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Plus  d*im  quart  de  siècle  ê^eêi  écoulé  depuis  que  les 
codes  de  Tempire  français  ont  été  la  base  de  toute  la  légis- 
lation moderne  applicable  en  Belgique  et  dans  les  pays  qui 
les  ont  adoptés.  Quelques  modifications  y  ont  été  appor- 
tées ;  mais  ces  modifications,  peu  nombreuses  d*ailleurs, 
n*ont  pas  une  bien  grande  importance  ;  si  quelque  jour  on 
songe  à  reviser  ces  lois,  on  peut  prédire  que  ce  travail  ne 
produira  que  quelques  changements  de  détail,  et  laissera 
subsister  intacte  la  plus  grande  partie  de  cette  œuvre,  de- 
puis longtemps  espérée  et  enfin  accomplie,  de  Tuniformilé 
de  la  loi  par  la  codification.  Les  explications  données  par 
la  doclrine  des  auteurs,  les  enseignements  puisés  dans  la 
Jurisprudence  des  arrêts,  ne  perdront  Jamais  de  leur  uti- 
lité, quand  ils  se  rattacheront  à  ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

Supposer  que  les  codes  nouveaux  seraient  empreints 
d^une  concision  non  exclusive  de  leur  clarté ,  et  quMl  suf- 
firait de  la  loi  seule  pour  la  bien  connaître,  c^élait  le  rêve 
d*un  grand  homme  de  guerre  ;  mais  ce  rêve  accusait  son 
Inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commentaires  devaient  gâier,  selon  Napoléon  le 
Grand,  Vœuvre  à  laquelle  il  voulait  attacher  son  nom, 
c*étaitlà  cependant  un  événement  inévitable,  et  dont  le 
besoin  même  était  immédiatement  senti  ;  aussi  les  com- 
mentateurs, peu  nombreux  dans  le  principe,  n*ont-iIs  pas 
tardé  k  se  produire  en  grand  nombre. 

Pour  enseigner  les  éléments  de  la  science,  pour  appor* 
ter  aux  plaideurs  le  fruit  de  son  expérience,  pour  décider 
sans  témérité,  et  la  conscience  en  repos,  les  contestations 
qui  s*agilent  dans  Tarène  judiciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ;  et  quand  chaque  partie  de  nos  codes  a 
été  éclaircie  par  les  œuvres  de  dix  commentateurs  au 
moins,  il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y  a  là  une 
grande  dépense  à  faire  ;'il  est  difficile  de  tout  consulter, 
car  il  y  a  là  une  grande  perte  de  temps  à  subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  marquer  un  i)oint  d'arrêt 
dans  la  science  du  droit  moderne,  et  de  grouper  autour  de 
ropioion  d^un  $eui les  opinions  de  tous.  Parle  contact  de 
ces  opinions  rapprochées  le  cercle  des  idées  va  s*étendre, 
des  objections  qu*on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  permanents  seront  dissipés,  une  lumière  nou- 
velle, produite  avec  éclat.  Cest  là  le  travail  que  nous  avons 
rambition  de  commencer  et  Tespoir  d'achever  sous  le  titre 
de  Qfmmeniaire  des  commentaires,  et  de  Traité  des 
traitée. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre ,  nous  mettons  en 
pratique  notre  système  par  la  publication  d'un  Traité  sur 
la  domaine  privé.  C'est  le  dernier  ouvrage  du  savant 
Proudhon  que  nous  avons  choisi  sur  la  matière  de  la  dis^ 
tinction  des  biens  en  droit  français. 
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Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  même  matière.  S'il  y  a  assentiment  de  la  part 
d'un  ailtre  auteur,  nous  l'indiquons  en  note;  si  les  raisons 
de  décider  sont  autres  que  celles  données  par  notre  au- 
teur 07'^/  nous  les  rapportons,  toujours  en  note;  s*il  y  a 
dissentiment,  cette  opinion  contraire  est  textuellement 
reproduite;  un  auteur  traite-t-il  une  question  inaperçue 
par  Proudhon,  nous  la  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
tère italique,  ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  note  et  à  son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  rapportée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unique  est 
représenté  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
chacune  des  parties  du  droit,  sans  que  le  texte  de  l'auteur 
ijrpe  soit  jamais  altéré  ;  la  réunion  de  toutes  ces  monogra- 
phies une  fois  achevée,  on  aura  élevé  à  la  science  le  mo- 
nument le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  f^ne  véritable  en- 
cxclopédie  de  droit  moderne. 

C'est  donc  dans  une  vue  d'ensemble  que  nous  entamons 
cette  publication,  avec  le  désir  d'éviter  les  redites  et  les 
doubles  emplois.  Chaque  monographie  forme  par  elle 
seule  un  tout  séparé.  Plus  de  crainte  dès  lors  de  voir  l'en- 
treprise inachevée,  puisque  chaque  monographie  forme 
par  elle  seule  un  livre  complet,  dans  lequel  sont  venus 
se  fondre,  par  fraction,  les  commentateurs  généraux,  tels 
que  TouUier  et  Duranlon. 

On  comprend  qu'une  aussi  rude  entreprise  ne  peut  être 
le  résultat  de  l'analyse  d'un  seul  homme  ;  mais  une  direc- 
tion unique  présidera  au  travail. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ensemble  ou  sur  une  seule 
partie  du  droit  ont  suivi  la  forme  du  traité,  du  commen- 
taire ou  du  répertoire  ;  chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  discuter  :  au  lieu  de  faire  un  choix,  nous  avons 
conçu  l'idée ,  beaucoup  plus  utile,  de  présenter  le  travail 
de  l'auteur  type,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

Proudhon  avait  suivi  la  marche  du  traité  ;  nous  avons 
réimprimé  son  livre  sans  altération  :  le  Traité  du  domaine 
privé  est  ici  le  livre  original. 

Sous  le  titre  de  commentaire,  nous  avons  rappelé  sous 
chacun  des  articles  du  code,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  préparatoires  de  cette  disposition  législative, 
ses  sources,  sa  comparaison  avec  le  droit  étranger,  et  en- 
fin l'indication  de  toutes  les  questions  que  l'article  sou- 
levait :  c'est  là  une  addition  imporUnte  aux  éditions  de 
Proudhon  qui  ont  paru  jusqu'aujourd'hui,  et  qui  assure 
déjà  à  la  nôtre  un  grand  avanUge  sur  elles.  Dans  cette 
partie  de  notre  travail  est  venu  se  fondre,  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  baron  Locré  et 
celui  dePenet  sur  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ,* 
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tous  ceux  qui  ont  dû  y  recourir  regrettaient  la  pénible 
nécessité  de  compulser  ces  ouvrages  à  plusieurs  endroits 
pour  y  chercher  un  éclaircissement;  notre  commentaire  a 
rendu  cette  recherche  focile  et  instructive  à  la  i|p)S.  Dne 
table  alphabétique,  revue  avec  sqîb  et  euîchie  des  isdi- 
cations  de  nos  nombreuses  annotations,  présente  toute 
l'utilité  du  répertoire. 

Et  cependant  ce  n*est  pas  à  cela  que  se  bornent  les 
améliorations  introduites  par  ce  mode  de  publication. 

Chacune  des  subdivisions  du  livre  original  a  été  précédée 
de  sommaires  analx^ues  qui  résument  avec  laconisme 
les  matières  traitées  dans  ces  subdivisions.  C'est  encore 
ici  un  travail  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  édition. 

La  réunion  de  tous  les  sommaires  contenus  dans  Tou- 


vrage  permet  d'en  lire  en  quelques  mhiutes  tout  le  ré- 
sumé, c'est  .un  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
recherches  à  y  faire,  c'est  un  auxiliaire  précieux  pour 
celui  qui  veut  étudier  cette  partie  du  droit  commentée 
àditm  le  Ibre. 

Trois  tableanx  airnoptiques ,  extraits  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Brossart  fbnt  saisir,  à  leur  seule  inspection,  la  dis- 
tinction des  biens,  leur  nature ,  l'étendue  de  la  propriété  ; 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  C'est  en- 
core là  une  incontestable  amélioration. 

Enfin  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  matières, 
objet  du  livre  de  Proudbon  ,  viendra  indiquer  plus  d'une 
mine  féconde  à  fouiller  par  de  laborieux ,  mais  trop  rares 
monographes. 


FORMAT. 


Le  ftMttBt  <pie  nous  nrons  adopté  présente  une  économie 
de  trente  pour  cait  mot  Uus  les  fiirmats  in-8o  usités  jus- 
4ia'à  ce  jour.  L'abondance  des  notes  nous  forçait  d'ailleurs 
à  en  faire  choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en  un 


seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volumes  d'un  formai 
plus  petit  ;  les  frais  de  reliure  sont  ainsi  réduits  de  près  de 
moitié,  et  notre  collection  exigera  moins  d*espace  pour  la 
contenir. 


INDICATION  DE6  OUVRAGES  QUI  ONT  SERVI  A  CE  TRAVAIL  COMPARATIF. 


Monoetiniiit.— !•  Traité  de  tégiskOUm  et  de  jurispru^ 

denee,  par  HiitinQniii.  In-S»,  1. 1«.    .    .    prix  7  fir.  SO 

9«  lYaOé  de  ta  pn^priété  mohilièrey  par  Châvot.  In-S», 

9  volumes. 13  fr. 

3«  Traité  de  la  ekaesey  par  Pbtit.  In  8«,  S  vol.  .  10  fr. 
OoYiAeis  êtHUAnx.  —  TkmUwr.  —  Duranton,  —  De- 
Uurie.  —  Frédéric  Tktulier.  —  Pandectes  Françaises, 
MaUevah,--  Merlin.  -^DailOM.^EoUand  de  FUlargues. 
-"Zachariœ.  —  Demante,  —  Boiteux.'^  Duport-LavU- 
lette.-^Favmrddê  Langkule.'-  O.  Leclercq,  etc.,  etc.,  et 
les  arriUstei  Jusqu'en  1840  inclusivement,  auxquels  11 


ne  faut  plus  recourir  pour  la  matière  expliquée  dans  la 
monographie  de  Proudhon  enrichie  de  nos  annotations,  et 
qui  Indique  les  décisions  judiciaires  rendues  sur  le  do- 
maine privé. 

Quand  on  se  rappelle  que  l'édition  française  coûtait  à 
elle  seule  vingt-quatre  francs;  quand  on  ajoute  à  cette 
valeur  le  prix  des  ouvrages  que  l'on  peut  se  dispenser  d'ac- 
quérir, on  n'a  plus  de  doute  sur  le  mérite  de  celte  com- 
binaison nouvelle  sous  le  point  de  vue  d  u  tetnps  et  de 
Véconomie» 
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Je  m^acqnitle  d*ane  dcUe  envers  le  public ,  en  lui 
rendant  compte  du  retard  qu*il  y  a  eu  dans  la  publi- 
cation d*un  ouvrage  que  mon  père  lui  a  légué.  Ce 
retard  ne  provient  point  de  Tclat  d'imperfection  où  sa 
mort  aurait  laissé  son  manuscrit.  Il  faut  en  accuser 
uniquement  des  ma!lieur8  et  des  affaires  de  familfe , 
les  occflpations  de  mon  ministère  dans  un  tribunal 
fort  efitripé ,  la  composition  d^me  table  des  matières 
asset  étendue,  enfin  la  éiflOcultè  de  corriger  à  Besan- 
çon les  épreuves  d*un  ouvrage  qui  s*imprinrre  à  Dijon. 

Mon  pèns  avik  coutume  de  mettre  la  dernière  main 
à  ses  compositions  avant  d'en  livrer  le  premier  cahier 
à  rimprimeur.  Les  cinq  volumes  du  Domaine  public 
ont  été  imprimés  en  une  seule  année;  et  si  les  huit 
volumes  du  7'ntf/é  rfe  l*U8v fruit  oni  mis  près  de  trois 
ans  à  paratire ,  c*e$t  parce  que  la  publication  du  code 
forestier  qui  était  attendu,  a  retardé  Timprcssion  des 
derniers  volumes  concernant  les  usages  dans  les 
forêts. 


Le  Traité  du  domaine  prité  na  fui  pas  autrement 
composé.  Le  tome  I»'  et  le  tome  II»,  jusqu'à  la  2G*» 
feuille  inclusivement,  ont  été  imprimés  sous  les  ycu\ 
de  mon  père  ;  le  reste  de  Timpression  a  reçu  tous  mes 
soins,  et  sa  dernière  œuvre  a  été  religieusement  res- 
pectée. 

Le  manuscrit,  dont  la  dernière  moitié  est  en  ônlrtr 
de  sa  main  ,  est  déposé  à  la  Bibliothèque  publique  de 
la  ville  de  Dijon. 

3*ai  cru  être  agréable  au  public,  en  pinçant  en  têl« 
de  cet  ouvrage ,  Thisloire  de  la  vie  et  des  écrits  de  son 
auteur,  qui  se  trouve  consignée  dans  les  discours  p  ir 
lesquels  TAcadémie  de  Besançon  cl  Tordre  des  a^'O* 
cats  de  Dijon  ont  honoré  sa  mémoire. 

ftcsançon,  10  mal  1839. 

C.  PROUDHON, 

iuQt  (rintruclioaau  (riimnal  civil 
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Kn  réfléchissant  sur  les  notions  qu^on  doit  avoir 
touchant  la  distinction  des  biens,  la  nature ,  Tori* 
gine  et  Timporlance  du  droit  de  propriété  ;  en  médi^ 
tant  sur  les  principes  de  la  morale,  du  bon  ordre  et  de 
riotérét  politique  qui  s*y  rattachent  ;  en  portant  noi 
vues  encore  plus  loin  sur  la  manière  dont  le  droit  de 
propriété  peut  être  modifié  d'après  les  exigencçs  de 
rintérèt  social  \  sur  la  manière  dont  il  s*acquiert  et  se 
transmet  de  Tun  à  Tautrc;  sur  les  règles  auxquelles 
cette  traosmission  est  subordonnée  d*après  les  diverses 


qualités  des  personnes  :  en  portant  successivement 
notre  attention  sur  des  objets  aussi  multipliés  que  dis- 
parates dont  nous  avons  à  nous  occuper,  nous  avons 
cru  que,  pour  rendre  notre  travail  aussi  méthodique 
que  possible,  le  mieux  était  de  diviser  cet  ouvrage  en 
diverses  parties,  dont  chacune  n'embrassera  qu'un 
genre  particulier  des  matières  à  Iraiier;  li/idis  que 
les  spécialités  formeront  les  objets  des  divers  chapi- 
tres dans  lesquels  tout  Pouvrage  sera  sous  divisé. 
Voilà  toute  notre  préface. 
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Jean-Baplistc-Yictor  Proudhon,  officier  de  la  Légion 
d*honncar,  doyen  de  la  facullé  de  droit  de  Dijon , 
membre  correspondant  de  Tlnslitut  royal  de  Jrance, 
de  rAcadémie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Dijon  et  de  celle  de  Besançon,  naquît  le  !•'  février  17î$8, 
à  Cbanans,  paroisse  de  Nods,  canton  de  Vercel ,  ar- 
rondissement de  Baume-les-Dames,  département  da 
Doubs. 

Loin  d^abaisser  le  mérite  de  notre  célèbre  compa- 
triote, je  crois  le  rehausser  en  rappelant  ici  qu'il 
devait  le  jour  à  des  parents  peu  favorisés  de  la  for- 
tune. 

Trois  ans  qu*il  resta  chez  an  maître  de  latin  an  vil- 
lage de  Brelonvilliers  suffirent  pour  lui  rendre  fami- 
liers les  auteurs  classiques  dont  Texplicatton  présente 
le  plus  de  difficultés,  et  le  mettre  à  même  d'entrer  en 
logique  à  Besançon,  Ses  deux  années  de  philosophie 
furent  bien  employées  :  il  pénétra  même  fort  avant 
dans  les  sciences  mathématiques,  ce  qui  devint  pour 
lui  une  première  ressource  et  diminua  les  sacrifices 
de  sa  famille  ;  car,  dans  les  années  consacrées  à  ses 
études,  il  employa  le  temps  dont  il  pouvait  disposer 
à  répéter  les  mathématiques  aux  officiers  de  la  gar- 
nison. 

Sa  mère  le  destinant  à  Tétat  ecclésiastique,  il  suivit, 
pendant  plusieurs  années,  les  leçons  de  théologie  et 
entra  même  au  séminaire;  mais  ce  D*était  point  sa 
vocation  :  alors  il  se  voua  à  Tétude  du  droit,  suivit 
les  cours  de  l'université,  où  professaient  alors  les 
Seguin ,  les  Belon ,  les  Courvoisier,  et  obtint  les  pre- 
miers prix  aux  concours.  Les  lois  romaines  étaient 
déjà,  comme  elles  le  furent  dans  la  suite,  le  plus  cher 
objet  de  son  application.  Il  y  puisa  ces  principes  lu- 
mineux, ces  grandes  maximes  qui  renferment  presque 
toutes  les  décisions  ou  qui  y  conduisent,  qui  prépa- 
rent à  l'étude  des  autres  lois  et  en  facilitent  l'usage. 
Le  droit  romain ,  qui  s'est  répandu  chez  tant  de  na- 
tions différentes,  régissait  alors  notre  province ,  et 
s*il  n'y  régne  plus  par  l'autorilé,  il  commande  encore 
par  la  raison.  Le  jeune  Proudhon  se  fait  admirer  et  de 
ses  maîtres  et  de  ses  condisciples  ;  il  surpasse  les  plus 
ingénieux  par  son  esprit ,  les  plus  laborieux  par  son 


(I)  Cet  ëloge  a  ëlé  proDoncé  à  rAcadémie  des  icieocet,  arU  et 
bellet-letUret  de  BeMoçoo,  à  la  séance  publique  du  98  janv.  1859, 
par  M.  Carauon  père.  Nou»  y  avons  fait  quelques  coupures. 


travail;  monuments  ecclésiastiques, institutions  civi- 
les, rien  n'échappe  à  son  investigation.  Aussi  se  faisait- 
il  gloire  de  montrer  les  nombreux  cahiers  qu'il  avait 
écrits  dans  sa  jeunesse  sur  les  conciles  et  les  Institules 
de  Justinien ,  disant  que  ses  études  théologiques  n'a- 
vaient pas  peu  contribué  à  son  avancement  dans  la 
science  du  droit.  En  effet ,  messieurs,  la  théorie  des 
devoirs  est  inséparable  de  la  théorie  des  droits;  il 
existe  une  étroite  liaison  entre  les  lois  éternelles  et 
les  lois  humaines  ;  celles-ci  ne  peuvent  être  justes  sans 
dériver  des  autres.  Plusieurs  de  nos  papes  furent  les 
premiers  jurisconsultes  de  leur  époque ,  et  il  est  vrai 
de  dire  que  le  droit  canonique  humanisa  le  droit  civil, 
adoucit  la  barbarie  des  anciennes  institutions,  et  jeta 
les  fondements  de  plusieurs  de  nos  lois  actuelles. 

Proudhon  fut  licencié  en  droit  le  11  mars  1785,  et 
le  7  août  1789  il  obtint  le  bonnet  de  docteur. 

Noire  jurisconsulte  n'était  qu'au  commencement 
de  sa  carrière,  lorsque  nos  anciennes  institutions 
vinrent  à  s'écrouler,  pour  faire  place  à  un  ordre  nou- 
veau. A  l'exemple  de  tant  d'hommes  de  bien,  il  se 
livra  aux  espérances  que  faisait  naître  ce  mouvement 
social.  Personne  mieux  que  lui  n'était  fait  pour  y 
prendre  place ,  pour  y  tenir  un  honorable  rang  ;  et , 
lors  de  la  formation  des  déparlements,  le  14  mai  1790, 
il  fut  d'abord  appelé,  par  le  suffrage  de  ses  concitoyens, 
au  conseil  général  du  Doubs. 

Bercé  de  l'illusion  que  tout  devait  marcher  sous  le 
niveau  de  l'égalité ,  le  législateur  d'alors  crut  devoir 
répartir  dans  les  chefs-lieux  de  districts  des  tribunaux 
amovibles  ;  la  nomination  des  membres  en  était  con- 
fiée au  peuple  ;  et  ces  tribunaux  inférieurs  devaient 
être  Juges  d'appel  les  uns  des  autres.  Édifice  trop  frêle 
pour  survivre  aux  vicissitudes  des  révolutions,  et 
qu'une  main  puissante  ne  tarda  pas  à  démolir  ! 

Cependant  la  première  nomination  des  juges  fut 
faite  avec  discernement.  La  réputation  de  juriscon- 
sulte distingué  dont  jouissait  déjà  notre  t^mpa trio! e, 
ne  pouvait  manquer  d'exciter  les  regards  des  élec- 
teurs. Élu  dans  quatre  districts,  Lure,Ornans,  Baume- 
les-Dames  et  Pontarlier,  il  opta  pour  ce  dernier  siège. 

Forcé  d'abandonner  des  fonctions  qu'il  avait  rem- 
plies d'une  manière  honorable,  Proudhon  revint  dans 
son  pays  natal,  où  il  fut  élu  juge  de  paix  le  S5  no- 
vembre 1792.  Et  jamais,  on  peut  le  dire,  cette  justice 
paternelle  ne  fut  administrée  avec  autant  d*apti« 
tude. 
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Un  arrèlé  da  représentant  du  peuple  Bernard  de 
Saintes,  du  â  octobre  1793,  prononça  sa  destitution. 
Les  lois  réyolutionnaires  rangeaient  le  fonctionnaire 
destitué  dans  la  classe  des  suspects  ;  la  suspicion  en- 
traînait la  détention,  et  de  la  prison  à  la  mort  il  n*y 
avait  qu*un  pas.  Proudhon  tenta  de  conjurer  ce  dan- 
ger; il  était  généralement  honoré  et  respecté  dans  le 
canton  et  dans  les  lieux  circonvoisins  :  des  réclama- 
tions s*éleTèrent  de  toutes  parts,  et  il  fut  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  juge  de  paix. 

Pénétré,  comme  tant  d'autres  bons  esprits,  de  Topi- 
nton  que,  si  le  serment  judiciaire  offre  peu  de  garan- 
tie, c'est  à  Tabsence  de  toute  idée  religieuse  dans  la 
formule  que  Ton  peut  en  attribuer  la  cause,  il  ne  crai- 
gnait pas  d*y  suppléer  ;  et  Toici  un  fait  qu'il  se  plai- 
sait à  raconter.  Appelé  comme  juge  de  paix  pour 
apposer  des  scellés,  il  fût  instruit  et  ne  tarda  pas  à 
être  couTaincu  d'une  spoliation  commise  par  Tun  des 
héritiers  :  celui-ci  était  prêt  à  jurer  qu'il  n'avait  rien 
distrait,,  lorsque  Proudhon ,  tirant  de  sa  poche  la  No- 
vellede  Justinien  qu'il  présenta  comme  un  Évangile, 
prononça  la  formule  de  cette  ancienne  loi  ;  et ,  à  l'as- 
pect de  ces  imprécations  formidables  :  t  Je  jure  par  le 
«  Dieu  tout-puissant,  le  Père«  le  Fils,  le  Saint-Esprit, 
«(  par  la  glorieuse  Vierge  Marie,  par  les  quatre  Évan- 
«  géfisteSy  etc.,  et  si  je  ne  garde  pas  mon  serment, 
u  qu'au  jugement  terrible  de  Dieu  je  sois  traité  comme 
u  le  traître  Judas,  comme  le  meurtrier  Gain;  »  le 
spoliateur  pétrifié  fit  une  révélation  complète. 

Proudhon  ne  devait  pas  rester  dans  l'obscurité  où 
l'avait  placé  la  tempête  révolutionnaire.  Il  était  en- 
core juge  de  paix  lorsque ,  après  le  9  thermidor,  le 
représentant  du  peuple  Saladin  l'appela  au  directoire 
du  département.  Mais,  aux  élections  de  1795,  il  fut 
nommé  membre  du  tribunal  civil,  dont  il  présidait  la 
seconde  section,  la  première  étant  présidée  par  Lescol, 
autre  jurisconsulte  éminent ,  qui  depuis  fut  appelé  à 
Ja  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Besançon. 

L'instruction  publique  était  la  carrière  qui  devait 
illustrer  celui  dont  nous  honorons  la  mémoire.  Ce  fut 
en  1796  que  cette  carrière  s'ouvrit  devant  lui  :  un 
arrêté  du  13  décembre  de  cette  année  le  nomma 
professeur  de  législation  à  l'école  centrale  du  dépar- 
tement du  Doubs. 

La  plupart  des  professeurs  de  législation  se  bpr- 
naient  à  expliquer  quelques  maximes  du  droit  public  ; 
et  ce  droit,  qu'était-il  alors  !  Proudhon  crut  devoir  se 
livrer  à  une  instruction  plus  utile,  celle  des  lois  pra- 
tiques. La  législation  de  cette  province  était  compli- 
quée :  outre  le  droit  romain ,  elle  se  composait  de  la 
coutume  locale,  d'anciennes  ordonnances  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé,  et  des  lois  déjà  si  nombreuses 
de  la  révolution.  Telle  fut  la  tâche  qu'entreprit  le 
professeur  de  notre  département.  A  ses  leçons  accou- 
rurent un  grand  nombre  d'élèves,  et  ce  fut  à  leur  de- 
mande qu'il  publia  le  premier  de  ses  ouvrages,  sous  le 
titre  de  Cours  de  légiêliUton  et  de  jurisprudence  fran- 
^oiee;  ouvrage  qui  révélait  déjà  un  jurisconsulte  du 
premier  ordre.  Depuis  180i  jusqu'à  1806,  \\  continua 


d'enseigner  avec  la  plus  grande  exactitude  et  le  plus 
noble  désintéressement^  ne  recevant  ni  honoraires  de 
l'administration,  ni  rétribution  des  étudiants. 

Un  décret,  donné  à  Munich  le  17  janvier  1806, 
appela  notre  compatriote  à  remplir  la  première  chaire 
de  droit  civil  à  l'école  de  droit  de  Dijon;  par  un  autre 
décret  du  4  avril  suivant ,  il  fut  choisi  pour  directeur 
ou  doyen  ;  et,  si  la  faculté  dijonnaise  a  acquis  quelque 
célébrité ,  c'est  à  ce  chef  qu'elle  en  a  été  principale- 
ment redevable;  nos  voisins  en  conviennent. 

Voué  à  rinstruction  publique  depuis  1796,  Proud- 
hon a  poursuivi  pendant  quarante-deux  ans  cette 
honorable  et  laborieuse  carrière.  Par  arrêté  du  21  no- 
vembre 1815,  son  cours  avait  été  suspendu  à  la  suite 
d'une  dénonciation.  Rétabli  dans  ses  fonctions  de 
professeur  par  un  arrêté  du  14  septembre  1816,  et 
dans  celles  de  doyen  par  un  autre  rendu  quelque  temps 
après,  il  retrouva  l'aflluence  de  ses  élèves  ;  l'écjat  de 
son  enseignement  ne  fit  qu'augmenter. 

C'est  ici ,  messieurs,  que  je  dois  donner  un  aperçu 
des  ouvrages  de  cet  illustre  professeur.  On  ne  saurait 
trop  admirer  l'immensité  de  ses  travaux.  Indépen- 
damment des  soins  de  son  école,  de  nombreux  mé- 
moires judiciaires,  des  consultations  qui  lui  étaient 
demandées  de  tous  les  points  de  la  France ,  les  livres 
qu'il  a  publiés  seraient  seuls  capables  d'absorber  le 
temps  d'un  homme  laborieux. 

Il  commença  par  donner  en  1809  un  Cours  de  droit 
civil.  Cet  ouvrage,  concernant  le  droit  des  personnes, 
fut  accueilli  comme  un  excellent  commentaire  du 
premier  livre  du  code,  et  fait  regretter  que  ce  grand 
maître  n'ait  pas  continué  à  nous  transmettre,  sur  les 
deux  autres  livres,  la  série  de  ses  utiles  et  profondes 
méditations. 

Il  crut  devoir  s'attacher  spécialement  à  l'une  des 
parties  les  plus  diflScilcs.  Quoique  d'une  pratique  ha- 
bituelle, les  droits  d'usufruit  y  d'usage  y  d'habitation 
et  de  superficie,  n'avaient  pas  encore  été  traités  d'une 
manière  satisfaisante.  C'est  sur  ce  sujet  qu'il  publia 
en  18â7  un  ouvrage  volumineux ,  lequel  embrasse 
toutes  les  lois,  tous  les  principes  qui  se  rattachent  à 
la  matière.  Il  n'est  pas  jusqu'au  régime  des  communes 
qui  n'y  soit  parfaitement  établi  ;  ce  grand  ouvrage  est 
considéré  par  tous  les  jurisconsultes  comme  un  des 
plus  beaux  monuments  de  la  science  du  droit. 

Il  a  été  suivi  d'un  autre  traité  sur  le  domaine  pu- 
blic,  qui  nécessitait  autant  et  même  plus  de  recher- 
ches que  le  premier.  Tracer  le  caractère  du  domaine 
public ,  la  distinction  entre  les  objets  qui  le  compo- 
sent, et  les  immeubles  productifs  qui  forment  le  do« 
maine  de  propriété  de  l'État  et  des  communes  ;  la  ligne 
séparative  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire;  les  règles  concernant  les  établissements  e 
les  édifices  publics,  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  et  les  voies  agraires,  l'u- 
sage des  eaux ,  depuis  la  mer  et  les  grands  fleuves, 
jusqu'à  l'humble  ruisseau,  tel  est  l'objet  de  ce  traité, 
qui  nous  montre  un  auteur  aussi  versé  dans  la  pratique 
administrative  que  dans  la  science  judiciaire. 
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Coiul^é  sous  (e  faix  des  ana,  laulear  conscrfait  en- 
core celte  vigueur  dejugerneot  que  la  naiure  lui  avait 
(léparlie.  Ou  lui  a  souvcut  entendu  dire  qu  il  voulait 
mourir  sur  la  brèche  ;  el  ce  dessein  a  été  accompli. 
Ayant  fait  marcher  eu  mémo  temps  ses  rechercbe& 
sur  le  domaine  public  ci  la  (oniposiiion  d'un  autre 
travail  sur  le  domaine  de  prapriélèy  il  venait  de  met- 
tre la  deruière  main  à  ce  nouveau  traité  «l  s'occupait 
à  en  corriger  les  feuiUes  au  moment  où  il  a  suc- 
coiubé» 

La  critique  pourrait  peut-être  reprocher  à  Proudho» 
comme  écrivain  quelques  longueurs  dans  la  rédac- 
tion ,  quelques  négligences  dans  le  style.  On  lui  a  fait 
aussi  le  reproche  d'un  trop  granil  asservissemenl  au 
droit  romain.  Mais  il  n'en  est  pas  d'an  livre  de  droit , 
comme  d'un  ouvrage  de  littérature.  C'est  U  discussion, 
surtout,  que  recherche  le  lectear  d'un  livre  de  droit, 
aimant  à  comparer  lui-même  les  moyens  employés 
pour  et  contre  la  solution  donnée  à  une  question. 
Kstil  sous  ce  rapport  un  ouvrage  qui  présente  plus 
do  lumières,  plus  de  démonstrations  que  ceux  de 
notre  juriscousu Ile?  El  s'il  se  livra  à  des  développe- 
ments un  peu  étendus  sur  les  principes  du  droit  ro- 
main, c*esl  un  défaut  qui  a  bien  son  utilité,  dans  un 
siècle  où  des  connaissances  superficielles  ne  remplacent 
que  Irop  souvent  les  doctrines  profondes. 

Sérieux  autant  qu'aimable  dans  le  gouvernement 
de  sa  famille,  il  ne  cessait  d'iuspirer  à  ses  enfants 
ramouc  du  travail  et  les  sentiments  de  la  véritable 
vertu.  Personne  ne  Ta  surpassé  dans  l'art  d'instruire 
la  jeunesse  \  nul  aussi  ne  ^ut  s'attirer  à  un  plus  haut 
degré  l'afTection  des  élèves. 

Comparable  à  Pothier  pour  la  science,  oa  peut  dire 
(^u'il  l'égala  surtout  sous  le  i^appoct  de  cette  droiture, 


de  cette  simplicité,  ^ui  ta  retMotait  4e  Pinoocenco 
des  premiers  âges. 

Le  caractère  de  notre  compatriote  était  aussi  plein 
de  courage.  Le  courage,  messieurs,  ne  y  montre  pas 
seulement  sur  les  champs  de  bataille  ;  le  courage  civil 
n'est  pas  moins  digne  d'éloges  que  le  courage  mili- 
taire...; et  je  dois  vous  citer  un  dernier  fait  dont  les 
habitants  de  cekte  ville  ont  été  témoins., 

Sous  le  gouvernement  directorial  >  qui ,  sans  avoir 
l'énergie  de  la  Convention,  avait  hérité  de  ses  fureurs, 
les  prêtres  déportés,  qu'une  loi  avait  assimilés  aux 
émigrés  sous  le  rapport  de  la  confiscation,  étaient 
livrés  à  une  commission  militaire  et  fusillés  impi- 
toyablement. Déjà  plusieurs  de  ces  exécutions  san- 
glantes avaient  eu  lieu ,  lorsque  s'éleva  une  voix  cou- 
rageuse. L'honorable  professeur  n'hésita  point  de 
faire  imprimer  et  répandr(t  un  écrit,  qu'il  adrefsa 
même  au  gouvernement,  et  dans  lequel  il  démontrait, 
par  la  force  de  la  raison,  l'illégalité  de  ces  jugements 
sanguinaires.  Cet  acte  de  courage  faillit  lui  coûter  sa 
place;  cependant  il  produisit  l'effet  que  l'auteur  en 
avait  espéré;  les  exécutions  cessèrent,  et  chacun  finit 
par  rendre* hommage  à  notre  jurisconsulte. 

Qu*il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion 
qui  m'a  paru  devoir  être  le  corollaire  de  mon  dis- 
cours. 

Quelle  que  soit  l'inégalité  que  la  fortune  et  la  nais- 
sance ont  mise  entre  les  hommes,  les  grands  et  les 
petits  sont  assujettis  aux  nécessités  de  la  nature;  la 
mort  détruit  tout,  renverse  tou^t  ;  elle  égale  toutes  les 
conditiona.  Mais  tel  est  le  privilège  de  la  science  » 
qu'elle  recule  co  quelque  sorte  les  limites  du  tom- 
beau, lies  œuvres  qu'un  auteur  laisse  pour  héritage, 
consoleol^  de  sa  pe^le  et  pcrpétu^^ot  sa  mémoire. 
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bàldi  de  boboes,  diss.  d#  terum.  dÎTisione,  earumque  ad- 
qairendaram  modis.  UltraJ,  1694. 

JO.  nBo,  BABjEs,  diss.  do  reriuD.  diviiione  Ftoncot*  ad 
riad.  1760. 

OBO.  BMCLBMoiT»  de  ferom  divisioDe  et  «c^uir.  eanuD 
dom.  Helmtt*  1680. 

■ELVB.  ULB.  autiivius,  de  rerum  divisione  et  acquir.  earum 
dom.  GUtœ.  1609-1616. 

JO.  KiTBBL,  de  rerum  divis. ,  possess.  etc.  G/««.  1606. 

F.  KOBFBf ,  disa.  de  reriun.  div.  1602. 

JO.  HEHB.  CBB.  8TUTB.  Exercit.  ad  tit.  lost.  de  lenua 
di?.  etc.  GoHing.  1763.  4o. 

■ENiu  DE  OTESHOTEX,  de  rebut  extra  patrimoDium  posUis. 

BANSOTii  diss.  de  rerum  divisione.  Tubktff,  i^%^  kk-i». 

BEHB.  BEB«,  de  rerum  dlyisiooe.  Bostoch,  1598. 

CBBiST.  BBA0LBV8,  de  juTe  et  divisione  rerum.  Tub,  1633, 
io-4«.  Extal  io  ejutd.  opère  poUtico.  Jrgeni.  1641,  in-4o, 

JO.  A5D.  BLBTHVLLBB,  dîsp.  de  rerum  divisione  et  ae^  rer. 
domioio.  J«n. 

vm.  locBBi  disp«  de  rerum  qual^ate  et  differentiaj  ia- 
serta  est  ejusd.  collect.  disp.  jurid. 

«VIL.  YABjws  BBOECK,  disp.  de  secundo  rerum.  divisione. 
Ulin^.  1725,  4. 

jOACH.  GLUTEif,  ^•stiooes  jurî^.,  ex  lib.  II,  tit.  I,  iDstit. 
Atyeta.  U17,  4. 

■EiTE.  coBLXSTiNi  disp.  de  rerum  divisione.  Si0tM. 
1W4,4. 


(ft)  NoQt  n*BTOiit  comprit  dans  ce  relevé  bibliographique  que  les 
mftiiographlet  sur  le»  matières  civiles  doot  s*est  occupé  ProuJIion. 
Le«ouTrageft  publiés  eu  France  sur  la  chasse  se  rapporteot  surtout 
à  ce  droit  envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  lois  répressives  ; 
c'est  à  roccasion  des  lois  pénales  qu  il  conviendra  d>n  présenter 


iM.  QLivoT,  ad  S^  <N«  a  non  domiQ0de  i«pioi  4ivlakMi«. 
Traj. 

jAç.  CRABSWI  disp.,  de  rerun^diviaioaie  et  ad<|uiM«do  ipsa- 
rumdominio.  Jen,  1603,  4. 

ABU.  JAG.  TAicsBB  BiusuB,  diis.  de  prima,  rocim  div^Df. 
UUraj.  1736,  io-4o. 

F.  BABOATiBx^  di3s.  ad  IflsU  V,  ^\  tit.  l  et  lU  lostit.  de 
rerum  divisione  et  adquirendo  ipsarum  dominio*  Grxplu 

nvt. 

u.  BiGKMA»!  diss.  de  rerum  diviaiont  ^  «aromi  «dqui-* 
rendo  dominio.  HelmH.  1602. 

■ATH.  ENTZLiNi  dîsp.  de  reruA  divisione  et  adquirendo 
eaxuffl  domioio.  Tublng.  139t»  4. 

■ULDEB.  AB  BTBEic,  dîsp.  do  vorum  divisioM  et  adquirendo 
earum  dominio.  ffeimst.  16031,  4,  et  i«  si|tts  opetiltus. 

▼AL.  o^iL.  voMtiM  dits,  do  divislono  leran  et  earum  ac« 
quirendo  dominio.  Helmst,  1603,  4.    *" 

Bic.  «ABiLBAHiii,  theses  de  rerum  di^^aiono  et  a^qnilffendo 
earum  dominio.  GraeiH  Styrlœ^  1599,  i. 

OEBB.  6ABBBBI  dIss.  de  rcrum  domhiio  Jure  gentium  adqui* 
rendo.  Lugd,  Baêav,  1729. 

6EBAR0  OEBLACB,  de  rcrum  divisione^  IfUgd*  Bat*  1716. 

BBTBi  oiLKEHii  comm*  Ui  tit.  loatiU  de  rom»  divtirtone. 
Fiff*.  1603,  in-4». 

io.  «OBUiJU  posilionea  politics  in  ti^  lost.  etDig .  de  rerum 
divisione  et  acquirendo  rerum  dominio.  Goslar,  1616,  in'4». 

TB.  fiBABKATici  leetiooes  in  tit.  lostit.  de  rerwa  divisione. 
f^enet.  1570,  in-8o. 

JO.  vBiL.  BABBii  disp.  de  regaU  principis  oirca  bona  ade- 
spota,  occasione  einer  GenertU-Steuer^BânùiM^ur*  Mfog, 
1748,  4. 

JO.  «A&iui^m  diss.  de  rerum  divisioiie  f(  %mm.  icqui- 
rendo  dominio.  Tubing.  158Sf. 


le  tableau.  Nous  dooaeroos  aiHears,  peur  éviter  dei;iadîl^  wiu^- 
les,  rindicatioo  des  traités  et  commentaires  géoéraux  sur  le  4rMl 
civil,  dans  lesquels  la  doctrine  a  aussi  passé  en  revue  la  mati^  esa- 
miaée  par  Proudhon. 
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jo-  uAiraBCHTfdB  rêram  diTisiooe  etacq.  ipiânim  domiaio. 
7'i/Wii^.  1617,lD-8<». 

pRiL.  LE  HBULLB,  dlsp.  de  rebus  nullius.  Lugd.  Bat. 
1697,  4. 

GBR.  KBCBtt,,  de  rerum  diTisiooe  et  adqcdrendo  illaruin 
dominio.  Marb,  1593. 

10.  KNO€K,  assertiooes  ex  $  39,  sqq.  de  rerum  divisione. 
Gron.  1690. 

jo.  KORRMAViT,  disi.  de  divisioDo  reram,  earumqne  acquir. 
doroinio.  Marp,  1633. 

CHR.  iiBBNTHAL,de  reruiD  divisione.  Gieu»  1619. 

CBR.  A  LIPPB,  disi.  de  rerum  divisiooe  et  acquireodo,  etc. 
Rostoch,  1614. 

Harc  MAiiTVA,  de  rerum  divisione.  Tubing,  1589,  in-4«. 

OASp.  9ANTZI1I9,  de  rerum  ilivitioue  et  acquisitionc.  Jug. 
yindel.  1645. 

BR!f .  JO.  FRfD.  KANZBLii  dîss.  soleeta  oapita  de  rerum  di- 
visione et  adquireodo  earum  domtnio.  Rasloch,  1755, 
in-fo. 

10.  TARDER  HANDBRB,  de  prima  rerum  divisiooo.  Ultraj. 
1724. 

irE^N  RETZHER,  de  rorum  divisione.  Hafn,  1610,  in-4«, 

BERN.  RENR.  MBYBR,  de  diverso  rerum  mobilium  et  immo- 
I)i!ium  ju^e.  Etford,  1 131 . 

8EBA8T.  BoiiTicirivs ,  comm.  in  tit.  Inilit.  de  rerum  divit. 
Patav.  1570,  in-4«. 

Idem,  io  tit.  Insiit.  de  rerum  divisione,  rebus  corporalihus 
et  acliooibus.  Patav,  1580,  in*4<>. 

6E0RC.  OBRBCRTi  dtsp.  do  rerum  divisione.  Eztat  in  ejus 
disp.  Jurid. 

10.  ORTOisENS,  diss.  de  divisione  rerum  et  acqutr.  earum 
dominio.  Eottoch,  1601. 

10.  pASSATii  disp.  de  rerum  divisione  et  adquirendo  eamm 
dominio.  1614,  4. 

10.  A  FONTE,  comment,  ad  tit.  Inslit.  do  rerum  divisione. 
Iktbing,  1603,  in-8o. 

FRio.  ES.  ruFPBRDORF,  «edificiîs  feudalibus  in  divisione  fra- 
tcma  possessori  non  soluto  pretio  relictis,  an  possessoris 
dciode  beredes  allodiales  ab  agnatis  pretium  recte  pelant  ;  in 
fjus  obs.  Jur.  univ.  P.  III,  n»  J38. 

Idem,  An  in  œstimandis  œdiflciis  feudalibus  materitt  ratio 
hsbenda  sit  in  fundo  feudall  natœ;  1.  c.  p.  IV,  no  171. 

Idem,  De aNiificiis  feudalibus;  1.  c.  p.  I,  ne  184. 

Idem,  De  eo  quod  tediftcatum  in  œmulationem  habetur; 
i.  c.  P.IV,  no  363. 

FRAHC.  10$.  ART.  RAKOwict,  disp.  exhlbons  commentar.  in 
lib.  Il  Inslit.,  tit.  I,  de  rerum  divis.  et  adquir.  ear.  domin. 
LincH.  1717,  4. 

HE.^R.  REïfRERANNi  diss.  de  rorum  divisione.  Inserla  ejusd. 
jurispr.  Rom.  Germ.  P.  Il,  no«  1,  S,  3,  4. 

coTTFR.  REUTERi  dlsp.  do  rerum  divisione  et  adquirendo 
dominio.  rUeb,  1616.  4. 

EL.  REiNTVALDT,  tboDiata  legalla  de  rerum  divisione.  Lips, 
1596,  in-4o. 

10.  FRI0.  RHETii  diss.  de  rebus  sic  stanlibus.  Exlat  In  disp. 
cjiis.  Francof,  vol.  Il,  no  38. 

60TTF.  RicHTERi  diss.  de  rcmm  divisione  et  modis  earum 
deminium  acquirendi.  Cygneœ,  1678,  in-4o. 

BERN.  scHOTANus,  de  rorum  divisione.  Lugd.  Bat, 

CH.  scBRBiTTBR ,  disp.  de  divisiouo  rerum  communium. 
Up$.  1666. 

FRIO.  fiOTTFB.  8ciLECTBM»Ai,  diss.  de  Fc  crgR  pecuulam 
data.  DuUh,  1755,  4. 

FRiD.  «OTTL.  8TRVVII  diss.  de  eo  quod  juslum  est  circa 
abusum  rerum  corporalinm  licitum  alque  illicilum.  KH, 
1753,  4. 

10.  OTTO  TABOR,  de  rcrum  diviiione  et  aJqutrcndo  caium 


dominio.  Argent.  1635 ,  io-4o.  Extat  quoqne  in  cjui  ope- 
ribusr 

BRN.  TBNTXEui  progT.do  Ubertatedc  rebut  suis  dispooendl, 
Erford.  1730,  4. 

ROBERT.  GRECOR.  TAN  TRTHOFF,  diSi.  Rd  L.  6  $  5,  D.  dO  divIs. 

rer.  et  qualit.  L.  16,  $  8,  D.  de  pœn.  et  L.  336,  D.  de  V.  8. 
Lugd,  Bat,  1735,  4,  et  in  «er.  oblrichs,  thés,  dissert.  Jurld. 
Belg. ,yo\.%,i,  III,  p.  191. 

PHii.  WASRHVTKi  dlsp.  ad  \  39  Instlt.  de  rerum  divisione, 
ÎÂng,  1783. 

BERB.  A  WETBLiRCBOTBR,  do  prima  rorum  divisione.  Lugd. 
Bat, 

HERM.  wBRNERUt,  de  divislonc  ac  qualitate  rerum  et  eamm 
dominio  ex  Jure  gentium  acqnirendo.  Hetmst,  1676,  ln-4o. 

csR.  TViLDTooELii,  disB.  ror.  diris.  Ibid.  1789. 

$  IL  —  VAGARTIA  BON  A. 

CEORO.  HENRI  ATRBRi  dlss.  de  Jupo  occupaudi  bona  vaean- 
tia.  Gott,  1740  in-4o. 

RENR.  CoccEii  diss.  de  bonis  vacantibus.  Frf,  1683,  in-4o. 
In  ejus  exercU.  curios.  t.  I,  no  47. 

10.  AH9.  HjsROLDi  dlss.  do  boolf  facantibus.  Jtt,  1713, 
in-4o. 

108.  8TRPH.  PVTTBR,  loiqua  ost  lutentlo  flsdypertequend' 
bona  vacanlia,  etc.  ej.  RflF.  II,  no  37. 

10.  «E0R6.  8IB0NI8  disp.  de  bouls  vacantibus.  Jenœ,  16709 
in-4o.  Collata  est  in  ejusdem  prœsid.  acad.,  t.  II ,  pag.  793 
et  816. 

cHR.  WILDT06EUI  progr.  dc  vacantibus  in  dec.  II  Elector. 
Juris  elect.,  no  7. 

S  m.  —  BOIIA. 

HENR.  coccBii  dlss.  dc  dlstinctlone  bonorunik.  Frf,  1708, 
in-8o.  In  ejus  exercitat.  curios.,  t.  II,  no  43. 

BRNE8T  «RB0ELIU8,  de  rcbus  cxtrR  bona  et  In  bonis.  Altd. 
1686,  in-4o. 

$  IV.  —  DB  JDBB  BKRtJH. 

GH.  BESOLous,  do  Jurc  rerum  familiarum,  collegiorum.  Ar^ 
gent,  1633,  in-4o. 

DiET.  cocH,  disp.  de  Jure  rerum. 

RR.  CRBGBL,  de  rcbus  extra  bona. 

CASP.  RENR.  HORNii  diss.  de  Juro  singulari  circa  res  et 
bona.  Fiteb,  1699. 

RENR.  ERN.  KESTNERi  dlsp.  dcjuro  rcrom. 

GOiLL.  LETSERi  dlsp.  dc  propHetate  rerum.  Flteb,  1665. 

lER.  ERERH.  LiNCKii  disp.  Il  obscrvationes  quaNlam  circa 
jus  rerum.  Argent,  1733. 

NIC.  CBR.  iTNCKERi  diss.  de  Juré  rerum.  Jen,  1678. 

lEONH.  LUDOLP.  8GHRADERI  tractatus  de  Jure  rerum.  Lfpt. 
1606, in-4o. 

CHR.  TBOMASius,  de  rcrum  differentia  intuito  Jorif  germa- 
nici  privati.  Hat.  t731 . 

Nicoi.  talla,  de  rebus  et  controversiis. 

AVG.  LEYSBRi,  dc  publicls  rcbus.  Hetmst,  1714,  et  sp. 
XXV  med.  ad  Pand. 

THEOPH.  CHRN.  RECREE ,  RD  sub  nominc  roT.  mobil.  et  mo- 
ventlum  eliam  actiones  comprebeosœ  sint.  (EJ.  Rsp,  qo  103.) 

RENR.  RR0CKE8,  Torsalzladeu  sunt  res  mobiles.  (FJ.  Obss. 
no  397.) 

CRRN.  GRELL,  Pr.  cx.  J.  N.  et  G.  Immobiiium  possessionem 
sallem  non  item  domioiuro  tribut  nisi  roagislratus  investi- 
lura  acccda(.(Fj.  Dis»,  el  Pr.  fasc.  5,  ir3j.) 
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BAH,  MifTSflBif,  dit!,  ioaag.  deproem.JarUbod.  mobilit 
non  babent  seqoelam,  indeque  oriunda  rom.  et  boUand.  Juris 
divers.  AnuieL  1799. 

$y«  «—  MOBILES  KI8  BT  IHM0B1LB8. 

BiE».  DB  noBBBLBB,  dlM.  de  negaU  moblUbos  tequela. 
Gron,  1718. 

AU.  BVSTBiH,  A\»%»  de  Itonfs  immobillbut  in  mannm  mor- 
tuam  non  traniferendis.  Arg,  1870. 

jo.  €OTTi.  BABBLiin  disp.  de  ntu  distinctionis  reram,  in 
mobiles  et  immobites.  7*ti6. 1715,  4. 

EBBST.  FBBn.  BLBiH,  WBS  untof  doui  Worto  Mobltion  za  Ter- 
•stehn  sey?  (Ei.  Rsprr.  1, 335.) 

Idem»  Was  nnter  dem  Worte  Mobilien  xu  Terstebn  sey, 
if  eon  es  in  Afs.  Ton  u.  f.  Personen ,  d.  B.  Gel.  sind.  gebr. 
wird.  (Ei.  Rsprr.  I,  n«  30.) 

piBT.  BEBS.  EBiBBBiGB ,  diss.  do  fscultate  alionand.  et 
acqoirendi  bona  immobilia. 

BiBBB.  sBBiiizEH,  diss.  de  natara,aflfectioniba8  et  diflfèrentiis 
bonorum  mobilium  et  immobilinm.  Rînt.  in-4«. 

10.  BABT.  siiBEBBAB,  dlss.  Il,de  occopaliono  rerum  immo- 
bilium.  JrgenL  1757. 

BBRB.  TAN  TLABBBACBBN,  de  robus  mobilibus  et  immobilibus. 
Franeç,  1088. 

PAUL  ToBT,  de  mobilium  et  immobilium  nalura.  UiiraJ, 
1600,  in-8o.  1099,  in-4o. 

CEO.  -WOLF,  de  dominio  rerum  immobilium.  Ultn^J, 

CAB.  FBAHG.  jos.  zoDDB,  diss.  loaug.  de  privitegUs  in  immob. 
juxta  Jus  bod.  819. 

ALPB.  TiLLACVT ,  de  boHis  immobilIbus  cujoscumque  uni- 
Tcrsitalis  ac  collégii  sscularis.  Extat  cum  ejusd.  tract,  de 
rehus  eociesi»  alienatis  recuperandis.  Bonon.  1007,  in-4o. 

Auo.  LCTSEBi,  diss.  de  rebns  mobilibus  et  immobilibus. 
Ilelmst,  1714,  in  ejus  médit,  ad  Pand.  spec.  CXXVIconsiiluit. 

JEBBH.  BBEEB.  LiHCB,  de  rebus  mobîUbus.  Argent,  1733. 

LUB.  «miTB.  HABTiifi  diss.  îu  robos  mobilibus  pretiosis 
creditori  sub  basta  Ycodilis  ac  adjudicatis  debitori  Jus  re- 
luendi  competat.  Jnnaeb.  1681,  ia-4<». 

LOB.  ooTTB.  MOOEH,  de  Juro  ac  gemina  rerum  immobilium 
et  mobilium  Indole.  Glett.  1759. 

Idem,  de  ndiflciis  et  arboribus  radicatis  Jure  germanico 
non  inter  res  immobiles  sed  mobiles  referendis,  ad  illustran- 
dam  Juris  breidenlncensis  paroemiam  :  ff^as  die  Fackei 
venehrt,  ht  FahrmUê.  ib.  e.  a.  rec.  1760, 4. 

Idem,  de  fera  ac  genuina  etc.  et  eJusd.  Médit,  de  odificiis 
et  arboribus  radicalis  etc.  sub  titulo  :  Commentalio  de  vera 
ac  genuina  rerum  mobilium  et  immobilium  indole  secundnm 
diversa  Juris  romani  et  germanici  principia.  Gleet.  1760,  4, 
iteram  prodiit. 

■BLLBBvs,  ad  Leyser.  op.  pign.  bon.  f.  c.  885. 

Idem,  an  nomina  semper  f.  c.  817. 

/<#.,  BMlendina  navalia  ad  res  immob.  pertin.  1. 1,  obs.116. 

JOACB.  BBBCBB,  dlsp.  dc  rcbus  mobilîbus  boslilibus.  yUeb. 

JO.  TBBOBALB.  oBBBLUfi  dlsp.  de  rcbus  mobilibus  et  immo- 
bilibns.  Argent.  1676,  4. 

JOB.  CBBB.  oBitTOBP,  woê  elgentl,  bey  den  vermacht- 
n^sien  unier  dem  altg,  TUtetvon  Mobilien  zu  verfi,  $eir, 
G.  recbtl.  Bemerkk.  Il,  n«  4. 

BBBM.  BBHBBBÀBRi  dlss.  do  robus  immobllibus  iiemque  in- 
corporalibus,  inserta  eJusd.  Jurisp.  rom*  germ.  memb.  II, 
b»  3. 

CASP.  A  BBBBBB ,  dlss.  do  dUferentiB  bonorum  mobilium  et 
immoblUum.  Bremœ.  1718. 

BAH.  siBBifivs,  de  acqulsitione  et  alienatione  rerum  immo- 
bilium. UpsaL  1663. 

■ATTB.  SCBLUTEE8,  7V.  von  unbewfglfchen  Guthern» 
ilamb,  1709,  ju-4o. 


CBB.  tcBBBTLBi,  dIsp.  de'  rebus  mobilibus  In  perpetmim 
usnm  pmdli  destioalii.  Upe.  1690. 

S  TI.  —  IBS  C0IP0I1LB8. 

BVB.  BBEWBB,  dlss.  dellDeatlo  Jurlsprud.  clTlIif  ad  L.  11. 
tit.  II.  1  de  rebus  corporalibus.  Bon$i,  1785. 

LUD.  scBBABEBi,  trBct.  de  Juribus  incorporalibus,  empbitensi, 
molendinis,odiflciis,serTitulibus,  aère,  peste,  Jure  nafigandi, 
piscandi,  etc.  Frf.  1606,  in-4o. 

FBiB.  ooTTL.  STBirTii  tr.  de  eo  quod  Justom  est  circa  abn- 
sum  rerum  corporalium  licitum  et  lUlciium.  Kilon,  1753» 
in-4«. 

%  VU.  —  BKO  f  VHOiBIUB. 

JO.  ALTBirsii  tract,  de  rebus  fungibilibus.  CaseeL  1611, 
ln-4o. 

JEB.  BBBBB.  LiBCEii  dltt.  do  rcbus  fungIbUibus.  Argeni. 
17ÎI1. 

Avo.  FBIB.  scBOTT,  pr.  dc  robus  qutt  fttnctionem  redpioat. 
Llpe»  1707,  in-4<»,  et  In  eJus  opusc.,  no  0. 

BoiB.  y.  LOBBB,  d.  Bcgr.  V.  res  fungib.  in  ej.  et  ?•  obol- 
■ABU  Magaz.  IV,  no  10. 

%  YIII.  —  BOHIIIIDM. 

JO.  BABTBB,  centuria  posltionum  de  Jure  doninii  ejusquo 
adquisilione  naturali.  Hetmst,  1003, 4. 

BEBB.  BocEEi  dlsp.  de  domiulo  cjusque  speciebusj  eitatio 
cjusd.  collect.  disp.  Jurid. 

BBBB.  BAT.  CBUNONis  ditp.  dc  domlnio.  Heidelb,  1064,  4^. 

CBBPB.  LDo.  cebllio,  progr.  exblbensqu«dam  de  dominlis. 
Fiteb.  1738,  4. 

Des  lois  cifiles  relatlTement  à  la  propriété  des  biens.  Ou* 
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et  universi  apparatus  vcuatorii  per  veteres  Germanorum  legei 
statulis.  Helmst.  1740,  in-4o. 
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JO.  HALBRiTTERi ,  disputalio  dc  Jure  vcnandi.  Tubing, 
1586,  4. 
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1665,  4. 
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Extat  in  collect.  scriptor.  ejus,  vol.  111,  no  24. 
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DAT.  «Mié.  tTAuiBH.  ^oit  sûllÂlecken,  iù  cjui  reehil. 
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AdTeriut  bas  tindicias  edidit  jo.  ulb.  cbambrcs  libellum  boc 
ornatum  iodice  :  Vindici»  regalis  jurU  fenandi  opposUœ 
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Marb.  1741  4.  typis  excu$am.  Intérim  bbheckius  beatSD  nnnc 
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pendicem  sic  inKripserat  :  Lusiiger  zelt-vertrelb  hey 
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138  8».  Principe  général  de  l'immobiasation  dans  les 
établissements  industriels. 

139.  Sous  quels  aspects  les  pressoirs,  chaudières,  alam* 

bics,  cuves  et  tonnes  tout  Immobilisés. 

180;  Quid  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 
gagé dims  la  charpente  du  bâtiment  ? 

181.  Quid  des  ehaudièfes  et  alambics  d'un  simple  discilla- 
tour? 

188»  Quid  des  futàittes  vendues  avec  le  vin  qa'elles  con- 
tiennent? 


138.   Les  tonneaux  destinés  âax  Ulagei  dottéstfq^es  restent 

meubles. 
134.    Quid  du  cas  où  le  vigneron  serait  en  partie  locataire 

et  tik  partie  propHélâire? 
185.   Qu'entend-on  par  ustensiles  nécessaires  â  rcxploifation 

des  forges?  Qufd  des  chiffons  poUr  les  pelleteries,  et 

des  mines  et  charbons  pour  les  forges? 
135  8<».  Qoid  des  presses  d'imprimerie  ? 
135  3».  Quid  */  l'usine  est  meuble  elfe-même  > 
135   40.  Du  changement  dans  la  destination,  Impar- 

tance  de  la  question,  quant  aux  droits  fiscaux. 

Distinctions.  Controverse. 
138  5«.  Le  déplacement  transitoire  des  choses  mohU 

Hères  n'efface  pas  la  destination.  Distinction 

entre  le  cas  de  démolition  complète  et  celui  de 

réparation. 
185  6«.  Quid  si  la  désunion  ou  te  dèplaeeinent  résulte 

d'un  cas  de  force  majeure  t 
135  7».  Quid  dans  le  cas  de  remplacement  par  un  anti- 

chrésistef 
135  8«.  Quid  dans  le  cas  de  vente  par  un  pràprîétàtre 

indivis  à  son  copropriétaire? 

136.  Motif  de  limmobiHsation  des  pailles  et  engrais.  Quid 

s*ils  étalent  Tobjet  d'un  commerce? 

137.  Les  pailles  sont-elles  ici  synonymes  de  fburrages  f 

Conséquences  relativement  â  la  saisie.  Différence 
entre  la  saisie  mobilière  et  la  saisie-brandon. 

138.  Qu'entend  on  par  engrais?  Dans  le  cas  de  vente  en 

détail  d'un  domaine,  à  qui  appartiendraient  les  pail- 
les et  engrais  laissés  à  sa  sortie  par  le  fermier  ? 
188  80.  L'article  534  n'est  pas  limitatif.  Conséquences 
quant  aux  ornements  d'une  chapelle,  quant  à 
l'artillerie.  Machines  d'un  théâtre. 

139.  Objets  qu'il  faut  encore  considérer  comme  immeohies 

par  destination.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  sans 
rendre  l'exploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  im- 
possible 00  difficile.  Quid  des  mbies? 

139   80.  Ce  qui  sert  à  l'extraction  des  mines  est  Immeuble. 

139  50.  Quand  les  chevaux  sont-ils  immobilisé  t  ?  Qu'en- 
tend-on par  travaux  intérieurs? 

139  !•.  L'article  8  de  la  loi  du  21  avril  n'est  qu'énon- 
datif. 

159   50.  Quand  les  outils  et  agrès  sont  immeubles. 

139  60.  L'Immobilisation  est  exceptionnelle.  Consé- 
quences. Les  matières  extraites  sont  meubles. 

139  7o«  Les  ohfeU  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement? 

139  8».  Doivent-ils,  à  tous  égards,  être  en  général  con- 
sidérés comme  immeubles?  Par  exemple,  quant 
à  l'inventaire  que  doit  dresser  l'usufruitier? 

139  90.  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à  la 
mort  du  destinateur. 

DES  CHOSES  QUI  »]|R1ll«E1fT  LA  QVAtlTÉ  D^lKlTEtBtES  COXHI 
iTAirr  INCOlFOttÉIS  A  Vif  tVMVBLE  RftEL. 

140.  Ici  l'immobilisation  résulte  de  l'union  physique  des 

choses,  olles  sont  accessoires  d'un  immeuble  particu- 
lier. 

141.  Texte  de  l'art.  523.  Sens  des  moU  auquel  ils  sont 

attachés.  Quid  */  l'Incorporation  est  faite  par  un 
autre  que  le  propriétaire  ?  Rappel  et  critique  de 
la  Jurisprudence.  Quid  des  échalas,  palissades  et 
barres  ou  haies  sèches  ? 
148.  Observation  quant  aux  échalas,  etc.,  plantés  par  le 
fermier  et  rusufruiUer.  Quid  des  defs  d'une  maison, 
detvoleU? 
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143.  ObjeU  mobilien  fixés  à  perpétuelle  demeure  par  le 

propriéUire.  (AH.  534.) 

144.  CoDdUioDS  fixées  pour  la  perpétuelle  demeure,  par  Tar- 

Ucle  5S5. 
144  3».  1 A  destination  du  prepriétaireêvffiraH'elle  pour 
l'immobilisation  f    indépendamment  des  signes 
extérieurs  de  la  loi?  Critique  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles, 

145.  On  doit  considérer  comme  tels,  1«  les  ornements  en 

bas-relief  appliqués  contre  la  façade , 

146.  So  Les  chaudières  posées  sur  maçonnerie  , 

147.  3»  Les  boberies  d^un  appartement, 

148.  4o  Les  chambranles , 

149.  5o  Les  places  et  tableaux  dont  les  parquets  font  corps 

avec  la  boiserie.  Quid  si  le  parquet  remplissait  la 
fonction  de  boiserie  ? 
149  SN».  Une  plaque  de  foyer,  placée  p(ir  le  propriétaire 
et  seulement  harponnée,  est-elle  meuble  ou  Im- 
meuble? 

150.  6o  Quld  des  pressoirs? 

151.  7»  Des  alc6ves ,  armoires  ? 

153.  8o  De  la  crémaillère,  des  plaques  de  fèu  et  de  chemi* 
née,  râteliers  et  mangeoires? 

153.  9«  Des  cures  et  tonnes  construites  sur  place? 

154.  Disposition  spéciale  quant  aux  statues. 

155.  Conséquences  à  déduire  de  la  nature  exceptionnelle  de 

cette  disposition,  pour  les  statues  sur  des  piédestaux. 

156.  Distinction  entre  Tenlèvement  d*un  objet  placé  pour 

Tornement  et  celui  d*une  chose  placée  pour  le  service 
du  fonds. 

157.  Les  Immeubles  par  destination  ne  peuvent  être  distraits 

par  saisie  mobilière  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
157  2«.  Ils  sont  censés  compris  dans  l'adjudication  de 
l'immeuble, 

158.  Us  sont  en  général  compris  dans  le  legs,  la  donation  ou 

la  vente  du  fonds  dont  ils  sont  les  accessoires  ;  Tar- 
ticle  948  du  code  civil  n*y  est  pas  applicable. 

159.  Ils  sont  frappés  de  rhypothèque  qui  frappe  le  fonds. 

Quid^vi  cas  oii  ils  sont  distraits  par  le  propriétaire? 
Distinction. 

180.  Conséquences  relativement  à  la  communauté  légale. 

181.  Suite  du  précédent. 

183.  Justification  des  principes  de  la  loi  quant  à  ces  immeubles. 

BI8  IMMOBLES  PAK  l'oBJST  AVQUIL  ILS  S^APPLIQUUIT. 

183.  Droits  incorporels  dont  il  s*agit  ici.  Différence  qoanl  à 

eux  entre  le  code  et  le  droit  romain. 

184.  Texte  de  rarUcle  538. 

DB  L*DSCPBOIT. 

185.  Pourquoi  Tusufruit  d*un  ft>nds  est  immeuble.  Quld  des 

droits  d^usage  et  d^habitation?  Des  baux  à  vie  ou  à 
longues  années  ?  Controverse  avec  Duranton. 

185  9o.  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
est  mobilier, 

188.  Quld  des  effets  mobiliers  atUcbés  à  Texploitation  par 
Tusufruitier  ?  Distinction.  Quld  des  réparations  de 
clôtures  ou  maisons? 

188  9«.  L'emphytéose  et  le  droit  de  superficie  consti- 
tuent des  droits  immobiliers.  Opinion  de  Duranton. 

188  S«.  Quid  des  champartSy  baux  à  locatalrle  et  baux 
à  comptant  f 

188  4<».  QvAé  du  bail  à  domaine  congéable  f 

DBS  SBBTITDDBS,  OU  SBRTICBS  POUGIEBS. 

167«  Double  aspect  sous  lequel  il  faut  considérer  une  servi' 
tudp.  Conséquences  quaot  à  son  aliénation; 


188.  Quant  à  son  rachat  sous  le  régime  de  la  communauté; 

Quant  à  son  aliénation  sous  ce  régime  et  pendant  la 
minorité. 

189.  L*hypothèque  est-elle  Immobilisée?  Distinction. 

170,  Conséquence  de  la  nature  mobilière  de  l'hypothèque 

activement  considérée. 

DES  ACTIONS. 

171.  La  nature  de  Taction  dépend  de  la  nature  de  Tobjet 

qu'on  vent  obtenir  et  non  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit. 
173.  L'action  est  immeuble  indépendamment  de  sa  qualité 
réelle  ou  personnelle.  Exemple  dans  la  vente. 

173.  Une  action  peut  être  à  la  fois  meuble  et  immeuble  pour 

la  même  personne. 

174.  La  novation  dans  Tolijet  de  l'action  peut  changer  en« 

tièrement  la  nature  de  l'action. 

175.  Résuluts  de  cette  novation. 

176.  Utilité  de  la  distinction  des  actions,  quant  aux  testa* 

ments.  Différence  de  principes  d'avec  le  droit  ro- 
main. 

177.  Quant  à  la  communauté  dans  le  cas  de  novatioo  d'une 

action,  à  quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Exemple 
dans  une  concession  de  mines. 

178.  Conséquence  du  principe  dans  le  cas  d'éviction  de  lim- 

meuble  acquis  par  le  mari. 

179.  Quld  dans  le  cas  de  deux  légataires  à  titre  universel, 

Tun  des  meubles,  Tautre  des  immeubles. 

180.  Quelle  est  la  nature  de  Taction  de  celui  qui  a  vendu 

son  fonds  sous  pacte  de  réméré? 

181.  Un  mineur  a  Vf  odu  son  héritage  sans  employer  les 

formalités  voulues  par  le  code  civil  :  l'action  en  nul-* 
lité  qui  lui  appartient  est-elle  meuble  ou  immeuble? 
183.  J'ai  acheté  la  coupe  d'un  bols  :  quelle  est  la  nature  de 
ma  créance? 

183.  Dans  le  cas  d*un  legs  d'une  somme  à  laquelle  l'héritier 

peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
Taction  du  légataire  ? 

184.  Quid  dans  le  cas  d'une  disposition  alternative  qui  porte 

sur  un  meuble  ou  uu  immeul>le  au  choix  de  Théri- 
tier  grevé? 

185.  Quid  dans  le  cas  d'une  obligation  mobilière  contrac- 

tée  en  ma  faveur  tous  la  clause  pénale  d'une  obli- 
gation immobilière  ? 

186.  Un  homme  s'est  engagé  à  construire  un  édifice  sur  le 

fonds  de  Tiiius  :  quelle  est  la  nature  de  l'action  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothler,  Merlin, 
Touiller  et  Chavot. 

187.  Preuves  à  Tappui  de  Popinlon  de  Pauteur. 

188.  Suite  du  précédent. 

189.  Conséquences  de  l'opinion  combattue  par  l'auteur. 
■  Distinction  :  s'il  y  avait  novation  dans  la  créance, 

quelle  serait  Taction  du  propriétaire  contre  celui  qfii 
se  serait  obligé  à  labourer  une  partie  de  ton  champ? 

190.  Contre  qui  le  laboureur  ou  Tentrepreneur  dirigeraient- 

ils  leur  action  en  cas  de  décès  de  celui  qui  leur  devait 
le  prix  de  leur  travail? 

191 .  Quid  dans  le  cas  du  legs  particulier  du  fonds  sur  lequel 

devait  être  construit  Tédifice? 
193.  Les  actions  en  indemnité  contre  rusufruitier  du  loca« 
taire  passent-elles  à  Tacquéreur  du  fonds? 

193.  Dans  le  cas  de  décès  du  vendeur,  Paction  en  résolution 

de  la  vente  de  l'immeuble  appartient-elle  à  lliéri- 
tier  mobilier  ou  à  limmobilier  ?  Distinction. 

194.  Quld,  dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d*nn  immeuble 

non  payé ,  si  i*béritier  des  immeubles  '  argue  la 
vente  de  dol  ou  de  fraude  ?  Cet  hcrilier  prioM-t-il 
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rhériHer  dei  meublei  réclamant  le  prix  de  vente  ? 
195.  Quelle  est  la  natore  de  Taction  en  rescision  da  chef 
de  lésion?  Conséquences. 

106.  De  raction  eo  résoiuilon  pour  défaut  de  payement  de 

prix?  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 
rence avec  faction  en  rescision. 

107.  traction  en  garantie  de  l*acqttéreur  menacé  d'éviction 

est-elle  meuble  on  immeuble? 

197  9».  L*aetlon  pour  avoir  un  meuble  resieraii  mobi- 
lière,  encore  bien  qu*elle  fût  accompagnée  éPune 
hypothèque, 

197  5*.  L'Indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés 
élall  Immobilière  ;  sbccs  de  celle  accordée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

197  !••  S'il  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 
héritage  une  somme  de  10,000  livres  à  mon  choix» 
et  que  Je  fusse  venu  à  décéder  sans  avoir  fait 
tnon  option ,  auquel  de  mes  héritiers  appartien- 
drait le  legs? 

BBS  IHHB1IBI.BS  PAR  LÀ  BftTIRHIllATIOlf  OB  LA  LOI. 

197  50.  £#  code  civil  qualifie  pteubles  toutes  les  rentes, 
ainsi  que  les  actions  sur  des  compagnies  de 
finance,  etc.;  mais  des  dispositions  ultérieures 
ont  autorisé  ^s  dérogations  à  ce  principe, 

197  0*.  Décret  du  10  Janvier  1808,  relatif  à  l'Immobili- 
sation des  actions  sur  la  banque  de  France. 

197  7«.  Statut  du  i^r  mars  iSOS.relatlf  à  l'Immobilisation 
de  ces  mêmes  actions  et  des  rentes  sur  l'État 
p<ntr  la  formation  d'un  majorât.  Décret  du  SI  dé- 
cembre suivant,  relatif  au  même  objet. 

197  8«.  Décret  du\^  mars  1810,  qui  a  étendu  les  disposi- 
tions des  précédents  aux  actions  des  canaux  d'Or- 
léans  et  du  Lolng. 

BB8  MBIIBLB8. 

198.  Dam  le  langage  da  droit ,  meuble  n*est  pas  synonyme 

de  chose  iiio^//!^.— Diverses  acceptions  du  motm^ii- 
hlê,  employé  seul  on  avec  d*aôtres  expressions  mo- 
dlAcatives. — Division  de  la  matière. 

BBi  BIBRS  HBDBLB8  PAR  LBDB  NATDBB. 

199.  Biens  meubles  par  leur  nature. 

900.  Quld  des  presses  d*imprimeHe?  Disposition  spéciale, 

quant  à  la  saisie,  relativement  aux  usines  non  fixées 
par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 
certains  bâtiments  de  mer. 

901.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  Us  sont  Im- 

meubles. Quld  dans  le  cas  dUncendle  ou  de  ruine 
de  f  édifice  par  vétusté  f  Conséquetwes  quant  à  la 
communauté.  Quld  des  fleurs  et  arbustes?  Quld  d*un 
fonds  de  boutique  ?  Jurisprudence  ancienne. 

909.  Il  est  meuble  d*après  rarticle  533. 

909  9*.  Quld  d*an  contre-fen  simplement  harponné? 

BBS  HBVBI.BS  PAB  LA  BtTIRHIIlATlOIf  DB  LA  LOI. 

903.  On  entend  par  U  les  droits  incorporels  s*appliquant  à 
des  choses  mobilières  :  créances,  droits  de  coupes  de 
bois,  droits  de  fermage. 

903  9<».  Flce  de  rédaction  dans  l'article  HW,  signalé  par 
Duranton.  Les  créances  sont  mobilières  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  choses  mobilières. 
Même  décision  à  l'égard  des  obligations.  Quelle 
est  la  nature  de  l'obligation  de  faire  ? 

903  3«.  Est  mobilière  l'action  du  propriétaire  contre  le 
locataire  en  payement  des  loyers. 


905  4«.  L'action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière. 

903  So,  Redevances  en  matière  de  mines.  JcHon  en  pré- 
lèvement par  la  femme.  Intérêts  représentatifs  de 
l'usufruit  d'une  somme  dotale. 

905  «•.  Ce  qu'étalent  les  offices  autrefois  en  France. 
Jbolltlon  de  leur  vénalité.  Loi  française  du  98  avril 
1810.  le  droit  de  présentation  est  mobilier. 

905  7o.  En  France  le  vendeur  d'un  office  a-t-ll  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  revente  f 

905  8«.  De  la  science  et  de  l'art.  Leur  différence.  En 
faveur  de  qui  existé  la  propriété  Industrielle. 

903  C«  De  l'œuvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste. 

903  10«.  En  quoi  consiste  la  propriété  Industrielle.  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi, 

903  11«.  Brevet  d'Invention  ;  sa  durée. 

903  12».  Propriété  des  dessins  de  fabrique. 

903  13«  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For- 

malités. Pièces  de  théâtre. 

905  14».  La  propriété  littéraire  ou  Industrielle  est  mo- 
bilière. 

905  15«.  Importance  de  la  qualification  de  ces  divers 
objets  sous  le  rapport  de  la  composition  de  la 
communauté  entre  époux,  et  des  dispositions 
testamentaires. 

904.  Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meubles, 

encore  bien  que  des  immeubles  en  dépendent.  Secùs 
après  la  dissolution.  L'expression  compagnie  est- 
elle  exclusive  des  autres  sociétés  ?  Actions  sur 
des  mines.  Péages.  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  actions, 

904  9<».  L'article  599  ne  s'entend  que  des  Immeubles  dé- 

pendants de  l'entreprise. 

904  S«.  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits 
d'une  entreprise  ne  seraient  pas  meubles,  mais 
seulement  les  profits.  Il  en  serait  de  même  des 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dont  l'objet  se- 
rait d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  valeur, 

904  4:  Au  contraire,  les  actions  d'une  compagnie  qui 
aurait  pour  objet  le  dessèchement  d'un  marais 
seraient  meubles. 

904  5o.  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
Immeubles  de  la  société. 

904  t;  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
actions.  Différence  entre  les  créanciers  d'un  tel 
associé  et  ceux  d'un  héritier, 

904  70.  SI  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un 
associé  qui  a  légué  son  mobilier,  son  Intérêt  ap- 
partient au  légataire  et  le  résultat  du  partage  est 
sans  Influence  sur  PefPst  du  legs. 

904  8«.  Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dis- 
solution de  la  société,  le  droit  du  légataire ,  quant 
à  l'action,  se  détermine  par  l'effet  du  partage, 

904  9o.  //  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de 
celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  des  associés. 
Controverse  avec  Rolland  de  Flllargues  et 
Chavot. 

904  lOo.  Cas  dans  lesquels  l'action  ou  l'Intérêt  tombe 
dans  la  communauté, 

905.  Quidétt  rentes?  Explications  à  donner.  Renvoi. 

906.  Observation  quant  an  changement  dans  la  monnaie. 

Livre.  Franc. 

BB  LA  BBIITB  TIAfiÈBB  OU  A  FONDS  PBRDU. 

907.  Nature  de  la  rente  viagère. 

908.  De  la  chance  aléatoire  résulte  que  le  taux  rentaelest 

Illimité. 
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309.  Quld  de  la  renie  viagère  établie  à  tilre  gratuit? 

SIQ.  £lie  peut  être  eoniiituée  lur  iilusieura  tétea  ou'  au^  profit 
d*un  tiers. 

Sl|.  Le  cootrat  e«t  oui  si  la  rente  est  créée  sur  la  tête  d*uné 
personne  morte,  ou  atteinte  de  sa  dernière  maladie. 

913.  Le  débiteur  ne  peut  offrir,  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  remboursement  du  capital. 

315.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu- 
tion. 

SU.  Comment  les  artérages  toot  acquis  au  propriétaire  ren- 
tier. Quand  ^a  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
1         «able. 

S15.  Le  droit  du  erédirentier  ne  s'éteint  que  par  la  mort 
naturelle.  DiCPérence  arec  le  droit  d'usufruit. 

2tQ.  Le  crédirentier  doit,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 
son  existence.  Secùs  de  rosufruitier. 

317.  Conséquence  en  cas  d*absence  de  Tun  et  de  Tautre. 

318.  La  rente  à  fonds  perdu  n'est  point  sujette  à  rescision. 

219.  Quid  si  Tarrérage  à  payer  au  rentier  était  égal  ou  in- 
férieur au  revenu  de  rbéritage  aliéné?  Quand  le 
contrat  serait  considéré  comme  un  avantage  indi- 
rect. 

3|Q.  QK/d  dans  le  cas  d'aliénation  à  fonds  perdu  è  on  suc- 
cessible  en  ligne  directe  ? 

S|l.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  tombent  dans  la  com- 
munauté. 11  en  est  ainsi  du  droit  rentuel  lui-même. 

333.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  pro&t  d'un  tiers 
et  sur  la  tète  d'un  autre. 

833.  Conséquences  :  1«  relativement  à  la  communauté; 

331.  3<»  Relativement  aux  créanciers  du  rentier.  Relative- 
ment è  celui  qui  aurait  reçu  le  droit  d'usufruit  de 
cette  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Par  qui 
doit  être  acquitté  le  ieg*  d'un  pareil  usufruit. 

HMfi  HERTES  CORSTITIJÉES. 

3^.  DéfUiitioQ.  Comment  la  rente  constituée  participe  de  la 
nature  d*un  prêt  modifié,  et  de  U  nature  d'une 
vente. 

331.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  capital  soit  fburni  en  ar- 
gent. 11  en  est  de  même  des  intérêts. 

337.  Qoand  le  remboursement  du  capital  peut-ll  être  exigé? 

Dispositions  applicables  aux  rentes  anciennot ,  sans 
vice  de  rétroactivité. 

338.  Causes  d'exigibilité  du  remboursement  du  capital  énu- 

mérées. 
333.  Observations  s^r  la  mise  en  .demeure  d'après  la  nature 
de  la  rente.  Si  elle  est  ou  non  quérable.  Cas  dans 
lesquels,  peur  la  rente  portable ,  le  taux  de  l'intérêt 
serait  dépassé. 

330.  La  demeure  peut-elle  être  purgée? 

331 .  Variété  des  circonstances.  Appréciation  par  le  juge. 
233.  La  caution  d'one  constitution  de  rente  perpétuelle 

peut-elle  être  obligée  à  en  rembourser  le  capital  ? 

333.  Différences  entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente  via- 
gère, quant  à  la  nature  de  la  créance.  Conséquences 
relativement  à  la  communauté  et  au  Heu  où  elles  sont 
censées  exister. 

331.  Les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la  banque  peuvent 
être  immoMUsées. 

335.  Pouvoir  du  tuteur  quant  aux  rentes.  Il  ne  peut  refuser 
le  remboursement. 

33fl.  il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  aatorUé. 

837.  Dispositions  particulières  de  la  loi  du  34  mars  1806, 

relativement  aux  pouvoirs  des  tuteurs  et  curateurs 
quant  aux  rentes  sur  l'État. 

838.  Même  disposition,  quant  an  curateur  è  une  hoirie  ja- 

ccAle. 


339.  Extension  de  la  loi  du  31  mars  1806  aux  rentes  dépen- 
daht  de  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inveo- 
taire. 

310.  Dispositions  spéciales  relatives  à  la  banque  de  Fmoce. 

311.  Précautions  imposées  en  faveur  des  administrateors 

d'hospices. 

343.  Disposition  sur  l'emploi  des  capitaux  des  hospices. 
345.  Règles  spéciales  pour  la  saisie  des  rentes. 

344.  Les  rentes  constituées  et  foncières  ont-elles  été  mobili- 

sées dans  tous  les  cas  par  la  loi  du  11  brum.  an  tu? 
Qu}d  de  la  nature  des  rentes  en  cas  de  mariage  de- 
puis cette  loi,  mais  avant  la  publication  du  code, 
dans  une  coutume  où  elles  étaient  immeubles  ?  Con- 
séquence de  ce  qu'il  s'agit  ici  d'une  fiction, 

345.  Le  code  ne  statue  pas  sur  des  questions  transitoires.  Il 

suppose  le  maintien  des  hypothèques  prises  anté« 
rieurement  sur  des  rentes. 
349.  Nécessité  de  remonter  è  {^origine  des  rentes  foncières. 

347.  Elles  sont  nées  de  la  prohibition  ecclésiastique  du  prêt 

usuraire  ou  à  intérêt. 

348.  Cas  exceptionnels  où  le  prêteur  pouvait  redemander  son 

argent. 

349.  Cette  matière  était  dans  le  domaine  de  l'autorité  tempo- 

relle. 

850.  Variation  du  Uux  légal  de  l'intérêt. 

851.  Retenues  diyerses  introduites  au  profit  des  débiteurs. 

853.  La  stipulation  de  non-retenue  était  généralement  aoto** 

risée.  Application  de  ces  principes  à  certaines  rentes 
anciennes. 
353.  Réduction  autorisée  de  l'intérêt  réputé  usuraire  d'aprèa 
la  loi  d^  la  constitution  de  rente. 

854.  Décret  du  13  octobre,  3  nov.  1789. 

355.  Création  des  assignats  par  décret  du  31  décembre  128t. 

L*argent  déclaré  marchandise  le  11  avril  1793.  Léga* 
lité  de  Pusure. 

356.  Dispositions  régulatrices  du  code  civil. 

357.  Art.  1905.  Preuve  tle  la  légalité  d'arrérages  en  den* 

^écs. 

358.  Art.  1906. 

359.  Art.  1907,  1909. 

360.  Le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807. 

361.  Art.  1«r  de  cette  loi.  L'intérêt  excessif  est  seulement 

réductible.  Art.  3.  Fixation  A  cinq. 
363.  Art.  3.  Obligation  de  restituer  imposée  au  prêteur. 

363.  Peine  de  l'usurier.  Quld  en  cas  d'arrérages  stipulés  ej^ 

denrées? 

364.  Maintien  de  l'intérêt  antérieurement  conven\i.  Des  règles 

sur  les  retenues  pour  les  constitutions  antérieures. 
Quand  l'anatocisme  est  permis. 

»I8  BE1ITI8  rORaÈftl8. 

365.  La  rente  foncière  est  le  prix  d'une  concession  de  fonds 

ou  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc* 
cincte  des  anciens  principes  jugée  nécessaire. 

366.  Explication  de  la  définition  du  bail  A  rente  donné^p^ 

Polbier.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Secùs 
si  la  cession  n'est  pas  faite  A  perpétuité.  Qana  lous 
les  cas  le  jus  in  re  cédé  au  preneur. 

367.  La  rente  peut  être  constituée  en  argent  ou  en  denrées. 

368.  La  désignation  d'un  capital  èterait  A  la  rente  foncière 

son  caractère. 

369.  Il  r  a  charge  personnelle  pour  le  preneur,  charge 

i^elle  sur  le  bien.  Conséquence,  libération  dn  pre- 
neur par  l'abandon  ou  déguerpissement. 

370.  La  double  charge  pèse  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué- 

reur qui  a  eu  connaissance  de  la  rente  foncière.  Après 
la  sommation,  si  elle  lui  a  été  déclarée  depuis. 
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971.  fJoe  troUième  tcUon,  gualiflée  miap/tf,  appartient  au 
propriébtrê  de  la  rente.  Différence  avec  la  vente  or- 
dinaire quant  au  droit  d*user  et  d*abuaer. 

S7S.  PoUklt  d0  tittilUiid^.  R«Kiil«n.  ft^olutiDB.  Ponrfuoi  le 
fâchât  était  interdit  dao9  i*ancien  droit  ;  à  moioa  de 
{tipuli^tiop  ipéciale.  Prescription  de  cette  faculté  ac- 
cordée au  preneur. 

S7^.  D^repce  ^uant  au  remboursement  stipulé,  et  ^  ses 
cbarçei,  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée, 
dans  laquelle  le  capital  seul  pçut  être  exigé.  (Voyez 
çi-aprèf ,  po  Î89,) 

S7|*  lie  déguerpissen^ei^t  libère  le  preneur  pu  ses  béritier#. 
Secùs%%  f  contracté  Tobligation  de  faire  valoir 
««  (ont  temps.  //  est  libéré  par  la  perle  du  fo/uU. 

575.  Extension  de  TexçepUon  au  cas  oii  d'autres  biens  du 

preneur  ont  été  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  rente. 
Le  tiers  acquéreur  peut  toujours  déguerpir,  et  se  libé- 
rer par  la. 

576.  Obligation,  dans  ce  cas  ,  du  premier  preneur  on  de  ses 

héritiers.  Quand  ils  sont  personnellement  garants  du 
service  de  la  rente. 

977.  yaMemb|ée  constituante  poie  le  principe  du  racAaideê 

rentes  foncières  perpétuçlles.  Conditions  fixées  par  la 
^oi  du  %9  déç^m|»re  1 79(1.  Les  anciennes,  i^on  çonstl- 
luée*  à  perpéluilé,  n*ont  point  été  déclarées  rache- 
Ubies. 

978.  B^prèt  IM  toit  sopprtsslvei  de  la  IfodaHté,  il  n*y  a  plds 

de  rentes  foncières  que  celles  non  entachées  de  féo- 
dalité. 

S|9.  A  part  la  faculté  du  rachat.  Maintien  des  anciens  princi- 
pes i^naot  aux  droits  respectifs  des  bailleurs  et  pre- 
neurs sous  i*empire  de  ces  lois. 

iSO.  Depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  a-t-il  fallu  inscription 
pour  la  conservation  de  droits  à  charge  des  tiers  pos- 
sesseurs? Raison  de  douter. 

S8f.  L*insaiption  est  requise. 

S$t.  L*assemblée  constituante  laissait  aux  rentes  foncières 
leur  caractère  immobilier.  Elle*  l'ont  perdu  par  la 
M  du  il  brumaire  an  th. 

883.  Texte  de  l*article  5S9.  Les  rentes  foncières  y  sont  com- 
prises. Le  propriétaire  rentier  n*a  plus  sur  le  fonds 
arrenté  qu'un  droit  de  créance,  non  susceptible  d*by- 
pothèque^  et  tombant  dans  la  communauté. 

S8I.  Texte  de  Tarticie  530.  Conséquence  de  sa  rédaction  dans 
Temphytéose  pour  un  temps  limité ,  quant  au  droit 
de  rachat.  Le  droit  de  rente  temporaire  est  immobi- 
lier en  tant  qu*il  s'applique  à  Théritage. 

385.  Que  doit-on  entendre  par  rente  foncière  établie  à  per- 
péluilé? 

586.  Dans  Tordre  moral  de  nos  institutions,  on  considère 

comme  perpétuel  pour  npus  ce  qui  doit  durer  pluf 
que  nous.  Conséquences. 

587.  Sont  forcément  rédimables  les  redevances  établies  pour 

99  ans  et  au  delà,  ou  pour  trois  générations,  dans 
les  baux  à  vie. 

588.  La  rente  peut  être  établie  à  perpétuité ,  mais  sous  la 

condition  du  rachat.  Quand  peuvent  être  imposées 
les  conditions  du  rachat. 

989.  La  somme  du  rachat  peut  être  stipulée  supérieure  au 
chiffre  du  capital  de  la  rente.  Motifs. 

S90.  Secii4  si  c'était  un  moyen  indirect  d'éviter  le  rachat. 

991.  Dans  le  silence  du  contrat,  les  bases  du  rachat  sont  ré- 
glées par  la  loi  de  1793« 

993.  Le  créancier  rentuel  ne  pourrait  ijnposer  le  déguerpis- 
sement  comme  seule  condition  du  rachat. 

393.  Le  terme  de  30  ans,  énoncé  au  dernier  J  de  i^art.  330, 
pe  se  rapporte  q^u'au  cas  de  rente  établie  à  perpé- 
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300. 
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tuité,  les  baux  ^  longuet  années  n*ayant  pas  été 
proscrits.  •    .  - 

Toute  stipulation  contraire  ne  serait  pas  nulle  pour  le 
tout. 

L*exclu8iondes  lois  nouvelles  porte  sur  Virrédlmibîlllé 
et  non  sur  la  perpétuité  de  la  rente. 

Iléfulation  de  l'opinion  contraire  émise  par  Touiller. 

Conséquences  des  principes  ci-dessus  :  lo  aliénation  ab- 
solue de  l'héritage  comme  autrefois,  sauf  le  cas  de 
résolution. 

3o  Privilège  au  profit  du  vendeur  soumis  aux  conditions 
ordinaires. 

3*  Même  cas  de  libération  par  le  déguerplssement  pour 
l'acquéreur  du  fonds,  s'il  n*y  avait  aucune  obligation 
personnelle  de  sa  part. 

4«  Retenue  du  5e  au  profit  du  débiteur. 

$o  Tiers  acquéreur  tenu  seulement  hypothécairement, 
et  sous  la  condition  de  rinscriplion  en  temps  utile. 

Les  hypothèques  établies  sur  les  anciennes  rentes  fon- 
cières ne  pourraient  plus  exister  aujourd'hui,  dans  le 
cas  où  l'inscription  serait  périmée  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles. 

Celui  qui  cède  son  héritage  à  rente  foncière  ne  peut,  en 
cas  de  non-payement  des  arrérages,  forcer  l'acqué- 
reur au  remboursement  de  la  rente  capitalisée,  il  n'a 
que  l'action  en  résolution.  Pour  le  délai,  application 
du  principe  sur  la  rente  constituée.  Distinction  faite 
par  Duranlon, 

Le  preneur  actionné  en  résolution,  dans  le  cas  ci-dessus, 
éviterait  la  résolution  en  offrant  le  rachat  de  la  rente, 
suivant  la  loi  de  1790. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente 
foncière  perpétuelle  peut  s'en  affranchir  par  la  purge 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  France  du  37  no- 
VOMbft  t9K. 

Observation  sur  cette  décision,  quant  au  droit  de  réso- 
lution qui  était  perdu  dans  l'espèce. 

La  redevance  sur  les  mines,  en  faveur  du  propriétaire 
du  sol,  constitue  une  rente  foncière. 

Elle  n'est  pas  susceptible  de  rachat.  Renvoi. 


DI  LHkTKIBlIB  TLtS  OU   HOIHS  filAirBB  M  LA  SIGinFICATIOIf 
Qni  LB  MOT  MEUBLE  PBDT  AYOIS  DANS  LES  MSFOStTlOIfS 

Bv  l'bomb  ou  bb  la  loi. 

309.  Nécessité  de  recourir  à  la  doctrine  pour  interpréter  la 

disposition  de  l'homme  qui  a  employé  une  désigna- 
tion aiilective. 

310.  Règle  d'interprétation  suivant  que  la  disposition  em- 

brasse toutes  les  choses  de  la  nature  mobilière, 
ou  seulement  un  genre  particulier  de  meubles,  Cinq^ 
règles  dans  la  loi.  Critique  de  la  loi  par  Duran- 
ton.  Quand  il  faut  recourir  à  l'interprétation. 

311.  Qu'entend-on  par  les  mots  meubles  meublants? 
311  3o.  L'argenterie  fait-elle  partie  des  meubles  meu- 

blanU? 

311  30.  Q\x\d  à  l'égard  des  carrosses  et  des  chevaux? 

311  40.  Qwïà  de  la  batterie  de  cuisine  ? 

311  50.  Quid  du  linge? 

311  60.  Des  livres? 

811  70.  Des  armoires  ou  rayons  qui  les  renferment? 

311  80.  Quid  de  l'expression  biens  meubles  et  effets? 

313.   Objets  mobiliers  non  compris  sous  l'expression  meu- 
bles meublants, 

313.  Que  comprend  la  vente  d'une  maison  meublée? 
313  2».  Quid  si  on  léguait  une  maison  garnie  ? 

314.  Que  comprend  la  vente  ou  Ict^don  d'une  maison  i^vec 

tout  ce  qui  s'y  trouve? 
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Ziif^.  La  Vente  ôu  le  !eg$  fàti  dans  les  termes  de  far- 
tteie  5S6  comprennent-Us  tes  bardes  ou  le  tinge 
de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur? 

811  8«.  Que  comprend  te  tegs  des  objets  mobiliers  qui 
se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur? 

8f  4  4<».  Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la 
maison  d'habitation  du  testateur? 

8t  4  5**  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  une  localité  ? 

814  6«.  L'article  536  reçoit-Il  application  dans  le  cas  de 

donation  entre-vifs? 
S 15.  Que  comprend  le  mot  meuble  isolément  employé? 
8t5  9«.  Sens  des  mots  mon  meuble,  mes  meubles,  em- 

plorés  par  un  testateur,  La  loi  ne  dit  pas  ce  que 

comprend  le  mot  meuble. 

815  8«.  La  loi  n'emploie  Jamais  le  mot  meuble  dans  le 

sens  restreint  de  l'article  533. 

815  40.  L'article  533  est-Il  limitatif? 

815  50.  Dans  les  dispositions  de  l'homme  y  le  mot  meu- 
bles a  parfois  une  signification  plus  étendue  ; 
d'abord  s'il X  a  opposition  avec  le  mof  immeubles. 

815  6«.  Quid  s'il  X  A  cumul  des  meubles  et  des  immeu- 
bles? 

815  7«.  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte 
par  quelque  Indication. 

815  8«.  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totalltéf 

ou  tous  mes  meubles  sans  désignation  de  lieu, 
816.  Que  comprennent  les  mots  biens  meubles ,  mobilier 
ou  effets  mobiliers? 

816  9«.  //  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 

qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code,  les  ter- 
mes mobilier,  effets  mobiliers,  doivent  comprendre 
tous  les  biens  mobiliers  quelconques» 


BE8  CHOSES  G0RP0BILLI8  IT  IRCORFOBBLLIS. 


817. 
318. 


Qu*entend-on  par  choses  corporelles? 
Les  droits  considérés  en  eux-mêmes  et  pris  dans  un 
sens  abstrait  constituent  les  choses  incorporelles. 
Exemples. 

819.  Généralement  les  choses  corporelles  sont  seules  sus- 
ceptibles de  possession.  Conséquence  quant  à  Tac- 
tion  possessoire. 

830«  Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidairement  pos- 
sédée par  plusieurs.  Secàs  des  droits  incorporels. 

891.  Les  choses  corporelles  seules  sont  Tobjet  de  la  reven- 
dication proprement  dite.  Secùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

833.  Modes  d*aliénation  des  choses  incorporelles.  Trans- 
port. Renonciation. 

833.  Différence  entre  les  transports  des  droits  incorporels, 

et  Taliénation  des  choses  corporelles. 

834.  Pour  la  renonciation  au  droit  incorporel,  il  suffit  que 

le  droit  soit  ouvert,  si  I*on  est  maître  de  ses  actions. 

835.  Cette  renonciation  n*exiçe  pas  les  formes  de  la  dona- 

tion. 

336.  Pour  les  choses  corporelles,  il  faut  acte  positif  de  muta- 
tion. 

3i7.  Conséquences  quand  on  agit  dans  Pinlérét  d*un  tiers. 

838.  Raisons  de  différence  pour  les  conditions  de  Taliénation 

suivant  la  nature  corporelle  et  incorporelle  de  la 
chose. 

839.  Différence  entre  les  choses  corporelles  et  incorporelles 

quant  aux  fonctions  qui  leur  conviennent.  Exemple 
dans  la  compensation,  selon  qu*il  s*agit  ou  non  de 
quantités  abstraites. 

330.  Exemple  dans  la  subrogation. 

831.  Exception  au  principe  qui  n*aJmet  pas  U  subrogation 


d'une  chose  corporelle  à  tue  autre.  Usufruit  d*iui 
troupeau.  Échange.  Communauté. 

»I8  CBO8BS  rONGIBLBS  KT  AUTBBS  DIVISIONS. 

333.  Mauvaise  définition  qu'on  a  donnée  des  choses  fongi** 

blés.  Ce  sont  celles  dans  lesquelles  on  regarde  l« 

genre  et  non  Vlndlvldu, 
333  3«.  Les  choses  sont  ou  nonfonglbles  de  leur  nature* 

Le  caractère  de  fonglblllté  dépend  aussi  des  corn- 

ventions  des  parties. 
333  30.  Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fonglble? 
838.  Conséquence  dans  la  compensation.  Les  choses  fongl- 

blés  objet  du  prêt  de  consommation. 
338  S«.  Division  en  choses  divisibles  et  Indivisibles  f  en 

choses  principales  et  accessoires» 


BBS  BnrBB8BS  HAiixiBBB  v'ac^u^bib  ba  nonMÈtà 

9EB  BXBR8. 

334.  Deux  manières  d'acquérir  les  biens.  Règles  du  droit  des 
gens.  Règles  du  droit  civil.  L'auteur  ne  traite  qoo 
des  règles  du  droit  des  gens.  Qu'entend-on  par 
droit  des  gens? 


BU  BBOIT  d'occupation  FAB  I.B*  VAIT  DB  LA  GUBBBB. 


335. 

886. 

837. 

838. 
339. 
340. 
341. 
343. 

843. 
844. 

345. 
346. 

347. 
348. 
349. 

350. 
351. 
353. 


353. 


353  3< 


Par  le  droit  de  la  guerre,  Toccupation  s'étend  sur  les 
biens  qui  appartiennent  k  l'ennemi. 

L'équité  naturelle  admet-elle  ce  mode  d*acquérir? 
Principes  du  droit  des  gens.  Loi  de  nécessité. 

Entre  nations  les  débau  se  règlent  par  les  armes.  La 
guerre  légitimée  dans  TËcriture  sainte. 

Exemple  dans  la  conduite  d'Abraham. 

De  Jacob. 

Dans  le  Deutéronome. 

Paroles  de  Josué. 

Autres  exemples  dans  l'Ancien  Testament  et  dans  le 
Nouveau. 

Autorité  de  saint  Ambroisedans  le  corps  du  droit  canon. 

Droit  d'occupation  par  la  guerre  admis  par  les  lois 
romaines. 

Témoignage  des  anciens  philosophes  à  ce  sujet. 

Les  guerres  modernes  attestent  la  permanence  do  prin« 
cipe.  Le  triomphe  de  la  force  est  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  parties  intéressées. 

Ce  droit,  loin  d'y  encourager,  doit  détourner  de  la 
guerre. 

Transition.  Examen  des  conditions  requises  pour  la  lé-* 
gitimité  de  l'occupation. 

Le  droit  d'occupation  n'existe  pas  dans  les  guerres  civi- 
les. Ce  droit  n*est  Justifié  que  par  une  guerre  publia 
que  et  patente. 

La  légitimité  de  l'occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi- 
timité de  la  guerre. 

Les  biens  des  citoyens,  comme  ceux  du  prince,  tombent 
sous  roccupaiion  qui  a  lieu  ministerlo  belll. 

En  général,  les  prises  sur  Tennemi  reviennent  au  trésor 
public  :  la  loi  romaine  punit  le  péculat.  Quand  les 
soldats  ont  acquis  ta  propriété  des  choses  mobi- 
lières. Napoléon  forme  de  la  conquête  son  domaine 
extraordinaire. 

Choses  prises  sur  Tennemi  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  rÉtat.  Le  droit  de  conquête  s'étend  en  principe 
Jusqu'aux  biens  des  particuliers.  Secùs  en  cas  de 
reprise  par  le  vaincu.  Postllminium. 
I».  Ce  qui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer- 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 
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reêterrtttrêê.  Jrmêmeni  en  course;  UdoHètre 

autorisé. 
35  L   De  semblablet  confiscations  ont  constitué  les  propriétés 

féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 
S55.  Leurs  forteresses  attestent  les  guerres  qulls  se  livraient 

entre  eux. 
356.   Et  qn*ib  livraient  au  suzerain. 
857.  Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a  disparu  la  lèpre 

féodale.  Les  principes  de  cbarité  chrétienne  doivent 

faire  mitiger  rappllcation  du  droit  de  la  guerre. 

Bl  L*OGCVFATI0N  QUI   A  L|tU  AVT1IHI5T  i^VM,  PAR  M  FAIT 
PB  lA  GVIRRI. 

859.  L^oeoipatioQ  s*étend  ici  sur  ce  qui  n^appartient  encore 
A  personne. 

859.  De  ce  droit  déri?e  Torigine  primordiale  de  celui  de 

propriété. 

859  9*.  Distinction  entre  Vacquîsition  primitive  ou  ori- 
ginaire et  Vaequisitlon  dérivée  ou  secondaire. 
Leurs  différences. 

859  3«.  Principes  sur  lesquels  est  fondée  t'occupation. 

860.  Le  principe  du  droit  d*occupa(ion  est-il  abrogé  par  les 

articles  539  et  713 du  code  civil? 

361.  L*article  714  explique  la  généralité  apparente  de  cet 
deux  articles. 

861  2«.  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  tes  immeu- 
bles situés  dans  l'étendue  du  territoire  français. 

869.  Le  droit  de  premier  occupant  régi  par  des  lois  spéciales. 
DIviilon  de  la  matière. 

869  9o.  L*occupatlon  simplement  dite  est  un  nom  géné- 
rique qui  comprend  tes  divers  modes  d'acqulsh 
tlon  par  occupation  qui  n'ont  pas  un  nom  par- 
ticuller. 

869  8».  Ueau  pluviale  est  un  objet  de  cette  occupation. 

8  '9  l«.  La  commune  peut  disposer  de  Veau  pluviale  qui 
tombe  sur  ta  vole  publique, 

369  5*.  Si  ta  commune  n'en  a  pas  disposé,  chaque  ri- 
veraln  du  chemin  peut  s'en  emparer  lorsqu'elle 
passe  devant  son  fonds. 

869  6*.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit. 

369  70.  L'invention  est  un  mode  d'occupation.  Sur  quets 
objets  peut'Clte  s'appliquer?  Conditions. 

869  80.  Les  objets  de  l'invention  sont  ordinairement  de 
peu  de  valeur.  Circonstances  propres  à  distinguer 
tes  choses  abandonnées  des  choses  perdues, 

869  9».  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 
que  par  son  propriétaire. 

369  10«.  Peut-on  abandonner  une  partie  d'une  chose 
et  retenir  t^ autre  T 

569  \\<^.  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise  ? 

869  11».  Est'it  nécessaire  f  pour  acquérir,  de  mettre  ta 
main  sur  l'objet  f 

569  13o.  Exemptes  de  choses  abandonnées. 

861  14«.  Ooid  du  trésor?  Renvoi. 

569  I5«.  Qutd  des  choses  perdues  et  trouvées?  Renvoi, 

BIS    GB06E6    QUI    8*ACQDlfcBIllT    BNCOBB  FAB  LB  BBOIT  OB 
FBBHIBB  OCCUPANT. 

368.   Énumération  de  ces  choses. 

M  L^ACQOISinOll  BBS  C108B8  JBTÉBS  AU  PBUPI.B. 

864.  La  volonté  de  dpnner  transmet  ici  la  propriété. 

BU  BBOIT  B^OCCCFATIOir  BT  O^ACQUISITIOir   QUI  A  IIBU  FAB 

LB  HOTBII  BB  LA  FÈCBB. 

865.  Dana  les  étaogs,  vifiers  ou  réservoirs,  le  poisson  est 

propriété  privée. 


866.  Secùs,  en  mer  on  en  rivlèref .  Trois  «ortei  de  pècbe. 

867.  En  mer  la  pécbe  est  permise  A  tous. 

868.  A  réut,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  T 

a<t-il  vol  de  la  part  de  celui' qui  j  prend  du  poisson? 

869.  Aux  riverains  pour  les  autres  eaux.  Nouvelle  loi  en 

France  sur  la  pécbe. 

870.  Suite  du  précédent. 

871.  Nécessité  de  définir  le  point  où  le  cours  d'eau  devient 

rivière  flottable  ou  navigable.  La  matière  de  la  pécbe, 
dans  ses  détails,  ne  peut  être  ici  traitée. 

879.  Rappel  de  rarlicle  69  de  la  nouvelle  loi  française 

quant  i  la  prescription  des  déliu  de  pécbe. 
878.  Le  droit  de  pécbe  peut-il  être  aliéné  A  toujours  par 
le  riverain?  Avis  du  conseil  d'ÉUt. 

BU  BBOIT  B*0GCUFATI0!l  QUI  A  LIBU  FAB  Vg  FAIT  BB  LA 
CBA88B. 

874.  Le  droit  de  cbasse  dans  le  droit  commun.  Rappel  de 

Tart.  715  du  code  civil.  Besoin  d'un  code  sur  la  ma- 
tière. Ce  droit  dérive  de  celui  de  conservation.  Rap- 
port de  t'homme  avec  tes  animaux.  Ses  droits 
sur  eux.  ,         •  "^ 

374  9«.  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n'ont  pas 
pour  cela  rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire 
des  animaux  qui  s'y  trouvent.  Conséquences. 

874  8».  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 
d'autres  droits. 

874  4».  Le  droit  de  chasse  peut-Il  être  rangé  parmi  tes 
fruits  ou  produits  du  fonds? 

875.  Son  abolition  comme  droit  féodal. 

376.  Amendes  contre  ceux  qui  chassent  sur  les  terres  d'au- 

trui.  Différence  de  principes  chez  tes  Romains 

et  chez  nous, 
376  9».  L'Individu quichasse sur  te terraind'autrulsaiu 

autorisation  et  en  temps  prohibé  ne  commet 

qu'un  délit  passible  d'une  seule  amende. 
376  80.  La  chasse  est  Interdite  dans  tes  forêts  national 

tes. 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

878.  Arrestation  des  chasseurs  vagabonds  et  déguisés.  Com« 
pétence  des  tribunaux  correctionnels. 

378  9«.  Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis 

à  des  mesures  de  police  et  à  des  restrictions. 
Temps  prohibé. 
379.  Cbasse  permise  en  tout  temps  au  propriétaire  dans  cer- 
taines parties  de  sa  propriété. 

379  9».  Que  doit-on  réputer  terrain  clos  ?  Différence  en- 

tre te  terrain  clos  et  t'enclos  attenant  à  une 

habitation. 
379  S».  Conditions  que  doit  remplir  ta  clôture.  Clôture 

d'un  enclos  tenant  à  une  habitation. 
379  4«.  Le  propriétaire  peut  faire  détruire  to  gibier  avec 

toutes  sortes  d'armes, 

379  5«.  //  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier. 

Quels  animaux  sont  considérés  comme  gt' 
bler. 

880.  Cbasse  permise  en  tout  temps  pour  les  bois  et  forêts. 

L'usager  n'a  pas,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
chasse.  Quid  du  superflclalre  ? 

380  90.  Le  droit  de  chasse  appartlent4t  extusivement  à 

l'usufruitier? 
860  8».  Différence  entre  l'usufruit  d'une  garenne  et 

celui  d'une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 

de  chasse. 
360  4<».  Différence  entre  l'usufruitier  et  Pusager  d'une 

garenne  quant  au  droit  de  chasse, 
380  50.  Le  propriéfaire  n'a  pas  te  droit  de  chasser  sur 
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tes  fonds  enejavês  dans  les  forêts  réservées  aux 
phisirsdaroL 

981.  DiifKMUion  relative  à  la  destruction  dn  gibier  dansTiD- 
iérét  des  récoUet.  Destruction  des  bétes  fauves. 

$$i  9p.  Mais  ce  droit  de  destruction  ne  pouvait  être  ac- 
corda à  un  étranger.  Différence  entre  tes  artt- 
ctes  13  et  H,  ett'artlcte  iide  ta  toi  de  1790. 

S81  30.  J  quels  signes  reconnaît-on  le  fait  de  chasse  t 

88i.  Le  fermier  a-t-il,  par  le  bail,  le  droit  de  chasse?  Distinc- 
tion. Controverse, 

S85.  Dispositions  du  code  rural  sur  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants.  Arrestation  des  chasseurs  mar- 
qués. 

88^1.  Le  droit  de  chasse  o*est  en  France  qu*un  droit  purement 
foncier.  Il  est  tantôt  domanial,  communal  bu  privé. 

385j  Afiimai^  «^uv^^  ^pparlie^wenl  v\  prçin\çr  «fcpçuf  f  n^. 
même  sur  le  terrain  4*dUtrMi. 

585  ^.  Le  gibier  pris  dans  le  lacet  que  j'ai  tendu  sur 

mon  fonds  m' appartient-il  aussi/ai?  Quld  èl  le 
lacet  est  tendu  sur  la  propriété  d'autrul  f 

88(f.  Quand  y  a-t-il  occupation?  Droit  du  maître  du  fonds 
en  indemnité  pour  dommage  causé  au  fonds.  Entrée 
du  ftmds  interdite. 

58d  Sp.  Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni 
plus  sévèrement. 

886  8».  Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est-Il  sujet  à  restitu- 
tion^ 

586  4«.  On  pe  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonds  d'au- 

trul. 

886  8«.  Le  propriétaire  qui  a  laissé  trop  multiplier  le 

gibier  sur  son  fonds  est  responsable  des  dégâts 
qu'il  commet  sur  le  fonds  des  voisins. 
887.  Le  droit  de  chasse  peut-ii  être  séparé  du  fonds  à  per- 
pétuité? Ce  droit  ne  seraif  qu'un  droit  d*ùs«|e. 
prltique  if'ifn  arrêt  de  la  cour  d^^'f^lens. 

887  90.  Droit  de  chasse  concédé  ^  une  famf  lie.  Sa  durée. 

587  8».  Concédé  tanf  à  une  personne  fu'à  ses  héritiers^ 

Sa  durée. 
887  4*.  //  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  proprlé-: 

talres  d'un  héritage. 
387  50.  Le  droit  de  chasse  peut'll  être  loué  f 
387  80.  Peut-Il  être  loué  par  celui  à  qui  on  l'a  cédé. 
887  70,  //  est  periftU  aux  cpmmunes  d'affermer  l§  droit 

êe  chasse  dans  leurs  bols  communaux. 
887  80.  Différence  esfire  la  cession  et  la  permission  d^ 

droit  de  chasse. 
887  80.  La  pern^lsslon  accordée  par,  le  propriétaire  est 

exclusive  du  délit  de  chasse  quand  II  x  a  bonne 

fol. 

887  Ifp.  Le  droit  de.  chasse  concédé  est  mobilier.  Secù| 

entre  les  mains  du  propriétaire. 

»I  lA  •tCOFiriRTI  DB8  MVfU  ST  M8  nÉ80M. 

388.  De  rinvent^r  des  mines.  Benvol. 

88  Su  Principes  sur  la  découverte  des  trésors  dans  le  droit 

féodal,  £n  droit  romain. 
898,  ^T\.  716  du  code  Naj^Iéop.  ^l^nlfleatlon  du  mot 

T|iS0|l. 

891.  Le  droit  du  tréso^,  apanage  de  U  propriété  foncière. 
Çin<iuiènie  quart  ^u  fermier  et  à  Tusufruilier. 

891  %:  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant 
à  lafemi^lÇti^ù,  ^  c'esf  l'é^ux propriétaire  qui 
le  découvre?  Quid  s'il  ^'Ojjlt  d'un  fon/^s  de  la  com- 
munauté? 

891  1^0,  Quid  s!Ue^$  troupe  dans  le  fonds  dotait 

891  40.  SI  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à 
unâ  e^phjrtéose  à  perpétuité  j  c'est  l'emphrléoie 


et  non  le  bailleur  qui  a  droit  à  la  moitié  attrl' 

buée  au  propriétaire  tfir'  fends.  Seelif  si  Pem" 

phjrtéose  est  à  temps. 
899.  Le  trésor  doit  être  trouvé  non  sûr  mail  dans  It  téfare. 
393.  Moitié  à  Pinventeur  dans  le  fonds  d*autrui.  Le  domaine 

du  fonds  nVmporte  pas  le  domaine  du  trésor. 
893  2o,  Des  ouvriers  qui  seraient  spécialement  emploxés 

par  le  propriétaire  à  la  ffscherche  d^un  tHsor 

n'en  auraient  pas  la  moitié. 

398  30.  Quid  dans  le  cas  de  vente  d^un  mur  pour  être 

démoli,  si  Pon  y  trouve  un  trésorf 
89|»  Ifoi^é  ^çquife  à  rinvenleurà  titre  de  premier  ocçup^^nt. 

Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fonds. 
394  30.  QnXà  du  trésor  ïrouvè  par  l'héritier  bénéficiaire  f 
394  80.  Ouid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  suIh 

stllutlon. 

395.  Généralité  de  Texpreèslon  toutes  choses. 

396.  La  chose  doit  avoir  été  enfermée  par  la  main  de 

IMiomme. 

397.  Enfermée  on  cachée.  Différence.  Terre  ou  construc* 

tion. 
398*.  n  faut  que  personne  ne  prouve  sa  propriété  de  la  chose. 

Mode  de  preuve.  Le  dépôt  doit  en  être  fait  depuis 

longtemps. 
^9.  La  découverte  doit  être  l'effet  du  hasard.  Conséquence 

s'il  y  a  recherche  par  un  étranger.  //  suffît  de  la 

découverte.  Conséquence. 

399  î».  Différence  entre  le  trésor  et  les  his  holiius. 

400.  Conséquence  des  règles  ci -dessus.  Le  trésor  appar- 

tient à  Pacquéreur. 

401.  Quld  dans  le  cas  de  vente  sous  pacte  de  rachat? 

40i.  Quid  sMl  X  a  vente  faite  sous  une  condition  suspensive 
qui  faillit? 

403  30.  Quid  dans  ce  cas  si  la  condition  suspensive  est 
accomplie? 

408.  Un  trésor  découvert  ne  peut  servit  à  une  action  en  res- 
cision. 

403  30.  Quid  après  la  rescision  de  la  vente  dufcndst  Le 

trésor  est-il  restitué  f 

404.  Le  trésor  n'est  pas  frappé  de  lliypothèque  qnl  grève  le 

fonds. 

404  fo.  Le  trésor  est  meuble. 

DV  IICVBILIBKHIT  118  MSAn»  >*AB1|ILIS* 

405.  L'etiMm  deviçni  res  nulliu4  quand  il  cesae  d*êtro  pour- 

fuivi  par  soa  prppriétaireu 

405  3o.  En  droit  romain  lee  abelUes  étaiml^^çU/ss  au 

nombre  d»e  animaux  squvafifisf 
405  3o.  Dispositions  de  l'ancien  droU  frgnçaU  à  cet 

égmL 
405  4a.  Lee.  abeiOe^qui  of^  leur  esuUm  datst  les  4^ 

sont-elles  bes  rullids. 
405  50.  Quandl'esj^aJmest'il, demie  s/çn^detaloideX-m^ 

rizi  sur  un  roans  dçii^  H  est  ç^nU  44p^nd^  ? 
405  6^  Le  fersnien  4nf-U  4rpi(  çux  euaUns  qui  sefiàfem 
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sition. 

539.  Accessoires  d*un  château  acquis. 

540.  Le  Jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  maison 

d*hahitation. 

511 .  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  les  accessoires 
de  l'héritage. 

549.  De  Teffet  de  la  destioation  du  père  de  famille  relative- 
ment aux  droits  incorporels,  tels  que  les  servitude!, 
rendus  accessoires  du  fonds. 

545.  Exemple  de  la  servitude  d*usage  â  la  coupe  des  échalas 
pour  une  vigne. 

544.  Ces  droits  incorporels  suivent  les  immeubles  en  quelques 

mains  qu'ils  passent,  encore  que  les  actes  d*aliénaUon 
ne  les  mentionnent  pas. 

DB  LA  rRocnricATtoir. 

545.  Des  diverses  espèces  de  fruits.  Fruits  naturels,  Indus- 

triels et  civils.  Comment  les  fruiu  de  la  chose  appar- 
tiennent â  son  maître.  Distinction. 

545  9o.  Les  fruUi  pendants  part  fundl  vldenlur. 

545  80.  ///  sont  séparés  du  fonds  par  ta  perception. 

545  4«.  La  toi  règte  ta  perception  des  fruits  civltê» 

545  5«.  Le  fermier  ou  t'usufruitier  ocguièreni-its  Us 

fruits  par  droit  d'accession  f 

546.  Les  fruits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  n'appartiennent 

au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser  les  frais 
de  labours  et  semences. 

546  9«.  Quid  du  croit  des  animaux  ? 

546  S«.  Queltes  impenses  doit  restituer  te  propriétaire  f 
546  4o.  Qu'entend  fart.  Sis  par  le  mot  ilen? 

546  50.  Comment  se  fait  ta  prisée  des  frais  de  tahours  et 

semences, 

517.  équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens  â  l'exclusion  du  propriétaire. 
Quid  du  trésor  et  des  mines  trouvés  par  le  pos'^ 
sesseurf  Est-ce  par  droit  d* accession  que  te  pos* 
sesseur  de  bonne  foi  fait  tes  fruits  siens  f 

517  £o.  Le  possesseur  et  le  propriétaire  n'acquièrent  pas 
les  fruits  au  même  moment.  La  perception  est 
une  condition  imposée  au  possesseur, 

547  30.  Quel  est  t^actê  qui  constitue  la  pereeptionf 

547  40.  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier 
d'un  Jour  à  l'autre,  avant  que  le  quartier  soit 
échu, 

547  50.  Fruits  dont  ne  profite  pas  le  possesseur  de  born  s 
fol.  Futaies.  Mines. 

547  6*.  Indemnité  qu'il  peut  devoir  de  ce  chef.  Quid  si 
la  coupe  a  été  faite  par  son  successeur  Immé* 
dlat  ou  éloigné,  et  que  celui-ci  soit  Insolvable  T 

547  70.  Le  travail  des  animaux  est  un  fruit.  Sa  dtffX' 

rence  avec  les  autres  fruits. 
548.  Abandon  des  principes  du  droit  romain ,  qui  restrel* 
gnalt  ce  principe  au  cas  du  possesseur  â  tUre  par- 
ticulier. 

548  90.  L'héritier  putatif  acqulert'îl  les  fruits  antérieurs 

à  sa  possession  f  Discussion  et  critique  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France. 
548  50.  En  droit  romain  les  fruits  naturels  étalent-ils 
attribués  au  possesseur  de  bonne  foi  ? 
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$ti.  ëirâcii^re  Ja  possesseur  Aè  bonne  Jtoi.  Conséquences  s 

1o  quant  au  précaire,  S»  quant  î  la  preuve. 
S 4$  $o.  la  ^oiin«  fol  est  présumée, 

549  S».  Par  çuei  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaiêe 

fol  du  possesseur? 

ti9  i!^.  L'erreur  de  fait  provenant  d'une  fgnoraneeerasêe 
n^estpas  excusable» 

Sl^  5».  Le  dol  est  exclusif  de  la  bonne  fol. 

519  6<».  //  en  est  de  même  de  l'erreur  basée  sur  l'Igno- 
rance d'ordres  de  l'autorité. 

SI9  Ifo.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  pré' 
cis.  Il  peut  exister  avant  un  acte  Judiciaire. 

819  S».  La  fausse  interprétation  de  la  clause  d'un  acte 
n'est  pas  toujours  constitutive  de  la  mauvaise  fol. 

850.  La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance ,  non  une  pré- 
somption <te8  Yices  d*autrui.  Erreur  de  droit.  Ap^ 
prédation  par  le  Juge.  Les  fruits  sont-ils  dus  à  par- 
tir de  la  demande  seulement? 

550  î«.  Généralement  les  vices  de  forme  de  Pacte  d'ac^ 

quisltîon  ne  constituent  pas  ce  qu'on  appelle  vices 
de  titre. 

550  Z^,  Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu 
achèterait  sciemment  d'un  tuteur  les  biens  d'un 
mineur,  sans  l'emploi  des  formalités. 

850  4».  bans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi» 
qu'on  ne  puisse  prescrire. 

550  50.  Pour  la  prescription  la  bonne  fol  n'est  requise 
que  dès  le  principe,  tandis  que  pour  l'acquisl' 
tion  des  fruits  elle  est  exigée  à  chaque  fait  de 
perception, 

850  €•.  Si  la  prescription  finit  par  s'accomplir ,  le  pos- 
sesseur garde  les  fruits  qu'il  a  perçus  même  à 
une  époque  où  il  savait  déjà  que  c'était  la  chose 
d'aulrui, 

550  7».  Ilestindifférent,quantàl'aequlsltiondesfruits, 
que  le  possesseur  ait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux. 

550  8«.  Le  possesseur  qui  a  eu  gain  de  cause  au  passes- 
soire  et  qui  a  perdu  au  pétitoire ,  ne  doit  pas  les 
fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire, 

550  9«.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer 

en  mauvaise  fol, 
55ii  10«.  Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  à  partir  de 

la  demande^  les  intérêts  des  fruits  échus  depuis 

cette  demande  t 
55 1.  L'héritier  de   celui  qui  possède  sans  titre  peutril  de 

son  chef  prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Con-- 

traverse. 

551  S*.  Le  possesseur  de  mauvaise  f0i  restitue  non-seu- 

lement  les  fruits  qu'il  a  perçus^  mais  ceux  qu'il 
aurait  dû  percevoir, 

551  80.  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  nen  con- 
sommés.  Abandon  de  ce  principe. 

551  4<»,  Le  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'ar- 
ticle S377,  n'est  point  applicable  aux  restitutions 
defruils. 

551  ^  Comment  se  fait  la  restitution.  De  la  liquidation 
et  devant  qui. 

551  6»  Le  possesseur  de  fkauvaise  foi  d(^  continuer  Cad* 
ministratlon. 

55S.  Quelles  charges  incombent  au  possesseur. 

55S  9fi  Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  in  rem 
ipsam.  Renvoi, 

553.  Le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  fruits  siens,  doit 
rimp^t  foncier. 

(54.  En  est4l  de  même  du  possesfenr  do  nmuTaise  M^  oblifé 
à  UreiatoUon  des  fruits? 
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555.  SigniAcatioç  et  étendue  du  mot  édification.  Conséquen- 

ces du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle 
do  dessus  et  du  dessous. 
558  90.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire 
du  sol  est  propriétaire  de  la  superficie. 

556.  On  ne  peut  anticiper  sur  Tespace  aérien  appartenaat  au 

voisin  ;  ou  pénétrer  sous  le  sol  qui  lui  appartient. 

557.  Toutes  constructions,  impenses,  on  additions  matérielles 

sur  un  terrain  on  dans  Tintérienr,  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire. 
557  90.  Cette  présomption  cède  à  la  preuve  contraire. 
Comment  s'administre  cette  preuve, 

557  50.  La  présomption  ne  s'applique  pas  à  desconstruC' 

lions  mobiles, 

558.  Du  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  a  fait  les  construc- 

tions avec  les  matériaux  d^autrui.  Il  doit  les  payer* 
Privilège. 

558  80.  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurqltpas  non 

plus  le  droit  de  les  enlever,  quand  même  te  pro^ 
priélaire  du  fonds  les  aurait  employés  sclemmenJt 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l'aurait  fait. 
558  80.  Le  propriétaire  du  sol,  pour  se  libérer,  pour^ 
t*ait-il  abandonner  les  arbres  ou  les  matériaux  t 
558  40.  Quid  si  le  propriétaire' ne  pouvait  les  payer  f 
558  50.  Les  matériaux  employés  à  la  réparation  suivent 
le  même  sort  que  ceux  employés  à  la  construction 
de  l'édifice.  C'est  l'incorporation  qui  opère  la  mu^ 
talion  de  la  propriété. 

558  6».  Les  objets  qui  ne  sont  qu'annexés  à  la  construc- 

tion peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire , 
lorsqu'ils  ont  été  employés  par  le  constructeur, 
sachant  qu'ils  appartenaient  à  autrui.  Secds  si 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  attadhe  tes  08- 
Jets  à  ta  chose, 

559.  Du  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un  slibple 

possesseur.  JEdifieium  solo  cedit.  Distinctions.Trols 
sortes  d*impenses. 

559  t<».  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses 

impenses  sont  relatives, 
559  t;  Quid  si  le  constructeur,  simple  possesseur,  avait 

employé  les  matériaux  d'aulrui? 
56Ô.  n  est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauvaise  fol, 

des  impenses  nécessaires. 
561.  Des  dépenses  utiles.  Texte  dé  Tart.  555;  Oe  quelles 

créations  s'occupe-t-il  ? 

563.  Le  premier  alinéa  de  rart«  555  s^entend  du  possetieaf 

de  mauvaise  foi. 
5$8«  Il  importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesieur  de 
mauvaise  foi  ait  construit  avtc  les  matériaux  d*an- 
trui. 

564.  Justice  du  principe  posé  dans  le  second  alinéa  de  Par* 

ticle  555,  qui  dénie  toute  indemnité  au  possessevr  de 
mauvaise  fbi. 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  TarL  555 

s*entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  s'applique 
à  toutes  les  impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses 
que  quand  on  conserve  les  constructions.  Critique 
de  la  loi.  Il  démolit  en  pure  perte. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain. 

567.  La  dernière  partie  de  Tarticle. 555  s'entend  seule  du  pos* 

sesseur  de  bonne  f<^i.  La  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir 

été  reconnue  Judiciairement* 
567  9«*  L'indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  foi  ne 

peut  être  réclamée  par  l'usufruitier, 
567  8»»  Mats  l'usufruitier  peut  enlever  sinon  ses  pian» 
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taihn$  ou  autrei  améliorations  analogues,  du 
moins  ses  eonstructtons,  si  le  propriétaire  ne  veut 
M  en  pt^er  le  prix.  Jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  jugé  le  con- 
traire. 

5«7  40.  Ces  principes  s'appliquent  aux  constructlom 
faites  par  le  fermier,  et  lia  de  plus  que  VusufruU 
tler  droit  à  une  indemnité  pour  les  plantailons  et 
autres  améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire. 

S67  5«.  Qiiid  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  payer  la 
plus  value? 

567  6o.  Le  propriétali^  du  fonds  aurait  il  l'option  de  re- 
tenir les  ouvrages  ou  de  les  faire  enlever  même 
pendant  la  Jouissance  du  fermier  ou  de  l'usu- 
fruitier f 

568.  ?oor  fixer  la  valeiir  des  matériaux  et  de  la  maio* 

iTœuTre,  les  mémoires  du  possesseur  de  boone  foi  ne 
serrent  qtie  de  reoseignement. 

569.  Le  possesseur  a  le  droit  d'action  et  de  rétentioir.  Le 

possesseur  de  bonne  fol  doit-il  compte  de  ses  détério- 
rations ?  NoOf  en  droit  romain* 

570.  Texte  du  droit  romain. 

571.  11  en   est  tenu,  en  droit  français,  quand  il  en  a 

profité. 
57S*  Aujourd'hui  le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  aux  im- 
penses f  sans  compensation  à  subir  pour  les  fhlits 
perçus.  Secés  en  droit  romain. 

575.  Il  n*a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  impenses  TOlup- 

tuaires. 
574.  Les  eréanei^s hypothécaires  tt*ont  pas,  à  Végard du  tiers 

acquéreur,  le  même  droit  que  le  propriéti^.  Ils  doi- 

Tent  la  plus  yalue. 
575«  le  Tendeur  de  mauvaise  foi  doK  à  Tacquéreur  évincé  les 

dépenses  même  voluptuaires. 

576.  Comparaison  résumée  de  la  position  du  possesseur  de 

bonne  fM  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
sous  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  im- 
penses ou  eonslructions. 

576  9».  Qu'arriveraittl  si  l'édifice  était  détruit  eu  ren- 
versé? Le  possesseur  pourrait-it  réclamer  ses 
matériaux  t 

576  S».  Quid  dan»  te  cas  oit^  le  fonds  étant  possédé  par 
un  tUn'S,  c'est  un  autre  tiers  qui  a  fait  des  planta- 
tkme  ou  eonstruethne  sur  ce  fonds  t 

ftS  LA  i^LAUTATtOir. 

tllé  Le  propriétaire  du  sol,  propriéuire  de  Tarbre quMl  7  a 
planté.  Valeur  à  payer.  Dommages-intérêts.  Droit  ro- 
main modifié.  Si  plantation  par  un  tiers,  article  555 
appliqué. 

578*  La  tige  de  l'arbre  doit  être  dans  le  fonds  de  celui  qui  le 
revendique.  Quand  U  est  commun. 

579.  La  plantation  ne  peut  se  teire  qu'à  une  dislance  fixée 
de  la  limite  de  la  propriété  voisine.  Motifs  de  cette 
règle. 

586*  Le  droit  de  planter  è  une  moindre  distance  peot  être 
prescrit. 

161.  Peut-eo  prescrire  dans  le  cas  ol^  les  branches  s'éte»- 
draient  sur  le  fonds  du  voisin  ? 

56S.  ftuand  il  j  a  mur  de  séparation,  la  distance  pour  la  pkm- 
tation  doit-elle  être  respectée?  Distinction. 

685.  Quand  OQ  a  recourt  aux  usages  locaux.  Casde.destiaa-> 
tien  du  père  de  famille.  Cas  de  partage. 

561.  Le  propriétaire  de  Tarbre  qui  avance  sur  le  fonds  voisio, 
peut  7  chercher  les  fruits  tombés» 
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585.  Mais  Tl  doit  de  ce  cbef  une  Indemnité,  A  aurait  aussi  le 

droit  de  se  rendre  clîez  le  voisin  pour  les  cueillir  k  la 
main.  Ou  pour  tailler  Tarbre. 
566.  Dépositions  de  la  loi  romaine  I  Tégard  du  propriétaire 
du  Fonds  sUr  lequel  tombaient  des  fruiU  dU  voisin. 

587.  Disposition  analogue  dans  Tart.  68i  du  code  âvit  Ibl 

applicable. 

588.  Quant  aux  clôtures,  distance  à  respecter  quand  il  s*agit 

de  baies  viv^s. 

586.  Au  deU  d'un  fossé  servant  delimile^  faul-il,  comme 

d'après  le  droit  rbmaio,  une  largeur  de  terraftt  ^pde 
A  celle  du  fossé  et  qui  soit  au  delà  de  celni-ci« 

590.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  d'une  ddture  mi- 

toyenne pèsent  sur  les  deux  propriétaires.  EU  drs 
contraire,  sur  le  propriétaire  de  la  clôture.  Preuve  de 
la  mitoyenneté. 
561.  Cas  spécial  où  la  dépense  d'entretien  pèserait  sur  tous 
deux,  encore  bien  que  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen. 

61  L*ÂI.LW10X. 

56S.  Qu*eotend-on  par  altuvion?  Ce  qui  la  constitue  esaeU'- 
Uellement.  Conséquences.  S*il  y  a  enlèvement  d'une 
.  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ. 

595.  Ou  s'il  y  a  lit  abandonné. 

591.  L'atterrisscment  ne  peut  être  provoqué  par  aucun  ou- 

vrage. Les  relais  de  la  mer  ne  donnent  pas  lieu  A 
ralluvion.  Elle  n'existe  pas  pour  les  lacs  et  étangs. 

595.  Quld  des  Iles  ?  Distinction  d'après  leur  mode  de  A>rma- 
^  tion.  Les  atterrissements  appartiennent  aux  riverainsi 

sous  la  charge  du  marchepied. 

596.  Les  Iles  appartiennent  aux  riverains  ou  à  l'état ,  selon 

que  les  rivières  sont  navigables  ou  non. 

597.  L'alluvion  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fonds.  Hy- 

pothèque. Usufruit. 

598.  Quant  i  l'alluvion,différence  entre  lesrivières  et  les  ruis- 

seaux. Principes  du  droit  romain.  Une  rivière  empê- 
che la  contiguïté.  Conséquence. 

599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  empêcher 

qu'il  modifie  son  cours.  Le  propriétaire  de  Pautre  rive 
peut  empêcher  Palluvlon  de  l'autre  côté.  Renvoi  au 
Traité  du  domaine  publie. 

M  itéiT  «Uectssrot^  AitAriinuiirr  ixt  PitillSks', 

LAflVB  IT  P01SS0II8. 

569  t*;  Oomnient  on  aequtert  par  ac^Htùn  teie  pigeons , 
laptm  et  pàifsons.  ^u'entend-on  par  colombiers? 

596  S».  Quidtorsqultsïïont  attirés  par  fraude  f 

596  40.  Les  garênnu  ouverte»  èxlstent-elfes  indépen- 
damwmnt  du  fait  de  l'homme  r 

599  5».  Autres  animaux  qui  s'acquièrent  par  tttcesslon. 

599  6«.  Vart,  564  du  code  ctvft  at-lt  été  àtiàeâ  ptaigè 
dans  le  code  f 

6u  Bftoif  i^kccugitm  nLAnrmuT  Atx  ciosn 
M0BIUÈBI8. 

606.  L'accession  relalivemeut  aux  menblet,  d^nl!  presque 
toi^ours  de  Part.  Le  législateur  évite  lu  destcnction  de 
deux  choses  unies.  A  qui  en  a^ii^r  la  propHété?  Rè- 
gles portées  par  le  code. 

666  S».  Quets  sont  les  principes  fuî  dominent  ^tte  ma- 
ttire.  Enquoi  ils  diffèrent  de  ceux  du  éroitromain . 

666  3*.  Comment  doit  être  entendu  Vart.  566  du  code 
civil. 

666  !•.  Dane  tes  réglée  sur  Vaeeetsion  mt  ne  ettmUÊrê 
pas  le  fait  de  la  création,  mttis  la  chose  crééCf 
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Dl  LA  EiUMION  01  PLOSUtRS  PXITfKS  SOLIDES  POVB  LÀ 
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hU  DROITS  BT  TUTtRÈTS  QUI,  POITR  Ll  PROFRiftTAIRl  P6ir- 
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DES  DROITS  BT  INTÉRèTS  QUI,  FOUR  LE  FROFRICtAIRB  P0!f- 
CIBR,  SB  RATTACIERT  IMMADIATEHERT  A  LA  SURFACE  Dl 
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bles. 
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droits  d'usage  et  d'habitation  sont  aussi  des  droits 
superficiaires. 

707.  A  qui,  de  l'usager  ou  du  propriétaire,  incombe  l'impôt 

foncier. 

708.  Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail  A  vie. 

709.  Caractère  de  l'emphytéose.  11  participe  du  bail  et  de  la 

vente. 

710.  Comment  il  participe  et  diffère  du  bail  et  de  Paliéna- 

tkm. 

711.  Nature  du  droit  de  superficie.  FoncîalUè,  Superficie. 
71i.  Comment  le  superflciaire  est  associé  dans  le  domaine  de 

la  chose. 

713.  Ce  qu'est  le  domaine  congéable  ;  comment  il  participe 

du  bail  et  de  la  vente.  Sa  substance.  Lois  qui  le  ré- 
gissent. 

DES  ATANTAGBS  ET  ÉHOLUHEIITS  QUE  tt  FR0FR1ÉTATRB  EST 
lIITltRtRBFlT  LIRRE  DE  FVRCEVOIR  AU  ROTBIf  DBS  FOOlLLtS 
QUI  SBRAIBIVt  FRATTQVÉB8  DANS  SOR  FONDS  ,  OU  QUI  11 *AU- 
RAIBTIT  FODR  OBJET  RI  DBS  HIRIÈRES,  NI  DBS  HlIfBR  PRO- 
FREIENT  DITES. 

714.  La  droit  de  propriété,  quant  aux  fouilles,  moins  dtoitfu 

qu'A  l'égard  des  émoluments  ordinaifts  d«  sol.  Ex- 
tractions A  ciel  ouvert. 

DES  MINIÈRES,  DBS  tTAB LISSER ENTS  DE  FORGES  DESHNÉS  A 
LEUR  KANIFULATION;  DBS  TOURBIÈRES,  BT  DBS  CARRIÈRES. 

715.  Servitudes  Imposées  aux  fonds  qui  les  renferment,  â 

raison  de  ces  matières.  Division  de  la  matière. 

Vm  TIRRR6  FYRlTBUiBa  BT  ALOMOrRUaM. 

716.  Ce  que  c'est.  Règles  pour  leur  exploitation.  Uidemnii4 

au  propriétaire  du  sol  judiciairement  fixée. 

DBS  HINIÈBBS  DE  FER  dVllUTION. 

717.  Division  de  la  matière. 

718.  Origine  naturoHe  du  mfaierai  de  fer  d^fluvion. 

719.  Quelle  est  la  nature  légale  dhino  minièft  de  fsr  4*alR« 

vion?  Est-elle  meuble  ou  immeuble?  Conséquence 
quant  a  rusnfrult  et  A  la  communauté. 

796.  81  la  minière  découverte  sur  le  terrain  d^in  fiers  était 
concédée  A  l'un  à^  époui,  la  communauté  en  pro- 
filerait sans  ré€oaspenso« 

1%U  Des  droits  qui  appartiendraient  an  eréancier  hypothé- 
caire en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds 
hypothéqué,  j^r  l'exploitation  4*Hne  mine. 

7S9,  Système  de  la  loi  pour  l'établissement  des  fbrges  et  pa* 
touiilets  nécessaires  è  la  manipulation  dn  asinerai. 

793.  Comment  doit  être  octroyée  U  permission  Ou  droit  d'si* 

ploiter  les  minières  de  far  4*alluvioo« 

794.  Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élevot  entre  Ho- 

térét  publia,  PintéiAt  des  propriéUiros  du  fasdssi 
eelui  des  maîtres  de  forge, 

795.  Du  cas  oh  c'est  le  proptlétairt  luiHitoa  fU|  ffil  «1* 

ploiter  la  minière. 
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D*6tt  obligé  qa'à  faire  ta  déclaration,  qui  vaut  per* 

7ft7.  n  peut  être  obligé  à  eiploiter  ou  déchu  de  lofi  droit  par 
tef.mattrea  de  forges  Toltiat. 

fVi.  Fomnlftét  à  remplir  par  cet  maitret  de  forges.  Leurs 
obligations  quant  à  la  surfaice*  Du  conflit  dintéréts  de 
plusieurs  prop^talre»  d*usioes. 

799»  0»  eas  oil  l*un  de  ces  propriétaires  d*usines  seittit  en 
même  temps  propriétaire  du  terrain  eontmant  io  mi- 
nerai. 

730.  Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  dintéréts  entre 

les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  ,  touchant 
rachat  du  minerai.  Texte  des  art.  87-93  Je  la  loi  du 
31  avril. 

731.  Pour  être  vendu  et  Kvré,ce  minerai  doit-ll  être  brut  ou 

déjà  lavé  au  patouillet  ? 
m.  Doit-on  renouveler  les  expertises  eslimaUves  du  minerai 

chaque  fois  qu*il  s^agit  d*en  faire  des  livraisons  au 

maître  de  Puslne? 
7SS.  Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 

relatives  aux  minières  d*allovion. 

9IS  XODABltUa. 

13^4.  Leur  exploitation  no  peut  avoir  lieu  tans  le  coosente>* 
ment  du  propriétaire.  Conditions  de  l^exploitation. 
Quand  leur  produit  est  classé  au  rang  des  fk'uits. 

DI8  CABBifcBES. 

785.  Ce  que  c*est.  Conditions  de  Texploitatlon  des  carridret 

à  ciel  ouvert. 
fil.  SoffoiilaaceparUcitlière  à  laquelle  tOBi  soumises  les  oar* 

rièret  exploitées  à  Paide  de  puits  et  galeriesk 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


XX7II 


»Efl  HIlfBS  PROPBEMBNT  DITB8. 

doo  naioas  par  rapport  aux  batoina  dt  la 
DIvéalon  do  la  matière  du  uaité. 


19f. 


B4ff<tt7  AirAI.TTlQtIB  DBS  LOIS  TANT  ANOBIflIBS  QVB  NOWBL- 
LE8  SOB  LES  MIRES. 

7m  B»  droit  roBMin  laa  ninet  non  distinguées  des  autres 
biens.  Droit  de  dlmo  dont  elles  étaient  frappées. 

739*  Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances  fran- 
çaises. 

740.  Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  propriété  des 

mines  ftiisait  anciennement,  en  France,  partie  des  do- 
maines dn  roi. 

741 .  Lois  et  réglemente  quf  régissent  la  matière  depuis  la  ré- 

volution française. 
719.  BIfllêrence  fondamenUle  entre  la  nature  des  concessions 

de  mines  sous  les  lois  anciennes  et  la  nature  de  ces 

mêmes  concessions  sous  la  loi  du  SI  avril  1810. 
749.  La  lot  du  il  avril  1810  n*a  pat  entièrement  abrogé  celle 

du  3S  juillet  1791. 

Cl  QQ'OK  boit  BICTBRBBB  VÀB  Um  flOMBSBUT  BITB. 

7M.  Ce  que  c*est.  Distinction  entre  les  minet  proprement 

ullet  et  let  miairret. 
745.  Lear  importance  dana  l'État.  Contéqaence  quant  à  leur 

exploitation. 
749.  Les  minet  tout,  quant  è  leur  dttponiWHté,  dans  le  Itaot 

éanalne  public  da  carpt  tocial. 

BB  LA  BECBEBCHB  ET  DE  LA  OACOOYEBTB  DES  MINES. 

747.  Motifs  qui  ont  fait  toumeltre  la  propriété  des  mines  è 

^s,  rèilMioaia  Piffiiettiiofa  iifadaiiiytlytUa»  puMIr 
que. 

748.  EsplicaUoD.de  TarUcle  10  de  la  loi  du  21  avril  1810, 


qui  autorise  let  explorationt  dans  le  terrain  d*au- 

frui. 
749.  À  défaut  de  contentement  par  le  propriétaire,  la  permit* 

tien  émane  de  Pautorlté  administrative. 
780.  Compéienco  quant  aux  indemnités.    Distinction,  auf^ 

vaut  qu*il  y  a  ou  non  convention  avec  le  proprié- 
taire. 
751.  Moyen  d^exécnter  la  loi  en  ce  qu'elle  ordonne  une  in« 

demoilé  préalable  aux  travaux. 
7St.  Utux  réservés  oà  lot  travaux  dépendent  aai<yiamant 

du  oeasoBtement  du  propriétaire.  Artielo  11  de  la 

loi. 
752r.  Les  cent  mètres  voisins  des  enclos  murés  sont  grevés 

d'une  servitude  négative  en  faveur  de  ces  enclos. 

754.  Quld  s'il  s'agissait  d'un  enclos  entouré  de  murs,  mais 

non  attenant  è  une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  Jurisprudence  française  sur  le  point  de  sa- 

voir s'il  faut  être  propriétaire  des  cent  mètres  pour  y 
interdire  des  travaux. 

756.  Explication  de  l'art.  11  de  la  loi  à  l'appui  de  cette  Juris- 

prudence. Question  résolue  par  les  principes  en  ma- 
tière de  servitudes.  Règles  de  compétence. 
76f  •  Feut-on  imusser  des  travaux  soutefrains  sont  la  partie 
réservée? 

DBS  rOBBàLITÉS  POUB  OBTEIflB  LA  COIfcisSIOll    DES   UNES. 

75g.  Nécessité  des  concettiont.  Ici  la  pretcriplion  inopé- 
rante. Sant  concession  pas  de  bénéfice  du  possessoiro. 

759.  Formalités  de  la  demande.  Publications.  Leur  but.  Cas 

de  nullité. 

760.  Suite  du  précédent. 

DE  l'obtention  DE  L*0BD0NNANCB  BB  CONCESSION  ET  ùt  SES 
EEEETS. 

761 .  Gonsidérationt  qui  militent  en  faveur  de  l'invealeiir  et 

du  propriétaire  du  sol. 

769.  Dfoite  do  propriété  è  la  mine  résultant  de  la  cobqossIob. 
Elfet  de  la  séparation  des  deux  propriétés. 

70S.  Actions  on  inléréU  sont  meubles.  Sous  la  loi  de  1791 
la  concession  était  meuble.  Et  tombait  en  commu- 
nauté. 

764.  La  mine  concédée  à  un  époux,  avant  son  mariage  et 

sous  la  loi  de  1791,  tombe  en  communauté. 

765.  Charges  ordinaires  de  la  concession. 

766.  Motifii  qui  fènl  laisser  au  gouvernement  le  règieiaaai 

des  droits  de  l'inventeur  qui  n'obtient  pas  la  conces- 
sion.  Dispositions  de  la  nouvelle  loi  française ,  quant 
aux  représentants  des  sociétés. 

DE  Là  NAIRBE  DU  BBOIT  DE  FBOPBIÉTi  QUI  APPABTIBNT  AV 
CONCESSIOPINAIBE  DANS  LA  MINB  QOI  LUI  A  ttt  LÉGALE- 
MENT CONCÉDÉE. 

767.^  Sous  le  rapport  du  droit  de  Jouir  librement,  la  yo* 
priété  des  mines  est  loin  d'être  parfaite.  Quant  au 
droit  de  disposer,  principes  de  la  loi  de  1791. 

769.  OMgalion  de  faire  approuver  la  oestion  par  le  gouver- 
nement. Arrêté  du  3  nivéte  an  ti.  Contéqaence  pour 
l'usufruitier.  Loi  de  1810. 

769.  Motifs  pour  soutenir  que  l'arrêté  du   S  nivOso  est 

abrogé. 

770.  Leur  réfutation  par  l'auteur,  qui  conclut  à  la  non-abro«* 

gatlon. 

771.  Réponse  à  Tobjectton  que  let  minet  sont  trantmitti- 

blet. 
7:7iU  Daat  le  cas  de  partage  de  la  mine)  l^toHtalion  doit 
être  préalable.  Gonditlooa  à  vérifier  différenl^t  alors 
de  ceilet  voulues  dans  le  cas  de  tiansmitsioo  totale. 
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773.  Lorsque  plusieurs  propi-iétaires  voisins  sont  concession* 

naires  collectifs  de  la  mine ,  peuvent-ils  convenir  que 
chacun  n*ezp]oitera  que  sous  sa  propriété  ? 

774.  En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  a  sim- 

plement légué  Tusufruit  d*une  mine  ? 
77$.  Lorsque!  ne  s*agit  que  d'un  droit  d*usage  légué  sur 
une  mine ,  comment  doit-on  en  apprécier  la  cousis* 
tance? 

0B8  MOITS  QUI,  AP1È8  LA  CONCKftSION  Dl  LA  Kllfl,  IBSTfilIT 
AU  PlOPllÉTAIHB  Dl  LA  SOIPACK  l>D  FONDS. 

776.  Le  propriétaire  du  sol  est,  par  la  concession,  exproprié 

de  la  mine. 

777.  LMndemnité  constitue  une  rente  foncière  passivement 

inhérente  à  la  mine. 

778.  La  redevance  pourrait ,  suivant  des  distinctions ,  être 

acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

779.  La  rente  indemnitaire  soumise  aux  hypothèques  qui 

grevaient  le  sol  ;  elle  en  devient  Taccessoire. 

780.  La  redevance  est  une  rente  foncière  irrédimable.  Con- 

séquences. 

DK  LA  DiCB£A!fCE  QUI  PEUT  fcTRB  BRCOURUB  PAA  LK8  GON- 
CESSIOffllAIRBS  DES  MINES. 

781.  La  déchéance* peut  résulter  des  clauses  résolutoires  in- 

sérées à  racte  de  concession.  La  mauvaise  exploita- 
tion peut-elle  y  être  assimilée? 
789.  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 
cer la  déchéance. 

783.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance  ?  Disposition  spéciale 

en  matière  de  minière. 

784.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1838. 

785.  Droits  à  invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  diaprés 

cette  loi.  Droits  de  ses  créanciers. 
788.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaires  et  hypothé- 
caires. 

787.  Droits  de  ceux-ci ,  si  la  déchéance  résulte  d*abus  dans 

les  travaux. 

788.  Maintien  des  privilèges  en  vertu  de  Tarticle  80  de  la  loi 

de  1810. 

DE  L*ABANDON  DES  MINES. 

789.  Ce  que  c^est,  et  en  quoi  il  diffère  essentiellement  de  la 

déchéance. 

790.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  Effet  de 

rabandon ,  quand  le  propriétaire  n'a  pas  de  créan- 
ciers. 

791.  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  di£Bcu]tés, 

quand  il  y  a  des  créanciers,  est  l'autorité  judiciaire. 

792.  De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 

entre  divers  ordres  de  créanciers. 

793.  Si  l'abandon  était  motivé  sur  l'épuisement  de  la  mine, 

la  déclaration  serait  faite  à  l'autorité  administrative. 

794.  Le  propriétaire  du  sol,  à  raison  de  son  droit  à  la  rede- 

vance, a  le  droit  diotervention. 

795.  Quid  si  Padministration  refusait  d'agréer  l'alMmdon. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  cas. 

DES  CONFLITS  D'INTEDATS  QUI,  EN  CAS  DE  DÉCBtANCB  OU 
D* ABANDON,  PEUVENT  S'ELEVBB  ENTBE  L*ANCIEN  CONCES- 
0IONNA1BB  ET  CELUI  QUI  LUI  A  SUCCEOt. 

796.  Mode  de  régler  les  indemnités  dues  à  l'ancien  conces- 

sionnaire par  le  nouveau.  Autorité  compétente. 

DBS  lÂPPOBTS  D*lNTiBÈTS  QUI  ONT  LIEU  BNTBB  LES  PBO- 
PBltTAIBES  DE  MINES  ET  CEUX  DES  FONDS  DE  SUBFACE, 
ET   DES  DtBATS  QUI  PEUVENT  8*tLEVEB  ENTEE  EUX. 

^97.  L'action  en  délimitation  entre  deux  conce«sions  est  por- 


tée en  justice  ordinaire.  Ainsi  que  celle  qui  (end  au 
payement  de  la  redevance. 

798.  La  mine  éUnt  réputée  enclavée ,  le  concessionnaire  y 

réclame  un  légitime  accès.  Qui  Juge  de  l'atilHé  des 
travaux  ?  Qui  fixe  l'indemnité  ? 

DES  RAPPORTS  ET  CONFLITS  D'INTÉRÊTS  QUI  PEUVENT  AVOIR 
LIEU  ENTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  DE  PLUSIEURS  «NBS  RAF- 
PB0CBÉB8  LES  UNES  DES  AUTRB8. 

799.  Les  questions  de  délimitation  entre  concessionnaires 

voisins  jugées  judiciairement.  Double  cas  oii  ils  ont 
des  indemnités  à  prétendre. Cas  d'eihaure.  Cas  dMnon- 
dation. 

800.  Pas  lieu  à  indemnité,  si  le  propriéUire  supérieur  a  suivi 

les  ordres  du  génie  des  mines,  et  n'a  fait  qu^user  de 
son  droit.  Il  en  est  de  même  pour  l'exhaure  natofel- 
lement  produit. 

801.  Disposition  de  la  loi  française  do  87  avril  1838,  pour 

l'assèchement  en  commun. 
808.  Suite  des  dispositions  de  cette  loi. 

DBS  EXPLOITATIONS  DES  MINES  DANS  LEUBS  BAPP0RT8  AVEC 
L*INTÉBftT  PUBLIC. 

803.  L*autorité  administrative  est  revêtue  du  pouvoir  de 

surveillance.  Caractère  de  la  mission  des  ingénieurs. 
Leur  action  si  l'exploitation  est  restreinte  ou  dange- 
reuse. 

DES  AUTORITÉS  QUI  PEUVENT  ÉTBB  COMPÉTEMMENT  INVOQUÉE! 
EN  CE  QUI  CONCEBRE  LES  MINES. 

804.  Objets  distincts  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

judiciaire. 

805.  Mode  de  recours  contre  les  décisions  du  pouvoir  admi- 

nistratif. 

806.  Action  de  l'autorité  administrative  pour  la  recherche 

des  mines.  La  demande  de  concession  est  adressée 
au  préfet. 

807.  Cette  autorité  accorde  la  concession,  statue  sur  les  cas 

oh  la  sûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  di- 
rection des  travaux.  Après  la  concession  naissent  les 
questions  do  propriété  privée. 

DES   EXPEBTISES  QUI  PEUVENT  AVOIB  UEU  AU  SUJET 
DES  MINES. 

808.  Quand  il  s'agit  de  reconnaître  les  droiU  individaels  des 

parties,  expertise  judiciaire.  Secùs  si  le  conflit  se 
rattache  directement  à  un  intérêt  public. 

809.  Expertise  judiciaire  pour  évaluer  l'indemnité  due  par  le 

nouveau  à  l'ancien  concessionnaire.  Principe  générai 
de  la  loi  de  1810. 

810.  Choix  des  experts.  Avis  du  ministère  public. 

811.  Cas  d'expertises  administratives.  Travaux  faits  avant  la 

concession. 
818.  Secùs  s'il  s'agissait  de  contestation  sur  rexécutiood'on 
contrat  pour  ces  travaux. 

813.  Le  débat  entre  un  concessionnaire  déchu  et  le  conces- 

sionnaire nouveau  pour  le  règlement  des  indemnités, 
appartient  de  droit  à  l'autorité  administrative.  Conci- 
liation de  cette  décision  avec  celle  du  no  809. 

814.  Nouveau  cas  d'application  d>xpertise  administraUvs 

quand  il  s'agit  d'occupation  de  terrains  pour  la  re- 
cherche et  la  découverte  des  mines. 
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815.  Les  biens  sont  ici  envisagt's  par  rapport  à  ceux  qui  les 
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potsèdent,  à  cause  des  règles  spéciales  qui  dérivent 
de  la  qualité  de  ces  propriétaires.  Division  de  la  ma- 
tière. 

BB8  BIIR8  BU  BOMAIHI  PCBLIC. 

816.  Le  domaine  public  embrasse  tous  les  fonds  qui,  asservis 

i  l*nsage  de  tous,  ne  peuvent  appartenir  privative- 
ment  h  personne. 

817.  L*élre  moral,  le  public,  acquiert  par  prescription,  sans 

qn^on  puisse  acquérir  ainsi  contre  lui.  Conséquence 
quant  au  potsessoire.  Preuves  quant  i  la  nature  du 
bien. 

818.  Principe  pour  reconnaître  si  un  chemin  est  ou  non  pu- 

blic. La  question  dépend  de  la  nature  du  sol ,  selon 
qu*il  est  public  ou  privé. 

818.  Pour  faire  la  différence  entre  les  chemins,  c^est  au  prin- 
cipe de  la  destination  de  leur  usage  qu*il  faut  re- 
monter. 

8S8.  Le  chemin  'qui  sert  uniquement  à  Teiploilation  des 
terres  est  privé.  Renvoi  au  Traité  du  domaine  pu- 
blie. 

80  DOMÂINB  DE  L*tTAT. 

881  •  Différence  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de 
rÉtat.  Qu*entend-on  par  celui-ci  ?  Obtervationê  sur 
la  rêdaeiion  de  l'art,  539. 

891  S*.  Lei  laii  et  relait  de  la  mer  sont  placés  dam  le 
domaine  de  l'État. 

889.  Pourquoi  leur  aliénation  doit  être  autorisée  par  la  loi. 
Règles  spéciales  pour  leur  administration. 

888.  Le  domaine  de  TÉtat  est  placé  sous  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux.  Transition. 

»U   ACTIONS  IMXOBILIÈRBa  A  IflTBNTBl  OC  A  SCOTBITIB 
CONTBB   L*tTAT. 

891.  TMtfl  action  immobilière  dans  laquelle  agit  TÉtat,  est 
du  ressort  des  tribunaux.  Le  gouvernement  qui  re- 
vendique un  bien  comme  domanial ,  doit  prouver  sa 
domanialité.  lipoque  à  considérer.  Qiii<f  d*un  partage? 

8VB  LB8  ACTIOIIS  MOBILitBBS  QO^OH  TOUBBAIT  INTBIfTBB 
CONTBB  l'état. 

895»  Compétence  des  tribunaux  i  raison  des  actions  mobi- 
lières. A  moins  quUI  ne  s'agisse  de  partage  ou  de  con- 
naître d*aet6s  administratifs. 

898.  Du  principe  que  Ton  ne  peut  exécuter  des  jugements  à 
charge  de  TÉtat,  dérive  rincompéteuce  des  tribunaux 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d'une  créance  à  charge 
de  rÉtat. 

897.  Exemples  divers  de  cas  oii  existe  cette  incompétence. 

898.  Ce  principe  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  oU  Piodiviau 

qui  a  traité  avec  TÉtat,  sous-traite  avec  un  tiers;  le 
débat  entre  ce  tiers  et  lui  appartient  aux  tribunaux. 

899.  Il  ne  Test  pas  non  plus  dans  le  cas  d'une  succession  en 

déshérence ,  quand  les  tribunaux  ont  été  saisis  il'une 
contestation  par  des  créanciers  de  cette  succession. 
Quid  avant  renvoi  en  possession  ? 
888.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  778  du  code  civil ,  les  tribu- 
naux sont  encore  compétents  pour  condamner  aux 
dommages-intérêts.  C'est  là  une  demande  accessoire. 

888  LB8  ACTIONS  HOBUIBBBS  BANS  LBSQOBLLBS  L^ÉTAT  FlfiVBB 
SOUS  LA  QUALITÉ  BB  BBKANOBUB. 

881.  Quand  l'État  est  demandeur.  Distinction  d'après  rori- 
gine  de  la  dette. 

839.  fton-compéten^e  des  tribunaux,  si  la  dette  dérive  d'une 
décision  ou  d'un  acte  administratif.  Secù*  pour  les 
moyens  d'exécution  i  charge  des  particuliers. 
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833.  Exemples  divers  de  l'application  de  ces  principes. 

834.  Compétence  des  tribunaux  si  l'action  par  l'IËtat  ou  les 

exceptions  n'entraînent  la  révocation  ou  la  modifica- 
tion  d'aucun  acte  administratif.  Exemples. 

835.  Id.  s'il  s'agit  de  poursuites  pour  recouvrement  d'im- 

pôts iodirecU,  de  prix  de  baux,  redevances,  etc. 
838,  Un  débiteur  poursuivi  pv  TÉtat  ne  peut  invoquer  la 

compensation  contre  lui.  « 

887.  Il  y  a  exception  à  ce  principe  lorsque  l'actif  et  le  passif 

résultent  de  la  même  cause. 

838.  L'autorité  compétente  pour  le  fond  l'est  pour  statuer 

sur  la  compensation.  Cas  exceptionnels. 

BB  LA  rOBBB  BB  PBOCÉDBB   DANS  LBS  CAUSES  QUI 
INTÉBBS8BNT  L*ÉTAT. 

839.  En  France  les  actions  intéressant  le  domaine  poursui- 

vies par  le  préfet.  Autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

840.  Mesures  préalables  à  prendre  avant  de  recourir  aux  tri- 

bunaux quand  on  agit  contre  l'État.  Dispositions  nou- 
velles. 
8 il.  Mode  de  poursuite  pour  les  actions  du  trésor  public. 

842.  Pour  le  contentieux  des  douanes. 

843.  En  matière  de  droits  réunis. 

844.  De  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.        • 

845.  Forme  de  procéder  en  matière  d'enregistrement. 

8l6.  Pour  le  recouvrement  des  revenus  et  produits  doma- 
niaux. 

DU   DOHAINB  DE  LA  COURONNE  ET  DE  LA   LISTE  CIVILB. 

847.  Principes  pour  la  axalion  de  la  liste  civile  en  France. 

848.  Inaliénabilité  des  biens  qui  composent  la  dotation.  Con- 

séquences. Privilèges  dont  ils  Jouiesenl  comme  biens 
de  l'État. 

849.  Ces  biens  soumis  seulement  aux  charges  communales  et 

départementales. 

850.  lis  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Au  ré- 

gime forestier. 

DU  DOMAINE  PABTICULIEB  DU   BOI. 

851.  Le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon  réuni  au  do- 

maine de  l'État.  Ce  que  comprend  le  domaine  privé 
du  roi  de  France.  Assimilé  aux  autres  propriétés 
privées. 

852.  Dans  la  disposition  de  ce  domaine,  le  roi  est  aflPrancbi 

des  règles  sur  la* quotité  disponible.  Les  actions  Judi- 
ciaires ne  sont  plus  intentées  par  ou  contre  le  pro- 
cureur du  roi. 

DBS  BIENS  DBS  PBINCES  ET  DU  DOUAIBB   DE   LA  BBINE. 

853.  A  l'exception  du  fils  aîné  du  roi,  jouissant  à  ce  titre  d'une 

liste  civile,  les  princes  et  princesses  quant  à  leurs 
propriétés  assimilés  à  de  simples  particuliers.  Con- 
séquences. Usufruit  légal.  Admioistraiion  libre.  Exé- 
cution des  Jugements.  Dotation  des  Als  puînés,  et 
douaire  de  la  reine  pris  sur  le  domaine  privé. 

DO   DOIAINB  BB  PB0PB1ÉTÉ  BBS  BIENS  APPXbTENANT  AUX 
BÉPABTEMENTS  BT  AUX  ABBONDISSBHENTS. 

854.  La  commune  est  propriétaire  dès  les  temps  anciens.  Il 

n'en  est  pas  de  même  du  département  ou  de  l'arron- 
dissement. 

855.  Le  patrimoine  foncier  des  départements  et  arrondisse- 

ments déterminé  par  des  lois  modernes.  Décret  du 
9  avril  1811.  Dons  et  legs  à  leur  profit.  Sol  des  routes 

1  départementales  supprimées. 

I  856    Énumération  des  droits  mobiliers  des  départements. 
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857.  Charges  qui  pèsent  sur  cet  tetif. 

858.  Nécessité  iPune  loi  pour  approuver  le  vote  de  dépenses 

extraordinaires. 

859.  Mode  de  poursuite  des  actions  Judiciaires.  Qu!d  dans  le 

cas  (Ptin  déliât  entre  deux  arrondissscmenls  du  dé- 
partement ?  Qvfd  |iour  les  actes  d*urgence  et  les  actes 
conservai  cires  ? 
880.  Formalités  à  accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé- 
partement. Mesures  préalables. 

DO  OOHAIlll  DES  PlOPlltTiS  COKXIUIALBt» 

•81.  Division  de  la  matière. 

DE  LA  IfATUBE  CARACTÉRISTIQUE  DE  L* ASSOCIAT  105  DES 
COMMCRES   ET  SECTIONS   DE  COlMUfTE. 

885.  Définition  de  la  commune  diaprés  la  loi  du  10  juin  1793. 

La  société  communale  résulte  d*un  quasi-eontral 
tacite. 

883.  Les  communes  se  formèrent  par  suite  du  besoin  de  se- 

cours mutuels.  Ces  réunions  ont  été  forméea  par  dos 
relations  locales. 

884.  Bientôt  on  créa  df  s  règles  sur  la  pratique  de  la  vie  com- 

mune. Dispositions  du  droit  romain  sur  les  commtt< 
nés.  Interruption  par  la  féodalité.  Leur  émancipa- 
tion. 

865.  Sage  dinposition  d<)  la  loi  du  28  pluviôse  an  tiii,  sur 
radmiiiistralion  de  la  commune.  Elle  écarte  les  réu- 
nions d^babilants  pris  en  masse. 

886.  Système  de  la  loi  française  du  31  mars  1831. 

867.  Composition  du  conseil  municipal.  Des  contestations 
qui  peuvent  s*élever  à  cet  égard.  Autorités  compé- 
tentes. 

888.  Suite  du  numéro  précédent. 

869.  Organisation  des  sections  de  commune.  On  entend  par 

section  de  commune  une  séparation  morale  et  civile 
d*intéréts. 

870.  Moyens  de  constater  rexislence  des  sections  de  com- 

mune. 

871 .  L*éloigoement  de  quelques  métairies  de  la  commune  ne 

suffit  pas  pour  faire  induire  qu'il  y  aurait  section  de 
commune. 

873.  Lea  seclioas  de  commune  sont  roeovre  de  la  loi  poai- 

tive.  Disiiositions  de  la  loi  du  18  Juillet  1837. 
87S.  Distinctions  d'après  lesquelles  le  fractionnement  ou  la 
réunion  ont  lieu  par  une  loi  ou  une  simple  ordon- 
nance royale. 

874.  La  section  réunie  ou  séparée  conserve  les  droits  qui  lui 

appartenaient  exclusivement.  Motifs  de  cette  réserve. 
Exception  pour  les  édifices  publics. 

DE  U  NATURE  IPftClALS  DU  DOMAINE  COHIUNAL  ET  DBS 
DIVERSES  ESrftCES  DE  BIENS  SDR  LESQUELLES  PORTE  CE 
DOKAINE. 

875.  Diflférence  entre  les  biens  communaux  et  les  biens  ou 

fonds  du  domaine  public.  Ces  biens  ne  sont  pas  pos- 
sédés par  les  habitants  ut  s)ngulL    Conséquences 
quant  au  partage  et  à  leur  Jouissance. 
878.  Les  avantages  personnellement  perçus  à  raison  du  do- 
micile, sont  perdus  quand  on  le  quille. 

877.  Les  habitants  ut  sfngiUi  ne  sont  pas  passibles  des  con- 

damnations à  charge  de  la  commune. 

878.  L'habitant  qui  a  quitté  la  commune  ne  peut  être  recher- 

ché pour  la  dette  contractée  (tar  la  commune  quand 
il  y  résidait.  Qufd  s'il  y  a  rôle  de  recouvrement  do 
contribution  personnelle?  Quld  de  la  contribution 
foncière? 

879.  Principes  sur  l'aliénation  des  biens  communaux.  Une 

nécessité  extraordinaire  doit  la  motiver. 


880.  Diverses  espèces  do  bieni  Cbnnimanx.  U  loi  peut  en 

disposer. 

881.  Indemnités  accordées  pour  leur  expropriaQoù  en  1813. 
883.  ^numération  de  divers  biens  communani. 

883.  Suite  du  préeédent. 

884.  Suite. 

885.  Dispositions  relatives  aux  droits  d'usage  prétendus  par 

les  communes  dans  les  forêts  nationales.  Ces  «Irolts 
ne  sont  pu  des  servitudes  discontinues. 

886.  Texte  du  décret  du  9  avril  1811.  Des  propriétés  mobi- 

lières appartiennent  aussi  aux  communes. 

DX  LA  MANIÈRE  DOKT  ON  DOIT  JOUIR  DES  BIENS  OOMMUNAUX 
RT  DONT  Oir  DOIT  LES  ADaimfTRER. 

887.  Nécessité  de  règles  particulières  pour  Padministratioo 

des  biens  communaux.  Pouvoir  du  maire  sous  ce  ra|i- 
port. 

888.  Mode  de  Jouissance.    Comment  on  peut  le  changer. 

Qu'entend-on  par  baux  à  longues  années  ?  Qui  |ieut 
lesautpriser? 

889.  Qufd  des  baux  faits  pour  la  vie  des  preneurs? 

890.  L'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  ne  doit  paS'étre 

partagé.  Formalité  pour  les  adjudications  do  tra- 
vaux. 

891.  Dispositions  sur  le  remboursement  des  créances  des 

communes. 
893.  Mesures  dictées  pour  leur  remploi. 

893.  Formalités  pour  le  placement  en  biens-fonds. 

894.  Distinction  quant  i  la  compétence  entre  le  domaine  pu- 

blie municipal  et  le  domaine  communal.  Exemple  de 
la  compétence  des  tribunaux  pour  celui-ci. 

895.  En  matière  de  droits  d'usage  ,  le  cantonnement  est  une 

question  administrativement  décidée  quand  il  s'agit 
d'une  forêt  nationale.  Seeùs  à  raison  de  bois  paHi- 
culiors. 
898.  Principes  sur  l'administration  das  biens  ramniunnpT 
dans  la  loi  française  de  1837.  Attributions  du  maire. 

897.  Attributions  du  conseil  municipal. 

898.  Suite  du  précédent. 

899.  Suite. 

900.  Dépenses  obligatoires. 

901.  Becettes  ordinaires. 

9l'8.  Recettes  extraordinaires.  Formation  do  budget  oonuM* 
nal.  Comptes  à  rendre  par  le  maire.  Commission 
symlicale  en  cas  de  ooniUs  entre  ptosienrs  eom- 
munes. 

DES  ACQUISITIONS  ,  AL1É1TATI0NS  ,  BIPRUNTS  ET  f  ARTAOU  QUI 
PEUVENT  AVOIR  LIEU  DANS  L*INTtRÈT  DES  C0BJIUNS8. 

903.  Nécessité  d*une  sanction  de  la  part  du  gouvemoQisnC 

pour  les  acquisitions  ou  aliénations  inunobUièros  f«r 
les  communes. 

DES  ACQUISITIONS  QUI  PEUVENT  AVOIR  LIRU  POUR  BT  iV 
PROFIT  DES  COMMUNES. 

904.  Les  communes  peuvent  prescrire  i  leur  profit,  provo- 

quer Texpropriation  des  biens  de  lourt  débiteurs  et 
en  devenir  aussi  adjudicataires  sur  la  mise  à  prix  sans 
autorisation. 

905.  Dispositions  de  la  loi  de  1837  quant  à  Tacceptation  des 

dons  et  legs.  Faut-il  une  autorisation  pour  Tachât 
du  logement  destiné  au  curé.  Terrains  pour  les  Cime- 
tières. Terres  vajnes  abandonnées.  Expropriation 
ponr  eause  d^tilité  communale. 

DES  ALIENATIONS  QOI   PEUVENT    AVOIR  LIEU  SUE  LES  BIENS 
DES  COMXURES.    • 

906.  Les  aliénations  ne  peuvent  avoir  des  causes  volontairoi* 
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Formalités  exigées  pour  pouvoir  agir  contre  les  com- 
nmts  par  tôle  r»xécatlon.  t*bypotbèqiie  consentie 
sur  les  tileiM  commnfiaaz  senrairt  de  pâturage ,  ne 
donnerait  pas  le  droit  de  faire  Tendre  sans  une  loi. 

BIS  UPlQirrS  QOI  PBtVB!«T  ÈTIB  FAITS  DB  L4  PART  DES 
CaHlOilBS  BT  DBS  tCHANCBS  A  EXJtCOTBB  SOI  LES  BIEM 
COIMUIIADX. 

907.  Aolorisations  requises  pour  les  emprunts  à  faire  par  les 
f ,  et  pour  les  échanges. 


DES  PAITAGES  DES  BIIII8  COIlDltAlIX. 

fH.  Les  dificullés  qui  ont  trait  an  mode  de  partage  entre 
plusieurs  communes,  sont  administratifement  réglées. 
Les  débats  sur  le  fond  do  droit  porté  défaut  les  trl- 
bunaut. 

MS  ACTIORS  JOMCIAIIIS  COICIINANT  LIS  CeiKOlTIS  ET 
LIS  SEGTIOIIS  Dl   COBJIUNE. 

•#9.  Les  maires  on  syndics  représentent  la  commune.  Difi- 
sloo  do  la  matière. 

U  LA  RÉGISSlTt  BT  DB  L*iaPOITAlTCB  DB  L*AQTÛI18ATIDll 
RIQFUB  DB  LA  PART  DBS  COllOflES  POUR  POOVOII  VALA- 
ILBIERT  COMPIOMETTII  IN  iOSTICB  ORDIHAIRB. 

910.  En  général  la  commune  ne  peut,  sans  autorisation,  agir 

ou  défendre  en  Justice. 

911.  Nécessité  pour  radministration  supérieure  de  délibérer 

mûrement  sur  les  autorisations  de  celte  nature. 

913.  Nécessité  du  principe  qui  fait  représenter  la  commune 

par  son  maire.  Ce  n*est  qu*en  cas  d^erreur  évidente 
que  Tautorisafion  doit  être  refusée. 

918.  Lorsqu'une  commune  a  ^té  régulièrement  autorisée  sur 

une  demande  principale ,  doit-elle  encore  recourir  à 
de  nouYelles  autorisations  sur  les  questions  inci- 
dentes? 

914.  Après  le  Jugement  de  première  instance,  la  commune 

doit-elle  recourir  à  une  nouvelle  autorisation  pour 
plaider  en  cause  d*appel  ? 

915.  La  DUinié  résultant  de  ce  que  la  commune  a  plaidé  sans 

autorisation  n*est  que  relative.  Rappel  des  principes 
sur  le  contrat  Judiciaire. 

IIS  POIIALITÉS  A  llPLtTBB  AU  mm  DES  COKIVITIS  PODI 
OBtWfl  L*AOTOIIS*T101V  Dl  PLAIDBI  l!f  JISTICI  OIDI- 
KAMI. 

910.  Le  conseil  communal  délibère  sur  la  proposition  du 
maire.  Le  conseil  de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

IIS  fOIIALITÉS  PltAlABLEMEirr  PIISCUTES  PAR  IBS  LOIS 
POUR  PODTOIR  RtQDLltRCIEirr  TRADIIRB  LES  CUlMUflES 
A  PLAIDER  PAR-DEVANT  LES  TRIBORAOX. 

9t8.  Cest  par  application  des  principes  sur  le  contrat  Judi- 
ciaire, que  le  demandeur  doit  faire  autoriser  la  com- 
mune à  se  défendre  en  Justice. 

919.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  cette  demande. 
990.  Délai  dans  lequel  doit  statuer  le  conseil  de  préfecture. 

Délai  aptes  lequel  la  commune  non  autorisée  est 

valablement  condamnée. 
931.  Cette  condamnation  serait  par  défaut. 
933.  Le  maire  peut  se  pourvoir  contre  le  refus,  par  le  conseil 

do  préfecture,  d'accorder  Tautorisation. 
93f  •  Mode  commun  d'exécution,  à  charge  des  communes,  de 

Jofemenu  ordonnant  un  délaissement  de  meuMos  on 

d*imoio«bkf. 


XXXI 

984.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  condamnations  à  des  som- 
mes pécuniaires.  L'administration  doit  nécesuire- 
ment  intervenir.  Article  de  dépense  au  budget  com- 
munal. 

935.  Les  deniers  de  la  commune  ne  peuvent  être  frappés  de 

saisiei-arréis. 

936.  Les  deniers  déposés  è  la  caisse  des  consignations  par 

des  particuliers  ,  pourraient  être  saisis  par  lenrs 
créanciers. 

DES  MOYENS  PAR  LESQUELS  LES  PARTIC0LTER8  PEUVENT  AGIR 
DANS  L'iffTERfcT  DES  C0XXCNE8,  ET  DES  DIVERSES  CIRCON- 
STANCES DANS  LESQUELLES  CES  SORTES  D*ACTIONS  PEUVENT 
ÊTRE  PROPOSÉES. 

937.  L'babilant  de  la  commune  qui  réchme  une  servitude 

surun  fonds  communal,  doit  agir  suivant  les  principes 
ci-dessus  développés.  Au  fond  il  devrait  triompher. 

938.  Si  ce  fonds  qu'il  prétend  communal  est  occupé  par  un 

autre  habitant  qui  soutient  en  élre  propriétaire,  le 
maire  peut  intervenir. 

929.  Si  le  maire  s'abniient ,  le  débat  uniquement  soulev  <• 

entre  deux  particuliers  ne  nécessite  aucune  autori- 
sation. 

930.  Le  Jugement  rendu  sur  ce  débat  ne  peut  nuire  à  lacom* 

mune.  Pour  demander  qu'il  lui  soit  rendu  commun 
elle  aurait  besoin  d'une  auiorlsalion. 

931.  Quoique  non  propriétaires  i//  t'ngulf,  les  habitants  ont 

certains  droits  sur  les  biens  communaux. 

939.  Lorsqu'un  terrain  est  mis  en  litige  entre  plusieurs  par- 

ticuliers, le  maire  peut  intervenir  pour  le  faire  décla- 
rer communal.  Utilité  de  cette  intervention. 

933.  Lorsque  la  commune  soutient  qu'un  bien  e»l  communal, 

un  bahiiant  de  la  commune  serait-il  recevahie  k  In- 
tervenir dans  la  cause  ? 

934.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils,  ut  tingu/l, 

revendiquer  la  Jouissance  d'une  propriété  commu- 
nale dont  la  qualité  n'est  pas  contestée? 

935.  SI  la  qualité  de  fonds  communal  était  contestée  ,  cer- 

tains b.ibiiants  |M>urraienl  ils,t//  tinguU,  en  deman- 
der radJu<llcation  au  proAt  de  la  commune,  pour  se 
procurer  par  ce  moyen  la  Jouissance  du  droit  d'u- 
sage? 
930.  État  de  la  Jurisprudence  sur  la  question.  Principes  du 
droit  romain  pour  l*affirmati\e. 

937.  Disposition  de  la  nouvelle  loi  française  à  cet  égard. 

938.  L'habitant  qui  a  agi  à  ses  risques  et  périls  supporte-t-ll 

toujours  tous  les  dépens? 

939.  Preuve  nouvelle  du  droit  pour  les  habitants  de  reven- 

diquer ut  iînguti  certains  droits  communaux. 

DES  FORMALITÉS  SPECIALES  A  EMPLOYER  DANS  L*EXERCICB 
DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  ENTRE  LES  COIIUNES  BT  LES 
SECTIONS  iàK  CORIUNB. 

940.  Formalités  à  remplir  par  celui  qui  veut  agir  contre  une 

section  de  commune.  Les  mêmes  que  s'il  s'agissait 
d'une  commune. 

941.  Délil)éraiion  du  conseil  municipal.  Autorisation  du  con- 

seil de  prifeclure. 
943.  Formalités  quand  une  section  de  commune  veut  plaider 
contre  la  commune  ou  une  autre  section.  Règle  pour 
les  dépens,  (luid  si  la  commtme  avait  des  deuiers  li- 
bres? 

DES  PRINCIPES  QiltRWX  CONCERNANT  LES  TRANSACTIONS, 
BT  DL8  FORMALITÉS  NÉCESSAIRES  POUR  LES  CONCLURI 
AVEC  LES  COMMUNES. 

949c  Nature  de  la  transaction,  nécessité  de  la  fairo  homokH 
fuer  quand  une  commune  on  a  fait  one. 
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tâblb  des  sommairbs. 


n  14  lÉfilSlATION  ACrWlll  COWClllfAHT  tM  PtlHCIPAfJX 
tTABLISSEVBirrs  ttBLICS,  ET  DBS  BIBÏIS  QCÎ  tBOl  APPAl- 
TIlHlIEIfT. 

944.  Étendue  à  donner  k  la  maUère  pour  la  traiter  dans  tous 

ses  détails.  Division  de  la  matière. 

DB8  BIENS  DE  l'u?IIVEE8ITÉ  EOTALE  ET  DES  BIVEES  ÉTABLIS- 
SEMENTS b'INSTEOCTIOII  QU'EILE  EMBEASSE  DANS  SON 
FAISCEAU. 

945.  Rappel  «les  lois  sur  les  étaWissemenU  d'Instruction  pu- 

blique. Création  de  Tuniversité. 

946.  Entretien  des  locaux  à  charge  des  villes.  Dons  et  legs, 

par  qui  acceptés. 

917.  Tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  la  revendication 
de  biens  cédés  à  runlversilé,  et  sur  les  autres  ques- 
tions de  propriété. 

948.  Revenus  de  Tunlversité. 

BF.S  BIENS  DES  lOSPICBS  AINSI  QUE   DE  CBOX  DES  BVEEAVX 
DE  BIENFAISANCE  ET  DE  CBAEITÉ. 

949.  Lois  qui  ont  suspendu  la  vente  des  biens  des  hospleet 

et  réglé  le  mode  de  leur  administration. 

950.  Les  hospices  sont  des  établissements  communaux. 

951.  L'amortissement  des  biens  qui  y  sont  affectés  ou  leur 

appartiennent ,  nécessite  Tautorisation  royale  pour 

leur  acquisition. 
953.  Dispositions  delà  loi  française  du  18  Juillet  1857  sur 

Pacceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 
953  So.  Les  hospices  peuvent  acquérir,  sans  autorisation,  par 

la  prescription. 

953.  Avis  préalable  du  conseil  municipal  sur  toute  aliéna- 

tion, acquisition,  etc.,  relative  à  des  établissements 
publics. 

954.  En  France  on  étend  aux  emprunts  par  les  hospices,  les 

dispositions  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
munes. 

955.  Ils  ont  besoin  d'une  autorisation  royale  pour  acquérir. 

956.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange.  Nécessité  d'une  ex- 

pertise dans  ce  cas. 

957.  Les  hospices  ne  peuvent  vendre  sans  autorisation. 

958.  Quant  à  rautorisalion  pour  ester  en  Justice,  ils  sont  as- 

similés aux  communes. 

959.  Il  en  est  ainsi  pour  les  transactions  ; 

960.  Pour  les  remboursements  de  capitaux  qu'on  leur  fe» 

rait; 

961 .  Pour  les  baux  de  leurs  biens. 

963.  Qu'entend-on  par  le  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre 
désignation?  Quid  si  le  testateur  avait  changé  de  do- 
micile depuis  son  testament? 


964 

965 


966. 
967 


BE8  FABIIOVIS  ET  Bl  LBOU  BIEIIê. 

968.  €e  qu'on  entend  par  fabriquée.  Leurs  vicissitadet  pen- 
dant la  révolution  française.  Leur  origine. 
Leur  rétablissement  par  le  concordat. 
Biens  qui  leur  sont  restitués.  DUtlnetîon.   QuId  des 
eaihêdraies  f 
965  S».  L'État,  en  accordant  le  tthre  usage  des  églises  f 
en  a-t'il  transmis  la  propriété  t 
Double. acception  du  moi  fabrique. 
Les  biens  de  fabrique  peuvent  être  envisagés  comme 
biens  d'Église  ou  comme  biens  communaux.  Les  com- 
munes sont  leurs  cautions. 
967  So.  À  qui,  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  Pûffèe* 
talion  des  églises  ei  presbytères  doit-etle  pro* 
fiUrf 
968.  Elles  ont  été  constituées  par  le  décret  du  80  décembre 
1809  ;  composition  du  corps  moral  et  civil. 
Elles  constituent  un  établissement  publie.  Leur  relation 
avec  la  commune.  Doivent  être  autorisées  ^  plaider. 
Les  règles  applicables  aux  municipalités  lenr  sont  com- 
munes. Dispositions  de  la  loi  française  du  18  Juillet 
1837.  Avis  du  conseil  municipal. 
Formalités  spéciales  pour  l'acceptation  des  doha    et 

legs. 
Autorisation  nécessaire  pour  ester  en  Justice. 
Biens  et  revenus  de  la  fabrique. 
978  8o.  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du 
culte  sont-ils  dans  te  domaine  de  ta  fabriqua  f 
Charges  de  la  fabrique. 
Charges  de  la  commune. 
Renvoi  au  décret  pour  les  détails. 
Les  dons  et  legs  exigent  Tautorisation  du  roi.  Quid 

pour  les  dons  d'objets  mobiliers  ? 
Pour  les  remboursements,  aliénations,  acquisitions  et 
actions  Judiciaires,  règles  quant  aux  municipalités 
leur  sont  communes. 
Mode  de  recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  plai- 
der. A  Taide  de  quelles  formalités  peut-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  de  ce  qu'elle  doit. 

980.  Nécessité  de  l'autorisation  du  roi  pour  les  transactions. 

981.  A  qui  doit  s'adresser  le  créancier  d'une  fabrique  pour 

être  ordonnancé. 
Régie  de  la  compétence  pour  le  placement  des  chaises 

quand  il  y  a  contestation  sur  ce  point. 
S'il  y  a  contestation  entre  la  fabrique  et  la  conmnne , 

i  raison  d'actes  admlnistratils  seulement ,  le  conseil 

de  préfecture  doit  en  connaître. 
983  fo.  Les  fabriques  ne  sont  pas  tes  seuls  établissements 

ecclésiastiques  reconnus  par  ta  loi. 


969. 


970. 


971. 

973. 
973. 


974. 
975. 
976. 
977. 

978. 


979. 


983. 


983. 
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TRAITÉ 


DU 


DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  BIENS  Elf  oiniSiAt,  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GONSIBÉRÉB  DANS  SA  flATURS  PROPRE,  DANS  SON  ORI- 
GINE^ DANS  SON  INFLUENCE  SUR  LA  PROBITÉ  ^  LA  BONNE  MORALITÉ  ET  l'iNDUSTRIE  DE  l'uOMHE, 
AINSI   QUE  DANS  LES  ATANTAGES  CIVILS  ET  POLITIQUES  QUI  EN  DÉRIVENT  POUR  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ncitîons  générale*  et  prélîminairet  sur  oe  qu'on  doit 
entendre  per  la  dénomination  de  biens,  et  fur  leurt 
diverfet  etpéoet. 


1. 
9. 


4. 

5. 


Ce  qu*on  entend,  en  général,  par  blem. 

Étendue  de  la  puissance  de  l*honime  snr  les  dlTert  biens. 
CAotes  et  klem  ne  sont  pas  synonymes. 

Distinction  des  biens  d'après  leur  nature  oa  leur  desti- 
nation. 

Utilité  de  ces  distinctions  dans  Papplication. 

Aussi  pour  fixer  ies  règles  de  la  compétence. 


1.  On  entend  en  général  par  la  dénomination  et 
sous  le  nom  de  biens, toutes  les  choses  qui  contribuent 
au  bien-être  de  Thomme  :  Naturaliter  bona  ex  eo  di- 
cunluvy  qubd  béant,  hoc  est  heatoi  faciunt;  beare  est 
prodesse  (1)  :  et  de  là  il  résulte  qu'à  proprement  par 
1er,  la  dénomination  de  biens  n*est  point  applicable 
aux  choses  qui  nous  sont  plutôt  nuisibles  qu'utiles  : 
Propriè  bona  dici  non  possunt,  quÇB  plus  incommodi 
quàm  commodi  habent  (2). 

l/homme  est  le  roi  de  In  nature  :  tous  les  êtres  sont 
destinés  à  son  service  ou  i  son  usage,  suivant  le  dé- 
cret du  Créateur  :  Benedixitque  illis  DeuSy  et  ait:  Cres- 
cite,  et  multiplicaminiy  et  replète  terram  ;  et  subjicite 
eam,  et  dominaminipiscibus  maris,  etvolatilibus  cœli, 


(1)  L.  49,  D.  lib.  5o,  Ut.  i6. 
(^)L.  83,  D.«o</tfin. 

(3)  Gêmesis  cap.  i,  versicul.  s8.  Vide  Ptai.  8,  venicul.  8  et  9. 

(4)  Voir  ci-après  n««  89  et  suivanU. 

(5)  Cett  c«  qui  hkïl  dire  à  TOCLLIEE,  n*  a  :  «  Les  chosef  et  les 
biens  ne  sont  point,  enjurisprudencc,  des  expressions  synonymes.  La 
première  est  plus  étendue  et  plus  générale ,  elle  comprend  toutes 
les  choses  qui  existent,  et  qui  peuvent  être  à  l'homme  de  quelque 
utilité,  quoiqu'il  ne  les  possède  pas,  quoiqu'elles  ne  fusent  point 
encore  partie  de  son  patrimoine.  Ainsi  Ton  met  au  rang  des 
cbosei  et  non  des  biens,  l'air,  la  mer,  les  terres  déserte»,  les  ani- 

PlOUDlOIf, 


et  universis  anitnantibus  quœ  moventur  $uper  ter^ 
ram  (3). 

9.  Mais  dans  la  jouissance  de  cet  immense  domaine, 
rhomme  n'exerce  pas  le  même  degré  de  puissance  sur 
tous  les  êtres  qui  y  sont  compris. 

Il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  soumises  à  sa 
possession  privée,'  et  appartenir  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre  :  comme  sont  les  champs  que  nous  cultivons, 
les  fruits  que  nous  en  percevons,  et  les  animaux  do- 
mestiques que  nous  employons  dans  nos  usages  et 
travaux. 

Il  en  est  qui,  par  leur  immensité,  ne  peuvent  être 
renfermées  dans  les  bornes  étroites  de  son  domaine  : 
tels  sont  l'air,  la  lumière,  les  astres,  la  mer,  l'eau 
courante  considérée  en  général,  et  comme  élément  (4). 

Il  en  est  aussi  qui,  dans  l'état  de  civilisation  où  nous 
vivons,  sont  placées,  par  l'autorité  publique,  en  dehors 
de  toute  possession  privée  :  tels  sont  les  ports  de  mer, 
les  routes,  les  chemins  publics  quelconques,  les  rem* 
parts  des  places  de  guerre,  et  autres  fonds  dont  nous 
avons  amplement  parlé  dans  notre  Traité  du  Domaine 
public  (5). 

8.  Parmi  les  biens  asservis  à  nos  jouissances,  les 
uns  sont  appelés  meubles,  parce  qu'ils  sont  mobiles, 
et  peuvent  se  mouvoir  ou  être  transportés  d'un  lieu  en 
un  autre  lieu  ;  les  autres  ont  reçu  la  dénomination 
d'immeubles,  parce  qu'ils  sont  immobiles,  et  ne  peu- 
vent être  changés  de  place,  tels  que  le  corps  devions 
les  fonds  de  terre. 

11  y  a  des  biens  corporels  qui  ont  une  existence  phy- 
sique et  palpable,  comme  les  fonds  de  terre,  les  bâti- 


maux  sauvages,  parce  qu'ils  ne  sont  possédés  par  personne.  La 
dénomination  de  biens  ne  comprend  que  les  choses  qu'on  possède 
les  choses  qui  font  partie  de  notre  patrimoine,  comme  une  maison» 
un  champ,  un  cheval,  etc.  Car  ce  n'est  que  par  la  possession 
qu'on  en  a  prise,  que  les  choses  prennent  la  qualité  de  biens.  En 
un  mot  les  choses  sont  tout  ce  que  l'on  peut  posséder,  les  biens 
tout  ce  que  l'on  possède.  ■  Op.  coiif.  de  DcR ANTON,  n'"  3  et  4* 
Pour  compléter  l'observation  dcToULLiER,  ilfauldireenoutre^ 
avec  Rolland  de  Yillargues,  que  le  moichose  se  dit  de  tout 
ce  dont  rhomme  peut  retirer  quelque  utilité  ou  avanUge  quoiqult 
ne  le  possède  pas,  ou  même  n$  l« puisse  poss^dçr,  (Vo  Choss.) 

1      * 
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mcnts,  les  menblcs  qui  garnissent  un  appartement. 
II  y  a  des  biens  incorporels,  qui  n*existent  que  dans  la 
disposition  du  droit  qui  les  protège,  comme  sont  les 
créances  et  les  servitudes.  Il  y  a  des  choses  fongibles, 
qui,  ne  consistant  que  dans  le  nombre,  le  poids  ou 
la  mesure,  se  remplacent  les  unes  par  les  antres. 

Enfin  on  distingue  aussi  les  bi<*is,  par  rapport  aux 
maîtres  qui  les  possèdent,  en  ceux  qui  sont  destinés  à 
Tusage  du  public  ;  en  ceux  qui  appartiennent  à  TÉtat  ; 
en  ceux  qui  sont  acquis  aux  communes,  aux  diverses 
corporations,  aux  établissements  publics  ;  et  en  ceux 
qui  sont  dans  le  patrimoine  privé  des  divers  ci- 
toyens. 

4.  Et  ce  qu*il  faut  bien  remarquer  ici ,  c*est  que 
ces  diverses  distinctions  ne  sont  pas  seulement  de 
simples  nomenclatures  grammaticales,  attendu  que 
les  lois  disposent  sur  les  biens  en  se  conformant,  au- 
tant que  possible,  à  la  nature  des  choses  et  à  la  diver- 
sité des  rapports  qui  existent  entre  elles  et  les  hommes. 
Elles  oe  statuent  point  sur  Pusage  des  choses  publi- 
ques comme  sur  le  domaine  des  choses  privées  ;  sur 
les  choses  corporelles  comme  sur  les  actions  ;  sur  les 
choses  fongibles  comme  sur  les  meubles  ordinaires  ; 
sur  les  effets  mobiliers  comme  sur  les  fonds  de 
terre. 

Bans  la  vente,  par  exemple,  Paction  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  des  sept  douzièmes  du  juste  prix, 
est  accordée  au  vendeur  pour  faire  résoudre  son  con- 
trat, si  c'est  un  immeuble  qu'il  a  aliéné,  tandis  qu'il 
n'a  pas  la  même  faveur  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
▼ente  de  meubles,  parce  que  la  possession  des  effets 
mobiliers  n'a  pas  la  même  importance  que  celle  de  la 
propriété  foncière. 

On  voit  par  là  que,  la  distinction  des  choses  étant 
la  base  de  la  distinction  des  règles  auxquelles  elles 
sont  soumises,  il  est  toujours  fort  important  de  s'atta- 
cher d'abord  à  bien  saisir  Pune,  pour  faire  ensuite  une 
juste  application  des  autres. 

5.  La  distinction  des  biens  par  rapport  à  ceux  qui 
les  possèdeotest  aussi  très-importante,  soit  pour  faire, 
en  certains  cas,  la  distinction  des  autorités  compéten- 
tes qui  peuvent  être  invoquées  dans  les  débats  ayant 
certains  biens  pour  objet ,  soit  pour  déterminer  les 
formes  légales  suivant  lesquelles  on  doit  procéder  à 
Pégard  des  divers  propriétaires  de  conditions  diffé- 
rentes. 

Au  reste  nous  n'entendons  encore  donner  ici  que 
des  notions  générales  et  préliminaires  que  nous  re- 
commandons à  l'attention  des  lecteurs,  et  principale- 
ment à  celle  des  jeunes  étudiants  en  droit,  en  leur 
promettant  d^en  démontrer  des  applications  très-nom- 
breuses par  Péclaircissement  des  difficultés  que  nous 
aurons  à  examiner  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  II. 

DéfinîtSonti  notions  générales  tnr  la  propriété 
et  le  domaine. 

6.  WiKrcnce  entre  bien  et  propriété.  Caractère  de  la  pro- 
priété. Coniéquence  quant  à  la  soUdarîté, 

7*  Exceptioa  pour  le  droit  de  servitude,  Quid  du  droit  de 
créance  f 

8.  Sens  du  mot  domaine.  Quand  on  peut  être  contraint  de 

céder  sa  chose. 

9.  Pas  de  propriété  sur  les  Choses  eommunes. 

10.  De  même  pour  les  ehoies  du  dpmalne  puMic^  on  placées 

hors  du  cemmerce» 


11.  étendue  des  droits  de  propriété. 
13.   Le  nom  de  famille  est  une  propriété. 

13.  Droit  de  propriété  parfait  ou  imparfait.  Charges.  Nue 

propriété. 

14.  n  est  subordonné  à  l'omnipotence  de  la  loi.  tlcstric- 

4ions  au  droit  d'en  disposer. 

15.  Suite.  Mesures  de  police.  Alignement.  BémMioà. 

16.  Sffite.  Cours  d'eau. 

17.  Suite.  Arbres  au  bord  des  grandes  roules. 

18.  Suite.  Défrlchementê,  Communes.  Établissements  pu- 

blics.     ' 

1 9.  Même  défense  pour  les  particuliers. 

20.  Suite.  Dispositions  en  faveur  de  la  marine. 

21.  Suite.  Dessèchement  des  rivières. 

28.   Limites  au  droit  de  propriété  dans  Tintérét  privé  des 
tiers.  Articles  647  et  682  du  code  civil. 


6.  La  propriété,  comme  Tindique  Fétymologie  du 
mot,  consiste  dans  ce  qui  nous  est  propre  A  Tetclttsion 
de  tous  autres. 

Le  mot  BIEN  comporte  un  sens  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  de  propriété.  Tout  ce  qui  est  propriété  doit 
être  classé  au  rang  des  biens  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
réciproquement  que  tout  ce  qui  est  bien  doit  être 
classé  au  rang  des  propriétés  :  car  Tair,  la  lumière, 
et  Teau  courante  sont  certainement  des  biens,  et 
même  des  biens  très-précieux;  et  cependant  ils  ne 
sont  la  propriété  exclusive  de  personne. 

Puisque  la  propriété  consiste  dans  ce  qui  nous  est 
propre  à  Texclusion  de  tous  autres,  il  faut,  a^ee  le 
jurisconsulte  romain,  conclure  de  li  que  la  propriilc 
d'une  chose  ne  peut  pas  solidairement  appartenir  A 
deux  ou  plusieurs  personnes  :  Celtus  ait  duoru/n 
quidrnn  in  solidum  domimum  ei$e  non  pcêse  <L.  ij, 
§15,D.  lib.  XIII,  Ut.  YL) 

A  la  vérité,  la  même  chc^  peut  appartenir  à  deux 
ou  plusieurs  personnes  la  possédant  en  commun  et 
par  mdivis  ;  mais  chacun  de  ces  propriétaires  n'y  aura 
toujours,  exclusivement  aux  autres ,  que  sa  portion 
numérique,  attendu  que  ce  qui  appartient  à  l'un  ne 
peut  toujours  pas  appartenir  à  l'autre  :  en  sorte  que, 
comme  l'observe  Pothier,  propre  et  commun  sont  deux 
choses  absolument  contradictoires  qui  s'excluent  mu- 
tuellemeot, 

7.  11  faut  cependant  placer  en  dehors  de  celte 
règle  les  choses  qui  par  leur  nature  sont  indivisibles, 
comme  les  servitudes,  puisque  l'exercice  en  est  essen- 
tiellement tout  entier  entre  les  tnains  de  chacun  de 
ceux  qui  y  ont  droit;  mais  cette  exception,  n'étant  fon- 
dée que  sur  l'indivisibilité  de  la  chose  possédée  en 
commun,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  con- 
firmation de  la  règle  générale  sur  la  possession  et  la 
propriété  des  choses  qui  sont  divisibles. 

11  n'en  est  pas  du  droit  de  créance  comme  de  celui 
de  propriété  ordinaire  :  car  quoique  la  même  chose 
ne  puisse  solidairement  appartemr  à  plusieurs  pro- 
priétaires, elle  peut  être  solidairement  due  à  plusieurs 
créanciers.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  Paul 
m'ait  vendu  son  cheval,  et  que,  sans  me  le  livrer,  il 
l'ait  encore  vendu  séparément  à  Pierre.  Dans  cet 
état  de  choses  nous  serons,  Pierre  et  moi,  deux  créau- 
ciers  solidaires  de  l'animal  vendu,  et  chacun  de  nous 
pourra  également  agir  en  son  particulier  pour  exiger 
la  remise  du  cheval  ;  mais  une  fois  que  la  tradition 
en  aura  été  faite,  celui  de  nous  deux  qui,  sansdol 
ou  fraude  envers  l'autre,  l'aura  obtenu,  l'ayant  acquis 
par  le  double  avantage  du  titre  et  de  la  poseestioo, 
restera  propriétaire  in  sotidum  à  l'eidttsion  de  l'aulre. 

8.  Le  moi  domaine  noua  fienl  dee  nxft^mt^ 
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Ifttinei  dèmtma,  <fQ<  déslgtie  le  maitre;  domffUkm, 
qai  ftigiiMeta  iDatUrîse,  à  domtniando,  comme  effet  de 
la  ëomination.  Ce  mot  exprime  la  puissance  légale 
que  Thomme  exerce  sur  les  choses  qui  lui  appartien- 
nent :  en  sorte  qu*à  proprement  parler,  la  propriété 
constitue  Tobjet  auquel  s'applique  le  domaine.  Mais 
malgré  celte  distinction,  qui,  dans  le  langage  méta- 
physique, parait  fort  juste,  souvent  le  domaine  et  le 
drott  de  propriété  sont  confondus  et.  pris  l'un  pour 
Tautre,  même  dans  le  langage  des  lois  :  c'est  ainsi 
que,  rigoureusement  parlant,  c'est  plutôt  la  déflnition 
du  domaine  que  celle  de  la  propriété  qui  nous  est 
donnée  dans  l'article  544  du  €ode,  portant  que  »  La 
«  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
u  choses  de  la  manière  la  plus  aJiisolae,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les 
*i  règlements.  » 

La  {propriété  comportant  essentiellement  dans  le 
propriétaire  la  maîtrise  sur  la  chose  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  chose  à  un 
autre  qu'autant  qu'il  en  aurait  lui-même  pris  l'enga- 
gement, ou  qu'il  n'y  eût  une  cause  d'intérêt  public 
qui  en  exigeât  la  cession. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  a  vendu  ou  donné  sa  chose, 
peut  être  justement  forcé  de  la  livrer  à  l'acheteur  ou 
au  donataire. 

C'est  ainsi  encore  que  tous  les  propriétaires  des 
fonds  à  travers  lesquels  une  roule  ou  un  canal  doi- 
Tent  être  construits,  sont  obligés  de  céder,  moyen- 
nant une  juste  indemnité  ,  les  portions  de  leurs  hé- 
ritages qui  doivent  être  occupées  par  l'établissement, 
soit  parce  que  ce  sacriOce  est  imposé  aux  habitants  par 
TefTet  de  leur  contrat  social,  soit  parce  que  telle  est 
la  servitude  imposée  par  la  loi  publique  sur  les 
divers  fonds  du  territoire  :  en  sorte  que  le  propriétaire 
étranger  s'y  trouve  soumis  comme  les  indigènes. 

••  Le  droit  de  propriété  ne  s'applique  point  aux 
choses  qui  sont  naturellement  communes,  comme  la 
mer,  la  lumière,  l'air,  et  l'eau  courante,  parce  que  ces 
choses,  ayant  été  destinécss  par  le  Créateur  au  service 
et  à  l'usage  de  tout  le  genre  humain  sans  distinction, 
ne  pourraient  être  renfermées  dans  les  bornes  étroites 
de  noire  domaine,  ni  revendiquées  par  les  uns  à 
l'exclusion  des  autres. 

10.  U  en  est  de  même  des  choses  qui  appartien- 
nent au  domaine  public,  comme  les  roules,  les  forte- 
resses et  les  terrains  militaires,  les  rivières,  les  ports 
de  mer,  etc.,  etc.  Tous  ces  fonds,  ainsi  que  nous 
l'avons  amplement  établi  dans  notre  Traité  du  Do- 
«taifie  publfc,  ne  peuvent  être  soumis  aux  règles  qui 
gouvernent  le  domaine  de  propriété,  parce  que  nul 
individu  ne  peut  s'en  prétendre  maître  à  l'exclusion 
des  autres. 

Enfin,  toutes  les  choses  qui,  soit  par  le  droit  natu- 
rel, soit  par  la  loi  civile,  sont  placées  hors  du  com- 
merce, sont  également  au-dessus  des  règles  de  la 
propriété  (1). 

11.  Mais  à  j>art  ces  grandes  exceptions,  l'on  doit 
dire  an  contraire  que  le  droit  de  propriété  s'applique 
à  toutes  les  choses  soit  mobilières  soil  immobilières, 
soit  corporelles  soil  incorporelles,  qui  appartiennent 
aux  uns  privativement  aux  autres. 

Un  droit  de  créance  est  un  droit  de  propriété,  parce 
qu'il  n*apparlient  qu'à  celui  qui  en  est  le  créancier. 

Un  droit  de  servitude  est  un  droit  de  propriété 
foncière  dans  les  mains  du  maître  du  fonds  dominant, 


(1)  OnpeatToir  à  cet  égard  tous  let  développements  que  nous 
ATODs  doDoét  sur  cette  mttière  dans  le  chapitre  i^'  de  notre  Traité 
iu  PçmaiM  jnèdc,  et  ^ue  oow  ne  croyooi  pas  deyQir  répéter  ici. 


parce  qu*il  n'y  a  que  1  ui  qui  aKIa  iacullé  tégs^iTcntiser. 

Un  droit  d'usufruK  ou  d'usage  est  un  droit  de  pro- 
priété pour  l'usufruitier  ou  l'usager ,  parce  qu'il  leur 
appartient  è  l'eidusiofi  de  tous  autres. 

La  liberté  individuelle,  les  qualités  personnelles  de 
l'homme,  les  facaltés  que  la  loi  lui  accorde  pour  être 
électeur  ou  éligible  (£ms  nos  assemblées  poliHqnes, 
sont  aussi  des  droits  de  propriété,  et  de  la  propriété 
la  plus  rigoureuse. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  nationalité,  et  deé 
divers  genres  de  capacité  qui  se  rattachent  à  l^âge,  au 
sexe,  et  aux  droits  civils  et  politiques  de  cité. 

1^.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  nom  propre  des  personnes 
qui  ne  soit  une  propriété  pour  chacun  des  membres 
de  la  faoNlIe  à  laquelle  il  appartient,  parce  que  ce 
n'est  qu'au  moyen  des  noms  propres  qu'on  distingue 
les  diverses  familles,  et  qu'on  parvient  è  en  régler  les 
droits  et  les  charges. 

Et  c'est  pour  éviter  cette  confusion  dans  les  dénomi- 
nations de  famille ,  comme  encore  pour  écarter  les 
débats  d'intérêt  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  résulter, 
que  nul  ne  peut  changer  de  nom,  ni  même  faire  au- 
cune ajoutance  à  son  nom ,  sans  une  ordonnance  du 
roi  rendue  avec  la  plus  grande  publicité,  et  avec  in* 
jonction  faite  à  l'impétrant  de  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunaux  pour  faire  opérer  le  changement  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  après  les  délais  fixés  par  lA 
loi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'aélé  formée 
devant  le  roi  en  son  conseil  (S). 

IS.  Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent 
être  plus  ou  moins  parfaits  ou  imparfaits. 

Le  domaine  est  parfait  entre  les  mains  de  celui  qui 
jouit  de  sa  chose  dégagée  de  toute  charge  envers  des 
tiers. 

Nous  disons  envers  des  tiers  :  car  la  charge  de  Hm- 
pôt  qui  pèse  sur  nos  biens  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  la  société,  n'empêche  pas  le  domaine  d'en  être  par- 
fait dans  nos  mains  :  autrement  il  n'y  aurait  pas  de 
domaine  entier  et  parfait. 

Le  domaine  est  imparfait  lorsque  la  chose  est  affec- 
tée de  la  charge  de  restitution,  comme  cela  a  lien  dans 
le  cas  de  substitution  fidéicommissaire;  ou  qu'elle  est 
grevée  de  quelques  droits  réels  envers  des  tiers  :  tel 
est  le  cas  où  un  fonds  est  grevé  d'un  droit  d'usage  ou 
d'usufruit,  ou  de  quelque  autre  servitude  plus  ou 
moins  grave ,  ou  même  frappé  d'hypothèques  envers 
les  créanciers  du  propriétaire. 

On  appelle  nue  propriété  celle  d'un  fonds  donl  l'u- 
sufruit ou  la  jouissance  appartient  à  un  autre  qu'an 
propriétaire. 

14.  Mais  quelque  parfait  qu'on  suppose  le  domaine 
privé ,  la  puissance  qu'il  comporte  dans  les  mains  de 
son  maître  est  toujours  subordonnée  à  l'omnipotence 
de  la  loi,  puisque  le  propriétaire  ne  peut  toujours  dis- 
poser de  sa  chose  qu'autant  qu'il  n'en  fait  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (541). 

Quoique  le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée, 
aient  véritablement  le  domaine  des  choses  qui  leur 
appartiennent,' néanmoins  ils  n'ont  pas  la  libre  faculté 
d'en  disposer,  parce  que  les  lois  s'y  opposent. 

Le  majeur  lui-même  est,  dans  l'exercice  de  soq 
droit  de  propriété ,  soumis  aux  règlements  portés  soit 
pour  un  avantage  public ,  soit  pour  satisfaire  à  des 
convenances  de  bon  voisinage  envers  des  tiers. 

C'est  ainsi  que  nul  ne  peut  transporter  en  pays 
étranger  le  produit  de  ses  récolles  lorsque  cette  ezpôr^ 
talion  est  prohibée  par  quelque  règlement  ; 
«_— - *— —  ,, 

(2)  Voy.  la  loi  du  !•«  avril  i8o3  (  1 1  ^rmio4l  tu  »},  et  l'ordoiH 
D«Qco  française  du  93  avril  183;. 
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15.  Que,  pour  cause  de  sûreté  publique,  tout  pro- 
priétaire peut  être  forcé  de  réparer  ou  démolir  un 
édifice  menaçant  ruine  sur  la  voie  commune ,  et  de 
placer  ses  constructions  sur  Talignement  fixé  par  Tau- 
torité  compétente  (art.  18  de  la  loi  du  22  juillet  1^91, 
et  ar(.  471,  $  iS,  code  pénal); 

16.  Que  celui  qui  est  propriétaire  d*une  source 
d'eau  ne  peut  en  changer  le  cours ,  lorsque!  fournit 
aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau , 
Teau  qui  leur  est  nécessaire  (615)  ; 

17.  Que  les  propriétaires  riverains  des  grandes  rou- 
tes ne  peuvent  abattre  les  arbres  plantés  au  bord, 
même  sur  leur  terrain ,  sans  la  permission  de  l'admi- 
nistration préposée  à  la  conservation  de  ces  routes 
(loi  du  9  ventôse  an  xiii,  et  art.  88  et  suiv.  du  décret 
du  16  décembre  1811); 

18.  Qu'il  est  généralement  interdit  aux  communes 
et  établissements  publics  de  faire  aucun  défrichement 
de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  gouvernement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  91  du  Code  forestier  (1)  ; 

19.  Qu'aux  termes  de  l'article  219  du  même  code, 
pareille  défense  a  été  faite  aux  particuliers  pendant 
J'espace  de  vingt  ans,  comme  le  défendait  déjà,  pour 
vingt-cinq  ans,  l'article  1«'  de  la  loi  du  9  floréal  an  xi, 
suivant  lequel  le  défrichement  ne  peut  être  licite- 
ment fait  que  six  mois  après  l'avertissement  qui  en 
aura  été  donné  par  le  propriétaire  au  conservateur 
forestier  de  l'arrondissement  où  le  bois  est  situé, *et 
dans  le  cas  où,  durant  ce  délai,  l'administration  fores- 
tière n'aurait  pas  formé  d'opposition  au  défriche- 
ment (décret  du  15  avril  1811); 

>tO.  Que,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  marine, 
le  martelage  des  arbres  propres  à  ce  genre  de  service 
s'exécute  dans  les  bois  de  particuliers  comme  dans  les 
forêts  nationales  ou  communales  ,  et  qu'il  a  été  dé- 
fendu aux  propriétaires  de  les  abattre  sans  avoir  fait, 
six  mois  d'avance,  devant  le  conservateur  forestier  de 
l'arrondissement,  la  déclaration  des  coupes  qu'ils  ont 
l'intention  de  faire ,  et  des  lieux  où  sont  situés  les 
bois  (2);  mais  aujourd'hui  l'administration  forestière 
néglige  de  faire  exécuter  ces  lois  en  ce  (jui  concerne 
l'avertissement  sur  les  coupes  que  les  particuliers  veu- 
lent faire  :  seulement  elle  ordonne  de  respecter  sa 
marque  sur  les  ai'bres  qu'elle  a  choisis  ; 

Qu'en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  forêts  na- 
tionales situées  à  proximité  du  Rhin ,  pour  fournir 
aux  fascines  nécessaires  à  contenir  quelques  parties 
de  ce  fleuve  dans  les  temps  de  débâcle,  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  à  les  prendre 
dans  les  propriétés  particulières  au  prix  courant  (3); 

>tl.  Que  le  dessèchement  d'un  marais  peut  être  or- 
donné aux  frais  du  propriétaire  et  malgré  lui  (4); 

99.  C'est  ainsi,  enfin ,  que ,  par  rapport  à  l'intérêt 
des  tiers,  nul  ne  peut  clore  son  héritage  si,  par  l'eflet 
de  la  clôture,  les  fqnds  voisins  doivent  se  trouver  sans 
issue  sur  la  voie  publique  (647  et  682),  et  que  tout  pro- 


(1)  Disposition  applicable  seulement  à  la  France. 

(2)  Voy.  à  cet  ëçard  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  si 
et  le  décret  du  i5  avril  1811. 

(3)  Voy.  sur  cette  matière  le  décret  impérial  du  6  nov.  181 3. 

(4)  Voy.  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

(1$)  Notre  but  est,  comme  nous  Pavons  dit  dans  notre  avertisse- 
ment, de  réunir  dans  un  seul  cadre  toutes  les  opinions  sur  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  principes  sur  le  domaine  privé  : 
c*e8t  là  déjà  une  rude  lâche,  et  nos  annotations  seront  nombreuses  ; 
mais  nous  aurions  tout  à  fait  dépassé  les  limites  de  ce  travail,  si 
nous  l'avions  étendu  jusqu'à  la  ^^t\ÀQ  philosophique  de  la  matière. 
Nos  annotations  devaient  donc  se  borner  ici  à  la  conférence  de 
ce  qu'avait  énoncé  PaOVDhoII^  avec  les  opinions  des  auteurs  qu* 


prîétaire  au  joignant  d*un  mur  a  la  faculté  de  le  ren« 
dre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qu'il  veut 
rendre  mitoyen,  en  lui  payant  en  outre  la  moitié  du 
prix  du  sol.  Quoique  en  thèse  générale  nul  ne  puisse 
être  forcé  à  aliéner  son  bien  au  profit  d'un  autre  par- 
ticulier, la  loi  le  permet  ainsi  dans  ces  cas,  pris  égard 
aux  servitudes  et  obligations  qui  se  rattachent  natu- 
rellement au  voisinage  des  propriétés  aux  besoins 
desquelles  il  est  important  de  satisfaire  pour  le  bien  de 
la  paix  publique. 


CHAPITRE  lir. 

Da  fondement  du  droit  de  propriété  parmi  let 
hommei  (5). 

53.  Propriété  de  droit  naturel.  D'abord,  liberté  et  qualités 

personnelles  propriété  de  rhomme.  Destination  dos 

choses.  Leur  partage. 
SI.    Désirs  et  besoins  de  Phomme  supposent  et  nécessitent 

la  propriété. 
35.   Lq  société  suppose  la  propriété  divisée. 

26.  L*acquisiUon  de  la  propriété  dérive  du  travail  sur  les 

choses. 

27.  Droit  d'occupation  dans  Torigine  des  sociétés. 

28.  Propriété  des  objets  mobiliers  à  celui  qui  les  fabriquait. 

29.  Propriété  littéraire  résulte  encore  du  travail. 

60.    Appropriation  des  choses  immobilières  :  par  exemple  , 

d'une  cabane.  Réfutation  du  sxstème  d'un  contrat 

social. 
SI.  L'agriculture  l'établit  sur  les  fonds  de  terre. 
32.    Réponse  à  Pobjecllon  tirée  de  la  conquête. 
32  2o.  Réponse  à  diverses  otifeciions  contre  le  droit  de 

propriété  :  sxstème  de  Platon,  Thomas  Morus, 

Campanella  et  Rousseau, 
83.   La  loi  civile  donne  à  la  propriété  ses  caractères.  Elle 

est  la  sanction  du  droit  naturel. 

54.  LégiUmité  de  la  propriété  fondée  sur  le  possessoire. 

85.  La  propriété  dérive  de  la  nature  de  Phomme  et  de  la 

nature  des  choses. 

86.  Première  conséquence.  Condamnation  du  vol. 

37.  Deuxième  conséquence.  Réfutation  des  théories  du  ni- 

vellement des  fortunes  ;  du  système  des  lois  agrai" 
resetde  l'école  saint-simonienne, 

38.  Preuve  de  leur  inconséquence  dans  l'impossibilité  de 

conserver  ce  nivellement. 


M.  Le  droit  de  propriété  a  son  fondement  dans  la 
loi  naturelle,  qui  en  a  décrété  le  principe  (6). 


•'occupant surtout  du  droit  privé,  n'avaient  examiné qu*accestoirr- 
mentquelquetsommitésdu  droit  philosophique  quanta  la  propriélc. 

(6)  Cette  proposition  devait  être  établie  avec  soin,  à  cause  de 
son  importance.  HErtNEQUIN,  1. 1•^  p.  73,  dit  en  effet  :«  Si  la  pro» 
priélé  n'est  que  l'expression  d'une  vérité  morale  préexistante  à 
l'établissement  des  lois,  cette  origine  devient  pour  elle  une  source 
d'indépendance  et  d'autorité  :  s'il  ne  faut,  au  contraire,  recon- 
naître dans  le  droit  du  producteur  sur  les  fruits  de  son  industrie 
qu'une  sorte  de  privilège  institué  par  l'autorité  civile,  comme  la 
récompense  des  travaux  accomplis  et  comme  un  appel  aux  tra* 
vaux  à  venir,  la  propriété  demeure  indéfiniment  modifiable  entre 
les  mains  de  la  puissance  qui  Ta  créée. 

«  Cette  question  d'origine  et  de  priorité  ne  saurait  donc  être  étu- 
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El,  d'abord  ,  en  ce  qui  touche  à  la  liberté  et  aux 
qualités  personnelles  de  Thomme,  il  est  de  toute  évi- 
fîcoce  qu^elles  ne  sont  qu^à  lui  seul,  parce  que  Tauleur 
de  la  nature  n*en  a  point  ordonné  autrement ,  et  que 
si,  dans  l'état  social,  les  qualités  dont  il  s'agit  reçoi- 
vent diverses  modifîcations ,  ce  n'est  toujours  que 
pour  Vafantage  propre  des  individus,  et  d'après  les 
inspirations  de  la  loi  de  nature,  qui,  appelant  les  hom- 
mes à  vivre  dans  une  société  plus  ou  moins  parfaite, 
veut,  par  voie  de  conséquence,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'organisation  de  cette  société. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  toutes  les  choses 
qui  sont  en  dehors  de  l'homme  ont  été  destinées  à  son 
usage  par  le  Créateur  :  reste  donc  à  savoir  si,  à  l'égard 
tie  celles  de  ces  choses  qui  sont  susceptibles  d'une 
appropriation  particulière,  le  partage  qui  en  a  été  fait 
entre  les  individus  est  un  acte  avoué  par  la  raison 
comme  conforme  à  la  loi  de  notre  nature. 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  être  mieux 
cclaircie  qu'en  la  faisant  ressortir  successivement  soit 
delà  constitution  propre  de  l'homme,  soit  de  l'applica- 
tion du  d  roit  de  propriété  aux  choses  qui  en  sont  l'objet. 

94.  Si  nous  envisageons  d'abord  la  question  par 
rapport  à  la  constitution  propre  de  l'homme,  nous  le 
voyons  naître  avec  la  convoitise  du  droit  de  propriété, 
puisque  toujours  son  instinct  naturel  le  porte  à  se 
préférer  aux  autres  dans  ses  jouissances  ;  mais,  pour 
peu  qu'il  réfléchisse  sur  l'application  de  celte  inclina- 
lion  de  personnalité,  il  sent  de  suite  que,  même  après 
les  années  de  sa  longue  enfance,  il  est  absolument  in- 
capable de  se  suffire  à  lui-même  ;  que,  du  moment 
que  la  terre  ne  produit  pas  spontanément  ce  qui  est 
nécessaire  aux  alimenls  de  ses  habitants,  et  du  mo- 
ment encore  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  de  se  con- 
struire des  abris  et  de  se  procurer  des  vêlements  con- 
tre l'intempérie  des  saisons,  chaque  individu  ayant 
l'usage  de  la  raison ,  reste  nécessairement  convaincu 
que,  pour  pouvoir  subsister,  il  lui  faut  le  secours  des 
autres  hommes  ;  qu'ainsi  il  se  trouve  invinciblement 
lié  à  la  vie  sociale  avec  ses  semblables  ;  que ,  celle  vie 
sociale  ne  pouvant  reposer  que  sur  les  services  mutuels 
que  tous  les  individus  se  rendent  l'un  à  l'autre  ,  le 
sentiment  de  personnalité  qui  porte  chacun  d'eux  à 
se  préférer  aux  autres  doit  avoir  ses  bornes ,  parce 
que  nul  ne  peut  légitimement  prétendre  aux  services 
des  autres  sans  fournir  réciproquement  les  siens  :  or 
les  services  mutuels  qu'on  se  fournit,  soit  par  des  soins 
et  travaux  personnels,  soit  par  des  échanges  de  choses 
nécessaires  aux  besoins  naturels  ou  aux  mouvements 
de  la  société,  supposent  nécessairement  la  division  des 
propriétés,  attendu  que  personne  ne  peut  touj<^rs,  en 
bonne  équité ,  fournir  celle  espèce  de  mise  sociale, 
que  par  la  prestation  d'une  chose  qui  soit  à  lui  (1). 

95.  Et  d'ailleurs,  comment  la  société^  à  laquelle 
l'auteur  de  la  nature  nous  a  destinés,  et  dans  laquelle 
nous  naissons,  pourrait-elle  subsister  sans  la  division 
des  propriétés?  Tous  les  hommes  pourraienl-ils  donc 
vivre  en  puisant  leurs  aliments  dans  la  même  ga- 
melle? La  confection  de  tous  les  meubles  nécessaires 
à  nos  usages ,  la  filature  et  le  tissage  de  toutes  les 
étoffes  qu'il  faut  pour  nous  couvrir,  la  fabrication  de 
tous  les  instruments  aratoires  :  toutes  ces  choses, 
ainsi  que  tous  les  travaux  d'agriculture,  pourraient- ils 
donc  être  tamultaeusement  exécutés  par  le  rassem- 


diëe  ivec  trop  d'attention.  Il  n*ett  pas  non  plus  sans  intérêt  de 
savoir  si  tout  Tédifice  social  ne  repose  que  sur  une  base  friable  , 
mineuse,  et  qa*il  serait  urgent  de  remplacer.  » 

(1)  PORTAMS  disait  aussi  :c  L'homme,  en  naissant,  n'apporte 
qne  des  besoins  i  il  est  chargé  du  soin  de  sa  conservation  ;  il  ne 
saurait  exister  ni  vivre  sans  consommer  :  il  a  donc  un  droit  na- 


blement  de  tous  les  hommes  qui  y  sont  intéressés?  Et 
quand  il  serait  possible  d'exécuter  tous  ces  travaux  en 
commun ,  ne  faudrait-il  pas  encore  en  partager  les 
fruits  pour  attribuer  à  chacun  sa  part  proportionnel- 
lement à  son  concours  dans  les  travaux  dont  ils  seraient 
le  résultat? 

Mais,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
cette  communion  de  propriété,  pourrait-elle  exister 
un 'seul  jour  sans  être  la  cause  inévitable  de  la  guerre 
civile,  et  d'un  déchirement  absolu  de  la  société?  Et 
dès  lors  comment  ne  serait-elle  pas  contraire  aux 
desseins  du  Créateur? 

C'est  ainsi  que,  sans  s'attacher  à  autre  chose  qu'à 
considérer  la  constitution  propre  de  l'homme,  on  en 
doit  déjà  tirer  cette  conséquence ,  que  généralement 
le  droit  de  propriété  exclusive  a  son  fondement  dans 
la  loi  naturelle. 

96.  Si  actuellement  nous  nous  attachons  à  consi- 
dérer la  nature  des  choses  qui  sont  l'objet  du  droit 
de  propriété ,  et  si  nous  remontons  aux  causes  de  ce 
droit ,  nous  verrons  que  la  même  vérité  ressortira 
encore  de  là  avec  le  même  degré  d'évidence. 

Les  choses  auxquelles  s'applique  le  droit  de  pro- 
priété sont  ou  mobilières  ou  immobilières.  Or  nous 
voyons  partout  que  l'acquisition  de  ce  droit  ne  pro- 
vient que  des  œuvres  propres  de  l'homme,  dont  le 
travail  en  fut  la  cause,  et  que  par  conséquent  il  doit 
lui  être  propre,  et  étranger  aux  autres. 

97.  En  remontant  au  berceau  du  genre  humain , 
et  lorsqu'il  n'était  encore  composé  que  de  quelques 
hommes  ou  de  quelques  familles  errant  sur  la  terre 
pour  y  chercher  leurs  moyens  de  subsistance ,  il  est 
bien  certain  que  le  poisson  péché  dans  la  mer  ou  les 
rivières,  ainsi  que  le  gibier  pris  à  la  chasse,  devaient 
appartenir  en  propre,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  à 
celui  qui  s'en  était  emparé,  puisque  auparavant  ce 
poisson  ou  ce  gibier  n'appartenait  à  personne,  et  que 
c'est  par  son  propre  fait  que  ce  premier  occupant  était 
parvenu  à  s'en  saisir  pour  le  faire  servir  à  sa  propre 
nourriture  et  à  celle  de  sa  famille. 

La  même  vérité  s'applique  à  tous  les  fruits  qui  sont 
le  produit  spontané  du  sol,  et  qui  auraient  été  re- 
cueillis par  les  soins  du  premier  occupant  pour  servir 
à  ses  besoins,  parce  qu'ici  il  est  également  vrai  de 
dire  que  les  objets  dont  l'homme  s'est  emparé  n'ap* 
parlenaienl  encore  à  personne,  et  que  c'est  par  son 
propre  fait  qu'il  se  les  est  appropriés. 

Les  animaux  domestiques,  apprivoisés  ou  subju- 
gués, nourris  et  enlrelenus  par  celui  qui  s'en  élait 
rendu  maître,  ont  dû  de  même  lui  appartenir  en  pro- 
pre, ainsi  que  les  jeunes  bêles  qui  en  étaient  le  pro- 
duit, parce  qu'on  ne  peut  toujours  voir  là  que  le  fruit 
de  l'industrie  et  des  soins  du  matlre. 

9S.  Quant  aux  autres  choses  mobilières ,  comme 
sont  les  instruments  de  chasse  ou  de  pêche,  les  in- 
struments nécessaires  à  la  culture  de  la  terre,  les 
outils  nécessaires  à  tous  les  genres  de  fabrique  d'ob- 
jets destinés  au  service  de  l'homme^  il  est  évident  que 
dans  tous  les  temps  ils  ont  dû  propriétairement  appar- 
tenir à  celui  qui  les  avait  d'abord  fabriqués  ;  et  que, 
cédés  ensuite  à  d'autres  personnes,  soit  à  litre  gra- 
tuit, soit  contre  d'autres  choses,  ou  pour  compensa- 
tion de  services  réciproques,  ils  sont  devenus  la  pro- 
priété de  ceux  qui  ont  succédé  au  fabricant. 


turcl  aux  choses  nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

«  11  eierce  ce  droit  par  Toccupation,  par  le  travail;  par  Tappli- 
cation  raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  ses  forces. 

«  Ainsi  le  besoin  etrmduslrie  senties  deux  principes  créateurs 
de  la  propriété.  » 


Digitized  by 


Google 


6 


pu  FONDEMENT  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  — 50-51. 


M.  Et  si  nous  voqIods  porter  l'application  de  ces 
principes  sur  les  œuvres  qui  ne  sont  enfantées  que 
par  Tesprit  et  rimagination  de  Tbomme,  la  démon- 
stralion  du  droit  de  propriété  n*ci>  sera-t-elle  pas  plus 
évideate  encore?  Comment  serait-il  possible  de  sou- 
tenir qu'un  homme  qui  a  consigné  ses  propres  ré- 
flexions sur  du  papier  qui  lui  appartient,  ne  fût  pas 
propriétaire  de  Touvrage  qu'il  a  fait?  Et  lorsqu'il  a 
payé  un  imprimeur  pour  le  rendre  public,  comment 
ne  serait-il  pas,  (mr  Tempire  de  Téquité  et  le  droit  de 
la  nature,  propriétaire  de  sa  production? 

C'est  ainsi  qu'il  reste  démontré,  par  les  principes 
du  raisonnement,  que  la  propriété  mobilière  n'a  tou- 
jours eu  pour  cause  que  l'œuvre  ou  le  fait  personnel 
de  celui  qui  a  produit  la  chose,  ou  qui  s'en  est  em- 
paré lorsqu'elle  n'appartenait  encore  à  personne,  et 
qu'en  conséquence  elle  est  nécessairement  fondée  sur 
lu  droit  naturel. 

SO.  En  ce  qui  touche  à  la  propriété  immobilière, 
pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  le  progrès  naturel  des 
choses,  on  toit  de  suite  que  les  mêmes  idées  nous 
conduisent  à  lui  décerner  aussi  son  fondement  comme 
placé  dans  la  disposition  du  droit  naturel. 

£o  remontant  au  principe  des  choses,  nous  voyons 
d'abord  que  l'homme  occupé  â  se  construire  une  ca- 
bane ou  une  maison  sur  un  fonds  qui  n'appartenait 
encore  i  nul  autre,  a  dû  se  trouver,  par  cette  occu- 
pation permanente ,  seul  propriétaire  de  son  habita- 
tion, puisque  le  sol  n'en  était  à  personne  autre  que 
luif  et  que  la  consUruclion  ne  fut  autre  chose  que  le 
fruit  de  son  propre  travail  ;  et  peu  importe  qu'il  ait 
été  aidé  par  d'autres  dans  l'œuvre  de  sa  bâtisse,  parce 


(I)  HbiheQUIH  combat  en  ces  termes  U  théorie  qui  faisait  re- 
poser la  propriété  sur  uo  prétendu  contrat  social .*  «Ajoutons  <iue 
la  propriété,  cette  loi  bienfaisante  et  civilisatrice,  est  sortie  de  Tap- 
proprialion,  et  non  pas  de  l'impossible  convention  qui,  suivant 
plusieurs  publicistes,  serait  intervenue  entre  les  premiers  habi- 
tants du  globe  (a) .  Si  ces  écrivains  ont  voulu  parler  d'une  convention 
expresse,  cette  sorte  de  congrès  suppose  un  état  social  avancé. 
Admettre  une  pareille  hypothèse,  c'est  vouloir  que  les  hommes 
aient  été  avant  la  propriété  ce  qu'ils  ne  pouvaient  devenir  que 
par  elle.  S^ils  n'ont  voulu  s^appuycr  que  sur  une  convention  tacite, 
ils  sont  tombés  dans  une  autre  erreur.  Les  hommes  restés  specta- 
teurs oisifs  des  travaux  de  l'agriculteur  n'ont  point  consenti  à  Tap- 
propriation;  ils  en  ont  subi  la  nécessaire  influence  (6.) 

(^)  HlBDIBQIJllI,  t.  I«r  p.  174, dit  dans  le  même  sens  :«  Ce  n'est 
pas  chez  les  peuples  nomades  qull  faut  contempler  dans  son  origine 
et  dans  ses  progrès  le  droit  de  propriété.  Emportés  dans  des 
courses  lointaines  à  la  poursuite  de  leur  proie  ou  à  la  suite  de 
leurs  troupeaux,  ces  peuples  ne  se  forment  que  des  idées  imparfoi- 
tes  des  relations  que  la  propriété  peut  établir  entre  les  hommes  (p)  ; 
c'est  au  sein  des  populations  sédentaires  et  laborieuses  que  le 
droit  privatif  se  manifeste  sous  des  formes  saisissables  et  progres- 
sives :  c'est  aussi  là  qu'il  faut  Téludier. 

«  Si  l'on  considère,  en  effet ,  les  efforts  longs  et  pénibles  de  Ta- 
0rioolteur,  on  voit  fa  propriété  se  révéler  dans  tonte  sa  justice  et 
par  cela  même  dans  toute  sa  puissance. 

•  Qmî  pourrait  dire,  avee  conviction,  qn*il  est  juste  de  récolter  où 
Ton  n'a  pas  semé  ?  Quel  sceptique  oserait  soutenir  que  ceux  qui 
n'ont  contribué  en  rien  à  la  production  ont  aotant  de  droit  aux 
prednils  que  les  créateurs  eux-niémes?  Non,  un  sentiment  înstinc- 

(a)  cPaffsodM^  Dr»U  A  te  natttf  H  ét$  ^m,  tir.,  IV  oliap.  4,  f  4. 
Proprietsi  rerum  immédiate,  ex  oonyontione  homioum  taoita  aut  ex^ 
preMa  proflaxit.  (Grotiut,  Droit d0 la  gutm  etd9  lapais,  lir.  I[,  ohap.  2.) 

(f)  L*  «jalèns  4a  «oAferat  ialarveaa  «air*  k»  pnmimtB  luàtiHaMt»  eu 
glufce  ea4  aol^deaoal  léTatë  par  Batbefrao,  tradaotear  et  oooun^autour 
de  Puffendorf^  et  par  Looke  daos  soo  livce  intitulé  du  Gouvernement 
civil, 

(c)  Les  Murage*  chcMourt  ou  pasteurs,  no  euTtirant  pa$  la  terre,  on  y 
jetant  paMagàrement  quelques  grains  de  maïs,  n'ayant  pour  demeure  que 
de  misérables  oabanw  qnlis  sont  toujotirs  pr4U  à  ab«ad9oaer|  s'oooupcaS 


qu'eu  s^acquittant  envers  eux  par  quelque  payement 
ou  par  des  services  réciproques,  les  avantages  de  leor 
coopération  ne  lui  en  sont  pas  luoins  restés  proprié- 
tairement  acquis  (1)'. 

Voilà  Torigine  primitive  de  la  propriété  immobi- 
lière de  nos  maisons  ;  comme  Thabitation  que  nous  y 
avons  exercée  dès  notre  enfance  est  la  cause  nata- 
relie  du  sentiment  qui  nous  rattache  toujours  au  lieu 
qui  nous  a  vus  naître. 

3t.  Quant  aux  autres  genres  de  propriété  foncière, 
le  droit  a  nécessairement  dû  s'en  établir  lorsque, 
pris  égard  à  la  nMiItiplication  des  hommes,  ils  se  vi- 
rent forcés  de  recourir  à  Tagriculture  pour  tirer  du 
sein  de  la  terre  leurs  moyens  de  subsistance» 

11  est  évident ,  en  effet,  que ,  nonobstant  l'état  de 
communion  ou  de  communauté  négative  dans  lequel 
les  hommes  vécurent  d'abord ,  les  fruits  d'une  par- 
celle quelconque  de  terre  vide,  cultivée  par  Tun,  du- 
rent lui  appartenir  exclusivement  à  tous  autres,  puis- 
qu'ils étaient  le  produit  de  ses  travaux  et  de  son 
industrie  personnels. 

11  n'est  pas  moins  incontestable  encore  que  l'œuvre 
longue  et  pénible  d'un  défrichement  opéré  sur  une 
portion  de  terre  brute  et  embarrassée,  a  dCt  faire  sor- 
tir de  l'indivision  générale  le  terrain  défriché  et  en 
rendre  propriétaire  exclusif  celui  qui,  par  ses  travaux, 
était  parvenu  à  en  faire  un  champ  fertile  :  ici  Ton  a 
dû  appliquer,  par  droit  de  premier  occupant,  Finves- 
titure  de  la  propriété  foncière,  comme  quand  il  s'agit 
de  la  saisine  d'un  objet  mobilier  qui  n'appartenait 
encore  à  personne  (1). 

Yottdrait-on  prétendre  que  nos  propriétés  foncières 


tif,  que  les  premiers  habitants  du  globe  n*ontpas  dû  méconnattre, 
assurait  aux  familles  agricoles  les  fruits  de  leur  lente  et  patiente 
industrie,  comme  au  chasseiur  le  gibier  tombé  sous  ses  coups.  Ce 
cri  de  la  conscience  humaine,  la  réflexion  le  confirme  et  le  ratifie. 

«  C'est  sous  In  condition  qu'ils  sauraient  la  rendre  fertile  et  Tap- 
proprier  à  leurs  besoins,  que  Dieu  a  donné  la  terre  aux  enfants 
des  hommes.  Celui  qui  laboure,  sème,  cultive  une  certaine  éten- 
due de  terrain,  en  est  le  seul  et  véritable  donataire  dans  les 
termes  de  la  donation  même,  vérité  clairement  expliquée  par 
LoCKEdans  son  ouvrage  du  Oonuememeni  civiL 

«  Lorsque  Dieu,  dit-il,  a  donné  en  commun  la  terre  au  genre 
c  humain,  il  a  commandé  en  mémo  temps  à  Thomme  de  travailler, 
c  et  les  besoins  de  sa  condition  le  lui  prescrivaient  assez;  le  Créa- 
a  teur  et  la  raison  lui  ordonnent  de  labourer  la  terre,  d^y  semer, 
c  d*y  planter  des  arbres,  de  la  cultiver  pour  la  conservation* 
•  pour  Tavantage  de  la  vie,  et  lui  apprennent  que  cette  portion 
«  du  sol  dont  il  prend  soin  devient  par  son  travail  son  héritage 
c  particuYier,  tellement  que  celui  qui,  se  conformant  à  la  volonté 
«  du  Créateur,  a  labouré,  semé,  cultivé,  un  certain  nombre  d'ar- 
«  pents,  a  véritablement  acquis  un  droit  de  propriété,  auquel  nul 
(C  autre  ne  peut  prétendre,  et  que  nul  autre  ne  peut  lui  ravir 
«  sans  injustice  (^).  » 

«  Une  Emilie  ne  saurait  avoir  un  meilleur  titre  à  hi  propriété  dn 
terrain  qu^elIe  occupe,  que  d^avoir  mis  ce  terrain  en  cnttore,  qnc 
d*en  avoir  étudié  les  exigences  et  centuplé  la  valenr.  C^est  au 
même  litre  que  les  nations  sont  propriétaires  de  leurs  territoires. 
La  propriété  dn  sol  est  done  née  de  la  propriété  ée%  fruits;  la 
propriété  foncière  s'est  fondée  sur  la  double  base  du  travaB,  de  h 
constance,  et  de  son  sein  s'est  élancée  la  propriélé  industrielle. 

trè*-p««  ée  U  propri^  privée,  f«Ddi«  ^Hts  «HMlml  «b«  ^rsaéa  Impor» 
tanoe  &  U  propriété  naiionalo.  Chaque  tribu  «ail  dans  quelle  éteudae  do 
pUine,  de  montaguet,  de  laot  et  de  forêts,  elle  a  le  droit  ezolouf  de  m 
livrer »Uo1mh—  t  à U pèche,  g— >  aémn  h»m»iHeir>»i>t  14  l«M^s4as 
guerrof  d'exierminatioa  qjue  se  Tooi  les  peu^adea  vouinee.  (lobia,  Fogagê 
dont  la  Louisiane,  t.  II,  obape  51,  p.  307,  30S.  —  LdumUa,  Vo^a^ 
dan»  l'jimiHquê  stpUntrional»,  t.  II,  p.  175.  ) 

(<f}  Locke,  Traité  du  ffOuv$m9m»nt  civil,  chap.  47.  «  La  nature,  dit  Sa- 
bly,  n''avaîl  pat  placé  de  bornes  aux  ohampt  ;  non  iâns  éouto ,  maif  ellv 
n^7  avait  pas  non  plut  plaoé  la  oharmo.  » 
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acCadks  ne  remontent  pas  à  une  st  haste  «atîqaîtè , 
et  qu*on  ne  doit  les  rattacher  qii*à  des  partages  qui  en 
auraient  été  faîls  par  ks  populations  qui ,  dans  la 
suite  des  sfèeles,  se  sont  agglomérées  sur  les  diverses 
parties  du  globe  pour  s'entr'aider  dans  leurs  travaux, 
et  se  proléger  mutuellement  ?  On  arrivera  toujours 
au  même  résultat,  attendu  que  le  partage  n*aura  tou- 
jours eu  Heu  que  pour  obéir  à  la  loi  de  la  nécessité , 
et  qu*on  ne  pourra  jamais  admettre  une  supposition 
flans  laquelle  les  opérations  agricoles  de  Fun  niaient 
pas  dû  et  ne  doivent  pas  lui  profiler  plus  qu'aux  au- 
tres. Et  qui  est-ce  qui  serait  assez  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  le  système  contraire  entraînerait  les  hommes 
dans  un  état  de  confusion  tel  que  les  travaux  nourri- 
ciers de  la  société  seraient  nécessairement  abandonnés 
de  toute  pari,  et  c^e  le  genre  humain  succomberait 


•  A  pclae  rtcfricultnre  «-t^He  Aût  sentir  son  heureuse  infloeBce, 
que  les  arts  sont  iiiTCiitës. 

«  Le  volcan  on  Pincendie  ont  livré  le  secret  de  la  fusion  des  mé- 
taux: la  métallurgie  commence,  le  fer  a  dooné  les  moyens  de  H" 
çonner  le  bob.  Le  -labourear  possède  des  instruBenls  phu  puis- 
sants et  plus  commodes,  toutes  les  industries  s^éveiUentt  toutes 
accourent  se  ranger  autour  de  fagriculieur  pour  le  seconder, 
pour  entrer  en  partage  de  ses  travaux  et  de  ses  produits. 

«  Cest  alors  que  se  fart  sentir  le  besoin  de  placer  le  droitdeclu- 
cao  sons  la  protection  de  tous  :  et  e*est  h  bon  droit  que  les  ancien* 
donnaient  à  €érès  le  nom  de  législatriee  :  car  c'est  à  sa  voix  que 
lantorilé  puMique a'est  levée  au  miKett  des  hommes.  Les  tribu- 
nanx  sont  ouverts,  le  met  de  rêvemdicatUm  est  prononcé,  et  Kex- 
propriation  de  ngneranee  et  de  l'oisiveté,  au  profit  du  travail  et 
de  l'industrie,  est  einsomaée  sans  retour.  Puismt  dans  les  garan- 
liea  ménws  déni  les  loss  font  environnée  mn  nouveau  véhiode,  la 
propriété  développe  avec  éaergin  tontes  les  facultés  dont  le  Créa- 
teur a  doué  son  plus  bel  ouvrage  :  de  toutes  parts  sç  multiplient 
les  prodfges. 

«  La  vie  physique  de  Phonune  s'améliore  i  les  champs  s'enlîMrment 
dans  des  clôtures,  les  villes  s^élèvent:  le  commerce  apprend  à 
mettre  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  à  la  portée  des  besoins 
cpù  les  réclament.  Les  beaux>arts,  qui  sont  aussi  un  besoin  du 
ccMir,  viennent  adoucir  les  mœurs }  l'homme  apprend  à  connaître 
ces  joies  de  f esprit,  ces  joies  de  la  pensée,  qui  ne  peuvent  être 
surpassées  que  par  celles  de  la  conscience  :  la  terre  çmbellie  se 
couvre  des  plus  riantes  parures,  et  il  semble  que  le  génie  de 
rhomme  achève  Tœuvre  de  la  création.  Tout  se  meut,  tout  s^agite, 
et,  au  milieu  de  ces  artisans,  de  ces  peintres,  de  ces  écrivains,  de 
CCS  conunerçants,  qui,  dans  les  positions  si  diverses  que  la  Provi- 
dence leur  a  données,  concourent  à  la  prospérité  sociale,  on  croit 
voir  la  Propriété,  divinité  bienfaisante,  qui,  des  couronnes  à  U 
main,  encourage  toutes  les  industries,  les  récompense  au  moment 
même  du  travail  et  montre  à  tous  dans  Tavenir,  quelques  jours 
avant  la  tombeau,  ua  lepes  pleia  d^iadépeadanoe^  de  contente  ■ 
ment  et  de  dignité* 

«  Ce  tableau  des  bienfaits  de  la  civilisation  renferme  la  réfuta- 
tion d''une  objection  d^autant  plus  grave,  qu'elle  semble  attaquer  la 
propriété  dans  son  équité  même.  Cest,  a-t-on  dit,  aux  premières 
générations  seulement  que  s'est  offerte  Toccasion  d'acquérir  par 
appropriation  :  ets*il  y  a  là  le  principe  d'un  droit,  les  générations 
venues  plus  tard  se  sont  trouvées  déshéritées,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  accuser  d^inertie.  Cest  cependant  ainsi  que  la  terre, 
qui  fut  dans  Porigine  le  patrimoine  de  tous,  est  devenue  le  par- 
tage exclusif  de  quelqueo-uns.  Considérons  d'une  manière  plus  in- 
time encore  les  résuluts  du  travail,  et  nous  aurons  répondu. 

«  Une  terraprodttctive,  couverte  d'une  végétation  puissante  :  on 
peaple  agricole  rendant  chaqae  jour  le  sol  phis  docile  à  ses  lois  : 
la  subsbtanoe  des  99  centièmes  du  genre  humain  assurée  t  des 
habitations,  des  vêtements:  eet  madûnermerveilleuses  et  pui»- 
santes  que  sait  créer  Pindustrie  et  qui  la  secondent  si  bien  :  enfin, 
cette  mame  précieuse  de  valeurs  manufttetiirées,  fortuae  mobi- 
lière des  aatieas  :  voilà  ce  que  le  travail  a  produit  sous  Piafineace 
du  droit  de  propriété.  Si  donc  les  premières  génératioBs  se  sont 
emparces  du  sol ,  ne  Poat-ellos  pas  soldé  richement  à  T^lvenir 


nécessairement  sous  le  poids  de  Tanvrcbie,  de  la  mi- 
sère, et  d*une  famine  générale? 

93.  Viendrait-on  dire  que  les  envabîssements  de 
la  conquête,  et  les  partages  des  terres  qui  en  ont  été 
la  suite,  n*ont  jamais  été  que  contraires  à  la  loi  natu- 
relle; que,  par  exemple,  la  rapine,  qui,  dans  le 
moyen  âge,  vint  enfanter  la  féodalité,  passera  tou- 
jours aux  yeux  de  Téquité  pour  un  vol  d'autant  plus 
abominable  qu*il  étendit  ses  effets  même  sur  la  liberté 
personnelle  des  colons  qu'elle  venait  dépouiller  de 
leurs  terres?  Mais  quelle  autre  conséquence  doit-on 
tirer  de  là,  sinon  que  ce  vol  sacrilège  fut,  de  la  part 
des  brigands  qui  le  commirent,  la  plus  coupable  in- 
fraction contre  les  droits  de  la  nature  ? 

z%  â«  (1). 

M.  Cependant,  quoique  le  droit  de  propriété  ait 


en  préparant ,  en  assurant  à  Fespèce  humame  des  chances  de 
prospérité  que  le  patrimoine  originaire  ne  présentait  pas,  et  qu'un 
travail  persévérant  pouvait  seul  en  obtenir?  » 

Ghavot,  t.  I*!^,  p.  ai8,  dit  sur  la  question  :  «  Le  travail  a 
son  origine  dans  Texistenee  de  nos  besoms,  son  but  dans  leur  sa- 
tisfaction. Considéré  dans  Indurée  de  ses  effeu,  il  tend  nécessat- 
rement  à  bi  perpétuité  ;  car  nos  besoins  se  perpétuant  avec  notre 
existence,  nous  devoo*  chercher  à  perpétuer  nos  ressources. 

«  Justice  dans  Porigine ,  justice  dans  le  but,  justice  dans  la 
perpétuHé  i  tels  sont  les  caractères  que  Ton  doit  reconnaître  dans 
Facte  d'appropriation  des  objets  f  en  un  mot,  dans  la  propriété.  » 

(I)  Répontê  à  dhfêrtes  (U^^êeHom  canir$  U  droit  depropHM  / 
»l^Ume4  de  Flaion,  Tkonuu  Morus,  CampameUa,  Rousseau. 

«Ce  sera  compléter  Papologie  du  droit  de  propriété,  dit  HcmiB^ 
QVUI,  t*I«%  p.  i83,  qae  démontrer  cette  doctrine  si  profondément 
rationnelle,  se  fortifiant  dans  le  court  des  âges  des  efforts  mêmes 
tentés  pour  la  modifier  ou  l'abolir. 

«c  Le  tort  de  Platon,  qui  se  présente  le  premier  dans  l'ordre  des 
temps,  c'est  qu'il  met  en  oubli  la  liberté  morale  de  Phomme,  c'est 
qu'entre  ses  mains  une  créature  sensible  et  responsable  joue  le 
rèle  de  la  pierre  entre  celles  du  sUtuaire  ou  de  l'architecte.  Lo 
chef  du  Portique,  tantèt  en  immolant  l'individualisme,  tantôt  en 
imposant  à  son  peuple  des  vertus  presque  divines,  s'est  double- 
ment placé  en  dehors  de  rhnmanilé.  Si  la  république  de  Platon 
pouvait  occuper  dans  la  mémoire  des  hommes  une  autre  place 
que  celle  d'un  roman  sublime,  se  serait  dans  les  pages  spirilucllos 
et  incisives  d'Aristote  qu'il  faudrait  en  chercher  la  critique  ;  lutte 
remarquable,  où  se  trouvent  en  présence  la  société  comme  il  est 
possible  de  la  rêver,  et  la  société  comme  il  faut  la  voir  pour  la 
conduire  et  l'améliorer  !  Entraînés  par  la  séduisante  image  de  la 
république  platonicienne,  Thomas  Morus,  Campanella,  ont  pro- 
posé l'abolition  du  droit  de  propriété  dans  des  écrits  trop  évidem- 
ment empreints  d'idéalisme,  pour  que,  dans  un  ouvrage  sérieux , 
il  soit  possible  de  s'en  occuper.  Il  faut  dire  seulement  que  ceux-là 
consacrent  une  institution,  qui  éprouvent  pour  la  combattre  le 
besoin  de  se  jeter  dans  un  monde  imaginaire. 

et  Cest  en  suivant  une  rente  opposée  à  celle  où  s'étaient  égarés 
le  fils  d'Aristen,  le  chancelier  de  Henri  Vill  et  le  moine  aventureux 
de  la  Calabre,  que  le  citoyen  de  Genève  s^est  déclaré  le  champion 
de  la  communauté  primitive.  Rousseau  sait  bien  que  la  propriclé 
est  une  loi  civilisatrice  ;  et  c'est  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  la  vio 
sociale,  c'est  parce  qu'il  regrette  l'indépendance  des  forêts  qu'il 
s'écrie  :  Lês  fruits  sont  à  tous,  et  ta  terre  n'est  d  personne.  La 
question  telle  que  l'a  posée  le  Discours  sur  rinégaFité  des  condi- 
tions, c'est  celle  de  la  prééminence  de  l'homme  sauvage  sur 
l'homme  civilisé;  or,  cette  question  si  souvent  résolue  est  il  donc 
permis  de  Pagiter  encore?  Ne  connalt-on  pas  aujourd'hui  l'incon- 
testeble  supériorité  de  Phomme  de  la  cirilisation  sur  celui  de  la 
nature,  non-seulement  sous  le  rapport  intellectuel  et  moral,  ce 
que  Rousseau  ne  conteste  pas,  mais  même  sous  celui  des  forces 
physiques?  Des  expériences  décisives  ont  mis  ce  point  hors  de 
toute  contestation  (a).  Ces  rapprochements  sont  épuisés;  il  n'est  plus 

(«)  Voir  t.  I*r,  p.  472  à  475,  Foyagêt  d$  déoouv*rt9$  aux  têrrti  auitraltt/ 
par  lo  colonel  Perron.  —  Dunoyer,  de  VInduttri»  0I  d$  la  MoraU  ÇQniidé» 
rHf  tfae#  Uur$  rapporté  àvn  (9  Iffrnrttt  «!<*?•  4}  ?•  119  6t  suiv. 
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son  fondement  primordial  dans  la  loi  naturelle,  il 
faut  bien  observer  que  c'est  de  la  loi  civile  que  la 
propriété  emprunte  ses  caractères ,  et  que  c'est  celte 
loi  qui  règle  généralement  la  manière  de  disposer  de 
nos  biens  en  les  transmettant  de  Tun  à  Tautre  :  mais 
en  cela  la  loi  civile ,  qui  a  aussi  son  fondement  dans 
le  droit  naturel,  ne  fait  qu'accorder  une  sanction  po- 
sitive à  la  disponibilité  de  nos  biens,  et  la  régler  de 
la  manière  la  plus  conforme  au  maintien  de  la  paix 
publique  ;  et  c*est  par  le  secours  de  la  loi  civile  que 
les  possessions  féodales  avaient  pu  être  enGn  compri- 
ses au  rang  des  propriétés  légitimes  (1). 

94.  Et,  en  effet,  le  possessoire,  qui  est  le  plus 
grand  de  tous  les  pouvoirs  sociaux  ;  le  possessoire 
qui,  quand  il  a  cessé  d*être  combattu,  devient  la 
source  de  toutes  les  légitimités  ;  le  possessoire  qui 
enfante  la  prescription,  qu'on  a  justement  appelée  la 
patronne  du  genre  humain;  le  possessoire,  ce  protec- 
teur commun  de  tous  les  propriétaires,  est  venu,  dans 
la  suite  des  temps ,  couvrir  de  sa  haute  puissance  les 
vices  de  la  conquête  :  en  sorte  que,  suivant  la  maxime 
Mienare  videlur  qui  patitur  uêucapi,  les  propriétés 
ont  été,  par  la  soumission  et  le  consentement  tacite 
des  anciens  propriétaires,  confirmées  entre  les  mains 
des  nouveaux  possesseurs,  parce  qu'ainsi  l'exige  tou- 
jours l'ordre  public,  qui  est  aussi  dans  le  droit  na- 
turel, comme  fondé  sur  les  décrets  de  la  Providence, 
qui  veut  le  règne  de  la  paix  parmi  les  bommesJ' 

C'est  ainsi  que,  nonobstant  le  vice  originel  des  pro- 
priétés féodales,  elles  sont,  par  la  suite  des  temps  et 
la  force  des  choses,  devenues  légitimes  en  tant  qu'elles 
s'appliquaient  à  des  fonds  de  terre  sans  s'étendre  à 
des  droits  de  seigneurie  sur  la  personne  même  des 
colons:  et  c'est  pourquoi,  au  retour  de  la  liberté,  nos 
assemblées  législatives,  tout  en  frappant  d'une  aboli- 
tion absolue  les  charges  imposées  à  l'imprescriptible 
liberté  des  personnes,  se  sont  néanmoins  abstenues 
de  prononcer  la  confiscation  ou  la  restitution  des 
fonds  de  terre  précédemment  possédés  en  fief. 

85.  Ainsi ,  soit  que  l'on  considère  les  hommes 
comme  destinés  par  leur  constitution  naturelle  à  vivre 
dans  rclat  social,  et  qu'on  réfléchisse  un  instant  sur 
l'incompatibilité  do  cet  état  avec  l'indivision  générale 
des  biens;  soit  que  Ton  considère  les  individus  par 
rapport  à  leurs  œuvres  propres  et  personnelles  tou- 
chant les  choses  mobilières  ;  soit  qu'on  les  envisage 
tous  collectivement  par  rapport  aux  travaux  nourri- 
ciers de  l'agriculture  :  tout  nous  démontre  également 
que  le  droit  de  propriété  se  rapporte  à  un  principe 
aussi  ancien  que  le  monde;  et  que  ce  principe  fut, 
dès  l'instant  de  la  création ,  décrété  par  les  lois  de  la 
suprême  Providence. 

Et  de  tout  cela  résultent  trois  conséquences  principa- 
les qui  nous  restent  k  signaler  plus  explicitement  en 
terminant  ce  chapitre  : 

86.  La  première,  que  le  vol  est  un  crime  condamné 
autant  par  la  loi  naturelle  que  par  la  loi  civile,  puis- 


perinu  de  rallomcr  les  bûclicrs  ni  de  s'armer  du  scalpel.  Tout  est 
dit  sur  ces  homoies  qui  se  jouent  de  tout,  qui  se  passent  de  tout, 
mais  aussi  qui  souflPrent  et  qui  meurent  de  tout.  » 

«  Dans  le  même  sonsPORTALIS  avait  déjà  dit  dans  son  expose 
de  moti^,  sur  le  titre  de  la  propriété  :  «  Ceux-là  connaissent  bien  mal 
le  cœur  humain,  qui  regardent  la  division  des  patrimoines  comme 
la  source  des  querelles,  des  inégalités  et  des  injustices  qui  ont 
affligé  l'humanité.  On  Aiit  honneur  à  l'homme  qui  erre  dans  les 
bois  et  sans  propriété,  do  vivre  dégagé  de  tovtes  les  ambitions  qui 
tourmentent  nos  petites  âmes.  ISlmaginons  pas  pour  cela  qu'il  soit 
sage  et  modéré  :  il  n'est  qu^indolent.  il  a  peu  de  désirs,  parce  qu*il 
«peu  de  connaissances.  11  ne  prévoit  rien,  et  c'est  son  insensibilité 
même  sur  Tavenir  qui  le  rend  plus  terrible  quand  il  est  vivement 


qu'il  comporte  la  violation  du  droit  de  propriété,  qui 
est  fondé  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  lois  :  Furtum  est 
contrecU^tio  rei  fraudulenta,  lucri  facièndi  graiià,  vel 
ip$iu8  rei ,  vel  etiam  usûê  ej'us  possestioniave  :  guod 
lege  naturali  prokibitum  est  admittere»  (  L.  1 ,  S  5,  D. 
defurtUy  lib.  XLVIl,  tit.  II.) 

87.  La  seconde,  que  tout  projet  de  nivellement  des 
fortunes  ne  pourrait  être  qu'un  rêve  extravagant  et 
coupable  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  conçu, 
comme  étant  formellement  contraire  au  droit  na- 
turel. 

Si,  en  effet,  nous  interrogeons  lés  œuvres  de  la  na- 
ture, nous  n'y  voyons  partout  que  des  variétés  à  l'in- 
fini, et  nous  n'y  trouvons  aucune  égalité  entre  les  dif- 
férents êtres. 

Sans  étendre,  à  cet  égard ,  nos  considérations  plus 
loin  qu'à  ce  qui  touche  aux  hommes  ,  nous  voyons 
partout  que  les  uns  sont  naturellement  plus  forts,  et 
les  autres  plus  faibles;  qu'il  y  a  beaucoup  d'intelli- 
gence dans  les  uns,  tandis  que  les  autres  sont  plus 
bornés  ;  que  l'esprit  de  l'un  est  fertile  en  inventions 
et  découvertes,  tandis  que  l'autre  sait  à  peine  mettre 
en  usage  les  choses  connues;  que  l'un. est  laborieux, 
et  l'autre  paresseux  ;  que  l'un  est  économe,  et  dirigé 
par  un  esprit  d'ordre ,  tandis  que  l'autre  n'est  qu'un 
dissipateur.  Or  on  a  pu  voir,  par  ce  qui  précède  dans 
ce  chapitre,  que  les  diverses  qualités  qui,  dans 
l'homme,  se  rapportent  à  ses  forces,  à  son  intelligence 
industrielle ,  à  son  amour  du  travail ,  à  son  esprit 
d'ordre  et  de  conservation ,  doivent  être  considérées 
comme  autant  de  causes  efficientes  ou  productives  du 
droit  de  propriété  :  donc  ce  droit  ne  peut  être  le  même 
ou  égal  dans  tous ,  puisque  partout  nous  ne  voyons 
qu'inégalité  dans  leurs  titres,  et  que  néanmoins  les 
effets  doivent  toujours  être  correspondants  et  d'accord 
avec  leurs  causes. 

88.  La  troisième,  enfin ,  c'est  qu*à  supposer  qu'il 
fût  possible,  pour  un  moment,  d'établir  ce  nivelle- 
ment sur  toutes  les  fortunes,  il  cesserait  d'exister  dès 
le  lendemain,  puisqu'il  n'y  aurait  nulle  part  ni  les  mê- 
mes moyens ,  ni  le  même  esprit  de  conservation  ;  un 
pareil  nivellement,  s'il  pouvait  être  opéré  par  l'empire 
de  la  force,  conduirait  bientôt  la  société  à  sa  dissolu- 
tion par  le  découragement  de  tous  ceux  qui  concou- 
rent à  sa  prospérité. 


CHAPITRE  VI. 

I>e  l'împortAnoe  du  droit  le  propriété  dana  set  rapporta 
moraux,  oivila  et  politiques* 

89.   Importance  du  droit  de  propriété  quant  4  la  prospérité 
publique. 


secoué  par  Timpulsion  et  la  présence  du  besoin.  Il  veut  alors  ob- 
tenir par  la  force  ce  quMl  a  dédaigné  de  se  procurer  par  le  irafail  ' 
il  devient  injuste  et  cruel. 

(1)  C'est  ce  qui  fait  dire  à  HenusQUIII  :  «  La  propriété,  fille  du 
travail,  ne  jouit  du  présent  et  de  l'avenir  que  sous  l'égide  des  lois. 
Son  origine  vient  du  droit  naturel;  sa  puissance,  du  droit  civil;  et 
c*est  de  la  combinaison  de  ces  deui  idées,  travail  et  protêciUm, 
que  sont  sorties  les  législations  positives.  » 

Dans  le  même  sens,  Ghavot,  t.  l" ,  n«  196 ,  où  nous  li- 
sons :  «  La  propriété  est  un  fait  primitif,  nous  le  Toyons  ;  nais  gar- 
dons-nous d*aflirmer  qu  elle  ne  doit  rien  à  Féta^  social  ;  elle  lui 
doit  la  protection  dont  elle  jouit.  » 
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Seul  eieupte  de  dérogation  au  principe  qui  fait  retpec- 
ter  ce  droit. 

Jugement  porté  par  les  diverses  nations  sur  le  caractère 
du  droit  de  propriété. 

Loi  de  Moïse.  Lois  romaines. 

Portée  de  ia  loi  des  Douxe  Tables. 

Texte  de  celte  loi. 

Suite  du  texte.    . 

Suite. 

Cession  de  biens  introduite  à  Rome. 

Ailleurs  aussi  les  intérêts  du  créancier  remportaient  sur 
la  liberté  du  débiteur. 

Maintien  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois  mo- 
dernes. Transition.  Importance  du  droit  de  propriété 
dans  les  États  modernes. 

Influence  de  la  propriété  sur  Vordre  moral.  Propriété 
signe  de  moralité  présumée. 

Moralité  des  propriétaires  comparée  à  celle  des  prolétaires. 

Résumé  de  la  statistique  dans  les  procès  politiques. 

Exemple  dans  les  événements  de  1834  en  Suisse. 

La  propriété  conduit  à  Tinstruction. 

Fonctions  publiques  devraient  appartenir  aux  proprié- 
taires. Influence  de  la  propriété  dans  Torganisation 
municipale  et  provinciale. 

Son  influence  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Amour  de  Tordre  chez  le  propriétaire. 

Li  propriété  éveille  Pamour  du  travail.  Excite  les  sen- 
timents pieux  des  pères  et  des  enfaots. 

Permet  la  cbarilé.  Assure  la  tranquillité  publique. 

Le  respect  de  la  propriété  est  la  condition  de  la  sécurité 
des  maîtres. 

La  propriété  est  une  garantie  contre  la  corruption  du 
fonctionnaire. 

Les  propriétaires  sont  les  plus  attachés  au  gouverne- 
ment  de  TÉtat. 

Conséquences  quant  aux  droits  politiques. 

Importance  de  la  division  des  propriétés  sous  le  rapport 
politique. 

État  actuel  de  la  France  sous  ce  rapport. 

Prédominance  de  la  propriété  foncière. 

Elle  est  le  fondement  de  la  tranquillité  entre  les  hommes 
dans  rétat  social. 

Elle  fut  la  mère  de  la  civilisation. 

On  lui  doit  la  communauté  municipale. 

Preuves  historiques. 

Conduite  des  barbares  dans  les  Gaules. 

Le  corps  matériel  de  TÉtat  repose  sur  la  propriété  fon- 
cière. 

Elle  crée  surtout  Pamour  de  la  patrie.  Est  la  meilleure 
base  du  crédit. 

Son  avilissement  momentané  à  Tépoque  de  la  révolution 
de  1789. 

Critique  des  décrets  du  9  messidor  an  m,  et  des  lois  du 
11  brumaire  an  vu. 

Suite.  Résultats  du  système  oh  Targent  est  tout. 

La  propriété  foncière  assure  encore  les  meilleurs  soldats. 

Suite. 

Suite. 

Réflexion  sur  la  défaite  des  Polonais  dans  leur  dernière 
révolution. 

Transition.  Notions  générales  sur  la  distinction  des 
biens  diaprés  le  code  civil. 


S9.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent  nous  avons 
parlé  du  droit  de  propriété  suivant  un  ordre  purement 


rationnel  ;  actaellement,  faisant  quelques  pas  de  plus, 
nous  allons  entrer  dans  Tordre  positif,  en  nous 
occupant  d'abord  à  démontrer  toute  Timportance  du 
droit  de  propriété  par  rapport  à  Tordre  civil  et  politi- 
que. 

Et,  d*abord ,  en  ce  qui  touche  généralement  à  la 
prospérité  publique  sous  tous  les  rapports ,  il  est  in- 
contestable que,  plus  le  droit  de  propriété  est  respecté 
chez  un~peuple,  plus  cette  nation  se  concilie  Testime 
et  Tamitié  des  autres;  et  qu*en  acquérant  leur  con- 
fiance, elle  étend  et  multiplie  aussi  les  causes  de  son 
bien-être  et  de  sa  prospérité  :  comme  tout  particulier 
reconnu  pour  honnête  homme  ne  manque  pas  de  jouir 
du  crédit  dû  à  sa  probité ,  et  réussit  d'autant  mieux 
dans  ses  négociations  et  ses  entreprises. 

40.  Ce  principe  de  doctrine  est  tellement  ration- 
nel, que  nous  ne  trouvons  dans  toute  Tantiquitéqu*un 
seul  exemple  par  lequel  on  ait  voulu  y  déroger  :  c'est 
celui  qu'on  doit  à  Lycurgue,  qui,  donnant  ses  lois  aux 
Lacédémoniens,  avait,  dans  celte  contrée  de  la  Grèce, 
permis  aux  enfants  le  maraudage  ou  vol  secret, 
comme  un  simple  tour  d*adresse  ;  de  sorte  que  ceux- 
là  seuls  qui  étaient  pris  sur  le  fait  devaient  être  châ- 
tiés, tandis  que  le  même  acte  clandestinement  commis 
n'était  sujet  à  aucune  recherche  ni  à  aucune  puni- 
tion :  d'où  résulte  la  conséquence  que  ce  n*est  pas  le 
vol,  mais  seulement  la  maladresse  du  voleur,  qui  de- 
vait être  réprimée  (1). 

Lycurgue,  en  portant  un  pareil  règlement,  avait  agi 
dans  la  vue  de  rendre  les  citoyens  de  sa  république 
plus  adroits  ;  mais  son  système  doctrinal  ne  tendait-il 
pas  à  une  un  toute  contraire  à  leur  bonheur?  En  les 
privant  de  toute  sécurité  sur  la  possession  et  la  jouis- 
sance de  leurs  effets  mobiliers,  ne  donnait-il  pas  nais- 
sance à  des  causes  multipliées  de  troubles  continuels 
dans  le  pays?  Ce  système  ne  tendait-il  pas  à  conduire 
la  jeunesse  dans  les  voies  du  vice  et  de  la  fourberie, 
qui  devaient  la  rendre  odieuse  et  suspecte  à  tous  les 
habitants  des  autres  contrées?  Et  comment  les  autres 
nations  auraient-elles  pu  traiter  en  toute  conûancc 
avec  un  peuple  dont  elles  savaient  que  Tescobardcrie 
était  un  des  éléments  de  sou  éducation?  C'est  là,  n'en 
doutons  pas,  la  cause  primitive  du  reproche  flétrissant 
adressé  aux  Grecs  par  Virgile,  lorsqu'il  a  dit  :  Titneo 
Danaos  et  dona  ferentes.  C'est  de  là  aussi  qu'est  pro- 
venu l'adage  si  commun  par  lequel  on  continue  de 
qualifier  un  homme  fourbe  en  disant,  comme  Tillus- 
trc  Napoléon  disait  d'Alexandre,  empereur  de  Russie  : 
Il  est  faux  comme  w%  Grec,  Et  pourquoi  ne  dirions- 
nous  pas  encore  aujourd'hui  que  Tesprit  de  piraterie 
qui  règne  si  généralement  dans  les  lies  de  TÂrchipel, 
provient  toujours  de  la  même  source,  tant  le  vice 
trouve  de  facilité  à  se  propager  ! 

41.  Mais  si,  faisant  abstraction  de  ce  cas  tout  par- 
ticulier, où  Ton  trouve  qu'une  aveugle  législation  fut 
elle-même  la  protectrice  de  Timmoralité  qu'elle  aurait 
dû  proscrire,  nous  passons  aux  considérations  qui  ré- 
sultent du  jugement  porté  par  les  diverses  nations 
sur  la  nécessité  de  reconnalire  et  protéger  efficace- 
ment le  droit  de  propriété  dans  tous  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  nous  y  trouvons  un  argument  d'autant  plus 
irrésistible ,  qu'il  n'est  pas  possible  do  supposer  que 
le  genre  humain  fût  généralement  tombé  dans  Ter- 
reur sur  un  point  de  doctrine  aussi  expérimental ,  et 
qu'il  ait  persévéré  dans  un  tel  aveuglement  durant  les 
siècles  qui  se  sont  écoulés  jusqu'à  nous. 

43.  Et  d'abord  il  est  bien  consUnt  que  le  vol  fut 


(1)  Voy.  dans  TimmifsoH,  part,  s,  $  3,  x>  loi?  et  dans  l*Hittoire 
ancienne  des  Égyptiens,  des  Cortliagiaois,  et  des  Grecs,  par  Rolup, 
t.  Il,  p.  54s. 
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défenda  par  an  grand  nombre  de  (extes  des  lois  de 
Moïse  :  Nonoccides,  non  furium  faciès  (1). 

Il  n'est  pas  moins  constant  qu'il  fut  toujours  sévè- 
rement défendu  par  les  législateurs  romains. 

D'après  la  loi  des  Douze  Tables ,  le  voleur  nocturne 
Uié  sur  le  fait  était  considéré  comme  justement  mort  : 
Sinocte  furtum  fiai,  si  eum  furent  aliquis  occiderit, 
Jure  cœstts  esto  (2);  les  choses  volées  se  trouvaient 
frappées  d'un  vice  tel  qu'elles  ne  pouvaient  être  pres- 
crites (5).  Et  nous  voyons  dans  les  lois  subséquentes 
de  ces  premiers  législateurs  du  monde  civilisé ,  que 
le  vol  y  fut  toujours  proscrit  comme  contraire  au  droit 
naturel  :  Furtum  esi  contreeiatio  rei  fraudulosa,  lucri 
f(fciendt  graiiâ  y  vel  ipsius  rei  y  vel  etiam  ejus  usiîs 
possessioniste  :  quod  lege  naturati  prohihitum  est  ad- 
miitere  (4). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  permettant  au  proprié- 
taire de  tuer  impunément  le  voleur  nocturne  pris  sur 
le  fait,  que  la  loi  des  Douze  Tables  avait  voulu  assurer 
la  conservation  des  droits  acquis  aux  divers  citoyens. 

48.  Le  respect  dû  an  droit  de  propriété,  se  sont 
dit  les  auteurs  de  celte  fameuse  législation,  ne  consiste 
pas  seulement  à  s'abstenir  du  voJ  de  la  chose  d'au- 
trui  :  il  consiste  aussi,  et  il  consiste  pour  beaucoup,  à 
remplir  avec  fidélité  les  engagements  que  l'emprun- 
teur contracte  envers  ses  créanciers  :  car  celui  qui 
contracte  une  dette  envers  un  autre  sans  avoir  la  vo- 
lonté de  la  rembourser,  ou  sans  en  rechercher,  autant 
qu'il  le  peut,  les  moyens,  si  déjà  il  ne  les  a  pas,  se 
rend  indirectement  coupable  du  vol  que,  suivant  les 
circonstances,  on  peut  qualifier  d'escobarderie. 

C'est  surtout  contre  ce  genre  d'injustice,  dans  le- 
quel la  bonne  foi  de  l'un  accuse  la  mauvaise  foi  ou  la 
témérité  de  l'autre,  que  les  auteurs  delà  loi  des  Douze 
Tables  se  sont  portés  aux  élans  de  la  sévérité  la  plus 
inhumaine.  Et,  comme  cette  antique  législation  nous 
fournit  l'occasion  de  faire  voir,  en  passant,  jusqu'à 
quel  point  de  barbarie  le  respect  dû  au  droit  de  pro- 
priété fut  poussé,  nous  n'hésitons  pas  de  consacrer  ici 
une  ou  deux  pages  pour  mettre  cet  antique  usage 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

Comme  on  peut  le  voir  dans  le  recueil  dePandecles 
de  Polhicr(5),  c'est  la  troisième  des  Douze  Tables  qui 
contient  les  dispositions  dont  il  s'agit  ici  ;  et,  comme 
cet  antique  langage  de  latinité  n'est  pas  en  tout  très- 
facile  à  comprendre ,  et  serait  trop  long  à  expliquer, 
nous  allons  simplement  en  rapporter  la  traduction 
telle  qu'elle  nous  est  fournie  par  le  savant  Terrasson, 
et  sur  laquelle  il  n'y  a  aucune  critique  à  redouter  (6); 
mais,  quoique  nous  empruntions  la  traduction  de  ce 
célèbre  auteur ,  nous  nous  en  tiendrons  à  la  division 
des  articles  du  chapitre  IV  de  la  troisième  table,  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  l'original. 

44.  Article  l^'.  uLorsqu'on  aura  avoué  une  dette, 
<(  ou  qu'on  aura  été  condamné  à  la  payer ,  le  créan- 
»  eîer  donnera  trente  jours  à  son  débiteur  pour  ac- 
te quitter  la  somme  ;  après  quoi  il  le  fera  saisir  au 
u  corps,  et  le  conduira  devant  le  juge.  » 

Art.  é.  «  Si  le  débiteur  refuse  de  payer  sa  dette,  et 
»  que  personne  ne  se  présente  pour  le  cautionner, 
u  son  créancier  pourra  remmener  chez  lui,  le  lier 
u  par  le  cou,  et  lui  mettre  les  fers  aux  pieds,  pourvu 
«  que  la  chaîne  n'excède  pas  le  poids  de  quinze  li- 
«(  vres;  elle  pourra  être  plus  légère  si  le  créancier  le 
«  vent.  » 


(t)  Exod,  cap.  ao,  Tersiculo.  i5.  —  Vide  et  cap.  ai,  ycrsi- 
culo  i6;  et  capile  aa,  -versiculit  i,  a,  3,  et  pluribus  aliis  locis. 
(9)  Tabirlft  a,  cap.  4. 

(&)Vay.  aux  hMHutei  de^uêHnien,  Kb.  Il,  tif.  VI,  $  a. 
(4)  L.  I,  S  3,  p.  d$  furOs,  lib.  XLYIÏ,  iit.  II. 


Voilà  une  voie  de  contrainte  assurément  bien  rude; 
et  cependant  elle  n'est  encore  rien  comparativement 
à  ce  qui  va  suivre. 

45.  Art.  5.  «  Si  le  débiteur  enchaîné  veut  vivre  à  . 
u  ses  dépens ,  qu'il  y  vive  r  sinon ,  que  celui  qui  le 
u  retient  à  la  chaîne  lui  donne  une  livre  de  farine  par 
«  jour,  ou  plus  s'il  le  veut.  » 

Après  cela  nous  allons  voir  des  traits  de  enututé 
qu'on  ne  peut  croire  qu'en  reportant  sa  pensée  sur 
l'état  de  l'antique  barbarie  qui  subsistait  encore  lors 
de  la  promulgation  de  cette  loi;  barbarie  dont  l'éta- 
blissement du  christianisme  ^  survenu  depuis ,  a  si 
puissamment  concouru  à  l'extinction,  et  à  opérer  dans 
le  règne  moral  les  avantages  de  douceur  dont  nous 
jouissons  aujourd'hui. 

Art,  4.  «  Si  le  débiteur  ne  transige  pas  avec 
«  son  créancier,  celui-ci  pourra  retenir  son  dé- 
ic  biteur  dans  la  captivité  pendant  soixante  jours.  Si 
u  dans  cet  intervalle  le  débltenr  ne  trouve  pas  de  quoi 
<(  s'acquitter,  le  créancier  le  fera  paraître  aux  yeux 
«  du  peuple  pendant  trois  jours  de  marché,  et  fera 
u  crier  la  somme  dont  il  a  été  fraudé.  » 

Cette  mesure  était  prescrite  pour  faire  dans  le  pu- 
blic la  recherche  de  quelque  personne  assez  charita- 
ble pour  répondre  de  la  dette  ou  la  payer  avant  que 
la  captivité  du  débiteur  fût  déûoilivement  consom- 
mée. 

40.  Art.  5.  «  Si  le  débiteur  est  insolvable  à  plu- 
»  sieurs  créanciers ,  ils  pourront ,  après  le  troisième 
«(  jour  de  marché,  mettre  son  corps  en  pièces ,  et  le 
«  partager  impunément  en  plus  ou  moins  de  parties  ; 
«  ou  bien  les  créanciers  pourront  vendre  leur  débi- 
te teur  aux  étrangers  qui  habitent  an  delà  du  Ti- 
«  bre.  » 

Il  y  a  desauteurs  qui  ont  prétendu  que  cette  faculté 
de  partage  accordée  aux  divers  créanciers  du  niéme 
débiteur  ne  devait  être  exercée  que  sur  ses  biens,  et 
non  sur  sa  personne  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  aussi  qui 
ont  fortement  soutenu  que  le  vrai  sens  de  la  loi  était 
indubitablement  que  le  partage  pouvait  être  exécuté 
sur  la  personne  même  du  malheureux  captif.  C'est  en 
prenant  ce  texte  dans  un  sens  aussi  atroce ,  que  l'an- 
cien philosophe  Favorinus,  lui  reprochant  toute  sa 
barbarie,  trouva  néanmoins  un  contradicteur  dans  le 
jurisconsulte  Cœcilius,  répondant  que  la  loi  n'était 
barbare  qu'en  apparence ,  et  qu'au  fond  le  législateur 
avait  usé  de  modération  et  de  sagesse  en  la  portant, 
puisque  celte  rigueur  apparente  pourvoyait  à  la  con- 
servation des  biens  de  chaque  citoyen,  que  ta  crainte 
du  supplice  retenait  dans  l'économie ,  et  détournait 
des  emprunts  usuraires  qui  causent  la  ruine  û^  fa- 
milles. 

Cependant,  quelle  qu'eût  été,  de  la  part  du  législa- 
teur, le  dessein  de  pourvoir  à  la  conservation  des  pro- 
priétés particulières  par  des  mesures  ou  par  la  menace 
de  mesures  aussi  inhumaines,  cette  loi  fut  abrogée 
Tan  de  Rome  427,  c'est-à-dire  5^7  ans  avant  la  nais- 
sance de  J.  C.  ;  mais  on  ne  l'anéantit  que  pour  lui 
en  substituer  d'autres  également  destinées  à  proté- 
ger le  droit  de  propriété,  en  lui  préférant  toutefois 
celui  de  la  liberté  individuelle  des  débiteurs  dans  les 
cas  ordinaires  (7). 

47.  Et,  après  ^usieurs  aiUres  lois  promulguées 
sur  le  même  sujet,  le  dernier  état  de  la  juris^iidence 
romaine  fut  d'admettre  \»  débitear  de  bonne  foi  à 


(IS)  Tome  I,  pag.  93. 

(6)  Yoy.  dans  l'Histoire  de  la  jurisprudence  romaine  par  Tim« 
aàsson,  p.  ii3  et  suiv. 

(7)  Voy.  «trr  tout  cela,  lli»toire  de  hi  jorisprudcnev  rH 
moine  par  Tkbbasso!!,  p.  n3  et  rair, 
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faire  k  ses  erèanciers  la  cesiion  de  ses  biens ,  pour 
conserver  sa  liberté  personnelle ,  loni  en  restant  en* 
core  soumis  k  Tobligation  de  payer  ce  qai  pourrait 
rester  dû  aux  créanciers  après  la  distribolion  du  prix 
des  biens  par  eux  vendus  :  Qm  bonis  c9S8$rini,  nisi 
soiidMm  cretiUor  receperU,  non  aunt  libertUi  :  in  eo 
enim  taniummodè  hoc  benéfidum  ois  prodest,  nejudi- 
caii  tkirah^ntur  in  caroorem.  (L.  1,  Cod.  pti  bonis 
cedere  possuni,  lib.  VU,  tit.  VU.) 

41^.  Ce  n*est  pas  seulement  les  Romains  qu*on  voit 
avoir  placé  les  intérêts  du  créancier  au-dessus  de  la 
liberté  du  débiteur  :  car  ce  système  fut  établi,  quoi- 
que avec  moins  de  rigueur,  en  bien  d'autres  pays 
civilisés:  et  telle  est  encore  la  marche  que  nous  trou- 
vons tracée  en  certains  cas  pour  nous  dans  les  articles 
1268, 1269  et  1270  de  notre  code  civil. 

Or,  coomie  chacun  le  sait,  cen*est  pas  seulement  à 
regard  de  la  France ,  mais  encore  à  Tégard  de  toutes 
les  nations  de  TEurope  «  que  les  Romains  furent  ks 
premiers  précepteurs  en  fait  de  législation  sur  la  pro- 
tectkm  qui  est  due  au  droit  de  propriété,  pris  égard  à 
son  importance  dans  Tordre  civil. 

419.  Aujourd*hui  encore  il  est  universellement  reçu 
parmi  ks  nations  policées,  que  ce  droit  doit  être 
placé  au-dessus  de  celui  de  la  liberté  individuelle  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  où  il  est  permis  aux  créan- 
ciers d*exercer,  jusqu'au  payement,'la  contrainte  par 
corps  sur  leurs  débiteurs. 

11  est  donc  bien  constant,  d'après  le  jugement  de 
Fanliquité,  et  des  diverses  nations  plus  ou  moins  po- 
licées» que  le  droit  de  propriété  fut  toujours  de  la  plus 
haute  importance  dans  Tordre  civil  et  politique;  que 
s^il  fui  la  cause  de  Todieuse  tyrannie  exercée  par  les 
créanciers  sur  leurs  débiteurs  sous  la  loi  d«s  Douze  Ta- 
bles, il  n'en  est  par  là  que  mieux  démontré  combien 
les  législateurs  de  ces  temps  y  attachaient  d'intérêt 
pour  le  bkn-être  du  corps  social. 

Jusqu'ici,  dans  k  présent  chapitre  et  dans  celui 
qui  le  précède,  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  Tori- 
gine  naturelle  du  droit  de  propriété,  et  retracer  l'his- 
toire de  la  législation  de  ce  droit,  afin  de  faire  voir 
tout  le  respect  qui  lui  est  dû  d'après  k  suffrage  de 
diverses  nations;  mais  ce  ne  sont  toujours  là  que  des 
généralités,  et  il  nous  reste  encore  bien  des  choses  à 
dire  sur  l'importance  de  ce  droit  en  ce  qui  touche  aux 
iooctions  qu'il  remplit  dans  notre  état  social,  et  à  si- 
gnaler le  grande  différence  qui  existe  entre  la  pro- 
priélé  mobilière  et  la  propriété  foncière,  en  ce  qui 
touche  aux  forces,  au  bien-être  et  à  la  tranquillité 
publique  de  TÉtat. 

Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  a  rapport  à  Tin»- 
portance  de  la  propriété  dans  Tordre  moral  et  politi- 
que, en  signalant  aussi  des  aperçus  de  détail  qui  s'y 
rattachent  également  dans  Tordre  civil. 

â#.  QueUeque  soit  l'influence  du  droit  de  propriété 
sur  les  qualités  morales  de  Thomme«  ce  serait  sans 
doute  calomnier  l'humanité  que  d'avancer  qu'on  ne 
peut  trouver  de  vertus  sociaks  que  là  où  il  y  a  des 
richesses  et  que  les  hommes  n'ont  de  talent  et  n'ac^ 
quièrent  de  science  que  dans  la  proportion  de  kur 
fortune  :  trop  d'exemples  démentiraient  une  proposi- 
tion aussi  absurde;  il  est  heureusement  bkn  des  hom- 
mes ^  n'ont  pas  besoin  d'être  rkhes  pour  honorer, 
aimer  leur  patrie,  et  servir  fidèlement  leur  prince  ; 
mais  quelque  nombreuses  que  soient  ces  honorables 
exceptions ,  elles  ne  peuvent  servir  de  règle  aux  yeux 
de  la  politique. 

Les  talents  éelulants  sont  rares,  et  sans  la  vertu  Us 
ne  sont  que  plus  dangereux.  Mais  k  vertu  est  un 
être  invisibk  et  invpalpabk  :  ce  n'est  que  par  une 
longue  expérience,  qu'on  peut  connaître  si  elk  est  le 
principe  des  actions  de  telle  ou  telle  personne;  et 


les  investigations  nécessaires  pour  parvenir  à  cetto 
épreuve  seraient  impossibks,  même  à  Tégard  seok- 
ment  des  individus  destinés  à  remplir  toutes  les  fonc 
lions  civiles  dans  un  grand  État,  puisque  leur  nombre 
est  immense  :  il  faut  donc,  dans  k  système  général 
de  l'administration  publique,  se  rattacher  à  un  signe 
de  moralité  présumée,  faute  d'avoir  une  marqae  cer- 
taine de  probité  dans  les  hommes  aux  sdins  desquels 
doivent  être  confiées  nos  institutions  sociales  :  or  eo 
signe  visible  n'est  que  dans  la  propriété. 

La  propriété,  en  épargnant  à  Tbomroe  celte  lutlo 
de  chaque  jour  contre  la  misère  et  la  faim ,  l'élève 
dans  sa  propre  estime,  en  même  temps  que  dans  celle 
d'aatrui,  et  force  son  ào^e  à  s'ouvrir  aux  sentiments 
généreux.  Cette  vérité  n'est  pas  d'hier.  Avec  deux 
aunes  de  drap  fin,  disait  Pascal,  je  fais  un  honnête 
homme.  Sans  doute  de  mauvaises  passions  peuvent 
germer  dans  le  cceurde  Thorome  rkhe  ;  mais  l'intérêt 
personnel  vient  bientôt  les  y  refouler,  et  ks  empêcher 
de  se  traduire  en  actes  préjudiciables  à  autrui.  Le 
sublime  principe  de  morale,  iVè  fais  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  tefU  à  toi-même^  est  le 
meilkur  calcul  de  l'intérêt  et  de  la  prudence.  Le  sen- 
timent de  conservation  inhérent  à  la  possession  de  la 
propriété  vient  donner  une  bonne  direction  à  Tégolsme 
et  le  purifie;  celui  qui  possède  et  qui  serait  disposé  à 
attaquer  la  propriété  d'autrui,  est  souvent  arrêté  par 
un  retour  sur  lui-même  et  par  l'appréhension  d'une 
juste  représailk.  Ce  sentiment  ne  se  borne  même  pas 
à  unesimpk  négation.  Il  est  essentiel kment  actif,  et 
porte  à  l'esprit  d'association  pour  la  défense  des  inté- 
rêts communs  :  on  redoute  pour  soi-même  ks  attein- 
tes portées  à  la  propriété  d'autrui  :  Mea  res  agitur, 
paries  càm  prommus  ardet. 

La  raison  nous  dit  donc  que  le  maintien  du  bon 
ordre  doit  être  confié  à  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à 
le  faire  régner  :  c'est  le  propriétaire. 

M.  Qui  est-ee  qui  presse  avec  une  entière  bonno 
foi,  et  sans  dessein  de  pillage,  l'exécution  des  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  les  incendies,  ou 
pour  en  arrêter  ks  progrès?  Ce  sont  les  propriétaires. 

Quels  sont,  au  contraire ,  ceux  qui ,  accourus  sur 
ks  lieux  lors  des  plus  grands  accidents,  ne  s'y  mon- 
trent, sous  un  zèle  hypocrite,  que  dans  ta  vne  de  ca- 
cher leurs  vols  par  le  concours  tumultueux  dont  ils 
s'empressent  d'augmenter  les  désordres  pour  mieux 
parvenir  à  leur  fin?  £st-il  besoin  de  dire  que  ces  hom- 
mes qu'on  trouve  toujours  prêts  à  profiler  de  toutes 
les  occasions  de  pillage,  ne  sont  que  des  vagabonds , 
des  mendiants  et  des  prolétaires? 

Et  si  nous  voulons  en  venir  aux  événeo^ents  ks  plus 
graves  qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  toute  la 
France,  quels  sont  ceux  qui,  dans  les  plus  affreux 
orages  de  notre  révolution,  ont  affligé  la  patrie  par 
tous  les  genres  de  désordres,  et  commis  tant  de 
cruautés?  Nesont-ce  pas  ks  prolétaires  exaltés  dans 
leurs  clubs? 

A  toutes  ks  époques  où  il  y  a  eu  en  France ,  de- 
puis 1792,  ks  plus  grandes  insurrections  et  les  plus 
formidables  émeutes  populaires,  nous  voyons  qu'elles 
ont  eu  lieu  dans  ks  plus  grandes  villes ,  parce  que 
c'est  là  que  se  trouvent  en  plus  grand  nombre ,  soit 
les  pauvres  qui  vont  y  cacher  leur  désoNivreroent,  soit 
les  ouvriers  prolétaires  que  les  maïveiilanls  égarent 
sous  différents  prétextes,  pour  ks  porter  à  la  révolte, 
tandis  que  les  propriétaires  n'ont  qu'à  gémir  de  leurs 
excès. 

M.  Et,  sans  remonter  plus  haut  que  Tépoque  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  voyez  k  liste  nom- 
breuse des  accusés  qui  ont  figuré  dans  tous  ks  procès 
soukvés  par  des  événements  où,  sons  des  prétextes 
politiques,  les  attaques  les  plus  graves  ont  été  diri- 
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gées  contre  Tordre  social  :  lous  ne  possédaient  rien , 
sinon  cette  ambition  immodérée  qui  résulte  d'une 
instruction  incomplète,  et  qui  s'irrite  par  Timpuis- 
sance  de  se  satisfaire. 

58.  Voyez  à  quelle  catégorie  appartiennent  ces 
liommesqui,  en  1854  et  les  années  précédentes,  abu- 
sant de  Taimable  et  libre  hospitalité  pratiquée  en 
Suisse ,  sont  venus  troubler  les  relations  de  bon 
voisinage  entre  ce  pays  et  les  Etats  d'Allemagne! 
Y  trouverez-vous  beaucoup  d'individus  qui  ne  soient 
dans  la  classe  des  personnes  qui  n'ont  rien  à  per- 
dre? 

Mais  revenons  à  d'autres  considérations,  qui,  sans 
se  rattacher  à  des  points  aussi  flagrants,  n'en  ont  pas 
moins  d'importance  sur  la  marche  des  affaires  so- 
ciales. 

54.  L'homme  le  plus  habile  à  remplir  les  fonc- 
tions publiques  doit,  en  thèse  générale,  se  trouver 
dans  la  classe  de  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de 
moyens  d'instruction  :  ce  sont  les  propriétaires. 

55.  Les  fonctions  publiques  doivent  naturellement 
être  remplies  avec  plus  d'assiduité  et  de  zèle  par 
ceux  qui  peuvent  s'y  dévouer  entièrement  et  y  consa- 
crer tout  leur  temps  :  ce  sont  les  propriétaires. 

C'est  pourquoi  chez  les  Romains ,  qui  furent  pres- 
que en  tout  nos  premiers  maîtres,  et  qui,  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  n'étaient  déjà  guidés  que  par  une 
longue  expérience,  on  ne  devait  appeler  aux  fonctions 
de  la  magistrature  que  les  plus  dignes  parmi  ceux  qui 
avaient  assez  de  fortune  pour  pouvoir  librement  va- 
quer à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Et  c'est  pourquoi 
encore  il  était  généralement  défendu  de  refuser  sans 
cause  reconnue  légitime  un  grand  nombre  de  fonc- 
tions municipales,  ou  de  s'en  démettre  quand  on  en 
avait  été  revêtu  (1).- 

_  Si  de  ces  notions  primitives,  émanées  du  droit  ro- 
main, nous  arrivons  à  celles  que  l'expérience  des  siè- 
cles passés  est  venue  inspirer  en  France  par  suite  des 
réflexions  faites  sur  les  innombrables  événements  qui 
s'y  sont  succédé,  nous  sentons  bien  plus  vivement 
encore  toute  l'importance  que  le  droit  de  propriété 
s'est  acquise  dans  le  régime  de  notre  état  politique 
actuel. 

En  prenant  d'abord  ce  régime  par  sa  base  et  ses 
premiers  éléments,  qui  consistent  dans  les  municipa- 
lités ,  nous  voyons  que  l'organisation  civile  de  ces 
communes  comporte  dans  chacune  d'elles  un  établis- 
sement administratif  composé  du  maire,  de  ses  ad- 
joints, cl  des  conseillers  municipaux  ;  que  la  loi  fran- 
çaise du  âl  mars  1851  ne  rattache  généralement  qu'au 
droit  de  propriété  le  choix  de  ceux  des  habitants  qui 
doivent  concourir,  soit  comme  électeurs,  soit  comme 
éligibles,  à  la  formation  de  cette  administration  pri- 
maire ; 

Qu'en  conséquence  tous  les  habitants  d'une  com- 
mune ne  sont  point  indistinctement  appelés  à  faire  le 
choix  de  leurs  ofllcicrs  municipaux,  mais  seulement 
une  partie  prise  dans  le  nombre  des  principaux  pro- 
priétaires ;  que  celle  partie  fractionnaire  est  détermi- 
née par  la  loi,  proportionnellement  à  la  masse  totale 
de  la  population ,  et  doit  être  toujours  prise  dans  le 
rang  des  plus  gros  propriétaires  ; 

pue,  pour  arriver  à  l'exécution  de  ce  système,  il 
doit  être  annuellement  formé  dans  chaque  commune, 
une  liste  de  contribuables  âgés  de  plus  de  SI  ans,  en 


(i)  Yoy.  à  ce  sujet  les  lob  du  Digeste  de  vacaitonê  ei  éxcuta^ 
tîonê  munerum,  et  la  loi  i4o,  au  Code  théodosieo,  de  deeurionib., 
lib.  Xli,  lit.  I. 

(2)  Yoy.  la  loi  française  du  si  mars  iSdi,  et  principalenient 
les  articles  ii,  3s  et  33  de  celte  loi. 


commençant  par  ceux  des  habitants  qui  sont  les  pins 
imposés  sur  les  rôles  de  contributions  directes  de  la 
commune,  et  suivant  l'ordre  décroissant  jusqu'au 
bout; 

Que  c'est  sur  le  total  de  cette  liste  générale  des 
contribuables  de  la  commune,  que  doit  être  fraction- 
nairement  pris  le  nombre  des  électeurs  communaux 
fixé  par  la  loi  proportionnellement  à  la  plus  ou  moins 
grande  population  des  communes,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci -dessus,  en  prenant  toujours  ce  nombre  fraction- 
naire sur  la  série  générale  des  plus  imposés  pris  dans 
l'ordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contribu- 
tions. Et  c'est  parmi  les  électeurs  communaux  qui  se 
trouvent  ainsi  désignés,  qu'on  doit  faire  le  choix  des 
maire,  adjoints  et  conseillers  municipaux  dans  chaque 
commune  (2). 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  premier  élément  de 
notre  administration  civile.  Si  de  là  nous  montons 
par  degré  jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie  adminis» 
tralive,  nous  voyons  : 

Que,  pour  être  membre  d'un  conseil  d'arrondîssc- 
m^ent ,  il  faut  être  porté  aux  rôles  des  contributions 
directes  pour  la  somme  de  150  francs  (5)  ; 

Que,  pour  être  éligible  au  conseil  général  du  dé- 
partement, il  faut  élre  taxé  à  200  francs  de  contribu- 
tions (4)  ; 

Que  la  même  somme  de  200  francs  de  contributions 
est  exigée  pour  être  électeur  dans  les  collèges  réimis 
pour  les  nominations  à  la  législature  (5)  ; 

Et  qu'enûn  il  faut  500  francs  de  contributions 
directes  pour  être  éligible  à  la  chambre  des  dépu- 
tés (6); 

56.  Mais  passons  à  des  questions  d'un  détail  plus 
pratique  encore  touchant  l'importance  du  droit  de 
propriété  sur  l'exercice  de  la  police  de  sûreté. 

Dans  l'intérieur,  parcourez  les  villes,  examinez  quels 
sont  les  lieux  où  l'on  compte  le  plus  sur  l'efficacité 
de  la  force  publique  pour  la  répression  des  excès  et  le 
maintien  du  bon  ordre,  et  voyez  si  ce  n'est  pas  tou- 
jours là  où  les  officiers  des  gardes  nationales  ont  été  le 
plus  exactement  choisis  parmi  les  propriétaires. 

Sans  doute  les  troubles  qui  affligent  la  société  dans 
les  temps  de  révolution  ou  de  commotions  politiques 
sont  souvent  formulés  et  soudoyés  par  des  riches  dont 
l'ambition  a  été  déçue,  et  dont  l'orgueil  ne  peut  sup- 
porter aucun  principe  d'égalilé  entre  les  hommes; 
mais  voyez  quels  sont  les  instruments  dont  ils  se  ser- 
vent pour  arriver  au  fait  de  la  révolte?  Voyez  si  les 
émeutes  sont  composées  de  propriétaires  ! 

57.  Qui  est-ce  qui  craint  de  porler  du  dommage  à 
autrui?  C'est  le  propriétaire,  parce  qu'il  sent  très-bien 
que  la  réparation  du  mal  viendra  s'appesantir  sur  son 
patrimoine.  Mais  pourvu  que  l'anarchiste  prolétaire 
puisse  sauver  sa  personne,  c'est  tout  ce  qu'il  lui  faui; 
et  c'est  ainsi  que  la  pauvreté  vient  favoriser  l'audace 
pour  le  crime.  . 

C'est  par  le  secours  de  la  propriété  que  l'homme 
qui  reçut  d'heureuses  dispositions  de  la  nature,  peut 
cultiver  ses  talents  avec  plus  de  succès,  se  dévouer 
mieux  à  l'étude  des  sciences,  et  devenir  capable  de 
rendre  d'éminents  services  à  sa  patrie  ;  c'est  par  le 
secours  de  la  propriété,  que  le  commerçant  et  l'ar- 
tiste laborieux  peuvent  former  des  établissements  de 
manufactures  et  des  créations  industrielles  qui  sont  la 
source  des  aisances  nationales. 


(3)  Art.  a3  de  la  loi  française  du  ii  juin  iS33. 

(4)  Art.  4  de  la  même  loi. 

(5)  Voy.  l'article  i  de  la  loi  française  du  i^  avril  t83i; 
(0)  Art.  59  de  Ja  même  loi. 
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58.  T<e  droit  de  propriété  inspire  à  son  maître  un 
sentiment  de  sécurité  sur  son  avenir,  le  rend  plus 
tranquille  et  moins  turbulent;  il  Tencourage  au  tra- 
vail pour  former  ou  acquérir  quelques  propriétés 
nouvelles,  en  lui  donnant  la  certitude  d*en  jouir  et 
d*en  disposer  à  son  gré  ;  or  les  hommes  laborjeux  sont 
toujours  les  meilleurs  citoyens,  comme  les  plus  utiles 
à  la  société. 

La  propriété  porte  Tbomme  à  la  conservation  de 
son  bien  par  le  désir  de  le  transmettre  à  ses  enfants , 
ou  à  ses  proches,  ou  à  ses  amis  ;  elle  est  pour  ceux 
qui  la  reçoivent  un  sujet  de  reconnaissance  et  d^atla- 
cbement  envers  leurs  bienfaiteurs;  elle  donne  aux 
pères  les  moyens  de  procurer  une  bonne  éducation  à 
leurs  enfants,  et  de  rendre  ceux-ci  capables  de  mieux 
servir  leur  patrie;  elle  devient  ainsi  Tun  des  ressorts 
les  plus  puissants  de  l'amour  paternel  et  de  la  piété 
filiale  ;  et,  tout  en  satisfaisant  les  sentiments  pieux  des 
pères  et  des  enfants ,  elle  est  la  cause  promotive  de 
la  prospérité  publique. 

o9.  Cest  par  le  moyen  de  la  propriété  qile  Thomme 
de  bien  peut  soulager  les  malheureux,  et  faire  renaî- 
tre des  sentiments  de  vertu  en  des  cœurs  qui  n*éprou- 
vaient  plus  que  celui  du  désespoir  (1). 

Cest  dans  les  tributs  levés  sur  la  propriété  que  le 
gouvernement  trouve  le  moyen  de  donner  la  vie  au 
corps  social,  d*assurer  le  repos  dans  Tintérieur,  et  de 
pourvoir  à  sa  défense  au  dehors. 

Cest  sous  régide  du  droit  de  propriété  que  repose 
la  tranquillité  de  tous  les  habitants  du  pays,  parce 
que  dans  Fétat  de  société,  c'est  par  le  droit  de  pro- 
priété que  les  hommes  se  trouvent  placés  en  dehors 
de  la  conflagration  qui  serait  Tinfaillible  résultat  de  la 
confusion  des  biens  s'ils  restaient  en  commun,  et 
n'étaient  pas  légalement  départis  et  partagés  entre  les 
membres  du  corps  social. 

60.  Quel  est  l'homme  qui  serait  capable  de  goûter 
jamais  un  véritable  repos  s^il  pouvait  croire  que  les 
personnes  employées  à  son  service  fussent  privées  des 
sentiments  du  respect  qu'on  doit  porler  au  droit  de 
propriété?  £l  comment  tout  homme  qui  en  a  d'autres 
à  ses  gages,  dans  sa  maison,  ne  tremblerait-il  pas  sur 
le  défaut  de  sa  sécurité  personnelle  lorsque  Texpé- 
rience  nous  démontre  que  souvent  celui  qui  com- 
mence par  se  faire  voleur,  finit  par  se  rendre  assassin, 
pour  étouffer  la  voix  qui  pourrait  révéler  ses  vols  et 
en  porler  plainte  contre  lui? 

él.  Les  richesses  donnent  de  la  considération, 
parce  qu'on  a  souvent  besoin  de  ceux  qui  les  possè- 
dent; tous  les  moyens  de  considération  personnelle 
tendent  à  rendre  l'autorité  plus  respectable  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  est  revêtu  :  il  faut  donc  qu*il 
soit  propriétaire. 

Le  fonctionnaire  public  le  plus  éloigné  de  la  cor- 
ruption n'est  pas  celui  qui,  malheureusement,  se  trou- 
verait place  entre  la  voix  du  devoir  et  la  tentation  du 
besoin,  mais  bien  celui  qui  a  le  plus  de  ressources  per- 
sonnelles :  il  faut  donc  le  chercher  dans  la  classe  des 
propriétaires. 


(i)  Herbeqcibi  dit  dans  le  même  sent  :  «  Cest  aussi  du  sein  de 
la  richesse  sociale  que  s'élèvent  ces  vastes  asiles  où  viennent  se 
reposer  toates  les  lassitudes  et  s'apaiser  toutes  les  douleurs. 
L*homme,  sous  la  loi  de  la  propriété  dénoncée  si  souvent  comme 
une  coupable  usurpation,  se  trouve  placé  dans  une  condition  de 
beaucoup  préférable  au  triste  usufruit  que  lui  promettait  la  com- 
munauté néçative  ;  et  la  dernière  de  ses  chances,  son  malheur,  si 
les  hasards  de  la  naissance  ne  le  placent  pas  dans  une  condition 
fortunée,  c*est  de  rester  entre  la  possibilité  de  vivre,  l'espérance 
de  s'enrichir  et  la  certitude  de  trouver  des  secours,  lorsque  des 
u»^  indépeiMUntes  de  «i^  volonté  viçiia«n(  ^chi^W  Ki  hm* 


Quel  est  le  magistrat  qui,  tenant  d*une  main  ferme 
la  balance  de  la  justice,  saura  le  mieux  résister  à  l'as- 
cendant du  pouvoir  pour  garder  l'équilibre  entre  le 
faible  et  le  puissant?  Ce  n'est  pas  celui  auquel  les 
émoluments  de  sa  place  seront  absolument  nécessaires 
pour  vivre  :  trop  de  craintes  le  rendraient  pusillanime 
vis-à-vis  des  grands.  Cest  au  contraire  celui  qui  n'a 
besoin  d'autre  protection  que  de  celle  que  peut  lui  as- 
surer l'indépendance  de  sa  fortune  :  on  doit  donc  l'aller 
choisir  parmi  les  propriétaires. 

69.  Le  meilleur  administrateur  de  la  fortune  pu- 
blique n'est  ni  l'homme  borné  qui  n'a  jamais  rien  su 
acquérir  pour  lui-même  ,  ni  l'homme  ruiné  pour 
n'avoir  pas  su  mettre  de  l'ordre  dans  ses  propres  affai- 
res :  car,  comme  l'esprit  d'ordre  se  porte  partout  et 
vivifie  tout,  de  même  celui  de  dissipation  se  reproduit 
partout,  et  tend  tpijyours  à  une  fin  ruineuse  :  il  faut 
donc  encore  sous  ce  point  de  vue  préférer  le  pro- 
priétaire soigneux  dans  son  administration  domes- 
tique. 

Quels  sont  les  hommes  qui  redoutent  le  plus  une 
secousse  politique  dans  r£lat?Cene  sont  pas  les  pau- 
vres, qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  ne  peiuvent  voir  dans 
tous  les  changements,  que  des  chances  favorables  à 
leur  cupidité  :  ce  sont  donc  les  propriétaires  que  l'on 
doit  considérer  comme  les  plus  attachés  au  gouverne- 
ment de  l'État. 

68.  A  la  vue  de  tant  et  de  si  puissants  motifs  de 
respect  qu'on  doit  à  la  propriété ,  peut-on  trop  mettre 
de  circonspection  à  toucher  aux  lois  qui  subordonnent 
l'exercice  des  drqits  politiques  au  payement  de  Timpùt 
qui  est  l'indice  de  la  propriété  foncière  et  industrielle? 
En  appelant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  toutes  les 
classes  de  la  société  à  participer,  même  médiatement, 
au  gouvernement  de  l'Etat,  on  risquerait  d'enlever  à 
la  société  la  plus  certaine  de  ses  garanties,  ainsi  que 
le  démontre  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle. 
Ce  n'est  que  dans  une  éducation  morale  généralement 
répandue,  que  l'on  pourrait  trouver  l'équivalent  des 
gages  d'ordre  et  de  repos  que  la  propriété  seule  a 
présentés  jusqu'ici.  Malheureusement,  combien  cette 
éducation,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'hommes 
sincèrement  attachés  à  leur  pays  et  à  ses  institu- 
tions, est  rare  aujourd'hui  !  Combien  faudra-t-il  de 
temps  pour  qu'elle  pénètre  dans  les  masses  et  qu'elle 
les  régénère  ! 

64.  L'orgueil  qu'inspire  la  fortune  légitimement 
acquise;  cette  voix  unanime  qui,  signalant  le  vol  sous 
le  nom  de  bassesse,  le  proscrit  comme  le  plus  désho- 
norant des  crimes  ;  cette  opinion  générale  qui  flétrit 
partout  le  voleur,  et  le  place  au-dessous  des  coupa- 
bles d'autres  classes  :  tous  ces  sentiments  sur  lesquels 
repose  l'honneur  parmi  les  hommes,  ne  sont  point  les 
enfants  de  Terreur,  parce  que  l'erreur  ne  saurait 
être  universelle.  La  fortune  ne  doit  s'acquérir  que 
par  le  travail,  comme  elle  ne  se  conserve  que  par  l'éco- 
nomie et  la  frugalité;  et  c'est  ainsi  que  la  propriété 
est  au  moins  l'indice  probable  de  la  vertu. 

I^  propriété  offre  ses  moyens  à  l'industrie,  elle  en 


Animée  d^une  tendresse  toute  maternelle  pour  Tenfance  at>an- 
donnée,  pour  la  vieillesse  nécessiteuse,  indulgente  sur  le  seuil  de 
ses  hôpitaux,  la  société  protège  Thomme  sans  moralité,  dans  ses 
moins  excusables  excès;  et  Ton  peut  dire  avec  assurance  qu'au 
sein  des  forêts  de  l'Amérique  du  Nord,  Tindigent  de  nos  cités  eût 
vécu  plus  douloureusement  et  fût  mort  plus  vite  (a).  > 

(a)  Voyet,  sur  U  formation  d«  U  propriété  foncière,  1«  Traité  tf«  la 
propriété,  p«r  C.  Comte,  tome  1^',  ohap.  9,  10  et  11. 

u  k  tout  considérer,  dit  Benthem,  la  protection  de*  lois  peut  contribuer 
•n  bonheur  de  U  cheuraière  comme  i  U  «éourité  du  pelais.  »  Traité  dt  l^ 
9i9lfi(i9n  9ivih  f  >  pinaht  U>n«  V,  cli«p.  »t  P«»«  »»,  ^t.  da  J830. 
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derkni  l'aliment  ;  avec  elle  tout  «e  TÎfîfie.  La  pau- 
vrclé  est  au  contraire  la  sonrce  de  tous  les  désordres. 
Tandis  que  le  propriétaire  Jaborîeux  s'occupe  de  la 
cullure,  ou  du  commerce,  ou  des  arts,  le  pauvre  se 
livre  k  la  mendicité  et  au  vagabondage. 

Celui  qui  n'a  rien  à  perdre  ne  peut  craindre  de 
compromettre  sa  fortune  par  ses  méfaits  :  liiomme 
riche  est  forcé  d'être  honnête  et  vertueux  au  moins 
par  intérêt. 

La  division  des  prq)riétés  est  surtout  très-impor- 
tanla,  non  -  seulement  pour  le  bien-être  des  particu- 
liers, mais  encore  pour  les  intérêts  généraux  de  TÉtat. 

Supposez  un  pays  où  il  n'exisle  que  des  pauvres 
autour  de  quelques  grands  propriétaires  :  la  police  y 
sera  sans  force,  le  vagabondage  y  trouvera  partout  de 
la  complicité,  et  le  malfaiteur  poursuivi  par  la  justice 
ne  manquera  jamais  de  receleur. 

Passons  dans  une  autre  contrée  où  la  masse  des  ha- 
bitants soit  généralement  composée  de  propriétaires  : 
le  vagabond  n'y  sera  qu'un  être  odieux,  et  le  voleur 
n'y  trouvera  pas  d'asile.  Comme  ennemis  du  travail 
et  du  droit  de  propriété,  partout  ils  seront  dénoncés 
et  arrêtés,  plutôt  que  protégés  par  les  habitants  pro- 
priétaires. 

05.  Ne  pourrions-nous  pas  citer  l'état  actuel  de  la 
France  en  preuve  de  ces  assertions?  Malgré  tous  les 
genres  de  désordre  qui  y  ont  régné  pendant  les  lon- 
gues années  de  notre  révolution,  la  police  y  est  au- 
jourd'hui portée  au  plus  haut  degré  d'activité  :  rien 
n'échappe  à  ses  recherches;  l'homme  qu'elle  a  une 
fois  signalé  est  bientôt  arrêté,  sur  quelque  point  de 
l'empfre  qu'il  se  trouve.  Sans  doute  tous  ses  suecès 
dépendent  pour  beaucoup  de  la  perfection  actuelle  de 
son  organisation  ;  mais,  n'en  doutons  pas,  ils  provien- 
nent aussi  en  grande  partie  de  ce  que  le  gouvernement 
delà  France,  en  aliénant  par  petits  lots  les  biens  im- 
menses que  possédait  autrefois  le  clergé ,  en  vendant 
de  même  d'autres  biens  nationaux,  et  en  supprimant 
les  substitutions,  pour  établir  Tégalité  dans  les  parta- 
ges, est  parvenu  à  diviser  les  grandes  fortunes,  à  ren- 
dre propriétaire  la  masse  des  habitants,  et  k  les 
intéresser  plus  généralement  au  maintien  du  bon 
ordre ,  et  à  la  répression  des  délits  portant  atteinte  à 
la  propriété. 

Concluons  donc  qd'en  général  la  probité,  la  mora- 
lité, l'industrie,  les  lumières,  l'esprit  d'ordre,  Tamour 
de  la  tranquillité  publique,  l'amour  du  travail,  se  rat- 
tachent également  à  la  propriété. 

Ml.  Mais  c'est  surtout  la  propriété  foncière  qui, 
dans  Tordre  civil  comme  dans  l'ordre  politique , 
l'emporte  éminemment  sur  les  autres  genres  de  ri- 
chesses. 

A  l'exception  de  certains  animaux,  toutes  les  pro- 
priétés mobilières  sont  improductives  de  fruits  :  les 
meubles  ordinaires  n'ont  qu'une  existence  fugitive , 
ils  sont  sujets  à  devenir  la  proie  des  voleurs  et  des 
incendies  ;  ceux  qui  consistent  en  bestiaux  sont  mor- 
tels et  de  courte  dorée;  les  autres  s'allèrent  et  se  dé- 
truisent par  l'usage  qu'on  en  fait  ;  souvent  encore  les 
plus  précieux  subissent  la  chance  du  caprice  des  mo- 
des. 

Quant  aux  capitaux ,  leur  placement  h  intérêt  et 
leur  utilité  sont  inévitablement  subordonnés  aux 
chances  d'insolvabilité  et  de  faillite* des  débiteurs, 
dont  la  division  des  successions  ne  manque  jamais 
d'altérer  à  la  longue  les  ressources  avec  lesquelles  ils 
auraient  pu  s'acquitter  :  en  sorte  que  les  hypothèques 
les  plus  solides  en  apparence  ne  sont  que  trop  souvent 
des  causes  d'illusion  pour  le  créancier. 

Au  contraire ,  les  propriétés  immobilières  ont  une 
existence  permanente  et  assurée  ;  elles  sont  naturelle* 
peot  productives}  elle»  restent  toujours  1&  pour  le 


service  et  Tutilitê  de  leur  maître.  Le  propriélatre  de 
fonds  peut  sans  cesse  en  augmenter  la  valeur  par  des 
améliorations ,  ne  fût-ce  que  par  des  clôtures  qui , 
joignant  l'utile  è  Tagréable,  ne  manquent  pas  d'en 
assurer  mieux  la  possession,  et  d'en  augmenter  consi- 
dérablement le  produit. 

C'est  sur  les  propriétés  foncières  que  les  habitants 
de  la  terre  se  construisent  les  maisons  qui  servent  à 
les  abriter  et  I  goûter  les  douceurs  du  repos. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  nos  héritages  fonciers 
comportent  un  prix  d'affection  qui  ne  se  rattache  pas 
à  de  simples  meubles. 

On  doit  donc  regarder  comme  une  vérité  incontes- 
table qu'à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  un 
fonds  de  terre  est,  entre  les  mains  de  son  maître,  une 
propriété  plus  précieuse  que  la  valeur  pécuniaire  par 
laquelle  il  peut  être  représenté  :  Nnm  altàs  interest 
legatarii  fkndum  pottés  habere  qnàtn  cettium  (L.  SI, 
D.  de  legaiiê,  2,  lîb.  XXXI,  tit.  l.) 

•T.  Pour  établir  en  peu  de  mots  la*  supériofîté  de 
la  propriété  foncière ,  il  nous  suffirait  de  dire  qu'elle 
est  généralement  la  mère  nourricière  du  genre  ha- 
main  ;  mais  il  est  encore  d'autres  attributs  qui  s'? 
rattachent,  et  qui  concourent  à  démontrer  cette  supé- 
riorité de  la  manière  la  plus  éctatanle. 

La  popriété  foncière  n'est  pas  seulement  la  mère 
nourricière  du  genre  humain  :  elle  est  encore  le  fon- 
dement de  la  tranquillité  possible  entre  les  hommes 
dans  l'état  social  auquel  ils  sont  appelés  par  la  na- 
ture. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité ,  il  suffit  d'ob- 
server ce  qui  se  passe  journellement  entre  les  proprié- 
taires de  fonds  voisins  les  uns  des  autres  :  il  n'est  pas 
rare  de  les  voir  occupés  de  querelles  qu'ils  se  font  sor 
les  délimitations  de  leurs  héritages  ;  mais  si  ce  point, 
assurément  bien  minime  en  lui-môme,  fait  néanmoins 
nattre  un  genre  de  désordre  affligeant  pour  la  paix 
publique,  c^uoiqu'il  ne  s'agisse  encore  là  que  de  que- 
relles individuelles,  à  quel  extrême  de  maux  ne  nous 
trouverions-nous  pas  livrés  dans  la  supposition  où 
toutes  les  terres  seraient  indistinctement  le  patri- 
moine commun  des  hommes?  Comment  un  pareil  état 
de  conflagration  universelle  pourrait  -  il  exister? 
L'homme,  qui  s^occupe  de  l'agriculture,  et  qui  doit 
nécessairement  s*en  occuper  pour  se  procurer  sa  sub- 
sistance, ne  tomberait-il  pas  dans  le  désespoir  en 
songeant  que  tout  autre  individu  plus  fort  que  lui 
pourrait  impunément  venir  s'emparer  du  fonds  qu'il 
aurait  défriché  et  rendu  productif  par  ses  longs  tra- 
vaux? Et  oomment  l'agriculture,  qui  est  la  mère  nour- 
ricière des  habitants  de  la  terre,  pourrait-elle  exister 
dans  un  pareil  état  de  choses,  où  la  propriété  foncière 
n'aurait  pas  un  règne  ferme  et  puissant,  et  ne  serait 
pas  généralement  respectée  ?  Un  tel  état  de  choses  ne 
serait-il  pas  d'autant  plus  contraire  aux  décrets  de  la 
Providence ,  qu'il  entraînerait  jusqu'à  l'extinction  de 
la  plus  grande  partie  du  genre  humain,  par  la  famine 
générale  et  la  conflagration  des  combats  dont  il  serait 
la  cause? 

Il  est  donc  évidemment  démontré,  soit  par  les  prin- 
cipes du  raisonnement,  soit  par  l'expérience  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  que  la  propriété  foncière  se 
trouve  être,  par  le  respect  qui  lui  est  dû ,  l'une  des 
causes  les  plus  puissantes  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

Mais  elle  est  aussi  l'un  des  plus  grands  obstacles  du 
vice  ,  parce  qu'en  attachant  les  hommes  an  sol,  elle 
les  soustrait  à  la  pratique  du  vagabondage,  qui  serait 
la  cause  des  plus  grands  désordres  qui  puissent  aflli- 
ger  l'espèce  humaine. 

68.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  car  nous  devons 
ajouter  ^  saos  cramte  de  nous  tromper ,  que  c*esl  a 
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réUblissemeiU  de  la  propriété  foncière  que  noas  de- 
vons la  aaissance  de  la  civilisation  parmi  les  hommes, 
ainsi  que  la  plaparldes  douceurs  dont  nous  jouissons 
dans  le  règne  moral  sous  lequel  nous  vivons. 

Nous  disons  donc  (]ue  la  propriété  foncière  fut 
comme  la  mère  de  la  civilisation  des  hommes. 

Cest  par  elle,  en  effet,  qu'attachés  au  sol  de  la 
même  région ,  ils  se  sont ,  sur  les  divers  points  du 
globe,  trouvés  rapprochés  et  mis  à  portée  de  s'unir  et 
n^âterniser  ensemble  d'une  manière  permanente. 

C'est  par  elle  qu'ainsi  rapprochés  les  uns  des  autres, 
Ils  sont  habituellement  en  communication,  et  con- 
tractent les  relations  d'attachement  et  d'union  qui 
sont  les  attribHts  constitutifs  de  l'état  social  auquel  ils 
sont  appelés  par  la  nature. 

C'est  pour  mieux  s'unir  à  cette  mère  nourricière, 
et  pour  satisfaire  aux  exigences  de  leurs  besoins,  que 
les  hommes  ont  été  obligés  de  recourir  k  la  coopéra- 
tion et  à  Tassistance  les  uns  des  autres  dans  les  tra- 
vaux de  construction  de  leurs  habitations,  et  autres 
ceuvres  très- multipliées  qui  ne  sauraient  être  (^rées 
par  le  travail  individuel  des  particuliers. 

C'est  par  son  influence  que  les  mœurs  s'adoucissent, 
et  qu'on  voit  disparaître  la  barbarie ,  qui  se  trouve 
renaplacée  par  un  ordre  régulier  établi  entre  ceux  qui 
sont  habitants  des  mêmes  contrées. 

C'est  par  suite  de  l'établissement  de  la  propriété 
foncière,  et  le  secours  des  règlements  nécessaires  pour 
la  posséder  en  paix,  que  les  hommes,  unissant  à  cet 
ellet  leur  aide  et  assistanee  mutuelles,  se  sont  portés 
à  construire  des  villages,  bourgs  et  villes,  dont  l'exis- 
tence proclame  à  tous  les  yeux  l'établissement  de  la 
civilisation  :  Civiiim  auiemium  iunc  esse  cœperuni, 
tùm  civitates  £onéi,  et  magistratus  creari,  et  leges 
êcribi  cœperuni  (1). 

611.  Comme  l'établissement  d'une  chose  entraîne 
tov^oors  celles  qui  doivent  en  être  la  conséquenee,  les 
habitations,  groupées  ensemble  sur  un  même  sol, 
durent  former  la  communauté,  dont  l'unité  de  corpo- 
ration devait  naturellement  avoir  aussi  ses  droits  par- 
ticuliers :  et  de  là  les  règlements  nécessaires  pour  dé- 
finir ees  droits ,  et  ensuite  la  création  des  magistrats 
municipaux,  pour  ordonner  envers  chacun  la  conser- 
vation de  ses  droits,  et  réprimer  les  atteintes  qu'on 
pourrait  y  porter  :  Quia,  utexposuimus,  per  eos  qui 
juri  dicundo  prœsunt  f  effectus  rei  accipitur.  Quan- 
tum est  enim  jus  in  civitate  esse,  ntsi  sint  qui  Jura 
regere  possint  (S)  ? 

C'est  ainsi  que  bous  retrouvons  toujours  dahs  la 
propriété  fbncière  la  i>«se  de  la  civilisation  et  du  bon 
ordre  social. 

Si  nous  voulions^  recourir  aux  leçons  de  l'histoire , 
nous  y  trouverions*  bien  patemment  la  conûrmation 
des  Visités  que  nous  venons  d'exposer. 

En  remontant  jusqu'à  l'établissement  de  Home, 
nous  voyons  que,  suivant  la  relation  des  historiens, 
cette  ville,  qui  devint  dans  la  suite  des  temps  la  capi- 
tale du  nsoode ,  se  fot  d'abord  fondée  que  par  une 
troupe  de  brigands  ;  mais  qae  ces  barbares,  rappro- 
chés les  uns  des  autres,  et  établis  d'une  mam'ère  per- 
Bianenie  sur  \t  même  sol,  s'humanisèrent  peu  à  peu 
P|ftr  les  fréquentations  journalières  que  leurs  habita- 
tions, groupées  près  les  nne&  des  autres,  leur  permi- 
rent d'avoir  entre  eux  ;  et  l'on  voit  aussi  que  Tappro- 
priation  des  maisons  ou  cabanes  particulières  à  chacun 
d'eux,  les  eonduisit  à  reconnaître  aussi  la  division  et 
la  patrimoiiialité  des  terres  :  et  la  preuve  de  ces  faits 
résulte  de  l'établissement  des  magistratures  qu'ils 
erééi'ent  pour  vetllcr  an  nudntien  des  droits  de  cha- 
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cun  d'eux  ;  et  voilà,  comme  on  vient  da  le  dire  plus 
haut,  l'origine  de  la  civilisation  des  Romains,  tclJo 
qu'elle  nous  a  été  indiquée  par  eux-mêmes  :  Civilia 
autemjura  tune  esse  cœperwit ,  cùm  civitates  condîy 
et  magt stratus  creari,  et  leges  scribi  cœperuntm 

70.  L'ambition  des  Romains,  dont  les  réunions 
s'étaient  de  jour  eu  jour  agrandies ,  ne  leur  permit 
pas  de  se  contenter  même  de  la  possession  de  toute 
ri talie  :  ils  voulurent,  dans  la  suite  des  siècles,  étendre 
de  toute  part  leurs  conquêtes  beaucoup  plus  loin  :  les 
Gaules,  entre  autres  pays,  furent  par  eux  sub^uécs, 
et  ils  y  introduisirent  leur  civilisation  et  leurs  lois; 
mais,  quelque  vastes  que  fussent  les  conquêtes  de  ce 
peuple  belliqueux^  il  n'avait  pu  aUeindre  ni  subju- 
guer, ni  par  conséquent  civiliser  les  barbares  du 
Nord,  qui,  plus  de  mille  ans  après  la  fondation  de 
Roioe,  vinrent  fondre  successivement  et  durant  plu- 
sieurs siècles  sur  les  Gaulois  devenus  Romains. 

C'est  ici  que  nous  trouvons  encore  plus  tard,  maïs 
plus  rapproch4ies  de  nous,  les  preuves  démonstratives 
de  la  haute  importance  de  la  propriété  foncière  tou- 
chant la  civilisation  et  la  tranquillité  publique  des 
sociétés  humaines. 

71.  Nous  voyons  en  eflet  dans  nos  histoires,  que 
quand  les  barbares  du  Nord  ont  fait,  durant  les  pre- 
miers siècles  de  l'ère  chrétienne,  leurs  invasions  dans 
les  Gaules,  ils  ne  reconnaissaient  encore,  pour  la  plu- 
part, que  la  propriété  mobilière,  et  que  le  butin  do 
guerre  dont  ils  dépouillaient  les  vaincus  ne  fut  d*a- 
bord  que  la  seule  chose  à  laquelle  ils  attachèrent  l'im- 
portance de  la  conquête  et  de  leur  appropriation  ;mais 
lorsque  après  plusieurs  siècles  de  pillage  ils  résolurent 
enfln  de  s'emparer  du  pays  pour  s'établir  en  perma- 
nence sur  le  sol  conquis,  la  propriété  foncière  fut  re- 
connue par  ces  barbares,  ainsi  que  le  droit  en  avait 
déjà  été  établi  par  les  Gallo-Romains  ;  et  la  consé- 
quence qui  en  résulta,  fut  que  la  civilisation  s'intro- 
duisit parmi  eux  conome  elle  avait  déjà  été  établie 
chez  les  Romains  par  la  même  voie. 

Si,  pour  le  moment,  laissant  à  part  toutes  ces  ob- 
servations touchant  les  mérites  bien  reconnus  de  la 
propriété  foncière,  et  sa  supériorité  sur  la  propriété 
mobilière,  nous  en  venons  à  des  considérations  pra- 
tiques d'un  ordre  qui  n'est  pas  moins  élevé ,  nous 
allons  voir  toute  l'étendue  et  l'influence  de  l'empire 
qu'elle  exerce  dans  le  règne  de  notre  état  civil  et  po- 
litique. 

7%»  Tout  le  corps  matériel  de  l'Etat  repose  sur  la 
propriété  foncière,  comme  base  nécessaire  à  l'organi- 
sation civile  et  politique. 

Ce  sont  les  propriétés  foncières  soit  communales, 
soit  particulières,  des  habitants  de  la  eommune,  qui 
composent  son  territoire  ;  la  réunion  de  plusieurs 
communes  sous  une  justice  de  paix  eonstitue  le  can- 
ton ;  celle  de  plusieurs  cantons  forme  l'arrondissement 
de  la  sous-préfecture  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance; retendue  de  plusieurs  arrondissements  com- 
pose le  département,  comme  la  réunion  de  plusieurs 
départements  compose  les  ressorts  des  cours  d'appel, 
ainsi  que  les  divisions  ecclésiastiques  et  militaires;  et, 
en  suivant  jusqu'au  bout  cette  gradation  progressive 
de  juridiction  toujours  fondée  sur  le  sol ,  nous  arri- 
vons aux  bornes  de  l'empire ,  et  nous  les  trouvons 
plantées  à  l'extrémité  du  territoire  de  la  dernière  com- 
mune :  en  sorte  que  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs 
civils,  et  la  compétence  de  toutes  les  autorités  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  reposent  partout 
sur  la  distinction  de  la  propriété  foncière. 

Les  forces  physiques  et  morales  du  corps  politique 
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onl  encore  le  même  fondement,  u  Partoal  où  il  se  trouve 
u  une  place  où  deux  personnes  puissent  vivre  com- 
«  modement,  dit  Montesquieu,  il  se  Tait  un  mariage. 
«  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle  n'est  point  arrê- 
te tée  par  la  difficulté  de  la  subsistance.  » 

78.  «  C'est  par  la  propriété  foncière  que  Thomme 
«  tient  le  plus  à  sa  patrie,  parce  qu'il  ne  peut  trans- 
«  porter  ailleurs  cette  source  de  son  bien-être.  >» 

Outre  que  les  richesses  mobilières,  comme  suscep- 
tibles d'être  transportées  partout,  n'ont  aucune  assise 
où  elles  doivent  exclusivement  fixer  leur  maître,  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  du  prix  d'affection  qui  ac- 
compagne la  propriété  foncière.  Une  pièce  d'or  ne  peut 
être  préférable  à  une  autre  que  par  une  plus  grande 
valeur  intrinsèque  ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  sol 
auquel  l'homme  aura  attaché  les  habitudes  de  sa  vie, 
et  surtout  de  sa  jeunesse  :  il  n'oublie  pas  le  champ  qu'il 
a  cultivé;  il  ne  peut  entièrement  perdre  de  vue  le 
fonds  qu'il  avait  orné  de  quelques  plantations  ;  et  ce 
souvenir,  qu'il  porte  partout,  serait  le  tourment  de  sa 
vieillesse  dans  une  terre  d'exil. 

Ce  sont  les  propriétés  foncières  qui  constituent  la 
mesuredu  crédit  le  plus  sûr.  puisqu'elles  font  la  seule 
base  de  nos  hypothèques  (âl18)  :  elles  sont  donc  le 
véritable  fondement  de  la  tranquillité  publique,  puis- 
qu'elles forment  le  gage  le  plus  assuré  de  nos  conven- 
tion^. 

C'est  le  propriétaire  foncier  qui  garantit  au  trésor 
public  les  revenus  les  plus  certains  de  l'Etat  :  car, 
tandis  que  Thommc  riche  par  son  portefeuille  sait 
se  soustraire  à  la  plupart  des  impôts,  le  propriétaire 
foncier  ne  peut  éviter  aucun  de  ceux  qui  sont  assis 
sur  ses  immeubles. 

Sous  le  rapport  de  la  richesse  en  général  et  du  pro- 
duit des  terres,  comparez  le  champ  cultivé  par  son 
maître  avec  celui  qui  ne  l'est  que  par  un  étranger,  et 
voyez  combien  la  main  de  l'un  est  plus  heureuse 
que  celle  de  l'autre  !  Combien  l'esprit  de  propriété 
rend  Thomme  ingénieux  et  habile  pour  fertiliser  la 
terre  ! 

La  propriété  foncière  commande  donc  un  respect 
tout  particulier,  puisqu'elle  est  la  source  de  tant  d'a- 
vantages ;  et  les  événements  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux  sont  une  preuve  bien  frappante  des  effets 
funestes  qui  peuvent  être  la  suite  de  son  avilisse- 
ment. 

74.  La  prodigieuse  quantité  d'immeubles  simultané- 
ment  mis  en  vente  sur  tous  les  points  de  la  république, 
dut  nécessairement  les  avilir  pour  un  temps ,  parce 
que,  plus  une  chose  est  abondante  dans  le  commerce, 
moins  elle  doit  avoir  de  prix. 

Nos  discordes  civiles,  et  la  diversité  des  opinions 
politiques  relativement  à  la  stabilité  des  ventes  de 
fonds  nationaux,  concouraient  encore  puissamment  à 
en  augmenter  la  dépréciation. 
.  D'autre  part,  le  numéraire  se  trouvait  plus  précieux 
que  dans  les  circonstances  ordinaires,  soit  parce  qu'il 
pouvait  être  employé  par  un  grand  nombre  de  fa- 
milles aux  besoms  des  Français  expatriés,  soit  sur- 
tout parce  que,  le  gouvernement  de  la  république 
n'offrant  pas  une  garantie  suffisante  à  la  sécurité  des 
fortunes,  la  richesse  portative  avait  accidentellement 
un  grand  avantage  sur  l'avoir  immobilier. 

Les  événements  politiques  avaient  donc  absolu- 
ment rompu  l'équilibre  ordinaire  entre  la  propriété 
foncière  et  le  signe  représentatif  de  sa  valeur  réelle. 

Le  temps  où  toutes  les  passions  sont  exaltées  est 
naturellement  celui  des  plus  grandes  erreurs  :  loin 
de  rendre  à  la  propriété  foncière  les  justes  hommages 
qui  lui  sont  dus,  la  législation  suivit  la  pente  des 
événements  qui  avaient  tout  bouleversé  dans  l'ordre 
civil.  Placés  ^^u,  milieu  d'une  immeu3e  cité  où  le3  ri* 


chesses  mobilières  sont  presque  tout,  noà  législateors 
ne  surent  pas  se  garantir  de  l'influence  de  tant  de 
causes  qui  concouraient  à  égarer  l'opinion. 

75.  C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  porté  un 
décret  du  9  messidor  an  m,  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  mobiliser  toutes  les  fortunes  au  moyen  de 
cédules  hypothécaires  que  chaque  possesseur  de  fonds 
aurait  pu  prendre  sur  lui-même,  et  les  faire  passer 
dans  le  commerce  par  un  simple  endossement.  (Voyez 
au  Bullet.  164 ,  n»  des  lois  965 ,  première  série.) 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  combien 
les  suites  d'une  pareille  loi  seraient  funestes,  et  l'exé- 
cution en  fut  promptement  suspendue. 

Survinrent  après  cela  deux  autres  lois  du  11  bru- 
maire an  vu,  l'une  sur  le  régime  hypothécaire,  et 
l'autre  sur  l'expropriation  forcée.  (Voy.  au  Ballet.  238, 
n°»  des  lois  2137  et  2138,  2«  série;)  Ces  dernières 
lois  furent  conçues  dans  des  vues  plus  sages  ;  mais  le 
trajet  du  ma*  au  bien  s'opère  rarement  tout  à  coup. 
L'intérêt  que  doit  inspirer  le  débiteur  malheureux  ne 
parut  encore  rien  à  côté  de  la  faveur  que  le  capita- 
liste avait  conquise  dans  l'opinion  des  citadins.  Le 
créancier  n'avait  pour  ainsi  dire  qu'à  paraître  pour 
improviser  une  expropriation  qui  dépouillait  promp- 
tement, et  par  conséquent  à  vil  prix,  le  possesseur 
des  fonds  hypothéqués  à  la  dette  :  c'est  ainsi  qoc 
l'immeuble  n'avait  encore  légalement  qu'une  exis- 
tence fugitive  entre  les  mains  de  son  maître  ;  c'est 
ainsi  qu'en  perdant  tout  à  la  fois  et  sa  stabilité  et  son 
véritable  prix,  la  propriété  foncière,  dépouillée  de 
sa  dignité,  restait  privée  de  ses  plus  grands  avan- 
tages. 

76.  Mais  qu'cst-il  résulté  de  tout  cela? 
Lorsque  dans  un  État  l'argent  est  tout ,   la  soif 

de  Tor  prend  une  intensité  proportionnelle  au  prix 
de  ce  métal  :  c'est  alors  qu'on  a  trouvé  dans  la  cir- 
culation tant  de  pièces  de  monnaie  sur  lesquelles 
des  mains  criminelles  avaient  porté  la  lime;  c'est 
alors  qu'on  a  vu  sur  tous  les  points  de  l'empire  les 
jeux  de  hasard  introduits  publiquement  dans  la  so- 
ciété, comme  une  nouvelle  branche  de  commerce; 
c'est  alors  qu'on  a  vu  paraître  cette  foule  de  prêteurs 
sur  gages  et  d'usuriers  comptant  l'intérêt  de  l'argent 
à  tant  pour  cent  par  mois  ! 

Mais  n'outrons  point  les  conséquences  :  sans  doute 
tous  ces  fléaux  qui  affligeaient  les  familles  et  déso- 
laient l'État  lorsque  le  grand  Napoléon  prit  les  rênes 
du  gouvernement,  provenaient  aussi  de  là  blessure 
profonde  portée  aux  mœurs  et  à  la  probité  par  les  dés- 
ordres de  tous  genres  qui  accompagnent  les  gran- 
des révolutions  comme  (a  nôtre  ;  cependant ,  et  toutes 
réflexions  faites,  il  serait  impossible  de  se  dissimuler 
qu'une  des  causes  principales  qui  avaient  concouru  à 
les  produire  ne  fût  l'avilissement  de  la  propriété  fon- 
cière. 

77.  Au  reste ,  s'il  nous  fallait  encore  d'autres  preu- 
ves de  fait  sur  les  avantages  civils  et  politiques  de  la 
propriété  foncière,  quelle  éclatante  démonstration  ne 
nous  en  fourniraient  pas  les  lois  sur  la  conscription 
militaire  ! 

11  est  avéré  qu'elle  a  établi  le  meilleur  mode  de  re- 
crutement de  nos  armées ,  et  qu'elle  a  principalement 
assuré  leur  triomphe.  Mais  pourquoi  ? 

C'est  parce  que  le  plus  grand  nombre  des  soldats 
qu'elle  produit  sont  des  propriétaires  fonciers. 

C'est  parce  que  l'homme  le  plus  dévoué  à  la  défense 
de  son  pays  est  celui  qui  craint  l'envahissement  de  ses 
propriétés  foncières. 

Pourquoi  les  soldats  de  la  conscription  sont^ils,  de 
tous ,  les  plus  constants  sous  leurs  drapeaux  ? 

C'est  parce  qu'ils  laissent  derrière  eux  un  gage  de 
leur  fidélité  dans  leurjs  propriétés  foncière»  9  quelque 
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modiqnes  qnVIIes  soient  ;  et  c*est  par  cette  raison  que, 
lorsqii*il  y  a  des  déserteurs ,  ils  appartiennent  presque 
tous  à  la  classe  des  prolétaires  ;  et  c*est  là  une  vérité 
de  fait  que  nous  pouvons  bien  positivement  attester. 

Les  lois  de  la  révolution ,  et  principalement  celle 
du  27  ventOse  an  vin  (voy.  au  Bullet.  12,  n^  des 
lois  ^,  tome  I^,  S«  série),  avaient  établi  des  amendes 
contre  les  déserteurs  et  les  conscrits  réfraclaires.  £h 
bien!  il  est  résulté  des  nombreuses  recherches  que 
nous  avons  faites  dans  plusieurs  départements  sur  le 
recouvrement  de  ces  amendes,  qu*il  y  avait,  sur  vingt 
condamnés,  au  moins  dix-sept  prolétaires  qui  étaient 
insolvables,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères. 

78.  Les  soldats  de  la  conscription  française  ne 
se  sont  pas  seulement  montrés  les  plus  fldèles  à  leurs 
drapeaux  :  ils  se  sont  montrés  encore  les  plus  braves 
dans  les  combats ,  et  les  plus  infatigables  dans  les 
marches  des  armées  et  les  divers  travaux  de  la  guerre. 
Et  pourquoi  encore  tout  cela? 

Cest  qu'ils  étalent  armés  des  bras  vigoureux  de 
cultivateurs  endurcis  dans  les  travaux  champêtres , 
et  qu*ayant  été,  dès  leur  jeunesse,  habitués  aux 
marches  nécessitées  par  la  culture  de  leurs  héritages 
ils  devaient  être  les  plus  capables  de  supporter  celles 
des  mouvements  des  armées. 


79.  Nous  nVons  pas  seulement  ici  pour  appui 
de  notre  thèse  les  armes  du  raisonnement  ;  nous  n*a- 
vons  pas  seulement  à  dire  qu'une  nation  doit  être 
regardée  comme  invincible  dans  la  défense  de  son 
territoire ,  lorsque  chacun  de  ses  habitants  se  porte  à 
la  lutte  politique  pour  mettre  obstacle  à  renvahisse- 
ment  de  sa  maison  ou  autre  possession  foncière  : 
voyez  ce  qui  s*est  passé  en  France  en  1792  et  années 
suivantes,  durant  lesquelles  toute  TEurope  armée 
contre  nous  n'a  servi  qu'à  rendre  plus  éclatante  la 
gloire  du  peuple  français,  par  les  victoires  qu'il  a  rem- 
portées sur  les  armées  nombreuses  des  puissances 
coalisées  contre  loi  ! 

80.  Enfin,  pourquoi ,  dans  la  tentative  de  leur 
dernière  révolution ,  les  malheureux  Polonais  ont-ils 
si  promptement  succombé?  C'est  qu'il  n'y  avait  prin- 
cipalement que  les  barons  du  pays  qui  fussent  les 
instigateurs  de  l'insurrection ,  et  qui  soutinssent  le 
corps  des  insurgés ,  tandis  que  la  majorité  de  leurs 
troupes,  n'étant  composées  que  de  leurs  prolétaires  et 
demi-serfs ,  ne  pouvaient  avoir  l'énergie  que  donne 
le  sentiment  de  la  propriété  dans  l'homme  qui  com- 
bat pour  la  conservation  et  la  jouissance  de  ce  qui 
lui  appartient ,  de  sa  maison ,  ou  du  sol  qui  est  le 
sien. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


TRAnSITIOlf. 

HonoNS  GinhjjM  sn  u  distuvctior  des  biens  ^  d'apeSs  les  eIgles  posmTES  établies  par 

HOTBB  GODE  GITIL. 


81.  Trantltion. 


81 .  En  traitant  de  la  propriété  et  du  domaine,  dans 
les  chapitres  qui  précèdent,  nous  n'avons  envisagé 
les  biens  que  sous  les  points  de  vue  les  plus  généraux  : 
il  nousre^le  à  les  considérer  chacun  dans  leurs  espèces 
particulières. 

Les  lois  statuent  différemment  suivant  la  diversité 
âes  objets  soumis  à  leur  action ,  attendu  que  le  prin- 
cipe de  cette  action  repose  soit  sur  la  nature  propre 
de  chaque  chose,  soit  sur  la  nature  spéciale  des 
fonctions  que  les  diverses  propriétés  remplissent  dans 
le  commerce,  soit  enfin  sur  la  diversité  des  rapports 
qu'elles  ont  avec  ceux  qui  les  possèdent  :  et  de  là  la 
nécessité  de  connaître  le  caractère  particulier  de  cha- 
que espèce  de  biens. 


CHAPITRE  V. 

De  la  dîviflon  générale  dei  bSeni. 
89.   Mstlnction  en  meubles  et  immeublei.  Caractère  général. 


(i)  «  La  dhiaion  de  nos  biens  en  meoblet  et  en  immenbles,  quand 
elle  •*«ppfiqae  aux  objets  corporels,  dérÎTe  de  la  nature  même  de 
eet  olqeU.  En  effet ,  ces  moU  mtubUs  et  immeublêi  ne  sont  pas 
«M  création  de  la  loi,  elle  n*a  lait  que  les  appliquer  aux  choses 

rmouMo*. 


85. 


84. 
85. 

86. 

87. 


Importance  de  la  distinction.  Caractère  général.  Exem* 
pies  dans  des  dispositions  spéciales  aux  meubles  ou 
immeubles. 

Suite. 

Importance  de  la  distinction  dans  FinterprétatioD  des 
dispositions  de  I*homme. 

Sous  le  rapport  de  la  commonauté. 

Sous-dIstinction.  Division  de  la  matière  du  traité. 


ft9.  La  première  distinction  des  biens  est  celle 
des  meubles  et  des  immeubles  :  cette  distinction  est 
aussi  la  principale ,  puisque  la  loi  (i$16)  veut  que  tous 
les  biens  soient  rangés  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  classes  (1). 

I^es  immeubles  sont  les  objets  privés  de  toute  mo* 
bilité. 

Les  meubles,  au  contraire,  consistent  dans  les  cho- 
ses mobiles  et  transportables  d'un  lieu  en  un  autre  lieu. 

11  y  a  des  choses  qui  sont  immeubles  par  leur  nature 
propre ,  comme  les  fonds  de  terre ,  sur  la  qualité  des* 
quels  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  ;  mais  il  y 
a  aussi  beaucoup  d'objets  qui ,  sans  être  immeubles 


qui  formaient  son  objet.  Le  code  civil  ne  8*occnpe  que  des  chose» 
sur  lesquelles  nous  avons  des  droits,  ou  autrement  dit,  de  nos 
biens ,  et  il  les  divise  en  meubles  et  en  immeubles.  Mais  par 
la  raison  quil  ne  inoccupé  pas  de  la  dassifioation  des  choses  non 
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DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. -85-87. 


par  leur  nataro  propre,  sont  néanmoias,  d*apri9  lei 
règles  da  droit  positif ,  réputés  immeubles  dans  beau- 
coup de  circonstances  qui  seront  développées  plus  bas. 

88.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  division  générale  des 
biens  en  meubles  et  immeubles  n*est  point  une  simple 
nomenclature  à  laquelle  on  ne  doive  s'attacher  que 
comme  à  une  diversité  de  mots.  Partout  les  lois ,  qui 
règlent  différemment  la  manière  d*acqnérir,  de  pos-r 
séder  et  de  transmettre  la  propriété,  sont  fondées  suc 
cette  grande  distinction. 

C'est  ainsi  que  le  domaine  des  choses  mobilières  s'ac- 
quiert par  la  tradition  (1141) ,  et  celui  des  immeubles 
parle  seul  titre  translatif  de  propriété  (1140,  ltt85); 
que  la  donation  d'effets  mobiliers  est  soumise  à  cer- 
taines formes  (948) ,  et  que  celle  des  immeubles  en 
eidge  d'autres  (939): 

Que  le  .vendeur  lésé  des  sept  douzièmes  du  juste 
prix  peut  obtenir  la  rescision  de  son  contrat,  si  c'est  un 
immeuble  qu'il  a  vendu  (4674)  ;  tandis  que  la  loi,  atta* 
chant  moins  d'importance  aux  propriétés  mobilières , 
n'accorde  pas  la  même  faveur  à  celui  qui  n'a  aliéné 
que  des  meubles  (1); 

Que  les  propriétés  fooHères  et  leurs  accessoires  ré* 
pûtes  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'être  hypo- 
théqués pour  la  garantie  de  nos  conventions  (âll8); 
tandis  que  l'existence  fugitive  des  meubles  ne  permet 
pas  de  les  assujettir  à  la  même  suite  par  hypothè- 
que (â119); 

84.  Qu'en  matière  d'expropriation,  la  saisie  et  h 
vente  des  objets  simplement  mobiUeri  sont  aoumises 
à  des  formes  moins  longues  et  plus  simples  (tit.  YIU, 
liv.  y,  c.  proc.  )  que  celles  qui  doivent  être  employées 
à  l'égard  des  fonds  et  de  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  (tit.  XII,  liv.  Y,  c.  proc.  ). 

Que  la  vente  du  mobilier  des  mineurs  pont  être 
faite  parle  tuteur  seul  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
sans  autres  formalités  que  celle  de  l'apposition  des 
affiches  qui  doivent  précéder  (452),  tandis  que  pour 
la  vente  de  leurs  immeubles  il  faut  le  conooura  de 
l'autorité  des  tribunaux. 


«omniset  à  noi  droits ,  des  choêet  qui  ne  font  pat  partie  de  nos 
biens,  on  ne  saurait  en  oondnre  qa*on  ne  peut  légitimement  ap- 
pliquer la  même  dirision  à  ces  dernières  choses.  Les  objets  corpo- 
reb  seront  to^ioars,  en  TeKo  de  leur  propre  nature  et  indépen- 
damment de  tonte  considération  sous  le  rapport  du  droit  ou  de 
leur  possession,  mobiles  ou  inuBobiles,  ou,  par  contraction  de  ots 
mots,  mêuUêt  ou  imattublet,  suivant  qu'ils  peurent  ou  non  chan- 
ger de  place ,  suivant  qn^ils  peurent  ou  non  être  transportés  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Cest  dans  cette  acception  générale  que  nous 
derions  prendre  les  mots  meubUs  on  immeubles ,  choses  mobi- 
iières  ou  immobilières,  suÎTant  que  les  choses  qui  étaient  ou  qui 
seulement  pouvaient  devenir  l'objet  de  nos  droits  étaient  d'une 
■ature  mobile  ou  ionnobile^  Le  traité  d'une  propriété  quelconque 
ne  doit  pas  se  borner  aux  choses  qui  font  d^à  robgot  de  ce  droit, 
nais  il  doit  encore  s'étendre  aui  choses  qui  petiveal  le  devenir. 
Kous  ne  nous  sommes  donc  pas  arrêté  à  Teiplioation  des  diverses 
espèces  de  meubles  classifiés  par  le  code  et  soumis  à  nos  droits  i 
nous  avons  encore  expliqué  quels  sont  oeux  qui  sont  hors  de  notre 
droit  de  propriété.  Aussi  avons-nous  traité  spécialement  des  modes 
d'acquisition  des  choses  meubles  de  leur  nature  n'appartenant  à 
personne,  mau  pouvant  devenir  Tobjet  d'une  propriété  privée.  » 
(ChavOt,p.6.) 

(i)  «  La  plupart  de  ces  di£E&renoes,  dit  DeHahtb,  no  5i4, 
paraissent  au  surplus  se  rattacher  à  un  principe  commun  :  savoir, 
que  la  propriété  des  immeubles,  plus  stable,  et  sous  ce  rapport 
phis  avantageuse  que  celle  de*  meubles ,  doit  être  pUu  spéctele- 
jnent  protégée.  » 

ik Cette  distinction,  %outA DxiiTJnGOUET ,  t  U,  p.  i86,  était 
néanmoinsencore  bien  plusimportantoanciennoment,  parce  que  les 
coutumes  reconiiaiiitieat  des  béiitiert  des  meubles,  et  des  héritiers 


On  voit  par  là  combien  il  est  essentiel  d^avoir  des 
idées  justes  sur  cette  première  division  des  biens, 

{misque  les  lois  disposent  si  différemment  à  l'égard  de 
'une  et  de  l'autre  classe  des  choses  qui  s^y  npporlent. 

M.  La  même  distinction  est  souvent  nécessaire 
pour  apprécier  l'étendue  des  droits  qpî  résultent 
d'un  contrat ,  et  connaître  les  choses  qui  font  l'objet 
d^une  disposition. 

Un  homme,  par  exemple,  peut  léguer  >es  immeu- 
bles à  une  personne ,  et  son  mobilier  à  une  autre  : 
la  connaissance  exacte  de  cette  double  classe  de  biens 
sera  nécessaire  pour  fixer  retendue  de  l'un  et  l'aotrc 
legs. 

La  vente,  l'échange,  le  legs,  la  donation  d'une 
maison,  d'un  domaine,  d'une  usine,  ne  se  bornant 
pas  aux  objets  physiquement  incorporés  à  <^%  immeu- 
bles ;  les  choses  qui  y  ont  été  placées  k  perpétuelle 
demeure,  pour  en  être  les  accessoires,  (ont  aussi  par- 
tie de  l'olyet  principal  vendu,  échangé,  oa<k)Hoé  :  il 
faudra  donc  avoir  de  justes  notions  des  régies  mit 
lesquelles  repose  cette  accession,  pour  connaître  les 
droits  du  propriétaire  qui  succède  A  l'autre  proprié- 
taire. 

86.  Lorsque  deux  personnes  se  marient  sans  dé- 
roger par  un  traité  nuptial  à  la  règle  du  droit  com- 
mun, il  se  forme  tacitement  entre  elles  une  associa- 
tion d'intérêts  en  vertu  de  laquelle  tous  leurs  meubles 
présents  et  futurs  se  trouvent  confondus  dans  une 
masse  commune  (1401)  ;  mais  les  immeubles  qui  ap- 
partiennent aux  époux  lors  de  leur  mariage,  ou  qui 
leur  échoient  par  la  suite,  n'entrent  point  dans  cette 
confusion  de  patrimoines  (1404)  :  ils  restent  propres 
à  chacun  d'eux. 

Les  bases  de  la  liquidation  de  la  communauté  lé- 
gale 4Bntre  époux  reposent  donc  aussi  sur  la  distinc- 
tion des  meubles  et  immeubles  (2), 

87.  Tous  les  biens  sont  donc  ou  meubles  ou  im- 
meubles ;  mais,  outre  cette  première  dlvlsibri,  (|ui  est 
la  plus  générale  et  la  plus  importante,  on  doit  dis- 
tinguer encore  les  genres  subalternes  de  biens  cor- 


des propres,  qui  étaient  des  immeubles  ;  et  d^ailleurs ,  les  lois  sur  les 
snœessiMis  éCinI  diSéreiitot ,  tuHmt  les  4liffiég>entes  ooutumes ,  il 
fliUait  encore  distinguer  les  meubles  des  immeubles ,  parce  que 
la  sneoesaon  de^  premien  était  toivoort  réfie  par  k  eontnmé 
du  domieile  du  défont,  qndqtie  part  qu'ils  se  trouvasMUt,  tandis 
que  la  succession  des  seconds  était  régie  par  la  loi  du  lieu  do  la 
situation.  Actuellement  qne  la  loi  est  unique,  et  n'a  aucun  égard 
à  la  nature  ni  à  la  situation  des  biens ,  ces  metiCido  distinctioD 
n*eiislent  plus.  » 

Même  observation  par  TOULLIBR,  t.  III,  n«  lO}  par  DURAftTOII, 
no  10,  à  la  note.  Quanta  cette  distinction,  Saveye-Rollin,  orateur 
du  tribunat,  la  caractériait  en  disant  :  «  Le  code  réduit  la  distino- 
tAon  des  biens  à  celle  des  biens  moitiés  ou  immeubles.  Toutes  les 
espèces  de  choses,  quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  doiveni  ao 
confondre  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  dénominations. 

«  Il  est  vrai  qu'on  ne  les  force  à  s'y  ran^r  qu^en  recourant  à  des 
règles  qui  ne  sont  propreraentqoe  des  fictions;  mais  elles  ont  Fu- 
tilité de  simplifier  la  nomenclature  des. biens,  et  de  les  classer  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  du  propriétaire.  Cette 
dernière  conddératibn  est  surtout  décisife,  si  l'on  observe  que 
dans  beaucoup  d'espèces  il  est  impossible  d'arriver  à  des  démar- 
cations fixes  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  4  (Locfii,  t  IV, 
p.  38,  n»  s.) 

(2)  L^importance  de  la  distinction  entre  meubles  et  immeubles 
a  été  signalée  avee  plus  de  deuils  par  M.  Konrigtwater  (iltfvwtfby 
Revues  du  Droit,  t.  IV,  p.  9S.)  Dans  le  même  Recueil,  t.  III,  p.  1^5, 
on  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  un  article  de  M.  Rossi,  qui»  exami- 
nant le  système  du  code  civil  dans  ses  rapports  «fcc  fétM  écono- 
mique de  la  société,  appelle  Tattentioa  sur  let  modifioatioat  in- 
troduites dans  la  valeur  mobilière. 
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porets  et  incoirporelâ,  de  biens  on  choses  fongibles  et 
non  fongibles ,  et  même  des  biens  considérés  par 
rapport  à  la  diversité  de  leurs  maîtres  ;  parce  que, 
comme  ikmw  le  verroBS  dans  la  suite,  les  uns  sont, 
en  diverses  circonsUmces,  soumis  à  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  qui  s  appliquent  aux  autres. 

Ainsi  nous  avons  à  traiter  successivement  des  im^ 
menbles ,  des  bien»  et  effets  mobiliers,  des  biens  cor- 
porels et  incorporels,  des  biens  ou  choses  fongibles  et 
non  fongibles,  et  des  biens  considérés  par  rapport  à 
ceux  oai  les  possèdent,  tels  qne  les  biens  nationaux, 
ceux  aes  princes,  ceux  des  communes  et  des  établis^ 
sements  publics. 

Ensuite  viendra  une  autre  partie  de<»  ttaké,  dans 
laqueQe  nous  examinerons  qœUes  sont  les  différentes 
manières  légitimes  d'acquérir  et  transmettre  à  d'au- 
trerla  propriété  des  ehoses* 


CHAPITRE  Vf. 


BS,  Ott-entond-on  par  immeubleê^f  (Art.  51 V  du  oM«  dvil.) 

19.  Qv'enCaid^oB  par  immmibléspar  Bmr  nature  f  Quand 
leê  eoMirmcHenê  êont-eilet  immeubles  t  De  la  per- 
péktêtie  demmtfe.  Quand  les  moulins  sont-ils  im^ 
ineublest  Ce  principe  s*applîque-t-H  aux  moulins 
placés  sur  les  rivières  f  Quid  des  moulins  nori 
fix^s  sur  piliers.  Rappel  de  l'opinion  erronée  de 
Rousseau  de  Lacombe.  Les  fruits  des  réoolt«s  et  des 
arbres,  non  coopés,  sont  immeubles. 

90»  Geuséquenoe,  dans  la  ?ente  on  le  legs  d*aB  fkmds  rela- 
tivement aux  fruits  pendants  par  râefnes. 

9i.r  Dam  iè  «as  de  la  reveadieatlon  d*an  fbnds. 

9i^  Qnant  à  rfrfpotbèqne  assise  sur  lé  fbnds.  Les  fruits 
sont  setilettiénf  les  accessoires  naturels  du  fonds.. 
Consé<{Ueàce  quant  jT  la  vente  de  récoltes.  Consé- 
çuence  quant  aux  officiers  ministériels  chargés 
de  ces  ventes.  Quid  des  bâtiments  desOnés  à  ébue 
démolisf 

93.   Cooségneoee  de  ee  dénier  p»iw#ev  relathrenient  à  la 


94.  La  saisie-brandon  n'est  que  Texërcfce  d^ime  action  pér- 
awiDelle.  Conséquence  en  ca*  de  vente  du  fonds  em- 
planté  dé  fhdfs. 


(I)  «  Mais,  <l?t  HBffHtQriff,  1. 1,  p.  5 ,  les  fonds  dé  terre  sont 
les  seuls  bnmeublet  qui  tiennent  leur  immutabilité  de  leur  nature 
même.  Les  édifices  ne  deviennent  et  ne  demeurent  immeubles 
qne  par  încorporaften  au  sôT;  et  encore  faut-il  que  rîneorpora- 
tieo  ait  en  ti^ir  à  perpétueTle  demeure.  S11  résulte  des  circonstan- 
ce», on'  s'il  est  établi,  par  une  stipulation  coùtractnelle,  c]fue,  dans 
la  pensée,  dans  llntendon  du  constructeur,  l^union  ne  doit  être 
que  temporaire,  les  matériaux  employés  dans  la  bâtisse  restent 
dieseittobilfèro. 

«  Cest  ainsi  que  des  baraques  construites  pour  un  jour,  ou  pour 
no  temps  de  fête,  ne  sout  point  censées  foire  partie  de  Templace- 
t  où  rantorité  municipale  a  permis  de  les  installer  ;  c'est  en- 
i  qa*if  a  été  ju^é  que  des  constructions  faites  par  un  fer- 
f  la,  réserve,  consentie  par  le  propriétaire,  de  démolir 
à  réAptrtnionr  dit  bail,  ne  produisent  aucun  des  efiKîtsde  llmmobi- 
limOftir.  BMiS  ceftè  ét]pfèce,  lés  constràctions  destinées  à  disparaî- 
tre n'aTaienteu  lieu  qu^en  plaocbes  et  en  ffjp^i  omis  oe  n'est 

(a)  ^mêièS'CéÊmHh^r&9mfM  ,S  jtf?fét  mv,  evwAoMe; — f .,  27, 2 , 
78;—  B.  F.,  27 ,  2 ,  78.  Voir  «omI  Serbiat  et  ^méibtlnè  tlfimiS€hit¥ift\ 
LrttiUjaiiTier  18a2|*8.,38,2, 190.^?.,  2, 1888, 17». 


95.   Quiddann  te  concours  d*une  saisie-brandon  et  d^iuia 

saisie  immobilière  postérieure?  (Art.  6$9,  code  de 

proc.  civ.) 
90.   ApplIcaClon  aux  bois  des  principes  ci-dessus.  (Art.  521 , 

oodfr  cttil.) 
96  a*  Observation  sur  la  rédaelkm  de  rare.  621. 
96  Zo  Poterquoi  l'art.  RM  ne  s'occupe  pds  des  futaies 

non  misies  en  coupes  réglées.  Différence  entre  les 

futaies. 

97,  La  vente  d'une  coupe  de  bois  est  vente  mobilière. 

98.  Différence  entre  les  bois  et  les  récoltes  ordînatces.  Lea 

bois  ne  peuvent  être  saUis  mobilièr^ment  sor  le 
propriétaire  dn  fonds. 

99>  QÛM  si  4a  saisie  "moMlière  était  prattqnéè  sor  racqtié- 
pwr  de  la  coupe. 

Î06.  Le  créancier  hypothécaire  snr  une  forêt  peut-il  empê- 
cher la  coupe? 

100  2«  Onid  à  l'égard  des  fleure  et  arbustes,  et  aux 
SiXbt%$  4espépitUèresf 

tOU  Les  prpduiU  des  minas  en  oxplokalleB  ré^léa  sent  a*- 
slflinés  aux  ffiiiu. 


88*  L^expression  immeuble  dérive  du  mot  latin 
immobilisy  ce  qoi  est  immobile,  ce  qui  ne  peut  chan- 
ger ni  être  changé  de  place. 

On  entend  donc  en  général  par  immeuble  les  choses 
qpi  ne  peuvent  être  transportées  d'an  lien-en  un  au*** 
tre,  tels  que  les  fonds  de  terrot 

Endroit,  on  donne  aussi  la  qualité  d'immeuble 
aux  choses  corporelles  et  mobilières  qui  sont  desti- 
nées à  être  les  accessoires  des  fonds,  et  aux  droits 
incorporels  qui  s'appliquent  à  des  immeuMeSé 

li  y^  dono  des  biens  qui  sont  intmettbles  par  lear 
nature,  d'autres  qui  sont  immeubles  par  lew  desti- 
nation, et  d'autres,  enfin,  qui  sent  aussi  routés  tels 
par  rohjfiiauquel  ils  s'appliquent  <S17)é 


SËCtiON  PREMIERE. 

DES  IHÉBUBLBS  PAE  LBOX  If  ATVXB. 

M.  Les  immeubles  par  leur  nature  sont  les  fonds 
de  terre,  les  bâtiments,  les  murs  de  clôture  (dl8),  et 
généralement  toute  construction  adhérente  au  sol  et 
placée  à  perpétuelle  demeure  (l). 


pas  dans  cette  circonstance,  c*ett  dans  Tautorité  de  la  réserre 
que  se  trouve  le  véritable  et  seul  motif  de  l*arrêt  (a).  Cette  distinc- 
tion entre  le  sol  et  les  constructions,  évidente  par  eUe-même,  et 
qui  n^cst  point  sans  utilité  dans  la  pratique,  n'a  point  été  consacrée 
par  la  loi,  qui  déclare  également  immeubles  var  i.BirR  ifiLTORa  «# 
le  fimds  et  les  bâtiments  (5i8}.  Toutefois  nous  accepterons  le 
langage  du  code  civil  ;  une  expression  peut  toujours  être  em- 
ployée quand  on  a  constaté  sa  valeur.  » 

BIailher  de  Chassât,  Dict.  de  Rolland  de  Tillarcwes 
▼«  Meubles,  %  a,  n«  36,  dit  ici.  «  Les  bâtiments  sont  ainsi  asirimtlés  ans 
fonds  de  terre,  soit  en  vertu  du  principe  quod  sala  imesdiflûaimii 
est,  solo  eedit,  soit  par  application  des  principes  relatift  anx 
droits  d'accession  ou  d'incorporation  •'  la  dislinctîoB  A  cet  éeardeat 
sans  objet.  » 

«  Les  bâtiments  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonda,  ajente 
DuRANTÔsi,  no  i8  ;  c'est  ce  qui  a  £ut  établir  la  règle  quod  solo 
inadificsmtr,-e0loèedft,  f  19,  In«t;,  tle  rerum  diviUone ,-  mab  il 
est  peu  exact  de  dfré  que  le  batimerit,  ouVra^  de  ferX  et  non  de 
la'waiiird^  est'-  iniùieàMe  par  acceèuttli.  i 

ji  perpétuelle  demeure,  La  perpétaelle  demeure  eit  doue 
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Les  mouHnfli^  vent  et  à  can  fixés  sur  piliers,  et  fai- 
sant partie  da  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature  (519)  (1). 


Les  fruits  des  récoltes  pendants  par  les  racines,  et 
ceux  des  arbres  non  encore  cueillis,  sont  pareillement 
immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds  dont  ils 


la  condition  exî(yée  s  îl  fant  qne  rmtention  d'établir  à  p#r. 
pituite  »6  pcncontpe  chei  le  constnideuPî  qu'il  ait  la  volonl^ 
de  faire  une  accession  du  sol  :  condition  qui  se  rencontrerait 
alors  même  que  le  propriétaire  constructeur  pourrait,  dans  un 
certain  cas,  être  contraint  à  la  démolition. 

Estelle,  concessionnaire,  moyennant  redevance  annuelle,  d'une 
certaine  étendue  de  terrains  roiliUires  situés  sur  le  bord  do  la 
mer  à  Marseille,  y  avait  établi  diverses  constructions,  et  y  avait 
été  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sous  la  condition  ex- 
presse de  les  enlever  â  la  première  réquisition  de  fadministra- 
tion;  il  vend  les  terrains  et  les  constructions  sous  les  mêmes  ré- 
serves :  relativement  à  la  perception  du  droit  de  mutation  pour  ces 
constructions,  s'açite  la  question,  si  les  bâtisses  doivent  être  con- 
sidérées comme  immeubles.  Le  tribunal  de  Marseille  les  considère 
comme  meubles  ;  mais  son  jugement  est  cassé  par  la  cour  de  cas- 
sation le  i8  novembre  i835.  (Sirey,  i835,  i,  907.) 

ChampiOUBUÊRE  et  RigAUD  {n«  3179)  disent,  à  l'égard  de  cet 
arrêt  :  «  Les  constructeurs  étaient  devenus  propriétaires  du  terrain 
sur  lequel  ils  avaient  élevé  les  bâtiments;  la  c'voonstanoe  que  les 
constructions  devaient  être  démolies  à  la  demande  du  ministre , 
n'empêchait,  jusqu'à  la  réalisation  de  cet  ordre ,  ni  Tadhésion  des 
hAtiments  au  sol  ,  ni  le  caractère  immobilier  qui  en  résultait. 
L'arrêt  précité  n'a  donc  rien  de  contraire  aux  principes  que  nous 
avons  adoptés.  » 

Pour  qu'il  y  ait  perpétuelle  demeure,  il  faut  qu'il  y  ait  aeces^ 
sion  adhérente  au  fonds.  DeLVIKCGURT  {w>  Sig)  dit  à  ce  sujet  : 
«  Les  bâtiments  sont  immeubles  ,  si  toutefois  il  sont  adhérents 
an  fonds.  C'est  ainsi  que  la  loi  18,  ff.  aet,  empt.,  décide  avec 
raison  qu'un  édifice  en  bob  n'est  immeuble  qu'autant  que  les 
pieux  qui  le  soutiennent  sont  enfoncés  en  terre.  Sinon  il  est  meu- 
ble. (Argument  tiré  de  ce  qui  est  dit  à  l'égard  des  moulins ,  dans 
l'art.  5i8.)  » 

En  effet ,  après  avoir  rappelé  i'énmBératton  des  objets  dési- 
gnés aux  articles  5i8,  519  et  5so,  Goupil-PrÉFELII  disait,  dans 
son  rapport  au  tribunat  :  «  Tous  cesobjeU,  Unt  qu'ils  ne  sont  pas 
sépara  du  sol,  ne  forment  qu'un  tout  avec  le  fonds  auquel  ils  sont 
inhérents.  »  (LOCRÉ,  t.  IV,  p.  34,  no  3.) 

Qui  peut  établir  d  perpétuelle  demeure.  DelviiicxXJRT  rap- 
pelle que,  d'après  Poihier,  un  moulin  bAti  par  l'usufruitier  sur  le 
fonds  dont  il  a  l'usufruit  est  meuble  et  tombe  en  conséquence 
dans  la  communauté  qui  peut  exister  entre  lui  et  sa  fomme  :  il 
en  serait  de  même  de  tout  autre  édifice,  à  plus  forte  raison  si  la 
construction  a  été  faite  par  le  locataire. 

En  général,  le  bâtiment  n'est  immeuble  que  comme  un  accessoire 
du  fonds,  et  alors  il  doit  appartenir  au  propriétaire  de  ce  même 
fonds.  (DbLYIMCOIJRT,  in-8»,  t.  Il,  p.  a88î  TOULLIBR,n<»  il.) 
IHirautON  ,  s'exprime  plus  nettement  à  ce  sujet,  quand  il  dit, 
n*  a  I  :  «  Il  est  indifEërent,  quanta  sa  qualité  dimmeuble,  qu'un  bâti- 
ment ait  été  construit  par  un  tiers,  comme  un  simple  détenteur, 
un  fermier,  ou  par  le  propriétaire  lui-même  :  dans  tous  les  cas,  le 
principe  quod  solo  inasdifieatum  est,  solo,  cedit,  exerce  son  em- 
pire, et  par  conséquent  le  bâtiment  est  immeuble  comme  le  sol. 
Mais  l'action  qui  compète  au  tiers  pour  obtenir  une  indemnité, 
s'il  y  a  lieu,  ou  pour  enlever  les  constructions,  et  dont  nous  parle- 
rons ultérieurement  en  expliquant  Fart.  555,  est  mobilière  par 
l'objet  auquel  elle  s'applique,  parce  que  dans  toutes  les  hypothè- 
ses cette  action  tendit  ad  quid  mobile.  Comme  telle ,  elle  fait 
partie  du  legs  du  mobilier  laissé  par  le  tiers;  elle  entrerait  dans 
la  communauté  qui  existerait  entre  lui  et  sa  fomme ,  etc.  »  Op. 
conf.  de  Dalloz  ,  Dict.  gén.,  v»  Choses,  art.  i«r,  {  i,  n»  9  ;  de 
Boueux  sur  l'art.  5i8. 

A  l'occasion  des  articles  544  Çt  suivants,  au  titre  de  VacceS' 
sien  immobilière,  nous  reviendrons  sur  la  nature  et  le  caractère 
des  droits  du  constructeur. 
(1)  Quand  les  moulins  sont-ils  immeubles.  «  Un  moultii ,  une 

(a)  Ita  cdiam  sont ,  si  ttipits*  eoram  in  torrâ  defosti  sont.  (L.  18 ,  D. , 
<o  pr.,  lib.  XIX,  tit.  1  )  ;  D.,  cf«  action4buê  êmpti  «l  vnéiti, 
{b)  n  7  avait  diverganot  s«r  oo  point  âsss  raadaanf  jwisffuiMioe* 


usine,  qui,  par  les  piliers  sur  lesquels  ils  sont  assis,  tiennent  I  la 
terre,  ou  au  fonds  gravier  d'un  cours  d'eau,  sont  manifestement 
immeubles  tout  aussi  bien  que  les  édifices  construits  d'après  les 
règles  habituelles  de  l'architecture  ;  les  piliers  sont  au  moulin  et  à 
l'usine  ce  que  les  fondations  sont  aux  édifices  ordinaires  (a).  L*im- 
mobilbation  est  encore  évidente,  si  la  cage  des  bâtiments  oili  Tm- 
dustrie  s'exerce  est  au  nombre  des  dépendances  d'une  ferme  ou 
de  toute  autre  habitation.  11  y  a  donc  erreur  dans  la  rédaction  de 
l'article  5 19,  ainsi  conçu  : 

«  Les  moulins  à  vent  ou  d  eau^  fixés  sur  piRers  bt  faisant 
«  partie' du  bâtiment t  sont  immeubles  par  leur  nature.  » 

«  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  sont  assurément  imnneubles,  lors- 
qu'ils sont  fixés  sur  piliers  et  qu'ils  font  partie  d'un  bâtiment  ; 
mais  le  concours  de  ces  deux  circonstances  n'est  pas  nécessaire. 
Une  usine,  un  moulin,  sont  également  identifiés  au  sol,  soit  qu'ils 
se  trouvent  fixés  sur  des  piliers,  soit  qu'ils  fassent  partie  d'un 
bâtiment. 

«  Il  fallait  donc,  pour  demeurer  dans  la  vérité,  que  rexpressiM 
conjonctive  de  la  loi  fût  remplacée  par  une  expression  di^one^ 
tive;  il  fallait  dire  :  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers, 
ou  fobant  partie  des  bâtiments,  sont  immeubles. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  519  doit  être  entendu,  et  il  n'est 
pas  permis  d'en  douter ,  surtout  quand  on  le  rapproche  de 
l'art.  53 1.  D'après  l'art.  53 1,  les  usines  demeurées  flottantes  sont 
au  rang  des  propriétés  mobilières,  et  conservent  ce  caractère  taot 
qu'elles  ne  sont  pas  fixées  sur  piliers,  on  ne  font  pas  partie  de  la 
maison  ;  mais  il  sufiit  aussi  de  lune  de  ces  deux  circonstancci 
pour  les  immobiliser.  Cest  ce  qui  résulte  nettement  du  texte  : 
Les  bateaux»  bacs,  navires-moulins  et  bains  sur  bateaux,  etgé' 
néralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  (a  maison,  sont  meubles  (6).»  (Hernequii. 
p.  i3.)  Op.  conf.  de  Ddrautoii,  n«  as  ;  de  Boileux  ,  sur  l'arti- 
cle 5i9  :  il  y  invoque  POTHIBR,  de  la  Comm.,  d«  36;  de  DALLOt, 
Dict.,  V»  Choses,  art.  i«',  S  i«',  n«  10. 

Ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  Bruxelles,  le  14  mai  i8s4<  Loucke  avait 
construit  un  moulin  à  vent  sur  un  fonds  appartenant  â  la  ville 
d'Ostende ,  et  dont  il  avait  la  jouissance  à  titre  d'emphytéose. 
Ce  moulin  était-il  susceptible  d'hypothèque  7  Arrêt  :  «  Attendu 
que  de  la  combinaison  des  articles  519  et  53i  du  code  civil ,  il  ré- 
sulte qu'un  moulin  à  vent  doit  être  considéré  comme  immeuhlo 
lorsqu'il  est  fixé  sur  piliers,  comme  celui  en  question,  ou  bien 
lorsqu'il  fait  partie  du  bâtiment;  —  Attendu  que,  par  arrêté  royal 
du  ai  décembre  18 19,  le  bail  emphytéotique  du  terrain  sur  leqnct 
le  moulin  est  placé  a  été  approuvé  ou  confirmé ,  et  qu'ainsi  co 
moulin  a  pu  être  grevé  d'hypothèque...  » 

La  cour  de  cassation  de  France  jugeait,  le  11  mai  ]834 
(SiRET,  i834t  I,  4B9)»  dans  le  même  sens  :  en  fait,  le  moulin  â 
vent  était  non  pas  fixé  précisément,  mais  posé  sur  quatre  pilieirs  en 
briques,  de  sorte  qu'il  pouvait  s'enlever  â  volonté  sans  causer  do 
dommage  à  la  maçonnerie,  sur  laquelle  il  reposait  uniquement 
par  son  propre  poids.  Du  reste  ce  moulin  ne  faisait  partie  d'au* 
cun  bâtiment  adhérent  ou  contigu  ,  et  se  trouvait  dans  une  con* 
struction  destinée  k  son  usage  spécial.  La  régie  de  l'enregistre- 
ment soutenait,  d'une  part,  que  Fincorporaiion  du  moulin  au 
sol  ekiste,  que  le  moulin  «Ai  fixé  ou  simplement /m»/^  sur  piliers» 
parce  que  les  piliers,  étant  partie  intégrante  de  l'usine,  l'immo- 
bilisaient nécessairement  ;  d'autre  part,  qne  l'art.  5i9  n'exigeant 
point  en  termes  exprès  que  le  moulin  soit  adhérent  à  un  bâtiment 
étranger  à  son  usage,  pour  qu'il  puisse  être  réputé  de  nature  im- 
mobilière, ilsuffit,  pour  l'application  de  cette  disposition  légbiatirc» 
que,  comme  dans  l'espèce,  le  moulin  soit  établi  dans  une  construc« 
tion  et  sur  des  piliers  en  maçonnerie.  Arrêt  1  «  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès,  et  constaté  par  le  jugement  attaqué ,  que  la 
machine  à  moudre,  du  moulin  â  vent  dont  il  s'agit,  est  posée  snr 
quatre  piliers  en  maçonnerie;  d'où  il  suit  que  ce  mçoUi»  h  tent 

Les  luiaai  floHaniss,  menblss  d'après  le  droit  eommna ,  éltiont  d4oIsré« 
immavUof  par  la  ooatnma  da  Jarry»  tit.  IV,  art.  9.  Voir  Foibkr,  f*¥»i 


Digitized  by 


Google 


DES  IMMEUBLES. -89. 


ai 


liront  point  été  détachés;  mais  ils  deviennent  meu- 
bles au  far  et  à  mesure  qu*ils  sont  coupés  ou  dé- 


fût  partie  du  bâtiment  et  est  immeuble  par  sa  nature,  et  qu'en 
JQgeani  le  contraire  le  tribunal  de  Valcnciennes  a  expressément 
Yiolé  l'art.  Sig ,  et  faussement  appliqué  l'art.  53i  du  code  civil, 


CBAMPIOimiéRE  et  RiGAUD  (n«  3174)  critiquent  cette  déci- 
kioo  :  «  L'article  5 19,  disent-ils,  exige  que  le  moulin  soit  fixé  sur 
pfliers,  pour  qu^il  soit  immeuble;  s*il  n'est  pas  fixé,  il  ne  peut 
être  que  posé ,  et  dès  lors  c'est  précisément  dans  cette  circonstance 
qu'il  est  meuble.  » 

Le  9néme  primcipt  t'appliquê-i-U  aux  mouthu  pUtûéi  dans  une 
rhrièrt  navigable  ou  fbiiableflHniAinon,  p.  370,  n<»«  a3  et  s4, 
résout  ainsi  la  question  :  «  U  est  bien  ceruin,  d'après  Part  619 , 
^oe  les  moulins  k  eau  ou  toute  autre  usine,  placés  sur  une  rivière 
aoB  navigable  ni  flottable ,  et  fixés  sur  piliers ,  sont  immeubles  : 
c*e8t  rapplication  de  la  règle  çuod  tolo  inûedifieaium  ett,  êoU> 
etdii,  et  du  principe  que  les  propriétaires  riverains  des  rivières 
qui  oe  sont  point  dépendantes  du  domaine  public  sont  censés  pro- 
prtétaires  dulitde  la  rivière;  principe  d*après  lequel  ils  profitent 
de  nie  formée  dans  son  sein,  et  ont  le  droit  de  jouir  des  eaux ,  è 
la  charge  de  les  rendre  k  leur  cours  naturel  à  la  sortie  de  leurs 
fends,  pour  que  les  riverains  inférieurs  en  puissent  jouir  è  leur 
tour.  ^ 

«  Mais  en  esWil  de  même  qnand  l'usine,  quoique  fixée  sur  pi- 
lier», est  placée  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable?  L'article 
préoicé  admet-il  une  distinction  à  cet  égard  7 

«  ÈJt  sol  de  cet  rivières  appartient  è  TÉtat;  et  c'est  par  ce  motif 
que,  dans  notre  législation,  111e  qui  s*y  fiume  lui  appartient  aussi, 
à  rex^clttsion  des  propriétaires  riverains,  qui  ont  seulement  droit 
à  ralluvion,  et  à  U  charge  par  eux  de  laisser  le  ohemin  de  ha- 
lage. 

«  Si  la  question  devait  se  décider  suivant  les  principes  généraux 
qui  régissent  le  droit  d'acoetiion,  il  est  clair  que  l'usine  ne  serait 
immeuble  qu'autant  qu'elle  appartiendrait  elle-même  à  l'ÉUt  ;  et 
qu'elle  serait  meuble,  quand,  en  vertu  d'une  concession  spéciale 
dn  gouvernement  pour  un  temps  ou  à  perpétuité,  concession  né- 
cessaire pour  que  l'usine  ait  pu  être  légalement  construite,  elle 
fanrait  été  par  un  particulier  ;  car  si ,  selon  ces  mêmes  principes, 
l'accessoire  suit  le  sort  de  la  chose  principale  et  participe  de  sa 
qualité,  ce  n'est  que  par  rapport  au  propriétaire  de  cette  chose, 
et  non  par  rapport  au  tiers  qui  a  fiait  les  constructions.  C'est  ainsi 
que,  d'après  Particle  555,  les  constructions  et  plantaU'ons  faites 
par  un  tien  avec  ses  matériaux,  sont,  par  rapport  au  propriétaire, 
immeubles  comme  le  fonds  lui-même;  mais  le  droit  du  tiers,  soit 
pour  obtenir  une  indemnité,  soit  pour  les  enlever,  n'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'un  droit  purement  mobilier,  parce  que,  dans 
toutes  les  hypothèses,  la  réclamation  de  ce  tiers  ne  peut  avoir 
pour  objet  qu'une  chose  mobilière. 

«  Hais  la  question  ne  doit  pas  se  décider  par  les  principes  purs 
de  raoceasion  ;  ce  sont  ceux  qui  régissent  le  droit  de  superficie 
qui  doivent  servir  à  la  résoudre.  En  effet,  en  concédant  la  faculté 
«féublir  l'usiDe,  l'État  concède  par  cela  même  le  droit  de  super- 
ficie sur  la  partie  de  la  rivière  sur  laquelle  elle  sera  établie  ;  or, 
ee  droit  est  la  ficullé  d'avoir  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui  comme 
sur  son  propre  fonds,  nonobstant  le  principe  quod  solo  inœdifi^ 
eaimm  est,  solo  cedit,  principe  qui  fléchit  précisément  dans  ce 
cas,  non  d'après  le  droit  pur,  mais  tuitione  prœloris.  Et  ce  droit 
d'avoir  comme  sien  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui,  produit  pendant 
la  durée  de  la  concession  les  avantages  attachés  à  la  propriété 
pleine  :  d'où  les  lois  romaines  qui  nous  l'ont  transmis  considé- 
raient le  superficiaire  comme  propriétaire  de  la  surface,  et  lui 
donnaient  en  conséquence,  comme  à  l'empbytéote,  l'action  réelle 
{uHUs)  contre  le  tiers  détenteur  ;  elles  lui  permettaient  aussi  d'é- 
tablir sur  le  fonds,  sinon  ipso  Jure,  du  moins  tuitione  prœloris,  un 
droit  de  servitude  ou  d'usufruit,  et  de  fûre,  en  un  mot,  tout  ce 
que  le  propriétaire  peut  faire  dans  les  cas  ordinaires.  L'article  4i  du 
titre  XXVI I  de  Tordonnance  de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  partant 
de  ces  principes,  dit  :  «  La  propriété  do  tous  les  fleuves  et  riviè- 
«  res  portant  bateaux,  de  leurs  fonds,  sans  artifice  et  ouvrages 

(m)  leooeq,  Traitéitê  éigêrentH  9»pèeH  ie  Hsns,  toac  II,  psg«  9. 


tachés,  lors  mémo  qu'ils  seraient  encore  gisants  sur 
place  (5S0)  (1)  ;  et  de  là  il  résulte, 


«  des  mains,  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
«  fait  partie  du  domaine  de  notre  couronne,  nonobstant  tons  titres 
«  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de  pêche,  moulins,  bacs 
«  et  autres  usages  que  les  particulier»  peuvent  y  avoir  par  ti" 
«  très  et  possessions  valables,  auxquels  ils  seront  maintenus,  s 
La  déclaration  du  mois  d'avril  i683,  enregistrée  le  sr,  contient 
les  mêmes  règles  et  fait  les  mêmes  exceptions;  et  il  est  bien  évi- 
dent que  les  particuliers  sont  maintenus  comme  propriétaires  d'un 
droit  immobilier,  et  non  pas  comme  propriétaires  d'une  choso 
simplement  mobilière. 

«  N'avons-nous  pas  d'ailleurs  l'exemple  du  cas  où  les  divers  éta- 
ges d'une  maison  appartiennent  à  différents  maîtres  (aK.  634)7 
Assurément  le  propriétaire  de  Fétage  supérieur  a  un  droit  immo- 
bilier, quoiqu'il  ne  soit  propriétaire  ni  du  sol,  ni  des  étages  infé- 
rieurs. 

«  D'après  cela,  on  doit  donc  regarder  le  moulin,  ou  toute  autre 
usine,  fixés  par  des  piliers,  quoique  sur  une  rivière  dépendante 
du  domaine  public,  comme  immeuble» (  et  c'est  probablement 
pour  ce  motif  que  l'article  5i9  ne  fait  aucune  distinction.  11  dit 
même  que  les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  des  piliers  sont  im- 
meubles par  leur  nature,  ce  qui  exclut  l'application  des  règles 
sur  l'accession,  quoique  nous  reconnaissions  volontiers  que  ce  qui 
n'est  que  l'effet  de  l'art,  une  construction  quelconque,  n'est  réelle- 
ment pas,  à  proprement  parler,  immeuble  par  sa  nature,  mab  bien 
plulèt  par  accession.POTHlEB,  dans  son  Traité  de  la  communauté, 
n«  37,  dit  aussi,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  l'usine  est  placée 
sur  une  rivière  dépendante  du  domaine  public  et  le  cas  contraire, 
que  «  les  moulins,  bateaux  de  blanchisseurs  et  autres  usines,  sur 
«  des  pilotis,  sont  immeubles,  mais  que  ceux  que  l'on  voit  sur  la 
«  Loire  et  sur  d'autres  rivières,  non  fixés  par  des  pilotis,  sont 
«  meubles,  suivant  la  coutume  d'Orléans,  contraire  en  cela  À 
«  celle  de  Berry,  qui  les  déclare  immeubles.  »  Cet  auteur  ayant 
même  d'abord  donné  comme  exemple  des  bateaux  mobiles  qui 
sont  sur  la  Loire,  à  Orléans,  entend  évidemment,  lorsqu'il  parle 
ensuite  des  bateaux  fixés  sur  pilotis,  et  qu'il  considère  comme  im- 
meubles, appliquer  sa  décision  à  ceux  qui  sont  situés  sur  la  même 
rivière,  ou  toute  autre  faisant  partie  du  domaine  public.  Nous 
avons  insisté  sur  ce  point  à  cause  de  son  importance  et  des  doutes 
qu'il  ferait  naître  si  l'on  n'envbageait  la  question  que  d'après  les 
rè^es  ordinaires  du  droit  d'accession.  »  Op.  oonl.  de  DaLLOX  , 
Dict.,  V»  Choses,  %  i»»,  art.  i«»,n»  11. 

Conditions  pour  l'itsunobilisation  d'une  usine.  —  s  Cest  saule» 
ment  par  adhérence  soit  au  fonds,  soit  au  continent,  que  des  usin^ 
flottantes  s'immobilisent;  car,  du  reste,  leur  immobilisation  pure- 
ment intentionnelle  serait  sans  aucune  efficaeité. 

«  Rousseau  de  Lacombo  met  au  rang  des  immeubles  les  bateaux 
de  blanchisseuses  sur  la  Seue,  par  la  seule  raison  que,  dans  l'usage, 
ces  bateaux  étant  perpétuellement  destinés  à  occuper  un  certain 
endroit  de  la  rivière  concédé  par  le  prévèt  des  marchands,  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  de  cet  endroit  même. 
Cette  opinion  ,  déjà  réfutée  par  l'ancien  Répertoire  (  celui 
de  Goyot),  ne  serait  plus  proposable  en  présence  des  disposi- 
tions précises  de  l'art.  53 1. 

«  C'était  aussi  par  une  destination  intentionnelle  que,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Normandie,  les  matériaux  achetés  pour 
construire,  et  réunis  sur  place,  se  trouvaient  inunobiiiséa  dès  I0 
moment  que  la  construction  avait  commencé  (a). 

c  Le  droit  romain  n'admettait  pas  cette  fiction  : 

«  Qu«  parata  sunt  ut  imponantur,  dit  la  loi  17,  $  10,  de  ao" 
tionibus  empli  et  venditi  (b),  non  sunt  «dificii  :  »  doctrine  positive- 
ment adoptée  par  la  législation  nouvelle.  Les  matériaux  prove' 
nant  de  ta  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jvsqu'a  es  qo'im  soiaifT 
BKPtovis  PAS  l'ouvrixe  dahs  ors  cOBSTEDCTioif  (53s).  Cc  n'est 
donc  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi,  que  ces  matériaux 
prennent  la  nature  de  la  bâtisse  dont  ils  deviennent  une  partie 
intégrante  et  constitutive.  »  (HeihibQUUI,  p.  i5.) 

(1)  IlEiiiiEijUisi ,  p.  6,  dit  ici  :  t  Les  femçnoot  Uvr^  àl«  terr«, 

(i)  m».  XIX,  tit.  L 
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90. 10  Que  si  an  fonds  est  venda,  échangé^  donné, 
ou  légué,  les  fruits  qui  s'y  trouvent  pendants  par  les 
racines,  et  qui  n'ont  point  été  réservés  par  la  venle, 
l'éciiange,  ou  la  donation,  a{)partiendront  à  l'acqué- 
reur, au  donataire  ou  légataire,  comme  faisant  par- 
tie de  l'héritage  dont  le  domaine  M  est  trans- 
féré (1614  et  161 15>5 

Ht.  9!^  Que,  dans  le  cas  de  la  revendication  d'un 
fonds ,  les  récoltes  pendantes  ps^r  les  racines  se  trou- 
vent également  comprises  dans  laction  en  revendica-< 
tion  exercée  par  le  mallrc,  sans  préjudice  néanmoins 
des  indemnités  (]ui,  suivant  les  circonstances,  peu- 
vent être  dues  au  fermier  pour  frais  de  culture  et  dQ 
semence  ; 

99.  S»  Que  les  fruits  pendants  par  les  racines  sont, 
durant  cet  état  de  choses,  frappés  de  l'hypothèque  du 
créancier  au  profit  duquel  le  fonds  a  été  hypothé- 
qué (2118)  ;  et  qu'en  cas  d'expropriation  forcée,  ils  se 
trouvent  enveloppés  dans  la  saisie  (iîâ04)  :  en  sorte 
que  ceux  qui  sont  échus  depuis  la  dénonciation  faite 
iiu  saisi  trustent  immobilisés,  pour  le  prix  en  être  dis^ 
tril^iié,  avec  celui  de  l'immeuble^  par  ordre,  d'bypothè- 
^ue  { Vgy*  l'art.  689 ,  code  de  proc.)  (1). 


«t  V»  Ut  t|9rr«  téfifiùdey  ne  soni  bîenlM  plui  qu'uoe.  partie  eonstî- 
tulîve  d^  sol  <|iû  le*,  a  reçue»;  aiusi,  auj^  tecmes  de  l'aet.  5so, 
iH  rieaUet  fMmkmUspar  Us  racines  et  Us  fruits  non  encore 
r0gu9iUiê  somi  immsubles,  oeouee  les  champs,  conune  les  plantée 
d«ni  ij»  dépendent  (a). 

%.  C'ett  pacce  qu*iU  sont  une  partie  intégrante  dn  sol  qui  les 
perte  et. qui  les  nourrit»  que  les  récoltes,  que  Les  fruits,  sont  im- 
meubles; mais  aussi,  et  par  celte  raison-là  m4me ,  les  grains  oou- 
péa,  les  fri|its  détachët,  deviennent  meubles  au  fur  et  à  mesnrtf 
«pi^eft  lea  sépacant  de  la  terre  ou  àô  l'arbre  anxquds  ils  étaient 
attachés,  on  leur  donne  une  eiistenee  distiAOte  du  sol  on  de  la 
pilule  (4), 

«  Lot  giiaina  et  lea  ftnils  nTétant  mobilisés  que  par  le  Ait  de  leur 
separatioB,  il  est  bien  évident  que  si  une  partie  de  la  récolte 
seulement  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  La  séparation 
produit  du  rester  un  eflet»  immédiat,  ei  qui  a*a  besoin  d*aucun  acte 
eompléti£i  Aussi ,  dèa  que  les  graine  sont  coupés ,  les  fruits  déta- 
chés, eet  Iruita,  oes  gnyos,  gisants  sw  place,  ont  cependant  d^ 
changé  de>  nature,  et  sont  entrés  dons  la  classe-  des  valeurs  mobi- 
lières. Le  sol  les  porte  encore^  mais  ne  les  nourrit  plus,  i» 

Mailbkbbb  Chassât  dan»  Roi.LAm>  db  1^ili<aeqvbs, 
*««  MêuUê  y  u^  47  :  «  La  raison  de  cette  disposition  se  trouve 
dans  Taitiole  547»  V^  ^*^  lui-même  une-  conséquence  de  Tarti- 
de  5ao  :  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  porte  le 
«  peemier  de  ees-ortiiles,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
«  4^st€eêssiom  /  cPest  donc  en  ^ertn  de  ce  droit  que  les  fruits  encore 
«  pendants  par  racines  sont  immeubles.  » 

Cha¥OT,  t.  l*r,  p.  x8,  dit  ici  :  «  Dès  que  les  grains  sont  cou- 
pée et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 
2^  une  partie  seutement  de  la  récotte  est  coupée,  ceUe  partie 
seule  est  meuble.  (Art.  5ao.)  Cette  doctrine  est  puisée  dans  la 
L.  17,  S  i*r,  ff.  de  aet,  empli  :  Fructu* pereeptos  vitUs  non  esse 
constat' 

«  Par  leur  séparation  du  sol,  les  fruits  acquièrent  une  existence 
indépendante,  et  peuvent  fadTement  être  transportés  d*un  lieu 
dans  un  autre.  Cestpar  la  perception  seule  qu'ils  acquièrent  cette 
qualité  de  meubles  sons  le  code  civil ,  à  la  différence  de  certai- 
nes contumes  qui  les  réputaient  meubles  k  une  certaine  époque, 
quoique  nOn  perçus.  «  En  beaucoop  de  lieux,  foins  à  couper  après 
«  la  mi-mai,  biecb  et  autres  grains  après  la  Saint-Jean,  raisins  i  la 
«  mi-septembre,  sont  réputés  roeubtes  (o).  » 

(i)  BÔrautON  ajoute  (t.  If  ,  n<»  s;,  sS,  39)  :  «Ces  règles 
reçoivent  leur  application  à  une  foule  de  cas,  en  considérant  la 

(a)  Fruo^v»  feadoalflspMS  «i«4i ti4«a«i».  {U  U,  »^  Ui.  VI,  4k.  &»  * 
r§i  vimiioaHon9.) 

(()  Sed  et  Tinam,  9i  frvotns  poroeptos ,  Tille  noa  «m  oonsteU  (L.  17, 
S  I,  D.,  lib.  XIX,  tit.  I,  de  aotionihtê 9mpti  9t  V^ili,) 

(e)  iMtit.  do  LoiMl ,  liv.  II 1  tU.  V,  trt.  9 1 


Mais  il  faut  observer  que,  fi  les  fruiU  soi^t  cei^ 
fkire  partie  du  sol  iant  qu'ils  sont  peodants  par  les 
racines,  néanmoins  ils  ne  sont  pas  comparables  à 
toute  autre  portion  du  fonds,  parce-qu'ik  ne  naissent 
que  pour  être  détachés  lors  de  la  récolte.  S'M  sont 
immeubles,  ils  ne  le  sont  que  transitoirement,  puiir 
qu'ils  sont  destinés  par  la  nature  à  être  mobilisés 
dès  rinstant  où  ils  auront  acquis  leur  maturité. . 

Ainsi,  en  les  envisageant  dans  la  fin  pour  laquelle 
la  nature  les  produit ,  ijs  sont  meubles  :  c'est  pour- 
quoi ils  n'ont  la  qualité  d'inuneubles  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  disposition  du  fonds  auquel  ils  se  trouvent 
adhérents,  et  dont  ils  suivent  la  condition  comme  en 
étant  encore  les  accessoires  naturels. 

Mais,  dans  les  dispositions  de  Tliomme  ou  de  k  lot 
qui  ont  seulement  les  fruits  pour  objet  direct,  il*  n^t 
que  la  nature  de  meubles. .  Qa^ua  homme,  par  exeoir 
pie,  vende  lei  réeoltes  pendantes  par  \eé  raeine»  sur 
son  héritage,  il  n^uva  fait  qu'une  vente  poremeiit 
mobilière,  puisque  l'acquéreur  ne  pourra  6tr»  nanti -de 
la  chose  vendue  qu'après  qu'elle  aura  été  détachée  du 
sol,  et  mobilisée  :  en  sorte  qu'il  n'y  aura  po«r  Inique 
la  tradition  d'objets  mobiliers  (S^* 


personne  qui  jouit  de  llnuneuble,  ou  qui  en  a  attribué  la  jouisw 
sanoe  à  u»  autee. 

«  Ainsi,  supposert-oa  que  le  fonds  est  soumis  à  Wd  droit  d*usufiruif , 
les  fruits  pendants  par  branohea  ou  racines  au  momesC  où  fusu- 
fknit  s'ouTre  appartienuent  à  Tusufruitierf  et  ceux  qui  sont  dunt  le 
même  état  au  moment  où  iloesst,  appartienneut  an-  propriétaire^ 
(Art  585.) 

ft  n  enestde  même  quant  ans  fraits  des  propres  des  époux  ma- 
ries  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  perçus  pendant  sen 
cours  ;  ils  font  partie  de  la  communauté  (art.  1401  )  ;  et  ceux  qui 
sout  pendants  k  Tépoque  de  sa  dissolution  appartiennent  k  réponi 
propriétaire  du  fonds,  sauf  l'indemnité  qui  peut  être  due  &  U 
communauté  pow  les  frait  des  labours  et  semences. 

«  Ceux  produits  par  les  immeubles  de  la  femme  mariée  sans  com- 
munauté, et  perçus  pendant  le  mariage,  appartiennent  au  mari. 
(Art.  i53o  et  i583 analysés.) 

«  On  suit  dVnitres  principes  sous  le  régime  dotal  :  à  la  dîssolntfoù 
du  mariage^  les  fruits  des  iihmeubles  dotaux  se  partagent'  cotre  la 
mari  et  la  femme,  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  quH 
a  duré  pendent  la  dernière  année  ;  et  Tannée  commence  i  partir 
du  jour  où  il  a  été  célébré.  (Art.  1571.) 

«  Les  règles  consacrées  par  Fart.  5so  reçoiTcnt  aussi  leur  applî- 
catbn  au  contrat  de  louage. 

«  n  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  le  baillénr  procure  au  pre- 
neur une  jouissance  de  la  chose  louée,  c*est-à-drre  qu*il  lui  procure 
les  produits  qu'elle  peut  naturellement  donner.  En  conséquence,* 
si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  le  fermier  a  droit  à  une  remise 
de  partie  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  sur  lui  les 
cas  fortuits  ;  ou,  si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  qull  ne 
soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes  ou  futures.  (Art.  1769, 
1771.  )  Au  lieu  que  si  la  perte  des  fruits  arri?e  après  leur  sépara- 
tion de  la  terre,  quoique  avant  leur  enlèrement  du  champ,  il  n'a 
droit  à  aucune  remise  (art,  177 r),  parce  qu'il  en  est  devenu  pro- 
priétaire, et  res périt  domino. n  Op.  conf,  de  MailheR.DE  CHAS- 
SAT, qui  cependant  ne  répète  pas  ce  qui  concerne  le  régime 
dotal. 

(2)  Heuhequih  sjoute  (p.  9  )  :  «  Si  Ton  considère  Faliénation 
des  fruits  non  encore  recueillis  d'après  Pétat  des  choses  an  moment 
du  contrat,  c'est  assurément  dans  la  classe  des  ventes  nnmobi- 
lières  que  celle  opération  doit  élre  rangée;  mais  il  est  évidcDl 
qu'une  situation  qui  doit  changer,  que  les  parties  n'ont  point  eue 
en  vue,  et  qui,  si  elle  avait  dû  se  maintenir,  aurait  été  un  obstacle 
invincible  è  la  vente,  ne  doit  point  la  caractériser. 

«  Ce  n'est  poinrie  fruit  considéré  conune  faisant  partie  du  sol» 
mais  le  fruit  considéré  comme  tombé  dans  la  catégorie  des  choses 
mobilières,  qui  est  acquis  et  cédé  :  c'est  là  le  but,  la  fin  du  con- 
trat. U  veate  dfii  fruit*  poMboU  est  deao  efseatieUfiOEMAt  mobi' 
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M4  Cest  pourquoi  les  fruits  pendants  par  racines 


lière  («),  «ft  là  loi  do  ai  frimaire  «n  tix  r«  reconnu  en  ne  Vassi^jek- 
liisant  qu'aux  droiU  perçus  mr  les  Tentes  d'objets  mobiliers.  » 

€n  France  et  en  Belgique  les  notaires  ont  contesté  aux  huis- 
siers et  anxiireffiers  ledroit  de  procéder,  concurremment  avec  eux, 
aux  ventes  de  réeoUêt  pendantes  par  racines,  et  de  bots  non 
coupés  ;  mais  dans  cette  contestation  il  s'agissait  moins  déjuger  si 
de  semblables  tentes  constituent,  d*aprè$  la  loi  civile,  de  Térîtables 
Tentes  mobiùh'ût,  que  de  décider  quelle  était  la  portée  des  mots 
olgeis  mobiUeri  dans  Icf  lois,  arrêtés  et  ordonnances  qui  ont  con- 
féré aux  huissiers,  gre£Sers  et  commissaires -priseurs  le  droit 
dinstrumenter  dans  ces  cmsonstanoes. 

Ainsi  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  son  arrêt  du  18  juil- 
let x8a6  (S.  1837  ,1,  93),  disait  :  «  Attendu  qu'en  décidant,  en 
droit,  que  des  ventes  de  bois,  fruits  et  récoltes  n'étaient  pas  des 
ventes  de  meubles ,  dans  le  tent  de  est  loU  et  ordonnance»^  la 
cour  d* Amiens  a  taxi  une  application  d'autant  plus  juste,  etc.  » 

Sons  ce  rapport,  Varrét  du  xo  déc.  i8s8  (S.  1819,  i,  356}  est  plus 
explicite  encore. 

Il  est  vrai  que ,  le  8  avril  1829  (S.  1839, 1,  a83),  la  même  cour 
semble  s'attacher  uniquement  à  la  circonstance  que  l'art.  5ao  dé- 
clare immeuble  les  récoltes  pendant  par  les  racines,  et  regarde 
comme  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue  pour  en  argu- 
menter quant  aux  ventes  ordinaires,  la  disposition  de  Tarticle  6s6 
du  code  de  procédure  civile  ;  mais  la  cour,  n'entendait  pas  don- 
ner à  sa  rédaction  Une  portée  que  n'avaient  pas  ses  arrêts  anté- 
rieurs; car,  les  II  mai  1887  et  s8  août  i838,  elle  t^produit  les 
motifr  de  son  arrêt  du  10  décembre  x8a8.  (S.  1837,  i,  710;  i838, 
i,8oa) 

Malgré  cette  persévérance  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
les  cours  royales  de  Paris  et  de  Rouen  ont  soutenu  que  les  huissiers, 
greffiers  et  cofomissaires-priseurs  avaient  le  droit  de  procéder  à 
ces  veiites(5).  La  cour  de  Kouen disait,  à  l'éippuide  son  système  :«  At- 
tendu que,  suivant  Tart.  6  du  décret  du  s6  juillet  1790  et  l'art.  i<r 
du  décret  du  17  septembre  1793,  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers ont  été  autorisés  à  faire  les  ventes  de  meubles  et  f^U  ma* 
biliers  daiu  tous  les  cas  où  elles  étaient  précédemment  ftUtes  par 
les  jurés-priseurs  ;  —  Attendu  que  cette  concurrence  entre  les 
offiders  ci-dessus  dénommés,  est  confirmée  par  le  décret  du 
i4  juin  i8t3,  $3  ;  -^  Attendu  qu*il  n'est  pas  contestable  que,  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  les  jurés-priseurs  étaient  en 
pleine  possession  de  procéder  aux  ventes  publiques  des  récoltes 
sur  pied ,  uonoUtant  Tart.  91  de  la  coutume  de  Paris,  dont 
fart.  5%o ,  code  dvil ,  est  la  reproduction  :  d'où  il  suit  que  les 
précédents  décrets  ayant,  en  fait  de  ventes  de  meubles  et  effets 
mobiliers,'  substitué  les  huissiers  en  concurrence  avec  les  notaires, 
aux  jurés-priseOrs,  cette  substitution,  sans  modification  ni  réserve, 
suffirait  pour  justifier  le  droit  réclamé  par  les  appelants;  —  At- 
tendu cpi'en  vain  les  notaires  veulent  se  renfermer  dans  la  lettre 
de  Fart.  Sso ,  code  civil ,  qui ,  comme  l'art.  9a  de  la  coutume  de 
Paris',  déclare  immeubles  les  fruits  et  récolles  non  recueillis, 
parce  que  la  venté  publique  des  choses  mobilières  est  soumise  k 
des  règles  spéciales  sur  lesquelles  l'art.  520  du  code  n'a  aucune 
portée  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  sous  la  coutume  de  Paris , 
une  jurisprudence  constante  et  conforme  au  sentiment  des  auteurs 
avait  établi  que  ce  statut  d'immobilisation  ne  s'appliquait  qu'au 
seul  cas  où  il  s^agissait  de  régler  les  droits  des  propriétaires,  des 
usufruitiers  ou  des  héritiers  entre  eux  ;  —  Attendu  que  cette  in- 
terprétation a  été  adoptée  dans  nos  lois  nouvelles ,  comme  il  se 
voit  en  la  loi  du  sa  frimaire  an  vu ,  art.  69 ,  en  celle  du  as  plu- 
viôse, même  année ,  art.  x*',  et  l'art.  6a6,  code  de  procédure  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  vente 
au  comptant  de  récoltes  sur  pied ,  et  nullement  du  droit  exclusif 
des  conunissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  —  Par 
ces  moti£^  la  cour  déclare  que  les  huiitien  de  Troye»  ont  le  dtoU 
de  faire,  eoneurremmeni  aveo  U*  notairet,  les  ventes  au  comp- 

(^  ■•fqal*  dlblsBipss  oeatro  Forai,  oass,  24  mai  1811^;— 8.,  15»  1, 888; 

{»)«L«»«ii«tthMt  flwttyiiasscnsélé  saisies  ê»topwJ1ésrtin<èfairssss- 
Mr  Mtte  diyergaa— .  La  mobilisation  par  êoatiaation  a  pcéval*  êevuit  1m 
ekamkffes  fr«»s«is«»iaaététeepBB«t«e  la  vente  êos  firaHs  tneoro  fur 


peuvent  être  saisis  mobilièrement  et  par  action  por- 


tant des  récoltes  pendantes  par  branches  et  par  racines,  etc.  » 

Cest  cette  dernière  opinion  qui  a  constamment  été  adoptée  par 
les  cours  de  Belgique.  (J.de  Belg.,  1829,  i,  3a3i  i83o,  2,67}  i836, 
a,  347;  Bull.  1837,  p.  164.) 

L'achat  d'une  récolte  sur  pied,  et  d'arbres  adhérents  au  sol, 
mais  indépendamment  du  sol,  est  donc  l'achat  d'une  chose  mobi- 
lière en  elle-même  ;  et  cette  chose  a  ce  caractère  quant  à  l'ap- 
plication des  droits  fiscaux  et  quant  à  la  capacité  des  officiera 
ministériels  qui  peuvent  procéder  h  ces  actes. 

a  C'est  d'après  les  mêmes  principes,  dit  I>EL¥I2IG01JRT 
(t.  II ,  p.  289) ,  que  l'on  a  jugé  en  cassation,  le  39  mars  1816,  que 
la  vente  d'un  droit  d'exploiter  une  carrière,  était  une  vente  pure- 
ment mobilière  (S.,  1817,  i,  7);  et  aussi  que,  si  une  coupe  de  bois 
a  été  vendue  successivement  à  deux  personnes ,  l'acquéreur  do 
bonne  foi  qui  est  en  possession  réelle,  doit  être  préféré ,  quoique 
postérieur  en  date,  conformément  à  l'article  xi4i.  Arrêts  de 
cassation,  des  8  mars  i8ao  (Bulletin,  w*  a6),  et  ai  juin  même 
année  (S.  1811,  z,  109). 

Chatot  dit  (p.  ao)  :  «  a  la  vérité,  Farticle  5ao  du  code  civil 
déclare  immeubles  les  fruits  des  arbres  non  recueillis,  les  récoltes 
encore  pendantes  par  les  racines.  Mais  il  ne  fout  pas  perdre  de 
vue  le  sens  dans  lequel  cette  loi  dispose.  Son  objet  est  de  régler 
les  droits  des  acquéreurs  qui  ont  traité  de  la  propriété  des  ré- 
coltes simultanément  avec  celle  du  fonds  qui  les  porte,  les  droits 
des  propriétaires  au  regard  des  usufruitiers  et  ceux  des  héritiers 
entre  eux.  Mais  lorsque  l'aliénation  n'a  pour  objet  que  les  fruits 
séparément  du  sol ,  les  récoltes  sur  pied  sont  alors  mobilisées  et 
doivent  être  considérées  comme  choses  mobilières.  Car  il  est  bon 
de  remarquer  que  l'art.  5ao  du  code  civil  est  absolument  calqué 
sur  l'art.  9a  de  la  coutume  de  Paris,  qui  réputait  également  im- 
meubles les  fruits  et  récoltes  étant  encore  sur  pied  et  pendants 
par  racine  :  «  Bois  coupé ,  blé ,  foin  ou  grain  soyé  ou  lauché,  sup- 
«  posé  qu'il  sdt  encore  sur  le  champ  et  non  transporté ,  est  r tf- 
«  puié  meuble  ;  mais,  quand  il  est  sur  le  pied  et  pendant  par 
«  racmes,  est  réputé  immeuble.  »  Cependant,  malgré  cette  dispo- 
sition aussi  générale,  aussi  absolue  que  l'art.  5ao  du  codé,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  admettaient  la  «fiktinciion  entre  les 
fruits  vendus  avec  le  sol  et  ceux  qui  étaient  aliénés  séparément. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  était  regardée  comme  purement 
mobilière.  » 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  jugeait  dans  le  même  sens,  le 
3x  mars  i834  (J*  de  B.,  i834,  i,  %og),  que  les  récoltes  pendant 
par  racines  ne  sont  réputées  immeubles  que  quand  elles  sont 
comprises  dans  la  transmission  du  fonds  auquel  elles  adhèrent; 
qu'elles  sont  meubles  si  elles  font  l'objet  d'une  transmission  dis- 
tincte qui  ne  se  réalisera  que  par  leur  séparation  du  fonds. 
'    On  lit  dans  GhampIOUHIÉRE  n«  3187  : 

«  Les  bâtiments  ne  sont  plus  considérés  que  comme  des  maté- 
riaux et  deviennent  meubles  aussitôt  qu'ils  sont  destinés  à  être 
démolis }  le  fait  même  de  la  démolition  n'est  pas  nécessaire  :  aussi 
la  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  est  mobilière  (c).  F'àr 
le  même  motif,  si  la  démolition  d'une  maison  avait  été  ordonnée 
par  l'autorité  compétente,  avant  le  décès  du  propriétaire,  les 
héritiers  ce  seraient  tenus  de  déclarer  que  la  valeur  des  malc- 
rianx  et  du  sol,  s'il  cotre  dans  la  succession.  (Solution  a3  no- 
vembre 1809;  J.  E.  3434). 

«  Les  bâtiments  destinés  à  être  démolis,  et  devenus  meubles  en 
conséquence,  reprennent  le  caractère  d'immeubles,  si  cette  sépa- 
ration vient  à  cesser,  mais  sans  cfiBet  rétroactif,  en  sorte  que  la 
vente  qui  en  aurait  été  faite  avant  le  changement  de  destination , 
ne  cesserait  pas  d'être  mobilière.  Les  frères  Alloux,  dans  le  par- 
tage d'une  succession,  avaient  fait  entrer  dans  le  lot  du  sieur 
Justin,  Fun  d'eux,  un  immeuble  sur  lequel  se  trouvait  un  moulin 
à  vent;  mais  il  avait  été  convenu  que  la  carcasse  et  les  agrès  de 
ce  moulin  étaient  exceptés  du  partage ,  et  qu'ils  seraient  vendus 

pisdtflait«aevett««pOT«iiMattt0bilièra,6tdèilofftUvHspar  sa  astars 
i  la  ooaranaBSO  des  notaiMi,  éaa  oommiMairw-priseurt ,  êea  grSOen  et 
des  haiMiars.»  (leanequin,  p.  11.) 

(o)  Toy.  nn  arrêt  de  la  oour  de  oasisUon  de  France,  da  9  août  1825,  rendu 
en  mati^  civile,  Cont,  1065. 
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sonnelle  sur  le  propriétaire  de  Théritage,  suivant 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie-brandon,  sans 
asseoir  de  saisie  par  action  réelle  sur  le  fonds  (1). 

Cest  pourquoi  encore ,  si  les  fruits  pendants  par 
racines  sur  les  propres  des  époux  sont  recueillis  du- 
rant leur  union,  ils  tombent  en  communauté  par  une 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi,  qui  les  associe 
dans  leur  mobilier  présent  et  à  venir  (1401). 

94.  Il  résulte  de  là  que  le  créancier  de  celui  qui  a 
rendu  un  fonds  emplanlé  de  fruits  ne  pourrait  les 
faire  saisir  sur  le  tiers  acquéreur,  qu'autant  qu*il  au- 
rait une  hypothèque  acquise  sur  Théritage,  et  qu'il 
ferait  saisir  Timmeuble  lui-même  ;  parce  ^ue  la  sai- 
sie-brandon, qui  ne  porte  que  sur  les  fruits,  n^étant 
que  mobilière,  n*est  aussi  que  Texercice  d'une  action 
personnelle,  laquelle  ne  saurait  ôlre  dirigée  contre  le 
tiers  possesseur,  puisqu'il  ne  doit  rien  personnellement 
au  créancier  de  son  vendeur. 

95.  Mais  supposons  qu'un  homme  ait  vendu  ses 
récoltes  pendantes  par  racines,  et  qu'un  créancier  les 
ait  fait  mettre  sous  la  main  de  là  justice  par  saisie- 
brandon,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  un  créancier 
hypothécaire  fasse  saisir  immobilièrement  l'héritage 
même  :  les  fruits  suivront-ils  le  sort  du  fonds  dans  la 
vente  par  expropriation  forcée?  ne  devront-ils  pas,  au 
contraire,  appartenir  à  celui  qui  les  avait  déjà  acquis, 
ou  au  créancier  qui  les  avait  déjà  frappés  de  la  saisie- 
brandon  ? 

Les  fruits  sont,  dès  l'instant  de  leur  naissance,  sou- 
mis à  l'hypothèqae  qui  frappe  le  fonds  sur  lequel  ils 


dUlinctement  peur  être  séparés  du  sol.  11  fut,  en  effet,  ultérieu- 
rement procédé  h  cette  vente ,  à  la  charge  par  Tadjudicataire  de 
démolir  le  moulin,  et  d'enlever  les  matériaux  dans  le  délai  de 
huit  jours  ;  l'ac^udication  fut  faite  au  profit  du  sieur  Justin  Àllouz. 
L'administration  prétendit  que,  le  propriétaire  du  sol  s'étant 
rendu  adjudicataire ,  la  clause  relative  k  la  démolition  du  moulin 
était  devenue  caduque,  puisque  le  moulin  avait  pu  être  conservé, 
ce  qui  avait  eu  lieu  effectivement,  et  qu'on  conséquence  la  super- 
ficie avait  conservé  son  caractère  d*immeuble  ;  que  dès  lors  la 
vente  était  immobilière. 

«  Cette  prétention  fut  repoussée  par  arrêt  de  U  cour  de  cassa- 
tion, du  a3  avril  iSaa,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  constate  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  par  la  régie  que  le  moulin  dont  il  s'agit  au  procès  fût ,  à 
répoque  de  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  au  défendeur ,  dans 
la  classe  de  ceui  que  Tarticleôiy,  c.  civ.,  aréputés  immeubles  par 
leur  nature  f  qu'au  contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait  mention 
que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  des  tournaots,  virants  et 
travaillants,  et  autres  agrès  d^un  moulin ,  tous  objets  purement 
mobilière  de  leur  nature  s 

«  Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la  vente  desdites  car- 
casse, tournants  et  agrès  a  eu  lieu  en  faveur  du  défendeur,  déjà 
propriétaire  du  fonds,  ces  objets  ont  pu  être  immobilisés  dans  la 
main  de  cet  acquéreur  par  leur  réunion  au  fonds ,  cette  circon- 
stance dépendante  de  Texéculion  de  l'acte  de  vente,  mais  étran- 
gère à  sa  substance,  n'a  pu  changer  le  caractère  de  cette  vente 
par  rapport  à  la  perception  des  droits  d  enregistrement  dont  cet 
acte  était  passible ,  sauf  le  cas  de  fraude ,  qui  n'est  aucunement 
justifié  dans  l'espèce ,  et  qui,  en  droit,  ne  se  présume  pas,  etc.  » 
(ttm/.  4oa.) 

(1)  UEKKEQtlII  (t.  I,  p.  8)  ajoute  :  «  11  est  possible  de  ven- 
dre les  fruits  encore  sur  pied ,  et ,  par  cela  même ,  il  est  permis 
de  les  saisir  ;  mai&,  par  une  sage  prévoyance  de  la  loi,  la  saith' 
brandon  ne  peut  dire  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précè- 
dent répoque  ordinaire  de  la  maturité  (a).  L'intérêt  des  créanciers 
eux-mêmes  le  voulait  ainsi.  Il  ne  faut  pas  décourager  le  proprié- 
taire dans  un  temps  où  les  fruits  ont  encore  besoin  de  culture.  » 

DURAHTOll  (t.  II,  p.  373)  fl^ou{e  :  «  On  a  pensé  que  des 
fruits  destinés  à  être  coupéi  à  une  époque  très-prochaine  de- 

(a)  026, 6S8,  oodo  de  pruoéduro  civile. 


sont  nourris  :  il  y  a  donc  priorité  de  droit  en  fareur 
du  créancier  hypothécaire.  La  saisie  réelle  du  fonds 
emporte  celle  des  fruits  pendants  par  racines  ;  ils  sont 
donc  par  le  placés  dans  la  main  de  la  justice  avant 
d'être  mobilisés ,  et  tandis  qu'ils  sont  encore  soumis 
à  la  suite  par  hypothèque  :  c^est  donc  la  saisie  immo- 
bilière qui  doit  l'emporter.  (Art.  689,  code  de  proc.) 

96.  II  en  est  des  boîs,  à  quelque  différence  près, 
comme  des  récoltes  ordinaires. 

Tous  arbres,  forestiers  ou  autres,  tant  qu*ils  sont 
implantés;  les  bois  taillis  et  les  bois  de  futaie,  même 
lorsqu'ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées,  et  qu'ils  sont 
par  là  immédiatement  destinés  à  être  exploités,  sont 
immeubles  tant  qu'ils  n'ont  point  été  abattus ,  et  ne 
deviennent  meubles  qa*au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont 
coupés  (521). 

Ce  principe  donne  lieu  à  plusieurs  conséquences 
semblables  à  celles  que  nous  avons  développées  en 
parlant  des  fruits  des  champs  ou  des  prés. 

Ainsi,  par  la  vente,  l'échange,  le  legs,  la  donation 
d'un  fonds  emplanté  de  bois,  Tacquéreur,  le  donataire, 
ou  le  légataire,  se  trouve  revêtu  de  la  propriété  des 
arbres  sur  pied. 

Ainsi  encore ,  la  confiscation  du  sol  emporte  celle 
des  bois ,  et  l'hypothèque  assise  sur  les  fonds  frappe 
aussi  sur  les  arbres  qui  s'y  trouvent  implantés  (2118). 

Mais  lorsquUl  n'est  question  que  des  bois,  abstrac- 
tion faite  du  sol,  alors  ils  n'ont  plus  que  la  nature  de 
meubles. 

06  2«  (2). 


valent  être  considérés  comme  des  meubles ,  parce  qu*iU  doivent 
devenir  tels  par  la  perception  qui  va  en  être  laite.  Cette  fictioa  a 
dîlk  d'auUnt  plus  facilement  être  admise,  qu'elle  est  tout  &  la  fois 
dans  Tintérêt  du  débiteur  et  du  créancier  :  du  débiteur ,  en  ce 
qu'elle  lui  sauve  les  frais  considérables  d'une  saisie  immobilière, 
et  l'eipropriation  de  Ilmmeuble  ou  du  droit  d*usufiruit  ;  du  créan- 
cier, en  ce  qu'elle  lui  épargne  les  longueurs,  les  difficultés  et  les 
chances  de  nullité  d^une  saisie  de  cette  nature.  » 

Dans  le  projet  de  loi,  Tarticle  correspondant  à  Tarticle  5so 
énonçait  généralement  le  principe  de  la  saisie-brandon ,  en  ces 
termes  :  ■  ...Et  néanmoins  le  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits 
à  défaut  de  payement  du  prix  de  la  ferme,  n*est  pas  tenu  de 
remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  immeubles, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  au  code  de  la  saisie  immobilière.  » 

TrOSCUET  expliquait  la  portée  de  cette  disposition  en  disant  : 
«  L'article  a  seulement  pour  objet  d'établir  une  règle  entre  le 
propriétaire  qui  succède  ou  à  un  autre  propriétaire  ou  à  un 
usufruitier.  C'est  uniquement  pour  ce  cas  qu'il  déclare  immeubles 
les  fruits  non  encore  recueillis  ;  il  ne  concerne  pas  les  créanciers  : 
s'ils  saisissent  l'immeuble,  ils  le  saisissent  avec  les  fruits  pendants 
par  les  racines;  s'ils  ne  le  saisissent  pas,  ils  ont,  à  l'égard  des 
récoltes  non  faites,  le  droit  d'opposition  on  de  saisie-arrêt,  d'après 
les  règles  qui  seront  établies  au  code  de  procédure  civile.  »(LOCaé, 
t.  IV,  p.  ao.) 

Celte  partie  de  la  disposition  fut  ensuite  réservée  pour  le  code 
de  procédure ,  sur  l'observation  de  Cambacérès  que  le  code  ciril 
ne  doit  s'expliquer  d'aucune  manière^sur  un  point  qui  appartient 
en  entier  au  code  de  la  procédure. 

(2)  Ces  mots  de  l'article  5a  1 ,  d  meture  que  let  arbres  sont  ahah 
fw#,  sont  l'objet  de  l'observation  suivante  de  Dt'RANTOBI  (t.  II, 
p.  a;3)  :  «  Celte  disposition  parait  superflue  en  la  rapprochant  de 
l'article  précédent,  qui  dit,  même  à  l'égard  des  fruits  ordinaires, 
tels  que  les  graius,  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  détachés  de  la  terre 
qui  ont  la  qualité  de  meubles.  Mais  ce  n'est  que  par  rapport  aux 
conséquences  que  leur  séparation  du  sol  peut  avoir  sur  les  droits 
respeclifi  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier ,  de  l'héritier  et  du 
légataire,  et  peut-être  de  quelques  autres  personnes  encore,  que 
le  législateur  a  cru  devoir  rédiger  ainsi  sa  disposition  ;  il  a  voulu 
décider  par  là  que  les  bois  mis  en  coupes  réglées  no  sont  pas 
meubles  du  moment  que  la  coupe  doit  en  être  ftite ,  tant  qu'ils 
ne  sont  pu  tbatuit,  et  par  oonséqueat  que ,  quand  biea  néoe, 
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•e  3*  (1). 

•7.  Ainsi  la  Tente  d'ane  conpe  de  bois,  comme  celle 
d'ane  récolte  ordinaire,  n*est  qu^ane  vente  mobilière, 
parce  qoe,  le  bois  vendu  ne  pouvant  passer  au  pou- 
voir de  Tacquéreur  que  par  Texploitation  qui  en  doit 
èlre  faite,  son  action  en  délivrance  ne  tend  qu'à  i*ob- 
lenlion  d*une  chose  mobilière  (2). 

Cette  oégociation  ne  sera  donc  soumise  qu'aux  règles 


par  exemple ,  rëpoipie  d*uiie  ooape  orcUiMirc  de  Uillis  ou  de  haute 
luUie  aérait  arrivée  aTant  la  cessation  de  l*asiifrait,  rnsnfruitiep 
qui  ne  Taiirait  pas  faite  n'aurait  point  pour  cela  d'indemnité  à 
réclamer  ;  il  a  même  cru  devoir  s*en  expliquer  au  titre  de  CutU'- 
fryii,  (  Art  590.)  On  suit,  il  est  rrai ,  un  principe  contraire  en  ma- 
tière de  communauté  (art.  j4o3);  mais  c*est  pour  prévenir  les 
avantages  indirects  entre  époux.  » 

A  foccasion  de  Tarticle  5a  h  HBHVSQinH  (  1. 1 ,  p.  8,  à  la  note) 
rappelle  certaines  dispositions  eoutumières.  «  Dans  certaines  con- 
trées de  la  France ,  dit-il ,  la  mobilisation  était  amenée  par  la  ma- 
turité; ainsi ,  selon  Tart.  5o5  de  la  coutume  de  Normandie,  les 
fruits ,  grains  et  foins  sont  réputés  meubles  après  le  s4  juin  ;  encore 
quiU  iienment  par  les  racine»  et  ne  soient  coupés  ni  tàét. 
Cependant  les  pommes  et  les  raisins  étaient  réputés  immeubles 
jusqu'au  i«r  septembre  inclusivement.  Le  bois ,  qui  n'a  pas  d*épo* 
qoe  de  maturité ,  n'était  meuble  que  s'il  était  coupé.  Les  produits 
(Tune  mine  n'étaient  meubles  aussi  que  séparés  du  sol.  Toutes  ces 
<H  vergences  ont  disparu  devant  la  règle  que  pose  l'article  5ao.  • 

(l)«  Quant  aux  futaies  non  mises  en  coupes  réglées,  comme  elles  ne 
pOBvaient  donner  lieu  au  même  doute.  Fart.  5s  i  ne  s'en  occupe  pas. 

«  Mais  il  n'est  pas  moms  certain  que  ces  futaies ,  comme  celles 
mises  en  eeupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  par  leur  sépara- 
lioa  ém  fends.  L'arbre  une  fois  détaché  du  soT  a  perdu  le  caractère 
qui  le  rendait  immeuble^  ce  n'est  plus  un  arbre,  c'est  du  bois. 

«  11  j  a  cependant  d'importantes  différences  entre  ces  diverses 
espèces  de  bois. 

«  Ainsi ,  I»  l'usufruitier  jouit  de  ceux  qui  sont  mis  en  coupes  ré- 
glées ,  taillis  ou  futaies ,  et  non  des  autres.  (Art.  690, 593.) 

»•  La  communauté  perçoit  de  même  sur  les  propres  des  époux 
les  bois  mis  en  coupes  réglées,  en  suivant  l'ordre  de  l'aménage- 
oMat  des  coupes  (art  i4o3)  ;  tandis  que  si  une  futaie  non  mise 
en  coupes  réglées  est  abaUue  sur  le  propre  de  Tun  d'eux ,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  oommunanté  qu'à  la  charge  d'une 
récompense  pour  l'époux  propriétaire  du  fonds.  (Art.  i433.  ) 

3«  S'il  s'agit  d'une  coupe  ordinaire  de  taillis  ou  de  futaie  faite  k 
son  époque  ordinaire ,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  ni  Fem- 
pécher,  kii  prétendre  qu'en  la  faisant,  le  débiteur  a  par  son  fsit 
diminué  les  sûretés  qu'il  lui  avait  données  par  le  contrat,  ou  que 
l'immeuble  a  subi  un  dépérissement  qui  le  rend  insuffisant  pour 
garantir  le  payement  de  la  créance  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
ou  au  remboursement  actuel ,  en  vertu  de  l'art.  118S,  ou  au  moins 
à  un  supplément  d'hypothèque,  conformément  à  l'art.  ii3i.  Car 
lorsque  la  coupe  est  parvenue  à  l'époque  où  elle  <loit  être  faite , 
«  lie  est  un  véritable  fk'uit ,  telle  qu'une  récolte  de  blé ,  de  vin ,  de 
foin  ;  et  comme  le  créancier  ne  pourrait  empêcher  de  lever  cette 
récolte,  ni  prétendre  que  son  gage  s'en  trouve  diminué,  de  même 
il  ne  peut  empêcher  la  coupe,  ni  réclamer  l'application  des  dis- 
posi  tiens  précitées  (a). 

«  4*  An  contraire ,  si  le  débiteur  abat  sur  le  fonds  qu'il  a  hypo- 
théqué une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées,  il  diminue  par  cela 
méoie  la  valeur  de  l'immeuble ,  valeur  qui  consistait  en  grande 
partie  dans  la  futaie,  et  il  s'expose  k  Fapplication  de  ces  disposi- 
tions (é). 

«  Le  créancier  peut  même  s'opposer  à  la  coupe  :  et  en  cas  de  sai- 
sie du  fonds,  le  tribunaî,  sur  la  demande  du  saisissant ,  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente ,  même  iFune  coupe  ordinaire ,  si 
l'acheteur  n'a  pas  un  titre  avec  date  certaine  antérieure  à  la  dé- 
nenctatioo  de  la  saisie.  (  ArU  x3a8,  code  civil,  et  690,  code  de 
procédure,  combinés.) 

«5*  Les  coupes  ordinaires  peuvent,  conune  fruits,  être  valable- 
fa)  Yoy.  rsRêi  es  la  ooor  es  oass.,  do  36  Juivisr  1806  (Birej  1800, 
1»».) 

(6)  Lseombo,  sox  mots  Jrèrw,  n"  |  rapports  «a  anêl  du  17  joUlet  1777, 


établies  sur  les  ventes  de  meubles  et  sur  les  droits  mo- 
biliers. Elle  sera  en  conséquence  hors  de  toute  atteinte 
pour  cause  de  lésion;  elle  ne  sera  assujettie  qu'au 
droit  d'enregistrement  établi  pour  les  aliénations  mo- 
bilières. (VoY.  Tart.  69,  S  ^i  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yii.)  Les  droits  en  résultant  pour  l'acquéreur  tom- 
beront en  communauté  comme  mobiliers  (1401),  s'il 
vient  à  se  marier,  même  avant  l'exploitation.    - 


ment  vendues  ou  foites  par  le  mineur  émancipé,  par  celui  qui  est 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  par  la  femme  séparée  de 
biens ,  et  par  le  tuteur.  Au  lieu  que  pour  les  futaies  non  mises 
en  coupes  réglées,  ces  personnes  n'ont  pas  capacité  ou  qualité  pour 
en  disposer,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  raliénation 
des  biens  hnmobiliers. 

«  6«  Une  coupe  réglée  de  bois  taillis  ou  de  futaie  peut  être  saisie 
par  saisie-brandon,  comme  toute  autre  espèce  de  fruits.  En  disant 
que  cette  saisie  «  ne  pourra  être  fuite  que  dans  les  six  semaines 
■  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits ,  » 
l'article  626  du  codQ  de  procédure  n'est  pas  contraire  à  cette  dé- 
cision :  il  sera  observé,  si  la  saisie  a  lieu  dans  l'année  où  la  coupe 
doit  être  foite,  et  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  fépoque  où 
il  est  permis  de  couper  les  bois,  suivant  les  règlements. 

«  Au  contraire,  une  futaie  non  mise  en  coupe  réglée  ne  peut  être 
saisie  principalement;  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  le  fonds,  et  par 
conséquent  immobilièrement. 

7*  Mais  lorsque  les  bois  sont  abattus,  il  n'y  a  plus  de  distinctioB 
à  faire,  et  les  créanciers,  soit  du  propriétaire  du  fonds  s'il  ne  les  a 
pas  aliénés,  soit  de  celui  qui  les  a  acquis  dans  le  cas  contraire, 
peuvent  les  saisir  par  simple  saisie-exécution ,  comme  chose  mobi- 
lière, sauf  les  dispositions  des  articles  689  et  690  du  code  de  pro- 
cédure.» (DURANTOH,  t.  II,  p.  173, 174,  &<*  33*39.)  Op.  conf. 
de  Dblyihgourt,  t.  II,  p.  S90. 

(2)  Op.  conf.de  Ghayot,  1. 1,  n*  ss,  où  il  cite  Pothier,  Comm., 
n*70.  Op.  conf.  de  DCRANTiHi,  n**  4o,  4i,4>t  où  il  dit  en  outre  :  «  Il 
est  donc  hors  de  toute  contradiction  que  des  récoltes  quelconques 
sont  des  choses  mobilières  dans  la  main  d'un  fermier  ou  d'un  ache- 
teur, et  dès  lors  que  la  vente  de  ces  objets  est  une  vente  de  meu- 
bles. Peu  importe  que,  d'après  l'article  555,  conforme  en  cela  au 
droit  romain  (e) ,  la  plante  d'un  tiers  placée  sur  mon  fonds  par  lui, 
moi  ou  tout  autre,  soit  censée  en  foire  partie  dès  qu'elle  7  a  jeté 
des  racines,  et  qu'elle  m'appartienne  à  ce  litre ,  sauf  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  au  tiers  ;  car  ce  principe  s'allie  très-bien 
avec  ceux  qui  veulent  que  les  fruits,  considérés  sous  un  autre  point 
de  vue,  et  dans  leurs  rapports  avec  celui  qui  lésa  achetés  ou  qui  a 
acquis  par  bail  le  droit  de  les  percevoir,  ne  soient  que  des  choses 
mobilières,  puisque,  quanta  lui,  ils  ne  pourraient  être  immeu- 
bles ni  par  droit  d'accession  ni  sous  aucun  autre  rapport  quel- 
oonque. 

«  Ainsi,  par  abstraction  et  en  ne  consultant  que  les  principes  purs 
de  l'accession,  il  est  certain  que  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  racines  sont  immeubles  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  les 
articles  5so  et  5a  1  les  considèrent.  Mais  en  réalité,  et  quand  il 
s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  nature  du  droit  du  fermier  ou  de 
l'acheteur ,  et  par  quels  principes  ce  droit  doit  être  régi ,  il  est  cer- 
tain aussi  que  c'est  un  droit  mobilier,  parce  qu'il  consiste  unique- 
ment dans  la  faculté  de  couper  ces  fruits,  qui ,  par  leur  séparatioa 
du  fonds,  sont  à  l'instant  même  des  choses  mobilières. 

«  Comme  le  possesseur  du  fonds  est,  quant  aux  fruits  et  sous  plu- 
sieurs antres  rapports  encore,  considéré  comme  propriétaire, 
qu'il  e^tpenè  loco  domini,Mn%\  que  nous  l'expliquerons  ultérieu- 
rement, on  doit  dire  que  les  fruits  pendants  par  branches  ou  raci- 
nes sont  inmieublcs  à  son  égard ,  comme  ils  le  sont  à  Fégard  du 
propriétaire  du  fonds,  bien  qu'il  ne  les  fasse  siens  que  lorsqu'ils 
sont  détachés  de  la  terre  :  c'est  une  vérité  de  principe. 

«  Il  faut  en  dire  autant  de  rusufruitier ,  qui  jouit  comme  le  pro- 
priétaire lui-même ,  et  conséquemment  qui  le  remplace  dans  les 
limites  de  son  droit.  Enfin,  cela  est  également  vrai  à  Tégardde 
l'emphytéote.  » 

rmidu  an  parlornsnt  do  Paria ,  qoi  s  déeiêé  qaa  la  aréanaler  a  le  droit  i^mA- 
§er  le  remploi  do  prix  de  la  eoupe ,  oa  le  rei  ' 
(c)  Yoy.  sm  lait ,  f  SI ,  dS  rtrea»  tft'Kt. 
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08.  Néanmoins  la  toiHe  d*oi^  forêt  ne  doit  pas  être 
en  tout  assiipilée.  aux  récoltes  ordinaires.  Elle  ne  se 
reproduit  que  de  loin  en  loin,  et  après,  de  grandes  pé- 
riodes de  temps,  tandis  que  les  aulres  fruits  naissent 
et  renaissent  tout^St  les  années*  La  coupe  d'un  bois 
est  souvent  d'une  valeur  bien  supérieure  au  prix  du 
sol  même)  au  contraire  les  iruits  d'une  année  corres- 
pondent rarement  à  l'intérêt  d'un,  cajjital  équivalant 
au  fonds.  L'instant  des  récoltes  ordinaires  est  marqué 
par  la  nature,  tandis  que  le  temps  des  coupes  de  bois 
n'est  déterminé  que  par  les  règlements  d'économie 
politique. 

Ces  considérations  ont  dû  déterminer  le  législateur 
à  ne  pas  absolument  confondre  des  choses  qui,  pour 
être  semblables  sous  plusieurs  rapports,  sont  si  diffé- 
rentes sous  d'autres  points  de  vue. 

C'est  pourquoi  il  ne  serait  pas  permis  de  mettre  en 
vente  par  saisie  mobilière  faite  sur  le  propriétaire  du 
fonds  la  coupe  d'une  forêt,  comme  il  est  permis  de 
faire  une  saisie-brandon  sur  les  récoltes  pendantes  par 
]esracines«  «  . 

Cette  décision»  qui  résulte  de  la  nature  des  choses^ 
est  aussi  fondée  sur  la  loi  positive  :  nous  voyons  en 
effet  que  le  co(j^  civil  soumet  les  biens  réputés  immeu^ 
blés  comme  accessoires  des  inuneubles  réels ,  à  la 
même  action  en  expropriation  que  les  propriétés  fon- 
cières (2204)  auxquelles  ils  sont  atlacbés;  que  celui 
de  procédure  (%rt^  tS9â>  défend  d'avilir  les  immeubles 
en  les  dépouillant  de  leurs  accessoires  par  des  saisies 
mobilières;  el  cpi'il  n'excepte  que  les  fruits  qui  peu- 
vent être  sottflûs  à  la  saisiê4)randon,  dans  les  six  se- 
maines seulement  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de 
leur  maturité  (art.  626,  code  de  proc),  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  des  bois,  à  l'égard  desquels  il  n^V  a  aucune 
époqoe  fixe  de  maturité. 

99,  Mous  disons  donc  que  les  bois  sur  pied  ne  poor- 
raienl  être  soumis  à  une  saisie  mobilière  sur  le  pto- 
priétaire  même  du  pmda;  mais  si  la  coupe  en  avait  été 
vendue  par  le  propriétaire  à  un  autre ,  alors ,  l'objet 
de  la  tente  n^étant  qu'une  chose  mobilière  pour  l'ac- 
quéreor^  nous  croyons  que  les  créanciens  de  celui-ci 


(1)  Quid  à  V égard  des  fleuri  $i  arbuste t  et  des  arbres  des 
pépinières. 

DCRANTOll,  quant  sax  arbres  des  pëpinières,  aux  fleurs  et 
aux  arbustes,  s'exprime  ainsi  (t.  II,  p.  376,  n**  44  c^  4^)  *•  "  1^< 
arbres  des  pépinières  qui  n'appartiennent  point  &  un  fermier  sont 
pareillement  immeubles  dans  la  main  du  propriétaire  du  sol ,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  arrachés. 

«  Polliier,  Traité  de  ta  communauté»  n«  34,  modifie  toutefois 
cette  rèçle  pour  le  cas  où  «  les  plants  ont  été  arrachés  de  la  terre 
«  qui  les  a  produits  et  ont  été  transplantés  dans  une  autre  pour  y 
«  rester  en  dép6t ,  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier  jusqu'à  ce  qu'on  les 
«  arrache  pour  être  vendus.  Us  conservent  leur  qualité  de  meu- 
«  bles ,  qu'ils  ont  acquise  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  de  la  terre  où 
«  ils  sont  nés ,  et  ils  ne  sont  pas  censés  faire  partie  de  la  terre ,  où 
a  ils  ont  été  transplantés ,  n'y  ayant  point  été  plantés  pour  perpé- 
«  tuclle  demeure  et  n'y  étant  que  comme  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  soient  arrachés  pour  être  vendus  (a).  » 

«  Nous  n'adoptons  cette  modification  que  pour  le  cas  où  les  plants 
ont  été  arrachés  itant  déjà  très-avancés,  et  pour  rester  seulement 
en  dépôt  dans  le  nouveau  lieu.  S'ils  y  étaient  placés  pour  s'y  for" 
tifier,  comme  le  ditPOïHlER,  ils  seraient  immeubles  comme  fruits 
de  la  terre.  Les  \éQumes plantés ,  comme  ceux  qui  sont  semés ,  ne 
sont  pas  moins  immeubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  coupés ,  et  cepep- 
dant  ils  ne  sont  pas  non  plus  plantés  à  perpétuelle  demeure. 
«  A  l'égard  des  fleurs  ou  des  arbustes  placés  par  le  propriétaire  ou 

(a)  Charot ,  t.  II ,  no  23,  adopte  plcioement  Popinion  de  Pothier. 

Çb)  PoUii«r,eu  mdme  endroit  ;  mtM  oele  tient  à  ce  que  cet  auteur  4cf  iv«it 
•ont  rinflaonoe  de  principei  qui  o^tdoiettaient  pat  encore  rimmobilisAtioa 
4m  oboMt  p«r  la  «oulo  dvttination  du  père  do  fsiailie,  li  c«  u'ost  dans  un 


seraient  recevables  à  faire  une  saisie-arrêt  mif  hdêkms^ 
quoique  non  encore  coupés»  comme  la  loi  permet  de 
la  faire  sur  tous  effets  mobiliers  qui  sonJt  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  qui  appartiennent  au  débiteur  du 
créancier  saisissant,  (Art. ¥77  et  ^v 8  du  code  de  proc«) 

f  00.  Lorsqu'tine  forêt  a  été  hypothéquée  pour  la 
sûreté  d'Une  créance,  le  créancier  jpourrait-il  mettre 
obstacle  à  toute  exploitation  du  bois,  de  la  part  du 
propriélaire^  avant  son  remboursement/ 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  (ju'il  est  possible 
que  le  créancier  n'ait  consenti  à  traiter  qu'en  consi- 
dération de  la  valeur  actuelle  de  la  forêt  toute  peuplée  ; 
que  le  Sol  nu  après  Texploitatioti  peut  se  trouver  bien 
insuffisant  pour  la  garantie  de  la  dette;  qu*ainsi  le 
créancier  doit  avoir  le  droit  d*(5mpôcher  le  débiteur  de 
déroger  à  ses  obligations,  et  de  rainer  les  hypothèques 
qu'il  lui  avait  données. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  qu'on 
doit  se  décider  pour  la  négative,  et  dire  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  mettre  obstacle  à  Pexploitation  du 
bois  «  parce  que  la  simple  constitution  d'hypothèque 
ne  dessaisit  pas  le  propriétaire  de  la  jouissance^  comme 
la  constitution  de  l'antichrèse;  le  débiteur,  en  hypo- 
théquant sa  forêt,  ne  s'est  donc  point  interdit  le  droit 
d'en  jouir,  et  d'en  percevoir  le  produit  suivant  l'usage 
ordinaire,  et  le  créancier  lui-même  n'a  pu  l'entendre 
autrement.  C'est  pourquoi  la  loi  (art.  690  du  code  de 
procéd.  )  ne  prohibe  au  débiteur  la  coupe  des  bois 
qu'autant  qu'il  y  a  déjà  saisie  immobilière  assise  ^ 
la  forêt  :  ce  qui  suppose  qu'antétieuremeat  à  la  saisie, 
l'exploitation  lui  en  est  permise. 

Mais  si,  par  l'effet  de  la  coupe  du  bois,  le  sol  de  la 
forêt  se  trouvait  réduit  à  une  valeur  insuffisante  pour 
la  garantie  de  la  créance,  et  que  t'exploitation  en  eàt 
été  faite  intempestivement  et  contre  les  règles  consa- 
crées par  l'usage,  nous  croyons  que  le  créancier  serait 
fondé  à  obtenir  son  remboursement  ou  un  supplément 
d'hypothèque  (2151),  parce  qu'il  y  aurait  dégradation 
de  la  part  du  débiteur. 

-100  2»  (1). 

101.  Le  produit  des  mines,  des  carrières,  des  tour- 


celui  qui  jouit  comme  lui ,  ils  sont  iocontcstablement  Immeubles , 
sUs  sont  plantés  en  pleine  terre  ;  mais  on  décide  généralement  le 
contraire  s*ils  sont  dans  des  caisses  ou  des  pots  (5) ,  même  quand 
les  pots  seraient  mis  en  terre  (c). 

«  Nous  tombons  d'accord  qu'ils  ne  sont  piu  immeubles  par  leur 
nature;  mais  nous  croyons  qu'ils  le  sont  par  destination  quand  Us 
ont  été  placés  &  perpétuelle  demeiu^  par  le  propriétaire  ou  celui 
qui  jouit  comme  lui  ;  ce  qui  est  une  question  de  fait,  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  réclamera  une  solution  affirmative.  Par  exemple, 
les  oraD(;ers  du  jardin  des  Tuileries  sont  évidemment  destinés  à 
son  embellissement  perpétuel,  et  Ton  doit,  selon  nous,  les  regar- 
der comme  immeubles.  Il  en  est  de  même  des  arbustes  qu'un  pro- 
priétaire place  dans  son  jardin  pour  l'orner  et  Tcmbellir.  Sans 
doute  ces  objets  sont  sujets  à  être  détachés  du  fonds,  transportés 
dans  tu  autre  jardin ,  vendus ,  donnés;  etc.  ;  mais  ils  ont  cela  de 
commun  avec  les  animaux  attachés  à  la  ctdture,  et  ime  foule 
d'autres  objets  qui  sont  cependant  immeubles.  Pothier  convient 
que  les  oignons  de  fleurs,  même  ceux  qu'on  retire  do  terre  pen- 
dant l'hiver,  restent  toujours  immeubles  par  destination,  pourvu 
qu'ils  aient  été  mis  en  terre  au  moins  une  fois  :  or,  des  arbustes 
plantés  dans  des  caisses  ou  des  poU  placés  pour  l'ornement  du  jar- 
din sont  au  moiqs  aussi  bien  destinés  à  orner  perpétuellement  ce 
jardin,  que  des  oignons  de  fleurs  arrachés  pour  être,  enuiite 
replantés. 
.  <t  Nous  concluons  de  là  que  la  vente ,  le  don  on  le  legs  d'un  jardin 

bien  petit  nooibre  de  cas.  (Charot,  1. 1,  >i°  23 1  adopte  plônemeat  l'opi* 
nioa  ifi  Pothier*} 
(«)  Pelvinoourt, 
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bières,  lor9(lii*eU«i  sout  ouviortte^  et  qu'elles. o»t  M 
mises  en  exploitation  réglée,  doit  être  aussi  placé  aa 
raog  des  fruits,  puisqu'il  appartient  à  ru3ufruitier 
(89c^,  et  quMI  tombe  dans  la  communauté  des  époux, 
comme  le  produit  des  coupes  de  leurs  bois  (1403)  (1). 


SECTION  n, 

DfB  UOnoBLIS  rAt  OISTHIAtlON. 

109.  Les  Immeubles  par  dMtitaiion  toi»!  des  immeubles 
ficM^»  OË|ett  iBofatasjn  d«  leur  oaiuro.  Esprit  de 
laUiU 

105.  llMi»jiiodeftd*taiiBobftllMUoo. 


ion»  l4es  immeubles  p^r  destinatiou  sont  les  cho* 
ses  qui,  quoique  mobilières  en  elles-m^mes,  prennent 
civilement  la  qualité  d'immeubles,  en  tant  çm'elles 
sont  considérées,  dans  le  droit,  comme  accessoires  des 
fonds  de  terre  ou  des  bâtiments  auxquels  elles  ont  été 
attachées,  ou  au  service  desquels  elles  se  trouvent 
affectées  par  le  propriétaire  (â). 

Les  objets  dont  nous  aHons  nous  occuper  ne  sont 
donc  qœ  des  îmmeubtes  fictifs,  puisque  ce  n'est  que 
par  une  fictio» de  la  loi  ^'ils  sont  réputés  tels;  et 
que  ce  n'est  qu»  pae  la  ditpmiioa.  (Ui  droil  positif, 
qu'ils  partittpeBt  à  w»£  qualité  que  la  natM»  leur  re- 
fuse; mw  la  loi  a  dû  employé»  cette  fiotio»,  parce 
qu'elle  a  pour  utilité  de  sinmUiier  la  nomeoclature  des 
biens,  et  de  les  classer  de  la  manière  U  pUu  avanta- 
geuse aux  intérêts  du  psopriélaireé 

103.  L^  principes  qui  régiss^t  celte  matière 


eonprendrtJt  les  arbuMci  et  |e«  fleuri  mit  ou  non  en  existes,  mais 
i  perpétaelle  demeure,  s'il  n'y  avait  pat  de  rétenre  à  cet  égartl.  » 
(Voir  ci-aprèt  n*  isa  bit.) 

Cette  opinion  est  combattue  en  ces  termes  par  nENREQUIll  (  t,  I, 
p.  So)  t  «  Me  sont  pas  immeubles  «les  arbustes  qui,  comme  les  oran- 
gers ,  sont  implantes  dans  des  caisses  mobiles  ;  ce  n^est  pas  parce 
qit%  ne  adftt  émiïnéê  m  an  service,  ni  à  Fesptoitaitiott  des  parcs  ou 
des  jardiot,  que  !*immobilisation  ne  leur  prête  pas  son  appui ,  car 
la  même  efaaacyaCÎQB  ■iteindyaté  let.  oignons  ds  fleofs  t  Im  diM- 
tCÊçm  véritahlf  K  o^est  que  los  arbustes  eneaia^és  n'ont  aicune  com- 
municatien  avec  le  soj.  L^inunobilisation  des  orangers  ne  peut  dono 
pas,  comme  celle  des  oignons  de  fleurs ,  s'autoriser  de  cette  plan- 
tation an  moins  intermittente  que  nulle  fiction  ne  peut  rem- 
placer (a),  » 

(I)  CllAVt>T  (t.  I,  n»  i5)  dit  id  :  «  Les  pierres  extraites  des  car- 
rières sont  aussi  meubles  {  en  effet,  ces  matières  sont  transporta- 
bles de'IevriMinrt,  et  m^e  ont  été  extrailes  à  6eUe  fin.  Leur 
sépantieii  du  sol  les  a  mobilisées  oeame  la  peroeption  mobilise 
les  fruits;  mais  ce  ne  sont  pas  des  fntttsy  ear  les  fruits  d'une  chose 
consistent  dans  les  émoluments  qu'elle  produit  et  reproduit ,  ou 
qui  en  naissent  et  renaissent  successivement.  C'est  par  cette 
raôon  que  Tarticle  SgS  interdit  à  Tusufruitier  d'ouvrir  une  mine 
ou  une  carrière,  et  s'il  lui  accorde  la  jouissance  de  celles  qui 
sont  en  exploitation  à  Touvérture  de  Tusufruit,  ce  n'est  qu'en 

(a)  VmUw,  Tt^Ué  de  Jb  eommumimté,  no84f ;^I.«eooq,  Traité  âtêdijflf- 
rmtm  •qpèêêê  dêbitm,  tonell,  p,  7;  — KtwMourt,  1. 1,  p.  384,  aux  dxpli- 


(é)  ffkad&nikU  Mt,  aisi^pMd^arri^ss  tSMt|  «diMnaiilpmialUMMtqav 
■dibui  Boa  «nnii  igtOorari  npa  oporUt;  «t  pute  :  ««ra*  >  olaTM,  olsostnu 
(  L.  17,  ia  pr.  O.*  lib.  XIX,  tit,  1, 4*  actiomibuê  §myti  §t  v^ndisù) 

la  «ma  «dium  «olemiu  dioere,  «dflxa  qu«B  quaii  pan  aedium.  Tel  propter 
•daa  lubentvr,  ut  pQU  puted.  {Ibid,;  l,  13,  $  31.)  Id  «si,  «pio  pnfena  ope- 
riter.(L.U,»M(f.) 

Isa  «dJonotiMu  faiMa  dans  rotdvo  arahileetaral  a(  p«t  incorporaUon 
iMiilUlMlent  loi  ohoiw  jotatoi»  par—  qne  rmion  on  aaUftHn  è  porp». 


«ont  établis  par  le&  «riieles  ttdft;  Mit  et  MK^d»  cod« 
Napoléon.  Nous  les  commentefona  les  uns  après  les 
autres,  parce  que  cbacuo  d'eux  mérite  de&observi!^ 
tiens  particulières. 

Ces  articles  établissent  deux  manières  d'immobi- 
liser civilement  et  par  destination  les  choses  qui  sont 
mobilières  par  leur  nature  propre,  et  qui  peuvent  de- 
venir parties  accessoires  des  immeubles  réels  : 

1^  Si  elles  ont  été  placées  par  le  maître  dans  le  fonds, 
pour  son  service  et  son  exploitation,  quoiqu'elles  n*y 
soient  pas  incorporées  ; 

S»  Si  elles  ont  été  incorporées  à  limmeuble. 

ChaeuB  de  ces  deux  mode»  est  soumis  à  des  règl^ 
qui  lui  sont  propres,  et  qui,  pour  pim  de  clarté  et 
d'ordre»  doivent  êure  ex|K)s4es  séparément. 


^  ler.^DBS  CHOSES  QUI  P&BNirXRT  lÀ  QUALITE  S^UIKBIJBLIS  , 
COailB  ÉTANT  OESTIlfiES  AU  SBEVICB  OU  A  VB1PI.01TATI0N  AU 

ronos,  8AMS  y  Atae  ihcoepoe^. 

104.  Commentaire  des  art.  532  et  5514.  ModlAcatioa  impor- 

tante aux  principes  du  droit  écrit,  quant  aux  acces- 
soires dans  la  diaposiUoa  du  fonds*. 

105.  Conditions  de  rioimobilisatioo.  Propriété  du  fonds  et 

des  animaux.  Destination  à  la  ouUurtf.  Qu'entond^on 

par  animaux  f  Quid  de  la  destination  pat  l'usU" 

fruitier,  j^  l'emplçrtéotie  ? 
105    So  V*oà  se  lire  la  preuve  de  rimmobiOsationf 

Différence  entre  les  §rt^  5â3  et  5S4.  Qi^d  à  la 

mort  du  propriétaire, 
105,   S»  Dispositions  de  la  léffUlation  franfoUê  cotûnlalB. 

relativement  aux  esclaves. 


vertu  de  U  destination  qu'eUea  ont  f efue  de  la  pari  du  proprié- 
taire.» 

(2)  Heuhbqiiiii  (t.  I,  p.  17)  i^oute  :  «  Les  objets  tfarl  Aibriqués 
comme  parties  complétives  d*une  chose  immobilière  subissent  la 
maxime  aeceaarium  seqidtur  lorlem  reiprincipallt  ;  c'est  comme 
accessoires,  c'est  comme  dépendances  de  Tédifice  dont  elles  sont 
la  sûreté,  qne  des  clefs,  choses  très-mobiles  de  leur  nature,  se 
transforment  et  slmmobilisenC.  Ainsi  les  Romains,  qui  n*ont  jaman 
oonna  que  llmmabillsatbtt  par  adhérence,  les  iW>mains,  entière- 
ment étran£fers  à  Timmobilisation  fictive  par  simple  détonation , 
savaient  que  certaines  choses  demeurées  mobiles  devaient  être 
considérées  comme  des  parties  constitutives  des  propriétés  fon- 
cières dentelles  étaient  le  complément  (6), 

«  Ce  ne  sont  pas  là ,  dans  le  langage  du  droit ,  des  immeubles 
par  destination. 

«  Cette  qualification  ne  s* applique  qu*auz  choses  qui ,  n'ayant  de 
relations  natives  et  nécessaires  avec  aucun  immeuble  déterminé , 
se  trouvent  attachées  par  la  volonté  de  Thomme  à  une  propriété 
immobilière.  »  • 

Dbmantb  ,  tt»  $ig,  donne  en  ces  ternies  la  définition  :.«  Los 
immeubles  par  destination  sont  des  objets  mobiliers  qui,  sans 
tenir  réellement  au  fonds,  sont  destinés  à  y  rester  perpétuellS' 
ment  attachés  pour  ion  servies,  son  esploilation,  son  utilité ,  son 
ornement»  » 

tuité  ;  o^Mi  «loti  que  dec  oondQifw  é'«««  dsroaaMikl  iam««Uea  :  FUtul» 
in  p9rpttmum  poùut  f  mais  1m  ohotos  uniquemaat  4o«tia4«>  •  Tinploiu- 
tion,  oomme  det  cuvm  et  dos  tonnes ,  •lors  nqômo  qu'il  y  «urait  eu  «dho* 
renée,  n^étaicnt pas  censées  faire  partie  de  Tédifioe. 

H«lta  e«iam  defosM  ease,  neque  tamen  fondi,  aut  viUss  baberi  ;  ot  pata  ; 
▼asa  TÎnaria,  toroulacia  ;  quoniam  hao  iMCmmeati  mafia  s«at,  etiamsi 
•diiktio  oohmoat.  (L.  17,  in  pr.  D., lib.  XU^,  tit.  1,  «fa  metiomilm  ««pN 
•t  ••nditi.) 

lien  ne  proure  mieux  que  les  Romains  o^avaisni  pas  Hdéo  d«  Tiffiraobi* 
lisation  fio^v  par  affectation. 
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105  4«  L^immobiiUatlon  ne  dépend  pas  taujoun  de  la 
volonté  de  P homme, 

106*  Quld  du  cheptel  à  moitié  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire? 

107.  Quld  iMl  y  avait  bail  moyennant  un  prix  particulier 

pour  la  Jouissance  du  cheptel,  outre  le  prix  stipulé 
sur  le  produit  du  fonds  ? 

108.  Quand  les  objets  meubles  reprennent  leur  nature. 

109.  Texte  de  Tart.  534. 

110.  Il  n*est  qu'énonciatif.  Rappel  des  discourt  des  orateurs 

du  gouyernement. 
lil.  Mais  est  limitatif ,  quant  aux  animaux  quil  désigne 
expressément. 

113.  L'expression  d*tin  fonds  s^entend  du  domaine  entier 

pris  collectiTement.  //  faut  que  ce  toit  le  proprié^ 
taire  gui  place  .*  conséquences, 
118.   Conséquences.  Les  animaux  sont  Taccessoire  des  terres 
et  non  des  bâtiments ,  et  suivent  le  corps  même  du 
domaine. 

114.  attachés  à  la  culture.  Cela  emporte  ridée  de  perma- 

nence. Double  manière  d'attacher  les  animaux  à  la 
culture.  L'article  ne  s'occupe  pas  ici  du  fermier, 
mais  du  propriétaire  cultivateur. 

115.  Tous  les  animaux  nourris  sur  son  exploitation  par  le 

propriétaire  cultivateur,  sont-ils  également  immobi- 
lisés? Distinction. 

116.  Quid  du  cas  d'un  fermier  cultivant  en  partie  ses  fonds 

et  en  partie  les  fonds  d'autrui? 

117.  Mettrait-on  au  rang  des  immeubles  par  destination  non- 

seulement  les  animaux  de  trait  destinés  à  la  culture, 
mais  encore  les  vaches  employées  à  l'exploitation 
d'une  fromagerie  ? 

118.  Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine  parti- 

culier est-il  immeuble  par  destination? 

119.  Quid  des  bsBufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des 

boucheries? 

190.  T  a-t-il  immobilisation  lorsque  les  animaux  sont  en- 
voyés en  pâturage  sur  les  communaux? 

131.   Qu'entend  l'art.  534  par  ustensiles  aratoires  f 

183.  Par  semences  données  aux  fermiers  ou  colom  par- 
tiairesr 

183    2»  Quid  des  oignons  de  fleurs  f 

133    3o  Quid  des  arbustes.  Renvoi, 

133.  Qu'entend-on  par  pigeons  des  colombiers  f  Quid  des 

pigeons  des  volières  f 

134.  Les  pigeons  sont  l'accessoire  du  bâtiment  et  non  des 

terres.  Conséquences. 

135.  Motifs  de  l'arlidle  quant  aux  lapins  de  garenne.  Les 

lapins  de  clapier  sont  meubles. 
186,   Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds  où 

elles  ont  été  placées. 
136    3o  Les  vers  à  soie  ne  sont  pas  Immeubles  par 

destination,  • 

137.  Pourquoi  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés. 

138.  Ils  ne  sont  pas  immeubles,  dès  que  la  bonde  de  l'étang 

a  été  levée  pour  le  mettre  en  pèche.  Renvoi  à  l'arti- 
cle 564,  quant  à  la  propriété. 

138  So  Principe  général  de  l'immobilisation  dans  les 
établissements  industriels, 

189.  Sous  quels  aspects  les  pressoirs,  chaudières  f  alam* 
bicSf  cuves  et  tonnes  sont  Immobilisés. 

180.  Quld  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 

gagé dans  la  charpente  du  bâtiment  ? 

181.  Quld  des  chaudières  et  «lambics  d'un  simple  distilla- 

teur? 
133.  Quid.  des  futoUtee  T6a4ttes  avec  le  vin  qu*6tte«  con- 
ticmicat  ? 


188. 


184. 


135. 


135 
135 
135 


135 


135 


135 


135 


136. 


137. 


188. 


188 


139. 


139 

139 

139 

139 
139 

139 

189 
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Les  tonneaux  destina  aux  usagés  domestiques  restent 
meubles. 

Quid  du  cas  où  le  vigneron  serait  en  partie  locataire 
et  en  partie  propriétaire? 

Qu'entend-on  par  ustensiles  nécessaires  â  l'exploitatioQ 
des  forges?  Quid  des  chi£fons  pour  les  papeteries,  et 
des  mines  et  charbons  pour  les  forges? 

3»  Quid  des  presses  d'imprimerie  f 

8o  Quid  si  l'usine  est  meuble  elle-même  t 

4«  Du  changement  dans  la  destination.  Impor- 
tance de  la  question,  quant  aux  droits  fiscaux. 
Distinctions,  Controverse, 

5o  Le  déplacement  transitoire  des  choses  mobi- 
lières n'efface  pas  la  destination.  Distinction 
entre  le  cas  de  démolition  complète  et  celui  de 
réparation, 

6o  Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résulte 

d'un  cas  de  force  majeure  t 
7»  Quid  dans  le  cas  de  remplacement  par  un  anU- 
chrésistef 

8o  Quid  dans  le  ccu  de  vente  par  un  propriétaire 
indivis  à  son  copropriétaire  T 

Motif  de  l'inmiobilisation  des  pailles  et  engrais.  Quid 
s'ils  étaient  l'objet  d'un  commerce? 

Les  pailles  sont-elles  ici  synonymes  de  fourrages  f 
Conséquences  relativement  à  la  saisie.  Différence 
entre  la  saisie  mobilière  et  la  saisie-brandon. 

Qu'entend-on  par  engrais?  Dans  le  cas  de  vente  en 
détaU  d'un  domaine,  à  qui  appartiendraient  les  pail- 
les et  engrais  laissés  à  sa  sortie  par  le  formier  ? 

3o  L'article  534  n'est  pas  limitatif.  Conséquences 
quant  aux  ornements  d'une  chapelle,  quant  à 
l'artillerie.  Machines  d'un  titèàtre, 

Olijets  qu'il  faut  encore  considérer  comme  immeubles 
par  destination.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  sans 
rendre  l'exploitation  ou  la  Jouissance  du  fonds  im- 
possible ou  difficile.  Quid  des  mines? 

3o  Ce  qui  sert  à  l'extraction  des  mines  est  immeu- 
ble, 

8*  Quand  les  c/ievaux  sont-ils  immobilisés  î  Qu'en- 
tend-on par  travaux  intérieurs? 

4«  L'article  S  de  la  loi  du  %i  avril  n'est  qu'énon- 
ciatif 

5o  Quand  les  outils  et  agrès  sont  immeubles, 

6*  L'immobilisation  est  exceptionnelle.  Consé- 
quences. Les  matières  extraites  sont  meubles, 

7o  Les  objets  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement, 

8«  Doivent-ils,  à  tous  égards,  être  en  général  con- 
sidérés comme  immeubles?  Par  exemple,  quant 
à  l'inventaire  que  doit  dresser  l'usufruitier  f 

90  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à  la 
mort  du  destinateur. 


Ce  sont  les  articles  522  et  1524  ^ai  statuent  sur  les 
divers  objets  compris  dans  ce  premier  genre  d'immeu- 
bles par  destination. 

104.  Avant  de  passer  outre  au  commentaire  que 
nous  avons  à  présenter  sur  les  articles  du  code  qui 
vont  suivre,  il  peut  n*être  pas  inutile,  surtout  pour  les 
provinces  autrefois  régies  par  le  droit  écrit,  de  faire 
remarquer  ici  un  changement  considérable  apporté 
par  le  code  civil  à  Vancienne  règle  sur  la  destination 
des  accessoires  mobiliers  affeclâ  au  service  des  im- 
meubles. 

Aujourd'hui  et  dans  toute  la  France,  soit  qu'il  s*a- 
gis^  d*objel5  d*abord  mobiliers  p«r  leur  nature,  et 
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ensnîtc  physiquement  incorporés  &  an  fonds,  soit  qu*il 
s^agisse  de  ces  mêmes  objets  qui ,  sans  incorporation 
matérielle ,  auraient  été  attachés  au  service  de  Fim- 
meuble  par  la  simple  destination  du  père  de  famille, 
il  7  a  également  lieu  à  leur  immobilisation  ;  ils  sont 
également  réputés  parties  accessoires  du  fonds,  et, 
comme  tels ,  soumis  à  la  règle  qui  veut  que  Tacces- 
soire  suive  le  sort  du  principal  :  en  sorte  que  la  vente, 
rédiange,  la  donation  ou  le  legs  du  fonds  ,  faits  sans 
réserve,  comportent  également  Taliénation  des  objets 
accessoires  (1018, 1064  et  1615). 

Mais  il  n*en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain  : 
les  accessoires  par  simple  destination  du  père  de  fa- 
mille n'étaient  pas  compris  dans  la  disposition  du 
fonds,  à  moins  quMl  n'y  eût  à  ce  sujet  une  clause 
expresse  dans  Tacte  souscrit  par  le  maître  :  Funûo 
iegatOj  insirumenfum  ejus  non  aliter  legato  cedit,  niai 
tpecialiter  id  espressum  $it  (1). 

Néanmoins,  en  suivant  les  dispositions  de  ce  même 
droit,  il  en  était  tout  autrement  des  esclaves  attachés 
à  la  culture  d'un  domaine  :  ces  sortes  de  colons  étaient 
tellement  unis  au  fonds,  qu'ils  ne  pouvaient  être  dis- 
traits (|u'avec  rbéritage,  et  que  Timmeuble  ne  pouvait 
être  aliéné  sans  eux  (2).  La  raison  de  cette  extrême 
rigueur  consistait  sans  doute  en  ce  qu'en  changeant 
la  demeure  des  esclaves,  cela  pourrait  faire  naître  en 
eux  des  idées  et  des  désirs  de  liberté  qu'il  fallait 
étoufiTer  pour  mettre  obstacle  aux  révoltes  que  nous 
voyons  actuellement  éclore  en  Amérique. 


Mais  venons  aux  explications  des  articles  du  code. 

105.— Art.  522.  a  Les  animaux  qaelepraprUkiire 
«  d'un  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
«  culture^  esHmés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant 
«  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'efféi  de  la 
tt  convention. 

((  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu*aa  fer- 
«  mier  ou  métayer,  sont  meubles  (5).  » 

Le»  animaux  :  ces  expressions  sont  générales,  et 
doivent  conséquemment  être  entendues  de  toutes  es- 
pèces d'animaux  attachés  à  l'exploitation  d'un  do- 
maine ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  collection  qui  puisse 
se  reproduire  par  elle-même,  comme  serait  un  trou- 
peau, soit  qu'il  s'agisse  seulement  de  quelques  indi- 
vidus qui  n'en  reproduisent  point  d'autres. 

Que  le  propriétaire  du  fonds  :  ce  n'est  que  par  la 
disposition  de  l'homme  qui  est  tout  à  la  fois  proprié- 
taire du  domaine  foncier  et  du  cheptel ,  que  les  ani- 
maux qui  le  composent  peuvent  recevoir  la  qualité 
d'immeubles ,  parce  que,  d'une  part ,  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire  des  bestiaux  ne  peut  les  rendre  siens 
en  les  attachant  à  son  domaine,  et  que,  d'autre  côté, 
celui  qui,  n'étant  que  simple  détenteur  du  fonds,  y 
conduit  des  animaux  pour  l'exercice  de  sa  culture, 
n'agit  que  dans  la  vue  de  son  utilité  personnelle,  et 
ne  peut  être  censé  faire  abandon  de  sa  propre  choie 
pour  l'asservir  à  l'exploitation  d'un  fonds  qui  ne  lui 
appartient  pas  (4). 
Pour  la  culture  :  ce  serait,  à  ce  que  nous  croyons, 


(1)  L.  finali ,  ff.  de  tuppélleeHU  legatà,  lib.  XXXIII,  tit.  X. 
Chavot  ,  t.  W,  n«  s6 ,  entre  ici  dant  des  détails  plos  ëten- 
dot  :  «  Les  objeU  mobiliers  ne  parlicipaient  de  la  nature  des  im? 
menbles,  sous  la  lé^slation  romaine,  que  d'autant  plus  qu'ils 
faisaient,  pour  ainsi  dire,  partie  du  fonds  ;  c'était  le  fait  de  Tincor- 
poration  qui  leur  faisait  suivre  le  sort  de  Timmeuble  auquel  ils 
étaient  attachés,  fundi  niait  est  niti  quod  terra  se  têtiêt  (a).  Cest 
par  cette  raison  que  les  fruits  pendants  par  les  racines  étaient  dé- 
clarés immeubles  par  la  loi  44»  de  rei  vindie»  Car,  suivant  les  termes 
de  cette  loi,  partfimdi  videntur}  c'est  par  la  même  raison  que  les 
canaux  et  tuyaui  destinés  à  conduire  Teau  faisaient  partie  du  fonds 
«n  de  la  maison  où  ils  étaient  placés  (6);  que  le  marbre  ou  le  bois 
peint  destiné  à  décorer  les  murs  faisaient  partie  de  la  maison  (e). 

«  Il  7  avait  cependant  cette  différence,  entre  les  fonds  de  terre  et 
les  maisons,  que  la  simple  destination  suffisait  pour  immobiliser 
certains  objeU  attachés  au  service  de  la  maison ,  mais  il  fallait 
«plis  fussent  atUchés  è  perpétuelle  demeure  {d).  Il  n'était  pas 
même  nécessaire  que  certains  objets  fussent  attachés',  tels  que  les 
cle& ,  les  cadenas,  les  planches  de  clôture,  les  couTercles  de  puits, 
pour  être  réputés  immeubles  («). 

«La  simple  destination  ne  suffisait  pas  pour  immobiliser  les  objets 
nécessaires  à  la  culture  des  fonds  de  terre ,  car  on  suiTait  cette 
maxime  :  Ineirumêntum  fundi  non  eti  part  fundi.  Aussi  le  legs 
do  fonds  ne  comprenait  pas  les  instruments  aratoires  et  les  animaux 
destinés  h  la  culture  (/),  et  lorsque  le  testateur  les  comprenait 
dans  sa  disposition,  il  y  arait  alors  deux  le§s.  Cependant  le  $  i«' 
de  la  loi  17  euprd  die  un  cas  où  la  simple  destination  suffit  pour 
qu*ua  objet  mobilier  suive  le  sort  de  Timmeuble  où  il  est  placé;  il 
décide  que  le  fumier  doit  appartenir  à  Pacquéreur  ou  au  léga- 
taire, si  le  propriétaire  l'avait  rassemblé  pour  fumer  le  fonds. 

«Cette  législation  est  passée  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ; 
mais  les  nombreux  înoonTénients  qu'il  y  avait  h  séparer  de  la  terre 
les  bestiaux  destinés  à  son  exploitation  ont  fait  déroger  au  droit 
romain  sur  ce  point  par  Tart.  6  de  l'ordonnance  de  1747  sur  les 
substitutions.  En  vertu  de  cet  article,  les  bestiaux  servant  à  l'ex- 
ploitation étaient  compris  dans  la  substitution  du  fonds ,  quoique 
le  testateur  ne  s'en  fût  pas  expliqué.  Le  code  civil  a  étendu  cette 
disposition  à  taus  les  autres  cas  d'aliénation.  » 

DoBAHTON  (t.  n ,  tt*5o)  ijouteque  Potbier,  Cotnm»,  n*44t  ^^^^^ 

(a)  L.  17  de  aeU  empH,  tt» 

(&)L.15t9d.loe. 

(•)!,.  17  *fle>.tJiifN.ff.|7. 


signalé  le  système  du  droit  romain  comme  contraire  aux  intéréU 
de  Tagriculture.  (  Voyes  ci-après,  n*  189  M#,  ce  que  dit  à  ce  sujet 
Heunequin.) 

(2)  Voyez  l«i  lois  a  et  7  au  code,  de  agrlcoUt  et  eênelth,  Kb.  XI, 
tit.  XLVII. 

(5)  «  En  conséquence  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  sur  le  pro- 
priétaire, et  seulement  avec  le  fonds.  »  (Art.  59s,  code  de  prooéd.) 
[DuRAirroii ,  t.  II,  n*  49,  p.  S78.] 

«  Les  animaux  livrés  au  fermier  par  le  propriétaire  pour  la  cul- 
ture forment  ce  qu^on  appelle  le  eheptet  de  fer  (art.  1811  ).  Ce 
cheptel  a  cela  de  particulier,  que,  bien  que  Pestimation  n*en  trans- 
fère pas  la  propriété  au  fermier,  elle  le  met  néamnoins  à  ses 
risques  (art.  i8ss  ),  contre  la  règle  rtt p^i domimo. 

«  Il  n*en  est  pas  ainsi  du  cheptal  livré  au  métayer  on  cohm  par- 
tiaire  :  s'il  ne  périt  par  cas  fortuit  qu*en  partie  seulement,  la  perte 
est  bien  supportée  par  ce  dernier  et  par  le  bailleur  (art.  i8fo 
et  i83o  combinés  )  ;  mais  s'il  périt  en  entier  sans  la  foute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur  seul  (art.  1817  ),  lors  même  que  celui- 
ci  ne  serait  qu'un  fermier ,  comme  il  arrive  souvent.  »  (  DORAN- 
TOR,  t.  Il,  n*'  5i,  5s,  p.  278.) 

Eitimit  ou  non,  «  L'estimation ,  en  ce  cas,  ne  foit  pas  perdre 
aux  animaux  la  qualité  d'inunenbles,  parce  qu'elle  n'est  pas  oen- 
sée  faita  dans  Tintantion  de  transférer  au  fermier  la  propriété  de 
ces  animaux ,  mais  seulement  de  les  mettre  à  ses  risques ,  et  do 
déterminer  d*avance  le  prix  que  le  fermier  devra  payer ,  s'il  ne  les 
représente  pas  à  la  fin  du  ImiI.  (Art.  i8sa.)  [DelvucOURT, 
t.  II ,  p.  194.]  Op.  conf.  de  BOILEUX,  sur  5ss,  n»  i». 

(4)  «  Ils  ne  sont  pas  alors  Taccessoire  du  fonds  ;  et  celui  à  qui  ils 
appartiennent  n^a  pu  avoir  Pintention  qu^ils  restassent  à  perpétuité 
sur  un  fonds  dont  il  n^est  pas  propriétaire.  »  (  DelvdKjOCJRT, 
t.  II,  p.  S95.)  Op.  conf.  de  BOLLAUD  DE  YlLLARGVBS,  n**  6 1-63, 
y  Meuble, 

«  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  dair 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  immeubles  les  animaux  que  le 
propriétaire  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer  ; 
car  le  propriétaire  n'a  pu  avoir  l'intention  que  ces  animaux  res- 
tassent A  perpétuité  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartenait  pas.  a 
(BoiLElJXsur  l'art  5sa.) 

Op.  conf.  deCHAVOT,  1. 1,  n»  3i  :  «  Cest  tiosi  que  le  cheptel, 

MW.ISf.SS. 

(«)I4d.l«g.tepriBQlpie. 

(/)  &.  3  (If  tmêtrum,  If^efs.  f , 
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uAe  «rréar  ûû  p«nict  qno,  psif  ces  expressions,  la  dis- 
posHion  de  Tartide  àùi  «tre  restreinte  aux  seuls 
enîflUMUc  fierrtnt  k  labourer  avec  la  charrue  :  le 
mot  oUltwn  a  nécessairement  on  sens  plus  étendu , 
puiSqnH  se  rapporte  à  tout  ce  t|iri  peut  être  acces- 
soirement compris  dans  le  bail  de  la  terre ,  et  qu*il 
est  généralement  corrâatif  à  toute  espèce  de  fer- 
mage. 

Ainsi  Ton  doit  considérer  comme  immeubles  par 
destination,  soit  les  bêtes  de  trait  qui  sont  livrées  aut 


dotiné  à  d^autret  qu^au  fermier  ou  métayer ,  est  meuble ,  parce 
qnH  n^a  pas  été  destiné  par  le  propriétaire  à  I^ciploitation  de 
ritomeobie  qui  lai  appartient.  (Art.  5aa.)  Cost  ainsi  que  les  bes- 
tiaux achetés  par  le  métayer  ou  le  fermtef*,  quoique  destinés  à  la 
enlture  du  fonds  qu'ils  eiploîtent,  doivent  rester  dans  laelâssc  des 
meubles  »  parce  que  les  art.  5a  a  et  5a4  ne  donnent  le  caractère 
d*tmmeubles  qu'aux  animaux  destinés  par  le  propriétaire  à  la  cul- 
ture du  fonds,  ns  pourront  être  saisis-ciécutés  par  les  créanciers  ; 
le  lé^taire  du  mobilier  pourra  les  comprendre  dans  son  lot  ;  11  en 
sera  de  même  des  ustensUes  aratoires  qui  leur  appardenneni ,  des 
pigeons  des  colombiers  quNls  ont  peuplés,  des  ruches  I  miel  qu'ils 
ent  élevées,  des  pressoirs ,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnés 
qtfHs  ont  plaeés.  Mais  le  légataire  du  mobilier  ne  pourrait  enlever, 
malgré  le  profkriétaire »  les  foins,  paitles  <m  encrais,  lors  même 
que  le^ermiar  eu  métayer  n'en  aurait  peint  trouvé  à  son  entrée,  car 
le  propriétaire  a  le  droit  de  les  retenir^  Inoyennant  un  juste  piis 
estimatif.  (Art.  1778.)  On  doit  accorder  la  même  feeulté  aux  pro' 
priétaire»  d'une  «siae,  quant  aux  ustensiles  nécessaires  h  sen  rou- 
lement, aux  matières  premières  nécessaires  à  son  approvisionne- 
ment pendant  un  certain  temps.  Mais  cette  faculté,  réservée  au 
pn»priétaire,  n'oie  pas  aux  objets  leur  qualité  de  meubles ,  et  les 
créaoeiecs  ou  les  légataires  des  BMviblet  raront  droit  de  toucher 
leur  valeur.  » 

DbmavtSi,  Dfi  519 ,  iû<><ite  :  €  Gnome  nae  libéndité  ne  se 
présume  pas ,  un  meuble  n*est  réputé  attaché  au  fonds  è  perpé* 
tueUe  demeure,  qu^autant  qu'il  y  est  placé  par  cetui  qui  avait 
droit  de  jouir  ém  fonds  à  perpétuité ,  c*est-A-dire  par  le  proprié* 
taire.  Quant  à  la  volonté  de  celui-ci  «  eUe  peut  être  expresse ,  ou 
s'imluirodesoirconstanoes.  (Art.  ftta-5a6.) 

«  La  volonté  est  expresse ,  et  Tapplicatiou  de  la  règle  est  éti« 
dente ,  à  l'égard  de*  animaux  que  le  propriétaire  livre  pour  la 
cniture-à  «oa  léwniatoa  métayer  »  éia»  hil  eu  trausporler  la  pro- 
priété ;  pounrai|i«a  dira  dam  eê  eas  que  la  tolonté  est  e^s 

BIailbbk  9tt  CflMSAT  :  «  Heiiiaïquet  «ne  touance qui  res^ 
sort  des  teraiet  de  l'art.  Ses.  «  LA  anilnaux  que  le  propriétaire  du 
«  fends,  porta  eet  artiele ,  Ibrte  au  fertaier  et  au  métayer  pour  la 
«  eulture,  estimés  eu  non,  «ont  cetués  immeubles,  tant  qu'ils  demeu- 
«  rbat  atUcfaés  au  ténàapar  t^ffbt  de  la  eûnvenihm.  •  Il  résulte  de 
là  que  si  ces  animaux  sont  ou  vendus  on  donnés  au  fermier  ou  au 
métayer,  ils  perdent  leur  qualité  d'immeubtes  ;  ils  deviennent  en 
effet  pai>lA  la  propriété  distincte  du  fermier  ou  du  métayer.  Cette 
disposition  diffère ,  comme  On  le  voit ,  de  celle  renfermée  dans 
r«rt.  5a4,  diaprés  laquelle  les  animaux  attachés  ft  la  culture  sont 
immeubles  par  destination.  La  raison  de  la  différence  est  ficile  à 
•aidr.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  livre  au  fermier  où 
métayer  les  abimaux  pour  la  culture  ;  et  la  loi  décide  qn'iiidé- 
pendarament  de  cette  convention,  qui  doit  avoir  ses  effets,  les 
animaux  sont  censés  immeubles  tant  qu^ls  demeurent  attachés  au 
fends.  Dans  le  sécoild,  au  contraire,  et  en  Fabsence  de  tonte  con- 
venlitfn ,  la  loi  fende  sa  disposition,  d'nue  manière  absolue,  sui^  la 
volonté  présumée  du  propriétaire,  d'attacher  à  perpétuité  les  ani- 
maux i  la  vsultttl^  »  (  Dam  HOLtAltB  VÈ  TiLftARGtBS,  Diét., 

!•  ambtë,  t.  nr,  p.  4^,  n«  60). 

«  Les  «aittaux  attachés  à  la  culture  d*un  fendi  doivent  appartenir 
aa  propriétaire  da  feuds  ;  il  ue  suffirait  pas  qu'ils  lui  eussent  pré- 
eédiemmeat  appartenu  :  ainsi,  lorsque  le  propriétaire  du  feuds  IHi 
vendu ,  avec  réserve  des  animaux,  ils  sont  ineubles ,  encore  qttU^ 
restent  dans  la  ferme  »  sib  n'en  sont  pas  séparés  réellement,  Wè  le 
•ont  fictivement.  —  Contra  solut.  du  8  juillet  ïS&i,^  h  Bt  4^4- 
(Ghampiobriiérb  et  Rigaud,  p.  8*7 <) 

fCy  a-4-fl  que  le  propriétaira  da  fetnh  qîtl  ptSWibAttOl^iiM»r 


fermiers  ponr  la  caUnrc  d'ab  domaine  en  terres  la- 
bonrables,  soit  les  raches,  les  moutons  oa  antres  am'- 
maux  qni  peuvent  lui  être  remis  pour  lui  procurer  de 
l'aisance  dans  celte  exploitation,  parce  que  tons  sont 
livrés  au  preneur  en  considération  du  lermage  qu'il 
s'oblige  à  payer,  et  pour  faciliter  Texécution  de  son 
entreprise,  etqu'enûn  le  bail  est,  également  pour  tous 
les  objets  qui  y  âont  renfermés ,  un  acte  positif  de  la 
destination  voulue  et  opérée  par  le  maître  (1). 
fO«2«>(2). 

par  destination?  Cette  quattioQ  est  ommiaée  ci-4|»èav  a»  M. 

{i)  «  Ainsi  le  àd  avril  1817,  en  cause  de  Sully  oestre  GaiUattma, 
la  cour  de  Riom  jugeait  que  des  bestiaux  doniiél  à  oheptel  eiqni 
n'avaient  d'autre  destination  que  do  consommer  let  ffbnrragts,  de 
procurer  des  engrab  et  de  produire  un  croit  anniKnl|  ^Tiimt  iair 
meubles  par  destination.  (Sirey,  1829,  t.  U,  p.79.) 

Elle  avait  déjà  jugé  dans  le  même  sens  le  3o  août  iBao.  (Voir  ci- 
après,  no  139  àif.)  Celte  opinion  éuit  professée  |>ar  la  cour  de 
Bourges,  le  â4  février  1B37  (Sûr^j,  i838,  t.  Il,p4 108).  On  soute» 
nait  devant  elle  que  les  animaux  donnés  k  cheptel  ne  «levaient pat 
être  indistinctement  considérés  comme  immeunlespar  destination.; 
quil  n*jf  avait  que  ceux  spéeialêméni  aitachét  a  la  euiiure  qui 
eussent  ce  caractère.  La  cour  a  repoussé  ce  système. 

(2)  D'où  te  tire  la  preuve  de  t immobilisation,  -' Différence 
entre  les  articles  5a  i  et  5a4*  ~  Qufd  à  la  mort  du  prqpriétairef 
—A  Les  articles  5s s  et  5s4  statuent  sur  des  cas  bien  différents  :  Tua 
s*occupé  de  là  destlnatiota  pureméât  administrative,  établie  par  un 
maître  dans  ses  héritages  i  l'atrtre,  de  ta  destlnaUon  contràctuetio 
consentie  par  le  propriétaire  au  profit  de  son  fermier. 

«  Ce  privilège  de  l'immobilisation  contractuelle  trouve  sa  limite 
dans  le  motif  même  de  son  établissement;  aussi  l'art.  62»  ajuute-t-ili 

«  Les  unimawt  que  le  propriétaire  donne  d  cheptel  h.  d^autres 
fpu'ott  fermier  où  métayer  sont  meubles, 

«  LMrnmobSKsalTon,  formant  une  dérogation  au  droit  commun,  ne 
se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  exprimée  ou  qd^elle  ressorte 
d\in  ftdt  exdttslf  de  toute  incertitude. 

«  t*ar  acte  du  s8  janVief  i6a8,  uta  sieur  Salmoh,  père  de  six  eo- 
ftnts ,  donne  à  bail ,  à  George  et  à  ï'Ierre  Salmon,  un  métairie  avec 
les  biens  qui  en  dépendaient,  ainsi  que  les  corps  de  logis«  En  fait, 
le  bainenr  laine  à  ses  énfsnts,  deventis  ses  fenaiers,  les  chevaui, 
poulains  et  outils  aratoires  qui  servaient  à  Pexploitation  de  la  mé- 
tdrie;  mais  dans  le  bail  il  n^en  est  fait  aucune  mention. 

«Phis  tard ,  et  pour  TinterpréUtion  d'une  disposition  testament» 
(aire  qui  léguait  à  George  et  à  Pierre  tous  les  meubles  et  objets 
mobiliers  garnissant  la  fierme.  Il  ^i  devenu  très-intéressant  de 
savoir  si ,  dans  le  sUenoe  du  bail,  llmmobilisation  des  chevaux  et 
poulains  podvait  résulter  de  cette  ciroohstance,  certaine  entre  les 
parties ,  que  le  propriétaire  les  avait  maintenus  sur  le  fonds.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Pfîvelle  a  résélù  cette  question  par  l'affir- 
mative ;  ce  jugement  s'est  fondé  éur  ce  qu'il  était  avoué  qu'avant 
répoque  du  bail,  le  père  commun  des  parties  exploitait  la  ferme 
dont  il  s'agit,  avec  les  animaux  et  ustensUes  réclamés  ;  que ,  lors- 
qu'il avait  remis  cette  ferme  en  location  à  deux  de  ses  enfants,  les 
anhnaux  et  les  ustensiles  y  étaient  demeurés  et  avaient  continué  de 
servir  à  rexploitation. 

«Cette  sentence  remplaçait  par  des  conjectures  une  destination 
qui  veut  être  clahrement  exprimée  ou  rendue  certaine  par  des  faits 
péremptofa^s  ,•  or,  de  ce  que  le  propriétaire  laissait  sur  la  terre  sek 
anciens  moyens  d'exploitation,  ne  résultait  pas  nécessairement 
l'intention  de  les  immobiliser  :  e'est  ce  qu'un  arrêt  infirmatif  a  dé- 
cidé, tt  (Salmon  contr.e  Salmon,  8  août  181 1,  Bruxelles;  S.  la,  «73.) 

[IlE!«llEQlIIIf,t.  I,p.  a4.3 

Par  fo  même  raison ,  l'immobilisation  cesse  d'exister,  lorsque 
cesse  ht  volonté  dimmobiliser  ;  c'est  ce  que  jugeait,  le  10  mars  i8i3, 
la  èoiir  de  Liège,  en  cause  de  Steiohener  contre  Schotten.  (BaL' 
t6« ,  t.  IV,  V»  Vhâies,  p.  84.) 

Mais  à  part  cette  intention  de  faire  cester  nmmobilisation ,  la 
volonté  première  qui  Ta  créée  subsiste  dans  ses  conséquences.  Cest 
ce  quedédddt,  i*  te  8  février  i833,  la  cour  de  ll*arb.  (Sirey,  iBJ3, 
1, 4a i)  ;  ao  la  cour  de  cass.  de  France,  le  i«v  atfff  i855,  en  irejetant 
le  pourvoi  formé  contre  la  cour  d'Orléans,  (Snxét,  18^6,  i,  S^O 

U  mort  do  propriétaire  ne  fait  pas  oeiser  U  desttnatioik  •  U* 
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tM  3»  (1). 

nos  4«  (â). 

lé6.  Mais  le  cheptel  à  moîlld,  conslilUé  enlre  le 
fermier  et  le  propriétaire  du  domaine,  serait-il  aussi, 
en  toiit  ou  en  partie,  immobilisé  par  la  raison  qu^il 
aurait  été  établi  par  le  bail? 

Nous  croyons  que  ce  cheptel  est,  par  sa  nature,  en- 
tièrement hors  de  ta  règle  de  riramobilisatioq,  parce 
eue  Tacle  de  destination  ne  peut  être  efficace  à  reffet 
d'immobiliser,  qu*en  tant  qu'il  émane  de  celui  qui  est 
en  même  temps  propriétaire  du  domaine  et  du  cheptel, 
condition  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas  proposé. 

I^  cheptel  de  moitié  est  une  association  par  laquelle 
chacun  des  contractants  fourqit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  pour  la 
perte  (1818).  Ce  cheptel  peut  être  formé  entre  le  pro- 
priétaire et  fermier  (1819),  comme  entre  tous  autres; 
mais  alors  il  est  le  fonds  d'une  société  particulière, 
qui,  pour  être  occasionnée  par  le  bail  de  la  ferme,  n*est 
point  identifiée  avec  lui  ;  et,  puisque  les  animaux  qui 
composent  ce  fonds  de  commerce  sont  communs  entre 
les  associés,  il  en  résulte  que  la  part  indivise  du  pro- 
priétaire du  domaine  ne  saurait  être  immobilisée,  parce 
qu^on  ne  pourrait  concevoir  que  le  même  animal  fût 
meuble  et  immeuble  tout  à  la  fois. 

Tant  ^uHU  demeurent  attachés  au  fonds  par  Veffét 
de  la  convention  .*  ces  expressions  justifient  encore  ce 

Sue  nous  avons  dit  précédemment,  que  les  animaux 
e  toute  espèce  livrés  au  fermier  par  son  bail,  sont 


«bjeta  inniMblei  f  ir  dertinatton  mmsirtent  îmittdbleneM  ee  c«- 
nelàn,  tenqm  *le  ftefiriétainriAmt  k  flmuv)  m  Tol«Dté  ne  peot 
pk»  cfanger  :  «ini  Itt  MrMcn  iMviBi  les  iléchver  eoimn<  in»- 
BCDbto ,  eBc«re  ^ViU  ae  Tetdlleiit  pas  exploiter  U  muralio- 
tAre^  ton  iqiTib  ffefltëarieBTpM  leir ooliienrei'  la  même  4ettinetioB. 
La  rnebaitafioa,  «pii  ■énÂîe  4e  ledr  inleiilioD  «or  ce  peint,  est  m 
Cût  pealëf  ienr  n  déoèe  el  p«r  etnaé^ucnt  à  1»  tranmissoB. 

«Mai»  si  la  mutation  ayait  lien  par  tealemest,  il  laudrait  rtfttnir 
ma.  règles  générales;  rien  en  effet  ne  s*opposeà  ce  que  le  testa- 
tevr  ne  change,  par  vue  d^nière  Tolonté ,  le  caractère  de  ce  qui 
lui  appartient  encoret  puisqn^il  en  dispose.  Ainsi  le  légataire  qui 
reçoit  des  objets  de  cette  nature,  peut  n^étre  assujetti  qn*au  droit 
des  meubles ,  si  le  testateur  a  manifesté  llnteoUon  de  mobiliser 
les  objets  donnés.  »  (GHAMPiOMNiénE  et  HiGAUD,  t.  IV, 
B»  3195.) 

Cést  ce  que  jugeait  la  cour  de  c«ssatidn  de  France ,  le  4  fé- 
Trier  18 17.  (8IREY,  1817,  1,  36o.) 

Ainsi  encore  la  réserve  que  font  les  vendeurs  dlmmeubles  d*en- 
lever  les  meubles  qui  y  sont  placés,  ne  comprend  pas  les  chevaui 
et  instruments  aratoires  destinés  &  Texploitation  de  ces  immeu- 
bles :  ils  sont  dès  lors,  comme  immeubles  par  destination,  compris 
danslayente.  C'est  ce  que  disait,  le  8  février  iBSSy  la  cour  de  Paris. 
(Rec  périod.  de  DallOZ,  33,  a,  iso.) 

(i)  Di4poHtions  de  la  léghlation  firançaisê  coloniale,  ^ant 
aux  êtelave*,  «  —  On  connaît  désormais  d'après  quels  principes 
rimmobilisation  des  animaux  peut  s'opérer;  et,  aux  colonies,  ce 
n*est  pas  seulement  aux  animaux  que  ces  principes  s^appUquent  i 
les  esclayes  sont  immeubles  ou  choses  mobilières,  suivant  leur 
destination.  La  déclaration  du  mob  de  mars  i685  les  réputé  im- 
meubles lorsqu'ils  sont  destinés  à  la  culture  ;  s'ils  sont  seulement 
attachés  à  la  personne  des  maîtres ,  ou  employés  dans  l'intérienr 
de  l'habitation  aux  soins  du  ménage,  ils  sont  réputés  meubles. 
Cest  par  application  de  cette  distinction  que  les  esclaves,  depuis 
rage  de  ]4  ans  jusqu'à  60,  sont  compris  dans  la  saisie  réelle  des 
toerenes,  des  ind^teries,  sor  lesquelles  ils  traTailIent(a).  (Her- 
SEQIJIB,p.  a6.) 

(8)  L'iumMtit^lou  n$  dépênd^fat  toujoun  d$  la  volonté  de 

(aJDéeUratSoa  ée  16^5,  art.;l8.->t«vard  do  Unglads,  RépêHoirt  dt  Ugit?- 

»•.  ▲.,  ayif  4»^-^Bj'tiv^^téBtr-lew<efc  swtf a  Bsum^  l«r  «ési  tSN^ 
liq|et,leiuies;  — 1.  A.,  2,  471*8  «oAt  1881.0.  p.253;3  aoOl  1830; 


également  immobilisés,  pnis^o  tons  sobt  également 
attachés  au  fonds  par  Tenet  de  la  convention. 

Souvent  les  animaux  ainsi  placés  sont  tellement  unis 
an  fonds  par  refîet  du  bail,  ()u*il  n'y  a  qu'un  seul  prix 
de  location  stipulé  sur  le  tout,  comme  si  la  fourniture 
du  cheptel  augmentait  le  produit  de  la  terre,  par  Pai- 
sance  qu'elle  procure  au  fermier  dans  son  exploitation. 

107.  Dans  le  cas  môme  où  la  location  n  aurait  pas 
été  faite  tmico  preiio  sur  la  terre  et  les  animaux,  et 
que  le  fermier  devrait  annuellement  un  prix  particu- 
lier pour  la  jouissance  du  cheptel ,  outre  le  fermage 
stipulé  sur  le  produit  du  fonds,  les  animaux  se  trou- 
veraient toujours  immobilisés  par  destination ,  parce 
qu'ils  n'en  seraient  pas  moins  nécessaires  à  Tëxploila- 
tion  du  domaine;  qu'ils  seraient  également  affectés  à 
cette  exploitation  par  l'effet  de  la  convention;  que  le 
fermier  aurait  sur  eux  les  mômes  droits  que  sur  le 
fonds,  pour  en  jouir  durantle  môme  temps  (18il,  tS^6, 
et  1829),  et  que  leur  tradition  serait  toujours  entrée 
en  Considération  dans  le  bail  général,  qui  serait  censé 
n'avoir  été  fait  qu'à  celte  condition^  et  qui  sans  cçla 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

lOS.  Mais  dès  que  les  animaux  né  tiennent  plus 
au  fonds  par  l'effet  de  la  convention,  dès  qu'ils  ont  été 
distraits,  ou  que  le  bail  n'existe  plus  ni  d'une  manière 
expresse,  ni  par  tclocation  tacite,  ils  rentrent  dans  la 
classe  des  meubles,  et  la  fiction  cesse  avec  la  çsiuso 
qui  l'avait  produite  (5). 

1Q8.  Art,  i524.  —  «  L^s  objets  qi^  1^  propriétaire 


fkommê^^  Si  rimmobilbalion  dépend  de  fai  Tolenté  de  l%oimd , 
cède  volonté  ne  pent  cependant  a^éiendre  a«r  tons  lea  olif  e(s ,  w 
taBMentanr  oeux  fui  n'en  soni  pas  susoepftiMea* 

«  Engénfrtl,  eàuiàqni  appartient  itm  ch««rm(4bilière'ira 
peut  lui  conférer  à  spn  gré  la  qualité  d^mvie^ble  i  earc*esi  d0 
U  Miture  onde  la  loi  q«e  nos  biens  tiennent  leur  qnalité  de  meu- 
bles en  d!imiiieubl^  }  0  la  rolonté  de  rhomme  ne  peut  s^él^Ter, 
■i  au-4etsns  dM  riglM  inyariables  de  la  natuis»,  91  a»-diipi  ^ 
l'empire  de  la  loi.  »  (Rolland  de  Yillargces,  p.  171, 
▼•  Jmmohilhaikm.)  Op.  conf.  de  HBnHBQVm,  qui  s'exprime 
ainsi,  p.  19  :  «  A  persotone  ne  peut  appartenir  le  privilège  de  sou* 
straire  capricieusement,  arbitrairement  des  valeurs  mobilières  at^ 
principes  qui  doiveût  les  régir,  b 

Il  igoute  (p.  43)  :  «Il  faut  dire  que  si,  dahsf  tntéHtdera^icutlurë 
et  de  Findustrie ,  il  a  été  permis  à  Thomme  de  grouper  autour  do 
ses  propriétés  foncières  les  moyens  de  les  animer ,  de  les  mettre  en 
valeur ,  il  ne  lui  a  pas  cependant  été  donné  d^imprimer  le  carac- 
tère immobilier  à  un  tout  qui  ne  se  composerait  que  de  choses 
mobilières.  En  législation  ,  le  composé  ne  peut  pas  difTérer  à  ce 
point  des  composants.  Ainsi ,  un  fonds  de  boutique  ou  un  fondé 
décaisse,  formé  d*objets  purement  mobiliers,  ne  peut,  par  aucune 
destination,  se  placer  soit  dans  un  patrimoine,  soit  dans  un  par- 
tage de  succession,  parmi  les  valeurs  immobilières  (5).  » 

Nous  ne  cilehonâ  pas  ,  à  Tappui  de  celte  proposition  ,  comme 
HENNEQUrn ,  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  8  fruc^ 
tidor  an  lu  (  Sirey,  1. 1,  p.  79),  en  cause  de  Mayer  et  Mathis  i  car 
il  ne  s'agissait  dans  cette  espèce  que  de  l'application  de  la  coutume 
de  Lorraine,  à  laquelle  on  ne  prétendait  nullement  qu'il  aurait  été 
dérogé  par  ta  volonté  des  époux  dont  les  droits  étaient  en  question, 

(5)  «  Puisque  ce  n'est  que  tant  que  les  animaux  livrés  au  fermier 
ou  au  colon  partiàire  restent  attachés  an  fonds  par  l'effet  de  la 
convention  qu'il  sont  censés  inmieubles,  il  suit  de  la  que  si  le  pro« 
priétaire  les  vend  au  fermier ,  colon  partiàire  ou  tout  autre ,  ils 
perdent  aussitôt  cette  qualité ,  quoiqu'ils  ne  soient  pat  enoore 
sortis  du  fonds. 

«  Hais  ib  ne  la  perdent  toutefois  pas  par  la  seule  expiratioB  dm 
bail  ;  car  ils  sont  toi^oqrs  immeubles  en  vertu  de  l'art.  5a4*  iU  «ont 

Baqnoit;  D.  p.  29, 1, 321. 17  juttlet  1838,  C.  de  mm.  Sirey  1838,  1,869. 
(<^  HtaDlM  ■«^•ralroks  UntiM*  m»Xhiè^  «m».,  «^mMot,  Mufr^  8., 
t^a^i, »»!-».  *-f«-n,  p. 4V6.-*>Meeantra ladam»Clmw*,f8 sap* 
tambro  1811  ;  Tarin.,  D,  A.,  t.  U|  p.  479 
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«  d'an  fonds  7  a  placés  pour  le  service  et  rexploîtation 
«  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

«  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand 
u  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service 
«  et  l'exploitation  du  fonds  : 

«  Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

«  Les  ustensiles  aratoires  ; 

«  Les  semences  données  au  fermier  on  colon  par- 

<  tiaire; 

4(  Les  pigeons  des  colombiers  ; 

«  Les  lapins  des  garennes  ; 

«  Les  ruches  à  miel; 

u  Les  poissons  des  étangs  ; 

<(  Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuves ,  et 

<  tonnes; 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des 
«  forges,  papeteries,  et  autres  usines  ; 

u  Les  pailles  et  engrais.  » 

11 0.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds» 

Ces  expressions  sont  absolument  générales  :  ce 
texte  ne  porte  pas  seulement  d'une  manière  restric- 
tive :  les  objets  suivants^  ou  les  objets  ci-après  énon^ 
ces,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés,  etc., 
mais  généralement  les  objets  que  le  propriétaire  a 
placés  :  donc  Ténumération  qui  suit  n'est  point  don- 
née comme  limitation,  mais  seulement  pour  indi- 
quer, par  divers  exemples ,  la  juste  application  du 
principe. 

La  pensée  du  législateur  a  dû  principalement  se 
porter  sur  la  règle  qu'il  voulait  établir,  et  non  sur  le 
détail  de  tous  les  cas  soumis  à  cette  règle,  parce  que, 
dans  une  matière  aussi  variée,  et  où  les  questions 
peuvent  se  présenter  sons  tant  de  rapports,  il  n'au- 
rait pu  prévoir  tontes  les  espèces  :  ainsi  les  exemples 
cités  sont  aussi  des  objets  de  comparaison  pour  faci- 
liter la  solution  des  cas  non  prévus. 

Outre  que  tel  est  le  sens  naturel  des  expressions 
de  la  loi  que  nous  venons  de  rapporter,  telle  est  aussi 
l'intention  des  auteurs  du  code,  manifestée  soit  par 


tonjourt  places  par  le  propriétaire  du  fonds  pour  la  cuttare  et 
TexploiUlioD  de  ce  fonds.»  (DURARTON,  t.  H,  n«  53.)  Op.  conf., 
Delvincocrt,  t.  II,  p.  394.  BoiLEUX,  sur  5aa,  no^o. 

Mais  les  objets  mobiliers  ne  perdraient  pas  leur  caractère  d'im- 
meubles par  destination,  alors  que  le  propriétaire  cultivateur,  en 
se  mariant,  les  aurait  ameubli*  en  ce  sens  quMls  devaient  se  con- 
fondre avec  les  meubles  de  la  femme  qu*il  épousait.  Ainsi  le  jugeait 
la  cour  de  Bruxelles,  le  %  mars  1837.  (J.  de  B.,  i838,  a,  la.)  On 
peut  dire  dans  ce  cas  que  l'époux  qui  règle  ainsi  les  conventions 
matrimoniales,  n'a  pas  eullntcntion  de  faire  cesser  la  destination 
â  la  culture  ;  car  c'est  surtout  dans  leur  rapport  avec  la  culture 
que  ces  objets  veulent  être  considérés. 

«  Ceux  qui  sont  placés  par  le  fermier,  quoique  pour  la  culture, 
aont  meubles;  ils  peuvent  en  conséquence  ôtre  saisis  sur  lui  par 
saisie-exécution  (  594 ,  code  de  procéd.  ),  et  ils  entrent  dans  sa 
communauté  et  dans  le  legs  de  son  mobilier.  (  JDVRABITOII,  t.  II, 
no  54.) 

(t)  Op.  oonf.  de  Ghavot,  1. 1,  n»  3  i  .  HEiraEQUCf  lyoute,  p.  1 9  : 
«Un  propriétaire  est  sans  doute  le  mettre  de  pourvoir  ses  métai- 
ries et  ses  usines  de  tous  les  objets  mobiliers  que  réclament  leur 
service  et  leur  exploitation.  Les  ustensiles  aratoires ,  les  métiers, 
les  outils  nécessaires  à  Pexploitatîon  des  formes  et  manufactures, 
ne  sont ,  dans  la  réalité ,  que  le  complément  des  propriétés  im- 
mobilières qui ,  sans  ces  auxiliaires,  resteraient  frappées  de  sté* 
rilité.  Le  propriétaire  a  donc  le  droit  d^imprimer  aux  moyens  de 
travail  et  de  reproduction  qu'il  attache  h  sa  terre  on  à  son  usine 
le  caractère  immobilier  de  ta  propriété.  Mais  ce  droit,  qui  prend 
aa  source  dans  rordonnanoe  de  1747,  sur  les  substitutions  (a),  a 

(•)  Voir  Pordoonanee  de  1747,  «H.  6,  qui,  oontrs  la  aiqposiUoa  in  droit 
lotit,  a  déaidé  qoa  Im  beitUvz  servant  A  rasploitattan  dHaat  terra  se*  | 


M.  Treilhard,  porUnt  la  parole  au  corps  légishtif  an 
nom  du  gouvernement,  soit  par  M.  Goupil-Préfeln, 
dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du  tri- 
bunal. 

M  Tout  ce  qu^un  propriétaire  place  dans  son  do- 
<c  maine  pour  son  service  et  son  exploitation,  prend 
u  la  qualité  d'immeuble  par  destination,  dit  M.  Treil- 
«  bard  ,Les  choses  ainsi  placées  deviennent,  en  efTet, 
«  une  partie  du  fonds,  puisqu'on  ne  pourrait  les  en- 
ce  lever  sans  le  détériorer  et  le  dégrader  essenlielle- 
tt  ment,  et  sans  rendre  son  exploitation  impossible. 
«  La  règle  établie  sur  la  destination  du  propiétaire 
u  est  donc  fondée  sur  la  justice,  et  sur  Tintérét  évi- 
te dent  de  la  société. 

«  Il  y  aurait,  dit  M.  Goupil-Préfeln,  de  graves  in- 
c  convenients  à  ne  pas  donner  le  caractère  d'immeu- 
u  blés  à  quelques  objets,  mobiliers  par  leur  nature, 
((  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son  domaine  pour 
<(  son  service  et  son  exploitation,  et  qui  ne  peuvent 
«  en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible 
((  rexploîtation  de  ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer 
f(  essentiellement. 

«  Tels  sont  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les 
«  ustensiles  aratoires,  ceux  nécessaires  à  Texploita- 
u  tion  des  grandes  usines,  quand  le  propriétaire  a 
«  placé  ces  objets  sur  son  fonds  pour  l'exploitation 
((  de  ce  fonds,  et  les  semences  qu'il  a  données  à  ses 
a  fermiers  ou  colons  partiaires,  qui  ont  le  même 
<c  droit  à  la  jouissance  de  ces  objets  qu'à  celle  du 
tt  domaine  qu'ils  exploitent. 

<c  Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article 
<(  sont  rapportés  non-seulement  pour  les  déclarer 
tt  immeubles  par  destination,  mais  encore  cowme 
u  exemples  gui  doivent  servir  au  Juge  cto  iUrectien 
tt  et  de  point  de  comparaison  dans  tous  les  cas  non 
u  prévus,  et  qui  demeurent  subordonnés  à  la  dispo- 
u  sition  principale  de  l'article,  qui  veut  que  les  objets 
«  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
«  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  soient  immeu- 
«  blés  par  destination  (1).  » 


toujours  dû  se  renfermer  dans  certaines  limites  ;  à  personne  no 
peut  appartenir ,  en  effet,  le  privilège  de  soustraire  capricieuac- 
ment ,  arbitrairement ,  des  valeurs  mobilières  aux  principes  qui 
doivent  les  régir. 

«  Un  propriétaire  qui  cultive  par  lui-même  ne  peut  pas  trou- 
ver dans  cette  situation  la  faculté  d'immobiliser  indéfiniment 
sa  fortune.  Aussi  la  volonté  d'immobiliser  n'est  efficace  qu'autant 
qu'il  est  possible  d*en  justifier ,  non  pas  seulement  la  convenance, 
mais  la  nécessité.  Soit  donc  qu'il  s'agisse  d'un  bien  rural ,  soit  qu'O 
s^agisse  d'une  propriété  usinière ,  les  déclarations  du  propriétaire 
industriel  ou  cultivateur  doivent  être  vérifiées  et  ne  pourront 
aflfrancbir  les  objets  immobilisés  des  rigueurs  de  la  saisie-exécu- 
tion ,  qu*autant  que  l'immobilisation  se  trouvera  en  rapport  avec 
les  exigences  de  la  culture  ou  de  la  production  {  mais  aussi  telle 
est  Hndivisibilité  qu'établit  fimmobilisation  renfermée  dans  tes 
termes  légitimes ,  que  les  dépendances ,  que  les  auxiliaires  d'un 
domaine,  sont  censés  compris  de  droit  dans  la  vente  ou  dans  la 
saisie  de  ce  domaine,  plors  même  que  le  titre  ou  le  procès-verbal 
d^ai^udication  ne  s^en  expliquerait  pas. 

«  Cest  entre  les  mains  du  propriétaire  que  la  puissance  iouno-  ' 
bilisatrice  a  été  déposée.  Le  propriétaire  seul  peut  connaître  les 
moyens  d'action  que  sa  propriété  réclame  ;  lui  seul  peut  avoir  le 
sentiment  des  besoins  réels  de  sa  ferme  ou  de  sa  fabrique.  A  la 
différence  du  colon  ou  du  fermier,  il  ne  cherchera  jamais  à  dévo- 
rer l'avenir  et  saura  mesurer  le  revenu,  la  production,  aux  lieoi, 
aux  temps,  aux  circonstances.  Ce  droit  est  donc  incommunicable, 
comme  la  pensée  qui  doit  en  régler  Tusage.  Il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  prêter  ao  locataire  ou  fermier  cette  intention  de  per- 

ralaat  oeai*  eonprisdaas  la  sahsHtatiMi ,  qo«l4|Mto  laslali«f  Mi^ 
Iftt  pas  expliqué  >  et  Fetirtaf»2Va<»^<slgiiBiBiaMiil4  •*♦*« 
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111.  La  règle  est  donc  générale,  et  rénamération 
renfermée  dans  cet  article  n'est  pas  telle  qu'on  doive 
en  tirer  la  conséquence  que  les  clioses  mobilières 
dont  la  loi  ne  parle  pas  spécialement,  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  immobilisées  par  destination  ;  mais 
quant  aux  objets  de  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  rap- 
portés, leur  énonciation  est  limitative,  en  ce  sens 
qu'il  ne  serait  pas  permis  d'étendre  la  disposition  du 
texte  au  delà  du  genre  qui  s'y  trouve  qualifié  et  spé- 
cifiquement décrit,  parce  que  la  fiction  ne  doit  jamais 
être  étendue  d'un  cas  ou  d'une  espèce,  à  un  autre 
cas  ou  à  une  autre  espèce. 

Ainsi,  lorsque  le  législateur  signale  comme  immeu- 
bles par  destination  les  lapins  des  garennes ,  les  pi- 
geons des  colombiers,  les  poissons  des  étangs,  on  doit 
en  conclure  qu'il  a  voulu  refuser  cette  qualité  aux 
lapins  de  clapier,  aux  pigeons  de  volière,  et  aux  pois- 
sons renfermés  dans,  un  vivier,  parce  que  ce  ne  sont 
plus  là  les  espèces  décrites  dans  la  loi. 

En  un  mot,  les  objets  non  prévus  ne  sont  point 
exclus  ;  mais,  quant  à  ceux  sur  lesquels  le  législateur 
s'est  expliqué,  on  ne  doit  point  étendre  la  fiction  au 
delà  des  espèces  indiquées. 

119.  Les  obijets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  (1).  Si  ces  expressions,  d'un  fonds,  sont  em- 
ployées au  singulier,  ce  n'est  point  pour  restreindre 
la  règle  au  cas  où  il  ne  serait  question  que  d'un  seul 
fonds  garni  de  ses  accessoires  ;  mais  c'est  plutôt  pour 
désigner  l'unité  d'exploitation  ou  de  service  pour 
faisance  desquels  la  fiction  est  établie.  S'il  n'y  a 
qu'un  fonds,  les  objets  que  le  propriétaire  y  aura 
attachés  en  seront  les  accessoires.  SU  y  a  plusieurs 
héritages  réunis  sous  la  même  exploitation,  les  objets 
y  attachés  seront  les  accessoires,  non  de  tel  ou  tel 
immeuble  en  particulier,  mais  du  domaine  entier 
collectivement  pris,  puisqu'ils  y  auront  été  placés 
pour  les  besoins  d'une  seule  exploitation  qui  embrasse 
le  tout. 

On  ne  pourrait  raisonnablement  l'entendre  d*une 
autre  manière -.car  c'est  précisément  par  la  mitltipli- 
cité  des  fonds  composant  un  domaine,  que  le  besoin 
d'y  avoir  des  accessoires  s'augmente,  et  que  la  fiction 
doit  s'étendre  dans  la  même  proportion. 

C'est  donc  comme  s'il  y  avait  dans  cet  article  : 
Les  offfeis  que  le  propriétaire  a  attachés  au  service 
d'un  fonds,  ou  à  l'exploitation  des  terres  d^un  do- 
maine  (1064),  sont  immeubles  par  destination.  Et  de 
là  résultent  deux  conséquences  remarquables  : 

113.  La  première,  que  ce  n'est  pas  au  lieu  où  ces 
objets  peuvent  être  recueillis,  mais  à  Fimincuble  au 
service  duquel  ils  sont  employés,  qu'il  faut  avoir 


pétnilé  qui ,  du  moins  au  moment  de  son  cUblisscmcnt ,  doit  Cire 
le  caracU^re  dislinctif  de  la  destination  (a). 

«  Ce  sont  là  des  vérités  0énérales  qui  s'appliquent  à  la  destina- 
tion «c^ricole  comme  à  la  destination  industrielle  ;  ces  deux  na- 
tures dMmmobilisatîon  renferment  en  outre  des  spécialités  qu'il 
faut  étudier.  » 

(t)  Que  le  prcpnéiabrs  y  a  plaeét.  —  «  Ainsi  ne  sont  pas 
iiiuneu]>les  par  destination  les  animaux  que  le  fermier  a  placés , 
en  exécution  d*une  convention  expresse  de  son  bail,  pour  l'usage  et 
Texploitation  du  fonds  affermé  :  ils  peuvent  en  conséquence  faire 
l'objet  d'une  saisie-exécution.  »  Ccsl  ce  que  décidait  la  cour  de 
Liège  le  i4  février  i8s4,  en  adoptant  les  motife  du  tribunal  de 
Renfchâteau.  (Dalloz,  t.  IV,  p.  71.)  Op.  conf.  doD^LLOZ, 
Die/.,  T»  Chotêt,  n»  5o.  V07.  ci-dessus  n»  io5,  aijx  notes. 

(2)  «  Quid  k  l'égard  des  troupeaux  de  moutons,  ou  antres,  ap- 
partenant an  propriétaire ,  et  étant  sur  un  fonds  exploité  par  lui  l 

(a)  Stelfeas  contre  Rcdiof,  14  févr.  1824,  cour  suprême  do  Liège;— 8. 25, 
tf  377  ;  —  •.  A.,  2,  470.  Dos  tuyaux  ovo  atfa^éê,  mais  sinplooMal 

rAovDaoïf, 


égard  pour  distinguer  le  fonds  dont  ils  suivent  la  con- 
dition; qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  en  cul* 
ture,  par  exemple,  les  bestiaux  et  ustensiles  servant 
à  le  faire  valoir  ne  sont  point  les  accessoires  des  bâ- 
timents, mais  plutôt  des  terres  à  l'exploitation  des- 
quelles ils  sont  attachés; 

La  seconde,  que,  la  destination  n'ayant  pour  objet 
que  le  service  des  terres  collectivement  prises,  les 
accessoires  ne  doivent  suivre  que  le  corps  même  du 
domaine,  et  non  chacune  des  parties  distribuées  se? 
parement;  qu'ainsi  le  légataire,  le  donaUire,  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  particulier,  n'aurait  rien  à  pré- 
tendre dans  les  accessoires,  puisqu'ils  ne  sont  attachés 
spécialement  à  aucun  fonds  en  particulier;  tandis 

3u'au  contraire  le  donataire  ou  le  légataire  du  corps 
u  domaine  devrait  les  obtenir  tous,  parce  qu'ils  sont 
les  accessoires  du  tout. 

Mais  reprenons  les  diverses  expressions  par  les- 
quelles notre  article  signale  successivement  la  série 
des  objets  qui  y  sont  mentionnés. 

114.  Les  animaux  attachés  à  la  culture  :  cette 
expression  attachés  emporte  nécessairement  avec  ello 
une  idée  de  permanence.  Ainsi  les  animaux  de  com- 
merce qu'un  propriétaire  serait  dans  Fhabitude  d'a- 
cheter pour  revendre,  ne  sont  point  dans  le  veu  de  la 
loi  (2). 

Mlachés  à  la  culture  :  les  animaux  peuvent  être 
attachés  à  la  culture  de  deux  manières,  ou  comme 
agents  de  labourage ,  ce  qui  a  rapport  aux  bêtes  de 
trait,  ou  comme  moyen  de  produit,  si  le  genre  de 
culture  est  tel  que  le  revenu  des  fonds  ne  consiste 
principalement  que  dans  le  produit  des  animaux  qui 
y  sont  nourris,  comme  nous  l'expliquerons  plus  au 
long  dans  la  suite. 

Dans  nos  observations  sur  l'article  précédent  nous 
avons  exposé  les  règles  qui  concernent  le  cheptel  livré 
par  le  propriétaire  à  son  fermier.  Ce  n'est  plus  ici  la 
même  hypothèse  :  un  propriétaire  peut  être  en  mémo 
temps  cultivateur,  et  employer  son  bétail  à  la  cul- 
ture de  ses  propres  fonds.  C'est  des  animaux  ainsi 
employés  i>ar  leur  maître  qu*il  est  question  dans  le 
présent  article. 

Nous  nous  fondons,  pour  l'affirmer  ainsi,  sur  co 
que, 

1^  On  ne  trouve  dans  ce  texte  aucune  expression 
rappelant  l'idée  de  fermier  :  donc  il  n'y  est  question 
que  du  propriétaire. 

2<^  1/article  qui  précède  statuant  sur  le  sort  des 
animaux  livrés  au  fermier,  celui-ci  ne  doit  plus  élro 
entendu  que  de  ceux  qui  sont  employés  par  le  maî- 
tre ;  parce  qu'autrement  on  ferait  tomber  de  suite  le 


Cesi  le  cas  d'admettre  la  distinction  de  la  loi  9,  ff.  de  inttructo 
vel  instrum,  legato.  Si  les  troupeaux  ont  été  acquis  uniquement 
pour  être  revendus  après  avoir  été  engraissés,  ou  pour  en  Tcndre 
le  croit,  ils  sont  meubles  ;  mais  si  c'est  dans  la  vue  d'engraisser  la 
fonds,  ils  sont  immeubles.  »  (DelvincOURT,  t.  II,  p.  294.) 
Op.  conf.  do  HOLLAND  DE  YlLLABGUES,  r»  Meublé ,  n<»  64, 
et  Dt'RANTOil,  t.  II ,  n»  56 ,  qui  ajoute  :  «  D'après  la  loi  9,  ff.  dû 
hutruct»  vel.  inttrum.  leg.,  combinée  avec  la  précédente,  les  legs 
d'un  fonds  inttruetus,  ou  ctun  inttrumento,  ne  comprend  pas  les 
brebis  qui  ont  été  placées  principalement  pour  en  retirer  un  pro* 
duit  par  le  croit  et  la  laine  ;  mais  si  le  fonds  est  un  pacage ,  comma 
co  n'est  que  par  le  moyen  du  troupeau  que  Ton  en  retire  des  fruits» 
le  troupeau  n'est  pas,  il  est  vrai,  compris  dans  le  seul  legs  du 
fonds,  mais  il  Test  dans  le  legs  du  fonds  cum  instrumenio.  Dana 
notre  droit,  le  legs  du  fonds  emporte  implicitement  tous  iesacces^ 
soires  de  ce  fonds.  (Art.  1018.)  » 

applifuéê,  aeraisnt  immMibles,  noa  m  Tarin  da  Tart,  6t3,  mais  par  desU^ 
oaUoo,  s*Us  avaieut  été  pU«4s  par  lepropriétaira. 
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légiftlftCeor  dtM  «it  répMiiôn  ImHiio,  si  \\m  fOlriiiC 
que  le  second  texte  n'eût  rapport  qii*à  des  objets  déjà 
réglés  par  le  premier. 

8<»  La  loi  parle  ici  des  animaux  attachés  k  la  cal* 
tare,  comme  des  pigeons  des  colombiers^  des  lapins 
des  garennes,  des  poissons  des  étangs,  des  ustensiles 
des  usines,  etc»,  ctc«,  lesquels  sont  immeubles  par 
destination,  quoique  les  fonds  ou  bâtiments  dont  ils 
sont  les  accessoires  ne  soient  point  aflferroés  i  donc 
il  en  doit  être  de  même  à  Té^^ard  des  animaux  atta* 
chés  à  la  culture  par  le  propriétaire  du  fonds,  parce 
que,  quand  la  règle  est  commune,  elle  doit  recevoir 
la  même  application  pour  tous« 

4«  L'article  B9d  du  code  de  procédure  défend  gé- 
néralement de  comprendre  dans  une  saisie  mobilière 
les  objets  qui  sont  immeubles  par  destination  ;  et  Far- 
ticle  t$94  veut  qu'en  cas  de  saisie  d'animaux  et  usten- 
siles servant  &  l'exploitation  des  terres,  le  juge  de 
paix  puisse,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  proprié- 
taire du  domaine  et  le  fermier  saisi  entendus,  établir 
un  gérant  à  l'exploitation*  Cet  article  suppose  évi- 
demment que  la  saisie  des  animaux  servant  à  la  cul- 
ture ne  peut  être  faite  que  dans  la  supposition  où 
elle  le  serait  sur  un  fermier  propriétaire  de  ces  ani^ 
maux  :  donc  ils  ne  sont  meubles  que  dans  ce  cas  ; 
donc  ils  sont  réputés  immeubles  lorsque  c'est  le  pro- 
priétairc^sultivateur  qui  les  emploie  lui-môme* 

tf«  Enfin,  l'orateur  du  gouvernement  et  le  rappor* 
tour  de  la  commission  du  tribunat  l'ont  eux-mêmes 
ainsi  entendu  lorsqu'ils  ont  dit  généralement,  et  sans 
distinction,  que  tout  ce  qu'un  propriétaire  place  dans 
son  domaine,  pour  le  service  et  rexploitation  du 
fonda,  prend  la  nature  d'immeuble  par  destination* 

Nous  devons  donc  regarder  comme  constant  en 
principe  que  les  animaux  attacha  par  le  proprié- 
taire-cultivateur i  la  culture  de  son  domaine,  sont 
immeubles  par  destination» 

Actuellement  il  nous  reste  k  indiquer  l'étendue  et 
les  bornes  de  cette  disposition  législative,  en  l'appll* 
quant  à  diverses  questions  sur  la  matière. 

IM*  mnnÈM  QvasTioii«-«-Nous  avons  dit  plus  haut 
que  tous  les  animaux  renfermés  dans  le  cheptel  fourni 
par  le  propriétaire  à  son  fermier  sont  également  im- 
mobilisés ;  qu'en  conséquence,  si  ce  cheptel  est  com- 
posé non-seulement  d'animaux  exclusivement  propres 
au  labourage,  tels  que  les  bœufs  et  les  chevaux,  mais 
encore  de  vaches  et  de  moutons,  ces  dernières  espè- 


{i}A9am€at9  MtUuhiê  à  Ut  mUlwm^  —  «  Il  rëtulie  dn  principe 
ffandamenUl  de  te  aialière  qu'il  ne  «uffit  pas,  pour  que  dei  aBimans 
soient  réputés  immeubles  par  destination,  qu'ils  soient  placés  sur 
le  loads  et  qulis  soient  propres  à  la  cuUure ,  et  c^est  oe  que  la 
€Ourde  Limoges  a  jugé. 

«La  dame  Cuberlafbnd,  créancière  du sieurVillemonelt,  fkit  sai- 
sir qttaU«  Taches  et  des  Teaux  appartenant  à  soti  débiteur.  Le  sieur 
ViHemoneix,  exploitant  par  lui-même,  demande  la  nullité  de  la 
saisie,  et  se  fonde  sur  ce  que  ces  bestiaux,  étant  attachés  à  la  cul- 
tare  du  fonds,  étaient  immeubles  par  destination.  La  cour,  inter- 
prétant samement  Particle  5a4,  a  répondu  :  Que  la  destination  ne 
poUTait  s*appliquer  qu*aux  animaux  rigourtuM$m9nt  néeenaîrâi 
pêmt  texpMiatiûn,  et  a  ordonné  rcxpertise  (a). 

«  Il  est  donc  vrai  qu'en  thèse  générale,  des  anhnaax  ne  sont  pas 
immobilisés  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent  dans  les  bâtiments 
siVxptoitation  et  dans  les  pâturages  d'une  métairie.  Ce  n'est  pas 
aoos  ce  rapport  que  la  législation  romaine  diffère  de  la  nètre  (6). 

(•)  Goberfaronâ  oontra  TUlnMmelx,  U  Juin  ISiO,  LIuoms.'-  8.  il,  S, 

a%-  ».  P.,  21,  ISf-  ».  A.,  2. 46S. 

(b)  Lib.XIX,tit.I,leg.l5etl6;]».,dbasllsiia«i«M^4tMfMi^ 

(e)  ArappuideoopMMse  lenneqoiii  cit«  r«rr«t  de  la  eoordellom 

aa3SaTvUia27,Mppwt4tMMasB«  lOSa».  lali  H  oslèteMiq«tr  qi» 

la  9onr  a  là  itatnl  «aai  «M  firèei  fti  U  »'»gNiail  Cw  ehsftfl ,  et  td 


oea  aitfont  aussi  bUm  la  qualité  dlmnmiUe  (jot  les 
bèteade  trait. 

En  €iM  de  même  dam  le  aoê  dn  proprièiain^ul'' 
tivaieurf  ou,  en  d'aniret  iermu^  lor$qne  ù'eêt  /«  p#v« 
priétaifê  qni  onliive  «ofi  donwinê  ?  Tonè  lu  anùhmis 
qu'il  nourrie  êur  êon  tafploiUUion  êonHlê  égtdemiiU 
immobilisés  ? 

Nous  croyons  qu'on  ne  doit  regarder  iei  comme 
immeubles  par  destination  que  les  animaux  de  tnit 
nécessaires  pour  la  culture;  et  que  les  autres,  tels 
que  les  vaches,  ne  doivent  point  participer  &  ce  pri- 
vilège, à  moins  qu'on  ne  soit  dans  l'usage  de  les 
atteler,  comme  cela  se  pratique  en  quelques  endroits. 
Nous  estimons  que  tel  est  le  sens  de  ce  texte  dn  code, 
parce  qu'il  n'y  a  que  les  animaux  de  trait,  dont  le  tra- 
vail est  indispensable  pour  la  culture,  qui  soient  po« 
sitivement  immobilisés;  çue,  par  la  manière  dont 
la  loi  dispose  ici,  elle  n'immobilise  réellement  que 
les  bétes  sans  le  service  desquelles  l'exploitation  de- 
viendrait impossible,  et  qu'il  ne  peut  être  permis 
d'étendre  la  fiction  d'un  objet  &  un  autre  (1)« 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cheptel  qui  accompagne  la 
ferme,  la  loi  lient  un  langage  tout  différent  de  celui 
qu^elie  emploie  à  l'égard  du  propriétaire-eultivatcar  : 
elle  dit,  dans  le  premier  cas,  que  les  animaus  livrés 
au  fermier  sont  censés  immeubles  par  l'effet  de  U 
convention,  ce  qui  embrasse  tous  les  animaux  du 
cheptel,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  puisque  tous 
sont  également  livrés;  mais  en  parlant  du  proprié- 
taire-cultivateur, elle  ne  signale  comme  immeubles 
par  destination  que  lé$  ^mimons  ailachéê  à  la  c«/- 
liifv^  ce  qui,  certainement,  ne  signifie  pas  tous  les 
animaux  possédés  par  le  malUre  de  l'exploitation* 

Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses  il  y  a  an 
acte  positif  de  destination,  c'est  le  bail  :  conséquem* 
ment  tous  les  animaux  qui  sont  livrés  en  exécutîod 
de  cet  acte  sont  également  immobilisés  par  l'effet  do 
la  convention,  parce  qu'elle  porte  également  sur  toos) 
que  tous  sont  égaleoMut  placés  sous  la  main  dn  fer- 
mier et  hors  de  celle  du  {^priétaire  ;  mais ,  au  coa« 
traire,  quand  il  s'agit  du  maître  qui  cultive  lui-même, 
il  n'y  a  point  d'acte  de  destination  expresse  émané 
de  l'homme  :  il  n'y  a  point  de  séparation  physique 
des  choses  mobilières  dont  il  se  sert;  toutes  sont 
également  sous  sa  main»  Si  la  loi  les  sépare  en  de«s 
classes  pour  en  immobiliser  une  fictivement,  elle  n'a 
en  vue  que  ce  qu'exige  le  service  dn  fonds  c  elle  n'in** 


La  diflBéreBce ,  c^est  qtt*en  Franee  les  bestiaux  peuveat  éUt  iai* 
moltilisés  dans  une  oertalne  proporUon,  Cransformatien  que  le  droit 
romain  n'autorisait  pas  (c). 

«  U  imperle  de  remarquer  que,  dans  la  queslien  d'immtbili- 
sation,  les  bestiaux  ne  doivent  pas  être  seulement  considéra 
eomme  des  instruments  de  labourage  i  leur  unmotnllsation  estjus- 
tiBée  lorsqu'ils  serrent  à  féconder  les  fonds  par  les  engrais  qulli 
procurent  et  sans  lesquels  ces  fonds  resteraient  improductifi.  s 
(Hbnneqvih,  V.  I,  p.  ad.)  Op.  conf. de GhaVOT,  t  I,  n«  S7. 

La  cour  de  Bordeaux  Ta  ainsi  jugé  le  14  décembre  1819,  en 
cause  de  Delanis-Durand  contre  Durand,  dans  une  espèce  oA  il  »*«• 
gUsait  de  brebis  attachées  à  des  landes,  qui  ne  peuvent  devenir  do 
quelque  uiiKté  que  par  la  présence  de  ces  sortes  de  troupeaux. 

Après  avoir  rappelé  cette  discussion ,  Gbavot,  t.  I,  n*  3; , 
ajoute  :  «  Mais  ti  les  moutons  ne  résidaient  sur  la  propriété  qa^lB 
instant  de  repos  pour  être  reconduits  ailleurs  et  être  revendas,  il* 
resteraient  meubles.  » 

plsfâit  las  flriis  4»  laeeuteitatidn  som  Vmufin  éé  rait.  atStei  «m  é» 
Tari.  bH, 

quiT«t(t.I«>p.S«}«ileMarcétasU  OMra'Ocléust  da  Mméis  ISSéi 
dtfoidanl  qa^l  n^appartisat  pM  «ot  trib«n«QS  4«r«»lrel»érela  UoÊité 

dnamoWissf  ks  stjsis  pies»  enrtea  toi»  fserfia  ininu»si  {«*  <a 

Valait)  ISIS}  ll'tif)^ea^ 
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mMfot  AM04PM  les  obidli  lans  lea«|iitte  TeipMUi- 
UoD  da  dooitUie  oo  It  callare  de  la  terre  sérail  Im^ 
possible* 

Celle  distiaetioB  entre  les  bêles  de  trait  nécessaires 
A  one  exploitation  et  les  autres  animanx  possédés 
par  le  propriétaire,  avait  déjà  été  faite  par  Tarticle  52 
de  Farrèté  du  16  thermidor  an  viii,  renda  sur  le  recoa- 
ynweat  des  impôts,  l^uel  porte  qu^on  ne  peut  faire 
saisir  pour  contributions  arriérées  et  pour  frais  faits 
à  ee  siyet,  ie$  chevaux,  muM$  et  bêieê  de  truH  eer- 
vami  au  Imbour;  et  on  la  trouve  consignée  plus 
récemment  encore  dans  Tarticle  8  de  la  loi  du 
81  avril  1810,  qui  d&lare  «  immeubles  par  destina- 
«  tion  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
Il  à  Texploitatlon  des  mines,  »  et  qui  igoute  inconti- 
nent «  qu^on  ne  doit  considérer  comme  chevaux  atta- 
«  chés  à  Texploitation  que  ceux  qui  sont  eacluêive' 
n  meni  miiachéê  ams  travaux  iiUérieurê  du  tnines,  » 
pour  les  distinguer  de  ceux  qui  seraient  employés  an 
service  de  la  personne  ou  du  ménage,  ou  au  roule- 
ment du  commerce  et  de  Fentreprise,  lesquels  con- 
servent leur  qualité  naturelle  de  meubles. 

Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  cultive  lui-même  ou 
fait  cultiver  ses  champs,  on  ne  doit  considérer  comme 
immobilisés  que  les  animaux  de  trait  qu'il  emploie  à 
son  labourage,  et  dans  le  nombre  nécessaire  au  tra- 
vail. Que  s'il  a  des  chevaux  de  selle  pour  son  service 
personeel,  s'il  a  des  vaches  pour  fournir  du  lait  & 
son  ménage,  s'il  a  des  moulons  pour  en  employer  la 
toison  à  rhabillement  de  ses  enfants  ou  de  ses  do- 
mestiques, tous  les  animaux  de  ces  dernières  espèces, 
n'étant  pas  immédiatement  attachés  k  la  culture  de 
la  terre,  mais  bien  au  service  de  la  personne  ou  à 
celui  du  ménage,  conservent  leur  nature  de  meu- 
blée :  autrenaeut  en  étendant  la  fiction  d'objets  en 
objets,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  raison  de  refuser 
le  privilège  de  l'immobilisation  même  à  la  volaille  de 
basse-cour. 

11€.  sicoiiai  Qoxtvieiv. — Les  animaux  que  le  pro- 
priétaire attache  à  sa  culture  sont  immeubles  par 
destination;  ceux,  au  contraire,  qui  appartiennent 
au  fermier,  et  que  celui-ci  emploie  è  la  culture  des 
fonds  d'autrui,  gardant  leur  nature  de  meubles,  ^p- 
poêome  dam  ^t^n  homme  eoit  fermier^  mai$  quUl  ne 
im  eoU  que  pour  une  partie  de  sa  culture  i  ieê  ani' 
mous  de  irait  eeront-iis  immobilitée  comme  aitaohée 
BU  labourage  de  eee  propres  fisnds,  ou  reeteroni-iie 
meubleeeomme  employée  à  la  culture  des  flmde  d'au* 
$rui? 

81  ce  cultivateur  avait  suffisamment  de  terres  à  lui 
pitres  pour  l'oecupation  et  l'entretien  de  sa  charrue, 
suivant  la  mesure  commune  des  lieux,  ce  ne  serait 
pas  la  location  de  quelque  fonds  seulement,  de  peu 
d'étendue,  qui  pourrait  mettre  obstacle  k  l'immobili- 
sation des  animaux  attachés  k  sa  culture. 

Mais  s'il  n'a  pas  assex  de  fonds  pour  le  roulement 
ée  sa  eharrue,  s'il  est  dans  une  position  telle  qu'il 
lui  soit  nécessaire  d'en  affermer  encore  d'autres,  soit 
poar  avoir  assex  d'occupation,  soit  pour  se  procurer 
des  lourragee  suffisants  à  l'effet  d'hiverner  son  bétail, 
BOUS  croyons  que  les  animaux  employés  à  sa  culture 
ne  sont  aucunement  immobilisés,  parée  que  l'acces- 
soire ne  peut  pas  être  plus  étendu  que  ce  que  com- 
porte le  principal. 

Un  attelage,  considéré  sous  le  rapport  du  service 
q«*il  doit  rendre,  est  une  chose  indivisible  t  car  s'il 
Kiut  d^Mix  chevaux  pour  faire  rouler  une  charrue,  un 
seul  sera  insuffisant,  et  l'usage  de  la  charrue  restera 
lotalement  paralysé  ;  il  faut  donc  qu'il  reste  totale- 


{jL)àsçmelmknHe^,tn,d90diHmfdlçto,m*JXS,\k^l[   (i)0F.ff■&4•IMl«^l«*U|^•^f 


meni  meuble  s'il  n^l  pas  totalement  immobilisé, 
parce  que  le  disposant  n'a  voulu  que  le  tout  dans  le 
fait  de  la  destination  (1).  Or  dans  l'hypothèse  actuelle, 
on  ne  pourrait  le  considérer  comme  entièrement 
immobilisé,  sans  porter  l'accessoire  au  delà  de  la  me- 
sure du  principal,  ce  qui  répugne  à  l'essence  des 
choses  :  il  faut  donc  dire  ipi'il  reste  totalement  dans 
la  classe  des  meubles. 

En  un  mot,  tandis  que  les  animaux  dent  nous  par- 
lons ici  sont  employés  à  cultiver  des  fonds  étrangers, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  attachés  à  la  culture 
des  terres  de  leur  maître  i  ils  sont  donc  véritablement 
meubles  sous  ce  rapport  ;  mais,  comme,  d'une  part, 
ils  ne  sauraient  être  meubles  et  immeubles  tout  à  la 
fois,  et  comme,  d'autre  côté,  la  fiction  doit  être 
rigoureusement  limitée  dans  ses  termes  plutôt  qu'é- 
tendue en  dehors,  il  est  nécessaire  de  conclure  que, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  trouve  point  de  base  complète 
à  la  destination  décrétée  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  non 
plus  d'immobilisation. 

117.  TEoisiÈHB  QuasTiow.  «-  Il  cxlste  dans  beau* 
coup  de  départements  de  l'empire  des  métairies  dont 
le  produit  principal  se  perçoit  par  le  pâturage  des  va- 
ches, au  moyen  desquelles  on  y  établit  des  fromage- 
ries ,  sans  autre  culture  que  celle  qui  est  nécessaire 
pour  avoir  suffisamment  de  fourrage  à  l'effet  d'hiver- 
ner les  bestiaux  qu'on  tient  dans  ces  établissements. 

Le  labourage  est  plutôt  l'accessoire  que  le  principal 
de  ces  sortes  d'exploitations. 

Dans  ces  cas,  mettra-t-on  au  rang  des  immeubles 
par  destination  non-seulement  les  animaus  de  trait 
immédiatement  destinés  à  la  culture  d'une  partie  dee 
fonds,  mais  encore  les  vaches  employées  à  l'exploita* 
Hon  de  la  fromagerie? 

Nous  croyons  qu'on  les  doit  considérer  les  uns  et 
les  autres  comme  immeubles  par  destination  : 

Les  animaux  de  trait,  parce  qu'ils  sont  attachés  â  la 
culture  comme  agents  de  lalHMirage,  sans  lesquels  l'ex- 
ploitation ne  pourrait  avoir  lieu  ; 

Les  vaches,  parce  qu'elles  sont  aussi  attachées  à  ce 
genre  de  culture  comme  moyen  de  produit  du  sol 
même;  qu'elles  sont  ea  permanence  sur  le  fonds  ;  que 
le  produit  de  leur  laitage  forme  le  produit  du  domaine 
même,  puisque  le  revenu  qu'on  en  tire  ne  consiste 
principalement  que  dans  le  fromage  qu'on  y  fait. 

Pourquoi  les  animaux  attachés  à  la  culture  comme 
agents  de  labourage  sont-ils  déclarés  immeubles  par 
destination? 

1^  but  de  cette  disposition  législative  est  de  mettre 
obstacle  à  l'état  d'avilissement  où  le  fonds  pourrait  tom 
ber  par  la  saisie  mobilière  et  la  distraction  des  ani« 
maux  au  moyen  desquels  il  fructifie;  c'est  pour  assu- 
rer le  revenu  du  fonds,  que  le  législateur  a  voulu  les 
mettre  sous  la  protection  des  lois  qui  régissent  lea 
ioimeubles,  en  recourant  k  la  fiction  qui  les  immo-» 
bilise.  Or  la  distraction  des  vaches  d'une  fromageriu 
n'anéantirait  pas  moins  le  produit  du  domaine  auquel 
elles  sont  attachées,  que  celle  des  animaux  de  labou- 
rage ne  paralyserait  le  revenu  des  terres  en  culture  a 
le  législateur  a  donc  également  voulu  immobiliser  les 
unes  comme  moyen  de  produit,  et  les  autres  commo 
agents  de  labourage  {%), 

Cette  hypothèse  est  bien  différente  du  eu  où  Ton 
tient  quelques  vaches  dans  un  domaine,  sans  que  soa 
exploitation  consiste  en  fromagerie. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  quelques  vaches  nourries 
par  un  cultivateur  ordinaire,  on  ne  doit  point  les  con- 
sidérer comme  immeubles,  parce  qu'elles  ne  sont  at- 
tachées qu'au  service  du  ménage  qui  en  consomme  le 
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)ait;  mats  ici  lo  troupeau  de  vaches  est  réellement 
attache  au  service  et  à  rexploitation  du  fonds,  puis- 
que, dans  ce  mode  particulier  de  culture,  le  revenu 
de  la  terre  n'est  autre  chose  que  le  produit  des  vaches 
mêmes. 

118.  QUATRiÈSB  QQESTion.  —  Un  tfoupeau  de  mé- 
rinoê  nourri  sur  un  domaine  particulier  doit-il  être 
considéré  comme  immeuble  par  destination? 

S'il  s'agit  d'un  établissement  permanent,  par  lequel 
]e  propriétaire  du  troupeau  et  du  fonds  ait  asservi  l'un 
à  l'exploitation  de  l'autre;  si  le  troupeau  fut  établi  sur 
Je  sol  pour  percevoir  par  ce  moyen  le  revenu  de  la 
terre,  on  doit  le  considérer  comme  immobilisé,  puis- 
que le  fonds  n'a  d'autre  produit  que  le  produit  même 
(lu  troupeau. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoirs!  un  troupeau  de  moulons 
nourri  sur  un  fonds  est  dû  au  légataire  de  ce  fonds, 
comme  compris  dans  son  legs,  il  faut,  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  distinguer  :  si  le  testateur  avait  ces  mou- 
tons et  les  entretenait  pour  en  tirer  un  produit  spécial 
et  particulier  par  le  moyen  de  la  toison  des  laines  et 
du  croit  des  jeunes  bêtes,  on  ne  doit  pas  les  compren- 
dre dans  le  legs  dont  nous  parlons  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  de  même  si  le  maître  des  moutons  ne  les  avait  et 
ne  les  entretenait  que  par  la  raison  qu'il  ne  pouvait 
pas  autrement  tirer  des  fruits  de  ses  terres  :  car  on 
tire  le  produit  d'un  fonds  par  le  moyen  des  troupeaux 
qu'on  y  entrelient  :  Degregeovium  ita  distinguendum 
est,  ut,  si  ideà  comparatus  sit,  ut  ex  eo  fructus  cape* 
retury  non  deheatur;  si  verd  itleb,  quia  non  aliter  ex 
saltu  fructus  percipi  poterit,  contra  erit  :  quîa  per 
grèges  fructus  ex  saltu  percipiuntur.  (L.  9,  ff.  Je  m- 
slruct.  vel  itistrument.  légat.,  lib.  XXXllI,  tit.  VII). 

Nous  ferons  encore  ici,  à  Pégard  des  moutons,  l'ob- 
servation que  nous  avons  faite  à  l'égard  des  vaches, 
en  discutant  la  question  précédente. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  moutons  qu'un  cultiva- 
teur ordinaire  tient  et  noiu*rit  dans  ses  écuries  pour 
avoir  la  laine  nécessaire  à  son  usage,  avec  un  troupeau 
pour  lequel  un  propriétaire  peut  être  quelquefois 
obligé  de  construire  des  bâtiments  particuliers  dans 
la  vue  de  se  créer  un  revenu  spécial  par  un  établisse- 
ment permanent. 

Dans  le  premier  cas  les  moutons  ne  sont  point  im- 
mobilisés, parce  qu'ils  ne  sont  destinés  qu'au  service 
de  la  personne  ou  du  ménage;  mais  dans  la  seconde 
hypothèse  ils  reçoivent  la  qualité  d'immeubles,  parce 
que,  le  revenu  de  la  terre  n'étant  perçu  que  dans  le 
produit  de  la  laine  et  du  crott  du  troupeau,  il  y  a  atta- 
chement et  affectation  réelle  des  moutons  au  service 
et  à  l'exploitation  du  domaine. 

119.  ciNQUiÈss  QUESTION.  —  Que  doit^on  décider  des 
bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  bouciieries  f 
Seront-ils  aussi  immobilisés,  par  la  raison  que  le  pro^ 
duit  du  fonds  sur  lequel  on  les  fait  paître  n'est  perçu 
que  par  ce  moxen? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  négative  sur 
cette  question,  et  dire  qu'il  n'y  a  point  d'immobilisa- 
tion dans  ce  cas. 

Les  bœufs  qu'on  met  à  l'engrais  pour  la  consomma- 
tion des  boucheries  ne  sont  en  effet  qu'un  objet  de 
commerce  :  on  ne  les  achète  que  pour  les  revendre  le 
plus  tôt  possible,  et  non  pour  les  attacher  au  fonds. 
Ils  n'existent  que  passagèrement  sur  le  sol  où  ils  sont 
mis  en  pâture.  11  n'y  a  donc  ici  ni  établissement  per- 
manent, ni  attachement  des  animaux  au  service  ou  à 
l'exploitation  du  fonds,  puisqu'ils  n'y  sont  que  momen- 


(1)  Op.  coDf.  de  Ghavot,  1. 1 ,  n*  36 ,  où  il  cite  PARDESSUS, 
Droit  eommerdal,  n»  7.  Il  dit  :  «  GependaDt  notre  décision  se- 
rait différente  si  lesi>e«ti«u]t  KTide^t  été  élev^  dans  h  propH^t^ 


tanément  placés.  En  un  mot,  ils  ne  sont  comparables 
qu'aux  marchandises  qui  se  remplacent  successive- 
ment dans  un  fonds  de  boutique,  ou  à  tout  autre  objet 
de  commerce  :  donc  ils  restent  meubles  (535)  (1). 

I!t0.  sixiisB  QUESTION.  —  Pour  que  les  animaux  se 
trouvent  immobilisés  par  destination,  est-il  nécessaire 
qu'ils  soient  nourris  sur  le  fonds  même  de  leur  maître  ? 
L'immobilisation  a-t-elle  également  lieu  dans  le  cas  où 
ils  sont  envoyés  au  pâturage  sur  les  communaux? 

Il  faut,  pour  résoudre  cette  question,  se  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  dès  le  principe,  que  les  animaux 
peuvent  élre  attachés  au  fonds  de  deux  manières  :  ou 
comme  agents  de  labourage,  ou  comme  moyen  de  pro- 
duit. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
d'animaux  de  trait  attachés  à  un  domaine  comme 
agents  de  labourage,  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
nourris,  le  principe  établi  par  la  loi  conserve  tout  son 
empire,  et  ils  sont  toujours  immobilisés,  parce  qu'ils 
sont  toujours  les  agents  nécessaires  de  la  culture;  qu'il 
est  toujours  vrai  de  dire  qu'en  les  enlevant  on  para- 
lyserait l'exploitation  du  domaine. 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'animaux  employés 
comme  moyen  de  produit  des  terres,  il  faut  qu'ils  soient 
nourris  sur  le  domaine  même  de  leur  maître,  pour 
qu'on  doive  les  considérer  comme  immobilisés  (â). 

Pourquoi,  en  effet,  les  animaux  établis  sur  un  fonds 
comme  moyen  de  produit  de  ce  fonds,  sont-ils  censés 
en  faire  partie?  C*est  parce  que  le  maître  ne  perçoit 
les  fruits  de  son  fonds  que  dans  le  produit  des  ani- 
maux :  en  sorte  qu'on  ne  peut  voir  dans  le  produit  des 
animaux  que  le  revenu  du  domaine  sur  lequel  ils  sont 
nourris. 

Mais  lorsque  les  animaux  de  cette  classe  sont  nour- 
ris par  le  pâturage  des  communaux,  ou  au  moyen 
d'un  parcours  exercé  sur  des  terres  étrangères  à  leur 
maître,  leur  produit  ne  représente  point  les  fruits  du 
fonds  de  ce  maître,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  tiré  leur 
nourriture  :  il  n'y  a  donc  plus  de  raison  de  les  consi- 
dérer comme  partie  accessoire  d'un  sol  auquel  ils  ne 
sont  attachés  ni  comme  agents  de  labourage,  ni  comme 
moyen  de  produit. 

Ainsi,  dans  les  campagnes  où  l'on  tient  des  trou- 
peaux de  vaches  ou  de  moutons  qui  se  nourrissent  sur 
les  terrains  communaux,  la  fiction  de  la  loi  ne  peut 
avoir  lieu  à  l'égard  de  ces  espèces  d'animaux. 

Vainement  dirait-on  que  s'ils  parcourent  les  com- 
munaux durant  Tété,  ils  sont  aussi,  durant  l'hiver, 
nourris  avec  les  fruits  du  fonds  de  leur  maître  :  car 
leur  produit  n'est  toujours  pas  le  revenu  d'un  domaine 
particulier;  ils  ne  sauraient  être  meubles  Télé  et  im- 
meubles rhiver,  et  la  fiction  cesse  d'être  applicable 
partout  où  elle  ne  se  trouve  pas  rigouretisement  com- 
mandée par  le  principe  qui  rétablit. 

Mais  revenons  à  l'examen  des  autres  parties  de  notre 
article. 

%%!..  Les  ustensiles  aratoires,  iiiSTBVHBirTA  ctbii- 
siLiA  :  ce  sont  tous  les  instruments  immédiatement 
en  usage  et  nécessaires  dans  l'art  de  l'agriculture,  tels 
que  la  charrue,  la  herse,  le  chariot  garni  de  ses  agrès, 
soit  comme  destiné  tantôt  à  conduire  les  engrais  sur 
les  terres,  tantôt  à  en  ramener  les  récoltes;  les  har- 
nais des  animaux  de  trait  employés  à  la  culture;  les 
pioches,  bêches,  houes,  boyaux;  les  faux  et  faucilles; 
\es  fourches,  râteaux,  vans,  fléaux,  et  autres  outils  de 
laboureur  faits  pour  être  appliqués  soit  à  la  culture  du 
fonds,  soit  à  en  recueillir  et  héberger  les  fruits* 


et  mis  dans  le  pré  d'embouche  :  alors  il  n'y  aurait  pat  eu  achat 
dans  le  but  de  bénéficier  sur  la  rerente.  • 
(2)  Voyexcequiaé^di^ci-dessiisn^ioSyàUiKKe* 
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Ces  mtendles  sont  égaleinent  immobilisés,  soit 
qa^ils  restent  dans  la  possession  da  propriétaire  cnl- 
tivatenr  de  son  domaine,  soit  que  ce  propriétaire  les 
ait  livrés,  comme  une  espèce  de  cheptel  mort,  à  son 
fermier,  pour  être  employés  dans  sa  culture  et  y  res- 
ter attachés  ;  parce  que  la  loi  no  fait  ici  aucune  dis- 
tinction, et  qne,  dans  Pun  et  Taulre  cas,  la  destination 
étant  la  même,  il  en  doit  résulter  le  même  effet  (1). 

1t%%.  Les  êemenceê  données  aux  formierê  ou  colons 
paritaires.  Observons  d*abord  que  le  mot  données  ne 
doit  être  pris  ici  que  comme  synonyme  des  expressions 
livrées  ou  avancées;  parce  que,  si  Ton  entendait  le 
mot  données  dans  toute  la  rigueur  du  terme ,  c'est- 
à-dire  si  l'on  supposait  que  le  propriétaire  eût  fait  un 
don  réel  des  semences  à  son  fermier,  celui-ci  se  trou- 
verait dans  la  même  position  que  s'il  les  avait  reçues 
ou  achetées  d'un  antre,  et  il  ne  pourrait  plus  y  a?oir 
Heu  &  la  Action  de  la  loi ,  puisqu'il  n'y  aurait  rien  à 
répéter  de  la  part  du  maître* 

Observons,  en  second  lieu,  que  cette  disposition  ne 
doit  point  être  appliquée  à  un  simple  prêt  ordinaire 
de  graines  que  le  maître  aurait  fait  à  son  fermier,  lors 
même  que  celui-ci  les  aurait  employées  à  ses  semailles, 
parce  que  la  qualité  d*immeublc  exige  de  la  perma- 
nence dans  la  destination,  ce  qui  ne  résulterait  point 
de  la  dation  d'un  simple  prêt,  sans  autres  circonstan- 
ces propres  à  la  faire  présumer. 

Nous  devons  donc  entendre  cette  disposition ,  des 
semences  avancées  par  le  maître  au  fermier,  soit  lors 
de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci,  soit  à  toute  autre 
époque,  mais  sous  la  condition  qu'il  en  laissera  une 
pareille  quantité  lors  de  sa  sortie,  pour  servir  égale- 
ment de  cheptel  à  son  successeur. 

l^s  semences  ainsi  livrées  sont  immobilisées,  dans 
le  sens  que  nous  expliquerons  bientôt,  parce  qu'elles 
sont  destinées  à  l'exploitation  du  domaine ,  et  que  le 


(1)  «  La  double  condition  de  la  néœnilé  ot  de  Torigine  te  repro> 
duit  ici  (une  ferme  ne  contient  d'ostensilet  immobiliert  qne  ceux 
«pu  tont  nécesMiret  à  Pexploitation  et  placés  par  le  propriétaire. 
Let  uOensilet  apportés  on  acquit  par  le  fermier,  alort  même  qu'ils 
•ont  indispensables  à  la  culture,  restent  dans  la  catégorie  des  va- 
lenrs  mobilières.)»  [IIehnbqijiii  ,  p.  «7.]  Op.  conf.  DURANTOB, 
B«  57  ;  BOILEVX ,  etc. 

{%)  «0*après  les  principes  du  droit  romain,  les  semences  ne  sont 
immeubles  qu'autant  qu'elles  ont  été  jetées  en  terre  :  Quœ  tata 
suni,  solo  eedere  intelliguntur  {a).  Jusque-li  elles  sont  seulement 
considérées  comme  faisant  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  ù  l'cx- 
plottatioo  du  fonds,  instrumentum  (à),  entrant  à  ce  titre  dans  le 
le^s  du  fonds  légué  cum  intirumenio ,  mais  non  dans  le  simple 
legs  du  fonds  (e). 

«  Potbier  (J)  parait  avoir  suivi  cette  doctrine  ;  il  dit  t  «  Les  sc- 
a  menées  qui  ont  élé  jetées  dans  une  terre  font  aussilàt  partie  de  la 
m  terre  dans  laquelle  elles  ont  été  jetées,  s  Mais  c'est  parce  que, 
•'attachant  aux  principes  du  droit  romain,  alors  les  seuls  en  vi- 
gueur, cet  auteur  ne  voyait  l'immobilisalion  h  l'égard  des  semen- 
ces «  comme  à  fégard  d'une  foule  d'autres  objets,  que  dans  l'ac- 
cession par  le  fait  de  l'iocorporalion  ou  par  l'impossibilité  de 
déplacer  la  chose  sans  la  démonter  et  la  rendre  mobile.  Au  Heu 
que  le  code  s'est  attaclté,  avec  raison,  à  la  destination  du  proprié- 
taire ,  si  l'objet  est  uni  plus  ou  moins  au  fonds,  ou  s'il  est  plus  ou 
noies  facile  h  déplacer;  et  il  se  détermine ,  à  cet  égard ,  par  les 
rapports  moraux  plutôt  que  par  l'union  physique.  11  est  focile  de 
coBcevoir  connnent  cette  di£Bérenee  de  principes  entraîne  sur  plu- 
sieurs de  ces  objets  des  solutions  différentes.  D'ailleurs,  en  ce  qui 
coaceme  les  semences,  après  avoir  dit  que  les  fruits  qui  tiennent 
encore  an  sol  sont  immeubles  par  leur  nature,  quelle  eût  été  l'u- 

(0)  lostit.,  S  SI,  dW  nrum  divit, 
{b)  L.  12,  prime^,,  ff.  tf«  imtruot.  V9t  imêtrum,  Ugato* 
(e)  Lo  logs  da  fonds  eum  imêtrumênto ,  mI  inêtme^ ,  raafDraM  en  «Cbt 
•dsuB  Isfs,  4«ns  la  droit  rooMia  :  Li  Iot  •«  vést  li«te.  Kais, 


fermier  a  dans  la  Jouissance  de  cet  objet  les  mêmes 
droits  que  dans  celle  du  domaine. 

En  signalant  comme  immeubles  les  semences  don- 
nées au  fermier^  les  auteurs  du  code  se  sont  servis  de 
cette  expression  dans  le  même  sens  suivant  lequel  on 
dit  donner  ou  bailler  un  domaine  à  ferme,  parce  quW- 
fectiveroent  le  preneur  reçoit  les  semences  qui  lui  sont 
avancées,  comme  étant  une  partie  intégrante  ou  une 
condition  de  son  bail. 

La  loi  ne  fait  ici  aucune  distinction  entre  le  fermier 
ordinaire  et  le  colon  parliaire,  parce  que  la  destination 
de  la  chose  est  la  même  à  Tégard  de  Tan  qu'à  Tcgard 
de  Tautre,  et  que  Tun  comme  Tautre  a  également  le 
droit  d'en  jouir. 

Les  semences  employées  par  le  propriétaire  pren- 
nent aussi  la  qualité  d'immeubles  dès  qu'elles  sont 
jetées  en  terre ,  parce  qu'alors  elles  restent  unies  au 
sol  ;  mais  celles  qui  sont  avancées  au  fermier  se  trou- 
vent, suivant  l'expression  de  la  loi,  immobilisées  dès 
qu'elles  lui  ont  été  données;  et,  comme  elles  sont'cho- 
ses  fongibles,  c'est-à-dire  choses  dont  le  domaine  passe 
entre  les  mains  de  celui  qui  les  reçoit,  avec  droit  de 
s'en  servir,  il  faut  en  conclure  que  ce  ne  sont  pas  les 
semences  mêmes  physiquement  considérées  qui  sont 
iromobilisces,  mais  bien  l'action  en  répétition  qui  ap- 
partient au  matlre  qui  les  a  livrées,  contre  le  fermier 
qui  les  a  reçues. 

Il  résulte  de  là  que  quand  un  étranger,  c'est-à-diro 
un  homme  autre  que  le  maître  de  la  ferme,  vient,  en 
qualité  de  créancier  du  fermier,  faire  sur  celui-ci  uno 
saisie  mobilière  de  la  moisson  qu'il  a* récoltée,  il  est 
obligé  de  laisser,  dans  l'intérêt  de  la  ferme,  une  quan- 
tité de  graine  équivalente  à  celle  qui  avait  été  avancée 
par  le  propriétaire  pour  servir  de  semence  à  la  récolte 
saisie,  puisque  c'est  là  un  objet  qui,  étant  immobilisé, 
ne  peut  être  mobilièrement  saisi  (2). 


tîlité  de  déclarer  que  les  semences  jetées  en  terre  sont  immeubles 
par  destination  f  11  est  évident  qu'elles  ne  pouvaient  être  immeu- 
bles que  par  l'effet  de  leur  incorporation  avec  le  sol ,  comme  les 
fruits  déjà  nés;  tandis  que  cela  était  nécessaire  à  dire  pour  le  cas 
où  elles  ne  seraient  point  encore  jetées  en  terre,  parce  que  Tac- 
cession  corporelle  n'existant  pas,  c'était  la  destination  du  proprié-, 
taire  qui  pouvait  seule  déterminer  leur  qualité  d'immeuble.  Il 
s'opère  à  leur  égard  cette  substitution  perpétuelle  (a)  qui  s'opère 
à  l'égard  d'un  troupeau  par  la  naissance  des  nouvelles  têtes  qui 
remplacent  les  anciennes.  Il  faut  donc  tenir  pour  principe  que  , 
placées  par  le  propriétaire ,  elles  sont  immeubles,  mémo  avant 
d'être  jetées  en  terre,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  saisies  sur 
lui  par  simple  saisie-exécution,  ni  sur  le  formier  ou  le  métayer 
par  aucune  saisie  quelconque ,  parce  que  ce  n'est  pas  plus  leur 
chose  que  le  cheptel,  les  engrais  ou  tout  autre  objet  nécessaire  à 
la  culture  et  à  i^exploilation  du  fonds. 

«  El  en  disant  que  les  semences  données  au  formier  ou  colon  par- 
tiaJrc  par  le  propriétaire  sont  immeubles  par  destination,  l'art.  5t4 
ne  doit  point  êlre  entendu  dans  un  sens  limitatif  :  elles  sont  égale- 
ment inmieuhles ,  et  par  les  mêmes  molifii,  quoique  le  propriétaire 
cultive  par  lui-même ,  ou  que  le  fonds  appartenant  i  une  fomme 
mariée ,  il  soit  cultivé  par  le  mari  qui  a  le  droit  d'en  jouir.  Celui- 
ci  devra  toujours  les  laisser  à  la  cessation  de  sa  jouissance.  Elles 
ne  se  trouveraient  pas  non  plus  comprises  dans  le  legs  que  le 
propriétaire,  même  cultivant  par  ses  mains,  ferait  de  son  mobi- 
lier, encore  même  que  le  legs  ne  s'ouvrit  qu'après  la  perception 
des  fruits ,  les  grains  étant  baUus  ou  non.  Par  leur  reproduction 
successive  ces  semences  sont  censées  attachées  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure;  aussi  Pothier  lui-même  profosse-t-il  qne  les 
oignons  de  fleur  mis  en  serre  pendant  rhiver  pour  être  replantés 


favons  dit ,  saivsnt  le  oodo ,  tont  oe  qui  Mt  un 
gaée  Mi  compris  dans  lo  legs  de  oelle  eliose. 

(«T)  Traaédê  la  mmmmmmuté,  n«  3S. 

(•)  L.'  13,  prinoip.,  M,  é»  ittruct,  9H  iitêtrmm. 


aocessoire  do  la  chose  lé- 


Digitized  by 


Google 


38 


DE  LA  DISTIttCnOH  DBS  BIBRSé^lM  »>-lM« 


t93i  Les  pigeenê  deê  eohfnhiers*  Dans  le  langage 
de  la  jorispriideBce  féodale,  on  ne  donnait  pas  indis- 
tinclement  le  nom  de  eolombier  à  tout  édifice  destiné 
a  tenir  des  pigeons. 

On  appelait  colombier  proprement  dit  une  tonr  en 
forme  ronde  on  carrée,  garnie  de  boulins  dans  tonte 
sa  hauteur,  c'est-à-dire  garnie,  dès  le  rez-de^baussée 
en  haut,  de  trous  on  petites  loges  serrant  à  reeevoir 
les  nids  des  pigeons. 

On  appelait  au  contraire  volets  on  fmeê  les  lieux  où 
Ton  tenait  des  pigeons  sans  que  les  boulins  régnassent 
dès  le  sommet  jusqu'au  rez-de-chaussée. 

Ces  distinctions  et  dénominations  araient  été  inren- 
lées  pour  marquer  le  pritilége  des  seigneurs,  qui,  dans 
les  proTinces  coutumières,  avaient  seuls  le  droit  de 
posséder  colombiers  portant  boulins  jusqu'au  resnle- 
chaussée. 

Cette  distinction  féodale  est  entièrement  étrangère 
au  langage  du  code;  elle  n'avait  même  déjà  aucun  rap- 
port à  la  question  qui  nous  occupe  ici  :  car,  comme 
le  dit  Dumoulin,  les  pigeons  des  volets  ou  fuies  étaient 
aussi  bien  considérés  comme  immeubles,  que  ceux  des 
colombiers  proprement  dits  :  Quia  tune  idem  dfcen* 
dum,  nt  de  majore  columhario^  quia  istud  est  diminu- 
iicum  seu  parvum  columbarium  :  et  ita  utitur  in  regno, 
ei  OMt  rationabile^  es  quo  sequliur  quàd  legatarius  vel 
hœreâ  mobHium  non  poterit  capere  pulloa  columba" 
rum  esietentes  in  toto  coHtmbario.  (Sur  la  coutume  de 
Paris,  lit.  1,  $  1,  glossa  8,  n«  37.) 

Nous  devons  donc  entendre  Ici  par  colombiery  dans 
le  sens  du  code,  tout  édifice  ou  toute  portion  d'édifice 
où  l'on  tient  des  pigeons  ayant  pleine  liberté  de  sortir 
dans  les  temps  fixa  par  les  règlements  d^administra- 
tion  publique  (5). 

Nous  disons  axant  pleine  liberté  de  sortir  dans  les 
temps  permis  par  les  règlements ,  parce  qu'une  cham- 
bre ou  toute  autre  pièce  d'une  maison,  où  Ton  tient 
des  pigeons,  mais  dont  l'ouverture  extérieure  est  per- 
pctuellcinent  grillée,  de  manière  à  les  empêcher  de 


sortir,  n^est  quHme  volMre^  el  mm  paf  En  eotomblér* 

Le  code  ne  déclarant  immeubles  que  les  pigeons 
des  colombiers ,  il  faut  en  conclure  que  ceux  des  vo- 
lières conservent  perpétuellement  la  quidîté  de  raen^ 
bles« 

Cette  distinction  sort  du  texte  même  de  la  loi,  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  fictions  au  delà  des 
cas  pour  lesquels  elles  sont  formellement  établies.  Ella 
est  d'ailleurs  fondée  sur  deux  motifs  indiqués  par  la 
nature  des  choses* 

Le  premier  résulte  de  ce  que,  les  pigeons  des  co- 
lombiers se  nourrissant  d'eux-mêmes  une  partie  de 
l'année,  leur  produit  est  comparable  au  fruit  d'un 
fonds  ;  tandis  que  les  pigeons  des  volières  étant  con- 
tinuellement atimentÀ  par  la  main  du  maître,  ce 
qu'ils  peuvent  produire  n'est  que  la  compensation  de 
leur  nourriture  (4)é 

Le  second  résulte  de  ce  que,  comme  le  dit  Pothier, 
les  pigeons  de  colombier,  ayant  leur  liberté  naturelle, 
ne  sont  pas ,  immédiate  et  per  m,  dans  la  possession 
de  l'homme  :  ce  n'est  qu'à  raison  du  lieu  où  ils  sont 
attachés  par  l'habitude  du  retour,  qu'ils  se  trouvent 
dans  le  domaine  du  propriétaire  du  eolombier  ;  ils  sont 
donc  véritablement  pour  lui  un  accessoire  de  ce  fonds. 

Il  en  est  autrement  des  pigeons  de  volière  :  ceux-ci, 
privés  de  leur  liberté  naturelle ,  sont  absolument  ré- 
duits en  état  de  domesticité  ;  ils  sont  immédiatement 
sous  la  main  du  maître,  qui  conséquemmeut  les  pos- 
sède comme  meubles  (5). 

'194.  On  voit  par  là  que  la  destination  des  pigeons^ 
de  colombier  est,  quant  au  fonds  auquel  elle  suppli- 
que, bien  différente  de  celte  des  animaux  attachés  à 
la  culture,  puisque  les  pigeons  sont  l'accessoire  de  IK 
maison  ou  de  l'édifice  où  est  établi  le  colombier,  et 
qu'au  contraire  les  animaux  de  labourage  ne  sont  que 
l'accessoire  des  terres  cultivées  :  en  sorte  qiie,  si  le 
cultivateur  n'a  pas  de  maison,  et  qu'il  soît  obligé  d'en 
louer  une,  les  animaux  qu'il  y  loge  comme  attachés  à 
sa  culture,  n'en  seront  pas  moins  civilement  immobi- 
lisés ;  tandis  que  s'il  y  place  des  pigeons,  ils  oonser- 
veront  perpétuellement  leur  nature  de  meubles,  al- 


sa  ftiai/emjp9ymmâ  eensét  hhe  patlieda  jardin ,  pourra  qii*if«  y 
akat  été  faillites  an  Bwms  mie  fois}  or  Pandore  ett  parCaite.  L^ 
térSt  <l«  ra^ricuttiire  ett  (TaHlears  le  même  dans  ce  cas  qne  dans 
celai  oà  les  t^^iences  sont  lirrëes  au  fermier  et  an  colon.  (Du- 
AAinON,  i|M  57  et  58.) Op.  oonf.  Henhequih,  p.  18  ;  ROLLAHD 
DB  yiLI.AMiVB8»  T*  SÊeuhhf,  n»  65  ;  BOILEUX.      « 

(t)  «Les  oignons  de  fleors  qvi  n'ont  pat  encore  éié  plantée,  les 
éehalas  de  vignes  qvl  n'ont  pat  encore  tervi,  ne  sont  dans  les  gre- 
niers et  sons  les  hangars  de  la  ferme,  qne  des  objets  mobiliers; 
à  la  différence  des  semences  ordinaires,  immobilisées  par  le  seul 
fait  de  la  destination.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  plantation  ou  de 
renpkoi,  rimniolnlisation  se  consomme;  et,  dès  ce  moment, la 
plantation  eu  remploi  ne  fessent-ils  que  d'un  jour,  son  empreinte 
est  Ineffable.  »  (UsffimqiJiii ,  p.  99.) 

€*est  ce  qu*a  décidé  la  cour  de  Paris  le  9  arril  i8ai  (Pagent  du 
trésor  contre  Nicolas).  En  ftitt ,  un  jardinier  fleuriste  arait  Tendu , 
les  91,  siet  98  novembre  1890,  des  arbres  et  des  fleurs  &  Mathco  ; 
le  98  il  fait  procéder  à  une  saisie-rcTendication.  Le  tribunal  de 
Paris  juge  la  saisie  valide.  Hais  la  cour  réforme. 

«  Des  oignons  une  fois  plantés ,  des  écbalas  qui  doivent  être 
raposés  quand  le  moment  du  travail  sera  venu ,  sont  pour  tou- 
jours «tes  dépendances  du  jardin  eh  ils  ont  fleuri ,  du  vignoble  où 
ils  se  sent  dressés  (a).  »  (îlElliieQiTiH,  p.  80.)  Op.  conf.  Boi- 
LKCX  ;  TOOLLICB ,  II»  18 1  IHeblih ,  ^  Bîtnt,  $  I»  n»  YllI ,  et 
IhJBAirroii,n»69. 

(3)  A  regarni  des  arbustes  voj.  ci-4oMii««  fi<>  |oa  »«, 

(a)  Pâli,  qvi  Tiaev  oaiMâ  {Mnti  fMrt ,  «ateqwMSollosealtar  flmai  RM 
sul;  soé  qui sxwnptt muA  Uo moti ^  ssOiisliKai,  ^»<t  s«t, (1.  tt. 


(S)  Suivant  Tarticle  9  du  décret  du  11  août,  sanctionné  le  3  no- 
vembre 1789,  les  pigeons  doivent  être  enfermés  aux  époques  fixées 
par  les  municipalités  :  durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme 
gibier,  ensorte  que  cbacun  ft  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

(4)  «  Il  y  a  des  pigeons  que  Pon  nomme  paiiut,  qui,  quoique 
habitant  un  colombier,  semblent  participer  de  la  nature  des  oiseaux 
domestiques,  car  ils  ne  vivent  que  des  grains  que  leur  donne  le 
maître  et  quittent  à  peine  la  basse-cour ,  tandis  que  Fautro  es- 
pèce va  chercher  sa  nourriture  au  loin  dans  les  champs. 

«  Cependant,  Part  595  ne  distinguant  pas,  nous  les  regarderons 
comme  immeubles;  «failleurs,  ils  usent  de  toute  la  liberté  que 
comporte  leur  nature  ;  et  s^ils  passaient  d^un  colombier  dans  un 
autre,  ils  seraient,  comme  ceux  de  Pantre  espèce,  acquis  au  pro- 
priétaire du  colombier  qu*ils  seraient  venus  occuper,  pourvu  qu^il 
nVût  pas  employé  des  nïoyens  frauduleux  à  cet  effet  (6).  •  (Cha- 
VOT,  1. 1,  p.  40.) 

(K)  Op.  conf.  de  GhAVOT,  C.  W,  qo  Zg;  HEHlIEQCnt, 
p.  33;  DVRAirrOIl,  n«  60;  TOULLIEB,  h^  §3;  BOILEUX;  Za« 
CIIARUS,S  170. 

GHAMPiomiiéBE  et  RlGACD  ajoutent  (n«  3198]:  «H  esta 
remarquer  que  ce  caractère  ne  peut  convenir  qu*à  ceux  de  ces 
animaux  qui  ont  été  placés  sur  le  fonds,  et  non  a  ceux  qui  y  ont 
pris  naissance;  iksont  alors  un  fruit  naturel  (art.  583},  et  quoi- 
qu'ils ne  soient  point  issus  du  fonds  liu-méme ,  on  peut  les  consi- 
dérer comme  en  foisant  partie,  tant  qu'ils  n'eo  sont  point  détachés 
|>ar  Peffet  d^un  changement  de  desti|i#ti|OQ, 

S 11  ;  a., lib.  XIX,  fit.  I, *i»MMHtos«Si9iff  «rvsNAlgl  pio^Mi  TWiM 
«li As  «MHNMMrt#,  as  8S. 
O  finies,  lusau  dii  f#r.  i#.,  f  »,  n*  1. 
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(endA  que,  «Miiife  tl  i  été  dtt  pitis  haut  <  nmmobi- 
lIsatioQ  ne  pe^t  résulter  que  de  VœuTre  da  maître  da 
fonds. 

Il  résulte  des  principes  qae  nous  Tenons  de  déve- 
lopper, que  le  légataire  des  bâtiments  Test  aussi  du 
colombier  qui  y  est  établi ,  et  des  pigeons  que  le  tes- 
tateur y  avait  attroupés;  et  que,  si  Ton  a  seulement 
légué  Vttsufruit  des  bétiments,  rusurruiticr  aura 
aussi  la  jouissance  du  colombier,  comme  partie  accès* 
sojre  du  fonds,  mais  à  cbarge  de  Tentretenir  en  même 
consistance  jusqu*à  concurrence  du  croît ,  comme  8*il 
s^agissait  d^on  troupeau  ordinaire  ; 

Que  le  locataire  qui ,  sans  aucune  réserve  de  la  part 
du  maflre ,  a  pris ,  par  bail  à'  loyer ,  une  maison  en-* 
tière ,  oà  il  y  a  un  colombier  établi ,  doit  avoir  aussi 
le  produit  des  pigeons ,  comme  étant  le  fruit  d'une 
portion  du  fonds  qui  lui  a  été  loué ,  à  charge  aussi 
d'entretenir  rétablissement  en  bon  père  de  famille. 

IM.  Leê  lapins  des  garennes  sont  aussi  immeu- 
bles par  destination.  Celte  disposition  du  code  est 
fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  qui  statue  sur 
les  pigeons  des  colombiers  :  c'est-i-dire  que  les  lapins 
des  garennes  sont  civilement  immobilisés ,  soit  parce 
que  leur  produit  tient  lieu  des  revenus  du  fonds  sur 
lequel  la  garenne  est  établie,  soit  parce  que,  conser- 
vant une  espèce  de  liberté  naturelle ,  ces  lapins  ne  se 
trouvent  pas  individuellement  et  immédiatement  dans 
la  possession  de  Tbomme,  et  qu'ils  ne  sont  dans  le 
domaine  du  roattre  de  la  terre  qu'à  raison  du  fonds 
auquel  ^  sont  attachés. 

Il  résulte  de  là  qu'on  doit  aussi  comparer  les  lapins 
de  clapier,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  nourris  en 


(i)  Op.  oonf.  DuRAirroii,  ii<»  60;  Hehhequih,  p.  33  ;  Gham- 
VMIiniiAiiB  et  RlfiAiJD,  tl*  3i9Si  Mkrlir,  Bép,,yfAHlmawc, 
Vf  J  I  TOCtLlBR^D»  l3;  BOILKCX  (  GhAVOT,  t.  I ,  D»  Sg. 

Garêtme,  «  CeU  nn  mot  gëoériqae  qui  nidifie  tout  héritage 
dëfensable ,  c^est-à-dire ,  ot  il  n*c«t  pas  permit  «feutrer,  et  dont 
personne  ne  doit  user  sans  raçrément  du  propriétaire.  IU*appli- 
que  aux  rifières,  aux  bois,  et  aux  broussailles  et  bruyères  oii  il  y 
a  des  lapins. 

«  Il  ne  s^cmploie  anjourd''bui  que  pour  exprimer  un  endroit 
destiné  à  la  nourriture  des  lapins. 

«  Il  7  a  deux  sortes  de  garennes  1  les  garennes  ouTertes ,  et  les 
garennes  lermées  de  murs  ou  de  fossés  remplis  d^eau. 

m  Ces  dernières  ne  sont  pas  interdites,  ou  du  moins  les  défenses 
portées  par  les  ordonnances  ne  les  concernent  pas ,  parce  qu'é- 
tant fennées,  les  lapins  ne  peuvent  point  en  sortir ,  ni  conséquem- 
ment  causer  les  dommages  qui  excitent  les  plaintes  des  babitants 
de  la  campagne. 

«  Les  lapins  multiplient  si  prodigieusement ,  que  la  terre  ne 
peut  fournir  à  leur  subsistance.  Ils  détruisent  les  herbes,  les  ra- 
cines ,  les  graines ,  les  fruits,  les  légumes ,  D)éme  les  arbrisseaux 
et  les  arbres,  m 

m  Sur  la  question  de  savoir  si  les  lapins  en  garenne  sont  meu- 
blel  on  immeubles ,  Durand,  dans  son  eommeniaire  sur  Fart.  114 
de  la  coutume  de  Vilrj,  s^exprime  en  ces  termes  :>  Les  lapins  en 
•  garennes  anciennes  sont  pareillement  de  la  nature  du  fonds , 
«  jusqu'au  temps  ordinaire  de  fureter  ;  et  ce  temps  yenu,  ils  sont 
m  meubles ,  à  Texceplion  de  ce  qui  doit  y  rester  pour  repeupler, 
m  parce  qu'ils  font  partie  du  revenu.  11  n*en  est  pas  de  même  de 
n  la  ebasse  ordinaire ,  qui,  n'étant  qu'un  plaisir,  n'est  jamais  com- 
«  prise  dans  le  revenu.  J'ai  dit  en  garennes  anciennes,  parce  que 
«  les  nouvelles  sont  sujettes  à  la  ebasse  ordinaire ,  ne  sont  qu'une 
«  nsiurpatJoo  de  la  part  des  seigneurs  et  tolérance  des  habitants  ^ 
a  et  110  doiveot  légitimement  étrç  misés  en  revenus,  selon  l'ar- 
n  tkîe  191.  » 

«  Par  l'art.  S  des  lois  du  4  août  1789,  le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garenne*  ouveriet  est  aboli... 

<  Qnels  *ooi  les  e£fots  de  ceUe  abolition  ? 

«  Un  premier  point  bien  constant ,  c'est  que  les  ci-devant  sei- 
goeort  qui  avaient,  avant  le  4  août  1789,  Ae% garenne*  ouvertes. 


chambre  et  dans  un  état  de  domesthité  absolue ,  ails 
pigeons  de  volière  ;  en  sorte  que  les  uns  comme  les 
autres  conservent  leur  qualité  de  meubles  (1). 

!!!•#  Lee  ruches  à  miel.  Si  les  abeilles  n^élalent 
considérées  que  comme  accessoire  de  la  ruche ,  elles 
ne  participeraient  point  à  la  qualité  d^immeubles, 
parce  que  rien  n'est  plus  portatif  d*un  lieu  à  un  autre 
que  le  petit  réduit  où  elles  déposent  les  fruits  de  leurs 
travaux  (2);  mais  tel  est  le  caractère  de  ces  animaux 
industrieux ,  que  l'habitude  du  retour  à  l'endroit  ou 
ils  ont  été  placés ,  les  y  rappelle  si  impérieusement , 
que,  si  la  ruche  est  transportée  ailleurs,  ils  s'égarent 
et  se  perdent ,  à  moins  que  ce  changement  de  place 
n'ait  lieu  au  printemps ,  avant  leur  première  sortie. 

Les  auteurs  du  code  ont  donc  dû  les  déclarer  im« 
meubles  par  destination ,  puisque  la  nature  les  a  elle- 
même  destinées  à  rester  au  même  lieu. 

Le  retour  des  abeilles  qui  arrivent  de  la  campagne , 
où  elles  sont  allées  chercher  leur  récolle  et  leur  nour- 
riture, aboutit  tellement  au  point  physique  de  départ 
qu'elles  ont  quitté  le  matin ,  que ,  pour  peu  que,  dans 
l'Intervalle  de  leur  absence ,  on  écarte  leur  ruche  de  sa 
position,  elles  ne  la  retrouvent  point,  ou  ne  la  retrou- 
vent que  très-difflcilement.  Ce  fait,  par  nous  bien  ob- 
servé en  179$ ,  lorsque  nous  habitions  la  campagne, 
nous  servit  à  résoudre  un  problème  curieux  sur  le 
régime  de  ces  admirables  insectes. 

Bn  supposant  qu^on  ait  récemment  recueilli  dans  le 
même  rucher  deux  essaims  dont  l'un  soit  d'une  popu* 
lation  assez  faible  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  puisse  pas  amasser  durant  le  reste  de  l'été  un 
approvisionnement  sufiSsant  pour  sa  consommation 


en  ont  eonservé  la  propriété  foncière.  C'est  ee  qu'a  décidé  en  ces 
termes  nn  avis  du  comité  foodal  de  rassemblée  constituante  : 

«  Le  comité  féodal ,  informé  que  quelques  communautés  d*ha- 
bitants  ont  donné  à  l'art.  3  des  décrets  des  4, 6, 7, 8  et  1 1  août  1789, 
portant  aliolition  du  droit  de  garennes  ouvertes ,  une  interpréta- 
tion abusive  et  qui  attaque  visiblement  le  droit  inviolable  de  la 
propriété , 

«  Estime  que  l'assemblée  nationale  n'a  pas  entendu,  par  l'article 
cité,  priver  de  leur  propriété  les  personnes  auxquelles  appartien- 
nent les  terrains  qui  étaient  ci-devant  &  l'usage  de  garennes  ou- 
vertes; qu'en  conséquence,  ces  personnes  peuvent  faire  de  ces 
terrains  tel  emploi  légitime  qu'il  leur  plaît;  et  qu'en  un  motTabo- 
lition  du  droit  de  garennes  ouvertes  o'a  ni  détruit ,  ni  géué ,  ni 
resserré  la  propriété  foncière  des  lieux  sur  lesquels  ce  droit 
s'exerçait. 

«  Fait  an  comité  féodal,  le  9  juin  1790.  Signé,  GOUPIL  PB 
PltÉFELll ,  présideni  ;  SIbrlin  ,  ttcritabre.  » 

«  Une  autre  vérité  non  moins  évidente ,  c!cst  qu'en  abolissant  le 
droit  exelueif  de  garennes  ouvertes,  les  lois  du  4  Août  1789  ont 
permis  à  tout  propriétaire  de  convertir  son  terrain  en  garenne , 
sans  être  pour  cela  tenu  de  le  clore. n  (BiGRLni,  Rép,,  v»  Garenne^ 
où  il  donne  des  détails  sur  l'ancien  droit.) 

(2)  «  La  ruche  n'est  d'ailleurs  pas  mobile  comme  la  caisse  d'o- 
ranger. Fixée  à  perpétuelle  demeure ,  d'intention  du  moins  elle 
est  immeuble  par  destination ,  et  peut  communiquer  sa  naturali- 
sation aux  ouvriers  ailés  dont  elle  est  rhabitation  et  râtelier. 
Voir  Blackstone,  t.  III,  ch.  s5.  »  (HENIlEQCni,  p.  33.) 

DuEANTORfUO  61,  ajoute  :  «  Pothier,  n«  4>*  Commentaire,  ti'cst 
élevé  contre  la  décision  de  Chopin  et  de  Lebrun ,  suivant  les<)ucls 
les  ruches  à  miel  sont  immeubles  par  accession.  Il  ne  voyait  d'ac- 
cession des  al>eilles  que  par  rapport  à  la  ruche  qui  les  renferme, 
et  non  par  rapport  au  fonds.  Le  code  a  tranché  la  question  en  fa- 
veur du  sentiment  de  Chopin  et  de  Lebrun,  et  c'est  avec  raison,  car 
les  abeilles  sont  généralement  nourries  par  le  fonds  ;  et  si  la  ruche 
n'en  fait  pas  partie  intégrante ,  comme  le  colombier,  la  garenne 
on  rétang,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  peut  être  considérée 
oonune  immeuble  par  destination,  puisqu'elle  y  est  placée  à  per- 
pétuelle demeure ,  comme  moyen  de  produit  obtenu  è  l'iûde  (b* 
fonds ,  qui  nourrit  principalement  les  abeilles.  » 
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Oarant  I*hiTer,  et  qao  Pautre  essaim  se  trouTe*  au 
contraire,  très-popaleox ,  le  problème  consiste  à  faire 
ëmigrer  une  partie  delà  population  de  la  ruche  la  plus 
forte  dans  celle  qui  est  la  plus  faible ,  pour  donner  à 
celle-ci  plus  de  force  et  d*e(Bcacité  dans  les  travaux  de 
ses  récoltes.  Or  ce  problème  se  résout  par  un  moyen 
fort  simple ,  lequel  consiste  à  changer  de  place  les 
ruches  vers  midi  ou  une  heure  d'un  beau  jour  d*été  : 
ce  qui  fera  que  les  abeilles  qui ,  sorties  do  la  grosse 
ruche,  seront  allées  en  grand  nombre  aux  champs  dès 
le  matin ,  revenant  au  rucher ,  se  rendront  positive- 
ment dans  la  petite  ruche ,  dont  l'entrée  se  trouvera 
placée  au  point  d'où  elles  étaient  parties  le  matin  ;  et, 
par  réciprocité,  les  abeilles  sorties  de  la  petite  ruche 
dès  le  matin ,  viendront  recruter  dans  la  grosse,  mais 
en  nombre  bien  inférieur,  ce  qui  opérera  un  nivelle* 
ment  d'égalité  approximative  entre  le  nombre  des  ha- 
bitants attachés  aux  deux  communes. 

Il  résulte  de  là  que,  par  une  conséquence  de  la  na- 
ture des  choses ,  on  doit  considérer  les  ruches  d'abeil- 
les non  pas  comme  dépendance  et  accessoire  du 
domaine  en  général ,  s'il  est  composé  de  la  réunion  de 
plusieurs  pièces  de  terre  en  une  seule  exploitation , 
mais  bien  comme  accessoire  du  seul  fonds  où  elles 
ont  été  placées ,  puisque  c'est  par  l'habitude  du  re- 
tour au  même  point,  qu'elles  font  civilement  partie 
du  sol. 

C'est  par  respect  pour  cette  invariable  règle  domes- 
tique des  abeilles ,  que  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la 
police  rurale  veut,  section  5,  art.  9,  qu'on  ne  puisse 
les  troubler  dans  leurs  courses ,  et  que ,  même  en 
cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  puisse  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et 
février. 

A  quoi  l'article  H  de  la  même  section  ajouie  que  «  le 
«(  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et 
u  de  s'en  saisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre; 


(i)  Lors  de  la  discussioD  de  IVUcIe  aa  oonseil  d'État ,  Pelet 
demanda  que  les  Yors  à  soie  qài  se  troa^ent  dans  un  fonds ,  et  les 
usines  destinées  à  ce  genre  d^exploitation ,  fassent  déclarés  im- 
meubles, comme  foisant  partie  du  fonds.  Cette  proposition,  soute- 
nue par  les  uns,  combattue  par  les  autres,  fut  écartée  sur  l'ob- 
serTation  de  GambacÉrés  ,  dont  LOGRé  retrace  ainsi  l'opinion  : 
«  Le  consul  GAMBAOÊRâs  observe  que  Tobjet  de  la  discussion  est 
de  savoir  si  les  yers  à  soie  seront  compris  dans  la  nomenclature  des 
biens  immeubles,  et  que  Tobjet  de  cette  nomenclature  est  de  pré- 
venir et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent  sYIever  sur  IMtendue 
de  la  transmission  faite  au  nouveau  propriétaire.  11  est  des  choses 
qui ,  h  raison  de  leur  durée  et  do  leur  union  avec  un  immeuble, 
en  deviennent  un  accessoire  ;  mais  il  est  impossible  do  ranger 
dans  cette  classe  les  vers  à  soie  :  ils  subsistent  une  année ,  et  son- 
rent  il  n'en  reste  aucun  vestige  Tannée  suivante.  Ce  n'est  donc  que 
par  les  circonstances  qu'on  peut  juger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'im- 
meuble :  les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu^on  puisse  donner 
aux  tribunaux. 

«  La  question  écartée,  sous  ce  rapport,  n'offre  plus  d'intérêt  que 
parrapportà  la  saisie  :  alors  elle  appartient  au  code  de  ia procédure, 

4  Le  conseil  renvoie  la  question  au  code  de  ta  procédure  civUe.» 

(2)  Op.  conf.  de  Ghavot,  t.  I«r,  n»  39. 

(5)  Op.  conf.  DURANTON,  n«6o:  BOILEUX;  TouLLIER,  n«  l3; 
Hehhequih,  p.  3a;  Cout.  de  Paris,  art.  91;— de  Normandie,  5ao;— 
d'Orléans,  555. 

(4)  Après  avoir  remarqué  que  Timmobilisation  par  affectation 
est  une  idée  très-élevée  qui  ne  peut  ressortir  quo  du  sein  d^un 
•ystème  de  fabricaiion  déjà  fort  avancé,  ce  qui  n'existait  pas  à 
Rome,  où  la  réunion  de  quelques  artisans ,  Tordre  établi  entre  les 
esclaves  appliqués  à  la  fabrication,  ne  conduisaient  pas  encore  i 
cette  ingénieuse  fiction ,  pensée  vivifiante  des  temps  modernes , 
qui  cependant,  dans  I Intérêt  do  la  justice  et  des  tiers,  a  dû  rece- 
voir, eomme  Tinraiobilisation  agricole,  certaines  limilatioiis,  Heh- 


«c  qu'autrement  Tessaim  appartient  an  propriétaire  du 
u  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  »  Et  cette  disposition 
est  parfaitement  rationnelle,  attendu  que  les  abeilles 
ne  sont  corporellement  reconnaissables  par  aucun 
signe  extérieur. 

196  2»  (1). 

t%7»  Les  poissoM  des  étangs.  La  nature  des  choses 
nous  ramène  ici  au  même  raisonnement  que  nous 
avons  fait  à  l'égard  des  pigeons  et  des  lapins. 

Les  poissons  croissent  et  multiplient  dans  les  étangs 
où  ils  sont  placés.  Ce  croit  représente  les  fruits  de 
l'immeuble  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Tant  que  l'étang  n'est  point  mis  en  pèche,  les  pois- 
sons conservent  leur  liberté  naturelle.  Dans  cet  état 
ils  ne  sont  point  immédiatement  en  la  possession  du 
maître  ;  il  n'en  a  le  domaine  qu'à  raison  de  l'immeu- 
ble qui  les  nourrit  et  ou  ils  fructifient  :  on  a  donc  dû 
les  déclarer  immeubles  par  destination. 

Ainsi  l'on  ne  doit  point  considérer  comme  immeu- 
bles les  poissons  qui  sont  dans  un  simple  vivier  ou  ré- 
servoir ,  puisqu'ils  se  trouvent  immédiatement  et  par 
eux-mêmes  sous  la  puissance  du  maître  (2). 

198.  Ainsi  encore ,  les  poissons  d'un  étang  cessent 
d'être  immeubles ,  dès  que  la  bonde  de  l'étang  a  été 
levée  pour  le  mettre  en  pêche ,  parce  qu'alors  ils  se 
trouvent  arrêtés  et  mis  sous  la  main  du  maître  comme 
ceux  qui  sont  en  réservoir.  Ils  ne  représentent  plus 
qu'un  fruit  coupé  pour  la  récolte  (3). 

Observons,  en  ce  qui  concerne  généralement  les 
pigeons ,  les  lapins ,  et  les  poissons ,  que  ceux  qui 
passent  dans  d'autres  colombiers,  garennes  ou  étangs, 
appartiennent  au  propriétaire  de  ces  lieux,  pourvu 
qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  arti- 
fice (1564). 

f  tS  S*  (4). 

t%9.  Les  pressoirs f  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tannes.  Ces  divers  objets  peuvent  se  trouver  immo* 


REQUIN  ajoute  (p.  36)  :  «Ce  n*est  que  dans  un  établissement  in- 
dustriel que  llmmobilisation  peut  s*opérer.  Des  outils,  des  métiers, 
possédés  par  un  artisan,  h  son  domicile,  et  comme  moyen  d'eierccr 
sa  profession,  conservent  entre  ses  mains  leur  caractère  mobi- 
lier. Ce  ne  sont  en  effet  quo  des  choses  affectées  an  servico 
d'une  personne,  et  non  pas  à  Texploitation  d'un  fonds. 

c  Le  premier  devoir  du  juge,  dans  ces  sortes  de  questions,  est 
donc  de  se  fixer  sur  la  nature  do  Tédifice  où  les  instruments  en 
litige  se  trouvaient  placés.  » 

«  Lorsque  la  destination  industrielle  de  IHmmcuble  est  certaine, 
rimmobilisation  embrasse ,  sans  distinction  de  grandeur  ni  d^ad- 
hérence,  tout  ce  que  réclame,  comme  agent  nécessaire,  le  sys- 
tème particulier  de  fabrication.  Cette  règle,  qui  ressort  nettement 
de  Tartide  5a4  «  inet  un  terme  aux  hésitations  de  l'ancien  droit, 
qui,  même  dans  les  établissements  industriels ,  semblait  mesurer 
retendue  de  l'immobilisation  sur  les  dimensions  des  instruments 
de  travail ,  et  sur  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  leur  désas- 
semblement  et  de  leur  déplacement,  (a)  »   (  IlBllilEQtJill,  p.  37.) 

«  Il  ne  suffit  pas,  au  surplus ,  que  des  moyens  de  fabrication 
soient  déposés  dans  une  usine  pour  qu^ils  soient  immobilisés.  La 
destination  ne  peut  s'appliquer  qu^aux  outils  réclamés  par  Tex- 
ploitation  comme  condition  d'existence. 

«  S*il  en  était  autrement,  les  fabriques  seraient  une  sorte  d*asile 
où  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  pourraient  mettre  leur  mobilier 
industriel  à  l'abri  de»  rigueurs  de  la  saisie-exécution.  La  loi  ne  Pa 
pas  voulu ,  pubqu'elle  n'a  concédé  les  immunités  de  llmmobilisa- 
tion  qu'aux  ustensiles  m icissAïais  à  CexpMiation  det  /bryet , 
papeteries  et  autres  usines  (5»4)  ;  dans  les  manufactures  comme 
dans  les  exploitations  agricoles,  il  n'y  a  d'immobilisé  que  ce  qui  se 
trouve  indispensable  au  travail.»  (Uenrbqviii,  p.  39.) [Voir  ci- 
après  no  i35.] 

(a)  Pothier,  Traité  tftlm  eommumnité,  n«  10  ctSO. 
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bîlisés  sons  deax  aspects  bien  différents  :  ou  pour 
avoir  été  affectés,  par  le  propriétaire ,  au  service  et  à 
Texploitation  de  son  fonds ,  ou  pour  avoir  été  physi- 
quement unis  et  comme  incorporés  à  l'édifice  où  ils  se 
trouvent  établis. 

Dans  le  premier  cas  ils  sont  les  accessoires,  non  de 
la  maison  où  ils  sont  simplement  déposés  ou  placés , 
mais  du  domaine  à  Texploitation  duquel  ils  ont  été 
asservis. 

Dans  le  second  cas ,  au  contraire ,  ils  ne  sont  point 
les  accessoires  du  domaine  au  service  duquel  ils  sont 
employés ,  mais  seulement  de  Tédifice  auquel  ils  ont 
été  incorporés. 

Un  pressoir  isolé,  c'est-à-dire  dont  la  charpente 
n^est  engagée  dans  la  charpente  ou  dans  les  murs  d'au- 
cun édifice ,  est  immeuble  s'il  a  été  construit  pour  le 
service  et  l'exploitation  d'un  domaine  dont  le  produit, 
en  tout  ou  en  partie,  consiste  en  vin  ou  en  cidre  :  il 
est ,  par  sa  destination ,  constitué  partie  accessoire  des 
fonds  à  cidre  ou  à  vigne ,  comme  les  ustensiles  aratoi- 
res sont  accessoires  des  terres  à  la  culture  desquelles 
ils  ont  été  destinés  (1). 

Le  pressoir,  en  ce  cas,  sera  donc  censé  compris 
dans  la  vente  ou  le  legs  du  domaine,  lors  même  qu'on 
ne  s'en  sera  pas  expliqué ,  puisqu'il  est  censé  en  faire 
partie. 

ISO.  Maisfi'il  était  question  d'un  pressoir  unique- 
ment construit  comme  usine  propre  à  rapporter  du 
profit  à  son  maître ,  sans  être  placé  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  son  fonds ,  il  reste- 
rait meuble ,  à  moins  que  la  charpente  n'en  fût  enga- 
gée dans  les  murs  ou  la  charpente  d'un  bâtiment, 
auquel  cas  il  serait  l'accessoire  de  ce  bâtiment 
même  (â). 

131.  Les  chaudières  et  alambics  sont  également 
immeubles  par  destination  s'ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  du  fonds  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds  :  d'où  il  faut  conclure  que  les  chaudières 
et  alambics  d'un  simple  distillateur  ne  sont  point  im- 


(i)  «  Par  le  moi  pressoir  il  faut  entendre  une  construction  ren- 
lermant  un  appareil  destiné  à  la  vinification,  et  en  général  à  Tex- 
traclioD  des  liquides  par  Impression.  Tous  les  ustensiles  dont  le 
concours  est  nécessaire  à  Topération  sont  inuneubles  par  deslina- 
tiOD.  •  CHEmEQi;iii,p.4a.) 

«  Pour  les  pressoirs  Polhicr  interprétant  Fart.  90  de  la  cou- 
tume de  Paris»  et  rarticle  363  de  celle  d*Orléans ,  qui  décidaient 
qu^un  pressoir  est  réputé  immeuble ,  comme  faisant  partie  de  l'é- 
difice où  il  est  construit,  dit  que  cela  n^est  vrai  que  pour  les 
grands  pressoirs  â  ordre  ou  d  roue  et  non  quant  aux  petits  pres- 
soirs à  auge,  qui  peuTcnt  facilement  ;ôtre  transportés  d*un  lieu 
à  UD  autre  sans  être  démontés;  il  dit  aussi  «  qu'il  ne  peut  être 
«  douteux  que  les  cuves  dont  nous  nous  servons  dans  nos  maisons 
c  de  vi^es,qui  ne  sont  point  enfoncées  en  terre  ni  cohérentes, 
«  et  qui  peuvent  par  conséquent  facilement  se  déplacer,  sont  de 
«  purs  meubles  ;  qn^elles  ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  lieu 
•  où  elles  se  trouvent ,  quia  sunt  magis  instrumenta  fundi  quàm 
«  pisrs  fundi;  ■  et  il  porte  la  même  décision  pour  les  tonnes  qui 
ne  sont  pas  enfoncées  en  terre.  Ces  décisions  sont  le  résultat  des 
principes  de  rancien  droit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  mats 
elles  sont  repoussées  par  le  code  civil  :  les  pressoirs,  cuves  et  tonnes, 
«|oels  qu'en  soient  la  dhnension,  la  forme  ou  leur  plus  ou  moins 
d'adhérence  au  fonds,  sont  immeubles,  non  pas ,  il  est  vrai,  comme 
partie  intégrante  du  fonds ,  mais  par  destination,  absolument  par 
FeffDt  du  même  principe  que  les  instruments  aratoires,  qui,  suivant 
le  droit  romain  et  selon  Pothier  lui-même ,  n'étaient  que  des 
neobles,  instrumenta  fkindi,  sed  non  pars  fïmdi.  Le  code  ne  dis- 
ting;ue  pas  non  pins  entre  les  chaudières  enfoncées  en  terre,  les 
alambics  scellés  par  un  travail  en  maçonnerie,  et  les  chaudières 
on  alambica  mobiles  <  Ja  destination  du  propriétaire  suffit  pour 
rendre  cet  ot^ols  immeubles  quoiqu'ils  ne  soient  pat  incorporés  tu 


meubles,  parce  qu*ils  ne  sont  que  les  ustensiles  de  ion 
commerce,  et  que,  les  liqueurs  ou  antres  objets  sou- 
mis à  sa  manipulation  n'étant  point  le  produit  de  son 
fonds ,  les  vases  employés  dans  l'exercice  de  son  art 
n'ont  point  de  rapport  avec  l'exploitation  d'un  do- 
maine (5). 

Mais  les  chaudières  ou  alambics  que  le  distillateur 
aurait  scellés  et  physiquement  attachés  à  sa  maison , 
en  les  établissant  sur  construction  en  maçonnerie ,  à 
perpétuelle  demeure,  seraient  immeubles  par  destina^ 
tion ,  comme  accessoire  de  la  maison  même. 

Les  cuves  et  tannes  destinées  par  le  maître  à  rece- 
voir les  récoltes  de  son  domaine ,  dont  le  produit  est 
en  vin  ou  en  cidre ,  ou  autre  liqueur,  sont  immeubles 
comme  instruments  nécessaires  à  l'exploitation  du 
fonds  (4). 

13^.  Dans  les  vignobles  où  l'usage  est  de  vendre 
les  futailles  avec  le  vin  qui  y  est  renfermé ,  tous  les 
tonneaux  ainsi  destinés  à  être  vendus  restent  meubles, 
parce  qu'ils  ne  sont  que  des  objets  de  commerce. 

Mais  au  contraire ,  dans  les  vignobles  où  l'usage  est 
de  vendre  seulement  les  vins,  et  de  conserver  en  cave 
les  mêmes  tonnes  et  tonneaux ,  pour  recevoir  annuel- 
lement des  vins  sortant  de  la  cuve  et  du  pressoir,  et  les 
conserver  jusqu'à  la  vente  faite  à  des  acquéreurs  four- 
nissant leurs  tonneaux,  les  vaisseaux  de  cette  espèce, 
ayant  une  destination  fixe  et  permanente,  sont  im- 
meubles comme  placés  par  le  maître  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  son  domaine. 

Il  résulte  de  là  que  les  tonnes  et  tonneaux  dont  il 
s'agit  seraient  également  immobilisés  lors  môme  que 
le  propriétaire  de  vigne ,  n'ayant  point  de  maison  à 
lui  propre ,  les  aurait  déposés  dans  une  cave  louée  à 
cet  effet  :  parce  que  ces  objets  ne  sont  pas  immeubles 
comme  accessoire  de  la  maison  où  ils  se  trouvent , 
mais  bien  comme  accessoire  des  fonds  qui  produisent 
les  récoltes  qu'on  y  dépose. 

133.  Mais ,  dans  tous  les  cas,  les  tonneaux  qui  ne 
sont  destinés  qu'à  contenir  la  boisson  du  propriétaire 


fonds.  •  (DURAIfTOIf,  no  6s.)  Op.  conf.  de  DelviNGOURT,  in-8% 
p.  S9«. 

(S)  Op.  conf.  de  IlEIlIlEQVni,  p.  4a. 

(5)  «  Les  chaudières,  les  alambics,  les  cuves  et  tonnes,  immeu- 
bles dans  une  teinturerie,  dans  une  distillerie,  dans  une  tannerie, 
ne  le  sont  plus  dans  une  simple  maison  d'habitation,  ni  même  dans 
la  boutique  d*un  liquoriste.  *  (Il£?iBiEQUIN ,  p.  43.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des  discussions  du  conseil  d'Ëlat  : 
«  M.  Re(;naud  (de  Saint  Jean-d'Ângely)  demande  que  la  rédaction 
de  cet  article  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s^étend  pas  aux 
chaudières  et  aux  alambics  employés  par  les  distillateurs. 

«  M.  Treilhard  répond  que  la  section  n*a  entendu  appliquer 
Tarticle  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  à  l'exploi- 
tation des  fonds  ruraux.  »  (L0CRÉ,t.lV,p.  ai,  noi7.) 

(4)  Op.  conf.  DVRAIITOIV ,  no  63. 

La  cour  de  cassation  de  Franco, en  cause  de  la  régie  contre  Belle- 
fort,  jurait,  le  Somai  i8a6  (Dal.,  période  1836, 1, 190;  Pal.  i8s6, 
3,  5si),  que  des  vases  rinaires  connus  sous  le  nom  de  foudres^  ser- 
vant à  l'exploitation  d'un  chai ,  sont  compris  dans  les  expressions 
cuves  et  tonnes  de  l'article  5a4,  et  sont  réputés  immeubles  tant 
quMls  servent  à  cet  usage. 

Le  la  mars  1817  ,  la  cour  de  Douai  décidait  que  les  rondelles 
(petites  tonnes  dont  se  servent  les  brasseurs  pour  transporter  la 
bière  chez  les  particuliers)  étaient  immeubles  par  destination  {  et 
la  cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
déclare  que  la  cour,  en  portant  cette  décision  pour  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  a  fait  une  juste  application  de  Tarticle  5s4  du 
code. 

Cependant  la  cour  de  Bruxelles  jugeait,  le  az  juin  1807,  que  la 
charrette  et  le  cheval  d'un  brasseur  n'étaient  pas  immeubles;  mais 
cUo  le  décidait  sous  forme  de  pétition  de  principes. 
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et  eefle  âeè  peHomies  (fvfW  emploie  dans  sa  maison  on 
k  sa  callure ,  restent  meubles,  parce  qa*ils  sont  plutôt 
attachés  au  service  de  la  personne  on  du  ménage  qu'à 
Texploitation  des  terres. 

Il  en  est  de  même  des  cures  et  tonnes  du  vigneron 
non  propriétaire  :  elles  restent  meubles ,  quoique  des- 
tinées à  recevoir  ses  récoltes ,  parce  qu'il  ne  les  tient 
que  pour  son  usage ,  et  non  pas  pour  les  attacher  au 
service  d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas. 

134.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où 
le  vigneron  serait  en  partie  propriélaire  de  vignes ,  et 
en  partie  cultivateur  des  fonds  d'autrui?  Ses  cuves  et 
tonnes  seraient-elles  aussi  en  partie  meubles ,  et  en 
partie  immeubles? 

En  parlant  du  cultivateur  propriétaire  et  fermier 
fout  à  la  fois,  nous  avons  dit  que  les  animaux  em- 
ployés à  sa  culture  ne  doivent  point  être  réputés  im- 
nieables  lorsqu'il  n'a  pas  suffisamment  do  fonds  à  lui 
propres  pour  tenir,  par  ses  seuls  moyens,  un  train  de 
labourage.  Nous  avons  fondé  cette  décision  sur  ce  que 
rallelage  du  cultivateur  est ,  par  rapport  à  son  usage, 
une  chose  indivisible  qui  ne  peut  ôtro  Immobilisée 
sans  l'être  entièrement:  et  qu  en  conséquence  on  ne 
pourrait,  en  ce  cas,  le  déclarer  immeuble  sans  étendre 
l'accessoire  au  delà  des  limites  du  principal ,  ce  qui 
répugne  à  Tessence  des  choses. 

Noos  croyons  qu'il  en  est  autrement  des  futailles 
du  vigneron  qui  cultive  en  même  temps  sa  vigne  et 
celle  d'autrui.  Il  n'y  a  point ,  en  effet,  d'indivisibilité 
dans  ces  objets ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  partie 
soit  déclarée  immeuble,  dans  les  proportions  requises 


(1)  <  De  quelque  poids  et  valear  que  soient  ces  objets ,  ils  sont 
immenbles,  s'ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  du  fonds... 
Il  en  est  d*eax  comme  des  iostniments  aratoires,  qaela  facilité  de 
les  transporter  nVmpéche  pas  d'être  imoieubles  par  destination.  » 
(Di'RAiiTOll«n«63.) 

(2)  HENNEQiJm,  p.  S6,  dit  à  foceasion  des  usines  en  ^néral  : 
«  Uescottstruciions  élevées  sur  un  cours  d*eau,  pour  mettre  h  profit 
cette  force  motrice  inhérente  au  sol,  sont  nécessairement  des  usi- 
nes. Mais  des  doutes  peuvent  s'éleTcr  sur  le  caractère  des  bâti- 
ments oà  findustrie  ne  s*ezerce  qu*au  moyen  d'une  force  portative, 
comme  la  vapeur.  C'est  en  raison  de  cette  distinction  que  la  ju- 
risprudence a  pu ,  sans  contradiction ,  considérer  des  mécaniques 
à  filer,  tantôt  comme  les  dépendances  d'un  inmieuble  ,  tantôt 
comme  des  valeurs  purement  mobilières  (a).  Il  ne  fout  pas,  au 
surplus ,  penser  que  la  présence  d'un  cours  d'eau  soit  la  condition 
nécessaire  d'une  construction  industrielle  :un  bâtiment  élevé  dans 
l'intérêt  d'une  industrie  spéciale ,  et  qui  ne  pourrait  pas  recevoir 
utilement  une  autre  destination,  doit  être  ran^  parmi  les  fobri- 
ques.  Ainsi  des  cuves  s'immobilisent  dans  un  édifice  transformé 
en  un  atelier  de  teinture  par  des  travaux  particuliers,  tandis  que 
des  objets  de  même  nature ,  placés  dans  d'autres  circonstances, 
restent  chose  mobilière  (6) .  » 

DVEAIITOII,  tt«  64 ,  avait  dit  précédemment  :  «  La  forge  d'un 
serrurier  ou  de  tout  autre  forgeron ,  les  cuves  et  chaudières  des 
brasseurs,  des  teinturiers ,  des  tanneurs ,  assises  en  terre,  sont  in- 
contestablement immeubles ,  si  elles  ont  été  établies  par  le  pro- 
priétaire du  fonds,  mais  elles  sont  meubles  si  elles  ont  été  placées 
par  un  locataire.  L'article  5i4  ne  les  répute  immeubles  par  desti- 
nation qu'autant  qu'elles  l'ont  été  par  le  propriétaire  du  fonds, 
pour  le  service  et  l'eiploitation  de  ce  fonds,  quoique,  à  vrai  dire, 
ce  soit  plutôt  pour  rexercicc  de  la  profossion  de  la  personne ,  que 
pour  le  service  du  bâtiment  » 

Cependant  le  même  autour  ajoute  immédiaten^ent  :  «  Quant  aux 
presses  d'uoe  imprimerie,  aux  métiers  des  tisserands ,  comme  ils 
peuvent  facileoieot  être  enlevés,  ils  ne  sont  immeubles  sous  aucun 
rapport  (c),  même  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  du 

(«)  loBhiage»  «••IM  las  syadtas  Ibyi ,  11  JaBriar  ISIfl ,  Bnn«n«»  (  ~ 
B.  iu,i,aii{— t.  tf,«,aa6|  — *f«««âa  U  ftilUte  ««ms  Main 
HoorrMoa,  8  dé«0aiW«,  I83«» Lfw  ;—  8. 37,2,  SS. 

{b)  Us  erécBoisfs  Eejmoad  coatro  Iss  nisoors  Fiakat,  20  Mvrtar  1803, 


pour  le  senrice  et  fexpfoflatfofi  de  Mi  ^^fùptei  ta^es. 

Mais  le  surplus  doit  conseryer  sa  qualité  de  meuble, 
comme  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  mé- 
nage ,  et  non  au  fonds.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où 
un  laboureur  nourrit  des  bestiaux  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  Texploitation  de  ses  terres,  les 
chcyaux  de  selle  ou  autres  animaux  qu'il  tient  pour 
son  service  personnel  restent  meubles ,  quoique  les 
botes  de  trait  qu'il  emploie  à  sa  culture  soient  immo- 
bilisées, suivant  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

1S5.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l*exploHaUon  des 
forges j  papeteries^  etauff^s  usines.  Par  ustensiles, /n- 
strumenta  utensilia^  on  doit  entendre ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  observé,  tous  instruments  mobiles  cm< 
ployés  à  main  d'homme  de  la  part  du  propriétaire,  et 
dont  l'usage  est  nécessaire  pour  le  roulement  de  l'usine. 
Tels  sont,  dans  les  moulins,  les  blutcaux,  la  charrette  ; 
dans  les  forges ,  les  pinces  et  tenailles  an  moyen  des- 
quelles on  manie  fers  et  fbntes  dans  la  fournaise  et 
sous  le  marteau  (1). 

Nous  disons  tous  instruments  mobiles  emphyés  à 
main  d^/èomme  :  car  les  agents  ou  agrès  Incorporés  à 
l'usine,  comme  les  roues,  les  vannes,  les  soufflets, 
les  marteaux  et  enclumes  de  feu  de  forge ,  les  grosses 
tenailles  des  tireries ,  ne  sont  pas  seulement  immeu- 
bles comme  de  simples  ustensiles ,  mais  bien  comme 
parties  intégrantes  de  l'usine  (â). 

Quoique  les  approvisionnements  en  chiffons  pour 
les  papeteries ,  en  mines  et  charbons  pour  les  forges , 
soient  choses  nécessaires  au  roulement  de  ces  usines , 
néanmoins  ils  ne  sont  qu'objet  de  commerce,  et  non 


fonds.  Ils  sont  destinés  à  l'exercice  de  la  profossion  et  non  «tt  ser- 
vice de  la  maison.  » 

On  voit  combien  peu  les  idées  sont  nettes  sur  les  principes  de 
cette  matière. 

Les  usines  ont  pour  condition  première  d*cxistence  un  im- 
meuble où  s'exerce  le  travail  ;  que  la  force  motrice  réside  dans 
l'honune,  les  chevaux,  l'eau ,  la  vapeur  ou  le  vent,  peu  importe, 
la  différence  de  fagent  ne  foit  pas  obstacle  à  Pexistencc  d'une 
usiac;  mais  ce  qui  constitue  une  usine,  ce  sont  d'abord  les  usten- 
siles qui  servent  à  lui  donner  son  nom;  sans  eux  il  j  a  un  ^àti' 
ment,  il  n^j  a  pas  encore  d*usine.  Ces  objets-là  sont  d'abord  im- 
mobilisésj  ils  ont  en  général  de  l'adhérence  avec  les  murs  ou  le 
sol ,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  solidité  ;  ils  sont  non-seulement 
nécessaires  à  l'exploitation  •  maia  encore  à  la  création  màne  de 
Tusine ,  à  fortiori  sontFils  inuneubles,  puisque  les  objets  i 
blés»  Iransportables,  tels  que  les  outils  par  exemple,  sont  in 
bics  comme  servant  eux-mêmes  à  Texploitalion  de  Tusme* 

La  loi  a  exigé  pour  condition  de  Timmobilisation ,  i«  que  Ton 
fût  propriétaire  du  fonds  ou  de  Tusine,  a®  que  Timmobilisation  le 
restreignit  aux  choses  nécessaires  à  Tactivité  de  l'usine;  3«  conune 
l'a  fort  bien  foit  observer  Uesiiiequibi  ,  la  dimension  des  instru- 
ments, la  focilité  plus  ou  moins  grande  de  leur  désassemblemeot 
et  de  leur  déplacement,  ne  sont  ici  d'aucune  coasidcralkNU 

Venons  maintenant  à  l'application  : 

Le  1 1  janvier  i8 1  a,  la  cour  deVruxelles  (en  cause  de  dame  Bou- 
langer contre  Ncyt)  décide  que  trois  mécaniques  à  filer  le  ootoQ  ne 
peuvent  être  considérées  comme  immeubles,  «  attendu  qu'indé- 
pendamment qu'il  n'est  pas  établi  que  Neyt  était  propriélaire 
du  fonds,  il  est  constant  que  les  mécaniques  peuvent  être  dcpl** 
cées  sans  détérioration ,  et  que  ce  ne  sont  pas  là  des  objets  se^ 
vaut  à  l'exploitation  dans  le  sens  des  articles  5s4  ^^  5>^*  * 

Ces  trois  motifs  sontrils  fondés  en  droit  et  en  raison  7  Sans  la  qua* 
lité  de  propriétaire,  en  général  pas  d'affectation  immobilière;  cela 
suffirait  pour  justifier  la  décision.  La  seconde  raison ,  puisée  dans 
la  détérioratien ,  laisse  supposer  que  la  contestation  a  été  agit^ 
9ur  le  terrain  du  dernier  paragraphe  de  l'Art*  5»4,  ce  qni  était  dé* 

OroMMa;  *  B.  A^  2  , 480,  «l  la  a^U  d«  BaUos  ate^ ,  mm  <Mt  tffU* 

(•)  Vi»Y.  ftirfw,  de  ia  Ciwwiwatf,  m  Si,  f^i  dit  fia  la  s 
aîasilafléa  MlatlMmMt ans  vtÊÊe^dneétè^ÊetMerêMiitiSn^ 


aéM 


Digitized  by 


Google 


l)B8nillBnBLBS.^fSS* 


45 


pat  ustensiles  de  Toslae  :  en  consëqnenee  on  ne  doit 


placer  ta  <{iiesUoo.  H  est  vrai  qae,  diaprés  Tarticle  suivant  (5>5),  on 
ne  pouTait  prétendre  qu^il  s^agissait  ici  d*nn  objet  mobilier  immo- 
bilité ;  mais  ce  n'était  pas  là  le  point  à  décider  :  ces  métiers  consti- 
tnaient'ils  on  non  une  filature?  Voilà  ce  qu*il  importait  de  savoir. 
Ce  n*cst  pas  un  principe  itincorporalion  qui  domine  Particle  5a4. 
Mais  le  8  décembre  i8s6  (en  cause  dos  syndics  Dumas),  la  cour 
<ie  Lyon  jurait  que  des  métiers  à  filer  le  roton«  mus  par  une  roue 
bydraufique,  sont  immeubles  par  destination. 

Jugement  du  tribunal  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu^anx  ter- 
mes de  Part.  5%^,  code  civ.,  sont  déclarés  immeubles  par  deslina- 
tioii  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries 
et  autres  usines ,  quand  ils  ont  élé  placés  par  le  propriétaire  pour 
le  service  etrexploitation  du  fonds;  et  que,  d*aprè«  Particle  sui- 
vant, le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  objets 
mobiliers  à  perpétuelfiidemeurc ,  quand  ils  y  ont  été  scellés,  on 
quand  ib  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés, on  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés;  — Que,  dans  fespèce,  les  cardes,  métiers  à  filer, 
ci  ventilateur,  dont  les  syndics  de  la  faillite  Dumas  demandent  la 
distraction ,  doivent  être  réputés  immeubles  par  destination  d'a- 
pria  Tartiele  précité,  puisque  ces  différents  objets  ne  font  qu'un 
aveo  les  roues  et  menardcs ,  et  ont  été  placés  à  perpétuelle  do- 
mcare ,  tellement  qu'on  ne  pourrait  les  séparer  les  uns  des  au- 
tres ,  etc.  »  —  Appel. 

Aaair. — La  cour ,  attendu  qu'il  résulte  du  procès-vcrbal  dressé 
en eiécnlion  de  l'arrôt  de  la  cour,  du  1 5 juillet  dernier,  que  tous 
les  objets  revendiqués  par  les  syndics  de  ladite  faillite  sont  mis  en 
«emrre  an  moyen  de  la  roue  et  du  ventilateur  adaptés  aux  bàli- 
menls  adjugés  au  sieur  Merle  jeune ,  et  mus  par  le  cours  d>au 
existant  en  cet  endroit;  et  que,  par  conséquent ,  lesdiU  objets 
font  partie  intégrante  et  nécessaire  de  Tusine  établie  dans  lesdits 
bâtiments  pour  filer  le  coton  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, etc.  »  (SiBET,  1827,  a,  ao5). 

Le  tribunal  invoque  là  deux  principes  di£Eérents  1  i«  la  <irf- 
ihitUkmt  par  application  de  notre  paragraphe  de  Tarticle  5a4« 
a*  Thteùrporation.  On  remarquera  que  la  première  considération 
m  sotout  amené  la  conviction  de  la  cour.  L'incorporation  est  une 
question  «Ce/klf;  mais  il  est  difficile  de  considérer  un  métier  à 
flier  comme  placé  à  perpétuelle  demeure  :  sur  ce  point  nous  au- 
rons à  invoqner  ce  qui  sera  dit  ci-après,  à  Foccasion  de  Tart.  5t5. 
ResAe  donc  la  question  de  destination.  La  cour  et  le  tribunal 
a^tacbent  à  celte  circonstance  que  les  métiers  sont  mus  par  une 
roœ  avec  laquelle  ils  ne  font  qu^un  ;  c^est-à-dire  ,  sans  doute , 
avec  laquelle  ils  correspondent ,  communiquent  pour  en  recevoir 
le  mouvement  dlmpulsion ,  la  force  motrice.  Ces  considérations 
ne  vont  pas  droit  à  la  difficulté.  Toute  la  question  revient  à  celle- 
ci  :  Qu'a  entendu  Parti  de  5i4  pv  forges  ou  usines  ?  A-t-il  voulu 
proléger  tout  ce  qui  sert  à  Pexercice  d^unc  profession  indus- 
trielle quelconque?  On  ne  le  prétend  point.  DurAntOH  ,  n«  65, 
nous  dit  notamment  t  é  Quant  aux  presses  d'une  imprimerie ,  aux 
métiers  des  tisserands,  comme  ils  peuvent  facilement  être  enlevés, 
ils  ne  sont  immeubles  sous  aucun  rapport,  même  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriélaire  du  fonds  ;  ils  sont  destinés  à  Texercice 
de  la  profession,  et  non  au  service  de  la  maison.»  La  facilité  dVn- 
lèvement  est  one  mauvaise  rai^n^car  nous  avons  vu  ci-dessus 
que  la  moblBti  de  Fobjet  n'exerce  aucune  influence  sur  l'immo- 
bilisation. Dire  que  ces  objets  sont  destinés  à  l'exercice  de  HprO' 
festl&n  et  non  au  service  de  la  maison,  ce  n'est  pas  non  plus  don- 
ner noe  explication  satisfaisante ,  nous  avons  vu  {a)  le  même 
auteur  prétendre  que  la  forge  assise  en  terre  sert  plutôt  à 
rezercice  de  la  profession  de  la  personne ,  que  pour  le  service 
du  bétiment.  Hais  conçoit-on  un  établissement  Industriel,  tel 
qu*ane  Ibrge,  une  papeterie ,  dont  on  pourrait  dire  quo  les  gros 
wusrtêaux ,  les  cuves  de  macération ,  seraient  placés  pour  le  /er- 
vfeê  du  BâtimenSI  ClfAlIPIOinilÉAE  el  lIlGAtD  disent,  il  est 
vril  :  «  H  Aiot  que  le  bâtiment  tui-même  soit  destiné  à  contenir  une 
exploitation  ;il  est  nécessaire,  pour  se  servir  des  expressions  de  la 
loi,  qifn  éolt  nn6  mine ,  telle  qu'une  forge ,  une  papeterie ,  nn 


pas  les  considérer  comme  Immobiltsél. 
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moulin»  qui  reçoivent  une  forme  particulière  adaptée  aux  bésoioa 
de  l'exploitation  ;  dans  ce  cas  Xusine  c'est  le  bâtiment,  a  Le  bâti- 
ment seul  n'est  certes- pas  Fusino,  car  on  ne  pourrait  encore  lui 
donner  un  nom  ;  la  forme  spéciale  est  dans  la  nature  des  choses , 
mais  n'est  pas  essentielle.  Là  n'est  donc  point  le  nœud  de  la  diffi- 
culté. L'article  5s4  ^  donné  pour  exemple  une /br^a,  une  pape- 
terie ,  c'est-à-dire  des  bâtiments  munis  de  tous  les  appareils  né- 
cessaires pour  constituer  de  semblables  usines  ;  il  les  a  considérés 
comme  immeubles  dans  tous  leurs  éléments  réellement  constitu- 
tifs, et  cela  à  fortiori  ^  puisqu'il  a  immobilisé  même  les  ustensiles 
servant  à  leur  exploitation  ;  et  ces  appareils  divers ,  cooslitulils 
de  l'usine ,  étaient  immobilisés  parce  que  le  propriétaire  les  avait 
placés  dans  son  fonds,  dans  son  bâtiment,  pour  y  subir  une  longue 
et  durable  destination.  «  Les  ustensiles  et  <igrès,  dit  PbOUDHOH  , 
Usufruit,  n«  ii35  ,  sont  par  le  droit  d'accession  parties  de  l'usine, 
comme  les  tuiles  sont  par  adhérence  physique  parties  d'un  cou- 
vert ;  en  un  mot,  ces  divers  objets  doivent  être  considérés  comme 
ayant,  par  la  destination  du  père  dé  famille,  cessé  d'être  autant  do 
touts  indépendants ,  pour  n'être  plus  qu'autant  de  parties  ioté* 
grantcs  d'un  être  composé  qui  est  l'usine.  ■  UERnEQUia  dit  en- 
core (p.  47)  :  «  On  conçoit  qu'en  présence  du  scellement  à  plâtre, 
à  chaux  ou  à  ciment ,  la  question  d'immobilisation  par  affectation 
agricole  ou  industrielle  reste  sans  importance.  Un  instrument  de 
travail,  un  appareil  de  fabrication,  dès  qu'ils  sont  adhérents  à  une 
propriété  bâtie,  reçoivent  le  caractère  immobilier,  non  de  la  na- 
ture de  leur  emploi,  mab  de  leur  mode  d'adhérence  {b) .»  Ainsi  la  loi 
a  eu  surtout,  même  uniquement,  en  vue  les  établissements  impor- 
tants ,  dignes  à  ce  titre  d'une  protection  plus  grande  :  de  là  la  dif* 
férence  du  méiier  du  tisserand  qui  Iravaillc  chez  lui ,  aux  métiers 
réunis  dans  une  filature  ;  de  la  forge  du  cloutier,  aux  hauts  four- 
neaux, à  la  grosse  forge,  au  laminoir.  L'expression  de  la  loi  pouvait 
être  plus  précise ,  mais  son  esprit  n'est  pas  douteux. 

Dans  le  projet,  l'intention  du  conseil  d'Ëlat,  s'était  manifestée  par 
ces  motsqui terminaient  le  paragraphe:  a/  autres  Gmànnu usines, \e 
mot  grandes  (ut  supprimé  sur  l'observation  du  Iribunat  :  «Autre* 
ment,  disait-il ,  il  pourrait  s'élever  de  fréquentes  contestations  sur 
la  question  de  savoir  si  telle  usine  est  grande  ou  petite  dans  le  sens 
de  la  loi.»  (LOCEi,  t.  IV, p.  16,  édit.  belge.)  11  ressort  de  celte  ob- 
servation même  que  la  loi  ne  se  rapporte  qu'à  ces  établissements 
désignés  sous  le  nom  iïusines.  «  Si  dans  une  partie  de  sa  maison , 
disent  CnAMPlOnaiÉRE  et  IliGAUD(p.3i9),  un  particulier  plaçait 
un  ou  plusieurs  métiers,  soità  filer,  soità  tisscr,Ia  maison  ne  devien- 
drait pas  pour  cela  une  usine  ;  elle  conserverait  son  caractère  de  lieu 
d'habitation  ;  les  métiers  n'en  feraient  point  partie ,  même  fictive- 
ment et  conserveraient  leur  nature  de  meubles.  Celte  observation 
est  importante  en  ce  qu'un  grand  nombre  de  professions  ne  s'exer- 
cent qu'à  l'aide  de  machines  et  d'instruments  qui ,  la  plupart,  sont 
placés  dans  les  bâtiments;  ces  bâtiments  servent  principalement 
à  les  mettre  à  couvert,  ainsi  que  l'homme  qui  les  emploie,  mais 
ils  ne  sont  point  des  usines  qui  ne  fassent  qu'un  tout  avec  les 
ustensiles,  en  leur  transmettant  le  caractère  inunobtiicr.  » 

La  cour  de  Caen,  par  son  arrêt  du  16  décembre  1821  (en  oanso 
de  Richard  contre  Lenoir  Dufresne) ,  a  bien  jugé ,  croyons-nous  ; 
mais  les  moli£i  de  sa  décision  sont-ils  irréprochables?  Elle  a  décidé 
que,  dans  une  manufacture ,  la  loi  ne  réputé  immeubles  par  desti- 
nation que  les  meubles  et  ustensiles  qui  sont  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  cette  manufacture;  qu'ainsi  on  ne  peut  réputer 
immeubles  par  destination  des  métiers  à  tisser  placés  par  le  pro« 
priétaire  dans  une  filature,  et  cela  par  les  motifs  suivants  s 

«t  Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  de  rartide  5a4  du 
<  code  civil ,  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  les  nsten- 
«  siles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
«  usines;  mais  que  cette  disposition  ne  peut  être  étendoe  à  des 
«  meubles  qui  ne  sont  pas  indiipêneaè4es  pour  l'usago  de  l'usine, 
«  puisque,  suivant  le  principe  posé  par  cet  article ,  il  faut  qno  les 
«  ustensiles  soient  placés  par  le  propriélaire  pour  U  servhê  H 
a  f  exploitation  du  fonds  i 
c  Considérant,  dans  l'espèce  de  la  cause,  ^u'il  s'agissait  d'une 

Q»)  Sxndios  Ihunss,  8  âéoembra  1836,  Ii«i| — S*  17^9, 208* 
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H  filature  ;  que ,  dès  lors ,  les  machines  propres  à  carder,  à  filer, 
■  et  autres  de  cette  nature ,  doivent  ôlre  réputées  immeubles  ; 
«  mais  qu*il  n*en  peut  être  ainsi  des  métiers  à  tisser  qui  sont 
«  é(ran{;ers  aux  senrice  et  exploitation  de  la  filature ,  et ,  à  plus 
m  forte  raison,  des  meubles  meublants  et  autres  objets  de  ce  genre.» 

Sur  le  pounroi,  la  cour  de  cassation  a  pensé  «  qu*en  jugeant  que 
«  les  métiers  à  tisser  n*éuient  pas  dans  la  classe  des  ustensiles  né- 
m  çessairet  h  l'exploitation  de  la  filature  dont  il  s^agissait,  et  que 
«  dès  lors  ils  ne  pouvaient  être  déclarés  immeubles  par  destination, 
«  la  cour  de  Caen  n'a  aucunement  violé  Tarticle  5^4  au  code 
m  civil  (a).  » 

Puisqu'il  s'agissait  d^une  filature,  les  métiers  à  tisser  n^étaicnt  là 
que  comme  accessoires;  quant  aux  métiers  d  filer  et  à  carder, 
ils  constituaient  par  eux-mêmes  la  filature ,  et  c'est  sur  ce  motif 
que  la  cour  devait  sur(out  s'appuyer  r  «  Les  agrès  incorporés  à 
l'usine,  dit  ProudhON  ,  ne  sont  pas  seulement  immeubles  comme 
de  simples  ustensiles,  mais  bien  comme  partie  intégrante  de  Tu- 
sine.  »  Voilà  ce  qu'avant  lui  personne  n'avait  bien  compris. 

En  revenant  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  il  nous  reste  une  der- 
nière observation  à  présenter.  Pour  approuver  au  fond  cette  dé- 
cision ,  nous  avons  supposé  que  les  métiers  à  tisser  ne  formaient 
qu^un  accessoire  de  rétablissement  principal,  la  filature;  car 
s'ils  étaient  assez  considérables,  s'ils  employaient  tous  les  produits 
de  la  filature ,  ils  auraient  alors  constitué  une  véritable  ftbriqne 
ou  manufacture  de  tissage  :  ainsi  nos  grandes  fabriques  de  draps 
ne  se  bornent  pas  à  tisser  la  laine,  elles  ont  une  filature  de  laine 
qui  se  réunit,  qui  ne  forme  qu'un  tout  avec  la  première  ;  et  dans 
des  cas  semblables  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a  là  qu'une  usine 
dans  le  sens  de  la  loi  i  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  fabrications. 

Faut-il  approuver  la  décision  de  la  cour  de  Grenoble  du  a6  fé- 
vrier i8o8  (en  cause  des  créanciers  de  Reymond  contre  les  mineurs 
Pichat)  ?  Cette  cour,  pour  juger  que  des  cuves  ,  chaudières  et  au- 
tres ustensiles  de  l'atelier  d'un  teinturier,  sont  immeubles  par  des- 
tination et  forment  un  tout  indivisible  avec  llmmeuble  à  l'exploi- 
tation duquel  ils  sont  destinés,  adopta  les  motifs  du  tribunal ,  ainsi 
conçus  :  <  Considérant...  que  cet  atelier  de  teinture  se  trouvait  éta- 
bli dans  une  maison  que  Reymond  avait  acquise,  et  dont  il  avait 
changé  l'ancienne  destination  pour  en  faire  désormais  son  atelier  de 
teinture  ,  en  y  faisant  des  constructions  de  fourneaux,  aqueducs  et 
autres  dispositions  et  réparations  nécessaires  pour  un  établissement 
de  ce  genre  ;  qu'il  y  avait  attaché  et  fixé  les  cuves  et  chaudières 
pour  sa  manutention  ;  que  se  trouvant  propriétaire  du  local  et  de 
tous  ces  objets ,  et  teinturier  de  profession  ,  ces  circonstances  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  objets  mobiliers  dont  il  s'est  agi 
n'eussent  été  placés  à  perpétuelle  demeure  ; —  Considérant,  dans  le 
droit ,  que  la  loi  répute  immeubles  tous  les  effets ,  quoique  mobi- 
liers de  leur  nature ,  que  le  propriétaire  a  placés  dans  son  fonds 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ou  qu'il  y  a  attachés 
à  perpétuelle  demeure,  comme  accessoires  inhérents  au  fonds 
(art.  5a4)  •'  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  stipulée  au  profit  de  Jean 
Pichat,  doit  avoir  son  effet  tant  sur  la  maison  et  l'atelier  de  Rey- 
mond que  sur  les  cuves,  chaudières  et  ustensiles  dépendants  de 
cet  atelier.  •  (Dalloz,  t.  IV,  p.  66. 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question  de  l'ar- 
ticle 595,  auquel  se  rapporte  évidemment  le  dernier  $  de  l'art.  5^4  • 
cet  article ,  en  effet,  a  trait  à  un  ortlre  de  faits  tout  différent.  La 
circonstance  que  le  teinturier  avait  changé  la  distribution  de  la 
maison,  et  y  avait  fixé  les  cuves  à  perpétuelle  demeure,  nous  pa- 
rait également  indifférente  ;  en  effet,  la  première  disposition  de 
l'art.  034  est  ici  sans  application;  on  ne  peut  dire  que  les  cuves 
étaient  placées  pour  le  service  et  Vexptoitation  de  la  maison. 
L'article  5s4  a  en  vue  principalement  les  travaux  de  l'agriculture; 
il  ne  s'occupe  de  l'exploitation  industrielle  que  par  exception ,  et 
cela  quand  il  parle  des  usines  ;  toute  la  question  se  réduisait  donc 
à  ceci  :  La  teinturerie  devait-elle  être  assimilée  à  une  usine  dans 
le  sens  de  la  loi  ?  Or,  d'après  la  discussion  de  la  loi  an  conseil 
d'État  (6),  la  négative  ne  parait  pas  sasceptible  d'un  doute  sérieux, 
et  cependant  cette  considération  avait  été  soumise  à  la  cour  de 

(a)  Riobcrd oontra  Lenoir-Dttfresoe ,  27  mars  1821.  Reyct,  Caen;  — 
8.21,l,3a(7;~P.2,1821,40L 
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Grenoble.  Concluon  par  cette  observation  capitale,  que  rimmobi- 
lîsatlbn  industrielle  ne  se  produit  que  comme  exception  dans 
l'article  5a4 1  ^^  qu'elle  ne  s'attribue  qu'à  des  usines  et  établisse- 
ments auxquels  le  législateur  reconnaissait  ce  caractère. 

(1)«  Les  presses  d'une  imprimerie,  dii|PBOUDliOIl ,  n*  65,  no 
sont  immeubles  sous  aucun  rapport,  même  quand  elles  ont  été  pla- 
cées par  le  propriétaire  du  fonds  :  elles  sont  destinées  à  l'exercice 
de  la  profession,  non  au  service  de  la  maison.»  Polhier,  Commen~ 
taire,  n»  5i.  Op.  conf.  Hensequiiv,  p.  38,  qui  ajoute  cepen- 
dant :  «  Toutefois  nous  croyons  devoir ,  à  ce  sujet,  présenter  une 
observation.  Si  l'on  ne  devait  donner  le  nom  de  manufacture  qu'au 
bâtiment  destiné  à  mettre  en  action  les  forces  motrices  possédées 
par  le  fonds  sur  lequel  on  l'aurait  élevé ,  s'il  n'existait  d'usines  que 
celles  construites  sur  un  cours  d'eau,  par  exemple,  on  compren- 
drait le  privilège  de  certaines  industries  ;  m^  pubqu'il  faut  placer 
parmi  les  constructions  industrielles  toutes  celles  qui  sont  spétàa- 
lement  destinées  à  un  genre  quelconque  de  fabrication ,  pourquoi 
ce  principe  ne  s'appliquera! t-il  pas  à  l'imprimerie?  Pourquoi  la 
fabrication  des  livres  serait-elle  traitée  avec  plus  de  rigueur  que 
celle  des  tissus  ?  L'immobilisation  de  tous  les  ustensiles  nécessaires 
à  l'imprimerie  renfermés  dans  un  local  spécialement  destiné  à  oc 
genre  de  travail,  ne  serait  qu'une  juste  application  de  l'art.  Ss^.  » 

Celte  opinion  de  HehneqUIIV  nous  parait  erronée.  D'après  nos 
observations  consignées  dans  la  note  ci-dessus ,  nous  n'admettons 
pas  que  la  destination  spéciale  d'un  local  sufiisc  pour  l'immobilisa- 
tion :  il  est  évident  pour  nous  qu'au  temps  où  le  code  était  discuté 
et  adopté ,  une  imprimerie  n'était  pas  assimilée  à  une  usine.  Or, 
nous  le  répétons ,  l'immobilisation  industrielle  est  exceptionnelle 
dans  la  loi. 

(2)  <  Les  ustensiles,  n'étant  immeubles  que  parce  qu'ils  font  fic- 
tivement partie  du  bâtiment ,  demeurent  meubles  si  ce  bâtiment 
lui-même  a  ce  caractère.  Ainsi,  si  l'usine  est  une  chose  mobilière» 
soit  aux  termes  de  rart.53i,code  civ.,  soit  parce  qu'elle  a  été  con- 
struite par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  les  ustensiles  le  sont 
également,  s  (Ghampionniére  et  RiGACiD,  n«  Siyo.) 

(5)  «  Ce  que  nous  avons  dit  {suprà ,  n»  9a ,  à  la  note)  dos  bâti- 
ments s'applique,  par  le  même  motif,  aux  divers  objets  mobiliers 
immobilisés  par  leur  adhérence  avec  le  bâtiment  ;  dès  qu'ils  sont 
destinés  à  en  être  séparés,  ils  cessent  fictivement  d'en  foire  partie 
et  deviennent  meubles. 

a  II  faut  en  dire  autant  des  objets  qui  ne  sont  attachés  «o  fonds 
ou  au  bâtiment  que  par  une  fiction  ;  cette  fiction  cesse  aussitôt  que 
sa  cause,  qui  est  la  volonté  dn  propriétaire ,  vient  à  cesser. 

■  Par  un  premier  contrat  du  s5  mars  18 18 ,  les  époux  Lavergno 
ont  acquis  des  époux  Guérin  un  domaine,  sous  la  condition  que  les 
immeubles  par  destination  qui  pouvaient  s'y  trouver  étaient  ex- 
ceptés de  la  vente ,  et  que  les  vendeurs  les  enlèveraient  dans  le 
délai  d'un  mois  ;  le  11  avril  suivant ,  vente  par  les  époux  Guérin, 
aux  époux  Lavergne  des  objets  qu'ils  s'étaient  précédemment  ré- 
servés. Jugement  qui  décide  qu'il  n'est  dû  sur  celte  dernière 
vente  qu'un  droit  mobilier  ;  le  s3  avril  i8as,  arrêt  qui  rejette  par 
deux  motifs  identiques  à  ceux  de  l'arrêt  du  même  jour,  rapporté 
ci-après  : 

«  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  constate  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  par  la  régie  que  le  moulin  dont  il  s'agit  au  procès  fût ,  à 
l'époque  de  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  au  défendeur,  dans  la 
classe  de  ceux  que  l'art.  5 19,  code  civ.,  a  réputés  immeubles  p€w 
leur  nature  ;  qu'au  contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait  mention 
que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  des  tournants ,  virants  et 
travaillants  et  autres  agrès  d'un  moulin,  tous  objets  purement  mo- 
àiUers  de  leur  nature; 

«  Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la  vente  desdites  car- 
casse, tournants  et  agrès  a  eu  lieu  en  faveur  du  défendeur,  d^à 
propriétaire  du  fonds ,  ces  objets  ont  pu  être  immobilisés  dans  la 
main  de  cet  acquéreur  par  leur  réunion  au  fonds ,  cette  circoo- 
slance  dépendante  de  l'exécution  de  l'acte  de  vente ,  mais  étran- 
gère à  sa  substance,  n'a  pu  changer  le  caractère  de  cette  vente 
par  rapport  à  la  perception  des  droits  d'enregistremeat  dont  ce  t 

(h)  Tok  oi-4sssoiy  n*  111,  à  la  n««t. 
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Ade  éliiit  passible,  sauf  le  cas  do  fraude,  qui  n*C8t  aucunement 
jnclîfié  dans  Tespèco,  et  qui,  en  droit ,  ne  se  présume  pas ,  etc.  » 
{Ctmi.  4os.) 

«  Cependant  la  cour  de  cassation  semble  avoir  jugé  le  contraire 
dans  respèce  suitante  : 

«  Par  acte  du  i5  août  i8si,  Lebail  vendit  à  Rousseau  les  tour- 
nants ,  Virants,  moulants ,  travaillants ,  etc. ,  d'un  moulin  ;  par  un 
second  acte  du  17  du  même  mois,  le  vendeur  céda  au  même  ac- 
quéreur, les  fonds  et  b&timents  dudit  moulin;  le  premier  acte 
n'avait  été  soumis  qu'au  droit  de.  vente  mobilière,  mais  un  arrêt 
da  s5  février  1814  *  reconnu  qu*il  était  devenu  passible  du  droit 


■  Attendu  que  les  objets  compris  dans  la  vente  du  i5  août  i8si 
étaient  des  immMublêipar  nature ,  puisqu'ils  formaient  une  partie 
intégrante  et  constitutive  du  moulin  auquel  il  u'a  pas  été  contesté 
que  fût  applicable  la  disposition  de  l'article  du  code  civil  qui  dé- 
clare de  teb  moulins  immtubUs  par  nature;  —  Attendu  que  la 
vente  séparée  d^objcCs  do  ce  genre  ne  pourrait  avoir  l'effiit  de 
les  mobiliser,  qu^antant  qu'elle  aurait  pour  but  et  pour  condition 
expresse  de  les  détacher  immédiatement  du  moulin  dont  ils  font 
partie ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  ;  —  D'où  il  suit 
que,  par  elle-même,  et  par  rapport  à  l'application  du  droit  d'en- 
registrement, une  telle  vente  doit  être  réputée  immobilière.  » 

•  Cet  arrêt  et  celui  du  s3  avril  i8ss  sont  contradictoires  en  ce 
que  fan  aonsidère  les  agrès  d'ïin  moulin  comme  immeubles  par 
naittrCf  et  l'antre  comme  mobilier /;Ar  natureg  ils  le  sont  égalo- 
ment  dans  la  décision  elle-même,  car  les  espèces  nous  paraissent 
femblaMcs;  à  la  mérité,  dans  la  première,  le  moulin  devait  être 
détaché  du  sol ,  et  dans  la  seconde  cette  condition  n'était  pas  ex- 
primée ,  mab  elle  était  implicite ,  et  les  agrès  étaient  séparés  du 
bâtiment  par  cela  seul  que  la  propriété  se  trouvait  divisée. 

«  Première  espèce.  Le  3  août  1819,  acte  notarié  par  lequel  le 
sienrFrédéric.  Jepja  vendu,  à  trois  do  ses  frères  le  cinquième  qui 
lui  appartenait  par  indivis  avec  eux  et  le  sieur  Charles  Japy,  leur  au- 
tre frère,  de  la  manufacture  d'horlogerie  située  à  Bcaucourt,  et  des 
bâtiments,  terres  et  prés  qui  en  dépendent,  moyennant  19,000  fr. 
«  Par  un  second  acte  notarié  dudit  jour,  autre  vente ,  entre  les 
mènes  parties,  du  cinquième  appartenant  au  vendeur,  indivis 
avec  les  acheteurs  et  M.  Charles  Japy,  leur  frère ,  i«  de  tous  les 
oulJU, instruments ,  machines,  qui  servent  à  l'exploitation  do  la- 
dite manufacture;  a»  des  marchandises  fabriquées,  meubles  meu- 
blants, lits,  linge ,  ustensiles  aratoires  et  de  ménage ,  et  autres 
choses  mobilières  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  et  dépendan- 
ces. Cet  acte  porte  que  le  tout  est  détaillé  et  estimé,  article  par  ar- 
ticle, dans  l'état,  montant  à  la  somme  totale  de  54,938  fr.  so  c,  an- 
nexé à  la  minute  du  contrat  de  vente  souscrit  par  les  père  et  mère 
des  contractants ,  devant  le  notaire  réi{acteur,lo  a  janvier  1806. 
«  La  régie  a  prétendu  qu'un  droit  de  vente  immobilière  était 
exigible  à  raison  des  immeubles  par  destination  compris  dans  la 
vente.  Mab  le  19  novembre  i8a3,  arrêt  ainsi  conçu  :' 
«  Vujes  art.  5»4  et  5^8  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  articles  il  résulte  que 
les  objets  mobiliers  par  leur  nature ,  qui  n'ont  acquis  le  caractère 
dimmeubles  par  deuination  que  par  leur  adhésion  à  un  immeu- 
ble proprement  dit,  perdent  nécessairement  ce  caractère  et  re- 
prennent leur  qualité  naturelle  de  meubles,  lorsque,  par  la  volonté 
da  propriétaire,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  de  disposer  à 
son  gré  de  sa  chose ,  les  objets  sont  détachés  de  l'inmieuble  par 
nature  auquel  ils  avaient  été  unis  ; 

«  Attendu  qu'une  telle  désunion  s'opère ,  en  cfiBet,  par  la  vente 
séparée  que  le  propriétaire  fait  de  l'immeuble  par  nature  et  des 
immeubles  par  destination,  soit  an  même  acquéreur,  soit  à  des 
acquéreurs  différents ,  sans  que  la  circonstance  de  Fidentité  des 
acquéreurs ,  ni  celle  de  la  simultanéité  des  deux  ventes  séparées, 
puissent  être  considérées  par  elles-mêmes  comme  un  obstacle  à  la 
mobilisation  qui ,  relativement  aux  immeubles  par  destination,  est 
reflet  de  cette  opération  ; 

«  Qne  la  conséquence  nitérieure  de  ces  principes  est  que  la 
Tente  de  cet  immeubles  par  destination  ainsi  mobilisés,  ne  peut 
donner  ouverture  qu'an  «Iroit  proportionnel,  dont  la  mutation  des 
•li^ nobilien eu  pasûble d'après  les  le»  de  l«  iiuttière,saiifle 


cas  où  il  serait  légalement  prouvé  qu'une  telle  opération  n'a  été 
que  simulée  dans  l'objet  d'échapper  à  l'application  du  droit  réglé 
pour  la  vente  des  immeubles...  La  cour  rejette, le  pourvoi ,  etc.» 
\Cant.  6aa.)  (Ghampioiiiiiére  et  Rigaud  ,  li*  3191,  319s.) 

Ces  derniers  mots  de  l'arrêt  doivent  servir  è  donner  la  solution 
de  semblables  questions  :  les  actes  sont  sincères  ou  simulés.  Dans 
le  cas  de  vente  au  même  acheteur,  et  dans  un  temps  rapproché , 
la  simulation  se  concevra  comme  possible  et  même  comme  pro- 
bable,-à  moins  de  circonstances  de  nature  à  prouver  qu'au  mo- 
ment de  la  première  vente  l'acquéreur  n'avait  pas  le  projet  de 
continuer  l'exploitation  de  l'usine  :  la  simulation  admise ,  il  n'y  a 
plus  dans  la  réalité  qu'un  acte  de  vente  et  d'achat,  et  l'immobi- 
lisation subsiste. 

Si  au  contraire  la  volonté  est  sincère  ;  en  d'autres  termes , 
si  en  point  de  fait  on  n'admet  pas  do  simulation  entre  les  parties, 
à  défaut  de  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  alors 
les  deux  actes  étant  pris  comme  sérieux,  il  faut  admettre  comme 
conséquence  nécessaire  que  les  ohjeU  mobiliers  ont  été  rendus 
à  leur  nature  mobilière  primitive ,  et  nous  dirons  alors  avec 
GnAMPiOHNIÉRE  et  RiGAUD,  n<»  3193  :  «  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  biens  immeubles  susceptibles  d'être  mobilisés  par  la 
volonté  de  l'homme ,  cette  volonté  produira  son  effet  aussitôt  et 
par  cela  seul  qu'elle  sera  exprimée.  La  mobilisation  s'opérera ,  ' 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  :  seulement  ces  événe- 
ments pourront  immobiliser  les  biens  redevenus  meubles,  de  nou- 
veau, mais  sans  effet  rétroactif.»  En  résumé,  il  y  a  là,  d'après  notre 
manière  do  voir,  non  pas  une  question  de  droit,  mais  une  question 
de  fait  à  résoudre.  HERMEQiiIil  semble  partager  cette  ma- 
nière de  voir,  lorsqu'il  dit ,  p.  55  :  «L'immobilisation  cesse  avec  la 
destination  qui  l'a  produite  ;  les  meubles  reprennent  leur  caractère 
natif  dès  qu'ils  ne  se  trouvent  plus  dans  les  circonstances  qui  les 
en  avaient  accidentellement  dépouillés.  Aussi,  dès  l'instant  que  le 
propriétaire  a  vendu,  pour  être  détachés  du  fonds ,  des  objets  im- 
mobilisés, la  destination  disparaît,  et  le  caractère  mobilier  se  re- 
trouve. La  circonstance  que  l'acquéreur  des  accessoires  Test  aussi 
de  llmmeuble  ne  fait  point  obstacle  à  la  mobilisation,  si  l'opéra- 
tion a  été  faite  sans  fraude,  soit  envers  la  régie ,  soit  envers  des 
tiers  ;  mais  aussi  ne  fiaut-il  pas  perdre  de  vue  que  l'immobilisation 
ne  peut  ni  s'établir  ni  s'effécer  par  de  simples  déclarations ,  qu'il 
faut  placement  ou  déplacement,  et  qu'en  cette  matière  l'intention 
toute  seule  est  impuissante  à  créer  comme  à  détruire.  C'est  par 
application  de  cette  doctrine  que  les  bestiaux  attachés  à  la  ferme 
reprennent  leur  nature  mobilière ,  lorsque  la  culture  a  été  ren- 
due impossible  par  la  Tente  de  tous  les  autres  éléments  d'exploi- 
tation. 

«  Il  fout,  à  ce  siijet,  lire  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges. 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  la  défense  de  saisir  les  ob- 
<  jets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  cesse  néccs- 
«  sairement  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent  être  appliqués  è  la 
«  culture,  et  que  la  vente  de  tous  les  objets  aratoires,  dos  pailles 
«  et  fourrages ,  ne  permettant  phu  ni  de  nourrir  les  bestiaux  ni 
«  de  les  faire  travailler,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  objets  mo- 
■  biliers  qui  peuvent  être  saisis-exécutés  pour  le  payement  des 
«  dettes...  (a)  » 

Une  seconde  hypothèse  se  présente  :  nous  venons  de  parler  du 
cas  où ,  par  deux  ventes  séparées ,  les  objets  mobilisés  par  desti- 
nation et  l'immeuble  ont  été  vendus  au  même  propriétaire  ;  mais 
qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  a  qu'une  Tente  dans  laquelle  on  a  indiqué 
comme  mobiliers  des  objets  immeubles  par  destination  ,  quand  la 
propriété  reposait  sur  la  tête  du  vendeur? 

m.  Deuxième  espèce.  Le  sieur  Doë  avait  vendu  aux  époux  Hou- 
relle  une  maison ,  une  filature  qu'elle  contenait,  et  tous  les  mten- 
siles  qui  en  dépendaient.  Ces  derniers  objets,  à  l'exception  de 
ceux  qui  étaient  fixés  dans  la  construction,  avaient  été  désignés 
séparément  comme  mobiliers.  Le  sojuin  i83i,  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  décide  que  le  droit  de  vente  d'immeubles  était 
dû  sur  le  prix  intégral  : 

«  Attendu  que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobiliers 

(a)  OppiAOOntre  Binot,  Oférrior  1830,  BoargM  ;— 8.  30,3, 180;~Lao« 
AlsxU  oontrt  FoUopo,  8  août  1881,  Cats.,  8. 81, 1, 888  }-P.  8, 1881, 4U« 
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le  caractère  dlnuncublet  ne  peut  ê'itabUr  ni  eêtHrpar  de  sim» 
pUf  déciaralione,  io'UoraUt ,  êoU  écriies,  des propriélahet f 
qu'elle  résulte  de  faits  et  cireonstanees  déterminés  par  ta  loi 
elle-même  au  Utrè  I«',  livre  11 ,  du  code  cifil  ; 

«  AltenJu  que ,  dans  Pespèce ,  le  jugement  attaqué  constate 
qii*au  moment  de  la  vente  (3o  décembre  1837)  de  lamaiMW  où  il 
existait  une  filature  de  laine  cardée,  tous  les  objets  indiqués  comme 
mobiliers  en  ladite  vente  ,  et  en  la  contrainte  du  18  août  iSag 
comme  immobiliers  par  destination ,  étaient  employés  à  Texploita- 
lion  de  ladite  usine  et  nécessaires  à  son  activité  ;  qu*ila  eustaient 
encore  tels  à  la  date  dudit  jugement,  as  juin  i83i  ;  qu^aucua  fait 
ni  même  aucune  condition  de  mobilisation  immédiate  n'avalent 
cbangé  la  destination  des  machines  et  ustensiles  placés  par  l'an- 
teur  du  vendeur  pour  le  service  et  Texploitation  de  la  filature, 
mue  par  une  machine  à  vapeur,  et  à  laquelle  ils  étaient  indispen- 
sables ;  que,  diaprés  cet  état  des  faits,  en  jugeant  que  le  caractère 
d'immeubles  par  destination ,  déterminé  par  Tart.  5a4  du  code 
civil ,  ne  pouvait  être  méconnu  et  n^avait  pas  été  altéré  par  une 
simple  déclaration  des  parties  contractantes  dans  Pacte  du  3o  dé- 
cembre i8s7>  le  tribunal  civil  de  Reims  avait  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  art.  5a4  *  et  par  suite  de  Fart.  69 ,  $  7 ,  de  la  loi  du 
sa  frimaire  an  vii,  sans  violer  les  art.  5a5  et  SaS  du  code  civil,  qui 
eUluent  sur  des  cas  étrangers  à  Tespèce ;  — Rejette.  »  (Cent, 
:»5i4.) 

«  Troisième  espèce.  Le  sieur  Parisot,  propriétaire  d*une  filature 
de  coton,  fit  faillite,  et  céda  ses  biens  à  ses  créanciers,  qui  mirent  la 
manufacture  en  vente  après  avoir  fait  estimer  séparément,  article 
par  article,  les  bâtiments  et  leurs  accessoires,  en  qualifiant  ceux-ci 
d  objcu  mobiliers.  La  filature  fut  adjugée  en  un  seul  lot  au  sieur 
Nandcl,  avec  ventilation  du  prix  :  cependant  le  droit  de  cinq  et 
demi  pour  cent  fut  perçu  sur  la  totalité.  Un  jugement  en  ordonna 
la  réduction  au  droit  dc,deux  pour  cent.  La  régie  se  pourvut  en 
cassation.  Son  pourvoi ,  admis  par  la  chambre  des  requêtes  con- 
formément à  sa  jurisprudence,  a  été  rejeté  par  la  chambre  civile, 
Je  a3  avril  i833,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  mutation  des  effets  mobiliers  n*est,  aux  termes 
de  Part.  69,  $  5,  n»  1,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu ,  passible  que 
du  droit  proportionnel  de  a  pour  100  ;  —  Que  la  régie  n*est  pas 
autorisée  par  cette  loi  à  rechercher  si ,  avant  celte  mutation,  ou 
à  l'époque  à  laquelle  la  vente  a  été  faite ,  lesdits  ol^ets ,  mobiliers 
de  leur  nature,  avaient  été  réputés  immeubles  par  destinations 
a*ils  avaient  été,  sous  ce  rapport ,  utiles  ou  même  indispensables  i 
Pexploitation  d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  de  tout  autre  éta- 
blissement semblable  ;  si  leur  séparation  pourrait  causer  quelques 
détériorations  aux  bâtiments  ;  enfin,  si  cette  séparation  rendrait  la 
Tente  desdits  établissements  plus  difficile  ou  plus  enéreuse  pour 
celui  qui  aurait  consenti  à  les  acquérir  à  cette  condition;  qu'en 
un  mot ,  la  régie  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  de  même  que  dans  tous 
Jes  autres  (celui  de  fraude  reconnu  par  tes  juges,  excepté),  exiger 
le  payement  du  droit  proportionnel,  que  d'après  la  disposition  de 
Tacte  soumis  à  la  formalité  { 

«  Attendu  que  le  législateur  ne  devait  même  pas  autoriser 
cette  recherche  de  la  part  do  la  régie,  puisque  les  effets  mo- 
biliers de  leur  nature  n'ont  fictivement  le  caractère  d^immeubles 
par  destination  que  par  la  volonté  du  propriétaire  ,  auquel  (sauf 
toutefois  les  droits  acquis  k  des  tiers)  la  loi  ne  défend  |mis  plus  de 
faire  cesser  l'union  de  l'objet  mobilier  k  l'immeuble ,  quelle  ne  lui 
avait  imposé  l'obligation  de  l'y  réunir;  —  Attendu  que  la  volonté 
du  propriétaire  ,  de  restituer  aux  effets  réputés  immeubles  par 
destination ,  leur  nature  de  meubles ,  peut  paraître  suffisamment 
établie ,  dans  le  cas  même  où  il  en  fait  la  venlc,  par  le  même  acte 
qui  contient  la  vente  de  Pimmeuble,  lorsque  ainsi  que  le  prescrit 
la  IomIu  ta  frimaire  an  vu  (qui  ne  foit  aucune  distinction  entre 
les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé  la  nature  de  meubles,  et  ceux 
qui  avaient  été  immeubles  par  destination) ,  il  y  est,  relativement 
A  ceux  des  meubles  que  le  propriétaire  juge  convenable  A  ses  in- 
térêts de  séparer  de  l'immeuble,  stipulé  un  prix  dii^linct,  el  qu*ils 
y  sont  désignés  article  par  article  ; 

«  Attendu,  en  foit,  que  Parisot  avait  renoncé  A  l'exploitation  de 
ta  manufocture ,  et  fait  la  cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers  ; 
que  le»  agents  do  sa  faillite,  en  poursiiivant  en  justice  sans  oppo- 
»iUoo  de  la  part  du  fadli  ou  de  ses  oréacnicrs ,  la  vente  de  cette 


qu'en  un  seol  lot ,  Pimmeoble  ot  les  objets  mobiliers  qui  y  étaicnl 
renfermés ,  se  sont  conformés  A  ce  qui  est  prescrit  par  Part-  9  do 
la  loi  du  aa  frimaire  an  vii  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tribunal 
civil  de  Nancy  ,  qui  n'avait  reconnu  dans  les  circonstances  de  la 
cause  rien  qui  put  faire  présumer  que  l'état  dressé  en  exéenlion 
de  Part.  9  de  la  loi  du  aa  frimaire ,  Peut  été  pour  frauder  les  droila 
du  fisc,  a  pu  condamner  la  direction  générale  A  restituer  ce  qui 
avait  été  perçu  au  delà  de  a  pour  100,  sur  les  objets  que  les  créan- 
ciers avaient  vendus  comme  meubles  de  leur  nature  ,  sans  violer 
Part.  69,  S  3,  n«  a,  de  la  loi  du  as  frimaire  ao  vu  ;—  Par  ces  motifiiy 
rejette.  »  {Cont,  2711.) 

Chaupiobihiêre  et  Bigaijo  font  saiyre  ce»  deux  arrêCs 
(et  ceux  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus)  des  ebseryatiens  sui- 
vantes :  «  La  cour  de  cassation  profîesse  dans  ces  arrêts  deux  doc- 
trines manifestement  contraires  :  dans  Pun  elle  décide  que  le  ca- 
ractère d'immeubles  ne  peut  s'itahUr  ni  cesser  par  de  simplee 
déclarations  i  que  ce  caractère  résulte  de  faits  et  circonstance 
déterminés  par  laMf  dans  Pautre  elle  juge  que  les  effets  mobi- 
liers n'ont  fictivement  le  caractère  d'immeubles  par  destinatioo 
que  par  la  volonté  du  propriétaire  f  que  celle  de  leur  reststuer 
leur  nature  de  meubles  peut  paraître  suffisamment  établie  par 
tacte  même  de  vente,  lorsqu'il  y  est,  relaUvement  A  ceux  dea 
meubles  qu'il  Juge  convenable  de  séparer  de  CitnmeMe,  et^puld 
un  prix  iUstinct» 

a  Le  dernier  arrêt  est  fortement  motivé  et  semblq  Paveir  été 
de  cette  manière  pour  repousser  la  doctrine  du  second.  11  est  A 
remarquer,  au  contraire,  que  dans  celui-ci  la  ceur ,  après  avoir 
posé  nettement  son  principe ,  chancelle  dans  son  application  cl 
s'appuie  sur  le  défaut  de  condition  de  mobilisation ,  qui  serai!  in- 
différent si  cette  mobilisation  ne  pouvait  résulter  que  dW 
fait.  » 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de  voir.  Ces  biens  ont 
une  qualité  de  parla  loi;  ils  sont  inuneubles  par  destination 
quand  cette  destination  résulte  des  faiu  qui  la  supposent  ;  pour 
perdre  cette  qualité ,  il  faut  qu'ils  perdent  cette  destination. 
Suffit-il  de  dire  :  ils  l'ont  perdue?  Non;  ce  n'est  lA  qu'une  «IdcAi- 
ration  qui  peut  être  mensongère.  Qu'est-ce  qu'il  faut  doue?  C'ca 
le /ai/ résultant  d'une  volonté  sérieuse.  Dans  l'espèce  du  premier 
arrêt  que  vend-on  7  Vne  filature  avec  tous  ses  ustensiles,  achetée 
pour  être  conservée  dans  le  même  état.  Qu'on  vende  le  tout  A  ta 
fois,  en  bloc,  on  bien  qu'on  vende  chaque  objet  séparément,  y 
a-t-il  lA  différence  quant  au  résultat  7  A  quoi  se  réduit  l'argumen- 
tation de  l'arrêt  7  Uniquement  A  ceci,  que  la  déclaration  du  ven^ 
deur^tait  contraire  au  fait.  Or  on  n'a  jamais  contesté  le  droit  de 
rechercher  ce  qui  s'est  fait  dans  la  réalité.  Dans  le  second  arrêt  » 
la  cour  de  cassation  dit  elle-même  qu'il  ne  faut  pas  croire  aux 
énondations  de  Pacte  ,  quand  la  fraude  est  reconnue  ;  er  ici  la 
fraude ,  c'est  la  simulation. 

Dans  le  second  arrêt  nous  trouvons  des  propositions  qui  neiia 
semblent  donner  matière  A  critique.  Enprindpe  la  cour  proclama 
qu'd  t exception  du  cas  où  la  fraude  est  reconnue,  la  régie  n*est 
pas  autorisée  A  rechercher  ce  qu'étaient  les  biens  avant  ta  vente: 
qu'il  suffit  de  la  volonté  du  vendeur  pour  fùrQ  cesser  l'immobili- 
sation (i«r  et  a*  considérant).  Celte  dernière  proposition  est  exacte; 
quant  A  la  première ,  une  seule  observation  :  Lorsque  la  régie  aa 
croit  pas  A  Pénonciation  d'un  acte,  elle  prétend  par  cela  même 
qu'il  y  tL  fraude,  qu'il  y  a  simulation  i  et  c'est  pour  la  démontrer 
qu'elle  recherche  l'état  antérieur  du  bien  dans  les  mains  du  ven- 
deur. Celait  pour  vous  un  immeuble,  dit-elle,  et  vous  n'avez 
pas  eu  la  volonté  d'en  changer  la  nature  ;  vous  dites  avoir  eu 
cette  volonté ,  mais  je  le  conteste»  et  le  fait  y  est  contraire  ;  vous 
avex  voulu  frauder  un  droit  fiscal  et  voilA  tout.  11  suffit  de  la  vo- 
lonté pour  faire  cesser  l'iaunobilisation,  j'en  conviens;  mais  il  faut 
une  volonté  sérieuse  et  non  weasquée.  Tout  cela  se  réduit  toiigourt, 
comme  on  le  voit,  A  une  question  de  fait. 

Qu'y  avait-il  dans  l'espèce  de  l'arrêt?  Hee  eréandere,  anbatJtnéa 
aux  droits  d'un  manufacturier,  vendent  en  on  seul  lot  la  mannC^- 
ture,  qu'ib  ont  fait  estimer  en  détail  t  qu'importe  cette  estimatien 
quand  ils  n'ont  jamais  entendu  veadre  par  parties  séparées»  ao 
détail?  Ce  n'ea point  lA  fûre  vendre  séparément,  Cest  donc»  e« 
résultat  I  coBune  a'ila  avaient  vendu  en  bloc.  Hais  le  tribuaal  ûm 
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iiér,  îb  ti*ont  pas  entenito  oa  Toula  flrauder  te  fisc  i  te  tribunal 
ju{;e  dooc  par  là  quila  oot  entendu  ,  «n  réaiîié.  Tendre  des  o^/tU 
mobiiieri.  Et  alors  la  question  se  dÎTÎse  :  ont-ils  cru  que  tes  ob- 
jets étalent  mobiliers,  alors  il  y  aTait  erreur  de  droU,  qui  ne  peut 
aToir  pour  eflFet  de  modifier  la  réalité  quant  à  la  régie.  Ont-ils  su, 
ftn  contraire,  que  ces  ol>jcts  étaient  immenbles  par  destination ,  et 
«ut-Us  Touhi  leur  ffbire  perdre  cette  destination  ,  alors,  mais  ëeu- 
lement  alors,  leur  Tolonté  sincère  peut  aToir  cet  effet  quant  à  l'ap- 
plication du  droit.  Mais  on  conTiendra  toujours  que  la  seule  manl- 
feslatioB  d*ttne  telle  Tolonté  ne  peut  suffire,  et  que  la  régie  reste 
en  droil  de  réToquer  en  doute  sota  eiistenoe  et  de  prétendre 
qu'il  y  a  simuiaiion,  sauf  aux  magistrats  à  apprécier  ce  senténe- 
mêtà  d*aprèo  la  grAvité  des  ftnts  et  des  présomptions. 

(1)  Le  Mpkuêmêki  trmktlMr*  de  ekôieê  mUittèfê  n'efpHH 
jMW  Ai  dêiihkUlùH.  HBBHEQVfli ,  qui  éoMi  00  principe  (p»  67),  te 
Justifie  ea  Ms  tefttws  i 

«  La  destination  des  eboeet  itobilièra*  M  t*eflbe«  pu  toHlonrs 
par  leur  dépUmment;  H  Amt  em  effet  disUnguor  te  déplaeeiMnt 
■BBoilettaiBeni  traMitoira ,  dViveo  celui  qui  «  par  te  nature  môme 
des  choses,  doit  être  considéré  comme  fait  sans  retour. 

«  Sî  les  ehotas  adhérentes  k  l^immeuble  n*en  ont  été  séparées 
qiM  d«M  Fintcntion  d*opéror  une  réparation  ou  un  changement 
d^s  tes  constructions,  ce  désassemblemont  temporaire  est  comme 
a^I  B*étaitpas  1  £a  qvm  exofdiftelo  deirada  tunl»  ut  repanantur, 
€edtficU  tWÊi  (L,  17,  S  >0)  D„  Ub.  XIX,  tit.  I,  <l«  tLoUordbui  empH 
mi  vemdiil)i  o*est  ainsi  que  tes  échidas ,  qui  dans  ThiTer  n*ont  été 
aépar^  des  Tignes  que  pour  être  replacés,  deoMurent  immeubles. 
Mais  si  la  démolition  est  complète,  tes  Boatériaui,  qu'aucune  sup- 
positjoa  ne  peut  plus  ^ire  considérer  comme  des  dépendances 
d'un  édifice  détruit,  eat  repris  teur  nature  primitiTe  au  fur  et  à 
mesure  qu^on  les  a  distraits  du  bAtiment  ;  cela  est  Trai  même  dans 
le  cas  où  le  propriétaire,  en  démolissant  Fédifice ,  se  serait  proposé 
d^en  reconstruire  de  suite  un  autre,  k  te  même  pteee,  iTco  les 
mêmes  matériaux. 

m  La  eonr  de  Lyon ,  appliquant  ces  princtpei ,  a  déclaré  Tala- 
l»te  la  saisie-exécution  dos  matériaux  prorenant  de  te  démolition 
dTnne  salle  de  bains ,  qui  n'afait  été  détruite  cependant  que 
pour  être  inunédUlement  reconstruite,  et  par  conséquent  aTCO  les 
mènoes  matériaux.  (Durand  contre  SaToyeet  Molière,  s3  déc.iSiii 
—  Lyon  ;  S.  i3,  s,  p.  807  j  —  D.,  À.,  a,  476.) 

•  On  a  critiqué  cet  arrêt ,  qui  toutefois  D*est  qn*ttne  déduction 
exacte  des  dispositions  de  Tart.  â3a. 

•  Cet  article  ne  distingue  pas  et  ne  pouTait  pas  distinguer  te 
cas  où  te  propriétaire  n'a  démoli  te  maison  que  pour  en  construire 
une  nouTcUe ,  de  celui  où  il  Fa  teit  abattre  pour  en  Tendre  les  ma- 
lérianx. 

«  Tant  que  llmmeuble  existe,  on  comprend  que  les  matériaux 
déposés  soient  considérés  comme  accessoires  de  te  propriété  qui 
se  trouTO  en  réparation;  mais,  lorsque  la  démolition  est  complète, 
comment  imprimer  le  caractère  immobilier  aux  matériaux  gisants 
Mur  le  sol?  D'ailleurs  l'intention  du  propriétaire  qui  répare  est 
eeriaine  ;  il  Tcut  replacer;  en  est^l  de  même  de  celui  qui  dé- 
molit 7  9 

~  (^)  Quid  tl  la  désunion  ou  le  déplacement  féeulient  d'un 
eae  de  farce  majeure  ?  Celte  question  ea  ainsi  traitée  par  Hen- 
ncQVlB ,  p»  69  :  «  Que  décider  si  le  renversement,  te  destruction 
de  Tédifice,  la  désunion  des  matériaux  ,  ont  été  l'ouvrage  de  te 
fandre ,  de  te  violence  des  «aux  ou  de  rinceodie? 

«  Pothier,  s*expliquant  sur  la  destruction  amenée  par  te  Ibrce 
nMÛcare  (a),  dit  que  les  matériaux  ainsi  déposés  oonservent  leur 
qualité  dlnunoobles,  tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à  la  re- 
construction de  te  maison.  «  Ils  ne  la  perdent,  lyoute-t-il,  que  Ion- 
quia  te  propriétaire^ra^  avoir  abandonné  te  éessete  de  rebAtir.» 

fa)  Ttmitiiê  Us  etmmiunami,  a»  62. 

(«)  Lu  êouhh  règU  ut  impenantur  •!  ut  reponamlur  so  tronte  etprteiêe 
as  pn  «sKia  q|ÉV  importa  êa  mppociir  penr  en  «aptiqnsr  éen  eipra». 


I  Miflolif  tespodlasont,  qatavis  tagsnéi  fcsAlâ 
«  alktss  sini ,  in  rutiê  et  e«t$ia  halwalnr.  Aliod  Juns  ni  te  hU  quiB  de* 
c  Imaia  fval  nt  rspoaermtar  1  »4lbttiaBiAao«tdttnt,tLib.  t9ft1} 


«  Quel  que  soit  notre  respect  pour  Tautorité  de  t^otl^er,  noua 
ne  saurions  nous  rallier  à  cette  opinion. 

«  Cest  par  une  remarquable  dérogation  aux  règles  du  droit 
commun  que  la  jurisprudence  ne  veut  voir  que  des  dépendances 
immobilières  dans  des  choses  qui ,  transitoirement  du  moins,  sont 
redevenucs  mobiles;  toutefois,  quand  le  corps  de  Timmeubte  exisic, 
on  aperçoit  un  o1>Jet  principal  auquel  se  rattachent ,  par  la  pen- 
sée ,  par  la  destination ,  les  pierres ,  les  charpentes  momentané- 
ment descendues.  Mais  quelle  base  donner  à  cette  fiction,  lorsque 
le  corps  principal  n'existe  phis  ?  Où  replacer  ces  matériaux  dont 
te  terre  est  couverte  et  qu'une  trombe  a  renversés ,  lorsqu'on  ne 
découvre  à  Thorizon  aucun  édifice  qui  les  réclame  7  QuHmporto 
la  cause  de  te  destruction  :  démolition  volontaire ,  inondation,  feu 
dn  eiel?  C'est  à  rimpossihilité  de  replacement  quH  faut  nécessai- 
rement i^attaoher.  A  la  vérité,  la  volonté  de  ne  pas  rebâtir  est 
certaine ,  quand  oa  démolit  pour  supprimer  {  elte  ne  Test  pas , 
quand  on  subit  te  conséquence  d*un  grand  désastre  1  et  souvent 
une  habitation  s*est  relevée  plus  riante  et  plus  pompeuse  à  te  place 
même  qu'elle  avait  couverte  de  ses  débris.  Ces  réflexions  seraient 
puissantes  si ,  dans  une  question  de  destination,  la  volonté  présu- 
mée était  touti  mais  comment  comprendre  une  destination  sans 
UB  but?  Dans  une  réparation,  les  matériaux  sont  en  présence  d'un 
vide  où  la  destination  les  altadie,  intentionnellement  du  moins  | 
mais,  quand  tout  est  détruit,  démoli,  dispersé,  il  est  possihio  do 
reconstruire,  mais  non  pas  de  replacer.  Cette  distinction  répond  à 
Tobservatien  suivante  présentée  sur  l'arrêt  de  Lyon  par  l'anteur 
de  la  jurisprudence  générale  1  «  Si  l'on  s'attachait  avec  rigueur  à 
a  la  lettre  de  l'art.  53a,  il  fauilrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  simpte 
«  démolition  d'une  partie  de  l'édifice  sujet  à  réparation,  comme 
«  un  .'pan  de  mur ,  un  toit,  une  charpente ,  aurait  pour  effet  do 
«  mobiliser  les  ntatériaux  qui  en  proviendraient,  bien  qu'ils  n'aient 
c  été  que  momentanément  déplacés  du  corps  de  l'édifioe  auquel 
c  ils  apparttenncnt ,  ce  qui  est  difficilement  admissibte.  »  Le  mot 
édifice,  employé  par  le  législateur,  ne  pouvant  s'entendre,  puisque 
aucmie  expression  ne  le  modifie ,  que  de  Védtfice  entier,  ce  ne  se- 
rait pas  s'attacher  à  te  lettre,  mais  la  dénaturer  en  l'exagérant,  que 
de  l'appliquer  aux  matériaux  d'un  pan  de  mur.  L'arguamnt  man* 
que  donc  ici  par  sa  base.  La  tei  ai ,  D.,  Ub.  XXXIII,  lit.  Yll  (^),  que 
dte  le  savant  arrêtiste,  est  destinée  à  FintorprétatioB  des  dkposi- 
trans  testamentaires,  et  n'a  pas  prononcé  sur  la  question.  Dans  cette 
loi,  le  jurisconsulte  Pomponius  dit  quelles  choses  sont  censées  fiûre 
partie  du  fonds  légué ,  alors  même  que  tont  fatliraii  '  nécessaire  à 
la  culture  n'aurait  pas  été  formellement  rappelé  dans  te  legs  >  ce 
sont  les  foudres ,  les  meules  destinées  an  pressurage  des  olives,  te 
pressoir,  tout  ce  qui  est  scellé  et  construit  i  du  reste,  teschoaca 
mobiles,  à  peu  fTexceptions  près ,  ne  sont  point  oomprisea  daas  ua 
legs  de  cette  nature.  Les  meules  peuvent  être  fohjet  d'un  doute  t 
mais  comme  cites  sont  scellées  et  blties,  infixa  et  immdifioata^ 
on  tes  considère  comme  faisant  partie  du  fonds.  Qu'y  a-l4l ,  dana 
ce  qu'on  vient  de  lire ,  de  favorabte  à  l'immobilisatioa  des  maté- 
riaux provenant  de  te  démolition  ou  de  la  destruction  d'un  édi'* 
fice  ?  Quant  à  la  loi  quœ  ex  tedifieio  detraota  sunt  ut  repanantur, 
son  texte  est  trop  précis  pour  que  l'autorité  d'aucun  coauDenlateur 
puisse  le  détourner  du  sens  naturel'ot  nécessaire  qu'il  ofre  à  tous 
les  esprits (0).  TOULLIER,  dont  l'opinion  est  invoquée,  a  sainement 
appliqué  ces  deux  lois ,  puisqu'il  no  conserve  la  qualité  d'immeu* 
ble  qu'aux  matériaux  séparés  momentanément  de  l'édifice  et 
pour  y  être  replacés;  «  comme ,  par  exemple,  dit-il  (t.  111,  p.  si), 
«  si,  voulant  élever  sa  maison,  le  propriétaire  fut  désasseÏBbter 
■  la  charpente  et  la  oonverture.  » 

«  Reste  te  grand  nom  de  Pothier,  lumière  d'un  temps  où  te 
question,  qu'aucun  texte  de  te  législation  lîranfaise  n'avait  tran- 
chée, prêtait  à  te  controverse»  Au  surplus,  l'opinion  de  Potbieii^ 

A.  ,  Hb.  XIX  ,  tit.  I ,  et9  MtioHârtiê  tmpti  et  vndiU, 

«  1m  mol«  THta  ot  em$a  4t«i«al  employé»,  ohos  1m  Romaial,  ou  par  rap« 
port  sax  fbnâê  si  awi  ttr rs»,  cm  psr  rapport  aux  maUona. 

c  Si  1^  «a  «sait  par  rapport  àak  ftrrM,  oa  entendait  par  oes  malt  Ia| 
«  saMM ,  te  dteMS ,  1m  piêrr—  tiréa  ol  séparés  dn  fmês;  M  si  Ptoa  on 
«  Mâik  par  «apport  au  iMi<M9M^  on  «BlOKdatt  lowt  as  f«<  M  MmHI  pwtel  d 
«  ckêviUê  ou  à  clou,  on  tout  co  fui  m'était  point  9c*llé9tfiou9aUf§  S^fWrff 
a  aiff/sif  af.  a  Lanrivr«|  sur  te  aontume  es  Parii,  art.  9Q« 
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135  70  (1). 
1S5  8«  (%). 

136.  Les  pailles  et  engrais  sont  immetiblcs  par  des- 
tination ,  parce  que  le  bien  de  Tagriculture  exige  que 
les  pailles  amassées  et  conservées  par  le  cultivateur 
soient  d*abord  converties  en  engrais ,  et  que ,  repor- 
tées sous  cette  forme  sur  la  terre  qui  les  avait  pro- 
duites, elles  rendent  la  fécondité  à  leur  mère.  Le  lé- 
gislateur n'a  donc  fait  qu'assurer  leur  destination 
naturelle  en  les  immobilisant  (5). 

Il  en  serait  autrement  de  pailles  et  engrais  sur  les- 
quels le  propriétaire  exercerait  un  commerce,  parce 
qu'ils  ne  seraient  point  destinés  au  service  de  ces 
fonds  (4). 

137.  Les  pailles.  Les  auteurs  du  code  s^étant  abs- 
tenus d'employer  ici  Texpression  fourrages,  nom 
collectif  qui  s'applique  également  et  aux  pailles  et  aux 
herbes  sèches  ou  foins  dont  on  nourrit  le  bétail  durant 
l'hiver ,  nous  croyons  qu'on  ne  doit  considérer  que  les 
pailles  proprement  dites,  et  non  pas  les  foins ,  comme 
participant  à  la  qualité  d'immeubles ,  soit  parce  qu'on 
ne  doit  pas  étendre  la  disposition  de  la  loi  d'un  objet 
à  un  autre,  soit  parce  que,  les  foins  n'étant  pas  com- 
munément le  produit  des  champs  sur  lesquels  on  con- 
duit les  engrais ,  il  n'y  a  pas  le  même  motif  d'étendre 
la  fiction  jusqu'à  cette  espèce  de  fourrage  (5). 

Les  foins  sont  un  revenu ,  et  ils  n'en  seraient  plus 
un  s'ils  devaient  être  consommés  sur  le  fonds  (6). 

Les  pailles  destinées  à  reporter  l'engrais  sur  le 
fonds ,  participent  donc  au  privilège  des  immeubles  : 
elles  ne  peuvent  conscquemment  être  distraites  par  la 
saisie  mobilière  ;  et  de  là  il  résulte  que  dans  le  cas 
d'une  saisie  faite  sur  les  gerbes  provenant  de  la  ré- 
colte d'un  laboureur,  le  créancier  saisissant  doit  préa- 
lablement faire  battre  le  blé,  pour  ne  poursuivre 


considérée  en  thèse  générale,  est  solidement  réAitée  par  DURAN- 
TON  (a)  et  parDBLViNGOURT  (6). 

a  II  n*ost  donc  pas  nécessaire  de  rechercher  si  lo  propriétaire  a 
démoli  pour  rebâtir,  ou  s'il  n*a  voulu  dcsassembler les  matériaux 
que  pour  les  rendre.  Dès  que  la  démolition  a  été  complète ,  la 
fiction  8*est  éfanouie ,  et  la  pierre  ,  comme  la  charpente ,  est  ren- 
trée dans  le  droit  commun. 

«  Tel  est  le  sens ,  telles  sont  les  limites  de  la  destination  en  ma- 
tière mobilière  j  ouvraçe  du  droit  positif  et  qui  se  montre  aussi 
faforable  aux  créations  de  Fart,  que  la  destination  immobilière 
aux  développements  de  Ta^riculture  et  de  l'Industrie.  » 

(1)  La  cour  royale  de  Paris  jugeait  le  9  décembre  i836,  que  les 
outils  et  machines  placés  dans  une  usine  pour  son  exploitation  , 
même  par  un  antichrésistc,  en  remplacement  do  ceux  qui  y  exis- 
taient auparavant,  sont  immeubles  par  destination.  (SlRET, 
1837»  a,  29.) 

(2)  Quid  dant  le  cat  de  ventêparunprojfriéialrehuUvlsà 
tan  copropriétaire? 

•  Deux  propriétaires  possèdent  indivisément  une  usine  et 
les  bAtimenU  qui  la  contiennent;  l'un  d'eux  vend  ses  droits  à  Tau- 
tre  :  la  vente  est-elle  immobilière  pour  le  tout?  La  raison  de  douter 
se  tire,  suivant  le  Journal  de  TEnregistrcment  (art.  387») ,  de  ce 
que  ni  avant  la  vente ,  ni  depuis,  les  ustensiles  n*ont  repris  la  qua- 
lité de  meubles  ;  mais  ceUe  raison  n'est  pas  fondée  ;  car  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  enlever  &  des  propriéuires  indivis  la  faculté  de 
mobiliser  des  objets  qui  ne  sont  immeubles  que  par  destination. 
Ainsi ,  si  la  vente  a  lieu  sans  distinction  de  prix,  elle  sera  immo- 
bilière pour  le  tout,  soit  à  cause  de  la  nature  des  objets  vendus , 
soit  plutôt  par  le  défaut  de  ventilation  ;  mais  s'il  est  éubli  un  prix 
distinct  et  qu'il  soit  fait  une  estimation  article  par  article,  comme 
cette  opération  ne  peut  se  pratiquer  qu'au  moyen  d'un  partage, 
et  suppose  nécessairement,  pour  le  vendeur ,  la  volonté  de  mobi- 
liser les  objets  qu'il  vend,  cette  volonté  produit  son  eflEet,  sans  que 
la  circonstance  que  l'acheteur  est  propriétaire  et  acquéreur  du 

(o)  C0%ir»  dt  ir^U  eiPU  franfatt^  4,  98, 


ensuite  que  la  vente  de  la  graine  seulement,  en  laissant 
les  pailles  au  cultivateur. 

Néanmoins  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  la  sai- 
sie-brandon, parce  que ,  les  fruits  étant  saisis  et  ven- 
dus sur  pied ,  nécessairement  les  pailles  se  trouvent 
comprises  dans  la  vente,  comme  elles  faisaient  aussi 
nécessairement  partie  de  la  saisie. 

138.  Les  engrais.  Ce  terme  générique  est  plus 
étendu  que  celui  de  fumier  :  d'où  il  faut  conclure  que 
la  qualité  d'immeuble  est  attribuée  non-seulement  au 
fumier  résultant  de  la  litière  des  bestiaux  nourris  à 
l'écurie ,  mais  encore  de  toutes  espèces  d'engrais  re- 
cueillis ou  amassés  pour  fertiliser  les  fonds  du  do- 
maine. 

Mais  si  un  domaine  composé  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  pièces  de  terre  réunies  en  une 
seule  exploitation  était  amodié  à  un  fermier  qui  dût 
en  sortir  au  mois  de  mars,  et  que  la  vente  des  divers 
héritages  dont  il  serait  composé  eût  été  faite  en  détail 
durant  l'automne  précédent ,  à  qui  appartiendraient 
les  pailles  et  engrais  que  le  fermier  serait  chargé  de 
laisser  à  sa  sortie? 

Ces  objets  devraient-ils  céder  aux  acquéreurs  des 
terres  proportionnellement  à  l'étendue  des  diverses 
acquisitions  qu'ils  auraient  faites  en  détail  ?  ou  de- 
vraient-ils rester  encore  au  profit  du  vendeur ,  quoi- 
qu'il eût  aliéné  tous  les  fonds  de  son  domaine? 

Nous  croyons  que  c'est  ce  dernier  parti  qui  devrait 
être  embrassé,  parce  que  les  pailles  et  engrais  dont  il 
s'agit  n'étaient ,  avant  la  vente,  que  les  accessoires  du 
corps  du  domaine,  et  non  de  chacun  des  fonds  en  par- 
ticulier ,  et  qu'ainsi  la  vente  en  détail  a  mis  fin  au 
droit  d'accession. 

1S8  2»  (7). 

139.  Ici  se  termine  Ténumération  des  objets  signa 


fonds  y  soit  lin  obstacle ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  excm- 
pfes  précédenU.»  (Ghampionniére  et  RiGAUD,  n«  3194,) 

Le  fait  de  Festimalion  ne  nous  paraît  pas  ici  suffisant  :  s'il  y  avait 
eu  un  partage  réel  des  objets  antérieurement  immobilisés ,  et 
qu'après  le  partage  le  copropriétaire  eût  vendu  à  son  copro- 
priétaire les  objets  tombés  dans  son  lot  en  entier,  la  volonté  d'im- 
mobiliser serait  parfois  admissible;  la  ventilation  du  droit  à  la 
moitié  de  chacun  des  objets  ne  constitue  qu'une  estimation  ;  un 
inventaire  est  un  moyen  d'arriver  à  Tappréciation  de  la  valeur 
réelle ,  mais  n'est  aucunement  indicatif ,  par  lui  seul ,  de  la  vo- 
lonté de  mobiliser.  Lo  droit  à  la  moitié  d'un  immeuble  est  00 
droit  immobilier  ;  que  ce  droit  soit  vendu  à  un  copropriétaire  ou 
à  un  étranger,  peu  importe  :  la  vente  de  ce  droit  en  bloc  pour  un 
seul  prix  ou  avec  estimation  partielle  conduit  au  même  résultat. 
En  outre  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  des  copro- 
priétaires indivis  de  faire  perdre  à  une  moitié  de  chaque  objet 
immobilisé  son  caractère  immobilier;  chaque  objet  constitue  sous 
ce  rapport  une  chose  indivise ,  qui  ne  peut  être  meuble  pour  une 
moitié,  immeuble  pour  l'autre. 

(3)  «  Ils  sont  immeubles  quand  ils  sont  dans  un  fonds  de  terre , 
et  non  quand  ils  sont  dans  les  maisons  de  ville.  »  (DURAHTOR ,' 
n«  67.)  Op.  conf.  Ueuhequiii,  p.  3i. 

(4)  Op.  conf.  DURAHTOH,  n«  67;  DELVmcoVRT,  in-8«»,  p.  «94. 

(5)  Op.  conf.TovLLiER,  n«  i3. 

(6)  «  La  même  décision  doit  s'appliquer  au  foin  nécessaire  à  la 
nourriture  des  bestiaux ,  mais  dans  la  proportion  du  nombre  dos 
animaux  attachés  à  la  culture.  »  (Hernequin,  p.  3i.)  —  Op. 
conf.  BOILEVX  ;  DURARTOBI ,  no  67.—  «  Tel  est,  xlit-il ,  généra- 
lement Tusage  suivi  dans  les  anciennes  provinces  du  Bourbonnôs, 
du  Forez  et  de  l'Auvergne.  Mais  le  foin  destiné  à  être  vendu  est 
meuble.  » 

(7)  «L'article  5s4 ,  n'étant  pas  limiiatif,  mais  simplement  dé» 
monstratif,  doit  s'appliquer  par  induction  et  par  analogie.  Ainsi  « 
d'après  l'ancien  droit ,  les  ornements  indi^eosables  au  servie^ 

(»)T«m«I«,  p.  337. 
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lés  par  Tarticle  îSâ4  du  code  comme  immeubles  par 
destination;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
nous  avons  établi  en  principe  que  celte  énuméralion 
n*est  point  limitative ,  et  qu'en  conséquence  on  doit 
généralement  considérer  comme  immeubles  par  des- 
tination tous  les  objets  qu*on  ne  pourrait  enlever  sans 
rendre  Texploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  impos- 
sible ou  difficile.  Ainsi  les  clefs  d*une  maison  et  de  ses 
appartements  sont  immeubles  par  destination  ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  jouir  de  rédiûce  sans  avoir  aussi 
rasage  des  clefs  des  portes  (1). 

II  en  est  de  même  des  planches  servant  dé  volets 
pour  la  clôture  des  boutiques  durant  la  nuit  (2). 

Pareillement  les  eaux  du  puits  ou  de  (a  fontaine, 
les  chantiers  de  la  cave,  doivent  avoir  la  qualité  d'im- 


ilÎTin,  qii«  renferme  une  ebapelle,  rartillerie  nécessaire  à  Tarme- 
nient  d*ane  place ,  étaient  immeubles  comme  le  lieu  saint,  comme 
la  forteresse,  dont  ils  sont  la  dignité  ou  la  puissance  {a).  Il  en  est 
de  même  aujourd'hui. 

«  Les  machines  et  les  décorations  d*un  théâtre ,  placées  par  le 
propriétaire  de  ce  théâtre,  sont  assurément  des  choses  indispen- 
sables à  Texploitation  du  fonds.  Ce  sont  des  itnmeubles  par  desti- 
nation ;  et  Farrété  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  loan 
t8o6,  qui  décide  le  contraire ,  serait  sans  autorité  derant  les  tri- 
bunaux (6)  »  (Heunequin,  p.  43.)  Op.  conf.  Dt'RANTON,  ne  66. 

CuAMPlOnnilÉRE  et  AlGAt'D,  no  3190,  prennent  cependant 
la  défense  de  cette  décision.»  La  salle  n^est  point,  disenl-ils ,  la 
partie  principale  de  l'exploitation  ;  l'objet  de  l'entreprise,  c'est  la 
représenUtion  ;  les  ustensiles  désignés  s'attachent  et  se  rapportent 
au  spectacle  plutôt  qu'au  bâtiment  dans  lequel  les  spectateurs 
sont  mis  k  couvert.»  Uu^^s^-ce  à  dire  7  Dans  ce  sens  Telnet  de  toute 
fabrique  est  aussi  un  objet  fabriqué  que  l'on  vend  ;  le  bâtiment  cou- 
rre là  aussi  les  travaillants  et  les  ateliers  ;  l'objet  de  l'entreprise 
théâtrale  est  de  vendre  despiacês,  ii  Ton  veut  :  mais  qu'importe? 
La  salle  est  immeuble ,'  elle  ne  remplit  sa  destination  qu'au  moyen 
des  objets  mobiliers  dont  il  s'agit,  de  même  que  toute  usine  ne  rem- 
plit sa  destination  qu*â  Taide  des  objets  nécessaires  à  la  fabrication. 

(1)  •  Les  objet»  d''art  Aibriqués  comme  parties  complétives  d'une 
chose  immobilière  subissent  la  maxime  accenorium  sequiiur  spr- 
tem  rei  prlncipalis ;  c'est  comme  accessoires,  c'est  comme  dépen- 
dances de  l'édifice  dont  elles  sont  la  sûreté  ,  que  des  clefs,  choses 
très-mobiles  de  leur  nature,  se  transforment  et  s'immobilisent. 
Ainsi  les  Romains ,  qui  n'ont  jamais  connu  que  l'immobilisation  par 
adhérence  ,  les  Romains  entièrement  étrangers  à  l'immobilisation 
fictive  par  simple  destination,  savaient  que  certaines  choses  de- 
mearées  mobiles  devaient  être  considérées  comme  des  parties 
conUitutives  des  propriétés  foncières  dont  elles  étaient  le  com- 
plément (e).  Ce  ne  sunt  pas  là,  dans  le  langage  du  droit,  des 
immeubles  par  destination   »  (HEN9IEQUIN,  p.  17.) 

ZACHARIi£  ajoute  (p.  181)  :  «  11  faut  considérer,  dans  les  fonds  de 
terreaussi  bien  que  dans  les  bâtiments,  comme  immeubles  par  desti- 
nation les  meubles  que  le  propriétaire  a  achetés  uniquement  comme 
propriétaire ,  alors  même  qu'ils  ne  servent  pas  k  l'exploitation  du 
fonds  et  qu'ils  n'y  sont  pas  attachés  ou  scellés  ;  tels  sont ,  par 
exemple,  les  titres  concernant  l'acquisition  du  fonds  (voy.  art.  i6o5); 
les  clefs  {d);  les  machines  à  incendie,  surtout  lorsque  la  loi  impo- 
sait au  propriétaire  l'obligation  de  les  acquérir.  » 

(S)  V07.  ci -après,  n«  t4a* 

(m)  Lc«o«q,  Traité  i9$  hi§na^  t.  II,  p.  8  ;—  Amiens,  tit.  IT,  art.  07  ;  —Se- 
émMk^  art.  27  ;  —  Iliveriuiis ,  oh.  26,  «rt.  10  ;  —  TourAÎne ,  art.  227. 

(b)  Journal  d9  Juriêpmdênct  du  code  civil  ^  t.  VI,  p.  35. 

(o)fundî  nihil  e«t,  oisi  qood  terra  •«  tenat;  sdiufti  autem  mnlta  esia, 
qui*  vdibus  non  tont ,  ignorari  non  oportot;  ut  puta  :  «eras,  olaves, clau- 
stra   (L.  17,  in  pr.  0  ,  lib.  XIX,  tit.  I,  d»  actionibuê  •mpti  H  vnditi.) 

B«  «MO  «diam  tolemu»  dioere,  adfiza  qatt  quasi  pan  «dinm,  vol  propter 
apdea  babentur,  ut  puta  pateat  {ibid^;  I.  13,  $  31);  id  est,  quo  puleus  opo- 
Htor.  (L.  14,  ihid) 

!««•  adjoaotions  faites  dans  Tordre  arehiteotaral  et  par  ineorporation 
iaamobilîaainnt  les  ohoMt  jointes ,  paroe  que  Tunion  en  était  faite  à  per- 
pétaité;  n'est  ainsi  que  des  oonduites  d^eau  derenaient  imnaenbles  :  /m- 
tmitm  in  porpotuum  potita  ;  mais  les  choses  uniquement  destinées  à  Tex- 
ploitation,  comme  des  onves  et  des  tonnes,  alors  mémo  quUl  y  aurait  eu 
aJbërence,  n'étaient  pas  censées  faire  partie  de  l'édîncc. 

PROVDBOIf. 


meubles,  comme  destinés  â  perpétaelle  demeure  aa 
service  du  fonds. 

Enfin  l'on  doit  encore  considérer  comme  immeu- 
bles par  destination  ,  conformément  à  Part.  tfâ4  du 
code  civil,  les  bâtiments,  machines,  pompes,  puits , 
galeries,  et  autres  travaux  établis  pour  rexploitation 
d'une  mine,  lesquels  sont  accessoires  non  du  sol  sur 
lequel  ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine  pour 
Textraction  de  laquelle  ils  ont  été  établis. 

11  en  est  de  même  des  chevaux,  poulies,  cordages, 
agrès  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  ;  mais  on 
ne  doit  donner  la  qualité  d'immeubles  qu'aux  che- 
vaux attachés  aux  travaux  intérieurs  de  la  mine.  (Voy. 
Tart.  8  de  la  loi  du  â1  avril  1810. 

1S9  ^o  (3). 

(5)  Je  suis  entré  à  Tégard  des  mines  dans  des  détails  plus  éten- 
dus, t.  Il,  no*  1171-1173  de  mon  Traité;  je  les  reproduis  ici  : 
«  Considérées  en  elles-mêmes,  et  ayant  leur  extraction ,  les  mines 
sont  immeubles  par  leur  nature  ;  c^est  ce  que  la  loi  de  1810  recon- 
naît dans  son  article  8,  où  elle  pose  ce  principe  :  a  Les  mines  sont 
immeubles.  »  A  la  vérité ,  la  loi  n^ajoute  pas ,  comme  nous  venons 
de  le  faire,  cette  explication,  avant  leur  extraction;  mais  cette 
vérité  ressort  à  suffisance  de  la  comparaison  de  cet  art.  8  avec 
l'art.  9  où  il  est  dit,  «on/  meubles  le*  matière*  extraites. 

«  Par  leur  nature  seule  les  mines  devaient  être  déclarées  im- 
meubles, mais  en  outre,  ce  caractère  immobilier  est  encore  favo- 
rable  ii  celte  propriété,  en  ce  que  pouvant  être  hypothéquées, 
elles  ont  ainsi  une  valeur  plus  considérable  (a). 

«  Avant  leur  extraction  ,  les  mines  sont  donc  immeubles  (/*), 
mais  dès  qu'on  se  livre  à  leur  oxploitalion  ,  beaucoup  de  choses 
accessoires  deviennent  indispensables;  ces  choses  sont  c^j/tWtf/ 
à  l'exploitation ,  et  il  était  assez  naturel  que  l'on  fit  de  ces  choses 
mêmes  des  immeubles  par  destination  .*  ce  principe  avait  été  posé 
par  le  code  civil ,  tout  venait  ici  concourir  pour  en  solliciter  Pap- 
plication  :  des  motifs  plus  puissants  peut-être  commandaient  même 
cette  extension ,  et  la  faveur  due  aux  exploitations  des  substances 
minérales  exigeait  cette  immobilisation  :  «  Les  saisies  atteignent 
tout  ce  qui  est  mobilier,  disait  Stanislas  de  Girardin  ,  cependant, 
la  vente  des  chevaux ,  agrès ,  outils  et  ustensiles  arrêterait  tout  à 
coup  l'exploitation  ,  et  causerait  par  cela  seul  des  pertes  irrépa- 
rables {g).  N  Cétait  donc  surtout  en  matière  de  mines  que  des  ob- 
jets mobiliers  de  leur  nature  devaient  être  immobilisés  par  leur 
destination. 

«  Vert.  5s4  du  code  civil  avait  dit  :  «  Les  objets  que  le  pro- 
«  priétaire  d^in  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitatiou 
«  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

a  Ainsi  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds: 

«  Les  animaux  attachés  à  la  culture  / 

ft  Les  ustensiles  aratoires,  les  semences  données  aux  fermrers 
ou  colons  parliaires, 

«  Les  pigeons  des  colombiers ,  les  lapins  des  garennes , 

«  Les  ruches  à  miel , 

o  Les  poissons  des  étangs, 

«  Les  pressoirs,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  formes, 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges ,  papC' 
•  teries  et  autres  usines. 

«  Les  pailles  et  engrais  sont  aussi  immeubles  par  destination , 

Halta  elism  dafoiM  esta,  neqna  tamen  fundi ,  aut  villa  httberi  ;  ut 
puta  ^  ▼«■«  TÎnariii ,  torouUria  ;  quoniam  haoc  initrumenti  magit  «unt , 
eliamti  «ediBoîo  cohcreot.  (L.  17,  inpr.  D.,  lib.  XIX,  lit.  l^dtactioniJm» 
ompti  •t  vêuditi.) 

RioD  ne  prouTO  mieux  que  les  Romains  n^avaient  pas  Tidéede  rimmobi» 
Hiation  fictire  par  affectation. 

(rf)  Fr.  17,  pr.  rf#  act.  ompti  —  FoUiier,  no  63. 

(«)  Voyes  le  rapport  de  Slanitlat  de  Girardin,  Looré,  t.  X,  p.  515,  noll; 
édition  belge,  t.  IV,  p.  416. 

(f)  Ainti  la  oout  de  La  Haye  décidait,  le  31  mars  1826,  quni  fautoonai- 
dérer  comme  immeuble  et  tuMeptible  d'hypothèque ,  la  propriété  de  la 
tourbe  encore  attenanle  physiquement  au  fond» ,  si  cette  propriété  est  par 
aliénation  séparée  de  colle  du  fond».  (Brixhe,  Béptrloiro^  1. 1,  p.  379.  Si- 
rey,  1826 ,  t.  III ,  p.  133  ,  in-4«.) 

(j)  Locré,  t.  IX  ,  p.  513  ,  no  II  ;  édition  belge ,  «.  IV,  p.  416. 
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«  -tw  effets  mobiner^  que  le  propriëtaîre  m  aitktshés  ait  fondi  à  per^ 
«^pétireNe  «tomeure.»  D^à,cl  àcausti  deTairalo^,  il  semblait  n«'> 
fM<«fïcl*ëteiidre  celle  disponlioD'è  l'expIoitatSoti  des  mines. 

«  Cependant ,  sdk'  qti'ils  eri  lAedt  atttreteenl  pensé,  soit  piMM 
{fiCHB  aîenV  cm  ia<¥iUbl«  rap|tti#atioii  dé  «Mt  aMielte  5ft4  da  oodc 
cKril ,  IM  rédacteur»  dos  diflFdreiMa  plijjètr  de  Ibi  sttf  1^  miii«s  , 
itêM&kt'  borné»  à  dire  !  «  £«r  mffier  eoneéHit^  swH  immwbùtfi 
«r  H' en  est  de  même  peur  lesbèUmento,  dMKshines  et  galerlea 
de  boisage  et  autres  traiteur  établis*  à  iteoMore,  oonfbcmément  à 
l'art.  5a4  du  code  civil  (a)...  Mais  la  commission  da  corps  légis- 
latif  réclama  TaddilioD  du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  8,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  exprimés  depuis  par  Stanislas  de  Girardin , 
et  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus  (5).  Cette  proposition ,  ac- 
cueillie par  le  conseil  d'État  et  le  corps  législatif ,  amena  donc  la 
ré'daction  âSe»  d'eux  premiers  paragraphes  de  l'art.  8  ,  où  il  est  dit  : 
«  Sont  aussi  immeubles ,  les  l>àtiments ,  machines ,  puits ,  galeries, 
«  et  autres  travaux  étabKs  à  demeure ,  conformément  iTart.  5a4 
«  du  code  Napoléon. 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  les  chevaux ,  agrès , 
«  outils  et  ustensiles  servant  à  Texploitation.  »  (Delebecque.> 
(I)  «  On  venait  de  décider  que  les  chevaux  attachés  à  l'exploi- 
tation seraient  immeubles  /  mais  fallait-il  donner  ce  caractère  im- 
mobilier à  tous  les  chevaux  qui  plus  ou  moins  directement  auraient 
été  attachés  au  service  de  Texploilation  7  Fallait-il ,  par  exemple , 
comprendre  sous  cette  règle  les  chevaux  qui  auraient  servi  à  trans- 
porter les  matières  extraites?   C'eût  été  étendre  l'exception  au 
delà  de  ses  Kmiles ,  au  mépris  des  motif*  qui  Pavaient  provoquée  ; 
aussi  s'est-on  empressé  d'expliquer,  dans  le  trobième  $de  l'art.  8, 
toute  la  pensée  du  législateur  i  ce  siyet  :  a  Ne  seront  considérés 
comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation ,  que  ceux  qui  sont  ex- 
etutivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  »  Deux 
conditions  sont  donc  requises  pour  Vimmobilitation  des  chevaux. 
i«  Xtf  service  exclusif;  so  le  service  pour  les  travaux  intérieurs. 
Ainsi,  sous  ce  rapport ,  des  chevaux  de  transport  ne  seraient  pas- 
eonsidérés  comme  immeubles  ;  car  leur  service  n'est  que  momen- 
tané, il  n'est  pas  exclusif,  on  tout  au  moins  n'est-ce  pas  là  un  tra- 
vail intérieur  :  en  outre,  ces  chevaux  ne  sont  pas  rigoureusement 
nécessaires  à  l'exploitation;  l'exploitant  n'est  pas  obligé  rigoureu- 
sement è  efifectuer  lui-même  le  transport  ;  d'ailleurs  ils  ne  se- 
raient attachés  qu'au  service  d'une  chose  mobilière ,  la  mine  ex- 
traite, tandis  que,  pour  le  caractère  d'immeuble  par  destination, 
le  travail  doit  s'attacher  à  uninmieuble  même.  On  voit  assez  d'après 
cela ,  quel  est  le  vœu  de  la  loi,  et  ce  qu'il  fout  entendre  par  tra- 
vaux intérieurs  des  mines  :  d'abord  les  chevaux  qui  seraient  em- 
ployés dans  le  fond  de  la  mine ,  seraient  nécessairement  immobi- 
lisés, mais  en  outre ,  ceux  qui  seraient  employés  à  une  machine  à 
rotation ,  par  exemple,  devraient  être  considérés  comme  ayant  le 
même  caractère  ;  leur  travail  alors  est  exclusif,  ils  sont  attachés  à 
une  chose  immobilière,  ils  travaillent  dans  rintérieur  des  bâti- 
ments faisant  partie  de  l'exploitation  :  on  ne  peut  restreindre  à 
des  travaux  souterrains  ,  la  portée  de  Pexpression  travaux  inté- 
rieurs, par  cette  autre  considération  qu'à  Tépoqne  où  la  loi  était 
proposée  on  n'employait  pas  encore  de  chevaux  à  ces  travaux. 
En  un  mot ,  la  loi  n'a  immobilisé  que  ce  qu'elle  a  cm  indispensable 
k  {'exploitation,  anx  travaux  de  l'exploitation  à  effectuer  par  l'ex- 
pleilaat  hir^iiiênm  ;  elle  n'a  dèe  \vn  recomn  ee  earaekère  de  flé- 
cewité  première  qa*au<  cffaetam  euployét  à  on  travatl  unique, 
txeluiif;  et  elle  n'a  coniidéi^  êon^me  traValIfaift  ainsi  eteluiite- 
ment  que  les  chevaux  dont  la  force  est  directement  employée  k 
fextraction  de  la  matière  minérale  ;  les  discussions  d'ailleurs  no 
laissent  aucun  doute  à  ce  si^c^  '  ^^^  ^vait  objecté  au  comte  ftegnault 
ip»  les  bestiaux  n'étaieni  immeubles  que  lorsqu'ils  forment  un 
cheptel ,  il  répondit  :  «  Que  le  code  n'avait  pas  fait  cette  distia^ 
tio*!  et  ^«  les  besliaiix  atUcbét  et  imdiêpensablês  à  la  euHure 
•ont  déelarét  immenblea,  soit  qu'it  y  ait  celowage,  seit  que  lé 
prepriétiâre  explotfepar  hâ-ttiêi»e.»  Cependant,  en penrrait  di«*- 

(a)  Séance  du  20  Juin  1809,  Looré ,  t.  IX,  p.  207  ,  no  13  ;  édition  belga^ 
t.  IV,  p.  28e* 
{h)  Locré,  t.  IX ,  p.  461  ;  édition  belgo ,  t.  IT,  p.  393,  no  4. 


diigtier,  et  ^4  déclarer timrie«U«s  q«6'  kè^Éétêê  dé  iômmê  nieee^ 
tmiretà  Ca^BtMti  dé  ta  nànB\  ce  qui  m  eomprmdmitpa»  eelUe 
mhployéésà  voitm^  lé  mhtmsi'd&lafbêf  éttttieudé  bvvêtttê, 
Ëe  domte'Beriier  propesa  enfin  èe  dire^qoe  Bêleraient  pas  inmeu- 
Kèr,  le*  beeUms»  wijdoyèe  au»  tràvavz  ax^éanvas  (e).  Ces  ré- 
flexions provoquèrent  l'insertion' du>  tmîtldme  ^  dëna  l'irlt  8  ;  3 
tut  adopté  daae  le  senr  dtt  comte-  Regnattlr;  mais ,  comme  la  ré- 
dactioB  propaïAe  pav  le-  comte  Berller  éiait  tvûp^exdusWe .  d»  par 
ragrapho  ftit  rédigé  e»  n'y  padantf  qns  dn8>'tra«tiu»  intérieure,  ce 
fui  rendinbmieiai  ho  volonté  du  conseil  :  auasi  dànatseo  m^poH , 
Stanislas  de  Girardin  disait-il  :  a  Les  chevaux  employés  dans  de« 
«  travaux  inhérents  à  l'exploitation,  mais  dans  des  services  seeon- 
«  daires,  ont  été  réputés  meubles  {d).n  Impossible  maintenant  de  se 
méprendre  sur  lé  sens  de  la  loi.  »  (  Delebecqce  ,  p.  429.  ) 

(^  «  Les  observations  du  comte  Regnault  nous  conduisent  A 
conclure  encore,  que  fart.  8  ne  peut  être  considéré  sous  ce  rap- 
port que  comme  énonciatiF;  qu'ainsi  toute  autre  béte  de  somme 
derrait  être  rangée.dans  la  classe  des  chevaux  ;  c'est  d'ailleurs  ce 
qu'eflt  démontré  le  simple  bon  sens.  »  (  I^LEBEGQCE ,  p.  43f.) 
(S>  «  Quant  aux  outits,  agrès  et  ustensiles ,  pour  qu?ils  soient 
immobilisés,  il  faut  aussi  qu'ils  servent  d  ^exploitation,  et  noua 
venons  de  roir  ce  qu'il  faut  entendre  par  là  :  ainsi  un  chafiot 
desUné  au  transport  des  matières  extraites,,  conserverait  sa  qpia- 
nté  mobilière;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  en  juger  autrement. 
Tes  chevaux  de  transport  conservant  aussi  leur  nature  propre  et 
mobilière.  »  (]>ELEBECQUE  ,  p.  43i.) 

(4)  «Mais  cette  immobilisation  d*objets.m6ubles  de  leur  natora 
n'est  qu'exceptionnelle  ;  ainsi  toutes  choses  qpi,  d'après-  la  lettré  et 
Tesprit  de  la  loi,  n'auront  pas  été  évidemment  immobilisées,  con- 
servent le  caractère  qui  leur  est  propre  ;  c'est  ce  que  porte  la  loi, 
lorsqu'elle  dit  dans  son  article  9  :  «  Sont  meubles  lei  matières 
«  extraites,  les  aj^provisionnements  et  autres  objets  mobiliers.  »  DaM 
la  rédaction  proposée  à  la  comnussion  du  eerps  législatif  les  outils 
étaient  meubles,  ce  fut  elle  qui  les  fit  immobiliser  par  application 
du  principe  de  l'art.  594  du  code  civil  (a),  ies  approvisionoemenAs 
tels  que  bois,  huile,  poudre,  chandelles,  cordes,  etc.,. sont  bien 
destinés  à  l'exploitation ,  mais  ils  ne  sont  pas  seulement  utiles  à 
cette  exploitation,  à  ce  genre  d'industrie  ;  d'un  moment  à  l'autre, 
ils  peuvent  en  être  distraits  pour  être  employés  ailleurs,  iU  n'ont 
point  ce  caractère  de  service  exclusif  que  la  loi  exige  pour  con- 
dition de  leur  immobilisation.  »  (  Belebecque  ,  p.  43i . ) 

(fi)  Les  objets  immo&ilfsés  par  destination  doivent-tte  être 
considérés  comme  meubles  pour  la  perception  du  droit  d  en- 
registrement,  depuis  la  publication  du  code  civil? 

«  Nous  avons  dît  que,  sous  Tancien  droit,  les  objets  meubles 
immobilisés  comme  instruments  du  fonds  conservaient  le  car»c- 
tère  de  meubles ,  et  que  la  disposition  du  code  civil  qui  les  con- 
cerne est  une  innovation;  if  en  résulte  que  les  animaux  attachés 
à  la  culture  et  les  ustensiles  aratoires  ont  été  considérés  comme 
meubles  par  la  loi  du  as  frimaire  an  yil  Ainsi  «  sous  l'empire  de 
celte  loi,  la  vente  d'un  cheptel  faite  en  même  temps  que  celle 
du  fonds  donnait  ouverture  au  droit  de  4  p*  '/o  sur  1«  valeur  du 
sol,  et  à  celui  de  s  p.  •Jo  sur  celle  des  bestiaux.  Le  code  civil,  en 
rangeant  les  animaux  parmi  les  immeubles ,  et  l'art.Sa  de  la  loj 
du  18  avril  1816,  en  soumettant  au  droit  de  5  i/s  «/o  les  ventes 
d'nmnenbles ,  ont-ils  apporté  quoiqee  dérogatkm  su  diapeshif* 
de  la  loi  du  sa  frienire  an  vn ,  en  eo  qoi  eoneeme  ees  afejels> 
Il  est  permis  d*en  douter.  L'esprit  de  ht  loi  AêCite  n*a  pohK  été 
changé  ;  ainsi  là  lof  soumet  ertcore  anJonrd*hai  les  mutations  «le 
meubles  à  uA  dh>it  moindre  que  celTes  des  immeubles ,  parce  que 
la  première  espèce  de  biens  offre  en  général  une  jouissance  d*iuie 
durée  moins  longue  ;  or,  l'objet  immeuble  par  destination  ^t^ttf^t 
pas,  dans  la  réalité,  d'être  meuble  et  sujet  aux  ic^oaTé^ieiita  4» 
oetto  espèce  do  biens  i  tons  las  nolili  qui  oat  déleradaé  le  légia- 
lateuff  à  rédaire  le  droit  pour  les  objets  moWiars  ^ii 
s'y  appfiqeer.- 

(c)  Looré ,  t.  IX  ,  p.  481 ,  na  2  ;  édition  belgo  »  t.  IT,  p.  402. 
(«0  Ibid.,  t.  IX,  p.  515 ,  no  11  ;  ibid.,t.  lY,  p.  416. 
(s)  Ibid. ,  t.  IX  »  p.  461 ,  Q«  4  ;  ibid.,  t.  lY ,  p.  393. 
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Jl— DES  arOdES  Q17I  fRlNIVENT  LA  QUALITE  D^IftMXtBLKS 
OOXMB  ÉTAHT  INGORPOltES  A  UR  1H1IIUBI.B  B£EI. 

149.  ki  h'mmobiliêaUoD  rétulte  de  Tudioo  pbyti^e  de» 
choset ,  elles  sont  accessoires  d*uo  iminf  «bW  partie* 
Ker. 

141.  Teite  de  rirt«  SS3*  Sens  des  BOtt  auqwêt  iU  9ont 
atui0kéêé  QtÉà  ti  Plntùrp€9mil9n  est  faite  par  un 
autre  que  le  propriétaire  ?  Rappel  et  ertHqUé  ée 
la/uHsprudenee.  Qtx\d  des  éehalat,  palUtadet  et 
barre*  ou  Âaies  âèches  ? 

m  Observation  quant  anx  écbalas,  etc.,  plantés  par  le 
fermier  et  inMofruitier.  Quid  des  clefs  d*nBe  maison, 
desTOlets? 

14S.  Objeu  mobiliers  fixés  à  perpétuelle  démettre  pat  l« 
prapriéUtre.  (Art.  (94.) 

144«  GoDditteos  filées  ponr  la  perpétuelle  demewe,  par  Par> 
tiele  595. 

114  *•*  La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour 
tlmmobtllsatlon,  indépendamment  des  signes  ex- 
térieurs de  la  loi  f  Critique  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles. 

145.  On  doit  considérer  comme  tels,  l»  les  ornements  en 

bas-relief  appliqués  contre  la  façade, 

146.  S»  Us  diandièree  posées  sir  maçonnerie  ^ 

147.  So  Lee  boiseries  d^n  apptrCement, 

148.  49  Les  dtambranles, 

149.  50  Les  glaces  et  tableaux  dofit  les  parquets  font  cdrps 


«  Lâloî  du  3  mmaire  an  tu  ,  en  déterminant  les  biens  sur  les- 
quels doit  frapper  la  conlribuUon  foncière,  ne  parle  point  des  ani- 
■Mux  atUcbés  A  la  cnHure;  cette  disposition  était  conforme  aux 
règles  dors  en  vigneor  ;  aujourd'hui  ils  ne  sont  point  non  plus 
comptés  dans  restimation  du  fonds ,  dont  Ils  sont  cependant  uno 
partie,  aox  termes  du  code  civil. 

«  Enfin  la  loi  du  s8  «tHI  i8i6  ne  parait  pas  aroir  en  pour  objet 
d'appfiquer  le  tnot  immsubls  aux  biens  qui  n^ont  ce  caractère 
que  par  destination;  ce  nouveau  sens  rendrait  nécessaire  une 
nouTetle  rédaction  de  l'arL  17  de  la  loi  de  frimaire  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  prêt  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  de  biens 
«  immeubles,  à  titre  onéreux,  parait  bférieur  à  sa  valeur  vénale, 
«  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins,  la  régie  pourra  re- 
■  quérir  Texpertise.  »  Ces  dispositions  sont  évidemment  inappli- 
cables à  des  aniiqaux  ou  A  des  ustensiles ,  qui  ne  peuvent  être 
comparés  avec  des  fonds. 

«  Ces  considérations  semblent  devoir  conduire  A  décider  que  la 
vente  d*un  domaine  et  d'un  cheptel  qui  s*y  trouve  attaché ,  peut 
être  considérée  comme  mobilière  à  fégard  du  cheptel. 

«  Cependant  une  délibération  du  ao  janvier  1829  {cont»  1771)  a 
décidé  le  contraire ,  conformément  A  Tinstruction  générale  du 
3  fructidor  an  xiii,  vfi  290 ,  S  a6 1  qui  porte  :  «  !<>  que  lorsqu'on 
t  Tend  un  bien-fonds  avec  les  objets  placés  pour  son  exploitation, 
«  le  droit  d'enregistrement  est  dû  A  raison  de  4  o/,  (vente  d'im- 
«  menbles)  sur  le  prix  cumulé  du  bien  qui  est  immeuble  par  sa 
«  nature ,  et  des  objets  qui ,  par  leur  destination  »  sont  de  nature 
«  immobffidre  lors  même  qu'on  les  aurait  estimés  article  par  ar- 
«  ticfe;  a*  qu«  si,  dans  un  bail  d'immeuble ,  le  propriétaire  donne 
■  A  cheptel  le«i  bestiaux  affectés  A  rexploitation  de  cet  immeuble, 
«  le  droit  est  exigible ,  comme  bail  d'immeubles ,  sur  la  totalité 
«  du  nrix  couTenu.  > 

«  t  instruction  est  uniquement  fondée  sur  les  termes  des  articles 
5aa  et  5a4  ;  on  ne  parait  point  s'être  occupé  des  considérations 
que  MUS  veiMnA  dk  fidM  ommattre. 

«  Mab  le  précis  cbronolo^que ,  publié  pAf  IHidinitristratleit  ^ 


avec  la  boiserie.  Quid  si  le  parquet  remplissait  la 
fonction  de  boiserie  ? 
140  2«.  Une  plaque  de  foxer,  placée  par  lé  propriétaire 
et  seulemeni  harponnée ^  est-elle  meuble  oU  im- 
meuble? 

150.  60  Qtfiif  des  pressoirs? 

151.  70  Des  aleèvee 9 armoires? 

15».  8*  De  la  crémaillère,  dei  plaques  de  fi«  et  de  cImbh 

Bée,  rèleUers  el  mangeoires? 
19S.  P>  Des  euves  et  toones  oonstmitet  fm*  place? 
154*  DfspostttfW  sf^file  quant  aux  statties. 
155.  Conséquences  A  déduire  de  la  nature  ezceptioniMto  éé 

cette  disposition,  pottr  les  statues  sttr  âeê  piédestaux. 

158.  Distinction  entre  Tenlèvement  d*un  objet  placé  pour 

Tornement  et  celui  d*une  chose  placée  pour  le  service 

du  fonds. 
157.  Les  immeubles  par  destination  ne  peuvent  être  distraits 

par  saisie  mobilière  que  dans  des  cas  exceptlomiets. 
157  5iA.  lu  somi  censés  eomprU  skmê  i'adhêdieation  de 

Vfmmeubte. 
iM.  Hs  sont  en  irétiérfti  eomprts  dans  le  legs,  la  écPDatk»  e» 

ta  Vente  du  fonds  dont  Us  sont  les  aceessoirss  f  V$t^ 

tlcIe  948  du  code  civil  D*y  est  pas  appTlcabftf . 

159.  Us  sont  frappés  de  rhypotbèque  qui  frappe  le  fbndf. 

Quid  du  cas  où  ils  sont  distrafts  par  le  propriétaire? 

DisUnctien. 
149.  GosMéqaences  relativement  à  la  communauté  légale. 
161.  Suite  du  précédent. 
19S.  jQStifleatloiidesprlnclpe«dela)olqiiaiilàeèsliuif«blt8. 


14#.  Les  choses  dont  11909  «veifs  |p»lé  dans  H 


rapporte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ^  juîtlet  i9iif, 
ainsi  résumé  : 

«L*art.  5a4,code  civ.,  ayant  classé  parmi  les  immeubles  par  des- 
tination, les  animaux  attachés  A  la  culture,  ainsi  que  les  ustensiles 
aratoires  que  le  propriétaire  d*un  fonds  j  a  placés  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds  ;  et  d'un  autre  c6té ,  les  coutumes  lo- 
cales ayant,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventdse  an  xii,  cessé 
d'être  observées  A  compter  du  jour  où  le  code  est  devenu  exécu- 
toire y  il  en  résulte  que  les  héritiers  ,  en  Normandie  ,  ne  peuvent 
plus ,  dans  les  déclarations  de  succession,  comprendre  les  objets 
ci-dessus  comme  objets  mobiliers ,  sous  prétexte  que  les  statuts  eu 
vigueur  dans  ce  pays  1  lors  de  la  publication  de  la  loi  de  frimaire, 
réputaient  meubles  les  objets  dont  il  s'agit,  et  que  ces  statuts  doi- 
vent, relativement  A  la  perception,  continuer  d'être  suivis  tant 
qu'une  loi  nouvelle  n^aura  pas  approprié  au  droit  dTenregistrement* 
les  innovations  du  code  sur  la  distinction  des  biens.  » 

«  En  prenant  cette  jurisprudence  pour  règle ,  on  devra  décider 
que  dans  les  mutations  immobilières,  soit  A  titre  gratuit,  soit  A  titre 
onéreux,  les  animaux  attachés  A  la  culture  et,  comme  tels,  immo- 
bilisés par  destination ,  ne  doivent  pas  être  distingués  du  sol  ci 
sont  soumis  A  une  même  évaluation,  de  la  même  manière  que  touto 
autre  espèce  d^immeubles  de  cette  nature.  »  (Traité  du  droit 
d'enregistrement,  par  CHAMPiOKSràiUB  et  ElGAUD,  no  3197.) 

(1)  Mais  les  objets  immobilisés  par  destination  ne  doivent  pas 
A  tous  égards  être  considérés  comme  immeubles  .-^ainsi  Tusufrul* 
tier  n'est  pas  dispensé  de  faire  rinventaire  de  ces  objets.  La  cour 
de  Bruxelles  Ta  ainsi  décidé  le  3i  janvier  i838,  en  cause  de  veuve 
Pelleman  contre  Deroissant.  (4.  de  B.,  i838,  t.  II ,  p.  a4s.) 

(2)  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à  la  mort  du  de^f* 
tipateur,  «  La  mort  de  Tauteur  de  la  destination  imprime,  jusqu'au 
partage ,  un  caractère  de  sUbilité  A  un  arrangement  que  lui  seul 
pouvait  détruire.  L'immeuble  et  les  accessoires  doivent  figurer 
comme  un  être  indivisible  dans  les  opérations  de  la  succession.  » 
(UsiiiiBQDiii,  p.  57.)4  fév.  1817,  Douai,  D.  ia^»  t*  4t  p.  ^. 

Yeyet  ei^près  n*  i4** 
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paragraphe  précédent,  diffèrent  soos  deax  rapports 
de  celles  dont  nous  allons  nous  occuper  actuellement. 

Là  les  objets  deyiennent  immeubles  par  leur  affec- 
tation au  service  d'un  fonds;  ici  Vimmobilisation 
résulte  de  Fanion  physique  des  choses. 

l^a  plupart  des  objets  dont  il  est  question  dans  la 
première  hypothèse,  sont  les  accessoires ,  non  d'un 
fonds  particulier,  mais  de  la  collection  des  fonds  com- 
posant le  domaine  à  Texploitation  duquel  ils  sont  as- 
servis. Au  contraire,  les  choses  dont  nous  allons 
traiter  sont  toijgours  accessoires  d'un  immeuble  par- 
ticulier. 

Les  dispositions  législatives  que  nous  avons  à  exa- 
miner dans  ce  paragraphe  se  trouvent  consignées  dans 
Tart.  525,  la  fin  de  Fart.  K24,  et  l'art.  52». 

141.  Art.  523.  —  «Les  tuyaux  servant  à  la  con- 
u  duite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage, 


(1)  «  Si  des  productions  naturelles  on  pisse  aux  œuTres  de  Part, 
on  reconnaît  que  les  tuyaux  et  autres  ouvrages  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont  de  là  même 
nature  que  l'immeuble  même  dont  ils  forment  un  accessoire  im- 
portant ;  quik  sont  immeuble*  par  accession ,  et  font  partie  du 
fonds  auquel  Us  tont  attachés  (a).  L'art.  5s3,  qui  ledit,  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  s'en  expliquer,  si  la  possibilité  d'isoler  ces  sortes 
d'ouvrages  des  édifices  dont  ils  dépendent ,  sans  causer  aucune 
dégradation  à  l'édifice  même,  n'était  pas  de  nature  à  jeter  dans 
les  esprits  des  inquiétudes  qu'il  était  bon  de  prévenir  ou  de  dis- 
siper. »  (UENNEQUIN,  p.  12.) 

TOVLLIER  dit  ioi,  n«  i6  :  «Les  choses  placées  par- un  locataire  ou 
par  un  usufruitier  n'en  font  point  partie  :  personne  n'étant  pré- 
sumé donner,  ils  sont  censés  ne  les  avoir  placées  que  pour  en  jouir 
pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit ,  et  ils  peuvent  les  en- 
lever mi  réparant  les  dégradations  occaiionnées  par  l'enlève- 
ment (599).  Op.  conf.  de  GhavOT,  n»  33  ;  Henhequiii ,  p.  58. 

Chaivet ,  boulanger ,  avait  fait  construire  un  four  en  briques  et 
en  maçonnerie  dans  la  maison  dont  il  était  locataire  ;  il  s'était  en- 
gagé à  Fenlever  à  la  fin  de  son  bail  :  ses  créanciers  le  saisissent 
par  voie  de  sauie-exécution ,  ainsi  que  les  ustensiles  servant  è  la 
profession  de  ce  débiteur,  qui  prétend  attribuer  aux  objets  saisis 
la  nature  immobilière  ;  mais  la  cour  de  Lyon  repousse  cette  pré- 
tention le  i4  janvier  i83s.  (  SiRET  i833,  a,  191.)  Les  machines, 
outils  et  ustensiles  placés  dans  une  usine  pour  son  exploitation, 
même  par  un  antichrésiste ,  en  remplacement  de  ceux  qui  y 
existaient  auparavant ,  tombent  sous  le  coup  de  l'hypothèque  dont 
l'immeuble  est  grevé.  (  9  décembre  i836.  C.  de  Paris.  SllUBT, 
1837,  s,  3o.) 

GHAHPlOIlinéRE  et  RiGAlTD  disent  aussi  (  n»  3189)  :  «  Toute 
chose  placée  par  un  autre  que  le  propriétaire,  quoique  scellée  en 
plâtre ,  à  chaux  ou  à  ciment ,  ne  ferait  point  partie  du  bâtiment  et 
demeurerait  immeuble.  La  cour  de  cassation  nous  semble  avoir 
mal  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

«  Une  société  composée  des  sieurs  Védic ,  Houyeau  et  Huard , 
avait  fait  construire ,  dans  une  maison  appartenant  à  ce  dernier , 
une  machine  à  vapeur  pour  fabriquer  des  huiles.  Un  créancier 
inscrit  sur  la  maison  pratiqua  une  saisie  dans  laquelle  il  comprit 
la  machine  à  vapeur.  Nonobstant  l'opposition  des  associés ,  le  tri- 
bunal d'Angers  décida  que  le  tout  serait  vendu  ensemble  ,  mais 
que  le  prix  de  la  maison  seulement  serait  distrU>ué  aux  créan- 
ciers du  sieur  Huard,  et  que  celui  de  la  machine  à  vapeur  serait 
réservé  à  la  société  ;  le  premier  de  ces  objets  a  été  estimé  ai  ,000  fir. 
et  le  second  49)000  fir.;  le  tout  a  été  adjugé  à  un  seul  adjudica- 
taire, pour  le  prix  de  1 11,000  fr. 

'  «  Le  8  avril  1839  ,  arrêt  qui  décide  que  le  droit  de  vente  im- 
mobilière était  dû  sur  le  montant  du  prix  total. 

«  Attendu  quil  a  été  reconnu,  en  fait ,  que  le  sieur  Védio- 
Huard,  propriétaire  de  la  maison  où  a  été  placée  la  machine  à 
vapeur ,  faisait  partie  de  la  société  à  laquelle  cette  machine  ap^ 
partenait  ; 

(a)  Labaogenoralilor  soribiles  qua  porpeUii  otûs  o«uA  inMdiêDiis  snot, 
«difloii  c«a«  :  qu»  TerA  ad  pratent  noo  esM  ndificii ,  ut  puU  Ostol» , 
temporit  qiiid«m  eausâ  posiue,  aon  tuot  ledinni  :  veramtamen,  si  perpoluA 


((  sont  immeubles  et  font  partie'du  fonds  auquel  ils 
«  sont  attachés.  » 

Auquel  ils  sont  attachés  ^  c*est-à-dire  dans  lequel 
ou  pour  le  senrice  duquel  ils  conduisent  les  eaux  ;  et 
si  cette  conduite  a  lieu  à  travers  un  héritage  étranger, 
ceux  des  tuyaux  qui  reposent  sur  cet  héritage  font 
également  partie  de  l'immeuble  dans  lequel  les  eaux 
sont  dirigées,  parce  que  la  servitude  avec  ses  acces- 
soires appartient  au  fonds  pourTusage  duquel  elle  est 
constituée  (1). 

Par  identité  de  raison,  les  palissades  et  barres  en 
haies  s^hes  fixées  en  terre,  les  échalas  plantés  dans 
la  vigne ,  sont  également  immeubles  comme  faisant 
partie  du  fonds. 

Aux  termes  de  la  loi  romaine,  les  échalas  préparés 
pour  le  service  de  la  vigne  ne  font  point  partie  de 
rhéritage  avant  d'y  être  implantés  ;  mais  ceux  qui 


«  Attendu  qu'elle  y  a  été  placée  par  la  société  et  dans  nntérét 
de  tous  les  associés  ; 

H  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  Jugeinent  attaqué,  que  ceUe 
machine  et  ses  accessoires  étaient  scellés  dans  la  maison  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  en  être  détachés  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  étaient  attachés;  qu'en  conséquence, 
aux  termes  des  art.  5s4  et  595  du  code  civil,  ladite  machine  était 
un  immeuble  par  destination  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  que  le  bAtiment 
et  la  machine  à  vapeur  ont  été  vendus  ensemble  sans  distinction; 
qu'il  résulte  également  de  l'acte  d'adjudication  que  le  tout  a  été 
vendu  pour  le  prix  unique  de  x  1 1 ,000  fr.  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  une  convention  particulière,  la  i^- 
partition  de  ce  prix  a  été  faite  entre  les  associés  suivant  le  droit 
de  chacun ,  il  n'est  pas  moins  oertain  que  ce  qui  a  étévendu  est 
un  tout  indivis.  »  {Cont.  1793.) 

«  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  art.  5s4  et5s5  code  cit.,  ne  dé- 
clarenC  immeubles  les  objets  qui  sont  attachés  à  un  fonds  ou  à  un 
édifice  que  lorsqu'ils  l'ont  été  par  le  propriétaire  lui-même  ;  cette 
considération  était  décbive ,  puisque  la  machine  avait  été  placée 
par  la  société,  dans  une  maison  qui  ne  lui  appartenait  pas.  L'arrêt 
a  reconnu  le  piincipe ,  mais  il  a  cherché  à  en  éviter  Tapplication 
à  l'espèce ,  en  disant  que  le  sieur  Huard ,  étant  intéressé  comme 
associé  à  l'existence  de  la  machine ,  avait  participé  à  son  établis- 
sement ;  mais  la  cour  de  cassation  elle-même ,  a  établi  en  thèse 
générale ,  par  un  arrêt  du  i4  août  i835 ,  que  la  société 
forme  un  être  moral  dUtiHct  des  associés  qui  en  font  partie 
et  plus  particulièrement  par  un  ara^  du  3  janvier  1897, 
que  celui  qui  loue  un  de  ses  immeubles  à  une  société  dont 
il  était  membre,  n'opère  aucune  confusion  entre  les  qualités 
de  propriétaire  et  d'associé;  que  les  actes  qu'il  fait  dans  l'une  soot 
indépendanU  de  ceux  qu'il  fait  dans  l'autre  et  n'ont  point  les 
mêmes  efiFets.  Or  «e  n'était  point  comme  propriétaire  que  le  sieur 
Huard  avait  concouru  au  placement  de  la  machine,  c'était  seule- 
ment comme  associé  ,  et  en  cette  dernière  qualité  il  ne  pouvait 
donner  à  la  machine  construite  le  caractère  d'immeuble.  » 

Voir  ci-après,  n»  166,  une  question  analogue ,  et  les  n"*  555  et 
suivants. 

Mais  la  nature  d'immeuble,  en  cas  d'incorporation ,  pent  être 
acquise  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  quand  il  a  le  droit  de 
conserver  les  constructions  moyennant  indemnité ,  sans  que  ce  soit 
le  propriétaire  qui  les  ait  faites  ,*  c'est  ce  qu'enseigne  DUEAKTOK 
en  ces  termes  (no  4^)  :  V  Les  meubles  qui  sont  incorporés  au  fonds, 
comme  des  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  dans  un  fonds  de  terre,  ou  des  constructions,  ce  sont  des  immeu- 
bles par  incorporation ,  par  accession ,  par  qui  que  ce  soit  qu'ils 
aient  été  placés ,  ou  faits,  bien  que  l'action  du  tiers,  pour  obtenir 
une  indemnité  ou  pour  enlever  ces  objets,  soit  mobilière,  suivant 
les  principes  précédemment  exposés  {p)  ;  car  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'inoorpore  à  la  chose  participe  de  sa  nature  et  appartient  au4>ro- 
priélaire  •  s'il  entend  conserver  la  chose  unie  en  payant  l'indem- 

ftaerintpodt«,adiitm  sant.  (L.]7,S7;  >— D.tlib.XIXy  ti|.L}  Am* 
lioiH^M  êmpti  t  9$udiH,) 
{h)  V07.  Pothier,  ds  la  çgmmunmui^,  a*  S7, 
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ont  été  retirés  de  la  lerfe  pour  y  être  replacés,  ne  ces- 
sent pas.  de  faire  partie  du  fonds,  attendu  que  lear 
destination  reste  la  même  :  Pâli  qui  vineœ  causa 
parati  9uni,  atUequàm  colloceniur,  fundi  non  sunt; 
9ed  qui  esetnpH  tunt  hâc  mente  ut  coUocentur,  fundi 
eunt.  (L.  17,  j  ll,ff.  lib.  XIX,  lit.  I.)  La  raison  de  celte 
double  décision,  que  nous  croyons  deroir  être  encore 
adoptée  dans  notre  jurisprudence ,  c'est  que,  d'une 
pan,  tant  qu'il  n'y  a  que  le  projet  ou  le  dessein  d'user 
des  échalas  procurés  pour  servir  de  tuteurs  à  la  vigne, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y  soient  déjà  incorporés,  et 
qu*|Is  en  fassent  partie  ;  tandis  que,  d'autre  côté,  tant 
qu'il  n'y  a  qu'un  simple  déplacement  des  échalas  qui 
ont  été  une  fois  implantés,  et  qui  sont  par  là  devenus 
partie  intégrante  de  rhériUge,et  que  ce  déplacement 
lemporaire  n'a  été  fait  qu'avec  le  dessein  de  les  réin- 
tégrer après  les  avoir  abrités  pour  les  mieux  conser- 
ver, et  les  avoir  aiguisés  de  nouveau,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  dire  qu'ils  aient  cessé  de  faire  partie 
accessoire  du  fonds,  et  que  leur  destination  au  service 
de  la  vigne  ait  été  abolie  par  un  fait  qui  n'a  au  con- 
traire eu  lieu  que  pour  rendre  leur  service  plus  effi- 
cace et  plus  sur  (1). 

141t.  Une  observation  particulière  à  l'égard  des 
échalas  de  vigne,  des  clôtures  et  des  palissades, c'est 
qu'ils  font  partie  de  l'héritage  lors  même  qu'ils  y  ont 
été  placés  par  l'usufruitier  ou  par  le  fermier,  par  la 
raison  que  le  fermier  et  l'usufruitier,  étant  obligés 
d'entretenir  et  de  rendre  le  fonds  en  bon  état,  sont 
par  là  même  tenus  de  le  garnir  de  ces  divers  objets , 
et  de  les  y  laisser. 

On  doit  dire  la  ipéme  chose  des  clefs  d'une  maison, 
des  Tolets  d'une  boutique,  et  des  pailles  et  engrais 
que  le  fermier  est  obligé  de  laisser  lors  de  sa  sortie 
(1778, 1824)  :  car,  aucun  de  ces  objets  ne  pouvant 
être  emporté  ni  par  l'usufruitier,  ni  par  le  fermier,  ils 
restent  nécessairement  attachés  au  fonds  (2). 


Dite  qui  peut  être  due  au  tiers.    (Articles  55i-55S   précités.) 

«  Au  contraire ,  lorsquHI  u'y  a  pas  incorporation  ,  mais  simple 
placement ,  il  fiiut,  c^après  Tart.  5a4»  pour  que  ce  placement  at- 
tribue à  la  chose  unie  la  qualité  d'immeuble ,  qu'il  y  ait  destina- 
tion perpétuelle ,  et  la  loi ,  avec  raison ,  ne  la  reconnatt'que  dans 
le  placement  fait  par  le  propriétaire  (a). 

■  D'après  celte  distinction ,  tonte  chose  immeuble  par  destina- 
tion est  bien  immeuble  aussi  par  accession ,  mais  toute  chose  qui 
serait  immeuble  par  accession  si  elle  était  placée  par  le  proprié- 
taire, n'est  pas  immeuble  par  destination.  »  Op.  conf.  ROLLAND 
Iffi  TlLLARGCES ,  v»  Meublês,  n»  6a. 

(i)  Op.  conf.  UeRBIEQUIII  ,  p.  39  ;  DlIRANTON ,  n«  C9  ;  TOUL- 
LIER,  tt*  l5. 

(^)  Op.  conf.  de  GhaTOT,  1. 1 ,  d«  3i  :  <  Les  objets  mobiliers 
incorporés  avec  le  bâtiment  ou  le  fonds  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination,  mab  encore  ceux 
qae  Ton  a  l'habitude  de  séparer,  tels  que  les  clefs,  les  volets  mo- 
biles d'une  boutique ,  les  râteliers,  quoique  ces  objets  puissent 
être  enlevés  sans  détérioration.  » 

(5)  «  Ce  sont  physiquement  et  matériellement  des  dépendances 
de  Tensemble  avec  lequel  ils  font  corps  désormais.  C'est  en  eflfet 
une  adhérence  puissante  ,  parfaitement  homogène  que  forme  la 
■Da^enoerie...  »  (HEiiinsQUiii ,  p.  46.) 

«  Il  hni  dire  ici  qu'un  métier ,  un  instrument  de  fabrication 
•eené  à  un  bâtiment  »  est  toujours  immobilisé ,  quelles  que  soient 
Isi  destination  de  rhumenble  et  l'importance  relative  de  foutil.  La 
néoeasité ,  l'utilité  ,  on  même  Pinutilité  d'un  instrument  soellé  à 
plâtre ,  on  â  chaux ,  on  à  ciment ,  restent  sans  influence  sur  le 
earacCère  nnmobilier.  »  (Hehnequiii  ,  1. 1 ,  p.  47.) 

Voir  te  qui  a  été  dit  ci-dessus  n*  i35,  aux  notes. 

(4)  Demaktb  dit  ici  :  «  Cette  difficulté  se  jugera  soit  par  la 
aolidtté  dn  sceUement ,  soit  par  les  fractures  ou  détérioratiofis 

(•)  Oa  oalui  qui  le  représentO)  p«r#s  qaMl  joaSi  oomme  lui. 


143.  Fin  de  l'art.  1^24  :  «  Sont  aussi  immeubles 
u  par  destination  tous  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
(c  taire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  » 

Cette  règle,  dit  M.  Treillard,  embrasse  dans  son 
esprit  tous  les  objets  qu'un  propriétaire  attache  an 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  dans  Tintention  de  l'a- 
méliorer ou  de  Pembellir. 

C'est  principalement  à  Tégard  des  maisons  et  bâti- 
ments que  cette  incorporation  peut  avoir  lieu. 

Des  objets  mobiliers  peuvent  être  incorporés  à  un 
édifice,  soit  comme  partie  intégrante ,  soit  comme 
amélioration,  soit  comme  ornement. 

liCS  caractères  auxquels  on  doit  s'attacher  pour  dis- 
tinguer cette  immobilisation  sont  indiqués  à  l'article 
suivant. 

144.  Art.  5â5. —  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
«  attaché  à  son  fonds  des  objets  à  perpétuelle  demeure, 
«  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à 
((  ciment  f  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
«  être  fracturés  et  détériorés ^  ou  sans  briser  ou  dé- 
«  iériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  atta- 
«  chés.  s 

Il  y  a  donc  lieu  à  cette  espèce  d'immobilisation  dans 
trois  circonstances  principales  : 

La  première ,  si  les  effets  mobiliers  sont  scellés  en 
plAtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment  (3)  ; 

La  seconde,  si,  sans  être  scellés  en  plAtre,  ni  i 
chaux,  ni  à  ciment,  ces  effets  ne  peuvent  être  enlevés 
sans  être  fracturés  ou  détériorés  : 

La  troisième,  s'ils  ne  peuvent  être  arrachés  sans 
fracturer  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés  (4). 

D'après  ces  règles,  nous  devons  considérer  comme 
immeubles  par  destination, 

144  2»  (5). 

145.  1»  Tous  les  ouvrages,  tous  ornements  en  bas- 
relief,  construits  ou  appliqués  contre  la  façade  d'un 


qu'entraînerait  l'enlèvement ,  soii  enfin  par  U  vide  que  laine- 
raient  lee  objets  enlevés ,  eu  égard  à  la  disposition  des  lieux. 
Ce  dernier  point  de  vue  sert  à  expliquer  les  distinctions  faites  par 
la  loi  relativement  aux  glaces ,  tableaux  on  autres  ornements  du 
même  genre  et  relativement  wx  statues.  »  (Art.  5a5.) 

Voir  ci-après  n»  149» 

HENMEQUm ,  p.  49  »  ajoute  ici  :  «  Un  signe  extérieur  qui  ne 
se  trouverait  pas  au  nombre  des  moyens  d'adhérence  énumérés 
dans  l'art.  5s5,  mais  qui  caractériserait  suffisamment  la  volonté  du 
propriétaire  d^attacher  un  objet  mobilier  à  son  fonds ,  pour  y  de- 
meurer à  perpétuelle  demeure ,  et  qui  serait  exempt  de  toute 
combinaison  faite  au  préjudice  des  droits  des  tiers ,  suffirait  à 
l'immobilisation. 

«  Il  n'existe  en  effet  aucune  raison  pour  prêter  à  l'art.  5a5  un 
sens  limitatif:  ubi  eadem  ratio,  idem  jus, •  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  tonte  espèce  d'adhérence  soit  efficace ,  mais  seulement  qu'il 
faut  admettre  celles  qui  renferment  les  garanties  de  la  loi.  » 

(5)  La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  à  fimmobili^ 
sation  indépendamment  des  signes  extérieurs  de  la  loi  ^— Hen- 
HEQUin ,  p.  5i ,  résout  ainsi  la  question  :  «  Un  sieur  Broeta  avait 
hypothéqué  au  sieur  Legrelle  un  immeuble  avec  tous  ses  acces- 
soires, et  nommément  les  glaces  se  trouvant  dans  les  boiseries. 
Le  créancier  hypothécaire  a  poursuivi  l'expropriation  forcée  de 
cet  immebble  •  et  a  compris  dans  la  saisie  des  glaces  affectées  & 
son  hypothèque.  Les  syndics  des  créanciers  de  Broeta ,  tombé  en 
faillite,  ont  soutenu  que  ces  glaces  ne  devaient  pas  être  considé- 
rées comme  accessoires  de  Timmeuble.  Jugement  du  tribunal  qui 
nomme  des  experts  pour  constater,  ce  qui  était  juste»  si  les  glaces 
étaient  attachées  à  un  parquet  fkiisant  corps  avec  la  boiserie. 

Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  ainsi  conçu  •* 

<  Attendu  que ,  d'après  l'art.  5a4  du  code  civil ,  tons  effets  mo- 
<  biliers  que  le  propriétaire  atUofae  an  fonds  à  perpétuelle  de- 
«  menre  sont  immeubles  par  destination;  que ,  cette  disposition 
«  reofermant  une  règle  jfênêrale,  tout  signe  extérieur^  carac^ 
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édifice,  pu!5qa*Us  m  penrent  y  £tre  incrustés  oa  eq- 
racinés  qu'à  cbaux  ou  à  ciment; 

146.  2o  hes  chaudières  d'un  brasseur,  d'un  tein- 
turier, d'un  raffineur,  les  alambics  d*un  distillateur  ; 
tous  ces  objets,  s'ils  sont  posés  sur  maçonnerie,  sont 
une  partie  accessoire  de  Icdifice  où  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  ; 

147.  i^  Les  boiseries  des  apparte(Qeats,  pois- 


«  iérUe  évUUmmint  riatentioD  da  fropriéUIre  d'attaolier  im 
«  effet  mobilier  à  perpétuelle  demeove  doit  «uAre  pour  coMiitaer 

•  un  imnenble  par  destieatioB  i  atteada  qao  les  •ignet  caraeté- 
«  térisUques  indiqués  sous  ce  rapport  dans  l'art.  SsS  0*7  MUt 
%  dnenoét  que  eomme  prësoinptiont  lëgalet ,  d*où  résulte  la  des- 
n  (iaatieo  du  père  de  faoille  1  que  oet  article  n'eichU  donc  pas 
m  tottt  antre  signe  lëgaleneot  prouvé ,  et  dont  eetie  desCioaiioo 

•  aérait  nanilisttement  le  résultat  1  attendu  que ,  d'après  raece|>- 
m  tJon  fulgaire  en  oe  paya,  tout  oe  qui  est  attaché  «a  fondt  par 
m  le  propriétaire,  à  ciment ,  à  ter,  à  terre,  eu  |icloii,  <Nt  eemé 
«  attaché  à  perpétuelle  demeure  ; 

•  Attendu  que,  daus  Vespèee ,  le  débiteur  ^roeta  a  hypothéqué 
«  la  maison  dont  il  s^agit ,  avec  tous  let  objets  de  çeUe  nature  • 
fi  pomatément  le«  gUnes  #e  trouvât  dan«  les  boi«enet  :  d*où  il 
«  suit  que  les  glaces  dont  il  «*agit  sont  comprises  dans  la  conven- 
m  tMn^rpothécaire  comme  immeubles  par  destination,  accessoires 
a  j^  la  maison  hypothéquée ,  dans  la  supposition  toutefois  que  oe« 
«  glaces  soient  incrustées  dans  les  boiyeries  ou  dans  le  mur*  ou 
f  qi;*eUes  y  soient  «(tachées  à  fer  et  à  clou,  quand  bien  mém9  ces 

•  glae$i  ne  sêraUnf  ptu  attaché**  sur  un  parquet  fui  tant  corp$ 
«  avec  la  boiserie  y  qn^ainsi  le  premier  juge  a  infligé  grief  à  Tap- 

•  pelimt  en  bornant  l'expertise  qu*il  a  ordonnée  à  faire  constater, 

■  par  les  experts ,  si  les  glaces  réclamées  au  procès  sont  attachée» 
«  sur  un  parquet  qui  fait  corps  arec  la  boiserie,.,  émendant  quant 
a  |k  ce ,  ordonne  que  lesdits  experts  constateront  en  général  la 

■  manière  dont  sont  placées  et  fixées  toutes  les  glaces  qui  s^  trou- 
«  yaient  dans  fa  maison  expropriée  dont  il  s'agit  (a).» 

«  Dans  le  texte  de  oet  arrêt  se  retrourent  les  principes  qui  le 
condamnent. 

•  II  H\xi  un  signe  extérieur;  la  cour  de  Bruxelles  le  reconnaît  : 
la  seule  volonté  consignée  dans  un  écrit  ne  suffit  pas.  Ce  signe  doit 
attester  avec  évidence  le  caractère  de  perpétuité  dans  la  destina- 
tion ;  Tarrét  ne  le  conteste  pas  davantage.  Or,  comment  ces  con- 
ditions peuvent-elles  être  remplacées?  A  part  les  usages  de  la 
Belgique,  anéantis  en  présence  de  la  loi  qu*il  s'agissait  dlnterpré- 
ter,  l'adhérence ,  d*après  Particle  5a5 ,  doit  offrir  un  de  ces  trois 
caractères  :  avoir  eu  lieu  à  chaux  ou  à  ciment  ;  se  trouver  telle- 
ment intime,  qu'elle  ne  puisse  cesser  sans  dommage  ;  ou  résulter, 
s*il  s*agit  de  glaces  et  de  statues ,  du  moyen  même  que  le  législa- 
|eur  a  pris  soin  d'indiquer. 

«  L^article  5s5  est  démonstratif  en  ce  sens,  qu'en  généra]  il  admet 
comme  signes  d'immobilisation  tous  les  moyens  qui  produisent  l'im- 
possibilité de  désunir  sans  fracture  ni  détérioration;  mais  il  est 
limitatif  pour  deux  natures  d^omements  dont  le  déplacement  doit 
toujours  pouvoir  s*opérer  sans  brisure.  C'est  &  l^armonie  des 
parquets  avec  la  boiserie,  c*est  à  remplacement  préparé  pour  re- 
cevoir les  oeuvres  du  statuaire  {b)  que  la  perpétuité  de  destination 
peut  se  reconnaître,  relativement  aux  glaces  et  aux  statuts,  et 
suppléer  k  l'intimité  d'adhérence  en  général  exigée. 

«  Tout  autre  système  laisse  le  public  en  suspens.  Il  est  facile  de 
calculer ,  diaprés  les  besoins  d'une  ferme  ou  d^une  usine,  le  nom* 
|>re  et  fimportance  des  auxiliaires  que  la  destination  fictive  peut 
embrasser;  la  maçonnerie  et  l'impossibilité  de  séparation  sans  bri- 
sure ou  détérioration  parlent  aux  yeux  ;  mais  que  penser  de  gUœa 

(a}  legrelle  oontre  los  syndios  da  U  (aillito  Broeta ,  C.  de  Braxellei, 
Il  Jnhi  1821  ;  —  B.  A.,  tome  II,  47t. 

DeM  une  Aole  tvt  «et  arrêt ,  Paatonr  de  la  JkritprméhneÊ  géméraU  ê» 
rojfMMN*  pense  qae  ladestiMitien  peut  fféralter  de  la  velMitd  furiuellefeBt 
WKfilmém  du  pni»Htf«ab«.  a  It  alaia,  ajonl^-vA,  U  iapotlepw  q«^  a«f ite 
àm  sifMt  oarMHértoHfiMS  Mdividi  par  VadtdeUft.  »  Poaar«a  peiaeipe 
fMitlsi  géoAcal,  o^aft  supyowqa»  riminfthiM^lwi  P«»t  •>pdffor  nm4^  vor 
UtuotM^  lataxte  des  arUdas  Si34  ei  5S&,  ^  remi  que  les  ol^ots  aieal  é\é 
ot$aekét  au  foodt,  «uffit  à  U  réfutativo  de  Mlle  opinîoa. 


qu'elles  font  une  purtie  intégrante  do  U  maison,  et 
qu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans  dégrader  et  dété- 
riorer rédifice ; 

148.  4«  Les  chambranles  des  portes,  fispétres  et 
cheminées,  par  la  même  raison; 

149,  ($°  Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  orne- 
ments dont  les  parquets  foxU  corps  ayec  la  boiae- 
rie  (KStô)  (!)• 


percées  par  des  aadrii  mobiles,  de  slataet  à  m  anr  on  piédestal 
dislinet  de  fédiice  •  si  des  eoavenUotts  Incennuea  peuvent  leur 
impriaMT  un  aaraetère  que  rartiele  5s5  ne  leur  donne  pas?  Cest 
par  la  peasée  du  législateor,  ifett  par  des  eoosidératlens  dlntérét 
public,  qu'il  faut  apprécier  les  dispotiiieas  préceptlves  et  lea  elaa- 
aer  parpii  les  lois  limitalivas  ou  purement  démouitratives  i  er,  & 
tous  eef  lilref ,  c^est  teoleoent  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attaehées  dit  eerpt  ave«  les  boiseries,  que  les  glaees  d'un  ap- 
partement tout  oeMéet  miiea  à  perpétuelle  demeure,  de  méaM  q|ne 
lea  statuea  ne  sent  Immeubles  que  lorsqu'elles  août  plaeéea  dâmm 
meniobe  ceastmite  exprès  peur  les  reatveîr*  Tente  antre  espli- 
eation  de  la  dernière  partie  de  Tartlcle  5t5  ttài  sertir  la  ietiea  de 
ses  limites  et  permet  à  rbomme  de  mauvaise  foi  d'abuser  à  son  gré 
les  tiers  sur  rimportanœ  de  sa  fortune  ambiUdre. 

a  Dans  ces  derniers  temps ,  I4  difficfilté  relativa  ans  glêcea  s*6ai 
compliquée. 

«  Les  décorations  intérieures  ont  chsneéi 

a  Ial  boiserie  n'est  plus  eu  usage. 

a  II  arrive  souvent  que  les  glaees  soQtp#sées  eammadas  tableass. 

a  Le  principe  reste  invariable  :  les  glaces  qui  n^olErent  p«s  le  sigl» 
matériel  auquel  leur  tmmebilisaiÎM  est  attacbéo  eut  ceoserfé  leur 
caractère  mobilier*  a 

Ainsi  le  décidait,  le  ao  février  i83S,  U  cour  de  Paris ,  ea  oaaae 
des  créanciers  Crest.  (SiBET  iS34»  »«  p*  80.) 

Cependant  le  10  avril  de  la  même  année  la  même  oour  déeidak 
précisément  le  contraire.  (3iiiEY,  1834,  ^t  P*  *a3.) 

En  mdiquant  cet  arrêt  Hennequir  ajoute,  page  55.  a  De aim- 
pies  tentures  sont  trop  mobiles  pour  pouvoir  servir,  oomoie  la 
boiserie,  de  base  à  rimmobilisation.  » 

(1)  Lors  des  discussions  au  conseil  d^État ,  plusieurs  conseillers 
voulaient  que  les  çlaces  conservassent  leur  nature  mobiUèrt  « 
mais  Topinion  de  Tronchet  prévalut  : 

a  M.  Tronchet  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépend  pas 
uniquement  de  leur  nature ,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de  \m 
loi,  ou  de  la  destination  du  propriétaire,  G^est  cette  dernière 
cause  qui  rend  immeubles  les  animaux  destinés  à  Feaploitatiem 
d^une  ferme  ;  elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rapport  aux  glaces 
placées  à  perpétuelle  demeure.  Si  une  chose  était  nécessairement 
meuble  par  cela  seul  qu'elle  peut  être  enlevée  sans  dégradatiem 
de  rimmeuble,  il  fondrait  aller  jusqu'à  regarder  comme  meoUes 
les  statues  placées  dans  les  niches. 

«  L'article  est  adopté, 

c  Le  conseil  décide  qu^on  exprimera  dans  Tart.  10  «  que  les 
glaces  d*un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  de- 
meure, lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  imi 
corps  avec  la  boiserie.  »  (LOCB^ ,  t.  IV,  p.  as,  art.  19  et  ao.) 

a  Les  marbres ,  les  porphyres ,  les  médaillons  incrustés  «  wm 
peuvent  bien  souvent  être  arrachés  sans  brisures  en  sans  dégra- 
dations. 

«  I.es  Romains,  passionnés pouf  cette  nature  de  déoorationa » 
reconnaissaient  au  propriétaire  le  droit  d'iasmobiliser  des  tabls^KUa 
des  objets  d*art,  et  ne  lui  permettaient  pas  de  tremper,  fD  les 
enlevant ,  la  juste  espérance  d'un  locataire  ou  d'ua  aequére^r  (s^ 
11  est  permis  de  cooclure  des  tenter  qui  existant  sur  ot  peiat  q«% 

(h)  Si  le  piédatlsl  était  inonuté  dans  le  mur,  U  yaaraitêeatlAatjooioar  il 
j  aurait  impoMibilité  de  sé^^rer,  de  ddMssmabler  sans  (raeturs,  C*est  alors 
le  principe  à*adkér0no9  qui  t^appliquerait. 

(c)  Qum  ttibulm  pietm  pro  Uetorio  ineluAtntmr,  ÛêmfUê  eruêtm  mtanmorHÊ, 
srfiai  êunk  (ft.  17,  $  t,a.,l».X1X,  Ut.  I,  dt  acti»nibm»  êmpH  H  tftmééH,') 

MssistasiàBsàaaw|rtntt  laxta  pips  aaplioilo  Maero  ;  htmeenétui, 
gigitta,  oolumnat  quoqu9,  «/  ptrtonat  {imtagiMê)  «s  quarum  roêtri»  mfim 
êolira ÊoUt,  wmmuiJMA VsgStS <^ 
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Tiors  même  onç  le  parcfuet  d*one  glace  on  d'un  ta- 
bleau ne  serait  pas  assemblé  dan?  le  corps  de  la 
boiserie,  si,  en  Tenlevant,  le  mur  devait  rester  brut 
et  DU  derrière,  et  que  le  surplus  dé  la  pièce  eût  été 
boisé,  nous  croyons  qu'alors  ce  parquet  devrait  en- 
core être  considéré  comme  immeuble,  parce  qu'ainsi 
placé  il  serait  vrai  de  dire  qu'il  remplirait  la  fonction  de 
boiserie  dans  une  partie  ae  la  pièce  que  le  maître  au- 
rait voulu  être  totalement  boisée,  sans  y  souflfrir  ni 
laisser  la  difformité  résultant  de  Tenlèvement  du  pan- 
neau où  la  glace  avait  été  incrustée.  (Pothier,  Comm.f 
n»  K5,  yo  Choses,  part.  11,51;  Orléans,  Al, il,  art.  5K6.) 

149  2«  (1). 

IftO.  Le  pressoir  dont  la  charpente  est  engagée 
dans  le  mur,  ou  assemblée  avec  la  charpente  de  la 
maison,  est  aussi  partie  accessoire  de  rédifice,  avec 
lequel  il  se  trouve  ainsi  identifié. 

Dans  ce  cas  les  manivelles,  leviers,  cordes  et  agrès 
du  pressoir  sont  eux-mêmes  immeubles,  par  destina- 
tion ,  comme  ustensiles  d'usine.  (Art.  tS95,  code  de 
procéd.  civ.) 

1151.  7®  Les  alcôves  et  les  cloisons;  les  armoires 
incrustées  dans  les  murs,  ou  tenant  par  assemblage 
avec  les  cloisons;  les  planches  de  bibliothèque  faî* 
sant  corps  avec  les  boiseries  j  bs  armoires  assemblées 
de  même,  sont  également  immeubles,  parce  qu'on 
ne  pourrait  enlever  aucun  de  ces  objets  sans  dégrader 
et  détériorer  essentiellement  le^  pièces  où  ils  ont  été 
placés  ; 

153.  8<>  La  crémaillère  dé  la  cuisine,  les  plaques 
de  feu  et  de  cheminée,  les  râteliers  et  les  mangeoires 
des  écuries  sont  aussi  partie  intégrante  de  l'édifice , 
parce  qu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans  le  dégrader 
et  mettre  obstacle  à  son  usage  -, 

153.  9°  Les  cuves  et  tonnes  construites  dans  une 
caye  d'où  elles  ne  pourraient  ê^re  enlevées  sans  les 
démolir,  doivent  être  également  considérées  comme 
accessoires  de  l'édifice,  parce  qu'en  les  construisant 
ainsi  sur  place,  le  propriétaire  est  censé  les  avoir  atta- 
chées à  perpétuelle  demeure;  que  le  désassemblement 
ou  la  démolition  qui  les  réduit  en  pièces  est  vérita- 
blement une  fracture  qui  les  dégrade,  et  qui  entraîne 
pour  ces  objets  les  mêmes  conséquences  que  la  démo- 
lition pour  un  édifice. 

154.  «  Quant  atix  statues,  porte  le  dernier  para- 


Etmae  «n  Mwvait,  en  macère  é'Mwmohili—tioB  p«r  adhérence,  ^ 
rigjlu  <«Qii  «evMiiMe*  à  œllet  admUtf  parmi  miu. 

c  Lm  f^aeet  •  inuDfobiiwent  par  un  mode  particulier*  Si  le  par- 
qoni  anr  leqipel  elles  pont  placée  hi/L  joerps  avec  U  boiserie ,  U 
devient  ërident  que  ce  parquet  les  a  reçues  à  perpélueUe  de- 
meure ,  bien  ^*il  soit  facile  de  les  en  extraire  sans  brisure  ni 
détérioration.  Si  an  conlraire  les  glaces  sont  renfermées ,  comme 
des  tableaux,  dans  des  cadres  mobiles,  il  peut  s'élever  des  dontes 
«vr  la  perpétuité  de  destinaAion,  »  (  H^HHEQUIN,  p.  48.) 

«  Il  £aut  observer  qaç  ces  glaces  ne  cessent  pas  d'être  immeu- 
bles par  cela  seol  qu^elIes  ont  été  détachées  pour  être  repassées 
an  tain-  »  (Leg.  17,  $  10.  D.deact,  empii.)  [Durartou  ,  n«  68, 
où  il  dit  anssi  :  «  La  boiserie  elle-même  est  immeuble,  comme 
complément  de  Tappartement.  »]  (Voir  ci-dessus,  w*  1^6). 

(I)  Unêplaguê  de  foyer  plaeie  par  le  propriétaire  et  teuUment 
harponnée,  est-fiUe  meuble  ou  immeuble?  GsAVOT,  1. 1**,  p.  38, 
n*  3$»  résout  ainsi  la  question  :  «  Une  plaque  de  foyer  est  un  objet 
dont  le  but  est  de  conserver,  une  glace  est  un  objet  d'ornement  ;  il 
■•  CHHirait  donc  pas  argumenter  de  ce  qu*une  glace  simplement 
harponoée  est  meuble,  qne  la  plaque  Test  anssi ,  car  la  plaque  ga- 
rantit le  mur  de  la  cheminée  de  Fardeur  du  feu ,  elle  le  conserve  et 
empêche  la  dégradation  ;  elle  est  donc  utile  od  irdegrandam 
dûmttm,  tandis  que  la  glace  est  destinée  à  la  décorer.  Aussj  con- 

(•)  P«lhi9rf  de  la  Qommmmouté^  n«  57. T.  Répertoire,  aa  mot  Bien$,  %  V^, 


graphe  de  Tart.  W&,  ellei  sont  immeubles  quand  elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
/facture  ni  détérioration. 

Par  ces  expressions,  quant  aux  statues,  les  auteurs 
du  code  nous  donnent  clairement  à  entendre  qu'ils 
ont  voulu  régler  spécialement  par  ce  texte  tout  ce  qui 
a  rapport  aut  statues  :  et  de  là  nous  devons  tirer  plu- 
sieurs conséquences  qu*il  est  essentiel  de  bien  saisir  : 

La  première  y  que,  suivant  le  principe  général  de 
rincorporation,  les  statues  sont  immeubles,  d'abord 
lorsqu'on  ne  saurait  les  enlever  sans  les  dégrader  ou 
les  fï'acturer  ou  sans  fracturer  ou  détériorer  la  partie 
de  rédifice  où  elles  auraient  été  construites  ou  pla- 
cées ; 

La  seconde,  que  c'est  par  une  exception  particu- 
lière à  ce  principe  général  de  l'incorporation,  qu'elles 
sont  aussi  déclarées  immeubles  lorsqu'elles  se  trou- 
vent placées  dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour 
les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fracture  ni  détérioration  ; 

155.  £a  troisième,  que  cette  disposition  spéciale 
étant  déjà  une  exception  à  la  règle  commune,  c'est 
une  double  raison  pour  nous  de  ne  pas  étendre  encore 
la  fiction  plus  loin  ;  qu'en  conséquence  il  faut  tenir 
pour  constant  que  dans  toute  autre  position  les  sta- 
tues sont  meubles. 

Ainsi  elles  ne  participent  point  à  la  qualité  d'im- 
meubles si  elles  sont  placées  sur  des  piédestaux,  soit 
dans  les  maisons,  soit  dans  les  cours  et  jardins  lors 
même  que  les  piédestaux  seraient  des  massifs  fondés 
en  terre,  parce  que  ce  n'est  pas  là  la  situation  voulue 
par  la  loi  pour  en  opérer  l'immobilisation  (2). 

Vainement  dirait-on  que  les  statue;s  qui  sont  sur  des 
piédestaux  fondés  en  terre,  et  construits  exprès  pour 
les  recevoir,  y  ont  été  placées  à  perpétuelle  demeure  ; 
qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  les  enlever,  et  laisser  à  nu 
les  piédestaux,  sans  dégrader  le  fonds  ;  qu'il  y  a  donc 
un  double  motif  de  les  réputer  immeubles,  puisque , 
d'une  part,  elles  ont  été  placées  à  perpétuelle  demeure; 
et  que,  d'autre  côté ,  leur  enlèvement  entraîne  une 
dégradation  dans  le  fonds. 

Cette  objection  n'est  pas  concluante,  parce  quMl 
n'est  pas  permis  d'étendre  ici  les  dispositions  de  la  loi 
par  analogie. 


sidérons-nous  le  contre-^u  comme  immeuble  (a);  il  est  yrai  que 
dans  notre  espèce,  il  n'est  pas  scellé  comme  l'exige  l'art.  5l5; 
mais  cet  article  ne  peut  être  pris  dans  un  sens  restrictif,  au  moins 
quant  au  mode  d'attacher  une  chose  à  perpétuelle  demeure.  Il 
ne  pouvait  énumérer  toutes  les  diverses  manières  avec  lesquelles 
on  attachait  ou  attacherait  à  Ta  venir  une  chose  à  perpétuello 
demeure.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  yo  avril  i834  (à),  il  a  été 
décidé,  même  à  l'égard  des  glaces,  que  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  attachées  suivant  les  termes  de  Fart.  5s5 ,  on  pourrait  néan- 
moins les  regarder  comme  attachées  k  perpétuelle  demeure ,  si 
elles  Pétaient  conformément  à  la  méthode  nouvelle.  » 

(2)  Op.  conf.  Uenkeql'IN  ,  tuprd,  n©  i4i.  —  Cette  opinion  est 
contredite  en  ces  termes  par  ]I1azeb4T:  «  L'art.  SaS,  in  fine ,  en  dé- 
cidant que  les  statues  placées  dans  une  niche  sont  immeubles  ,  n'a 
prévu  que  le  cas  qui  aurait  pu  faire  doute  :  car ,  il  est  évident  que 
celles  qui  sont  placée  sur  un  piédestal  scellé  eu  plâtre,  à  chaux  ou 
à  ciment^  suivent  la  même  condition  ;  en  effet,  en  les  enlevant ,  il 
manquerait  quelque  chose  d'essentiel  h  Tornement ,  le  piédestal 
ne  servirait  plus  à  rien ,  et  cependant  il  est  fixé  à  perpétuelle 
demeure.  Secûs,  si  le  piédestal  est  mobile,  il  n'est  destiné,  comme 
la  statue ,  qu'à  un  usage  temporaire.  Celles  qui  sont  placées  sur 
le  haut  des  édifices  en  sont  regardées  comme  le  complément,  et 
sont  immeubles.  »  (Dehante,  p.  i58 ,  note  a.) 

(S)  1.  P.,  t.  II  do  1834 ,  p.  251. 
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1«  S'il  est  vrai  que  des  statues  posées  sur  des  pié- 
destaux y  aient  été  placées  à  perpétuelle  demeure,  il 
est  vrai  aussi  qu'elles  n'ont  été  placées  que  pour  Tor- 
nement,  et  non  pour  le  service  du  fonds:  leur  immo- 
bilisation serait  donc  déjà  sous  ce  premier  rapport 
hors  de  Tesprit  de  la  loi. 

â®  Comme  les  statues  ne  sont  par  elles-mêmes  qu'un 
objet  de  luxe  et  d'embellissement ,  leur  enlèvement 
peut  bien ,  en  cpielque  sorte ,  déshonorer  le  fonds  où 
elles  étaient  placées,  mais  il  ne  le  détériore  pas  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  ici  à  cette  expression  :  car 
lorsqu'elle  dit  que  les  statues  placées  dans  des  niches 
sont  immeubles  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détérioration ,  il  est  évident  que  l'ex- 
pression détériorer  ne  s'applique  point  à  la  simple 
action  de  déshonorer  le  fonds  par  la  privation  des 
statues  qui  servaient  à  l'embellir,  puisque  ce  texte 
suppose  que  leur  enlèvement  ait  lieu 'sans  détériora- 
tion de  ce  fonds. 

156.  Ces  observations,  tirées  du  texte  même  de  la 
loi^nous  conduisent  à  une  autre  conséquence  dont  les 
applications  peuvent  être  plus  étendues  :  c'est  qu'il 
faut  admettre  une  grande  différence  entre  l'enlève- 
ment d'un  objet  qui  n'avait  été  placé  que  pour  orne- 
ment ou  décoration,  tel  qu'une  statue,  et  celui  d'une 
chose  qui  avait  été  placée  pour  le  service  du  fonds, 
telle  que  serait  la  plaque  d'une  cheminée,  mise  pour 
protéger  le  mur  qu*elle  couvre. 

Dans  le  premier  cas,  l'enlèvement  de  la  statue  n'est 
point  une  détérioration,  s'il  peut  avoir  lieu  sans  le 
fracturer  en  aucune  partie. 

Mais  dans  le  second  cas,  le  simple  enlèvement  de  la 
plaque  serait  une  dégradation  du  fonds  pour  le  ser- 
vice duquel  elle  avait  été  placée,  puisqu'il  exposerait 
le  mur  à  toute  Faction  du  feu. 

II  résulte  de  là  qu'en  thèse  générale,  et  abstraction 
laite  du  cas  où  il  s'agirait  de  statues  placées  dans  des 
Diches,  les  choses  de  pur  ornement  ne  doivent  être 
considérées  comme  immeubles  par  destination  qu'au- 
tant qu'elles  tiennent  physiquement  au  fonds,  et  ne 
peuvent  en  être  arrachées  sans  fracture  ou  déchire- 
ment; qu'au  contraire,  ce  qui  est  placé  à  perpétuelle 
demeure  pour  le  service  du  fonds,  est  immeuble  par 
destination,  lors  même  qu'on  pourrait  l'ôter  sans 
fracture,  parce  que  l'enlèvement  de  cette  chose  dé- 
grade nécessairement  le  fonds,  dont  il  paralyse  l'usage. 

Nous  terminerons  cette  section  en  retraçant  som- 
mairement les  principales  conséquences  qui  dérivent 
des  dispositions  du  code  sur  les  immeubles  par  desti- 
nation. 

15T.  Les  immeubles  par  destination  sont  placés 
sous  la  protection  des  lois  qui  régissent  les  immeu- 
bles réels  :  et  de  là  il  résulte  qu'ils  ne  peuvent  être 
distraits  par  saisie  mobilière  (art.  592  du  code  de  pro- 
cédure) pour  aucune  créance,  même  celle  de  l'État, 
si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou 
sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  de  ces  objets, 
ou  à  celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou 
réparer;  pour  fermages  et  moissons  des  terresà  la 
culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyers  des  ma- 
nufactures, moulins  et  usines  dont  ils  dépendent. 
(  Art.  593  du  même  code,  et  encore  l'art.  2,  section  3, 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  police  rurale.  ) 

157  2»  (1). 

158.  Les  immeubles  par  destination  sont  une  par- 


(I)  Let  immeubles  par  destination  sont  censés  compris  dans 
tadjudication.  —  De  ce  que  les  objets  meotionnés  aux  art.  5ai 
et  5^4  sont  immeubles  et  réputés  accessoires  ,  la  cour  do  Riom 
concluait ,  le 3o août  iSio  (S.  »3,  a,  ao),  que  Ton  devait  consi- 
dérer comme  comprit  dans  radjudication  foite  par  suite  d*çxpro- 


tie  accessoire  du  fonds  auquel  ils  ont  été  attachés  : 
donc  ils  se  trouvent  compris  dans  le  legs  (1018),  dans 
la  donation  (1064),  dans  la  vente  (1615)  de  ce  fonds, 
s'ils  n'ont  point  été  réservés  par  l'acte  qui  contient  la 
disposition. 

Il  résulte  encore  de  là  que,  dans  le  cas  de  la  dona- 
tion entre-vifs  d'un  fonds,  il  n'est  point  nécessaire  de 
se  'conformer  pour  les  accessoires  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 948  du  code,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que 
les  donations  d'effets  mobiliers  portent  un  état  esti- 
matif des  objets  donnés  :  car  les  accessoires  d'un 
fonds  ne  peuvent  être  des  effets  mobiliers  aux  yeux 
de  la  loi  qui  les  immobilise;  et  dès  qu'ils  sont  com- 
pris dans  la  donation  du  fonds,  par  cela  seul  qu'on 
n'en  a  point  fait  une  mention  pour  les  réserver,  il  y 
aurait  de  la  contradiction  à  vouloir  qu'on  en  fit  un 
inventaire,  afin  de  les  y  comprendre. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  du  code  l'ont  entendu, 
lorsque,  parlant  de  la  donation  faite  avec  charge  de 
substitution,  ils  ont  voulu  (1064)  que  les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres  fussent  cen- 
sés compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires desdites  terres,  et  que  le'  grevé  fût  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  Par  là,  le  lé- 
gislateur suppose  visiblement  qu'en  ce  cas  Pacte  de 
donation  ne  porte  point  d'état  estimatif  des  bestiaux 
et  ustensiles  aratoires,  puisqu'il  charge  seulement  le 
grevé  d'en  faire  faire  l'estimation,  et  que  cette  forma- 
lité serait  pleinement  inutile  si  Ton  y  avait  déjà  satis- 
fait d'avance. 

159.  Les  immeubles  par  destination  sont  considé- 
rés, en  droit,  comme  partie  du  fonds  :  ils  sont  en 
conséquence  frappés  des  mêmes  hypothèques  (2118), 
et  compris  dans  la  saisie  immobilière  et  l'expropria- 
tion forcée  du  sol,  dont  le  prix  doit  être  distribué  aux 
créanciers  par  rang  d'hypothèques  (2204). 

Néanmoins,  lorsque  les  choses  de  cette  nature  sont 
distraites  par  le  propriétaire,  la  fiction  de  la  loi  cesse 
sitôt  qu'elles  ont  cessé  d'être  attachées  au  fonds  :  elles 
reprennent  alors  leur  qualité  naturelle  d'effets  mobi- 
liers ;  et,  comme  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque  (2119),  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent,  sous  ce  rapport,  avoir  prise  contre  les  acqué- 
reurs de  ces  effets.  Mais  dans  le  cas  où  il  existe  déjà 
une  saisie  immobilière  assise  sur  le  fonds,  si  le  pro- 
priétaire saisi  en  distrait  les  accessoires  en  tout  ou  en 
partie  après  la  notification  de  la  saisie,  autrement 
que  dans  la  vue  de  pourvoir  aux  remplacements  exi- 
gés par  les  principes  d'une  sage  administration,  il  se 
rend  passible  de  dommages  et  intérêts  à  raison  des- 
quels il  peut  être  condamné  par  corps  pour  avoir  dé- 
gradé l'immeuble  placé  sous  la  main  de  la  justice 
(art.  690  du  code  de  procédure),  sans  préjudice  en- 
core des  voies  criminelles  si  la  gravité  des  circonstances 
pouvait  y  donner  lieu. 

160.  Les  immeubles  par  destination  suivent  la  con- 
dition du  fonds  avec  lequel  ils  sont  civilement  iden- 
tifiés :  ils  n'entrent  donc  point  dans  la  communauté 
légale  des  époux  (1404);  mais  ils  doivent  être  entre- 
tenus j  comme  le  fonds,  car  la  communauté  qui  ea 
jouit;  et  dans  le  cas  des  ventes  qui  peuvent  en  être 
faites  pendant  le  mariage,  on  doit  pourvoir  au  rem- 
placement par  d'autres  effets  de  même  nature  et  d*é- 
gale  valeur;  faute  de  quoi  celui  des  époux  auquel  ils 


priation  forcée d*nn  domaine  dont  ils  dépendent,  les  bestiaux 
donnés  à  cheptel ,  les  porcs,  semences,  fourrages ,  pailles  et  en- 
grais ,  encore  qu'ils  ne  se  trouvent  mentionnés  ni  dans  le  prooëa- 
▼erbal  de  saisie ,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  juge- 
ment d*a4Judication« 
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appartenaient  anra  nne  action  en  indemnité  à  exercer 
lors  de  la  dissolution  de  la  commanauté ,  d'après  les 
principes  établis  (1453, 1456  )  sar  les  remplois  et  re- 
prises des  propres  aliénés  par  les  époux  mariés  sous 
le  régime  communal. 

161.  Ainsi  une  femme  qui  avait  à  Tépoque  de  son 
mariage,  ou  à  laquelle  il  est  échu  depuis,  un  domaine 
f^ami  de  bestiaux  et  d'ustensiles  aratoires ,  une  usine 
avec  tons  ses  agrès ,  et  qui  se  trouve  forcée  de  renon- 
cer à  la  communauté ,  sera  en  droit  de  reprendre  son 
domaine  ou  son  usine  garnis  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  (1495);  tandis  que  sans  le  secours 
de  cette  fiction  ,  elle  serait  obligée  d'abandonner  tous 
ces  effets  (1492)  aux  créanciers  et  aux  héritiers  de 
son  mari ,  et  demeurerait  privée  des  agents  et  instru- 
ments nécessaires  pour  Texploitalion  de  son  usine. 

Ainsi  le  légataire  des  fonds  trouvera  dans  les  acces- 
soires qui  en  suivent  la  condition ,  des  moyens  de 
culture  et  d'exploitation  qu'il  n'aurait  pas  si  les  ani- 
maux de  trait  et  les  ustensiles  aratoires ,  n'étant  pas 
déclarés  immeubles,  appartenaient  au  légataire  du 
mobilier. 

169.  Cest  donc  par  des  considérations  d'une  haute 
sagesse  que  les  auteurs  du  code  ont  voulu,  pour  Fin- 
térétdu  commerce,  de  l'agriculture,  et  des  arts,  que 
les  effets  mobiliers  attachés  au  service  et  à  l'exploita- 
tion des  immeubles  fassent  eux-mêmes  civilement  im- 
mobilisés ,  et  suivissent  la  condition  des  fonds. 


SECTION  III. 

DIS  UniBOBLBS  PAB  L'OBJBT  AVQDEL  ILS  S'APPUQUBNT. 

163.  Droi(8  hicorporels  dont  il  s^agit  ici.  DfflFérence  quant  à 

eux  entre  le  code  et  le  droit  romain. 

164.  Texte  de  Tarticle  536. 


16S.  Les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent sont  les  droits  incorporels ,  qui ,  sans  être 
meubles  ni  immeubles  par  eux-mêmes,  sont  néan- 
moins rangés  dans  l'une  ou  l'autre  classe  suivant  qu'ils 
ont  une  chose  mobilière  ou  immobilière  pour  ob- 
jet (1). 

Les  droits  incorporels  sont,  sous  plusieurs  rapports, 


(1)  Bemaute  dit  ici  (p.  x58,  n»  5»4)  ;  «  La  troisième  classe 
d'immeubles  se  compose  de  biens  incorporels  qui,  de  leur  nature. 
ne  peuvent  être  ni  meubles  ni  immeubles;  ce  sont  des  droits  qui 
reposent  sur  des  immeubles  ou  qui  doivent  en  produire  à  celui 
auquel  ils  compétent.  (  Art.  5a6.) 

«  A  ce  sujet  nous  remarquerons ,  i»  que  parmi  les  droits  qui 
reposent  sur  un  immeuble ,  les  seuls  qui  participent  à  sa  nature 
•ont  ceux  qui  sont  démembrés  de  la  propriété  ;  ce  qui  comprend 
Fusufruit  et  les  servitudes,  mais  ne  s^appliquo  pas  k  Thypo- 
thèque  {  %•  qu*on  ne  doit  pas  même  considérer  comme  reposant 
sur  un  meuble,  le  droit  du  fermier  et  du  locataire.  • 

(S)  Op.  conf.  de  DURANTON  {d9  7  s) ,  il  ajoute  :  a  Seulement, 
(faprès  le  principe  rêsoluiûjurê  daniis ,  retolvitur  Jus  aecipiên-' 
tu ,  principe  consacré  par  Tart.  axi5 ,  Thypothèque  s'éteint  lors- 
qiae  l'usufruit  prend  fin.  » 

A  Toccasion  de  la  nature  du  droit  d^isufruit  Leclebcq  dit , 
t.  II,  p.  a58  .*  «  L*usufruit  est  un  droit  :  c*est  celui  de  jouir  des 
fruito  cfon  bien  (a).  Ce  bien  peut  être  meuble,  il  peut  être  im- 

(«)  Art.5a7aoeo40lf«poltfon« 


soumis  à  des  règles  qui  leur  sont  exclusivement 
propres  :  c'est  pourquoi  les  Romains  en  avaient  fait 
une  troisième  espèce  de  biens  ;  mais ,  comme  ils  sont 
aussi,  sous  les  aspects  les  plus  généraux ,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  choses  qui  nous  appar- 
tiennent ,  les  auteurs  du  code  ont  voulu ,  pour  plus  de 
simplicité,  qu'ils  fussent  compris' dans  la  division 
générale  des  meubles  et  des  immeubles. 

*  Ce  n'est  que  par  rapport  à  cette  division  que  nous 
avons  à  les  considérer  ici.  Un  autre  chapitre  sera  des- 
tiné à  examiner  leurs  qualités  particulières,  et  les  con- 
séquences qui  dérivent  de  leur  nature  de  biens  incor- 
porels. 

164.  Art.  526.  —  «  Sont  immeubles  par  l'objet  au- 
u  quel  ils  s'appliquent ,  l'usufruit  des  choses  immo* 
«(  bilières ,  les  servitudes  ou  services  fonciers ,  les 
u  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  ». 


S  1er.  —  Ds  L'USCfRUIT. 


165. 


Pourquoi  l'usufruit  d*nn  fbnds  eçt  immeuble.  Qu\d  des 
droita  d^usage  et  d'habitation?  Des  baux  à  vie  ou  à 
longues  années  ?  Controverse  avec  Duranton. 

165  do.  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 

est  mobilier, 
166.   Quld  des  effets  mobiliers  attachés  à  Texploitation  par 
Tusufruitier  ?  Distinction.  Quid  des  réparations  de 
clôtures  ou  maisons? 

166  9<».  L'emphitéose  et  le  droit  de  superficie  consll- 

tuent  des  droits  immobiliers.  Opinion  de  Duranton. 
166  So.  Quid  des  champarls,  baux  à  loeatairie  et  baux 

à  comptant? 
166  4».  Quid  du  bait  à  domaine  congéable  f 


165.  L'usufruit  d'un  fonds  est  immeuble  parce  que 
l'usufruitier  a  un  droit  réel  dans  la  chose  même  dont 
il  jouit,  yt«a  in  re;  droit  susceptible  d'hypothèque 
comme  le  fonds  (2118)  (â). 

Nous  croyons  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation 
doivent  pareillement  être  rangés  dans  la  classe  des 
immeubles ,  parce  qu'ils  sont  véritablement  des  droits 
réels  dans  la  chose,  jura  in  re;  néanmoins  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  par  la  raison 
qu'étant  inhérenls  à  la  personne,  ils  ne  peuvent  être 
aliénés  au  profit  d'un  autre  (651  et  634)  (5). 


meuble  (b),  S1I  est  meuble,  Tusufruit  ou  ce  droit  est  meuble; 
il  est  au  contraire  immeuble ,  si  la  chose  qui  produit  des  fruits 
dont  on  a  le  droit  de  jouir ,  est  immeuble  (c). 

«  Ainsi  l'usufruit  d'une  garde-robe,  d'une  somme  d'argent  ou 
de  tout  autre  objet  mobilier,  sera  meuble  :  celui  d'un  champ  ou 
d'une  maison  sera  immeuble.  » 

Dans  son  rapport  au  tribunat,  Goupil-Préfcin  dbait  :  «  L'uso- 
firuit  d'un  immeuble  et  les  services  fonciers  s'appliquent  à  des  im- 
meubles; ils  sont  donc  immeubles  ;  cependant  il  ne  faut  pas  s'y  mé- 
prendre :  Tusufiruit  ne  s'entend  ici  que  du  droit  réel  de  jouir  d'un 
immeuble  dont  la  propriété  appartient  à  une  autre  personne  ,  et 
non  des  revenus  que  l'usufruit  procure  à  celui  qui  a  droit  à  cette 
jouissance.  »  (LOCRÉ  ,  t.  IV,  p.  34,  n»  4)* 

(3)  Op.  conf.  de  DuRANTON,  qui  igoute ,  n«  7s  :  «  Lea  droits 
d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  même  exister  que  sur  un  im- 
meuble, du  moins  quant  à  l'habitation,  tandis  que  l'usufruit  peut 
•ubsister  aussi  sur  des  meubles.  » 


(6)  Arl.  5S1. 
(o)  Art.  S26. 
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DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. -168  2«-166. 


Il  nous  parait  encore  que  les  baux  â  vie  oa  à  longues 
années  de?raieut  élre  aussi  eonsidérés  comme  immo- 
biliers dans  lear  objet ,  parce  qu'ils  sont  semblables 
au  droit  d'usufruit  qui  serait  acquis  à  titre  onéreux, 
qu'ils  participent  de  raliénation  du  fonds ,  et  donnent 
au  possesseur  un» droit  réel  dan4  la  chose,  jms  in  re, 
qui  n'appartient  point  au  fermier  ordinaire  (1). 

165  2»  (3). 

166.  Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache 
à  l'exploitation  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit ,  tels  que 
les  bestiaux  ayec  lesquels  il  cultive  le  domaine  soumis 
à  sa  jouissance ,  sont-ils  immeubles  par  destination? 
Ha  cas  d'expropriation  de  l'usufruit ,  ces  animaux 


{i)yoy.dmtVOJBMKm,Trmlté  du  Centrai  de  lûVi9ê,n*»BB^ 
et  en  son  Traité  de  la  communauté ,  n«  71. 

Obterv,  de  DunANTOS,  no  74,  où  il  dit  :  «  D'après  Polhier, 
le  bail  à  longues  années  (a),  est  ua  droit  immobilier,  comme  Tu- 
su  fruit  des  immeublas* 

«  Il  n'a  cependant  pas  adopté  le  sentiment  des  anciens  auteurs, 
^ai,  en  fféntel,  voyaient  an  asafniit,  noo-seukmeot  dans  U 
Tente  à  vie ,  mais  encore  dans  le  bail  à  vie  :  il  dit  à  ce  s^jet ,  dans 
son  traité  du  Louage  (n«  %j)  :  «  Quoique  les  baux  à  vie  soient 
«  présumés  tenir  plutôt  de  la  nature  des  baux  à  rente  que  des 
«  simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  et  renfermer  une  constitution 
«  d'usufruit,  néanmoins  on  peut  foire  aussi  de  simples  baux  à  loyer 
«  ou  à  ferme  dliéritaçes  pour  le  temps  de  la  vie  do  locataire  on 
c  fermier ,  on  peur  le  temps  de  celle  du  baMIeur.  » 

«  Cela  est  encore  moins  douteux  sansle  code ,  s'il  «at  possible, 
puiaqa'il  oe  liaûl*  ttt  aacune  manier»  la  4mréû  dm  baux  quaad 
ils  sont  consentis  par  le  propriétaire  ayant  le  libre  exercice  de 
tes  droits ,  aussi  la  doctrine  de  Pothier,  qui  regardait  comme  im- 
mobiiiec  le  droit  résultent  d'un  bail  à  longues  années,  ne  saurait- 
elle  être  admise  ai^jourd'bui. 

«  Que  dans  l'appréciation  des  caractères  du  contrat,  les  tribu- 
naux appelés  à  les  juger  y  voient,  selon  l'intention  des  parties, 
les  termes  dont  elles  se  seront  servies ,  un  droit  d'usufruit  à  temps 
on  on  érm»-  de  aopcrioio  ou  d'«iapbytéese ,  nous  le  cooeevons 
parfaitement  ;  wêm  si  le  contrat  ne  leur  paratt  qu'un  bail ,  il  ne 
constitiw  qu'un  drek  purement  mobilier ,  enoore  qu'il  fût  à  vie  { 
seulement,  cette  circonsUnco  et  oelle  que  le  prix  ne  serait  point 
payaMe  annuellement,  pourraient  les  déterminer  i  décider  que 
ce  n'est  point  un  louage,  asais  bien  an  droit  de  la  nature  de  ceux 
susnommés;  ear  c'est  plutôt  aux  choses  qu'aux  termes  qu'on  doit 
s'attacher  dans  l'interprétation  des  contrats.  (Art.  1 156.)  Dans  le 
doute,  ils  devraient  incliner  pour  le  louage ,  attendu  que  la  ser- 
vitude du  fonds  ne  se  présume  pas.  » 

(2)  le  droU  résultasa  d'un  bail  à  fsrmê  ou  à  loyer  esi  mobi- 
//«T.— DueautoN  justifie  cette  proposition ,  w>  73.  Hais  TrOP- 
LONG,  en  son  traité  du  Louage  ,  n»  5  et  suit,  soutient  l'opinion 
contraire.  Nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  ce  dernier 
ouvrage  où  se  trouvent  rappelés  les  éléments  de  la  contro- 
verse. 

<3)  Observ.  DURAITON,  n«  69  :  «  Comme  l'usufruitier  d'un 
fends  a  an  droitdans  la  chose,  un  droit  immobilier;  qu'il  représente, 
dans  les  limites  de  ce  droit,  le  propriétaire  lui-qiéme ,  qu'ij  jouit 
iiiiiiHBfi  lui ,  aous  décidons  que  les  animaux  qu'il  a  placés  sur  le 
fonds  pour  U  culture,  ainsi  que  les  instruments  aratoires  et  les 
sewanrrs  qu'il  a  mis  sur  ce  fonds ,  sont  pareillement  immeubles. 
Cet  omets  ne  tombent  point  dans  sa  communauté ,  et  on  ne  peut 
les  saisir  sur  lui  par  saisie-exécution ,  mais  seulement  par  saisie 
du  droit  d'asufroit  lai-méme.  À  la  vérité  9  dès  que  l'usufruit  s'é- 
teindra, le  droit  de  l'usnlruitier ,  quant  à  ces  objets,  ne  sera  plus 
^'aa  dMtt  mobilier ,  parce  que  la  cause  q[ai  le  rendait  immeu- 

(a)  Oa  anteodi  ginétêltment  par  bsil  à  longues  ann4êê  celai  qui  exc&d« 
■«af  ant.  On  y  Toyait  «noiennement  uoe  sorte  de  démembrement  de  la 
.  propriété  ;  aajoord^ni  e*e«t  un  bail  eomme  un  autre ,  aTOc  le*  mimes 
effets,  sauf  la  durée.  Hala  eeox  qui  n^ont  que  Padminiatration  de*  biens, 
ou  qui  n^ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ne  peuvent  consentir  un 
bail  à  longues  années. 

(&)  Fotbier  avait  déjà  signalé  ce  grave  inoonTénient  k  régate  des  propres 
de  U  féaune ,  dont  le  mari  a  la  joaissaaoo  durant  U  oommonaoté;  il  lui 


seraient-ils  aussi  compris  dans  la  Tente  comme  acce$^ 
soire  du  principal  exproprié? 

L'immobilisation  n*est  attachée  par  la  loi  (1(24)  qo^à 
Pacte  de  destination  qui  émane  du  propriétaire  mén^e* 
parce  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  ûiire  un  placement 
a  perpétuelle  demeure  pour  le  service  de  la  chose*  Le 
droit  de  l'usufruitier  n  est  déjà  lui-même  qu'un  îm«* 
meuble  fictif:  on  ne  pourrait  donc  déclarer  immeubles 
les  efiets  mobiliers  employés  par  l'usufruitier  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  sans  étendre  les  dispositions  de  la  loi 
au  delà  de  leurs  limites,  et  sans  cumuler  deux  fictions 
l'une  sur  l'autre,  ce  qui  répugne  également  aux  prin- 
cipes (5). 


ble  ne  suUiste  pluai  auûs  tant  que  nette  Maie  fiibt(stera  %  ce 
droit  participera  de  la  nature  du  droit  principal,  qui  est  isMio- 
biiier.  (Art.  Safi.)  Il  répugnerait,  en  effet,  eus  principes  du  coda 
sur  la  matière,  que  l'un  des  époux*  p«r  exemple,  usufruitier  d'un 
fonds  sur  lequel  U  avait,  lors  de  son  mariage,  pUoé  des  aaioMOX 
pour  la  culture,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas,  fût  obligé ,  en  repre- 
nant son  droit  d'usufruit  à  la  dissolution  de  sa  eoauanaaaté ,  d'en 
acheter  de  nouveaux  de  ses  propres  deniers  pour  cultiver  la 
fonds.  II  n'a  entendu  mettre  en  commun  que  la  jouissance  ou  les 
produits  du  droit,  et  non  ce  qui  en  est  un  accessoire;  et  pourtant, 
dans  le  système  contraire,  les  animaux ,  comme  chose  mobiliùre, 
seraient  entrés  dans  sa  communauté,  «ans  indemnité  pour  lui  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  juste  (6). 

«  Sans  doute ,  la  lettre  des  art.  5as  et  5a4  n*^  pas  en  faveur 
de  cette  décision,  pu'uque  ces  animaux ,  ces  instruments  aratoires 
et  ces  semences  n'ont  pas  été  placés  par  le  propriétaire ,  et  qu^on 
ne  peut  dès  lors  supposer  qu'ils  entêté  mb  sur  le  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure;  mais  Tespritdc  la  loi  la  protège,  parce  que  l'nsu- 
fruilier  représente  dans  les  limites  de  son  droit  le  propriétaire 
lui-même,  puisqu'il  jouit  comme  lai,  à  la  charge  d*user  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille  ;  et  cette  obligation ,  il  ne  pourrait  la  rem- 
plir ,  s'il  ne  plaçait  sar  le  foifda  des  aaimaux  pour  la  culture , 
quand  il  n'y  en  a  pas*  il  donne  donc  à  ces  animana  et  à  ces  se- 
mences une  destination,  sinon  perpétueilct  da  moins  parasaneatt, 
qui  doit  durer  autant  que  sa  jouissance ,  ce  qui  suffit  pour  que  les 
objets  participent  de  la  nature  de  son  droit ,  qui  est  immobilier. 

«  Nous  en  disons  autant  à  Tégard  de  l'emphjtéote,  qui  a  même 
un  droit  plus  étendu  que  oehii  de  Tasufruitier,  puisqu'il  a»t  ||éné- 
raleoaont  d'une  plus  bogue  durée ,  qu'il  ne  s'éteint  pas  par  aa 
mort,  et  qu'il  est,  même  dans  les  emphytéoses  établies  s)>us  le 
code  ,  un  droit  réel  immobilier. 

«  Kt  la  raison  est  la  même  quant  mi  tiers  posseaseor  «  puisque» 
tant  qu'il  n'est  pas  évincé ,  il  est  considéré  tanquâm  dondims,  et 
qu'il  foit  les  fruits  siens  comme  le  propriétaire ,  tant  qu^il  est  de 
bonne  foi.  » 

Cette  opittioBeat  partagée  par  ILuLBBa  ME  Gha6SAT|Roi.- 
LAND  DE  y ILLARGUES ,  v«  Meubles,  Vfi*  66, 67, 

Au  contraire  ChatOT  (t.  I ,  p.  3f ,  n«*  34  et  35)  foit  sur  Topi- 
nion  de  DURAHTON  les  observations  suivantes  :  «  Mais  n'est-ce 
pas  là  réparer  un  oubli  du  législateiu* ,  foire  la  loi  plutèt  que 
l'expliquer?  Sans  doute  il  aurait  été  utile  de  prévoir  ce  cas,  car 
il  pourra  arriver  que  l'usufruitier ,  à  la  dissolution  de  sa  commu- 
nauté ,  sera  obligé  de  perdre  le  cheptel  qu'il  avait  placé  sur  le 
fonds  dont  il  jouit.  Cet  inconvénient  sera  aussi  grave  que  celui 
signalé  par  Pothier.  Suivant  la  jurisprudence  sous  laquelle  il 
écrivait,  une  fomme,  qui  avait  une  terre  bien  garnie  en  bes- 
tiaux, s'étant  mariée  sans  faire  do  contrat  de  mariage,  par  sa  re- 
nonciation à  la  communauté  perdait  son  cheptel,  que  souvent  sa 
pénurie  l'empêchait  de  remplacer. 

«  Le  code  a  réparé  cette  injustice,  et  le  bien  de  ragricnltnre 

ptraiMsit,  «too  tsîmii,  extrémmoent  rifonreox  qoe  les  «nimAox  et  antres 
objeu  réputés  par  le  code  immeuble*  par  flesUnedon  qoenfl  Ua  ont  ét< 
plaoéi  par  le  propriétaire,  tombassent,  oemme  diose  mobttière  4aas  la 
cemmwwaté,  0*  qne  la  fomiiiii ,  à  la  «sseInHon  4n  mar<>gs  ,  <at  nbWféi 
dW  acheter  d^antresde  ses  deniers  pour  oultÎTer  ses  biens.  Or,  cet  in- 
convénient serait  le  mémo  dans  le  cas  o«i  «Ifcs  a^pwcai^ipif  fv«afrn/Ut|  si 
Ton  soirait  nn  système  opposé  4  notre  seatiaieat« 
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n  faut  cependant  excepter ,  ainsi  que  noua  Tayona 
remarqaé  précédemment ,  le  cas  où  il  s*agirait  d*ob- 
jels  dont  la  fournitare  devrait  être  faite  par  Tnsufrui- 
lîer  pour  Tentretien  de  la  chose ,  tels  que  les  échalas 
de  la  vigne  :  car,  étant  obligé  de  les  laisser,  il  les  place 
également  à  perpétuelle  demeure  :  et  c'est  moins  en 
son  nom  propre  qu*en  celui  du  maître  qu^il  agit  en  les 
plaçant,  puisqu'il  peut  y  ôtre  forcé  :  il  est  alors  un 
vrai  procuraior  in  rem  9uam  et  in  rem  altertus,  agis- 


exigeait  qa^  étendit  >a  disposition  au  cas  prëvo  par  DURARTOBr. 
Mais  cependant  U  ne  faut  pas  déguiser  les  différences  réelles  qui 
existent  entre  œ'cas  et  celui  prévu  par  le  code,  et  les  motifs  qui 
ontpa  empêcher  le  législateur  d'étendre  ceUe  laveur  jusqu'au 
point  où  nous  le  désirons. 

«  En  effet,  les  rédacteurs  du  code  se  sont  trouvés  en  présence 
de  cette  ancienne  maiime  du  droit  romain  passée  dans  notre  ju- 
risprudence :  Insirumêntum  funM  non  •sipartfundi,  dont  Tap- 
plication  entraînait,  il  est  vrai,  de  nombreux  inconvénients,  mais 
cependant  était  conforme  à  la  nature  des  choses.  La  rigueur  du 
droit  a  été  sacrifiée  à  Tintérét  général  qui  doit  être  le  seul  guide 
da  législateur.  Cependant ,  comme  nous  ne  pouvons  changer  la 
nature  des  choses  en  changeant  leur  dénomination ,  on  a  éludé 
le  pdbt  de  droit,  /liiufi  nihilesi  nM  quod  terra  te  /«n«/(a),  par 
par  une  fiction;  on  a  déclaré  que  fon  devait  regarder  comme  im- 
ineobles  certaines  choses  meubles  de  leur  nature  ;  et  comme  ces 
ciioaes  ne  sont  pas  regardées  ainsi  en  toute  occasion ,  on  a  déter- 
miné les  circonstances  qui  leur  donnaient  ce  caractère. 

«  LlBtérét  de  ragriculture  B*a  pas  été  le  seul  motif  détermi- 
aant,  car  autreinent  les  rédacteurs  du  code  auraient  interdit  ta 
saisie  OMbiKère  des  bestiaux  et  ustensiles  aratoires  placés  par  le 
'  r  ;  en  enlevant  à  celoi-ci  ces  moyens  de  culture ,  on  porte 
t  pr^ndice  à  la  propriété  qu'il  cultive  ;  on  provoque 
pessible  et  d*aiitaot  plus  nuisible  pour  les  travani 
«iMmpétras,  quils  no  peuvent  être  exécutés  que  dans  des  mo- 
■MBts  détenninés,  qu*ea  «e  petrt  laisser  passer  impunément.  Le 
propriétaire  pent,  il  est  vrai ,  y  roMédier,  mais  seulement  pour 
raveairi  aar ,  en  oeMe  ooeasien,  sa  demande  en  résiliatien  sera 
fisndét  snr  nn  dëiant  de  onitum,  ee  qui  prédsémeot  juttile  notre 
reoarqne*  Est-«o  la  nitnre  des  dftita  ioMnablliers ,  que  possède 
rosufruitier  snr  U  tkên ,  qni  peoidenner  la  qualité  dlmmeubles 
Mi  ibeplai  el  «nx  instmaenls  aratoires  qu'il  a  placés?  Mais  d'a- 
I  il  fiuH  remarquer  qull  y  a  snr  oe  peint  nae  grande  dillé- 
»  le  propriétaire  et  rntvfruilier  ;  oelni-el  ne  possède  la 
propriété  qu*à  titre  précaire  i  «t  s'il  possède  san  usufruit  à  titre  da 
proiriétMre,  œt  nsufrnit  n'est  iaunanhie  qne  par  robjet  auquel 
il  f'appliqne.  (Art.  #aC.}  Le  propriétaire^  an  oonlmira ,  possède 
urne  cbosn  inManble  4e  sa  naturel  ses  deoils  sent  perpétuels, 
tandis  qna  les  droiu  de  rnaafrnitier  sont  néoessairement  teagipe- 
rnires ,  eft  afufent  même  d^i^e  moins  langue  durée  que  nés  baux 
•rdinairet  i  le  fsrmier,  en  effet,  jonira  jusqu'à  la  fin  de  son  bail, 
tandis  qne  rnsufiruitier  sera  peuMtre  dépossédé  demain.  Cesdtf- 
liémnees  réelles  sont  probablement  la  cause  pour  laquelle  le  lé- 
gislateur n'a  pas  jugé  à  propos  d'étendre  la  faveur  attachée  au 
cheptel  et  anx  ustensiles  aratoires  placés  par  le  propriétaire ,  au 
cheptel  et  ustensiles  aratoires  placés  par  l'usufruilier.  Sn  ê(Su , 
il  n*est  question  dans  les  art.  5ss  et  534  que  du  propriétaire  ;  or, 
c'est  un  principe  constant  qu'une  fiction ,  par  cela  seul  qu'elle  dé- 
roge à  l'ordre  naturel  des  choses ,  ne  doit  jamab  être  étendue  au 
delà  du  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée,  ou  du  moins  à  un  autre 
ordre  de  choses. 

«  Noos  croyons  donc  par  ces  motifi  que  les  créanciers  de  l'usu- 
lîroitler  pourront  saisir  mobitièreraent  son  cheptel  et  ses  instru- 
ments aratoires. 

«  Cela  ne  ferait  pas  le  moindre  doute  à  Tégard  des  objets  d'or- 
nement, glaces  ou  tableaux  qu'il  aurait  fait  sceller;  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  (Art.  599.)  Ces 
objeta  n'ont  pu  en  effet  être  placés  par  lui  à  perpétuelle  de- 
nienre.  (Art.  5^5.)  Les  créanciers  ou  héritiers  ne  pourraient  pas 
fldre  saisir  on  prendre  les  clefs  de  \$  inaison  on  les  volets  mobiles  à 
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saot  tant  en  son  nom  qu*en  celui  du  propriétaire. 

On  devrait  encore,  et  même  à  plus  forte  raison, 
porter  la  même  décision  en  ce  qui  touche  aux  répa* 
rations  ou  oonstroctiona  de  elôtvres  des  héritages, 
comme  aux  réparations  ou  constructions  de  maisons 
qui  ne  seraient,  que  des  améUoratimis  foncières  dont 
TusufruiLier  aurait  voulu  gratifier  le  prapriéiaire. 

166  2«  (1). 

166  5»  (2). 


son  usage  (5),  ni  même  en  réclamer  la  valeur  ;  car  il  y  a  cette  dif- 
Wrence  entre  Pusufruitier  et  le  fermier,  que  celui-ci  peut  tou- 
jours réclamer  ou  les  objets  ou  leur  valeur,  le  propriétaire  étant 
obligé  de  le  fsire  jouir  et  de  fiire  à  cette  fin  toutes  les  réparations 
nécessaires,  ou  d'iodemniser  le  fermier  qui  les  a  faites.  L'usufrui- 
tier, au  contraire,  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  et  doit 
faire  les  réparations  d'entretien  sans  qu'il  j  ait  obligation  de  la 
part  du  propriétaire  de  faire  des  réparations  quelconques ,  soit  à 
l'ouverture  de  l'usufruit ,  soit  pendant  l'usufruit  11  est  même  in- 
terdit à  l'usufruitier  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  aurait  faites.  Les  serrures  qu'il  a  fait  placer  et  les 
volets  qu'il  a  fait  refaire  sont  considérés  comme  des  réparations 
d'entretien.  II  peut  seulement  réclamer  une  indemnité  pour  les 
objets  qu'un  motif  de  nécessité  et  de  conservation  lui  aurait  fait 
incorporer  dans  la  chose  dont  il  jouit,  et  qui  auraient  été  destinés 
à  la  eonftction  de  grosses  réparations.  » 
Voir  en  outre  ee  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n»  i4i. 

(1)  L'emphyUosê  «/  U  droit  de  superficie  eonitlluent  det 
4Mt$  immùbèiien.  -  DlRARTOH  {de  ta  distinction  des  biens) , 
Êfi  60,  enseigne  que  Ton  peut  encore  aujounrhni  établir  des  droits 
de  superfioie  on  d'emphytéose,  qui  auront  comme  anciennement 
le  caractère  des  dreiUimmobiHers.  «  DblvincoVRT  eslime  que 
renphftéose  est  reaaplaeée  par  le  bail  ou  louage,  parce  qu'on 
pent  aujourd'hui  faire  des  baux  de  la  durée  qu'il  platt  anx  parties 
de  convenir  ;  et  selon  ce  jarisconsuke ,  ces  baux  ne  produisent 
point  do  droit  réel  an  profit  du  preneur  {  oenséqnemment  eeKii-ci 
ne  peut  hypothéquer  son  droit ,  comme  l'usofiruitier  peut  hypo- 
théquer le  sien. 

«  TOULLIBR  reconnaît  qu'on  peut ,  il  est  vrai ,  créer  des  em- 
phytéosos;  qu'elles  sont  même  encore  en  usage  dans  plusieurs 
provinces,  mais  que  le  code  les  a  retranchées  du  nombre  des 
biens  que  la  loi  de  brumaire  an* vu  déclarait  susceptibles  d'hy- 
pothàquo ,  et  qu'il  serait  cependant  bien  utile  qu'une  loi  s'expli- 
quât sur  oe  point.  » 

«  Eiifin  FAVABDdit  dans  son  Répertoire,  au  mot  Bmphytéose , 
que  le  code  ne  les  a  pas  mises  au  nombre  des  biens  que  la  loi  de 
brumaire  déclarait  expressément  susceptibles  d'hypothèque ,  et 
toutefois  que  rien  n'ompéche  de  les  7  soumettre  par  une  con- 
vention expresse. 

L'opinion  de  DuiUHTOl  a  été  confirmée  par  la  cour  de  oussa- 
tion  de  France,  le  19  juillet  i83a  (en  cause  de  Goey  et  consorta 
contre  Morenode  Mora).  [Sirey,  i83a,  i,  53i];  par  la  cour  de  Douai, 
le  i5  décembre  xB3a  (en  cause  des  créanciers  HuarL)  [Sirey, 
iS33,  fl,  65.]  Nous  nous  bornons  à  citarici  ces  deux  décisions  que 
nousrapportoronsen  nous  occupant  spécialement  de  remphyiéose. 

En  Belgique ,  d'après  la  loi  du  10  janvier  i8a4  «  le  droit  de  sn- 
perfîcie  et  d'emphytéose  est  expressément  reconnu  pour  immo- 
bilier. 

(2)  Quid  des  champarts,  baux  â  looatairie,  et  baux  d  corn-' 
plant?  DURANTON  établit  une  distinction  entre  les  bauf  à 
comptant  qui,  même  créés  à  perpétuité,  sont  assujettis  aux  règles 
des  baux  à  ferme,  et  ne  confèrent,  comme  le  bail,  qu'un  droit  mo- 
bilier, d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  thermidor  an  viii, 
et  entre  les  baux  à  locatairie  perpétuelle ,  soumis  au  rachat  par 
la  loi  des  18— .59  décembre  179»  ;  et  comme  le  principe  du  rachat 
doit  subsister  encore  pour  les  baux  contractés  depuis  celto  loi  , 
Tautour  en  conclut  que  le  preneur  a  le  droit  de  propriété  pleine 
sur  le  fonds.  Cette  conséquence  est  combattue  par  Balloz. 
(Dte/.  gén.^  r*  Choses ^  n»  94.) 

L'opinion  de  DrRANTOll  quant  au  bail  à  comptant  a  été  con- 

M<i|  N»t<r ,  TfmM4e  9m  ssoisi.»  fuU  P*, 


ohap,  1 ,  n«  63. 
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§  II.  —  DX8  SUTITtDBS,  OU  SIBTICIS  FOIfCniRS. 

167.  Double  aspect  sont  lequel  il  faut  cooiidérer  une  serri- 

tude.  Cansiqitences  quant  à  son  aliénation; 

168.  Quant  à  son  rachat  sous  le  régime  de  la  communauté; 

Quant  à  son  aliénation  sous  ce  régime  et  pendant  la 
minorité. 

169.  L*hypothèque  est-elle  immobilisée?  Distinction. 

170.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  de  l^bypothèque 

activement  considérée. 


16T.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  Tusage  et  Futilité  d'un  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire  (657). 

La  servitude  peut  être  considérée  activement  ou 
passivement. 

Considérée  activement  et  par  rapport  au  fonds  pour 
l'avantage  duquel  elle  a  été  constituée ,  elle  i^oute  à 
ses  aisances  ;  elle  est  pour  lui  une  qualité  qui  en  aug- 
mente la  valeur;  elle  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe ,  comme  une  portion  de  l'autre  fonds  détachée 
pour  le  service  de  celui-ci  :  elle  est  donc  véritablement 
immeuble  sous  ce  rapport. 

Considérée  passivement  et  par  rapport  an  fonds  qui 
en  est  grevé,  la  servitude  est  Taliénation  d*une  portion 
de  la  liberté  de  ce  fonds  au  profit  de  l'autre  ;  c'est  une 
charge  qui  diminue  la  valeur  de  Théritage  qui  en  est 
le  débiteur ,  charge  qui  le  suit  également  en  quelques 
mains  qu'il  passe  :  elle  est  donc  encore  véritablement 
immobilière  sous  ce  second  rapport. 

La  servitude  activement  considérée  étant  immeu- 
ble (S),  il  en  résulte , 

l^"  Que  nul  ne  peut  être  tenu  de  souffrir  le  rachat 
d'une  servitude  due  à  son  héritage ,  parce  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  foncière ,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  ; 

^  Que  celui  qui  n'a  pas  la  libre  administration  de 
ses  biens  ne  pourrait  valablement  renoncer  à  une  ser- 
vitude acquise  à  son  fonds ,  ni  en  recevoir  le  rachat , 
sans  recourir  aux  formalités  judiciaires  requises  pour 
l'aliénation  des  immeubles  de  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  tels  que  les  mi- 
neurs et  les  interdits  ; 

168.  S"»  Que  si ,  durant  le  mariage,  une  servitude 
due  à  l'héritage  de  l'un  des  époux  a  été  rédimée  par  le 
maître  du  fonds  qui  en  était  débiteur,  c'est  comme  si 
l'on  avait  aliéné  un  immeuble  réel  propre  à  un  époux  : 
en  sorte  qu'il  a  droit  au  remploi,  ou  il  y  aura  lieu  au 
prélèvement  du  prix  sur  la  communauté  qui  en  aura 
profité  (1455). 


firmée,  le  16  janvier  i8a6  et  le  9  août  i83i ,  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  France.  Ce  dernier  arrêt  décide  qu'on  ne  peut,  sous  l'em- 
pire des  lois  nouvelles  considérer  un  droit  de  complantque  comme 
un  droit  mobilier ,  bien  qu*il  ait  eu  à  son  origine,  sous  Pancienne 
législation ,  le  caractère  de  droit  immobilier  ;  qu*en  conséquence, 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ce  droit  ne  saurait  donner 
lieu  à  la  complainte  possessoire.  Cest  à  l'occasion  du  louage  que 
ces  questions  sur  la  nature  du  bail  à  complant  et  du  bail  à  loca- 
tairie  perpétuelle  doivent  être  examinées  de  plus  près.  (  Voir  à 
ce  sujet  Tboplorg  ,  du  Louage ,  n««  59  et  60.) 

(I)  Quid  du bailàdamaùiê eongiabU.—  DallOZ  (Pid.  gin,, 
v«  CAo#«#,  n*97)  rappelle  que  dans  le  bail  à  domaine  congéable 
le  bailleur  conserve  la  propriété  du  fonds,  et  peut  toujours  y 


La  servitude  passivement  considérée  étant  immen- 
ble,  il  en  résulte  aussi , 

Que  le  mineur  ne  peut  consentir  l'établissement 
d'une  servitude  sur  son  fonds ,  puisqu'il  ne  peut  en 
aliéner  aucune  dépendance  ;  que  nul  n'est  obligé  à 
souffrir  l'établissement  d'une  servitude  sur  son  héri- 
tage hors  des  cas  particuliers  déterminés  par  la  loi  ; 

()nt  si ,  durant  le  mariage ,  il  y  a  eu  aliénation  d'un 
droit  de  servitude  à  la  charge  d'un  fonds  de  l'un  des 
époux,  il  lui  est  dû  remploi  ou  récompense  dit  prix. 

169.  En  est-il  de  l'hypothèque  comme  d'une  ser- 
vitude? Est-elle  également  immobilisée? 

L'hypothèque  frappe  le  fonds  qui  en  est  grevé , 
comme  la  servitude  est  passivement  attachée  au  fonds 
qui  la  doit  :  l'une  et  l'autre  emportent  aliénation  d'une 
portion  de  la  liberté  de  l'héritage  assujetti  ;  l'une  et 
l'autre  sont  inhérentes  à  cet  héritage ,  et  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe  ;  l'hypothèque  passivement 
considérée  est  donc  un  droit  réel  et  immobilier  connme 
la  servitude  :  c'est  pourquoi  le  mineur  émancipé, 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  ne  peuvent  pas 
mieux  asseoir  une  hypothèque  qu'une  servitude  sur 
le  fonds  pupillaire  :  car,  la  constitution  d'hypothèque 
renfermant  un  principe  d'aliénation,  il  faut,  pour  la 
consentir ,  la  même  capacité  que  pour  aliéner  l'héri- 
tage. 

Mais  si  nous  considérons  l'hypothèque  dans  un  sens 
actif,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  créancier  auquel 
elle  est  acquise ,  il  en  faut  décider  tout  autrement. 
Prise  en  ce  sens,  l'hypothèque  n'est  pas  due  à  un  héri- 
tage comme  la  servitude  :  elle  n*est  due  qu'à  la  per- 
sonne du  créancier.  Si  elle  donne  à  ce  créancier  le 
droit  de  poursuivre  le  fonds  hypothéqué ,  ce  n'est  pas 
pour  revendiquer  la  propriété  ni  la  jouissance  de  <;je 
fonds ,  mais  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance 
sur  le  prix  :  elle  n'est  jamais  que  l'accessoire  d'une 
créance  mobilière,  soit  pour  assurer  Texéculion  d'une 
convention,  soit  pour  garantir  les  dommages-intérêts 
oui  pourraient  résulter  de  l'inexécution  d'un  traité.  Or 
1  accessoire  ne  peut  être  d'une  autre  condition  que  le 
principal.  L'hypothèque  doit  donc  être  considérée 
comme  meuble  dans  l'intérêt  du  créancier. 

11  résulte  de  là  que  celui  qui  peut  recevoir  un  paye- 
ment et  en  donner  valable  quittance ,  peut  aussi  con- 
sentir la  radialion  de  l'hypothèque ,  lors  même  qu'il 
ne  pourrait  pas  aliéner  ses  fonds. 

Ainsi  le  mineur  émancipé ,  assisté  de  son  curateur, 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  recevant, 
comme  ils  le  peuvent  (5),  lès  remboursements  des  ca- 
pitaux pupillaîres,  donnent  valablement  mainlevée 
des  hypothèques  à  feffet  d'en  opérer  la  radiation  ; 
tandis  qu'ils  ne  pourraient  de  même  renoncer,  pour 
aucun  prix,  à  l'exercice  d'une  servitude,  sans  recourir 
aux  formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  des  im- 
meubles des  mineurs. 

110.  Ainsi  encore  le  simple  possesseur  d'une 
créance,  qui  en  donne  valablement  quittance  lorsque 


rentrer  ;  que  le  preneur,  de  son  côté,  est  propriétaire  des  édifices 
et  autres  superficies  sur  lesquels  il  a  un  droit  immobilier  qa*il 
peut  hypothéquer.  Mais  diaprés  la  règle  retoluio  jure  daniie,  les 
aliénations  et  constitutions  d'hypothèques  s*évanoniront  devant  le 
retrait.  Cette  matière  veut  être  plus  soigneusement  examinée  à 
Poccasion  du  louage.  —Cest  au  titre  alu  Louage  que  TrOPLOMI 
(n»  61)  est  entré  à  ce  sujet  dans  des  détails  plus  étendus. 

(3)  Op.  conf.  de  DURARTOH  (no  93);  il  cite  la  loi  86,  D.  de  voté. 
iignif.  Quid  aliudtuntjuraprmdîorum,  guàmprmdia  quaiitar 
te  habentia  :  ui  botùtoê,  taluMias,  ampiiiudo  ?  Par  eervieêw 
foneiert,  eiwAt4À\t  les  rédacteurs  du  code  ont  entendu  con- 
prendre  toute  espèce  de  servitude  due  à  un  fonds. 

(5)  yoj.ull,p.%ij^&ewU9TraUéiurVétaid$$perêmmêê. 


Digitized  by 


Google 


DES  IMMEUBLES.- 171. 


61 


le  remboursement  est  versé  de  bonne  foi  entre  ses 
mains  (1240),  opère  de  même  Textinction  de  l'hypo- 
thèque, tandis  qu^il  aurait  vainement  renoncé,  au 
préjudice  du  maître,  à  Texercice  d'une  servitude  ac- 
quise au  fonds  dont  il  n'aurait  eu  que  la  possession. 


171. 

178. 

173. 

174. 

175. 
176. 

177. 

178. 
179. 
180. 
181. 

18S. 
183. 

184. 

185. 

186. 


§  III.  —  DES  ACTIONS. 

La  nature  de  TacUon  dépend  de  la  nature  de  Tobjet 
qu^on  veut  obtenir  et  non  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit. 

L*action  ett  immeuble  indépendamment  de  sa  qualité 
réelle  ou  personnelle.  Exemple  dans  la  vente. 

Une  action  peut  être  à  la  fois  meuble  et  immeuble  pour 
la  même  personne. 

La  novation  dans  Tobjet  de  TacUon  peut  changer  en- 
tièrement la  nature  de  TacUon. 

Résultats  de  cette  novaUon. 

Utilité  de  la  distinction  des  actions ,  quant  aux  testa- 
ments. Différence  de  principes  d'avec  le  droit  ro- 
main. 

Quant  à  la  communauté  dans  le  cas  de  novation  d*une 
action,  à  quelle  époque  faut-il  se  reporter  ?  Exemple 
dans  une  concession  de  minés. 

Conséquence  du  principe  dans  le  cas  d*éviction  de  Hm- 
meuble  acquis  par  le  mari. 

Quid  dans  le  cas  de  deux  légataires  à  Utre  universel, 
l\tn  des  meubles ,  Tautre  des  immeubles. 

Quelle  est  la  nature  de  Taction  de  celui  qui  a  vendu 
son  fonds  sous  pacte  de  réméré? 

Un  mineur  a  vendu  son  héritage  sans  employer  les 
formalités  voulues  par  le  code  civil  :  Taction  en  nul- 
lité qui  lui  appartient  est-elle  meuble  ou  immeuble? 

rai  acheté  la  coupe  d'un  bois  :  quelle  est  la  nature  de 
ma  créance? 

Dans  le  cas  d'un  legs  d'une  somme  à  laquelle  l'héritier 
peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  du  légataire? 

Quid  dans  le  cas  d'une  disposition  alternative  qui  porlt 
sur  un  meuble  ou  un  immeuble  au  choix  de  l'héri- 
tier grevé? 

Quld  dans  le  cas  d'une  obligation  mobilière  contrac- 
tée en  ma  faveur  sous  la  clause  pénale  d'une  obli- 
gation immobilière? 

Un  homme  s'est  engagé  à  construire  un  édifice  sur  le 


(1)  Cest  une  application  du  principe  que  celui  qui  a  une  action 
pour  revendiquer  une  chose  est  censé  avoir  la  choie  elle-même. 
(Leg.  i5,  D.  ^  r€g.Jurii)  ROLLARD  DE  TlLLARGUES,  v»  Meu- 
biéê,  n«8i.  Op.  conf.  DURARTON,  n»  94.  — ChavoT  (t.  I", 
■M  5o  et  5i)  ajoute  :  «  Si  les  parties  sont  libres  de  contracter,  une 
fois  que  le  contrat  est  formé ,  elles  ne  peuvent  plus  le  dissoudre 
sans  le  consentement  de  l'une  et  de  l'autre ,  nam  contraciut  ab 
imitio  éêt  votêiniaiis ,  ex  pott  fàelo  nwttiiatiM.  Du  contrat  natt 
une  obiigatioD ,  et  de  l'obligation  natt  une  action ,  par  laquelle 
celui  qui  s'est  obligé  est  forcé  d'exécuter  le  contrat.  En  effet ,  une 
obligation  ne  mériterait  véritablement  pas  ce  nom,  si  le  créancier 
n'avait  pas  de  moyen  de  la  faire  exécuter  ;  ainsi  donc  toute  obli- 
gation parfaite  doit  être  accompagnée  d'une  action;  c'est  ce 
qu'exprime  ainsi  le  jurisconsulte  Paul  :  «  Singulat  obligaiiantê 
Huffulof  cOMêm ,  hoe  m/  ,  tingulœ  aetionet  tequuntur  (a).  »  Aussi 
le  titre  Vil,  liv.  XLIV  du  Digeste,  et  le  titre  X ,  liv.  IV  du  code. 
aoBl-iJs  intitulés  dé  obUgatUmibui  ei  actionibui, 

m.  Le  droit  romain  définit  Faction  U  drçU  de  poursuivre  en  jo- 

(•)  L.  H  »  S  l*"»  <L  4t  fffsifl.  rt  0'«Ml. 


187. 
188. 
189. 


191. 


199. 


fonds  de  Tilius  :  quelle  est  la  nature  de  Taction  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothier,  Merlin, 
Touiller  et  CAavot. 
Preuves  à  Pappui  de  l'opinion  de  l'auteur. 
Suite  du  précédent. 

Conséquences  de  l'opinion  combattue  par  Pauteur. 
Distinction  :  s'il  y  avait  novation  dans  la  créance, 
quelle  serait  Paction  du  propriétaire  contre  celui  qui 
se  serait  obligé  à  labourer  une  partie  de  son  champ? 
190.  Contre  qui  le  laboureur  ou  l'entrepreneur  dirigeraient- 
ils  leur  action  en  cas  de  décès  de  celui  qui  leur  devait 
le  prix  de  leur  travail? 
Quld  dans  le  cas  du  legs  particulier  du  fonds  sur  lequel 

devait  être  construit  l'édifice? 
Les  actions  en  indemnité  contre  Pusufruitier  du  loca- 
taire passent-elles  à  l'acquéreur  du  fonds? 
195.  Dans  le  cas  de  décès  du  vendeur,  Paction  en  résolution 
de  la  vente  de  l'immeuble  appartient-elle  à  l'héri- 
tier mobilier  ou  à  l'immobilier?  Distinction. 
194.   Quid,  dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d'un  immeuble 
non  payé ,   si  l'héritier    des  immeubles    argue  la 
vente  de  dol  ou  de  fraude  ?  Cet  héritier  prime-t-il 
Phéritier  des  meubles  reclamant  le  prix  de  vente. 
Quelle  est  la  nature  de  Paction  en  rescision  du  chef 

de  lésion?  Conséquences. 
De  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  de 
prix?  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 
rence avec  l'action  en  rescision. 
197.  L'action  en  garantie  de  l'acquéreur  menacé  d'éviction 

est-elle  meuble  ou  immeuble? 
197  2o.  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobl" 
Hère ,  encore  bien  qu'elle  fût  accompagnée  d'une 
hypothèque. 
197  80.  L'indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés 
était  immobilière  ;  Sbccs  de  celle  accordée  aux 
'    anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

S'il  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 
liérîlage  une  somme  de  10^000  livres  à  mon  choix» 
et  que  je  fusse  venu  à  décéder  sans  avoir  fait 
mon  option  f  auquel  de  mes  héritiers  appartien- 
drait le  legs? 


\n. 


196. 


197  40. 


171.  Sont  itnmenbles,  par  l'objet  auquel  elles 
s'appliquent,  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble:  tel  est  le  principe  posé  par  le  code  civil (1). 

Il  résulte  de  là  que,  pour  savoir  si  les  actions  sont 


gement  ce  qui  nous  est  dû  (6).  Cest  aussi  comme  droit, 
chose  faisant  partie  de  nos  biens ,  que  nous  devons  la  considérer 
ici;  car  l'art.  5x9,  en  considérant  son  objet,  la  classe  parmi  nos 
biens  meubles,  comme  l'art.  5a6  la  classe  parmi  nos  immeu- 
bles ,  lorsque  son  objet  est  immeuble.  L'action  consiste  souvent 
dans  les  voies  et  moyens  pour  acquérir  ce  qui  nous  est  dû  ou  nous 
foire  rendre  ce  qui  nous  appartient  ;  mais  ce  caractère  appartient 
à  la  procédure  et  sort  de  notre  objet.  La  définition  que  nous  avons 
adoptée  ne  comprend  cependant  que  les  actions  personnelles, 
c'est-à-dire  les  actions  qui  naissent  des  obligations  prises  envers 
nous;  car  ce  n'est  que  lorsqu'on  s'est  obligé  à  nous  donner,  c'est- 
à-dire  à  nous  rendre  propriétaires ,  qu'une  chose  peut  nous  être 
due  ;  tandis  que ,  lorsque  nous  sommes  d^à  propriétaires  d'une 
chose,  nous  ne  pouvons  l'être  à  un  autre  titre.  Si  nous  en  sommes 
dépossédés ,  malgré  notre  consentement ,  elle  ne  cesse  pas  d'être 
nètre ,  et  nous  la  faisons  réintégrer  dans  notre  possession  par  une 
action  réelle  en  revendication.  En  effet,  l'action  en  revendication 
ne  peut  être  exercée  que  par  le  propriétaire  de  U  chose  reven- 

{h)  last.,  liv.  IVf  ia  pr. 
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meubles  ou  Immeubles,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  la  cause  qui  les  a  produites.  Que  ce  soit  une  vente, 
un  échange ,  une  donation ,  un  legs,  ou  un  dédit ,  la 
dation  ou  la  tradition  d'un  meuble  ou  d*un  immeuble, 
peu  Importe  :  Il  ne  faut  s'attacher  qu'à  la  nature  de 
l'objet  pour  Tobtenlion  duquel  elles  sont  instituées  « 
parce  que  leur  qualité  est  toute  dans  celle  de  cet 
objet. 

Ainsi ,  lorsqu'un  homme  a  vendu  un  héritage  sans 
en  recevoir  le  prix ,  l'action  qui  lui  appartient  pour 
exiger  son  payement,  est  absolument  mobilière,  quoi- 
qu'elle ait  pour  cause  Taliénation  d'un  fonds ,  parce 
qu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  somme  d'argent,  qui  est 
meuble. 

tlft.  Les  actions  sont  meubles  ou  immeubles  par 
l'objet  auquel  elles  Rappliquent  :  on  ne  doit  donc  pas 
considérer  Ici  leur  autre  qualité ,  savoir  si  elles  sont 
réelles  on  personnelles  :  car,  qu'elles  soient  qualifiées 
réelles  ou  personnelles ,  cela  ne  change  rien  à  la  na« 
ture  de  l'objet  auquel  elles  tendent,  et  auquel  elles 
s'appliquent.  C'est  pourquoi ,  dans  le  développement 
de  ce  principe  posé  par  la  loi ,  les  auteurs  du  code 
n'ont  pas  seulement  dit  que  l'action  réelle  en  revendi- 
cation d'un  fonds  est  immeuble,  mais  que  les  actions, 
qui  tendent  à  revendiquer^  c'est-à-dire  à  obtenir  un 
immeuble,  sont  elles-mêmes  immeubles,  expressions 
qui  se  rapportent  également  aux  actions  personnelles 
et  aux  actions  réelles,  parce  que  Faction  personnelle 
tend  à  obtenir  de  la  personne  obligée  la  chose  qui 
nous  est  due ,  comme  l'action  réelle  tend  à  obtenir 
contre  le  possesseur  la  revendication  de  la  chose  qui 
nous  appartient;  qu'ainsi,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  ce  n'est  toujours  que  par  l'objet  de  l'ac- 
tion qu'on  peut  en  déterminer  la  qualité,  et  ce  n'est 
toujours  que  dans  cet  ot]jet  qu*elle  peut  être  réalisée. 

S'il  nous  fallait  fournir  sur  cette  vérité  une  nouvelle 
démonstration  par  contre-épreuve,  nous  la  trouve- 
rions dans  l'art.  529,  portant  que  tfont  meubles  ^  par 
la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers.  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ac- 
tion réelle  en  revendication  de  meubles ,  mais  aussi 
dé  toutes  actions  personnelles  tendant  à  obtenir  contre 
)e»  déhtteurales  ehotes  nobilièrts  à  la  délivraice  des- 
quelles ils  se  seraient  obligés.  Or,  que  les  actions 
soient  mobilières  ou  immobilières ,  elles  sont  égale- 
ment qualifiées  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent, 
puisque  la  loi  le  déclare  ainsi.  Donc  ce  n'est  pas  par  sa 
réalité  que  l'action  immobilière  doit  être  qualifiée 
telle ,  puisque  cette  même  qualité  n'est  point  a  consi- 
dérer dans  l'action  mobilière  pour  la  classer  dans  sa 
catégorie  (1). 

Il  résulte  de  là  que,  dans  la  vente  d'un  immeuble , 
l'obligation  synallagmatique  fornoée  par  ce  contrat  est 
meuble  dans  le  patrimoine  du  vendeur,  tandis  qu'elle 
est  immeuble  dans  celui  de  l'acheteur. 

£lle  est  meuble  pour  le  vendeur ,  parce  que  sou 
action  ne  tend  qu'à  obtenir  le  payement  du  prix ,  qui 
est  une  chose  mobilière. 

£Ue  est,  au  contraire,  immeuble  pour  l'acheteui^, 
parce  que  son  aelien  a  pour  otijiei  l'obteatioo  du  fonds 
acquit  (i). 


4^y<# ,  «I  tdiydwwt  te  tteiv  déteMwr  i^»MDintetd  Metme 
obl%irtioa  i  rccti**  p«noBn«ll« ,  av  Mutvair*,  ne  p«iil  élM  eter- 

(1)  Sw  I»  rédaciSMi  d«  paragraiilM,  I>]MiiiiiTB(t.I,  É*M)IUt 
«tt»<fet6rtiU—  :  «A  régwddei  étfkà  tpà  é^fevU  t»rotfiMre  àtt 
hiniiiAloi,mo«<  rMiBrqa«n««  enetra  ^ae  Nr  Ml  f>tffe  seiiteMeM 
4et  acnmê  êmd^mtèrmifmMjmÊt-,  ee  ^  tnehna  I«r  àdioiii 
jKrtvimellet  et  kt  cr^cct  ou  obliçaUoiu  ^  donneat  MÎMance 


17S.  Il  résulte  encore  du  même  principe  qu^ane 
aefion  peut  être  tout  à  la  fois  meuble  et  immeuble 
pour  la  même  personne  :  telle  est,  par  exemple ,  la 
pétition  d'hérédité  dans  laquelle  on  répète,  jW/c/a 
universali,  les  fonds  et  les  meubles  dépendant  d'une 
succession*  Cette  action  a  la  qualité  d'immeuble  en 
tant  qu'elle  s'applique  aux  immeubles;  elle  est  meu- 
ble, au  contraire ,  en  tant  qu'eHe  a  aussi  les  meubles 
pour  objet.  Elle  tombera  donc  en  communauté  jusqu'à 
concurrence  du  mobilier ,  et  restera  propre  quant  au 
montant  des  immeubles  de  la  succession. 

Il  en  serait  de  même  de  toute  autre  action  qui  ten- 
drait tout  à  la  fois  à  la  revendication  d'un  ou  de  plu- 
sieurs héritages  ,  et  à  l'obtention  de  quelques  préten- 
tions pécuniaires,  comme  des  fruits  et  levées  :  elle 
serait  immeuble  relativement  aux  fonds ,  et  meublo 
dans  le  rapport  des  prestations  qui  seraient  en  outre 
exigées. 

174.  Une  obligation  est  toujours  susceptible  d*étre 
innovée  dans  son  objet,  parce  qu'en  cas  d'inexécutioft 
elle  se  résout  en  dommages-intérêts  pécuniaires ,  qui 
ne  sont  plus  la  chose  qui  avait  été  promiae* 

Un  homme,  par  exeinple,  m'a  vendu  sob  cheval  « 
et  je  lui  en  ai  payé  le  prix  dans  l'espérance  qu*il  allait 
me  le  livrer  ;  mais,  au  lieu  d'exécuter  sa  promesse,  il 
l'emploie  à  un  travail  forcé,  et  le  fait  périr  par  sa 
faute.  Je  ne  puis  plus  demander  le  cheval ,  puisqu'il 
n*est  plus  au  pouvoir  du  vendeur  de  me  le  livrer  ;  mais 
je  répéterai  une  somme  équivalente  au  prix  que  j'avais 
payé,  et  en  outre  les  dommages-Intérêts  que  je  souffre 
de  l'inexécution  de  la  vente.  Dans  le  principe  c'est  le 
cheval  qui  m'était  dû ,  c'était  là  le  seul  objet  de  mon 
action  :  aujourd'hui  on  ne  me  doit  plus  qu'une  somme 
d'argent ,  et  je  ne  puis  demander  autre  cheee  s  il  y  « 
donc  une  novatioa  entière  dans  l'objet  de  moo  action, 
puisque  la  seule  chose  que  je  puisse  exiger  est  tout 
autre  que  celle  qui  m'avait  été  promise. 

Cette  novation  peut  changer  entièrement  la  nature 
de  l'action ,  et  la  rendre  mobilière ,  d'immobilière 
qu*elle  était  dans  son  principe.  Supposons,  en  effet, 
que  ce  soit  un  fonds  qui  m'ait  été  vendu  franc  et  libre 
de  toute  hypothèque,  et  qu'au  moment  où  je  veux 
entrer  en  possession  de  cet  héritage,  je  le  trouve 
frappé  d'une  saisie  immobilière  faite  à  reqtiéte  d'un 
créancier  hypotbèoair»  qui  en  protoque  et  ÎhU  pro« 
noncer  l'atëjudkatîMK  Cette  exprepriatien  met  un 
obstacle  invincible  à  l'exécution  de  mon  contrat,  et 
change  entièrement  la  nature  de  mon  action  :  car 
j'étais  auparavant  créancier  du  fonds  qui  m'avait  été 
vendu,  et  aujourd'hui  je  ne  suis  plus  créancier  que 
du  jprix  qui  doit  m'être  restitué,  et  des  dommages* 
intérêts  que  je  souffre  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. Dans  le  principe  Paction  que  j'avais  pour  exiger 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  c'est-à-dire  ma  mise 
en  possession  du  fonds,  était  immeuble;  aujourd'hui 
la  nouvelle  action  subrogée  à  l'autre  n'est  plus  que 
naohilière,  puisqu'elle  ne  s'applique  qu'à  une  somme 
pécuniaire  :  c'est  ainsi  que  ma  créance  a  entièreuMnl 
changé  de  nature^ 

171^.  Pour  connaître  l'étendue  des  efieta  qui  peu^ 
vent  résulter  de  cet4e  notation,  qui,  ebangeant  le 
nature  de  la  créance,  la  fak  passer  de  la  classe  dei 


à  cet  aetiOM.  ft  •'an  ce^eatec  |w»dMiicitai  qM  toal  énài  ^ 

moé  k  ohmAt  ioii  la  ^oprféfé  i^tm  iiMMiiMtf ,  seii  un  ééÊÊam* 
bvealNU  éecent  propriété ,  e»t  ésaimfMi  kimaMKêr ,  mm  A*' 
th^er  A  ce  ètfài  est  on  aon  lilb  m  ietioftpcr  une  dcttHiftdb  ee 
jmciee^.  Celte  prop^Ûôa ,  au  ■ui^hw ,  té  déitoetre  pmt  trgtaiteaC 
d  contrario  de  Ttfff .  Sa^  eembmé  mtet  fart  5iS.  s 
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immeuble»  daol'  celle  des  menble^yil  UmL,  rtMOBter 
aQ&  motifs  giû  oo^  Cût  dûtingiier  les  aoUoas  en^aio- 
biJières  et  immobilières,  et  rappeler  que  ceil»  divi- 
sion a  éié  établie  pciocîpaleineot.  daps  la;  pvévoyance 
des  cas  où  il  s^agi/ai^  de.  procéder  aax  liquidaiioas  de 
commoBaoté  entre  épeox^  on  aux  paitages  de  succes- 
sion entre  différents  légalaifes^  afin  de  p<w«oiQ  a<]^ 
ger  ses  droits  à  chaq^  partie  intéressée  (1)» 

En  effet,  dan&  les  princip^ss.  décrétés  par  le  code 
Napoléon,  lorsqjoa  danx.  épow  aani  ooîs  swaoi  les 
règles  du  régime  com»iiiial«  teas  leurs  bieM  mei»- 
blés  se  trouvent  confondAS  en  une  seole  asasae  eom- 
mune  entre  eQx;;tandi5qA^*aii-<|on4iiaiffe  les  ieameables 
restent  propres  à  oalni  ^  les  %«ait  aia  tempe  du  ma- 
viage^  ou  auqud  ils  sont  éob^uA  depuis*  U  étoit  donc 
néoessttire  de  classée  te»  cféanAM^  dans  Twe  oik  Tau- 
tre  de  ces  deux  espèce^de  biens^peur  connaKve  ceUes 
qui  doireut  tombea  dans  b^  eemmuoairté  cemiae 
étani  «seubles,  e^  celles  ftii  doivent,  an  em^taire , 
fester  pcopras  i  cbacnn  dÂl  épeui  oemme  «yaoïfc  la 
qualité  de  biens  iBMwenbles. 

%t%.  La  même  distinctioftest  néeessaîf e  loiaqn'un 
komme ,  faisant  sen  teala«Mn^  a  lé^  son  mebilisr 
i  une  pcnrsonne,  et  se»  WHne<ibtes>  i  une  autre  i  s'i^y 
a  des  créanees  on  des  açtÂons  dans  seiiN  pattiwanie^  il 
firadia  savoir  ceUes  qui  enlb  la  aatuse  de  meoMes;  et 
celles^  doiventréUre  séputées  ûvimeqWeSvponr  pou- 
voir iaure  le  partage  de*  Vbifédilé  entre  les  4e«x  léga- 
taires. 

Si  L'on  avait  vonJU»  qoe  leeqréasiAeft  eonslitunseent, 
comme  dan^  le  droit  romaini»  «ne  tioiaiétte  esféœ  ée 
biens»  q/^  n*eût  été  ni  meuble  ih  immeuMety  ilaurait 
laiki  les  soumettre  èk  dea  règles  partjei»lièijeaf  ce  qui 
aurait  cenda  la  légijilatioa  «aeiA»  wibvme  et  pAqs 
compliquée. 

17?..  Aevenon»  acUielleinenfti^  TeiameM  dea  snites 
que  peut  aveir  U  nevaltion,  d*ivie  cféance,  el  ve3Km8 
SOT  quels  principeii  m  <ioi|  séglei  les  daoita  de  ceux 
qui  ^  prétendent,  q|iM#4  eMe  a  été  i«étam9rphesée  de 
manière  à  passer  de  t^  classe  des  mmieuWesbdaiiSiceUe 

n choses  mobilières, 
ous  poserons  pour  maiîme.géné»ale  qne  c'esl  ap 
jour  du  mariage  <|u*Û  (anl  >&  vepc^rtev  pe«r  saivoir  si 
la  créance  est  tombée  en  comeMmau^  comme  étant 
alors  d^à  mobi),isée  ;  f4  qpe,  de  mdme>«  c*est  ai^  temps 
du  décès  du  testatewç  ({u'il  (ant  s*attaebev  po«ur  savoir 
si  la  créance  est  écb^  aat  légataire  d«  mobilier, 
comme  étant  d^i  rev^qe  4e  la  qualité  mabili^re  à 
cette  époque^ 

Cette  double  proposition  va  s*éelaiieir  f»  dea  eieair 
pies  sur  Vnm  et  Tautre  espèce^ 

Suivant  les  lois  ancienni^  et  notamment  anx  ter- 
mes de  celle  du  â8  iuiUet  17^1 ,  la  concesaien  d>ne 
mine  ne  comportait  qu«  le  dvoit  d*en  extraire  les  ém»- 
lunaenU,  i  la  cbarge  d'iudeamieer  le  propriétaire  de 
la  surCace  en  cas  qu'il  ne  (ùt  pas  lui-même  le  cencea* 
sionnaire  exploitant  ;  et  encore  tes  çoneeasiant  ne  de- 
vaient être  accordées  que  pour  la  durée  de  ewfiquanle 
ans.  Il  est  évident  que  ce  droit  de  concession  ne  pou- 


Ci)  Op.  e«àf.  Canné»  loUdêh  Hmfiimft  v%>  %v^ €XU 

1 8s9  ta  o^or  de  Caeo,  en  cMue  de  €Mff  t  de  CouflsvMIe  MBtre  D»" 
silee  ,  Uéddait  ^oe  le  droit  de  revendicaiie^,  taat  qa'U  »>  pae  ilê 
cttOTerti  e»  d«BMMge*>iotéréU,  conserve  iob  csrsdère  iBimobilier, 
«ocore  bien  ^ne  rimmeuble,  «fvti  des  usines  de  rnmrpiteir  ne 
paisse  être  reTeadiquë  contre  an  tiers.  Yoki  r^M>T^  donnée  par 
SUSEV  :  «  t'iademnité  accordé^  aux  ^eieas  épigrés  pay  la  l«i  du 
vj  aTril  1826  est  mobilière.  Toutefois  ce  n'est  pas  d'après  la  «!<• 
ractère  attribué  à.  cette  indeomiië ,  mais  d'après  celui  du  droit 
•aqoel  elle  a  été  subsUtuée,  qu'elle  doit  être  classée  pour  recon- 


irail  étpe  eompije^  q»  dans-  la  ekaser  den  meuUee^, 
puisqu'il  n*avait  teaii  qu*à  dea  produits  anssi  mobi- 
liers que  le^  seoi  les  fniiAs  de  la  towe  qwuid  ihi  sont 
coupés  et  détachés  dasol  ::  ea  eooeéqoenoe  de  quoi 
cetie  espiced'aoçnisition  de  mine»  devait  tomber  en 
communauté,  soit  que  ta  eoneession  an  e*t  défà«  été 
Clifce  aMnt  le  mma^  k  l'un  des-conjoints ,  soit  qo^èlle 
a'eOt  eu  Uen  qur'aprés  THiuon  des:  éponx. 

Mais  tout  celaaeléeliaiigé  parla  leidnaiavril^ttlO, 
qui  veutq^  Ifaete  de  eoneession  oomporte  aKénalion 
à.  perpélaité  dn  aei^  de  la  miae^  fii  fiNmura  dès 
lors  ua  immeuble  à-  part,  ci«tlemané  dîstinet ,  et 
conune  séparédu  tearaîttée'aurCBee  ?  en  sotte  qu'au- 
jpurd'bni  ce  corps  de  mine,  quir  remplit  par  hiinnéme 
tonlea  les  fonctions  dTunpifflmeuUeifiéritabh»,  ne  peut 
pJttS)  de  pteio  dfoit  tomber  dans  ta  çeoMiunaueé^  des 
époua,  ^  moioa  qn'ite  tt.*ea  euasen^  fak  ensemble  l^ae- 
qitfsiAion. 

Ici  il  est  nécessaire  de  remarquer  qu'aux  termes 
de  Fart*  l^>  de  la  dernière  lor  qu'on  vienè  die  citer,  les 
cei»ceseionna«ea  antérieurs  sont  dei«nus,  du  jour  de 
sa  pubiieation,  propriétairea  ionomoMitableft  de»  mi- 
nes. qMllseipJoitaîent  aloraeeaune  permissionnaires 
légitiansa»  en  vertik  dfoadonnance  ém  roi  :  en  sorte  que 
celui  qui  ne  possédas!  aupaaavant  qn'um  droil  mobi- 
lier 4'exlraelicm  de  nuyiÂères  minéraAe»,  &*est  trouvé^ 
de  pleja  droîtt«  dès  celte  époque,  propriétaire  de  l^im- 
mnqWe  censAituant  le  corps  de  la  mipie  d*où  il  fésulle 
qua  la  eommwsautè  de»  épou,  à  laquelle  le  dvoit 
oaabiiieii  élait  éebu  aupaïawmt,  s*e^  trecMée,  par  le, 
propr^taM»  de  t'immeable;,  que  la  M  a  subalitoé  a« 
Uee^  et  piMce  de  «e  droil  mofailîet. 

%1%,  Wa»  revenons  encore»  à  d*a«t9e§applioallmi6 
qui  peuvent  se  présenter  pkts  fréquemme^  èans  la 
pmtiqi^  des  affiure»;  et,  reprenant  Fkypotiièse  éé^ 
biteplÂi  haut,auppoaens  que  Paut  ait  acquis  et  payé 
W  fonda»  et.  qsie»  vouknl  en  pf  endre  possession,  il  le 
tromte  4  U  requête  d'un  créancier  dn  vendeur,  frappé 
d^uoe  8 maie  imew>biliète  par  suite  de  laquelle  l'expiNs» 
priation,  ea^eaoéasur  un  pb» xaste  domaine,  en  soit 
consommée  sans  qni'it  ait  pu  en  obéenir  ta  distra^ 
tion* 

Immédiatement  après  son  central  d^acquieiHon , 
Paul  était  créancier  de  Tbéritage  nièmn,  el  sa  créance 
était  inmaenble  ;  mais  après  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé Tac^udieation  de  ce  fomb  au  prolk  d*on  amlre, 
et,  qui  a  déheuié  Faut,  de  sa  demande  en  distraction, 
il  ne  bii  reste  à  former  qn*na»  action  récnrsoire  con- 
tre son  vendeur  en  répétition  du  prix  qui  doit  Nii 
être  vestitué,  et  des  domsaages4ntérèf  qui  M  sent 
dus  pour  inexécution  de  la  vente  (2). 

Si  Paul  s'était  marié  sitôt  après  son  contrat  d'ac- 
quisition, et  avant  d*aveir  été  évincé  de  i^béritagê 
acquis  9  c'eat-è-dire  avant  que  sa  créance  eftl  ebangé 
de  nature  par  ta  novation  qui  a  eu  lieu  dans  son  objet, 
son  action,  ayant  alors  k  qualité  d'immeuble,  lai  se- 
rait restée  propre,  et  le  remboursement  qu'on  lui  fo- 
rait ensuite  pendant  le  mariage  ne  devrait,  qoant  an 
capital,  tourner  qu'à  son  profit  particulier,  parce  que 


laain  è  qui  des  seooessenfi  mm  neiibles  f a  a«s  imneubles  elle 

uppanîeat.  w  (Sirey ,  10*9,  % ,  18S.) 
U  aa  juM  iSSa  (Sirey,  iSSa,  1 ,  Sii>,  maaie  déôsieii  par  le 

cour  de  cassrtiei^en  eauw  de  Delai^iwH  ce«|re  dTArneilkl.  Ba- 

cor*  hiea  que  FéaM»pé  sérail  reulvé  daM  la  propriété  Ae  son  im- 
itable i^'aeèl  iS^  (S.  >mi,  r,SSi>la  BiéMe  eeer  ceuskMrmt 

comme  mobm9r  le  droit  à  l'iademké  aeiwdéo  aax  aMient  eoloiit 

de  Saint-Domingue  par  la  loi  du  3o  avr»  ie«e.  Cetlé  cel^roie  était 

réuia  par  la  oeatume  d»  Pario. 
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le  payement  ne  doit  profiter  qa*â  celai  qni  est  exclu- 
sivement propriétaire  de  la  créance.  Il  en  serait  de 
ce  remboursement  comme  du  prix  d*an  fonds  propre 
que  Paul  aurait  vendu  durant  son  mariage,  lequel  il 
aurait  droit  de  remployer  à  son  profil  personnel;  ou, 
à  défaut  de  remploi,  il  lui  en  serait  dû  reprise  sur  la 
communauté  qui  en  aurait  profité. 

Mais  si  Paul  ne  s'est  marié  qu'après  le  jugement 
d*éviction,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  sa  créance 
n'avait  plus  pour  objet  que  la  restitution  du  prix  qu'il 
avait  payé,  et  les  dommages-inlérèlsdus  à  raison  de 
l'inexécution  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite,  cette 
créance,  devenue  absolument  mobilière ,  se  trouvera 
confondue  dans  la  communauté,  comme  les  deniers 
<]u1  lui  sont  dus  y  tomberaient  eux-mêmes  s'il  les  avait 
déjà  reçus  :  d'où  il  résulte  que  le  remboursement  qui 
en  serait  fait  après  la  célébration  du  mariage  devra 
tourner,  non  au  profit  particulier  de  Paul,  mais  à 
l'avantage  de  la  communauté,  devenue  propriétaire 
de  la  créance  même. 

119.  Toilà  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la 
communauté  entre  époux;  mais  sortons  de  cette 
première  espèce ,  et  supposons  actuellement  que 
Paul  soit  décédé  après  avoir  nommé  deux  légataires  à 
titre  universel,  l'un  dans  son  mobilier,  et  l'autre  dans 
tous  ses  immeubles  :  quels  seront  leurs  droits  dans  la 
créance  dont  il  était  revêtu  lors  de  son  décès,  comme 
acquéreur  de  Théritagc  dont  nous  avons  parlé? 

Il  faut  appliquer  à  cette  seconde  espèce  la  même 
distinction  que  nous  avons  faite  dans  celle  de  la 
communauté  entre  époux,  et  dire  que  si  Paul  est  dé- 
cédé sitôt  après  son  acquisition,  et  avant  que  sa 
créance  eût  été  dénaturée  par  l'éviction,  c'est  au  léga- 
taire des  immeubles  qu'elle  aura  été  dévolue;  c'est 
en  conséquence  à  ce  légataire  seul  à  défendre  dans  la 
cause  pour  demander  la  distraction  du  fonds  ;  et,  s'il 
vient  à  échouer  dans  cette  entreprise,  ce  sera  à  lui 
seul  que  le  vendeur,  garant  de  l'éviction,  devra  faire 
la  restitution  du  prix  et  le  payement  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  la  vente,  parce 
que  c'est  toujours  au  propriétaire  de  la  créance  à  en 
exiger  et  recevoir  le  remboursement. 

^  âais  si  Paul  était  décédé  après  la  sentence  d'adju- 
dication prononcée  au  profit  d'un  autre,  de  l'immeu- 
ble qu'il  avait  acquis,  c'est-à-dire  après  que  sa  créance, 
d'immeuble  qu'elle  était,  eût  été  convertie  en  une  ac- 
tion purement  mobilière  dans  son  objet,  alors  ce  se- 
rait au  légataire  des  meubles  qu'elle  serait  dévolue  ; 
comme  si  Paul  avait  vendu  un  héritage,  et  que  le  prix 
ne  lui  en  eût  pas  été  payé,  ce  serait  à  ce  même  léga- 
taire que  le  payement  en  devrait  être  fait  par  l'acqué- 
reur. 

Quelque  facile  que  soit  l'intelligence  de  ces  princi- 
pes dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  néanmoins  les 
actions  sont  si  multipliées,  et  elles  peuvent  se  présen- 
ter sous  tant  de  formes  différentes,  que  celte  matière 
à  aussi  quelquefois  ses  difficultés  :  c'est  pourquoi  nous 
proposerons  et  discuterons  ici  plusieurs  questions, 
en  procédant  des  espèces  les  plus  simples  atix  plus 


(1)  Op.  conf.  Dalloz,  Diei.  gin.,  y*  Chott,  n»  loa  ;Delviii- 
COURT,  L  11 ,  in-8<»,  p.  3oa  ;  ChAVOT,  l.  I,  n»  46  ;  DURANTOR 
(qo  96).  Ce  dernier  ajoute  :  «  Il  en  éuit  aulrcmenl  daoft  ietprind- 
pet  de  la  législation  romaine  ;  le  pacte  de  réméré  ne  produisait 
qu'une  obligation  personnelle  de  la  parC  de  Tacbeteur  envers  le 
vendeur  de  lui  revendre  la  chose ,  mais  non  le  droit  en  la  chose 
elle-même,  si  le  vendeur  ne  lui  en  avait  pas  simplement  livré  la 
possession  à  précaire  1  d*où  il  résultait  que  celui-ci  n'avait  pas 
d'action  contre  les  tiers  détenteurs.  » 

(î)  POTHIER ,  n«<  69  et  73. 

(3)  Op.  oonf.  Dalloz  ,  JHcL  ^  Op.  conf.  de  DURANTOn 


compliquées ,  pour  mieux  en  Indiquer  les  solutions. 

1^0.  PREMTÈiiE  QUESTION.  —  Quelle  est  la  nature  de 
l'action  de  celui  qui  a  tendu  son  fonds  sous  paâte  de 
réméré? 

Cette  action,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  retrait 
du  fonds  ,  est  évidemment  immeuble  par  l'objet  au- 
quel elle  s'applique,  puisqu'elle  tend  directement  à 
faire  rentrer  le  vendeur  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  fonds  qu'il  n'avait  aliéné  que  sous  une  condition 
résolutoire  :  ainsi  elle  ne  tombera  point  en  commu- 
nauté avec  le  mobilier  des  époux;  elle  n'appartiendra 
point  au  légataire  des  meubles  (1). 

Il  en  est  de  même  de  l'action  en  retrait  successoral 
qui  appartient  à  tous  les  héritiers  et  à  chacun  d'eux, 
pour  écarter  du  partage  toute  personne  non  successi- 
ble  qui  aurait  acquis  la  part  d'un  des  cohéritiers  (841). 
Cette  action  est  entièrement  immobilière  s'il  n'y  a 
que  des  immeubles  à  partager;  elle  est  au  contraire 
totalement  mobilière  s'il  n'y  a  que  du  mobilier  dans 
la  succession  ;  et  enfin  elle  sera  partie  mobilière  et 
partie  immobilière  si  l'hérédité  se  trouve  composée 
partie  en  fonds  et  partie  en  meubles  (2). 

181.  DEUXIÈME  QUESTION . —  Un  wineur  a  vendu  son 
héritage  sans  employer  les  fàrmalités  voulues  par  le 
code  civil  :  l'action  en  nullité  qui  lui  appartient  con- 
tre l'acquéreur  est-elle  meuble  ou  immeuble? 

Il  est  encore  évident  que  cette  action  est  immeuble 
comme  la  précédente,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  re- 
vendication d'un  fonds  qui  n'est  pas  même  sorti  du 
domaine  du  mineur  (3). 

Mais  si  le  mineur  agit  en  même  temps  en  restitu- 
tion de  fruits  et  levées,  et  qu'il  y  ait  lieu  d'accueillir 
celte  demande  contre  l'acquéreur,  l'action  sera  meu- 
ble sous  ce  rapport,  et  tombera  en  communauté  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  prestations  qui  se- 
ront adjugées. 

18^.  TBoisiÈHE  QUESTION. — J'ai  achcté  la  coupe  d'un 
bois  :  qt^elie  est  la  nature  de  ma  créance? 

Quoique  les  arbres  encore  sur  pied  soient  immeu- 
bles, comme  les  fruits  pendants  par  les  racines, 
néanmoins  je  ne  puis  les  obtenir  qu'en  les  coupant  : 
mon  action  est  donc  mobilière,  puisqu'elle  ne  s'appli- 
que qu'à  des  arbres  mobilisés  par  la  coupe. 

il  en  serait  de  même  si  j'avais  acheté  les  poissons 
d'un  étang,  les  animaux  livrés  en  cheptel  à  un  fer- 
mier par  son  maître,  les  agrès  et  ustensiles  d'une 
usine,  ou  autres  objets  que  la  loi  déclare  immeubles 
par  destination  :  car  l'acte  par  lequel  ils  auraient  été 
spécialement  vendus,  sans  aliéner  le  fonds,  les  aurait 
rendus  à  leur  qualité  naturelle  de  meubles,  en  déro- 
geant à  la  destination  primitive  du  père  de  famille. 

Il  résulte  encore  de  là  que  si  celui  qui  a  fait  ces 
sortes  de  ventes  vient  à  décéder  sans  en  avoir  touché 
le  prix,  ni  livré  les  choses  vendues,  et  qu'il  ait  oomrac 
deux  légataires,  l'un  pour  son  mobilier,  l'autre  pour 
ses  immeubles,  ce  sera  au  légataire  des  immeubles 
à  faire  la  délivrance  des  coupes  du  bois,  des  poissons 
de  l'étang,  etc.;  tandis  que  c'est  le  légataire  du  mo- 
bilier qui  en  touchera  le  prix  (4). 


(t.  H ,  p.  395) ,  où  il  dil  :  «  Toutes  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  de  contrats  translalifiB  de  propriété  immobilière,  pour 
violence,  dol ,  erreur,  incapacité  ou  antre  cause;  celles  en  révo- 
cation de  donations  d^immeubles  pour  survenance  d*enfanU, 
inexécution  des  conditions,  et,  dans  un  certain  cas,  pour  ingra- 
titude ,  tendant  toutes  à  la  revendication  d'un  immeuble,  sont, 
par  cela  même,  des  droits  immobiliers  par  Tobjet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. ■  (Voyez  ci-après,  n»  iqS.) 

(4)  Op.  conf.  JHerlin,  Mép.,  y»  Biens,  n»  i3.  (Voyei  ci-après 
n»  ao3.) 
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lâS.  QtrATAïkn:  Qvsmoif.  •-  Un  homme  a  léffué  la 
somme  de  dis  mille  franc»  à  sa  veuve ^  et  a  déclaré^ 
dans  son  lesiameniy  quUl  toulait  que  son  hériiier  eût 
la  facullé  d'acquitter  ce  legs  en  délivrant  à  sa  veuve 
un  pré  qu'il  a  désigné  :  quelle  est  la  nature  de  l'action 
qui  appartient  à  la  légataire  ?  Est-elle  vienhley  attendu 
que  le  testateur  a  d*abord  exprimé  un  legs  mobilier  ? 
Serait-elle  plutôt  immeuble  y  par  la  raison  que  l'héri- 
tier a  le  droit  de  s'acquitter  en  délivrant  un  immeu^ 
ble? 

1/objet  aaqael  s'appli^ae  une  action  est  toajoars 
la  chose  qu^on  est  en  droit  de  demander  en  vertu  de 
cette  action;  or  la  légataire  est  incontestablement 
en  droit  de  demander  la  somme  de  10,000  fr.,  puis- 
que cette  somme  lui  a  été  léguée  :  donc  son  action 
8*applique  à  une  chose  mobilière  ;  donc  elle  est  mo- 
bilière elle-même. 

La  légataire  ne  pourrait  pas  également  demander 
la  délirrance  du  pré,  parce  qu'on  lui  répondrait  que, 
le  pré  ne  lui  ayant  pas  été  légué,  elle  est  sans  action 
pour  en  exiger  la  délivrance  :  donc  sa  créance  n*a 
rien  d'immobilier. 

Si  rimmeuble  désigné  par  le  testateur  peut  être 
donné  en  payement  du  legs,  ce  n*est  pas  qu'il  soit 
l'objet  direct  de  la  disposition  envers  la  légataire  :  il 
n'est  point  in dispositione ^  puisqu'il  n'est  pas  donné; 
il  rsl  seulement  infacultate  solvendi^  parce  qu'il  est 
permis  à  l'héritier  de  se  libérer  en  le  livrant.  Ce 
n'est  point  en  faveur  de  sa  légataire,  c'est  seulement 
à  son  héritier,  que  le  testateur  a  légué  le  droit  de 
n'acquitter  de  cette  manière, en  chargeant  la  légataire 
de  l'ainsi  souffrir,  lors  même  qu'elle  y  trouverait  moins 
d'avantages  (1). 

Il  résulte  de  là  que,  si  la  veuve  vient  à  convoler  en 
secondes  noces,  et  qu'elle  ait  reçu  auparavant  l'im- 
meuble en  payement  de  son  legs, il  lui  restera  en  pro- 
pre, comme  lui  étant  déjà  acquis  lors  de  son  mariage  ; 
mais  que  si  la  délivrance  lui  en  était  faite  seulement 
après  ses  secondes  noces,*  le  fonds  tomberait  en  com- 
munauté comme  reçu  en  payement  d'une  créance 
qui  y  était  tombée  elle-même,  parce  que,  comme  nous 
Tavons  déjà  expliqué  plus  haut,  le  payement  ne  doit 
appartenir  qu'au  maître  de  la  créance  (â). 

184.  ciifQuiÈu  QOBSnoii.  Titius,  faisant  son  testa- 
ment, m'a  légué  son  cheval  ou  sa  vigne,  au  choix  de 
son  héritier  :  dans  quelle  classe  doit^m  ranger  l'ac- 
tion qui  m'appartient  pour  obtenir  la  délivrance  de 
mon  legs  de  la  part  de  cet  héritier? 

Ce  legs  est  ce  qu'on  appelle  une  disposition  alter- 
native :  il  n'a  point  la  nature  du  précédent;  le  testa- 
teur ne  m'a  pas  simplement  légué  son  cheval,  en 
accordant  seulement  à  son  héritier  la  faculté  de  se 


(i)  Op.  conf.  de  ChaTOT,  t.  W,  »•  47- 

(2)  op.  ooof.  (Je  DVBABITON,  ii«  98,eùU  oUe  POTHIBB, 
Communauté ,  n«  76,  Obligat,,  n»  s44* 

<3)  Op.  coDf.  de  DURAHTOII,!!*  99,  où  il  cite  POTBnB,  Corn* 
munauté,  n*  7^;  de  TOOLLIER,  l.  VI,  n*  699,  où  il  igoule  : 
«  Suppocoot  que  le  choix  fùl  déféré  au  tetlateur  iDort  avant  d*a- 
Toir  cboiai.  Par  exemple ,  TiUus  me  doTait  10,000  h.  oa  le  fonds 
Cornélien ,  à  mon  clioix  ;  je  meart  sans  avoir  choiM,  laiitant  un 
lesUmeni,  daot  lequel  je  donne  ton»  met  meublée  à  Primns.  Le 
choix  pasM  à  me*  béritiert ,  coaune  nous  Pavont  déià  dit.  Ainsi, 
dans  respèoe  proposée ,  il  semble  que  les  bériiiers  du  sang  pourr 
ront  choisir  l*immeuble. 

«  Mais  supposons  que  j'aie  institue  héritiers  on  légataires  nni- 
▼ersels  Primns  et  Secnndns ,  pour  parUger  tous  mes  biens  entre 
eux;  savoir  :  les  meubles  à  Primns,  les  immeubles  à  Seoundus. 
Alors,  plus  de  raison  pour  donner  le  choix  à  Tun  plutôt qu*à  l'au- 
tre ;  il  fiut  prendre  le  sort  pour  juge.  (S  aS ,  Intt.  ds  ltg»f  Voet, 
in  tit.  de  Options  tsg.,  b^  4,  33, 5.) 
FROODHOH. 


libérer  par  la  délivrance  de  la  vigne.  Si  le  legs  avait 
élc  ainsi  fait,  il  ne  serait  que  mohilîer  comme  le  pré- 
cédent ,  parce  que  la  vigne  ne  serait  point  dans  la 
disposition,  qu'elle  ne  serait  que  dans  la  faculté  de 
payer,  réglée  pour  l'avanlagc  seul  de  l'héritier;  mais 
dans  respècc  nllernntive  proposée,  le  cheval  et  la  vi- 
gne seront  é{;alemenl  l'objet  du  legs;  l'un  et  l'autre 
sont  également  dans  l'obligation  :  je  ne  pourrais  pas 
demander  l'un  plutôt  que  l'autre;  et  si  j'intente  mon 
action  contre  l'héritier,  je  serai  obligé  de  conclure  à 
la  délivrance  du  cheval  ou  de  la  vigne,  en  me  confor- 
mant au  texte  de  la  disposition. 

11  résulte  de  là  que  mon  action  ne  peut  être  quali- 
fiée que  par  le  choix  que  fera  l'héritier  :  elle  sera 
mobilière  s'il  délivre  le  cheval,  et  immobilière  s'il 
abandonne  la  vigne  ;  jusque-là  la  qualité  de  ma  créance 
est  conditionnelle  :  elle  est  en  suspens ,  comme  dé- 
pendant d'un  événement  futur  (5). 

Mais  si  le  cheval  venait  à  périr  avant  le  payement 
du  legs,  mon  action  se  trouverait  alors  purement  im- 
mobilière, parce  qu'elle  n'aurait  plus  que  la  vigne 
pour  objet  (1195). 

Si,  au  lieu  de  laisser  l'option  à  son  héritier,  le  tes- 
tateur m'avart  légué  son  cheval  ou  sa  vigne  à  mon 
choix,  alors  il  ne  dépendrait  que  de  moi  de  rendre 
mon  legs  mobilier  ou  immobilier,  et  de  le  faire  tom- 
ber en  communauté,  ou  de  l'acquérir  en  propre  en 
choisissant  l'immeuble  lôgué. 

IM.  sixiftXE  QUESTION.  J'ai  nommé  Paul  mon 
fondé  de  pouvoirs  à  l'effet  de  terminer  en  mon  nom 
une  négociation  que  j'ai  à  Rome  :  Je  lui  ai  payé  ou 
promis  une  somme  de  mille  écus  pour  honoraires  et 
frais  de  voyage;  il  s'est  obligé  à  l'exécuter,  fûute 
de  quoi  nous  sommes  convenus  que  la  vigne  qu'il 
possède  à  côté  de  la  mienne  me  demeurerait  acquise. 
Quelle  est  la  nature  de  ma  créance  envers  lui? 

L'obligation  principale,  qui  a  pour  objet  le  voyage 
à  faire  et  la  négociation  à  terminei^  à  Rome,  ne  peut 
être  que  mobilière;  mais  la  clause  pénale  stipulée  en 
cas  d'inexécution  du  voyage,  opérera  une  novalion 
dans  l'objet  de  la  créance,  et  la  rendra  immobilière, 
en  cas  que  la  peine  soit  encourue,  et  que  je  veuille 
l'exiger,  parce  qu'en  exigeant  l'exécution  de  la  clause 
pénale,  je  serai  censé  renoncer  à  celle  de  l'obligatioQ 
principale(  1238),  dont  l'objet  se  trouve  converti  dans 
la  prestation  de  la  peine. 

Mais  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  stipulée 
pour  simple  retard ,  alors ,  le  créancier  pouvant  de- 
mander en  même  temps  le  principal  et  la  peine  (l'âSO), 
il  n'y  aurait  point  de  novation  dans  la  créance  princi- 
pale :  et  si  la  prestation  de  la  peine  consistait  dans 
une  chose  immobilière ,  il  y  aurait  dans  la  clause  pé- 


«  Usns  le  même  cas  où  Tilius  me  doit  10,000  fr.  on  le  fonds  Cor- 
nélien Je  me  marie  sous  le  régime  de  la  communauté.  Ma  créance, 
y  entrera  si  Titîus  se  détermine  à  payer  les  10,000  fr.;  elle  n*y 
entrera  pas  s'il  donne  le  fonds  Cornélien. 

«  Si  le  choix  m'est  déféré  par  la  convention ,  je  demeure  fe 
maître  d*exclure  la  créance  de  la  communauté  ou  de  Ty  foire  en- 
trer ;  mais  si  l'avantage  qui  en  résulte  pour  ma  fommo,  dans  le 
dernier  cas ,  excède  la  portion  disponible ,  par  exemple  si  j*ai 
des  enfonts  d'un  premier  mariage,  cet  avantage  est  sujet  à  ré- 
duction. 

«  Supposons  enfin  que  la  créance  ahernaUve  appartienne  à  une 
fille  devenue  femme,  et  que  le  choix  lui  soit  accordé  par  le  titre, 
le  mari  peut  exercer  les  actions  mobilières  de  son  épouse  ;  mais  la 
nature  de  Taction  est  en  suspens  et  ne  sera  déterminée  que  par 
le  choix  de  la  femme  ,  qui  ne  peut  choisir  sans  Tautorisation  de 
son  mari  ;  et  comme  il  est  personnellement  intéressé  dans  lechoiZt 
la  femme  peut  être  autorisée  de  jnstiot .  • 
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nale  une  seconde  obligaiioa  conditioiiDellt  ajoatée  à 
Taulre ,  et  immeuble  dans  son  objet. 

f  S6.  SEPTIÈME  QOESTion.  Uh  homms  ê^esi  engagé  à 
construire  un  édifice  sur  un  certain  ftmds  de  Titiuê. 
Dans  quelle  classe  doit-on  ranger  l'action  gui  appar- 
tient à  celui-ci  pour  forcer  VefUrepreneur  à  exécuter 
sa  convention  ?  Est-elle  meuble  ou  immeuble  dans  le 
patrimoine  du  créancier  Titius  ? 

Pour  soutenir  que  cette  action  est  mobnière ,  oo 
peut  dire  qu'il  est  impossible  de  revendiquer  ce  qui 
n*existe  pas;  qu'avant  la  construction  eEécutée ,  Tédi- 
fice,  n*élant  point  encore  in  rerum  naturâ,  ne  saurait 
être  Tobjet  d'une  action  ;  que  c'est  ici  une  obligation 
de  fait,  comme  le  voyage  à  Rome  dans  la  question 
précédente,  laquelle  se  résout  toujours  en  dommages- 
intérêts  pécuniaires  pour  le  cas  d'inexécution  (114S), 
et  ne  comporte  rien  de  plus;  que,  conséquemment , 
Taction  ne  peut  être  immobilière,  puisqu'elle  n*a  pour 
objet  direct  qu'un  fait  ;  qu*elle  ne  tend  à  la  revendica- 
tion d*aucun  imnoeuble,  et  ne  peut  forcément  aboutir 
qu'à  l'obtention  de  dommages-inléréis  mobiliers; 
qu*enGn  tel  est  le  sentiment  des  auteurs  les  plus  graves 
telsque  Pothier,  Coût,  d' Orléans, d^rL  S,  n<> 50  ;  Merlin, 
Répertoire  f  t**  Nantissement,  L  viii,  p.  ^6â ,  etToul- 
lier,  t.  m,  p.  22,  n°  20  (1). 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  estimons  que 
Faction  qui  appartient  à  Titius  contre  son  entrepre- 
neur ,  pour  forcer  celui-ci  à  la  construction  de  l'édi- 
fice dont  il  s*agit,  est  véritablement  immobilière,  et 
nous  espérons  le  démontrer  ici  sans  réplique. 

197.  L'objet  d'une  obligation  est  bien  certaine- 
ment  ce  qui  a  été  voulu  par  l'un  et  promis  par  l'autre: 
c'est  donc  Tédifice  qui  est  ici  cet  objet ,  puisqu'il  est 
la  seule  cbose  qui  ait  été  stipulée  d'un  côté ,  et  pro- 
mise de  l'autre  :  l'obligation  est  donc  immobilière , 
parce  que  l'édifice  promis  ne  peut  ètfe  qu'un  îoh 
meuble. 

feu  importe  que  cet  édifice  n'existe  pas  encore  :  il 
n'en  est  pas  moins  l'objet  unique  du  traité ,  comme 
chose  future  et  possible  (1150),  comme  chose  que  le 
débiteur  doit  créer,  et  livrer  à  la  possession  du  créaa* 
cier. 

S'il  s'agissait  de  savoir  si  l'action  qui  appartient  â 
Titius  contre  soo  entrepreneur  est  une  aetion  en  re- 
vendication proprement  dite,  c'est-à-dire  si  c'est  une 
action  réelle  qui  ne  s'exerce  que  sur  les  choses  dont 
nous  avons  déjà  le  domaine,  et  dont  nous  sommes 
seulement  privés  de  la  possession ,  sans  douta  on  ne 

Sourrait  pas  dire  qu'une  telle  action  eût  lieu  à  l'égard 
'lin  édifica  qui  n'est  point  eneore  t»  rerum  mmturâf 


(1)  Et  de  GhavOT  ,  t.  I*S  ii«4S,  qui  te  fonde  tur  ropinion  de 
POTHIER,  qu'U  rappelle,  et  qu'a  analysée  PROUDHOR,  n"  i86 

VUiW' 

(2)  TouUJDUietCHAVOV  n*adiiieUent  patoette  conséquemiei 
le  dernier  •'eiprime  aiùù  (t.  I*»,  no44)  :  «  En  règle  générale  «  la 
transmÎMion  des  créances  te  règle  diaprés  leur  naUire  }H  faut  ee- 
peodani  reeennalU^  que  quand  elles  censitienl  dans  l'obtention 
d'un  fait,  il  peut  y  avoir  emeeption.  J'ai  fait  marché  avee  un  ar- 
eUtectepour  BtebAtir  unemaiseat  je  meurs  araatque  la  construe- 
ti«a  lit  été  commencée ,  laissant  un  légataire  de  tous  mes  meubles 
et  un  légataire  de  tous  mes  immeubles  :  à  quel  légataire  pestera  lu 
créance  résultant  de  cemarché?  VOTmER{TraUé det  chotêt,  $  a) 
décide  sans  hésiter  qu'elle  passera  au  légataire  des  meublea.  «  La 
eréuuoe ,  dit-il ,  qui  résulta  à  mon  profit  du  marché  que  j'ai  fait 
avec  un  architeele  pour  me  bAtir  une  maison ,  étant  la  eréaace 
d'un  fait,  en  suivant  ne*  principet,  est  une  créance  mobilière. 
P'où  il  suit  que,  quoique  le  terrain,  sur  lequel  eet  ardiltaote  a^est 
•Uigé  de  eottstrutre  eetta  maiioni  fèt  un  propre  de  ligne  uuqnul 
auccède  mon  héritier  au  propre  de  cettaUgnei  néabimius  le  dveM 
que  j'ai ,  résultant  de  ce  marché  contre  Tarchilecta ,  passera  à 


mais ,  conme  nous  TavoM  reoaarqtié  dèa  Jo  pfiiicipe, 
on  ne  doit  point  examiner  si  une  action  est  réelle  fm 
personnelle,  pour  savoir  si  elle  est  mobilière  oo  im- 
mcfbili^e  :  le  défaut  de  revendication  proprement  dite 
est  donc  ici  hors  de  la  thèse.  YofCff  suprà,  ao«s  le 
n*  17a. 

Ce  qui  détermine  le  droit  de  l'action ,  c'est  la  chose 
dans  laquelle  la  créanœ  doit  être  réatisée ,  on ,  ea 
d'autres  termes,  la  chose  que  le  créancier  a  droit  d'es- 
pérer du  débiteur  fidèle  a  remplir  ses  engagemeUfa  l 
c'est  donc  l'édifice  qu'il  faut  «onsidérer ,  et  non  les 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécntioii ,  par«e  ^'on 
ne  contracte  point  pour  que  le  débiteur  «MHque  à  sa 
promesse. 

1S8.  IJ  est  vrai  q«e  r4>blîgatlon  ée  Mfeae  résottt 
en  dommages-intérêts  cosire  le  débiteur  qui  se  refuse 
à  procurer  ce  qu'il  avait  promis.  Maté,'  d'mtepait  ^  Il 
De  s'agit  point  ici  d'un  fait  simple,  eomàe  «Tim  Voyage 
à  faire  i  Eome  4  lequel ,  n^étant  proiiM$tif  ée  fhn  ^  ne 
peut  être  suppléé  ou  remplacé  dans  riiiléi^  ém  créais 
cier  que  par  une  simple  indemnité  péctmiah'e  t  il 
s'agit ,  au  contraire ,  d'un  travail  essentiellefUent  pro- 
ductif, d'un  immeuble  qui  devra  être  livré  en  nature 
au  créancier  par  son  débiteur.  D'ailleurs,  et  dans  tous 
les  cas ,  les  donMna9es4Blérêts  à  payer  en  cas  d'inexé- 
cution ne  sont  jamais  dos  que  subsidiairement]  ils  ne 
viennent  qu'à  défautde  Telnet  qui  devait  être  procuré 
et  livré;  ils  ne  sont  que  la  compensation  de  cet  objet  ; 
ils  ne  sont  à  payer  que  quand  il  y  a  eu  novation  dans 
l'objet  de  la  créance;  ils  ne  sont,. en  un  mot,  qve  le 
prix  de  la  chose ,  et  non  pas  la  chose  même  :  ils  ne 
peuvent  donc  appartenir  qu'à  eelui  qui  profiteraH  de 
la  chose  si  elle  avait  été  faite  et  livrée ,  puisqu'ils  en 
sont  le  prix. 

ISS^Jious  ajouterons  que  le  sentiment  contraire 
entraînerait  les  absurdités  I»  plus  ehoquantes^ 

Supposons,  en  effet ,  qu'après  avoir  arrêté ^on  niar« 
ohé^  le  eréanoier  soit  déoédé ,  laissant  deux  légataires 
à  litre  universel ,  l'un  de  tout  soo  mobilier ,  et  l'antre 
de  tous  ses  immeubles  :  l'aetîoii  à  exercer  contre  V^n* 
trepreneur  fera  bien  certainement  partie  de  la  succès^ 
sion,  et  appartiendra  InooiftestaMemeot  à  Vnû  00  à 
l'antre  de  ces  légataires;  mais  si  l'oo  Mppose  que 
cette  aotion  eoit  mobilière  ^  par  qui  fOtuiNHi-eAe  être 
exercée? 

Si  elle  est  intentée  par  le  légataire  ées  immetfbles , 
on  lui  répondra  qu'il  est  sans  qualité  et  sani  droit , 
puisque  Taction,  étant  supposée  niobiHèNi,  M  peut 
lui  appartenir ,  et  il  Mra  infailliMeiBent  dédwé  non 
recevable  <fi). 


mon  héritier  au  mobilier.  II  arrive  de'  là  que  ni  mon  héritier  ati 
mobilier  ne  pourra  agir  contre  Farchitecte  ,  pour  qu*il  bâtisse  la 
maison ,  parce  qn*il  n*j  a  aucun  intérêt ,  n'ayant  point  éuccédé 
au  terrain ,  ni  mon  béritier  eut  propres  1  puisqu'il  ne  «wscède  pas 
à  Taction  qui  résulte  du  marché,  eette  action  ëtadt  méMHèfe. 
Mtb,  si  raréUtecle  sFtait  reçu  de  TST^^ent  d'avanee ,  comme  H  ne 
ra  reçu  qtt'à  la  charge  de  bâtir  co  foâtmieiit,  mon  bél<hier  nobi* 
lier  a  une  action  «mire  lui  pour  la  répétitiea  de  eet  aryeni,  ut  il 
ne  pourra  ériter  la  condamnatiou  qu*en  ceMitruiwint  le  hMimeat^ 
suivant  ton  obli^atiou.  •  Getie  doctrine  a  été  réfalée  %ic«»rieose« 
ment  par  ToviiLlBit.  Bn  eM,  oetiUMeur,  «près  «foir  reuMMU» 
an  t.  m,  n*  to,  que  lesoMignâMM  qui  ont  un  Ml  pourdijefraeril 
uHfbillères,  s^eiprime  «inti  au  I.  VI,  «•  sS  t 

«  L*acqaéreur  ou  le  successeur  à  titre  stN^lier  •  le  étcH 
d'eaeroer  tous  les  droita  que  'MU  vendeur  avait  stipulé*  4  eu  qui 
lui  étaient  autrement  acquis  pour  l-uCHHé  de  ]%érll«(fe  veMhL 
Céot  ce  qu'on  peut  imlcriiv  de  r«f C.  1 1»9 ,  qui  dit  qu'on  eit  eeail 
afuir  itipulépeur  toi  et  ^ocb*  sen  'Syésn  cêUm»* 

«  Le  jUriM^nsalie  4>Bld  éWMit  «tt  pHncApu  géaéril,  q«e  H 
pacte  réel  profite  à  tout  cent  uuftquii^  ïtiKÊf^tH  quel^Mirtfct 
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81  c^est  Ul^Uire  da  mobilier  qui  se  présente  pour 
agir,  on  lai  dira  aussi,  et  avec  la  même  force,  qu'il 
est  sans  intérêt ,  et  par  conséquent  sans  action ,  soit 
pour  demander  la  construction  de  Tédifice ,  soit  pour 
obtenir  un  dédommagement  en  cas  d*ineiécntion  : 

Pour  demander  la  construction  de  TédiGce ,  parce 
qa*il  n'agirait  que  dans  Tintérét  de  Taulre  légataire , 
«oquel  seul  Tédifice  appartiendrait  s'il  était  fait; 

Pour  obtenir  un  dédommagement  en  cas  d'inexécu- 
Uon,  parce  qu'il  ne  peut  souffrir  aucun  dommage  de 
la  privation  d*od  édiQccq«i  ne  lui  appartiendrait  point 
s'il  était  construit. 

L'action  intentée  contre  l'entrepreneur  pour  qu'il 
eùi  à  exécuter  sa  convention ,  tendrait  à  mettre  ob- 
stacle k  toute  créance  mobilière  :  Car ,  TédiOce  étant 
constroit ,  il  ne  serait  rien  dû  de  plus;  ainsi  le  léga* 
taire  du  mobilier  agirait  vainement,  puisqu'il  ne 
pourrait  rien  demander  pour  lui-même,  et  par  consé- 
quent tt  serait  non  recevable. 

Concluons  de  là  que  cette  action  est  nécessairement 
immobilière ,  et  que ,  comme  telle,  elle  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  légataire  des  immeubles^  puisque  c'est  à 
lui  seul  qu'elle  peut  proGter* 

Mais  si,  avant  son  décès,  Titins  avait  fait  condam- 
ner l'entrepreneur  à  des  dommages,  faute  par  celui-ci 
d'aToir  exécuté  ses  engagements,  alors  il  y  aurait  eu 
novation  dans  l'objet  de  la  créance,  qui  ne  subsisterait 
plus  que  pour  les  adjugés  pécuniaires,  lesquels  seraient 
en  conséquence  dévolus  au  légataire  du  mobilier  (1). 

La  solution  qu'on  voient  de  donner  fait  naître ,  sur 
cette  partie  de  notre  traité  ,  plusieurs  réflexions  tou- 
chant à  d'autres  questions  qui  sont  analogues  au  môme 
principe,  et  que  nous  allons  examiner  encore ,  pour 
moins  laisser  a  désirer  sur  cette  matière. 

■uiTiÈvi  QOKSTieif.  Si,  au  lieu  d'avoir  fait  nhûrché 
avec  un  entrepreneur  de  bâiiwientê  pour  consiruire 
une  maison  f  le  propriétaire  d'un  fonds  était  convenu 
avec  um  simple  euUivaieur  que  celui-ci  donnerait  un 
ou  plusieurs  coups  de  labour  à  son  champ  pour  le  se- 
mer, l'action  acquise  au  propriétaire  du  sol  contre  le 
laboureur  serait-elle  encore  immobilière ,  comme  dans 
le  cas  de  la  précédente  question  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  ici  que,  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  du  fonds ,  l'objet  de  l'action  ne 
consiste  point  dans  la  production  ou  la  création  d'un 
édifice,  comme  dana  le  cas  qui  précède,  mais  seule- 
ment dans  l'œuvre  ou  le  travail  du  laboureur  ;  qu'en 
conséquenee  ce  travail ,  tout  à  fait  mobilier  par  lui- 
même,  ne  saurait  âtre  l'objet  d'une  actéoa  immobn 
lière. 

Nonobstant  ce  raisonnement,  il  faut  décider  encore 
qwo  eeile  aelioii  ne  pent  être  qn'immoUlièfe  dans 


d#  ccM  4«ff  /(Mt  eïÈf^  téà,  fczécotée  i  In  rêm  paetd  onmi^i 
preepHi  qiàûrem  càUgathnmn  dIttatuMm  êàtê  ^  qui  paatt9- 
batwrMmiidt{a). 

€  9éàéêmiep9êrtitmplé1ë  ptLcie  hit  pffr  m  véàdèttr,  pae» 
tum  tàkvénimm  emm  VÉmtie&rê  fhtetum,  H  ht  rem  eonstitwtiut,,, 
et  emptoH  pnsdnî  f  ê9  hôè  futeno*  utt  Pouf^enlui  êeHSH  (â). 
JÙÊÊiàt  lé  ar«i4  ^mk  m^eM  «e<|ai9  par  la  coareBlioD  que  j'ai  fuCe  âfee 
un  SÊfèkmte  qae  j'rf  étiirfsé  ée  cofutraire  «ne  iMlMà  s«r  lé 
§sndê  Cenëtsn  psese  *  rac<|tiér««ir ,  âo  donataire,  au  léfipiaira 
dtfeeiMb,«i  si  c«  féné»  él«H  liHré  de  tabsthmiafi  cii  favear 
d« aieaeBftMU  08  de  rmi  d'etn,  ce dfeH  pa«ierattà  metenhntt 
00  à  aHm  e*  hitemk  de  i|ui  e«i  Mie  la  «ulMiitttiiOD,  quand  uiêtee 
lUreaoMoentfMtàMi  tucecMiaft. 

«  Cette  doclrioe  du  droit  fttaMi»  ett  hnàéé  en  nuem  eât  it 
eti  drMMl  qM  i»  pMt  i«*i«9Ér  BÉon  acq«ét«tir ,  i«ei>  deuatalra , 
I  êSÊU  U  Mifciié  q«e  j'ai  Mt  avee  l*<n*ild«te,«t 


1^^  ^n^ffPiy  ^^^^^^^^^r  ^^  ^^f 


l'intérêt  du  créancier  :  car  l'ouvr^age  qu'elle  a  pour 
objet  ne  devant  être  appliqué  qu'à  la  modification  ma- 
térielle et  physique  d'un  immeuble,  ce  n'est  que  dans 
la  possession  ou  jouissance  du  fonds  que  le  proprié- 
taire peut  en  percevoir  les  avantages  ou  le  profit. 

Que  si  l'on  admet  que  le  propriétaire  du  fonds,  qui 
est  le  créancier  du  travail  promis  par  le  laboureur, 
vienne  à  mourir ,  laissant  deux  légataires  à  titre  uni" 
versel,  l'un  do  ses  immeubles,  et  l'autre  de  son  mo- 
bilier ,  il  n'y  aura  que  le  légataire  des  immeubles  qui 
devra  profiter  des  travaux  du  cultivateur ,  et  qui  par 
conséquent  pourra  en  exiger  l'exécution  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  entièrement  faits ,  puisqu'ils  ne  de- 
vront avoir  lieu  que  dans  son  intérêt  et  pour  lui  seul* 

Voilà  pourquoi  l'action  dont  il  s'agit,  ne  s'appH- 
quant  qu'à  un  immeuble  et  pour  en  modifier  physi- 
quement le  matériel  de  la  superficie,  ne  peut  être 
elle-même  qu'une  action  immobilière^ 

190.  RBUVTiiia  QUKSTioif .  En  nous  plaçant  toutours 
sous  l'empire  qénèral  qui  préside  aux  questionê  précé-* 
dentés^  si  Ton  suppose  que  l'entrepreneur  qui  avait 
marchandé  la  construction  de  l'édifice,  ou  le  laèourew* 
qui  devait  quelques  travauâp  de  culture,  aient  accom»^ 
pli  leurs  obligationê ,  et  que  le  défunt  ne  leur  ait  pas, 
en  son  vivant,  payé  le  prix  de  leurs  travaux,  à  qui 
devront-ils  s'adresser  pour  obtenir  leur  pt^remeHt  f  Ne 
devroni^ils  intenter  leur  action  que  contre  l'héritier 
des  immeubles ,  pris  égard  à  ce  qu'il  n'f  a  que  cet  hé* 
ritier  qui  soit  appelé  à  profiter  de  l'édifice  ou  du  labour 
ra^e  exécutés?  Ou  ^héritier  du  mobilier  dèvra^tU 
aussi  pafer  «fie  partie  de  la  somme  due  ? 

C'est  un  principe  avéré,  tant  dans  le  droit  ancien 
que  dans  le  droit  nouveau ,  que  les  dettes  de  l'homtiie 
pèsent,  sans  distinction,  sur  la  masse  de  tous  ses 
biens ,  aitenda  que ,  comme  le  porte  l'article  9092  du 
code  civil ,  «c  quiconque  s'est  obligé  personnellement, 
u  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
«  biens  mobi  I  iers  et  immobi  liers,  présents  et  k  venir  ;  » 
et  que  la  même  chose  était  déjà  décrétée  par  la  loi  ro- 
maine :  Sed  et  hic  placuit  nihil  faeere  œris  alieni 
nomen,  cûm  non  loci  sit  œs  alienum,  sed  universa- 
rum  facultatwn  :  œs  enim  alienum,  patrimonium 
totum  imminuerê  constituit,  non  certi  loci  faculta- 
/ea.  (L.  tfO.  D.  lib.  5,  1. 1.) 

Il  résulte  de  là  2 

Que  les  deux  héritiers  sont  passibles  de  l'action  en 
payement  que  le  constructeur  et  le  laboureur  ont  cha-^ 
cun  le  droit  d'intenter;  que  les  deux  successeurs  aux 
biens  sont  l'un  et  l'antre  passibles  de  cette  action, 
puisque  l'nn  et  f  autre  sont  revêios  de  la  qualité  d'hé- 
ritier testamentaire ,  on  de  successeur  à  titre  uni-* 
versel  d«  défunt  (1010),  et  que  l'an  et  l'autre  sont 


«i  je  n*ai  pas  exprimé  cette  tubrogatioo  dans  Tilcte  de  retitc ,  dtf  ' 
ddditfou ,  «a  Asm  moû  tetUibeot ,  elle  V^  itwtie  feciletneti 
eonprkcr  ooMni»  mt  acfeeMOlre  de  H  choté  Tendue,  donnée  oif 
léguée,  dont  la  déHtranciB  divit  éu«  ftite  arec  ««  àcoetioiret 
(art.  1018). 

«  La  déeitien  de  PotHfEB  nout  paraît  éTideanneM  eontraird 
au  princi|>e  raisonnable  établi  par  le  droit  romain,  que  les  pactes  ' 
réels  préfMent  à  MiM  tfèui  q«ri  ont  intérêt  que  robligatlon  soit 
eaéctfléé,  qm&rum  intêtfuH  diaelutam  ett9  obligûtUmem  4(fuê 
qui  paeftcêbatuf.  L^héritier  aUx  immeubles  a  intérêt  de  cou- 
Iralndre  Parehiiecle  à  exécuter  son  mnrehé ,  et  l(  ne  pas  laisser 
imparfaite  la  ma'rseii  dcjè  peot-6»re  eommeneée.  Le  droit  de  ht 
Uïte  acketêr ou  l>aD#  passe  donocnca personne  eomne  un  ac« 
ecssoire  tJtrfottds.ll  ne  peut  passer  à  rhéritier  auxmeublet,  pare«r  ' 
qo'rt  tfj  a  aucan  iiMérét.*  Voyex  ce  qui  «  été  <Nt  Ot  dlwtt»  lio  i8(« 

(I)  Op^  ceaf.  deOitAVOT,  1. 1*',  n»46. 

(i>a.l7.  $5.d«pneM#, 
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participants  du  pa/Hmoinc  qui  en  est  affecte ,  et  qui 
ne  leur  a  été  délaissé  qu*indistinctement  grevé  de  cette 
charge; 

Qu'en  considérant  ces  deux  codébiteurs  vis-à-vis 
Tun  de  l'autre,  ils  devront  contribuer  entre  eux  au 
payement  des  deux  dettes,  non  pas  chacun  également, 
mais  chacun  dans  la  proportion  des  valeurs  compara- 
tives de  leurs  cotes  héréditaires ,  puisque  c'est  sur  la 
inasise  des  biens  pris  indistinctement  que  pèsent  les 
dettes ,  et  que  c'est  ainsi  que  le  veut  l'article  870  du 
code  civil  ; 

Mais  qu'en  considérant,  au  contraire,  les  deux  hé- 
ritiers comparativement  avec  l'enlrepreneur  et  le 
laboureur  qui  répètent  le  payement  de  leurs  créances, 
il  faut  dire  que ,  par  application  do  l'article  875 , 
chacun  d'eux  devra  être  condamné  à  leur  payer  sa 
portion  virile,  ou  la  moitié  de  la  dette,  sauf  aux  deux 
débiteurs  à  compter  ensuite  entre  eux  pour  savoir  ce 
que  l'un  pourra  redevoir  à  l'autre ,  pris  égard  à  l'ex- 
cédant de  valeur  de  sa  part  de  biens  sur  celle  de  l'autre. 

La  raison  de  cela,  c'est  que,  le  créancier  ayant  deux 
débiteurs  entre  lesquels  il  n'est  point  chargé  d'arran- 
ger le  compte ,  ni  de  vérifier  si  l'un  doit  plus  que 
l'autre ,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  droit  de  les  assigner  en 
payement  de  leurs  portions  viriles  de  la  dette ,  sauf  à 
eux  à  s'arranger  ensuite  sur  le  partage  de  leur  charge. 

191.  DixiÈHB  QUESTION.  Si,  ttu  Itcu  d'avoir  légué  êe$ 
immeubles  à  l'un  et  son  mobilier  à  un  autre,  comme 
dans  le  cas  de  la  question  précédente,  le  testateur  qui 
avait  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  lui  con- 
struire un  édifice ,  s'est  borné  à  léguer  à  quelqu'un  le 
fonds  sur  lequel  il  a  voulu  que  l'édifice  fût  construit, 
ce  légataire  particulier  aura-t-il  aussi  une  action 
pour  forcer  l'entrepreneur  à  l'exécution  de  l'ouvrage 
dont  il  a  été  chargé?  et  le  payement  de  la  somme  qui 
lui  a  été  promise  péserà-t-il  encore  sur  l'héritier  ? 

Pour  bien  faire  sentir  Injuste  solution  de  cette  ques- 
tion ,  nous  observerons  en  préalable , 

1*"  Que  les  effets  de  nos  conventions  ne  s'éteignent 
pas  par  le  décès  de  ceux  qui  les  ont  contraclées,  puis- 
qu'ils se  transmettent  à  leurs  successeurs,  et  que  c'est 
là  une  maxime  invariable  dans  le  droit; 

•  SI?  Qu'on  doit  regarder  l'action  dont  il  s'agit  ici 
comme  étant  immobilière ,  puisqu'elle  s'applique  à  la 
production  d'une  chose  qui  doit  être  un  immeuble, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  nos  réponses  aux 
questions  précédenles  ; 

Z^  Que  cette  action  pour  forcer  l'entrepreneur  à 
remplir  son  engagement ,  devant  avoir  pour  résultat 
la  construction  d'un  édifice  sur  le  fonds  dont  le  testa- 
teur a  disposé  par  un  legs  particulier,  c'est  dans  l'in- 
térêt seul  de  ce  successeur,  quoique  à  titre  singulier , 
que  l'exécution  du  marché  devra  avoir  lieu ,  puisque, 
par  l'effet  de  celle  exécution ,  l'édifice  viendra  s'iden- 
tifier avec  ce  foiids. 

Il  faut  donc  dire  que  l'action  destinée  à  forcer  l'exé- 
cution du  marché  conclu  avec  l'entrepreneur,  appar- 
tient nécessairement  au  légalaiK  particulier  du  fonds, 
puisque  Teffel  ne  doit  en  pfofiter  qu'à  lui  seul,  et  que 
cette  action  doit  être  considérée  comme  une  partie 
accessoire  de  son  legs. 

.  Quant  au  payement  qui  pourra  être  dû  à  l'entrepre- 
neur, il  doit,  comme  dette  du  défunt,  rester  à  la 
charge  des  héritiers ,  puisque  les  légataires  particu- 
liers n*en  sont  point  tenus  ;  et  si ,  pour  faire  avancer 
rpuvrage,  le  légataire  du  fonds  avait  payé  en  tout  ou 
en  partie  la  somme  due  à  l'entrepreneur ,  il  aurait  son 
recours  contre  les  successeurs  à  titre  universel  (874). 

,  199.  ORuaHi  qvwniov^'^Lorsque,  durant  l'esercice 
d'un  droit  d'usufruit  ou  d'un  bail,  l'usufruitier  ou  le 
fermier  ont  commis  dans  le  fonds  des  dégradations 
plus  ou  moins  considérables ,  mais  dont  ils  sont  res~ 


pensables;  si,  après  la  cessaHon  de  l'usufiruii  &U  la 
fin  du  bail,  le  propriétaire  du  fonds  vient  à  l'aliéner 
sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  ni  réserve  touchant 
les  actions  en  indemnité  ou  en  réparation  des  dègra* 
dations  de  l'immeuble,  est-ce  à  l'ancien  propriétaire 
que  reste  l'exercice  de  ces  actions?  ou  sont-elles  trans' 
mises  au  nouvel  acquéreur? 

Pour  soutenir  que  c'est  à  l'ancien  propriétaire,  et 
non  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  dégradé ,  qu'appar- 
tient l'action  en  indemnité ,  on  dira  que  c'est  envers 
cet  ancien  propriétaire  que  l'usufruitier  ou  le  fermier 
s'étaient  obligés  à  bien  entretenir  le  fonds  ou  à  payer 
le  prix  des  dégradations  qu'ils  pourraient  y  causer  ; 
qu'on  ne  voit  pas  comnient  le  droit  acquis  par  cette 
obligation  personnelle  aurait  pu  changer  de  maître 
lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  cession  expressément  faite  â 
un  autre  ;  que  c'est  l'ancien  propriétaire  qui  a  lui  seul 
souffert,  et  qui  souffre  encore  tout  le  dommage,  attendu 
que  si  son  fonds  n'avait  pas  été  dégradé ,  il  l'aurait 
vendu  d'autant  plus  cher;  qu'ainsi,  lui  seul  se  trou- 
vant en  souffrance  par  la  faute  d'autrui ,  c'est  aussi  à 
lui  seul  qu'on  doit  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouve. 

Nonobstant  ces  raisonnements ,  nous  croyons  qa'oa 
doit  tenir  pour  constant  que  c'est  à  l'acquéreur  qu'ap- 
partiennent les  actions  en  réparation  ou  en  indemnité 
dont  il  s^agit,  attendu  qu'on  doit  considérer  ces  actions 
comme  faisant  une  partie  accessoire  du  fonds  qui  lui  a 
été  vendu. 

Cette  solution  n'est  que  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  que  l'action  directe  en  réparation  de  l'héritage, 
est  une  action  immobilière  par  l'objet  auquel  elle  s'ap* 
plique ,  puisque  tout  son  effet  ne  doit  consister  qu'à 
opérer  ou  à  procurer  la  réhabilitation  ou  la  réint^ra- 
tion  de  l'état  matériel  du  fonds  ;  et  que  ce  résultat  ne 
peut  profiler  qu'au  nouveau  propriétaire  de  l'héri- 
tage. 

Voudrait-on  plus  de  développements  la-dessus? 

Supposons  d'abord  que  l'ancien  propriétaire  ae- 
lionne  son  fermier  pour  qu'il  ait  à  procurer  les  répa- 
rations qui  sont  à  faire  dans  le  fonds  actuellement 
possédé  par  le  liers  acquéreur.  Le  fermier  répondra 
victorieusement  qu'il  est  non  recevable,  comme  étant 
sans  intérêt  dans  l'objet  de  sa  demande ,  attendu  que, 
le  fonds  dégradé  ne  lui  appartenant  plus ,  les  répara- 
tions qui  sont  à  y  faire  ne  pourront  jamais  lui  pro- 
fiter. 

Supposons ,  en  second  lieu ,  que  l'ancien  proprié- 
taire, au  lieu  d'intenter  contre  le  fermier  l'aclioa 
directe  et  principale  en  réparation ,  lui  demande  seu- 
lement une  indemnité  pécuniaire  pour  dommages  par 
lui  soufferts  comme  suite  de  dégradations  causées 
dans  le  fonds  :  il  devra  être  également  déclaré  non 
recevable  à  proposer  cette  action  subsidiaire,  attendu 
que  le  fermier  pourra  .victorieusement  repousser  la 
demande  soit  en  exécutant  les  réparations,  soit  même 
en  objectant  que  l'indemnité  ne  peut  être  due  qé'à 
celui  qui  profilerait  des  réparations  elles-mêmes  si 
elles  étaient  exécutées  ;  que  par  conséquent  ce  n'est 
que  le  possesseur  actuel  du  fonds  qui  peut  avoir  droit 
à  l'indemnité ,  comme  ce  n'est  jamais  que  celui  qui 
devrait  profiler  de  la  chose  si  elle  était  fournie  en  na- 
ture ,  qui  puisse  avoir  le  droit  d'en  exiger  le  prix. 

£n  un  mot,  le  fermier  peut  toujours  dire  qu'il  no 
doil  que  les  réparations,  et  qu'en  les  procurant,  il  m 
fera  rien  dans  rintérét  de  l'ancien  propriétaire  :  pour- 
quoi celui-ci  est  non  recevable  à  intenter,  à  c^ 
égard,  aucune  action  contre  lui. 

La  question  ne  changerait  pas  de  nature  et  devrait 
recevoir  une  identique  décision  lors  même  qu'au  liea 
de  vendre  son  héritage,  le  propriétaire  primitif  ea 
aurait  fait  l'objet  d'une  donation  ou  d'un  legs  :  car  il 
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ferait  toujours  vrai  de  dire  qoe  raetion  en  réparation, 
qui  est  toujours  Faction  principale,  aurait  été  trans- 
mise au  donataire  ou  au  légataire  comme  faisanl  ac- 
cessoirement partie  de  la  donation  ou  da  legs. 

19S.  aoTOiÈHiQUiSTioii.  Lavenied'unfîmdsaétéfàiie 
à  crédit f  mai$  êowt  laoamiUionexpreêêegu^elle  êera  ré- 
êolue  êi  l'aequèreurn'enpaxBpoê  le  prix  dans  un  délai 
dMerminé;  an  terme  fixé,  le  prix  de  la  vente  n'est  pa$ 
p^yé,  et  le  vendeur  vient  à  mourir  dans  cet  état  de 
choêesj  maiê  aprèê  avoir  légué  tous  ses  immeubles  à 
mne  personne,  et  tout  son  mobilier  à  une  autre  :  au- 
quel  des  deux  légataires  doivent  appartenir  les  actions 
fui  peu/vont  être  à  intenter  contre  cet  acquéreur  de 
fànds? 

Aux  termes  de  Tarticle  1159  du  code  civil,  «  le  dé- 
«  biteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  som- 
«  mation  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  Peffet 
«  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu*il 
«  soit  besoin  d*acle,  et  par  la  seule  échéance  du 
H  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  » 

Il  s*agit  ici  d'une  clause  pénale  comportant  la  réso- 
lution de  la  vente  en  cas  de  non-payement  dans  le 
délai  filé;  or,  suivant  Tarticle  1250  du  même  code, 
«  soit  que  l'obligation  primitive  contienne  soit  qu'elle 
«  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
«  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque 
«  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre , 
«  soit  à  faire,  est  en  demeure.  i> 

Ainsi,  à  supposer  que  le  vendeur  soit  mort  sans 
ayoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  par  les  moyens  in- 
diqués dans  l'art.  1139  ci-dessus,  il  n'y  aura  eu,  de 
son  vivant,  aucune  novalion  dans  le  contrat,  ni  au- 
cune résolution  de  vente,  et  Le  prix  non  payé  ne  devra 
revenir  qu'au  légataire  de  son  mobilier. 

Si  au  contraire  l'acquéreur  avait  été  mis  en  demeure 
par  le  vendeur  encore  vivant,  il  faudrait  dire  que,  la 
résolution  de  la  vente  ayant  été  opérée  de  droit,  et 
devant,  dans  son  exécution,  remonter  jusqu'à  l'épo- 
que de  celte  constitution  en  demeure ,  c*est  le  léga- 
taire des  immeubles  qui  devrait  avoir  l'action  en  re- 
Tendication  du  fonds. 

Mous  lyouterons  encore  qu'au  cas  où  il  serait  re- 
connu, d'après  les  principes  et  les  règles  qu'on  vient 
d'expliquer,  que  c'est  le  légataire  du  mobilier  qui  de- 
vait emporter  dans  son  lot  la  créance  du  prix  de 
l'aliénation,  si,  en  actionnant  l'acquéreur  en  paye- 
ment, celui-ci  ne  satisfaisait  pas  à  son  engagement, 
le  légataire  créancier  du  prix  de  la  vente  pourrait 
aussi  demander  à  son  profit  la  résolution  du  contrat 
d'aliénation,  et  devenir,  par  ce  moyen,  l'adjudicataire 
de  l'immeuble  qui  ne  se  serait  point  trouvé  en  nature 
dans  la  succession,  et  qu'il  n'aurait  obtenu  que  par  la 
novation  opérée  dans  l'objet  de  sa  créance. 

1941.  TRiuiâMBQOBSTioif.  Le  vendeur  d'uu  immeuble 
qui  n'en  a  point  touché  le  prix,  est  mort  y  laissant  deux 
légataires  à  litre  universel,  l'un  de  son  mobilier,  et 
Pautre  de  ses  immeubles  ;  le  légataire  du  mobilier, 
comme  créancier  du  prix  nonpajré,  actionne  l'acqué- 
reur en  purement  de  sa  créance  mobilière;  mais  le 
légataire  des  immeubles  parait  en  même  temps,  et  in^ 
iemte  contre  l'acquéreur  une  action  en  revendication 
de  l'immeuble,  pour  cause  de  dol  ou  de  violence  dont  il 
eoulient  que  le  conirat  de  vente  fut  affecté  de  manière 
â  le  rendre  absolument  nul  :  quid  juris? 


(1)  La  coar  de  cassaUoo  de  Fraoc*»  le  décidait  ainii  par  son 
orréi  do  %3  prairial  ao  zii.  (SiREY,  t.  IV,  p.  370.) 

Même  dêcÎMon  le  14  mai  1806  (8IKEY,  t.  VI,  p.  33i),  par  la  seo- 
tien  de*  reqaétes.  11  s'agissait  de  savoir  si  une  acUon  en  rescision, 
peariêtieo,  était  susceptible  d^xpropriation. 

Hait  eeUM  jurisprudence  a  depuis  été  tbandonnée*  Le  a5  jan^ 


Il  est  incontestable  que  le  prix  de  la  vente  ne  peut 
être  do  ni  exigé  qu'autant  que  le  contrat  d'aliénation 
est  reconnu  ou  jugé  valable  :  c'est  donc  l'action  in- 
tentée par  l'héritier  des  immeubles  qui  doit  marcher 
la  première  ;  et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet 
héritier  parviendra  à  faire  déclarer  nul  l'acte  de  vente^ 
et  dans  ce  cas  il  obtiendra  l'adjudication  de  l'immeu* 
ble,  qui,  pris  égard  &  la  nullité  de  l'aliénation,  se  sera 
trouvé  encore  dans  la  succession  du  défunt  ;  ou,  au 
contraire,  cet  héritier  aura  échoué  dans  son  action  en 
nullité  de  la  vente  et  revendication  du  fonds,  et,  dans 
ce  cas,  la  vente  ayant  lieu ,  ce  sera  au  légataire  du 
mobilier  à  en  exiger  le  prix. 

Au  reste  on  voit  que  l'issue  d'une  telle  action  inté- 
ressant nécessairement  le  légataire  du  mobilier,  il 
doit  avoir  le  droit  d'intervenir  dans  la  discussion  de 
la  cause. 

195.  QVÂToaziÈHB  QUESTION.  Quelle  est,  dans  les 
ventes  de  fimds,  la  nature  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  du  prix! 

Pour  soutenir  que  cette  action  est  mobilière,  on 
peut  dire  que,  de  son  c6té ,  l'acquéreur  est  en  droit 
de  retenir  le  fonds  en  payant  le  supplément  de  l'esti- 
mation, sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  to- 
tal (1681);  que,  d'autre  part,  le  vendeur  serait  sans 
action  et  n'aurait  rien  &  répéter  s'il  avait  reçu  un  prix 
équivalent  au  fonds  qu'il  a  vendu;  qu'il  ne  lui  manque 
par  conséquent  que  le  supplément  du  prix,  et  que 
c'est  là  tout  Tobjet  de  son  action  (1). 

Nous  croyons  néanmoins  que  Inaction  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  est ,  dans  son  état  primitif,  es- 
sentiellement immeuble  :  car  rescinder  un  contrat  ou 
l'anéantir,  c'est  rétablir  les  choses  comme  elles  étaient 
auparavant  :  c*est  par  conséquent  reporter  le  domaine 
de  la  chose  vendue  sur  la  tête  du  vendeur,  comme  il 
y  était  avant  la  vente.  L'objet  matériel  cl  même  unique 
de  l'action  par  laquelle  on  poursuit  celte  restitution 
en  entier,  est  donc  entièrement  dans  l'immeuble  qui 
avait  été  vendu  :  donc  elle  est  immeuble  elle-même» 

Cette  action  est  tellement  attachée  au  fonds,  que 
le  demandeur  peut  poursuivre  la  restitution  de  son 
immeuble,  même  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs (1081). 

Il  est  vrai  que  l'acquéreur  peut  retenir  le  fonds  en 
suppléant  le  juste  prix  :  mais  que  résulle-t*il  de  là  ? 
Rien  autre  chose,  sinon  que,  quand  il  prend  ce  parti, 
le  vendeur  se  trouve  forcé  d'aliéner  une  seconde  fois 
en  confirmant  la  première  vente,  au  moyen  du  nou- 
veau prix  qu'il  reçoit  pour  cela. 

Si,  quand  la  vente  est  rescindée,  l'acquéreur  peut 
offrir  le  supplément  du  prix  au  lieu  de  relâcher  Tim- 
meuble,  co  droit  n'est  pour  lui  que  in  facultate  libe-» 
randi;  c'est  une  faculté  qui  lui  est  personnelle,  et  qui 
est  entièrement  étrangère  à  l'action  du  demandeur  : 
car  il  n'appartient  point  à  celui-ci  d'exiger  le  supplé- 
ment d'estimation;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'est 
pas  Tobjet  de  son  action,  puisqu'il  ne  pourrait  pas 
même  le  demander  (2). 

On  doit  donc  regarder  cette  action  comme  immeu- 
ble ;  et  de  là  il  résulte , 

1<>  Que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  légué  ses 
efiets  mobiliers  à  une  personne,  et  ses  immeubles  à 
une  autre,  l'action  en  rescision  n'appartiendrait  qu'au 
légataire  des  immeubles  ; 


vier  i83a  la  cour  de  Bourges  reconnaissait  à  cette  action  le  ca- 
ractère immobilier.  (SiREY,  i83s,  a, 557.)  Op,  conf.  de  DEI4- 
VMCOUBT ,  t.  11,  p.  3os ,  in-8».. 

(â)  Op.  conf.  de  DURAKTOn,  n»  97  ;  de  GrehIEE,  Donations, 
n*  i64i  do  POTHIBR,  Cont.  ds  vênie,  u^  33i ,  371. 
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Çf  Que,  le  vendeur  venant  à  fc  marier,  celle  action 
lui  resterait  propre,  et  ne  tomberait  pajnt  en  commu- 
nauté :  en  sorle  que  si,  durant  le  mariage,  la  resct- 
fiion  était  proposée  et  admise,  et  que  l'acquéreur 
voulût  retenir  Timmcuble  en  suppléant  restimation, 
ce  supplément  appartiendrait  toujours  exclugivenrient 
à  l'époux  vendeur,  parce  que  le  prix  d'une  action, 
eomroe  celui  de  toute  autre  chose,  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  en  est  le  maître. 

Il  en  serait  de  ce  supplément  d^estimation  comme 
du  prix  d'une  vente  de  fonds  faite  par  Tun  des  époux 
pendant  son  mariage,  pour  lequel  il  aurait  droit  au 
remploi  ou  à  la  reprise  sur  la  communauté  qui  en 
aurait  profité  :  le  tout  suivant  les  régies  établies  sur  le 
eontrat  de  mariage. 

Mais  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
l'état  primitif  de  l'action,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a 
point  eu  encore  de  novatîon  dans  son  objet  :  car ,  si 
Van  supposait  que  le  vendeur  eût  proposé  lui-même  et 
obtenu  la  rescision  de  son  contrat  ;  que,  parvenu  à  ce 
point,  l'acquéreur  eût,  de  son  c6té,  consommé  son 
option  en  offrant  de  suppléer  le  juste  prix  pour  retenir 
le  fonds  ;  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  vendeur 
eût  laissé  deux  légataires,  l'un  de  son  mobilier,  l'autre 
de  ses  immeubles,  il  est  incontestable  que  le  supplé- 
ment du  prix  encore  dû  serait  dévolu  au  légataire  des 
meubles,  parce  que  la  créance  ne  serait  plus  que  mo- 
Ulicre  par  son  objet  :  on  retomberait  aiofs  dans  la 
même  hypothèse  que  si  la  vente  avait  été  faite  d'abord 
pour  un  juste  prix,  mais  qui  n'eût  pas  été  totalement 
acquitté  avant  la  mort  du  vendeur. 

Par  la  même  raison,  si  la  rescision  avait  en  lieu,  et 
si  l'opXion  de  Tacquéreur  pour  conserver  le  fonds  avait 
été  faite  avant  le  mariage  du  vendeur,  les  deniers  res- 
tant dus  pour  supplément  d'estimation  tomberaient  en 
OiiMaamunauté,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  eu  qu'une 
créance  purement  mobilière  à  exercer. 

19tt.  QumzifcXE  QUESTION.— iSï  l'ockêteume  paye  pos 
h  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  (  1654)  ;  et  elle  doit  être  prononcée  de  suite  si  ce 
dernier  se  trouve  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
pris  (1655  )  :  quelle  est  la  nature  de  Inaction  qui  ap^ 
partient  au  vendeur  d'un  immeuble^  lorsqu'il  se  trouve 
dans  cette  position  ?. 

Dans  la  discussion  d'une  des  questions  qui  précè- 
dent ,  nous  avons  fait  voir  que ,  quand  on  a  consigné 
«u  contrat  de  vente  une  clause  portant  qu'à  défaut  de 
payement  du  prix  dans  un  délai  fixé,  la  vente  serait 
résolue,  il  suffît  que  Tacqucreur  ait  été  dûment  con- 
stitué en  demeure,  pour  que  dès  lors  l'action  du  ven- 
deur doive  être  considérée  comme  étant  devenue  réelle 
et  immobilière  par  l'acte  de  constitution  en  demeure 
qui  a  donné  ouverture  à  l'acUon  résolutoire  réservée 
dans  le  contrat. 

Mais  cette  hypothèse  n'est  point  c^lle  de  U  présente 
question,  où  nous  supposons  tout  simplement  que, 
suivant  la  règle  du  droit  commun ,  il  s'agisse  d'un 
vendeur  qui  actionne  pour  obtenir,  non  une  résolu- 
tion conventionnelle  expressément  stipulée  par  les  par- 
ties, mais  bien  une  résolution  judiciaire  de  la  vente 
pour  cause  de  non-payement. 

L'hypoihèse  de  la  présente  question  est  aussi  très- 
différente  de  celle  de  la  précédente,  qu'on  suppose 
avoir  pour  objet  la  résolution  du  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion  ;  et ,  quoiqu'elles  paraissent  avoir  en- 
semble beaucoup  de  similitude,  en  ce  que  dans  l'une 
etV^trç  U  s'agit  de  résoudre  l'acte  d'aliénation,  et 


(1)  L.  3,  cod.  de  cantrmhend.  empt.,  lib.  IV,  Ut.  38. 

(2)  Ed  effet  l'actioa  contre  Tac^uéreur  ne  tend  d'abord  4|ii*au 
payement  dnprix;  ce  n*est  qa'à  défaut  de  payement  que  la  résoln- 


de  réintégrer  le  vendeur  dans  la  possession  du  fbnrfs 
vendu,  néanmoins  elles  sont,  quant  aui  principes 
qui  les  régissent,  de  deux-  espèces  totalement  diffé- 
rentes, et  celle-ci  doit  recevoir  une  décision  tout  autre 
que  celle  que  nous  avons  portée  sar  la  précédente  : 
en  sorte  qu'il  faut  dire  qu'Ici  l'action ,  considérée  dans 
son  état  primitif,  n*est  absolument  que  mobilière. 

Et  en  effet  l'action  en  résolution  de  la  vente ,  en  ce 
cas,  ne  peut  être  que  subsidiaire  :  elle  n'est  jamais 
directe  et  principale ,  parce  que  celui  qui  l'intente  ne 
peut  demander  la  restitution  du  fonds  qu'à  défaut  du 
prix  dont  il  est  seulement  créancier.  Pour  se  confor- 
mer  à  l'ordre  que  lui  trace  la  nature  des  choses ,  il 
doit ,  par  ses  conclusions  principales ,  réclamer  le  prix 
qui  lui  est  dû ,  et  subsidiairement  conclure  à  ce  que, 
faute  de  payement ,  la  vente  soit  résolue  :  d'où  il  ré- 
sulte que  la  restitution  du  fonds  n'est  que  l'objet  d'une 
demaride  accessoire,  et  qu'avant  le  jugement,  et  même 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  à  l'acquéreur  pour 
payer  en  gardant  l'immeuble,  le  vendeur  n'est  tou- 
jours créancier  que  d'une  somme  d'argent. 

Cette  hypothèse  est  tout  autre  que  celle  où  se  trouve 
celui  qui  agit  en  rescision  du  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion.  Dans  ce  dernier  cas.  en  effet,  la  resti- 
tution du  fonds  est  l'objet  direct  de  l'action  principale: 
le  demandeur  n'est  pas  alors  créancier  du  prix ,  et  ne 
peut  conséquemment  l'exiger,  puisqu'il  en  a  déjà  été 
payé  ;  il  n'est  pas  même  créancier  du  supplément  oue 
l'acquéreur  pourra  lui  offrir  pour  conserver  le  fonds , 
attendu  que  ce  supplément  ne  lui  a  point  été  promis,  et 
qu'il  n'est  que  in  facultaie  liberandi  pour  l'acquéreur* 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  la 
vente  d'un  fonds ,  et  l'action  en  résolution  du  contrat 
pour  cause  de  non-payement  du  prix  du  fonds ,  sont 
donc  absolument  différentes  quant  aux  objets  auxquels 
elles  s'appliquent ,  puisque  l'une  est  totalement  réelle 
et  immobilière,  tandis  que  l'autre  n*est  que  person- 
nelle ,  quoique  hypothécairement  privilégiée. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  telte-^ 
ment  réelle  et  immobilière  dans  l'objet  auquel  elle 
s'applique ,  que  le  vendeur  peut  aller  revendiquer  le 
fonds  sur  le  tiers  acquéreur  (1681);  tandis  qu'au  con- 
traire celui  qui  n^a  pas  reçu  le  prix  de  l'immeuble  par 
lui  vendu ,  ne  peut  agir,  k  l'égard  du  tiers  acquéreur, 
que  comme  créancier  privilégié ,  si  toutefois  il  a  lait 
inscrire  son  privilège;  en  sorte  qu'il  ne  lui  est  toujours 
dû  que  le  prix  non  payé  :  Sinon  donationis  causa,  sed 
verè  vineas  distraxisH,  nec  pretium  numeratum  est, 
actio  iibipretii,  non  eorum  quœ  dedisti  repetiHo  cofy»- 
petU  (1).  C'est-à-dire  que  Tune  de  ces  deux  actions  tend 
à  la  revendication  de  l'immeuble ,  tandis  que  l'autre 
n'a  qu'un  prix  mobilier  pour  objet  direct  (3). 

L'action  de  celui  qui  agit  pour  cause  de  lésion  nVi 
que  l'obtention  de  l'immeuble  pour  objet.  S'il  sort 
vainqueur  de  la  lutte,  il  est  forcé  de  rembourser  le 
prix  qu'il  avait  reçu ,  et  ne  peut  faire  autre  chose  que 
reprendre  son  fonds ,  sans  pouvoir  forcer  l'acquéreur 
à  hii  payer* le  supplément  du  prix  en  conservant  lini- 
meubles  au  contraire,  quand  il  s'agit  de  faire  résou- 
dre le  contrat  pour  défaut  de  payement,  le  demandeur 
est  si  peu  obligé  de  ne  s'attacher  qu'à  ta  revendication 
du  fonds,  qu'il  peut  se  contenter  de  provoquer,  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur,  la  revente  de  l'immeu- 
ble ,  pour  obtenir  par  là  le  payement  du  prix  dont  il 
est  créancier  :  en  sorte  que ,  sous  tous  les  rapports,  les 
actions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  totalement  différentes 
dans  leurs  applications. 


Uon  peut  être  prononcée;  il  n^  a  donc  pas  d'action  autre  ffs» 
l'action  du  prÎTilége ,  à  exercer  contre  le  tiert  acqnéreor,  avant 
quAlarételutioaait  M  pronoacée  ooatra  toggemiac  a<yiér— f  ♦ 
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kérntÊ§»  Ml  WMMwé  #Mi  MHj^fWr  l'évi^iimj  i'aeUên 
0§$  gor§miiB^'a  .a  à  êsnrtep  eomtf  son  wnOnêr  daH- 
9U0  éim  tmiéiéréê  mmms  mêublê  oh  comme  immou- 
bief 

8i  VÊfctàtm  om  gtrantie  n'a? tît  pear  but  que  la  resli- 
iulion  da  prix  de  la  vaille  et  les  dommagea-intéréta 
qui  miritefit  de  rûiaxécolion  da  contrat ,  elle  serait 
•purament  mobîliéfe^  nais  ce  n^ast  pat  ainsi  qa*il  fant 
reoTÎsi^Mw 

Calai  foi  agk  en  gaipantia,  demande,  en  prenier 
ordre,  à  être  maintena  dans  la  propriété  et  peâsession 
du  fonds  :  tel  est  le  but  principal  qu'il  se  propose  soit 
dans  sa  défense  personnifie,  soit  dans  Tappel  qu'il  fait 
k  son  vendear  pour  qu*il  ait  à  se  joindre  à  lui  :  car  son 
objet  direct ,  4|iiis  la  eoppératîon  ofi*il  damande  de  la 

Î>art  de  celui-ci ,  est  de  le  contraindre  à  employer  tous 
es  moyens  légitimes  et  possibles  pour  liij  conserver 
le  fonds,  soit  en  repoussant  les  attaques  du  tiers  qui 
agit  pour  Ten  dépouiller,  soit  an  racbatant  aa&  aiUîons, 
ou  tr/M^igeant  avea  li^i  pour  le  faire  discédar  da  sa  da^ 
mande.  3^i|  conclut  ausu  4  la  reslilutioq  do  prix  et 
aux  dommages-intérêts  coqtre  son  garant,  ce  n*est 
que  par  voie  subsidiaire  :  l'action  principale  et  directe 
est  donc  absolument  immobilière ,  puisqu'elle  uq  tend 
qu'à  la  conservation  de  l'immeuble. 

Pour  rendre  plas  sensible  la  justesse  de  celte  déci- 
sion ,  aopposotts,  comme  dans  la  réponse  à  la  septième 
question,  qoe  t'aequérear  de  Pimmeuble  soit  décédé 
avant  d'avoir  été  tranblé  dans  sa  possession,  mais  après 
avoir  nommé  deux  légataires  à  litre  univarael,  l'un  de 
tout  son  mobiiiar,  Tautre  de  tous  ses  immeubles  ;  dms 
Cécile  hypothèse  la  contestation  élevée  par  le  tiers  qui 
agit  en  revendication  de  ^héritage,  sera  certainement 
étrangère  au  légataire  des  meubles,  puisqu'il  n'aura  pas 
l'immeuble  en  sa  possession ,  et  que  la  revendication 
fie  peot  être  exercée  que  contre  le  possesseur.  Ce  léga- 
taire sera  également  non  recevable  à  intervenir  au 
procès,  attenda  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  le 
tonds  en  litige  :  il  n'est  donc  pas  possible  de  concevoir 


(I)  X'oeltoti  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobilière,  encore 
bien  f miellé  f\it  aeeowtpagnée  dune  hypothèque.  —  «  L'âction 
pour  «voir  qaeU|iat  ckoM  de  BMbilier  ne  eesserait  pat  d^étre  mo- 
hilière,  parec  ^'«He  aérait  aeeempasoêe  d'une  hypothèque.  Peu 
importe  que  rhjpothèqoe  ne  puiue  résider  qae  sur  un  irooieu- 
bJe  :  M»  objiél  a^étaot  que  d^asturor  le  payement  de  la  créance 
(art.  aii4)  »  •(  cette  nuance  étant  quelque  chose  de  mobilier ,  il 
est  oofuëqueat  que  l'hypothèque  elle-même  soit  de  cette  na- 
ture (a) ,  quoique  sous  le  rapport  de  la  faculté  qu*a  le  créancier 
de  suivre  l'imneubie  dans  toutes  mains,  elle  soit  un  droit  réel. 
Cett  d'après  ce  priM»pe  que  ,  suÎTant  Part.  778  du  code  de  pro- 
céiinr«,  «tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver 
«  les  dreiU  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  de 
«  cclni-cî  est  distribué ,  comme  chose  mobilière ,  entre  tous  les 
«  créanciers  tnscrKs  ou  opposants  avant  la  clèture  de  Tordre.  » 
Kn  sorte  qae  celui  qui  aurait  une  hypothèque  générale  sur  tous 
tes  biens  ne  serait  pas  préféré  ,  sur  le  montant  de  cette  colloca- 
tion ,  à  un  simple  créancier  chirographaire.  »  (  DURAWTOW , 
n«  101).  Op.  conf.  de  ChavOT,  n*  48  ;  de  ZACHARIiB  ,  $  171  u6i 
POTHiER,  n«  77  î  Merlin,  Rip,^  r>  Bient,  S I ,  n»  »3. 

{Vous  avons  vu  ci-dessus,  n«»  169,  quelle  est  la  nature  de  l'hypo- 
Ibèque  activement  considérée. 

(é)  L'indemnité  accordée  en  France  aux  émigré*  était  immo- 
bitière,  Secùs  de  celle  accordée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Dotmnguê.  —  Cette  proposition,  quant  à  la  nature  des  indemnités 
accordées  en  France  aux  émigrés  et  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  est  éublie  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Vojes  ci-dessos  no  178  à  la  note. 

(5)  SrU  m^avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet  héritage 

(a)  focbiert  d^  le  Cemmtmtmté,n*l^ 


comment  la  restitution  du  prix  de  ta  vente  cl  tes  dom* 
mages-intérêts  pourraient  lai  élre  adjugés,  puisqu'il 
ne  peut  rien  souffirir  de  Téviclion  du  fonds ,  el  qu'il 
na  saurait  égarer  sot»  aucun  rapport  dans  la  cause. 

Ainsi  colla  aation  ne  povrra  être  dirigée  que  contre 
le  légataire  des  immeubles  :  c^ast  à  lai  seul  à  défendre 
sur  cette  demande ,  puisqu'il  est  seul  revêtu  de  tous 
les  droits  immobiliers  délaissés  par  le  testateur.  S'il 
succombe  dans  sa  défense,  c'est  à  lui  seul  qu'on  doit  la 
restitution  du  prix  et  les  dommages-intérêts ,  attenda 
que  lui  seul  souffre  l'évîoiîon  ;  et  l'on  ne  pourrait  les 
adjuger  qu'à  lui ,  puisqu'il  est  seul  en  cause  pour  les 
réclamer. 

L'action  en  garantie  pour  vente  de  fonds  est  donc 
véritablement  iipmeuble;  et,  comme  telle,  elle  doit 
être  dévolue  au  légataire  des  immeubles,  et  rester  pro- 
pre en  matière  de  communauté. 

Mats  si  raoquéreur  avait  souffert  févietlon  avant  sa 
mort  ou  avant  son  mariage,  la  reaiitntion  du  prix  et 
les  dommages-intérêts  qui  lui  auraient  été  adjugés,  et 
qui  lui  seraient  encore  dus,  ne  formeraient  plus  qu'une 
créance  mobilière  qui  tomberait  en  communauté,  ou 
serait  dcyolue  au  légataire  des  ipeubles,  con^qie  si  H 
même  acquéreur  avait  voloQlairemeo(  rçvcnda  $p|l 
fpnds  sans  m  avoir  tQqcbé  le  prix* 

19T  2°  (1). 

107  5«  (2). 


§  IV.— ais  mnuBLBs  far  i.a  pÉrvanifATioa  m  ia  loi. 

107  5a.  Le  eedê  ehU  quatlfîe  meuble*  toute*  le*  rente*  ^ 
aîn*l  que  le*  action*  *ur  de*  compagnie*  de 
finance,  etc.;  mal*  de*  déposition*  ultérieure* 
ont  autorisé  de*  dérogations  à  ce  principe  (4). 

197  60.  Décret  d^  16  Janvier  1808,  relatif  à  rimmobill" 
*atlan  de*  action*  *ur  la  banque  de  France  (5). 

197  7q*  StmtdHUfmar*X^{^^,r*latifAl'immobmiatlm, 


une  somme  de  10,000  Uvres  A  mon  choix ,  et  que  Je  fltsse  ve$m  à 
décéder  sans  avoir  fait  mon  option ,  auquel  de  met  héritier* 
appartiendrait  le  legs  ?  —  Cette  question  est  résolue  par  Sbsn- 
LIN ,  Quest.  de  droit,  yo  Dévolution  coutumière,  %  11|,  ^t  pof^ 
Jtép.,  v«  Biens,  n'*i3. 

(4)  DCRANTOn  comble,  aux  n»*  10»  à  io5  de  son  traité,  la  lacune 
laissée  par  Proudhon  relativement  aux  immeubles  parla  déter- 
mination de  la  loi.  Nous  reproduisons  ici  ces  quatre  numéros  oor* 
respondant  aux  nombres  d'ordre  du  traité  de  ProUDBOK  : 

«  Le  code  ciyil  déclare  meubles  toutes  les  rentes,  seit  aor 
rÉlat,  soit  sur  parliculierf ,  ainsi  que  les  actions  de  la  banque  da 
France  et  autres  compagnies  de  finance  »  de  commerce  oii^  d'in- 
dustrie ;  mais  depuis  sa  publication ,  diverse*  dispositions  ont  au^ 
lorisé  riramobilisalion  des  renies  9ur  PÉtat ,  et  ont  ainsi  créé  una 
quatrième  classe  de  biens  immobiliers  ,  que ,  pour  cette  raisQD  9 
nous  appelons  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

«  A  la  vérité ,  ces  disposilioi^  ne  sont  que  de  simples  décrets  ; 
mais  ils  ont ,  aux  termes  de  la  constitution  de  Tan  tiii  ,  etsuivaqt 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  ,  acquis  force 
de  loi ,  pour  n'avoir  pas  été  attaqués ,  pour  cause  d'inconslitu^ 
tionnalité,  dans  les  dix  jours  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois.» 
(DlR^MITOM ,  n«  loa.) 

(5)  «  Far  celui  du  16  janvier  180B  ,art.  7  (Bull.,  n»  9959), les 
propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  France  peuvent,  en  décla- 
rant leur  Tolonté  dans  la  forme  du  transfert  dos  rentes ,  leur 
imprimer  le  caractère  d'immeubles;  auquel  cas,  ces  actions  «ont 
soumises  aux  dispositions  du  code  touchant  Taliénation  des  immeu- 
bles et  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  immeubles  proprement 
dits.  »  (DCRAMTOM,  n»  io3}.  Op.  conf.  de  ChaVOT,  t.  I",n»  63. 

;  Voir  ci-après  n*  a34* 
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de  ees  même*  actions  et  des  rente*  *ur  l'État 
pour  la  formation  d'un  majorât.  Décret  du  21  dé^ 
cembre  suivant,  relatif  au  même  okjet  (1). 
197  8o.  Décret  du  16  mars  1810,  gui  a  étendu  les  disposi- 
tions des  précédents  aux  actions  des  canaux  d'Or* 
léans  et  du  Loing  (2). 


198. 


CHAPITRE  VH. 

1ï^  Meublei  (3). 

Dans  le  langage  du  droit ,  meuble  n^est  pas  synonyme 
de  chose  mobile.— Dïvenet  acceptions  du  moi  meU' 
ble,  employé  seul  ou  avec  d*autres  expressions  mo- 
didcatives.» Division  de  la  matière. 


10S.  Paisque  le  code  qai  noas  régit  a  civilement 
réparti  tous  les  biens  qui  peuvent  nous  appartenir  en 
deux  classes ,  qui  sont  celle  des  immeubles  et  celle  des 
meubles,  et  que,  dans  le  chapitre  qui  précède,  nous 
avons  traité  des  immeubles,  il  nous  reste  actuellement 
à  parler  des  meubles. 

Le  mot  meuble  dérive  du  terme  latin  mobilis  ou 
mobile^  ce  qui  est  mobile. 

Cette  expression ,  généralement  prise ,  s^applique  à 
tout  ce  qui  peut  être  changé  de  place;  mais,  dans  le 
langage  propre  de  la  jurisprudence,  elle  a  moins  d*é- 
tendue,  parce  qu*il  y  a  des  choses  mobiles  par  leur  na- 
ture, et  qui  néanmoins  ne  sont  pas  meubles  dans  le 
droit  :  tels  sont  les  objets  mobiliers  qui  deviennent 
immeubles  par  la  destination  du  maître,  d*après  les 
principes  développés  plus  haut. 

Il  y  a  des  biens  meubles  par  leur  nature  ;  il  y  a  aussi 
des  6t'en«  me »6/e«  par  la  détermination  de  la  loi  (i$à7)  (4); 
mais  ce  mot  meubles,  isolément  pris,  ne  s'applique  pas 
également  à  tous  les  genres  :  il  a  plus  ou  moins  d*éten- 


(i)  «  D*aprè8  le  statut  du  i^rmars  t8o8  (Bull,  n»  3ao7),  ces  actions 
et  les  rentes  sur  TÉlal  peuvent  aussi  être  immobilisées  pour  la 
formation  d'un  majorât  ;  mais  d*après  le  décret  du  ai  décembre 
suivant  (Bull.,  n»  40S9),  ces  actions  et  ces  rentes  reprennent  leur 
nature  primitive  de  choses  mobilières ,  si  la  demande  en  institu 
tion  est  rejcléc  ou  retirée.  »  (DurantON  ,  n»  104.) 

(2)  «  Enfin,  par  décret  du  16  mars  1810  (Bull.,  n«  5355).  ces  dis- 
positions ont  été  appliquées  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing.  »  (DuRAllTOlf ,  n»  io5.) 

(5)  Les  questions  qui  se  présentent  pour  savoir  si  un  objet  mo- 
hUisr,  de  sa  nature ,  a  conservé  ou  non  son  caractère  originel , 
pouvaient  se  traiter  soit  ici ,  soit  à  Toccasion  des  immeubles  par 
destination  ou  incorporation.  C'est  donc  en  recourant  aux  deux 
sections  où  ces  deux  matières  ont  été  examinées ,  que  l'on  com- 
plétera ce  qu'il  fallait  dire  à  l'occasion  des  meubUs. 

(4)«  La  première  partie  de  cet  article  s'applique  aux  êtres  phy- 
siques ;  la  seconde ,  aux  choses  immatérielles  :  in  bonis  omnia 
Jura  computanlur.  Polhicr,a</  leg.  ai  D.  lib.  5o,  tit.  16.  (Hen- 
KEQVlBt,  p.  65.) 

(tf)  «  Le  mot  mobilité  dit  CBAV0T,n««3,4  dS,  dérive  du  verbe 
movere,  dont  le  participe  movens,  pris  adjectivement,  s'appliquait 
plus  particulièrement  »ux  objets  qui  ch<)ii{;ent  do  lieux  do  leur 
propre  mouvement ,  c'cst-à-dirc  aux  animaux  ('i)  ;  mois  on  étendit 
insensiblement  sa  si  {unification  à  des  objets  non  susceptibles  de 
mouvement  par  eux-mêmes,  quoique  capables  d'être  mus  par  une 
impulsion  étrangère. 

(a)  Yoym    L.  49  i/«  Vfi^.  $ignif.  ff. 

(6)  Cujasjdsns  son  grand  CommênUtirf  inr  lé  Digeste^  L.93.  </«  ritb.  tig, 
(o)  L.  2  </«  tujttHwt.  fêg,  U* 


due ,  suivant  qu'il  est  emp1o]ré  seul  on  aTec  d'antre* 
expressions  qui  en  resserrent  on  étendent  la  significa* 
tion.  Nous  avons  donc  à  examiner  dans  ce  chapitre , 

l^*  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  biens  meubtee  par 
leur  nature  i 

SL^  Quelles  sont  celles  qui  ne  sont  biens  meubles  que 
par  la  détermination  de  la  loi  ; 

5<»  Quelles  sont,  dans  les  dispositions  de  Thomme 
ou  de  la  loi ,  retendue  et  les  limites  qu'on  doit  assi- 
gner au  mot  meuble,  suivant  qu'il  est  employé  seul , 
ou  avec  d'autres  expressions  propres  â  en  étendre  ou 
restreindre  la  signification. 


SECTION  PREMIÈRE, 

DIS  BIEIfS  MEUBLES  PAR  LEUB  5ATUBE. 

199.  Bieos  meubles  par  leur  nature. 

200.  Quid  des  presses  dimprimerie?  Disposition  spéciale, 

quant  à  la  saisie ,  relativement  aux  usines  non  fixées 
par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 
certains  bâtiments  de  mer. 

201.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  ils  sont  im- 

meubles. Quid  dans  le  cas  d'incendie  ou  de  ruine 
de  l'édifice  par  vétusté  f  Conséquences  quant  à  la 
communauté.  Quldde%  fleurs  et  arbustes?  Quid  d^ua 
fonds  de  boutique?  Jurisprudence  ancieone.  * 

202.  Il  est  meuble  d*après  rarliele  533. 

202  20.  Quid  d*an  contre-feu  simplement  harponné? 


199.  Les  biens  meubles  par  leur  nature  sont  les 
choses  corporelles  qui  peuvent  se  transporter  d*un  lieu 
en  un  autre,  soit  qu*elles  se  meuvent  par  elles-mêmes, 
comme  les  auimaux ,  soit  qu'elles  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme 
les  corps  inanimés  (528)  (5). 

Ainsi ,  sont  biens  meubles  par  leur  nature  tous  les 


«  De  là  l'assimilation ,  dans  les  lois ,  des  mots  movens  et  mobifist 
moventium  item  mobilium  appeltations  idem  signi/lcamus  {ù)  .* 
c'est  par  cette  raison  que  le  jurisconsulte  Florentinns  (c),  inter- 
prétant le  mot  moveniee  employé  dans  un  l^s,  a  le  soin  de  fait  o 
remarquer  qu'il  no  s^applique  pas  dans  Fespèce  aux  animaux. 
Nihil  inieresi  dieat ,  dit  Cujas ,  lego  mobitia  vel  moventia,  nam 
etanimalia  diountur  mobitia,  licet propriè  tint  moventia,ei 
mobiles  res  etiam  inanimœ  dieuntur  moventes  {d). 

«  Le  code  civil ,  conforme  à  cette  doctrine,  définit  aussi  les 
meubles  «  des  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  A  un  au- 
tre, soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes  comme  les  animaux, 
soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  leffiet  d'uœ  forco 
étrangère,  comme  les  choses  inanimées  (a).» 

«  Cette  définition  ne  s'applique  qu'aux  objets  mobiliers  corpo- 
rels ,  aux  objets  çuœ  tangi  possunt ,  car  il  n'y  a  que  les  objets 
corporels  qui  occupent  une  place  et  qui  puissent  en  changer.  • 

BoiLEUX  ajoute  :  «  Le  législateur  aurait  dû  ajouter  A  la  défini- 
tion qu'il  nous  doune  des  meubles  par  leur  nature  «  les  mots  sans 
détérioration  ;  car  tl-ne  suffit  pas  que  les  choses  soicK  trans^ 
portables,  il  faut  de  plus  qu'elles  puissent  lélre  sans  so  dété- 
riorer. » 

S.IVOTE-ROLLIN,  orateur  du  Iribunat,  disait  en  cfiPvt  :  •  Le 
caractère  spécifique  des  meubles  est  dans  la  faculté  de  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre  tans  les  endommager  ou  les  dénatu- 
rer, soit  qu'ils  se  meuvent  par  cux-mémcs  comme  les  animaux, 
soit  qu'ils  reçoivent  leur  impulsion  d'une  force  extérieure.  » 

(tt)  Cojai,  grand  Cemmtnfairf  sur  h  ViftHe^  L.  93,  Aveih.  ff^nff. 
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corps  mobiles  <|iii  se  (roiiTefit  dans  le  domahie  de 
rbomme,  et  qai  sont  destinés  à  son  usage,  sans  avoir 
été  attachés  à  aucun  fonds,  d*après  les  r^les  que  nous 
avons  expliquées  en  traitant  des  immeubles  par  desti- 
nation (1). 

Tels  sont  les  animaux  que  Tbomme  emploie  à  son 
service; 

Les  ustensiles  de  ménage ,  les  linges ,  les  babils,  les 
équipages ,  les  denrées  et  comestibles ,  et  tous  effets 
garnissant  les  appartements  ; 

L'argent ,  les  livres ,  les  bijoux  et  pierreries ,  les  ta- 
bleaux ,  gravures  et  médailles ,  les  statues  non  placées 
dans  des  niches. 

90#.  Les  presses  d'imprimerie ,  les  outils  et  in- 
struments employés  dans  les  métiers ,  les  arts  et  les 
sciences  (S). 

Les  bateaux ,  les  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux ,  et  généralement  toutes  usines  non  ûxées  par 
des  piliers  et  ne  faisant  point  partie  d'une  maison , 
sont  aussi  meubles  par  leur  nature  (531  )  (3). 


(1)  Op.  conf.  deDURANTOIi,  n»  io8.  «11  serait  sans  doute  inutile 
d'observer  ici  que  les  choses  mobilières  qui  n'out  acquis  la  qualité 
dlmmeublcs  que  par  leur  dcslinalion  ,  reprennent  leur  qualité  de 
meubles,  lorsque  cette  destination  est  changée  :  ainsi,  une  glace 
ou  UQ  tableau  enlevés  de  leur  parquet  par  le  père  de  famille,  avec 
rinlealion  de  ne  pas  les  y  replacer,  redeviennent  meubles;  ils  n*é- 
taient  immeubles  que  par  destination,  ils  cessent  d'être  immeubles 
par  une  destination  contraire.  »  Exposé  des  motifs  par  TRElfiHARD, 
orateur  du  couvemcroent.  Op.  conf.  de  Sa VOYE-ROLLIN ,  ora- 
teur do  gouvernement.  (Locili ,  t.  I V,  p.  39,  n»  5.) 

(2)  Quant  aux  presses  d'imprimerie,  voy.  ci-dessus  n«  i35  bU, 

(3)  «  La  (p*andcur  et  la  valeur  d'un  objet  corporel ,  quelles 
qu*elle«  aoicnt ,  n'empêchent  pas  qu'il  soit  meuble  ;  cependant  les 
rédacteart  du  code  civil  ont  jugé  à  propos  dVuumércr  quelques 
objets  que  Ton  <loit  considérer  comme  meubles ,  afin  d'éviter  toute 
équivoque  qu^auraicnt  pu  faire  naître  leur  importance  el  leur  vo- 
lume (art.  53 1),  ou  leur  emploi  passé  ou  leur  destination  future 
(art.  53»). 

«  Suivant  le  premier  de  ces  articles  :  •  Les  bateaux ,  bacs ,  na- 
«  vires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usi- 
m  nés  non  fixées  sur  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
«  maison,  sont  meubles.  » 

«  Les  bateaux  étant  meubles ,  les  moulins  et  bains  sur  bateaux 
ont  néces^ireraent  la  même  qualité ,  car  ils  peuvent  facilement 
cbanger  de  lieu,  ainsi  que  cela  se  voit  et  se  pratique  sur  les  gran- 
des rivière*.  Pour  leur  ôter  le  caractère  de  meubles ,  il  faudrait , 
suivant  les  art.  Sig  et  53f ,  que  les  moulins  ou  bains,  ou  toutes 
antres  usines ,  fussent  fixés  sur  piliers  ,  car  alors  on  leur  a^ig^ne 
pour  toujours  la  même  place  ,  ou  qu'ils  fassent  partie  d'un  bâti- 
ment ;  dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  sont  plus  qu'un  accessoire  du 
principal  et  en  suivent  le  sort.  L'art.  90  de  la  coutume  de  Paris  ne 
s'expliquait  pas  sur  cette  dernière  circonstance  ;  il  suffisait  qu'ils 
pussent  changer  de  place  sans  être  dépecés  ou  désassemblés,  pour 
qu^ds  fussent  réputés  meubles.  Cependant .  si  l'accessoire  n'avait 
pu  subsister  séparénseot  du  principal ,  sans  aucun  doute  on  devait 
le  répnter  immeuble ,  puisqu'il  rentrait  dans  la  classe  «les  objets 
mi«  à  perpétuelle  demeure,  que  le  même  article  regartiail  comme 
immeubles.  Les  coutumes  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  qualité 
cfue  Ton  devait  donner  aux  moulins  à  vent  ou  à  eau,  que  Pou  pou- 
-«ait  faire  chançer  de  place;  car  taudis  que  la  coutume  de  Paris 
les  répntait  meubles,  on  lit ,  dans  Tari.  10  du  titre  1  du  liv.  Il  dc$ 
Imt.de  Loisel:  «  Moulins  tournants  à  vont  ou  n  eau  sur  bateaux^ 
m  OU  autrement,  sont  tenus  pour  immcublis.  »  Ci*sl  à  ce!(e  diver- 
gence que  l'on  doit  attribuer  la  répétition  des  dif^postlions  de 
Part.  519  dans  Fart.  53f.  »  (GllAVOT,  t.  !«',  n*«  n  et  la.)  Op. 
conf.  de  Dt?R.AIIT03l,  n»  109.   —  HOLLARD   DE   YlLLARGUES, 

Metiâiêt,  no  ».  —  GrOUPlL-PltéPELSi ,  dans  son  discours  au  tri- 
bunal ,  tt*  8 . 

(4)  ■  Ce  qui  distingue  le  navire  des  autres  objets  énoncés  en 
rart«  6so ,  et  généralement  de  tous  les  autres  objets  mobiliers , 
C^eiii|u*il  demeure  affectéaiU()ettcsdu  ?eQdeur(i9o),  ctqHçnonp^^- 


Néanmoins  la  saisie  de  ces  derniers  objets  est ,  par 
rapport  à  leur  importance ,  soumise  à  des  règles  par* 
ticulières. 

Lorsqu^il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâ« 
timents  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
ou  de  bacs,  galiotes,  bateaux,  et  autres  bâlimenlsde 
rivière,  ou  de  moulins  et  autres  édiGces  mobiles  assis 
sur  bateaux ,  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  Tente  en 
sont  spécialement  déterminées  par  le  code  de  procé- 
dure (620). 

Mais  quand  il  est  question  de  bâtiments  de  mer  an* 
dessus  de  dix  tonneaux,  c*est  le  code  de  commerce(197) 
qu'il  faut  consulter  sur  les  formalités  de  saisie  et  de 
venle  (4). 

901.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau ,  sont  aussi  meubles  p«ir  leur  nature,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
struction (532) ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  partie 
de  l'édifice  tant  qu'il  n'est  pas  construit  (5). 


stant  la  Tente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d*étre  le  gage  d^ 
créanciers  (196).  »  [Ghavot,  t.  W,  n«  14.] 

(5)  Gol'PII.-PrÉfelii,  orateur  du  çouternement  au  tribnnat, 
disait  en  effet  :  ■  La  destination  du  propriétaire  aurait  pu  indnire 
à  considérer  comme  immeubles  les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice,  et  surtout  ceux  assemblés  pour  en  construire 
uu  nouveau.  L'intention  de  les  employer  à  la  construction  de  l'édi- 
fice déjà  commencé  est  manifeste,  dirait^on.  Vous  avez  vu  que  les 
objets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  d'un  fonds  pour  le  service  ou  l'exploitation  de 
ce  fonds,  et  c^est  le  placement  qui  prouve  la  destination;  mais 
Pintention  de  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  matériaux  no 
seront  immeubles  que  quand  ils  seront  employés  par  Pouvrier  dans 
une  construclion.  »  (LOCRÉ ,  t.  IV,  p.  35). 

«  L'article  53a,  dit  ChavOT,  1. 1"^^  n*  i5,  a  reproduit  les  disposi- 
tions de  la  loi  17*  $S  5  el  10  des  act.  empi,  et  vend.  Quod  intulœ 
Causa  paratum  est,  si  nondum  perfectum ,  quamvis potitum  in 
œdiflcio  sit,  non  tamen  videtur  œdium  esse.  Quasparata  sunt 
ut  imponantur,  non  sunt  atdificii.  * 

Les  termes  de  Particle  et  Pexplieation  deCrOUPIL-PitÉFBLll  ne 
doivent  pas  être  étendus  au  delà  de  leur  portée;  aussi  ChavOT 
ajoute,  no  16  :  «  Cette  loi  (romaine)  nous  indique  quel  est  le  ca- 
ractère des  matériaux  distraits  de  l'édifice  pour  y  être  replacés; 
elle  les  répute  immeubles  :  eaquœ  ex  œdi/icio  dslraeta  sunt  ut 
reponanlur,  cedificH  sunt.  Quoique  le  code  civil  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard,  cette  disposition  est  trop  sage  pour  ne  pas  être 
suivie;  ces  matériaux,  séparés  qu^ils  sont  pour  un  moment  de 
l'édifice  ,  nVn  sont  pas  moins  une  partie  intégrante ,  un  accessoire 
nécessaire;  tandis  que ,  dans  le  premier  cas ,  l'édifice  n'étant  pas 
commencé,  il  ne  pourrait  y  avoir  un  accessoire  où  le  principal 
n'existait  pas  encore.  Lors  même  que  l'édifice  aurait  été  com- 
mencé ,  les  matériaux  non  employés  ne  peuvent  être  regardés 
comme  un  accessoire  de  ce  dont  ils  n'ont  jamais  fait  partie.  »  Op. 
conf.  de  DelviUlCOI'RT,  in-8»,  t.  II,  p.  «97.—  ToiILIJBR,  n»  19. 
—  ROI.LAKD  DE  VlI.LARGt'ES ,  Afeud/f/,  0*9.  —  DeMARTE, 
n«  536.  —  Dl'RAKTO^  ,  n«  1 1  n. 

Ghavot  continue  en  posant  une  autre  question  :  «  Le  mémo 
art.  53a  répute  meubles  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice. 

«  Mais  quid  si  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d*un 
édifice  sont  destinés  à  la  construclion  d*un  nouveau  ? 

«  Il  faut  d'abord  écarter  le  S  10  de  la  loi  17  suprd  >  il  ne  saurait 
dans  l'cspèi  c  nous  fournir  un  motif  de  solution  léjjilime,  car  il  n'y 
e>t  question  que  de  matériaux  provenant  d'un  é«lifice  subsistant 
el  destinés  à  le  réparer;  tandis  qu'ici ,  il  n'y  a  plus  dVdificc,  plus 
de  corps  principAl, 

•I  Cltopin ,  dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  d'jinjou, 
paje  509,  a  traité  cette  question  et  posé  Pespèce  suivante  :  Un 
fils  de  famille  a  hérité ,  au  décès  de  son  père  ,  d'une  maison  con- 
sidérable, mais  tombant  en  ruine;  Payant  fait  démolir ,  il  a  con- 
servé et  rsnçé  les  matériaux  et  les  a  destinés  à  It  construction 
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I«es  Ofiori ,  «FbasteSi  evtofen,  plastés  dans  ^s 
vases  ou  dans  des  cajssM,  sont  meubles  aussi ,  pqîs- 
qu'ils  ne  sont  point  attachés  au  soK 

Il  an  «Hda  mùsm  dw  qnaiièr^sext? dt^  d'ana  mine, 
et  desapprQvisionnefn^Bt^d^iMaa Mjne.  (Art.  0,  bi du 
il  avril  }810.) 


d*Kne  maison  plof  belle.  Mais  à  peina  avaîUil  cammtBué  le»  trt- 
Taux  qu'il  meurt ,  laÎMant  sa  mère  survivinte.  Alor&  le  présente 
la  quettioi^  d^  sayfiijr  fi  les  matériaux  appartiendrooi  à  la  mère 
comme  héritière  des  meubles ,  ou  à  rhéritier  des  propres. 

•  Cb<^pio,«rgumeotaQt  de  la  destination  qu*i}vaientreçue  les  ma- 
tériaux ,  les  répute  immeubles  et  les  attribue  à  l'héritier  des  pro- 
pres. 

«  Itfais  nous  avons  vu  que  i  quoique  cette  destination  Hkt  bien 
minifieste,  la  loi  17  ,  S  5  êuprd ,  les  déclarait  meubles  tant  qu'ils 
n'étaient  pas  employés,  et  lors  même  qu'ils  étaient  dé}^  transpor- 
tés sur  les  lieux  de  la  construction  ;  nous  avons  d^à  dit  que  le  code 
avait  reproduit  cette  loi.  En  effet,  peu  importe  que  ces  matériaux 
proviennent  d'un  ancien  édifice  ou  des  carrières  et  bois  des  envi- 
rons et  si ,  dans  ce  dernier  cas,  on  les  répute  meubles ,  on  doit , 
par  la  même  raison  ,  les  regarder  comme  meubles  dans  le  pre- 
mim*.  Us  n'étaient  repaies  immeubles  qu'en  conséquence  de  leur 
réunion  avec  l'édifice  ;  l'édifice  étant  détruit ,  ils  reprennent  leur 
nature  primitive,  qu'ils  doivent  conserver  jusqu'à  ce  qu^ils  aient 
rcfu  on  MMvel  emploi.  »  (ChA¥OT,  t.  I**,  n»  17  et  18.) 

Le  net  démoHticn  semble  présenter  l'idée  d*une  destruction 
complète,  et  non  d  une  destruction  partielle  dans  le  but  d^une  ré- 
paration. Le  fait  d^avoir  laissé  subsister  \eprineipal,  ftût  alors 
légalement  supposer  la  destination  donnée  aux  matériaux  par 
celui  qui  vent  se  borner  à  une  réparation. 

Cest  dans  un  cas  où  il  y  avait  démolition  comptée,  que  s^est 
prononcée  In  cour  de  Lyon,  le  a3  déeenibre  181 1 . 

En  fnit ,  les  époux  Dnrand ,  acquéreurs  d'une  salle  de  bains ,  la 
démolissent /yotir  la  r^eonsiruirê  i  les  cornets ,  plombs  et  cuivres 
provenant  de  cette  démolition  sont  frappés  de  saîtie-exéeution , 
à  la  requête  des  vendeurs  non  payés.  Les  saisis  opposent  que  ces 
objets  sont  inraieubles  par  destination ,  le  mot  démolition ,  dans 
l*artiole  53a,  ne  pouvant  s'entendre  du  cas  où  le  bâtiment  doit  être 
reconstruit.  Mais  tu^éi  qui,  «  considérant  que  les  objets  saisis  sont 
de  simples  matériaux  déclarés  mobiliers  par  leur  nature  et  par 
les  dispositions  de  la  loi ,  »  valide  la  saisie. 

Après  avoir  cité  cet  arrêt ,  Chavot  continue  en  ces  termes  : 
«  Cependant  Pothier  {Communauté,  part.  !'•,  no6a),  a  adopté 
l'opinion  de  Choph ,  et  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  que 
celle  proposée  par  ce  dernier  auteur ,  car  Fothier  n*exige  pas 
même  que  la  destination  des  matériaux  soit  certaine  ou  qu'elle  ait 
été  manifestée  par  le  propriétaire  ;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Si  une 
maison  a  été  incendiée,  ou  est  tombée  de  vieillesse,  les  matériaux 
qui  en  restent  conservent  leur  qualité  d*immeubles,  tant  qu'ils 
peuvent  parattre  destinés  à  la  reconstruction  de  la  maison.  »  Il 
tire  la  raison  de  cette  décision  du  $  X  de  la  loi  17  suprà ,  et  de  la 
loi  18,  $  !•<-,  dont  le  texte  et  Tesprît  sont  avec  bien  plus  de  raison 
le  fondement  de  l'opinion  contraire.  En  effet,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  il  ne  s'agit  dans  ces  lois  que  d'une  simple  réparation  à 
un  àiXi^ce  tubiiitant ,  tendis  que ,  dans  Fespèce  actuelle ,  il  n'y  a 
plus  de  corps  principal ,  mais  seulement  des  matériaux  assemblés 
pour  construire  un  nouvel  édifice  ;  en  les  réputant  meubles ,  ne 
rentre-t-on  pas  mieux  dans  la  lettre  et  Tesprit  de  Tarticle  53 1 , 
qui  ne  distingue  pas  entre  leurs  diverses  origines  (a)  ?  [ChavOT, 
t.  I",n«>i9.] 

DliRANTON,  n»  1 15,  ajoute  ici  à  cette  opinion  :  «Au  surplus,  en 
posant  la  règle  que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  sont  meubles ,  même  lorsqu'on  les  destinerait  à  servir  à  la 
construction  d'un  nouveau  bâtiment ,  nous  n'avons  pas  entendu 
restreindre  la  modification  qu'elle  souffre  ,  au  seul  cas  où  l'objet 
détaché  momenUnémenl  ne  serait  que  de  peu  d'imporUnce  re- 
lativement au  tout,  comme  une  porte  pour  être  réparée,  une 
^acc  pour  être  repassée  au  tain.  Mous  décidons  aussi  que  si,  pour 
réparer  une  couverture  ou  exhausser  un  édifice ,  on  en  descend 
la  charp«pte,  les  bois  et  les  toiles  conserve;it  leur  qualité  d'im- 


Un  fends  da  boutique  a-l*tt  la  nature  de  BMiibfè? 

Un  fonds  de  boutique ,  oenskiépé  eemnie  corps  oa 
agrégation  de  marebandises,  n'est  pas  semblable  à  un 
meuble  ordinaire  3  e*est  ppineipalemeni  dans  ses  par- 
ties qu*il  est  mobile ,  parce  qu'elles  en  sortent  en  d^ 
taîl ,  et  sont  sucoassivement  remplaoées  par  d'aotres  j 


nanbles.  C'tst  parfiûtmwot  le  cas  de  Texoeptien  «la  la  loi  peawiBe, 
ea  guœ  ex  œdifioio  detraeta  eumi  ut  vepommfMr,  m^llMA  mmit 
car  l'édifice  subsista  toiyourt.  An  lien  que  dans  l'espèoe  jnfée  par 
la  fM>ur  de  I^on ,  et  dana  celle  donnée  cemme  «mniple  par  Pn- 
thier,  il  étaitdétruit  en  toUlité;  il  n'y  avait  plua,  pnPOonsécMat, 
de  principal  qui  attirât  tonjovf*  à  lui  rncuianirot  taut  iMice 
liH-même  était  devena  meoNe  ;  anevii  das  ebitla  f«  avment  a^vi 
à  sa  construction  ne-  pouvait  être  considéré  oomma  Ml  fimanal 
encore  partie}  en  un  mot  1  te  n'était  plua  le  m»  da  la  lai  ro- 
maine, a 

«  Quid  <i  la  dêttructkm  s'ett  opérée  p^  tnepiu/k  om  véimfiB 
POTHiER  appliquant  la  règle ,  pa  qum  m  ^eU^iùei  ihiv^m 
sunt  ut  reponantur,  œdificii  tunt,  au  cas  d'une  maison  détruite 
par  incendie  ou  tombée  de  vétusté  ,  dit  (  Communauté,  n®  6a): 
«  que  les  matériaux  qui  en  proviennent  conservent  leur  quaUlé' 
«  d'immeubles  tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à  la  recon* 
«  struclion  de  la  maison ,,  et  ils  ne  la  perdent  que  lorsque  le  pro- 
«  priélaire  parait  avoir  abandonné  le  dessein  de  rebâtir.  • 

a  Indépendamment  de  ce  que  ce  changement  de  dessein  n^est 
pas  facile  à  constater  ;  qu'il  serait  surtout ,  dans  la  phipart  de< 
cas ,  très-diflBcile  de  préciser  l'époque  où  le  propriétaire  a  aban- 
donné son  projet ,  et  conséquemment  où  les  matériaux  sont  deve- 
nus meubles,  nous  croyons  que. ce  jurisconsulte  applique  mal  la 
loi  sur  laquelle  il  fonde  sa  décision.  Celte  loi  parle  d'une  sépara- 
tion faite  volontairement ,  dans  le  but  de  replacer  la  chose  sépa- 
rée ,  comme  serait  une  porte  déUchée  pour  y  mettre  de  nouvelles 
bandes  ou  pour  lui  donner  plus  de  jeu;  tandis  que,  dans  le  cas 
qu'il  présente ,  l'étlifice  est  détruit  en  totalité  :  il  n*y  a  plus  de 
principal ,  et  dès  lors  plus  d'accessoire.  La  séparation  a  eu  un  effet 
absolu ,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  en  vue  de  replacer  la  chose, 
mais  bien  par  force  mineure.  Les  matériaux  ne  serviraient  qu'à 
la  construction  d'un  autre  édifice ,  et  non  ad  reintegrandam  do^ 
mum ,  comme  dans  le  cas  prévu  au  texte  ci-dessus  ;  par  consé- 
quent ,  ils  ne  feraient  point  partie  de  l'ancien ,  qui  ne  subsiste 
plus  :  ils  doivent  donc  être  assimilés  à  ceux  qui  ont  été  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau.  Il  y  a  encore  plus  de  raison  de  le 
décider  ainsi  dans  ce  cas ,  que  dans  celui  jugé  par  la  cour  de 
Lyon ,  où  l'intention  du  propriétaire  n'éuit  pas  douteuse. 

a  II  est  vrai  qu'en  déclarant  meubles  les  matériaux  provenant 
d'un  édifice  ,  l'art.  53a  parle  de  ceui  qui  proviennent  de  la  dé' 
molition  de  cet  édifice ,  et  que  ce  terme  indique  plutôt  une  sépa- 
ration opérée  par  la  main  de  l'homme  que  celle  résultant  d'un« 
force  majeure  ;  car ,  dit  l'Académie ,  «  démolir  ,  c'est  détruire , 
«  abattre  pièce  à  pièce  ;  »  tendis  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
destruction  s'est  opérée  par  incendie  ou  vétusté.  Mais  le  principe 
n'en  est  pas  moins  le  même  :  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'édi- 
fice était,  par  rapport  aux  matériaux  considérés  séparément, 
l'objet  principal ,  comme  l'était  le  fonds  par  rapport  à  l'édifice;  et 
cet  édifice  étent  détruit ,  les  matériaux  n'accèdent  plus ,  ni  mé- 
diatement ,  ni  immédiatement  à  un  fonds.  Ils  ne  peuvent  non  ploa 
être  rangés  dans  les  immeubles  par  destination,  puisque  aucuna 
disposition  du  code  ne  les  y  range. 

a  Notre  décision ,  au  reste  ,  ne  fait  aucun  pr^udice  à  Tépou^ 
commun  en  biens ,  propriéteire  de  l'édifice ,  si  cet  édifice  est  dé- 
truit pendant  le  mariage ,  attendu  que,  si ,  d'après  ce  que  noua 
avons  dit  au  n"*  1 10 ,  cet  époux  doit  récompense  à  la  communauté, 
comme  ayant  employé  à  la  reconstruction ,  et  dans  son  intérêt 
particulier,  des  oîijets  devenus  communs  de  son  cèté ,  la  comma- 
nauté  lui  doit  indemnité  pour  s'être  enrichie  de  choses  prove- 
nant de  son  propre  (art,  i4o3  et  i433)  :  il  se  ferait  compensation.» 
(DCRARTOSI,  t.  II,  n«-  Ii3  et  il4.) 

Voici  ce  que  disait  DvRAKTON,  n«  1 10  :  <  Les  matériaux  asseoH 
blés  pour  la  construction  d'un  édifice  sont  meubles,  tant  qn'iU  ne 
sont  pas  employés.  [Art,  53a.]  {f>\  » 

0)  1. 17, 1 10,  fil  dl MU  empî* H^enéU 
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tamils  (pie  l«  même  corps  morftY  semble  êlre  perma- 
nent dans  le  (<jut.  C'est  pourquoi  dans  la  jurisprudence 
anciemM  Je  fonds  de  boutique  était ,  en  plusieurs  pro- 
rinces ,  réputé  immeuble  ;  et  la  loi  Càm  tabemam,  iï. 
de  pigmêri^u$  ei  hypoihêeis,  semblait  sons  quelques 
rapports  (aroriser  celte  fiction. 

iQ%.  Mais  aujoqrd'bai  cette  jorispradence  ne  peut 
plus  avoir  liea ,  parce  qu'un  fonds  de  boutique  ne  peut 
être  coQsidjiré,  ni  dans  son  enseipble  ni  dans  ses  par- 
lies,  comiyiç  OQ  immeuble  par  destination ,  d'après  les 
règles  que  nous  avons  expliquées  dans  la  section  II  du 
chapitre  VI.  D'ailleurs  les  auteurs  du  code  Napoléon 
Ton t  évidemment  classé  au  rang  des  cboses  mobilières, 
lorsque,  déterminant  te  plus  ou  le  moins  d'étendue 
que  peut  recevoir  le  mot  meuble  dans  la  disposition  de 
Ptiorome  eu  de  la  loi ,  ils  ont  déclaré  que  cette  expres- 
sion ,  esployée  seule,  et  sans  autre  addition  ni  dési- 
f  oaiJOB,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  instruments  des  sciences,  etc.,  «m'  ce  qui 


«  Ils  dfiTÎeooeDt  immeublei  «a  for  et  à  meture  de  leur  adhé- 
rcoce  au  col  par  remploi  (|ui  en  est  fait  dans  la  construction  :  d'oè 
il  suit  que  si  l*un  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  ayaJt  réuni  sur  son  terrain  des  matériaux  pour  la  construc- 
tion d*un  édifice ,  il  ne  devrait ,  il  est  Trai,  aucune  indemnité  à  la 
communauté  pour  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  employés  au  jour 
de  |a  cél^aUiMi  ^  iMritfe*  mais ,  à  moins  de  convention  con- 
traire i|af«  i^  COiHra( ,  il  lui  en  devrait  «••  pour  ceaix  employés 
depuis,  quoiqu'ils  fussent  préparés,  ftiçonnés  (art.  1437);  car  il 
Aiiraii  enptoyé  à  son  pr<)fil  pers#nnfd  des  objets  entrés  en  eom- 
munauiéi  d'après  les  frt.  53a  et  i4o>  •  combinés.  » 

■  Mais  la  qoeatioo  pe)it  présenter  de  Tintérét  dans  d*«atret  cts, 
notamment  dans  celui  où  la  destruction  de  Pédifiee  a  eu  Ueu  avant 
le  mari«g« .  et  que  les  nut^riaux  sont  encore  sur  plaoe  ;  dan«  celui 
aussi  (Je  saisie-exécution,  et  dans  celui  où  le  propriétaire  léguerait 
son  mobilier.  Mais  dans  et  dernier,  le  point  de  savoir  si  le  léga- 
taire aurait  droit  i  ces  matériaux ,  ne  devrait  pas  se  décider  par 
les  scif Is  principes  fur  la  distinction  des  biens  ;  00  devrait  aussi 
considcrér  quelle  a  été  rinteqtiop  du  testateur,  et  pour  la  oou- 
nattre  il  faudrait  surtout  s'attacher  au  projet  qull  avait  ou  non 
de  reconstruire  à  la  même  place  avec  les  mêmes  matériaux.  Dana 
ce  cas ,  et  peut-être  dans  quelques  aulres  analogues,  la  distinction 
de  Polhier  devrait  être  suivie.  »  (DurantON  ,  n«  1 14.) 

(I)  Op.  conf.de  DiJRAIITON,  n»  164.  -  De  GhavoT,  1. 1», 
n«  83  :  «  Soit  que  Ton  considère  le  fonds  de  commerce  en  lui- 
même  ,  soit  qu'on  le  considère  sous  le  rapport  des  oboses  qu'il 
renferme ,  il  n*a  d'autre  objet  que  des  valeurs  mobilières.  Il  ne 
peut,  en  effet,  avoir  d  autre  qoalit|é  que  celle  des  objets  qu'il  con- 
tient ,  reniiemble  ne  peut  être  d'une  autre  nature  que  celle  des 
objets  particuliers  qui  le  composent  (a).  » 

Le  8  fiructidor  an  m ,  la  cour  de  cassation  de  France  décidait  : 
«  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorraine,  nn  fonds  de  hoHtique 
et  de  caisse  ne  pouvait  être  regardé  comme  un  immeuble  fictif, 
même  en  matière  de  communauté  conjugale-  Ainsi  il  appartenait  à 
répoux  survivant,  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  coutume ,  de- 
vait avoir  tous  les  meubles  de  U  communauté.  (Code  civil ,  517, 
anal.)  [Mayer  contre  Mayer  et  autres.] 

LA  COUR  ,  —  sur  les  éonclusions  de  M.  Bayard,  subst.;  —  Coq- 
sidérant  que  si  les  termes  de  l'art,  i*'  du  Ut.  II  de  la  coutume  de 
Lorraine,' portant:  «  Entre  gens  mariés,  les  meubles  et  cbosea 
réputées  meubles  demeurent  au  survivant,  à  la  charge  des  dette* 
personnelles  contractées  tant  avant  que  depuis  le  mariage ,  des 
fr»h  funérairea,  legs,  donations  testamentaires  non  assignés  sur 
immeubles  ,  »  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses  intentions  en  faveur 
du  survivant  des  conjoints,  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  nivôse  ^n  11, 
loin  de  détruire  ces  dispositions,  les  confirme  d'une  manière  pré- 
cise ,  en  maintenant  les  coutumes  et  usages  locaux  i  —  Considérant 
que  nulles  lois,  nulles  cciitumes  et  nuls  usages  n'ayant  classé 
parmi  des  inkiieubles ,  un  fonds  dç  boutique  et  qn  fo^ds  de 

t«)  ▼•m 'fn^ta  do  oasiatioii  4a  S  Cmotidor  an  m  tl  17 
mtru.    '^ 


faii  Vohjei  d'un  commerce  (ij33  ) ,  tel  qu*im  fonds  do 
{)outique  (1). 
«Gît  2»  (2). 


SECTION  II. 

DES  mCBLIS  PAR  LA  DÉTERRIN ATIOIf  DE  LA  LOI. 

203.  On  entend  par  \k  les  droits  incorporels  «'appliquant  à 
des  choses  mobilières  :  créances,  droits  de  coupes  d^ 
bois,  droits  de  fermage^ 

303  8«.  yice  de  rèdeuîtîon  dans  l'article  5)9 ,  signalé  par 
Duranton.  Les  créances  sont  mobilières  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  choses  mobilières. 
Même  décision  à  l'égard  des  obligations.  Quelle 
est  la  nature  de  l'obligation  de  faire  t 


composés  d'objets  purement  mobUitra,  dont  la  nature  ne  peut 
être  changée  par  aucune  diapositioa  ;  enfin  qu'aucune  diapositiou 
particulière  de  la  part  de  Catherine  Mathia  n'ayant  porté  atteinte, 
aux  termes  des  articles  i*',  titre  II  de  Ui  coutume  de  Lorraine,  et  t% 
de  la  loi  du  17  nivôse,  Nicolas  Mayer  devait  en  retirer  tous  les 
avantages  :— Casse  le  jugement  arbitral  du  a3  flor.  an  m,  etc.  (6)» 

Jugé  ausai  par  la  cour  de  Turin,  le  18  aeptembre  181 1 ,  que  le 
fonds  d'une  pharmacie  n'est  pas  un  immeuble;  quoique  non  com- 
pria  sous  la  dénomiontion  de  mtMe,  dans  le  aena  de  Part.  533 , 
oodeoivit,  i  se  trouve  cependant  rangé  dana  la  catégorie  des 
biens  mfvbtês,  dont  parle  l'art.  635.  Àinai  c'eat  par  voie  de  aaiaie- 
oiécution  et  non  par  Toie  de  saiaiA  immobilière  que  le  créancier 
doit  procéjder. 

Boetto,  pharmacien,  est  frappé  d'une  a^isie-eséciMi^  aur  an 
pharmacie.  Jugement  qui  l'annule  comme,  ne  pouvant  exiater 
sur  des  meubles  de  cette  nature.  Treize  jours  après  lejugjunent, 
l'épouse  Boetto  signifie  au  créancier  saisissant  une  cession  de  son 
mari  en  payement  de  sa  dot.  Arrêt  : 

LA  COUR,  ^  aur  lea  conduatona  de  M.  Rocca,  avocat  général; 
-^  Censidérant  que  la  lot  ne  diapoae  nulle  part  que  la  saisie-exé- 
cution ne  puiaae  «voir  lien  que  sur  des  meubles ,  dana  Faoception 
que  le  mot  a  4*aprèa  l'art.  533,  code  civil  ;  qua  le  titre  VIU,  liv.  Y, 
code  de  procédure ,  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  n'est  que 
dans  les  formes  y  prescrites  pour  la  saiaie^xécution  ,  que  lesbif^i^ 
meubles ,  pris  dans  le  sens  de  l'art.  535 ,  code  civil,  peuvent  être 
saisis  ;  ~-  Que  ce  ne  fnt  donc  que  par  une  fousae  interprétation  de 
l'art.  533 ,  que  tea  premiera  jugea  ae  aont  déterminés  à  adopter  en 
principe  que  les  instruments  et  le  fonda  d'une  pharmacie  ne  puia- 
sem  être  rangés  au  nombre  des  meubles  et  effets  passibles  deie 
saisie-exécution,  et  que  cette  espèce  d'effets  doit  être  saisie  dana 
lea  formes  qui  sont  propres  à  laaataie  immobilière;  —  Que,  poaé 
donc  pour  conataat  qu'en  vertu  du  commandement  du  la  aoÉI 
1808,  et  du  procès-verbal  du  18  du  mois  susdit,  Pappelaat  avait 
légitimement  poursuivi  et  entamé  la  saisie-exécution  sur  les  biens 
meubles  tenus  par  Boetto,  aon  débiteur,  il  est  évident  que  l'inti- 
mée ,  comme  créancière,  n'a  pas  pu  s'opposer  à  la  continuation  de 
cette  saisie ,  et  que  tout  son  droit ,  d'après  l'art.  609 ,  code  de  pro- 
cédure ,  était  restreint  à  former  opposition  aur  le  prix  dea  objeta 
aaisia;  —  Que,  certea ,  l'appelant  n'a  pu  être  pr^udicié  dana  aes 
droits  par  l'effet  de  la  dation  en  payement  que  Boette,  son  débi- 
teur, a  de  bon  gré  consentie  au  profit  de  l'intimée,  son  épouse , 
par  acte  notarié  du  18  avril  dernier,  échu  pendant  le  délai  d'appel 
du  jugement  dénoncé  ;  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendànt, 
déclare  que  les  moyens  mb  en  avant  par  l'intimée ,  n'empêche- 
ront pas  la  continuation  de  la  saisie-exécution.  »  (DallOz,  t.  IV, 
p.  76  et  77.) 

(S)  Quid  d^wk  cmUrs-fsu  simplement  harpomi  f — Yoyei  ci« 
,  n*  149  &*• 


^)  UêMaiottêaaolara«tdoité«c*ailvlosaQaleooâ«^êoairaH.SlV 
O^dairi4^qtt^fcnês4»>ouli<pieetêufaits%|»niiaollioaêyut»i<». 
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DE  LA  DISTINCTION  DES  MENS.  — 205-203  S«. 


SOS  5«.  Est  mobilière  l'action  du  propriétaire  contre  le 
locataire  en  paxement  des  toyert, 

S03  4o.  L'action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière, 

S03  go.  Redevances  en  matière  de  mines.  Action  en  pré- 
lèvement par  ta  femme.  Intérêts  représentât) fs  de 
l'usufruit  d'une  somme  dotale, 

903  6o.  Ce  qu'étalent  les  offices  autrefois  en  France, 
Abolition  de  leur  vénalité.  Loi  française  du  28  avril 
1816.  £6  droit  de  présentation  est  mobilier, 

90S  7o.  En  France  le  vendeur  d'un  office  a-t-it  un  pri- 
vilège sur  te  prix  de  revente  ? 

S03  8o.  De  la  science  et  de  l'art.  Leur  différence.  En 
faveur  de  qui  existe  la  propriété  industrielle, 

903  8«  De  l'oeuvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste, 

903  10».  En  quoi  consiste  ta  propriété  industrielle,  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi, 

903  llo.  Brevet  d'invention;  sa  durée. 

903  120.  Propriété  des  dessins  de  fabrique. 

903  18«  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For- 
malités. Pièces  de  théâtre. 

903  14<>.  La  propriété  littéraire  ou  industrielle  est  mo- 
bilière. 

903  iS».  Importance  de  ta  qualification  de  ces  divers 

objets  sous  le  rapport  de  la  composition  de  la 
communauté  entre  époux,  et  des  dispositions 
testamentaires, 
904.  Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
encore  bien  que  des  immeubles  en  dépendent.  Secùs 
après  la  dissolution.  L'expression  compagnie  est- 
elle  exclusive  des  autres  sociétés  f  Actions  sur 
des  mines.  Péages,  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  ac- 
tions, 

904  9«.  L'article  529  ne  s'entend  que  des  Immeubles  dé- 

pendants de  l'entreprise, 

904  3o.  Les  fonds  auaiquels  seraient  at tachés  tes  profits 
d'une  entreprise  ne  seraient  pas  meubles,  mais 
seulement  les  profils.  Il  en  serait  de  même  des 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dont  l'objet  se- 
rait d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  valeur, 

904    4o  Au  contraire,  tes  actions  d'une  compagnie  qui 


(i)  «  Le5  meubles  qui  oc  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi , 
sont  incorporels  i  leur  cxisicnco  est  relative,  car  ils  ne  sont  re- 
gardés comme  meubles  qu^cn  empruntant  la  nature  des  choses 
réelles  qu'ils  ont  pour  objet.  •  (GuAVOT,  t.  l«r,  n«4o.) 

(2)  Est  également  mobilière  l'action  pour  reprise  des  sommes 
réputées  propres cnlrc  mari  et  femme,  sans  obligation  d'asseoir. 
GarbÉ,   Proc,  u»i93.  —    06ver/alur  DVPAECPOULLAIII , 

t.VIII,p.  17- 

(5)  Somme*  «x/^^/^/ei.— «C'est-à-dire  dont  le  payement,  à  la  dif- 
férence d'un  capital  de  rente,  peut  être  exigé  après  un  certain 
tem|)«.  •  Celle  explication  de  BOILEUX  parait  approuvée  par 
HehheQUISI  ,  qui  la  reproduit,  p.  71 ,  sans  observation. 

Quelle  est  la  nature  de  Pobligation?  Ghavot  résout  ainsi 
cette  question ,  n*  4a  :  «  LIne  créance  a  pour  corrélatif  une  obli- 
gation; quelle  est  la  nature  de  l'obligatiou?  L'art.  539  répond  à 
cette  question  :  o  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi , 
«  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigî- 
«  blvs  ou  des  effets  mobiliers.  » 

«  L'obligation  esi  un  lien  de  droit  qui  nous  astreint  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Les  obligations  ne  peuvent 
être  contractées  quo  par  dos  personnes  et  en  faveur  des  person- 
nes; elles  sont  tomes,  dans  ce  sens,  personnelles  ;  mais  en  les  clas- 
sant parmi  nos  biens ,  elles  seront  biens  meubles  ou  biens  immeu- 
bles ,  suivant  qu'elles  doivent  aboutir  à  la  dation  d'un  meuble  ou 
d'fio  immeuble.  L^obligatioa  qui  a  pour  objet  le  transfert  de  la 
pr«|(riét^  d'une  cb<M«  ^  9*k  pis  d*mtre  nétore  que  celle  de  cette 


aurait  pour  objet  le  denéûàement  <Pun  mmmis 
seraient  meubles. 

904  5».  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
immeubles  de  la  société, 

904  6«.  Droits  des  créanciers  de  P associé,  quant  aux 
actions.  Différence  entre  les  créanciers  d'un  tel 
associé  et  ceux  tPun  héritier. 

904  70.  Si  ta  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un 
associé  qui  a  légué  son  mobilier,  son  intérêt  ap- 
partient au  légataire  et  le  résultat  du  partage  est 
sans  influence  sur  l'effet  du  legs, 

904  80.  Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dis- 
solution de  la  société,  le  droit  du  légataire,  quant 
à  l'action,  se  détermine  par  l'effet  du  partage. 

904  90.  //  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de 
celtes  qui  se  dissolvent  par  la  mort  des  associés,. 
Controverse  avec  Rolland  de  ytUarguee  et 
Chavot. 

90  f  lOo.  Cas  dans  lesquels  l'action  ou  l'intérêt  tombe 
dans  la  communauté. 

905.  Quid  des  rentes?  Explications  à  donner.  Renvoi. 

906.  Observation  quant  au  changement  dans  la  monnaie. 

Livre.  Franc. 


20S.  Les  meubles  par  la  détermioatioD  de  la  loi 
sont  les  droits  incorporels  qui  8*appliquent  à  des  choses 
mobilières;  tels  sont  (1)  : 

1"  Les  droits  de  créances  pécuniaires,  et  loutes  les 
actions  tendant  à  la  revendication  d^objels  mobiliers, 
ainsi  que  les  droits  d^usage  et  d^usufruit  établis  sur 
des  choses  mobilières  (5â9)  ; 

2«  Les  droits  de  coupes  de  bois  à  exploiter  dans 
les  forêts,  attendu  qu*ils  ne  portent  que  sur  la  prise 
des  arbres ,  qui  sont  nécessairement  mobilisés  par  la 
coupe  (521)  ; 

3»  Les  droits  de  fermage  ou  de  loyer  résultant  des 
baux  ordinaires  établis  sur  les  terres  ou  les  maisons, 
attendu  qu*ici  les  locataires  ou  fermiers  n*ont  pas  le 
Jus  in  re  qui  appartient  à  l'usager  ou  à  l'usufruitier, 
ou  au  preneur  par  bail  à  vie  ou  à  longues  années  (â); 

20a  £0  (3). 

20s  30  (4). 


chose.  Ainsi,  l'obligation  que  j'ai  contractée  de  voua  livrer» 
soit  du  vin,  soit  du  blé,  soit  du  bétail,  etc.,  est  une  obligation  pu- 
rement mobilière ,  que  je  serai  obligé  d'exécuter,  suivant  les  loia 
du  pays  où  elle  a  été  contractée.  »  Op.  conf.  de  TOIILLIER, 
n«  so. 

Mais  DURANTOn,  n*  117,  dit  ici  :  «On  entend  généralement 
par  créance  exigible,  celle  dont  on  peut  dès  i  présent  exiger  le 
payement  :  c'est  dans  ce  sens  que  ce  mot  est  employé  aux  articles 
1291  et  9i48  du  code  civil,  5ôi  du  code  de  procédure,  et  plusieurs 
autres  ;  et  cependant  le  droit  serait  certainement  mobilier,  quoi* 
que  le  créancier  ne  pût  encore  l'exercer,  soit  parce  qu'il  serait 
conditionnel ,  soit  parce  que  le  terme  ne  serait  pas  encore  échu. 

«  On  ne  justifierait  pas  l'emploi  inutile  de  ce  mot  exigible,  en  di- 
sant qu'il  a  été  mis  dans  l'article  afin  de  ne  pas  préjuger  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  rentes  soit  constituées,  soit  établies  pour  prix 
ou  comme  condition  de  la  cession  d'un  immeuble ,  et  dont  le  capi- 
tal ,  de  droit  commun ,  n'est  point  exigible  ,  seraient  meubles  oa 
immeubles;  car  l'article  lui-même ,  par  sa  dernière  disposition, 
déclare  indistinctement  meubles  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  sur  l'état,  soit  sur  des  particuliers.  Ainsi  celte  expres- 
sion est  superflue  ;  elle  n'exprime  point  une  condition  nécessaire 
pour  qu'une  créance  ,  ou  l'action  qui  la  représente ,  soit  mobi- 
lière. »  Op.  conf.  de  CravoT,  n*  49. 

(4)  «  Ainsi  est  mobilière  l'action  que  j'ai  contre  mon  locatairo 
pour  loyers  échus,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  me  faire  < 
somme  d'argent.  »  (Ghavot,  1. 1«%  n»  04.) 
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5I08  e»  (3). 


(1)  «  L'action  «lu  fermier  contro  le  propriëUiro  pour  obtenir  la 
Joaistance  d*an  fÎMids,  e«t  mobilière  ;  car  quoique,  diaprés  les 
prineipet  de  notre  droit,  Pacquéreur  ne  puisse  pat  déposséder  le 
fSermîer,  cependant  ceUe  circonstance  n'est  pas  caractéristique 
«Tan  droit  réel,  d*un/u#  in  rê.  L'action  du  fermier  ne  tend  tou- 
jours qn*A  obtenir  des  dommages-intérêts  ou  la  mite  en  jouissance, 
dont  le  but  est  de  lui  procurer  la  perception  des  fruits  de  la  pro- 
priété ,  c'est-à-dire  Tacquisition  de  choses  meubles  de  leur  na- 
ture. »  (ChavOT,  t.  !•»,  n«  56.)  Op.  conf.  de  DELVniCOOBT.— 
Voyea  d-dettot  n»  so3. 

(2)  La  coBTention  par  laquelle  le  propriétaire  d*un  immeuble , 
tant  leqael  il  eiiste  une  mine,  a  fixé  avec  le  concessionnaire  de 
cette  mine  l'indemnité  qui  lui  est  due  ,  ne  donne  pas  lieu  à  uno 
perception  immobilière.  (Cass.  de  France ,  s6  mai  i834  «  D.  P. 

34,1  •357) 

L*aetk>n  en  prélèTcment  qui  ert  accordée  à  la  femme  pour  le 
recouvrement  de  ses  reprises ,  sur  les  immeubles  de  son  mari , 
continue  d'avoir  on  caractère  mobilier,  alors  même  qu'un  arrêt  a 
ordonné  le  prélèvement  sur  les  immeubles  ,  tant  qu'il  n*a  pas  clé 
cffeetiié  ;  et  en  conséquence ,  si  les  immeubles  du  mari  ont  été 
vendus ,  ta  portion  du  pni  qui  est  destinée  A  acquitter  le  montant 
du  prélèvement ,  doit  être  distribuée  entre  les  créanciers,  même 
lijpethéeairet,  de  la  femme  comme  chose  mobilière.  (i8  mai  i8ss. 
Booff^ges,  D.  P.  iSaa,  a,  iSSi.) 

Les  intérêts  représentant  l'usufruit  d'une  somme  dotale  atlri- 
boée  parla  femme  au  mari  en  cas  de  mort,  constituent  une  créance 
mobilière^ (3ojanv.  1834.  Cass.  de  France.  D.  P.  34,  1,  i36.) 

(3)  Ct  qi/étai«Ht  les  o/pcêt  autre/bis  en  France.  —  Abo- 
titkm  de  iêvr  vénaliié.  —  Loi  française  du  %S  avril  18 1 6.--  Le 
droli  de  présentalian  est  mobilier.  -^  •  Avant  1789  les  offices 
étaient  une  espèce  de  biens  cpii  étaient  dans  le  commerce  ;  on  en 
dislingnait  de  trois  sortes  :  les  domaniaux ,  les  vénaux  ou  hérédi- 
tairca ,  et  les  purs  personnels.  Les  domaniaux  étaient  des  droits 
du  domaine  auxquels  on  avait  attaché  une  fonction  publique , 
comme  lea  droits  de  greffe.  Des  femmes  même  pouvaient  être  pro- 
priétaires de  pareils  offices.  Les  offices  vénaux  ou  héréditaires 
étaient  les  offices  de  judicaturo ,  tant  des  cours  sourèraines  que 
des  sièges  inférieurs  t  les  offices  de  finance ,  tels  qu'était  l'office 
d'an  receveur  des  tailles  1  les  offices  de  procureurs,  d'huissiers,  etc.; 
il*  étaient  aliénablet  et  traosmissibles  aux  héritiers.  On  les  acqué- 
rait en  payant  un  eertain  droit  qu'on  appelait /Miif/e//a.  du  nom  de 
rinvenlenr  de  cette  mesure»  qui  se  nommait  Poulet.  La  finance 
censistait  en  une  somme  qui  avait  été  payée  au  roi,  et  qui  donnait 
droit  de  se  présenter  soinnême  on  de  présenter  une  autre  per- 
sonne, pour  être  pourvue  de  l'office  après  avoir  été  jugée  capable. 
Ce  droit  de  présentation  était  seul  dans  le  commerce  ,  et  faisait 
partie  det  biens  des  particuliers  qui  avaient  acquis  des  offices. 
Lea  oAeet  personnels  étaient  ceux  qui  étaient  en  la  pleine  dispo- 
titioa  dn  roi  et  auxquels  ancnne  finance  n'était  attachée.  Ces  of- 
fices n'étaient  pas  in  bonis;  la  question  s'ils  éuient  biens  meubles 
on  trient  immeublet,  ne  pouvait  donc  t'élever  qu'à  l'égard  des 
deux  premières  clastes.  Dans  certains  cas  déterminés  (a),  les  offi- 
cea  domanianz  et  les  offices  vénaux  étaient  réputés  immeubles , 
Sa  ne  povvaient  être  vendus  que  par  déerel  comme  les  immeu- 
bles {b).  Cependant  les  deniers  provenant  de  leur  adjudication 
ae  dittriboaient  par  contribution.  Mais  cet  article  fut  réformé  sur 
ce  peint  par  redit  de  février  i683.  Les  offices  finirent  par  être 
aaaiBilés  aux  inmieablet  quant  k  presque  tous  leurs  effets;  ik 
Ibrest  alort  susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques.  L'art.  7 
^  décret  du  4  août  1789  a  aboli  cet  état  de  choses  ;  il  fit  sortir  les 
•fBoee  du  domaine  privé,  en  déclarant  que  «  la  vénalité  des  offices 
•  de  jadieadire  et  de  monicipalité  serait  supprimée  dès  l'instant 
«  méaM.  a  Et  e*est  encere  le  droit  commun  de  la  France  ;  mais  il 
lut  a  été  fait  qne  Inrge  brèche  par  la  loi  de  1816.  Certains  offices 
est  été  remis  dans  le  conuneree  par  l'art.  91.  Ils  n'ont  pas  été  « 
ceame  autrefoia,  Tobjet d'une  vente  Aiite  par  l'autorité  publique, 
•éanmoinay  cTett  encore  un  besoin  d'argent  qui  a  été  roceasioa 

!•)  Toy.  lohniB  ,  TrmUé iêê  SuoMêtUmê ,  Ut.  II ,  olisp.  Iot i  nota  liSy 
ai*  88  ;  TrmiH  et  Im  Cemmunuuté,  Hv.  l«t,  ahap.  T,  sost.  2«  ■•  M. 
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de  leur  rentrée  dans  le  commerce  ;  car  c^est  en  considération 
d'un  supplément  de  caulionncmenl  exigé  de  certains  Fonctionnaires 
publics,  qu'on  leur  a  accordé  le  droit  de  prcscntalion  pour  les  in* 
demniser.  Quant  à  ce  droit  de  présentation,  étant  dans  nos  biens , 
dans  quelle  classe  le  rangerons-nous  ?  Les  raisons  politiques  qui 
ont  ^it  classer,  dans  l'ancien  droit ,  les  offices  parmi  les  immeu^ 
blés  ne  subsistant  plus,  |lou8  n'aurons  pour  décider  la  question 
qu'à  employer  le  moyen  que  nous  devons  toujours  employer  quand 
il  s'agit  d'assigner  la  nature  d'un  droit,  nous  considéreront  son  ob- 
jet. Or  son  objet  est  purement  mobilier  ,  puisqu'il  teo<l  à  l'obten- 
tion d'une  somme  ;  c'est  donc  un  droit  mobilier  ;  en  conséquence» 
il  tombera  dans  la  communauté  légale  ,  ne  sera  plus  susceptible 
d'hypothèque.»  (Chavot,  1. 1•^  n"'  84, gj.)  Op.  conf.  de  DVBAN- 
TOii,  no*  160,16s;  Rollaud  deVillargues,  v«  Meubles,  n«  17. 

(4)  En  France  le  vendeur  d'un  office  a-t-il  un  privilège  sur  le 
prix  de  la  vente?  ChavOT  ,  t.  I*',  n*  9s  ,  dit  à  ce  sujet  :  «  Le 
vendeur  d'un  office  peuCil  prétendre  à  un  privilège  sur  le  prixde 
cet  office?  La  jurisprudence  accorde  aux  vendeurs  de  ces  offices 
le  même  privilège  que  l'art.  %  los,  $  4i  accorde  aux  vendeurs  d'ef* 
fets  mobiliers.  C'est,  en  effet ,  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  16  féTrier  i83i  ,  dont  nous  extrayons  le  motif  suivant  : 

«  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'un  notaire  n'a  pas  la  pleine  pro- 
priété de  son  titre,  et  que, ce  soit  une  fonction  qui  ne  puisse  être 
exercée  qu'avec  le  consentement  du  prince ,  il  est  vrai  aussi  que 
le  concours  des  deux  volontés  légalement  autorisé  par  la  loi  du 
a8 avril  1816  a  été  ,  depuis  cette  loi,  constamment  reconnu,  et  le 
droit  de  désigner  un  successeur  au  titulaire  décédé  est  mémo  re- 
connu à  ses  héritiers  ;  peu  importe  donc  le  concours  des  deux  vo- 
lontés, c'est  toujours  un  contrat  de  vente,  où  se  trouvent  les  trois 
choses  essentielles  à  ce  contrat  :  res^  pretium,  consensus;  d'où 
il  résulte  que  la  chose  vendue  étant  certaine,  reconnue,  et  encore 
en  la  possession  de  Vacquéreur^  le  vendeur  qui  n'en  a  pas  reçu 
le  prix  peut  facilement  exercer  le  privilège  naturel  et  juste  di^ 
vendeur  sur  la  chose  vendue,  si  d'ailleurs  la  loi  l'y  autorise  i  at- 
tendu que  l'art,  sios,  $  4*  déclare  créance  privilégiée  le  prix 
d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur,  et  qu'il  se  réfère  nécessairement  aux  art.  .^99  et  535  , 
d'après  lesquels  les  droits  incorporés  sont  réputés  meubles  ,  sout 
la  dénomination  d'effets  mobiliers.  » 

«  Et  même,  si  la  charge  avait  été  revendue  par  l'acquéreur  à 
un  tiers ,  et  que  ce  tiers  en  eût  été  investi  par  ordonnance  du 
roi ,  le  vendeur  primitif  aurait  encore  un  privilège  sur  le  prix , 
quoique  l'office  ne  fût  plus  réellement  au  pouvoir  du  premier  ac- 
quéreur; mais  alors  le  prix  est  substitué  à  la  chose ,  et  seulement 
dans  ce  sens,  l'office  peut  être  considéré  comme  étaut  encore  dana 
la  possession  du  débiteur  (c).  » 

(5)  De  la  science  et  de  l'art. -^  Leur  différence.  —  Bn  fkveur 
de  qui  existe  la  propriété  industrielle,— ÙUAVOT  résout  ainsi  In 
question,  t.  !•',  n«*  93, 94  :  «  Notre  esprit  n'est  pas  un  être  purement 
passif,  il  n'est  pas  une  simple  aptitude  à  recevoir  les  imprestiont  que 
peuvent  faire  tur  lui  let  objets  extérieurs.  Il  est  aussi  une  force, 
et  la  puissance  qui  l'anime  a  le  pouvoir  de  créer.  Ses  produits  ne 
sont,  de  leur  nature,  ni  visibles,  ni  palpables  ;  mais  ils  ne  sont  paa 
moins  réels  et  forment  souvent  la  plus  belle  partie  de  la  richesse 
de  celui  qui  les  possède. 

«  Les  idées ,  à  l'état  de  manifestation ,  revêtent  une  ferme ,  et 
celte  forme  varie  suivant  le  but  particulier  que  s'est  proposé  l'être 
actif  et  intelligent  Cet  être  veut-il  faire  connaître  seulement  ses 
combinaisons  intellectuelles 7  ou  veut-il  encore  les  appliquer? 
Dans  le  premier  cat,  elles  resteront  à  l'état  de  science  ;  dans  le 
second ,  ellet  s'élèveront  au  rang  de  l'art. 

«  L'art  et  la  science  sont  frère  et  sœur,  ils  naissent  l'un  et  ren- 
tre de  l'intelligence  ;  mais  c'est  l'art  qui  donne  la  vie  à  la  science. 
Certainement  l'artiste ,  à  l'imitation  du  savant ,  doit  d'abord  com« 
biner  det  idées ,  mais  lui  seul  les  vivifie. 

«  Bornons  notre  horiion;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  considérer  let 
idéet  tout  leurt  diverset  fbrmet  et  l'art  dana  ta  baaie  oomprd* 

(1)  Art.  M»  C»u$.  de  taHs, 

(0)  G.  r.  da  Paris,  Il  êét.  1884,13  mai  1818,  8  Joia  1838, 
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hensioo.  Considérons  l'art  seulement  lorsqn^il  se  propote  de  don- 
ner à  la  matière  une  nouvelle  forme  :  gardons-nous ,  même  dans 
oe  sent  restreint,  de  confondre  Part  aTec  l'industrie;  l'art  crée , 
Findustrie  ne  fait  qu'appliquer.  Cependant  leur  réunion  est  oé- 
oessaîre  pour  créer  la  propriété  industrielle. 

«  Il  n'y  a  de  propriété  industrielle  qu'en  faveur  de  celui  qui  a 
déeouvert  un  nouveau  procédé  pour  combiner  la  matière ,  et  qui 
Ta  combinée  d'une  manière  plus  avantaf^euse ,  soit  à  nos  besoins, 
tek  à  nos  plaisirs  ;  alors  l'artiste  manifeste  ses  découvertes  en  les 
appliquant  à  la  matière.  » 

(1)  De  t  œuvré  littéraire  §  en  quoi  elle  confîtte,'-^  «Le  savant 
n'a  pas  la  prétention  de  foire  Papplication  de  ses  découvertes ,  il 
laisse  ce  soin  à  d'autres  ;  il  n'écrit  pas  ses  idées  comme  le  premier 
dans  la  matière  ,  il  ne  ohercbe  qu'à  les  faire  connaître  en  les  ma- 
nifestant par  des  mots  propres  à  les  exprimer  et  en  coUfiant  ces 
mots  an  papier;  par  ce  moyen  ,  il  compose  un  ouvrage  litté- 
raire (a). 

«  La  propriété  littéraire  ne  se  réduit  pas  à  la  possession  du  ma- 
DUtcrit  ou  du  livre  qui  rend  le  travail  intellectuel  de  l'auteur 
commnnicable  aux  lecteurs.  La  possession  du  manuscrit  ne  sau- 
rait faire  acquérir  l'œuvre.  Elle  pourrait  seulement  foire  présu- 
mer que  l'auteur  a  cédé  lek  profits  pécuniaires  qu'il  pourrait  en 
retirer  lui-même.  Mais,  tant  que  le  possesseur  avouera  que  le  ré- 
clamant est  Tauteur  du  manuscrit,  à  latliffiéreoce  du  possesseur 
d'un  objet  mobilier  corporel ,  il  sera  obligé  de  prouver  la  trans- 
mission qui  lui  a  été  faite;  on  ne  saurait  appliquer  ici  cette 
maxime  du  droit  français  :  En  fhîl  de  meubles  passif  tion  vaut 
titre  (5).  La  propriété  littéraire,  en  un  mot,  n'a  pour  objet  qu'une 
couvre  créée  par  l'intelligence,  n'ayant  qu'une  existence  incorpo- 
relle ,  mais  rendue  communicable  par  l'écriture  aux  lecteurs. 

«  Le  lien  qui  unit  l'ouvrage  à  son  auteur  ne  peut  jamais  être 
entièrement  rompu.  L'auteur  conserve  toujours  le  domaine  de 
souveraineté.  Mais  il  fout  considérer  ce  droit  de  propriété  dans 
tet  modes  de  jouissance  et  d'exploitation. 

«  Les  fruits  intellectuels  de  l'ouvrage  littéraire  appartiennent 
à  tous. 

«  Considérée  dans  ses  bénéfices  pécuniaires,  la  propriété  litté- 
raire consiste  dans  la  faculté  appartenant  exclusivement  à  l'auteur 
ou  à  son  cessionnaire  ,  de  faire  participer,  dans  les  limites  posées 
par  la  loi,  le  public  à  ses  bienfoits.  »  (ChaVOT,  t.  I*',  n~  gS ,  96.) 

(2)  £n  quoi  contiite  la  propriété  industrielle,  —  La  p^rpé- 
tuité  ne  lui  est  pas  accordée — Pourquoi  f  «  Une  découverte  în- 
dostrielle  ne  mérite ,  disons-nous,  ce  nom»  qu'autant  qu'elle  a 
pour  but  Forganisation  ou  la  combinaison  de  la  matière,  et  qu'elle 
est  parvenue  à  créer  un  produit  nouveau  et  utile.  Si  l'auteur  de 
la  découverte  industrielle  se  borne  à  la  publier  ,  lui  seul  devra 
également  profiter  des  bénéfices  que  peut  procurer  cette  pubii- 
catbn.  Ses  droits ,  à  cet  égard ,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'au- 
teur d'un  ouvrage  scientifique  ou  littéraire.  S'il  l'appliqne»  il 
deviendra  industriel  et  propriétaire  du  produit  qu'il  a  créé  ,  dont 
la  valeur  sera  proportionnée  à  la  beauté  et  à  l'utilité  de  la  nou- 
velle combinaison.  Lui  seul  a  la  foculté  de  faire  cette  application. 
Aussi  la  propriété  industrielle  n'est-elle  rien  autre  que  le  droit 
exclusif  d'appliquer  une  découverte  qui  a  pour  effet  la  créatioa 
d'un  produit  nouveau. 

«  Rien  de  plus  légitime  et  de  plus  respectable  que  cet  deux 
propriétés ,  car  elles  prennent  leur  source  dans  nous ,  c'ett  noot 
qui  les  créons.  Cependant ,  les  dispositions  légales  attachées  à  o« 
genre  de  propriété  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  des  antret 
propriétés;  elles  n'ont  pas,  comme  elles,  le  caractère  de  perpé- 
tuité ;  mais  il  y  a  à  cela  plusieurs  causes  légitimes. 

«  L'origine  de  la  propriélé  littéraire  ou  de  la  projMiélé  iodns^ 
trielle  dérive  de  l'inteiligCDcc,  et  l'intelligence  ne  faisant  que 
combiner  quelques  idées  nouvelles  avec  une  masse  d'idées  depuis 

(a)  Ls  mot  •ei*nc9  ect  prit  ici  tomme  xtnin  (pénArvT  4e  connsfusiiet , 
Im  oMit  mitmfmfs  liuérain  OMome  mod«  géatfral  «èr  ctfMIMifMlÉ-  Se  e^ 
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longtemps  connues ,  le  phis  savant  des  bommet  ne  foit  teuvent 
faire  qu'un  pas  à  la  science.  Cette  foule  didées  andennet  qu'il 
combine  avec  les  siennes  propres  sont  la  propriété  du  public  ;  ce 
set'ait  dépouiller  injustement  ce  public  de  ce  qui  lui  appartient 
que  de  lui  foire  payer  éternellement  Remploi  qu^il  pourrait  en 
faire.  Quant  à  celles  qui  lui  sont  propres ,  un  autre  aurait  bien 
pti  par  la  suite  découvrir  par  lui-même  les  vérités  ou  prcNoédét 
que  noiis  devons  i  l'auteur.  La  science  et  llndustrie  étant  les 
deux  plus  puissants  leviers  de  la  civilisation  et  du  bien-être,  plut 
leur  usage  sera  facile  et  moins  cher,  et  plus  l'humanité  sera  heu- 
reuse; car  la  science  et  l'industrie  sont  des  moyens  d'acquérir  le 
bien-être  en  facilitant  la  satisfaction  de  nos  besoins.  L'origine  de 
cette  espèce  de  propriété  et  la  considération  du  bie»  pubÙc  ont 
donc  dû  inciter  le  législateur  à  lui  refuser  le  caractère  de  per- 
pétuité attaché  aux  autres  propriétés.  »  (ChA¥OT  ,  t.  W  ,  n»*  ^, 
98  et  99.) 

(3)  Brevet  d'invention.  —  ^11  durée,  -^  «  La  propriété  litté- 
raire et  la  propriété  industrielle  sont  soumitet  à  plotieiirt  dispo- 
sitions et  formalités  légales  destinées  k  les  constituer  et  ooMerveri 
nout  devont  nout  contenter  de  let  énoncer  iei  brièvement* 

a  L'inventeur  d'un  nouveau  procédé  industriel  ou  Faoteiir  d^na 
perfoclionnement ,  ou  celui  qui  a  importé  en  Franee  une  fatviaii- 
tion  étrangère  ,  ont  droit  de  te  foire  délivrer  un  krevet  dlwett* 
tien  (c).  Cette  délivrance  donnée  l'inveoteur  le  dreil  d'expleiter 
exclusivement  sa  découverte  et  d'en  poursuivre  les  oontrefoe- 
teurs.  Suivant  l'art.  S  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  la  d«rée  d« 
brevet  peut  être  de  cinq,  dix,  eu  quinie  ant«  L'anltwr  peut  céder 
le  droit  d'exploiter. 

«  A  l'expU'ation  du  brevet,  la  découverte  «ppwliaftt  ta  f«* 
blic.  »  (Chavot,  t.  1",  no  100.) 

Cette  matière  est  régie  en  Belgique  par  la  loi  d«  t5  janvier  »$f7^ 
le  règlement  du  a6  mars  1817,  l'arrêté  royal  ém  17  ceét  i^s7, 
l'arrêté  du  6  décembre  i85e  et  i'ÎMlrvctloB  ministérielle  d« 
ts  mai  i8t7. 

(4)  Propriété  des  dessins  de  foMfue.  —  «  Une  loi  spéeiaie  « 
celle  du  18  mars  1S06,  a  assuré  la  propriélé  det  aeweaux  ômàm 
appliqués  à  la  fabrication  det  étoffet.  «  Tout  fobrictkt  q«i  VMit 
conterver  la  propriélé  d'un  dettin  d'étefiit  ett  tena  de  dépiter, 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  va  éehanliileB  pKtf 
tout  enveloppe  revétne  de  tes  cachets  et  tignalare,  ei  tar  leqiiel 
ea  aussi  apposé  le  cachet  du  conefl.  Il  deil  déclarer  t*il  enlead 
te  réserver  cette  prepriété  exclutire ,  à  perpétoilé  eo  pewdant  na 
temps  ;  et  lorsque  la  réserve  n'a  été  que  tenperaire  «  à  respira- 
tion du  «lélai ,  le  paquet  est  ouvert ,  féebaatiUea  féaai  k  la  cal- 
lectioa  publique  des  dessiat  deat  eliaeaa  a  lieitemeat  le  drait  ém 
foire  usage  »  {d).  (ClUTOT,  i.  I*',  a*  loi^) 

(tf)  Propriété  dês  auteurs  t  tmnpe  éê  sa  dutéêt'^Formëéi' 
tés,  -  Pièces^  de  tÂéàtre.  —  «  Saivaat  Tart.  j«  da  déarelda 
tg  juillet  1793 1  «Lataoteurtd'éoriUentealgaare,  lateeaip»* 
siteursde  naisique*  les  pehitretet  dessiaaleart,  «fai  foiMt  gra- 
ver det  tableaux  ou  desant ,  jouiront,  durant  leor  via  ealière  ^ 
du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  veadre,  dittrihaer  laarteavrafaa 
en  Franoe ,  et  d'en  oéder  hi  propriété  ea  taat  aa  ea  partie.  »  La 
ieuve  de  l'auteur  jouit  du  mêuM  diait  peadaat  ta  vie  •  ti  tet  eea» 
tentions  matrimenialet  Vj  antoriteat  {e},  Lcanr  eafaati  ea  jeuirear 
pendant  vingt  aat  (/).  Let  aatreé  hériliert  pcadtat  diatatteala 
aieat  (^). 

«Letcestieanairetderaatearjoairontde  oe  drtst,  ea  peadaat 
tingt  tut,  ou  peadMKjdix  aat,  taivant  qa'il  aaraliisaéea  aom 
det.eafoals  (A). 

«  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  lai  da  i«  Jitilleft  1793,  FalKeto  qal 
toulait  conserver  la  propriété  exdative  de  tan  owvmga  davaH 
déposer  deax  eicmplaires  à  hi  bibliothèqae  aatietale  ;  Caale  ém 
quoi  M  ae  poavait  être  admis  ea  jattiee  peât*  lapowtaiiada  teâk* 

ikhe  iu  Vf  Êûût  1825  pno»  le»  fobrîqiies  Uti  it  ttuott  d^ia  doftftftf  ëé 

pk'mrBWOfBMM. 

(«)  art.  I9aa  êièmàn9têfTie»nÊ0t 

{f)  Mêmearticlt. 

(ff)  Atl.  2  4e  U  loi  éa  UJoiUtilTlP»* 

(A)  lkt\,mémUm^mvmé 
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904.  Les  actions  ou  intérêts  dans  tes  compa- 
gnies de  finance,  de  contmerce  ou  d*industrie,  en- 
core que  des  immenblei  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  anx  compagnies,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  Pexploilation  d'une  mine  (1.  21  avril  1810), 
sont  aussi  réputées  meubles  à  Tégard  de  chaque  asso* 
cié,  tant  que  dure  la  société  (K29). 

La  raisoa  da  cette  deierminatîon  dr  la  loi ,  c*est 


tNiiclMr.  CeMa  dispeMtioB  a  M  «•difiée  p«r  raH4  4^  4n  détrel 
éàStétnet  lata^qui  es^eque  chaque  imprinear  dépose ctoq 
oesaplairat  de  ebaqiie  outrage  à  ta  préfecture  de  ton  dépaite- 
I  Hi  à  Paria ,  k  la  préfiMlare  de  police*  Le  nombre  des 
a  été  rédttii,  par  rordotmenca  du  9  }ati- 
viar  §8*8,  à  deux ,  doat  ■■  pour  ta  Mbliotlièqae  royale,  et  l'autre 
pow  la  hiMiothèqao  du  «miiitre  de  TNitéricar.  Atnti,  pour  eoa- 
•arrer  êms.  aaiean  eu  à  leurs  cessiouBafrei  la  propriété  Ittté^ 
nîM^  il  suffit  que  les  fermalités  établies  par  let  toktrèfleaieato 
de  laseei  lasSaiei*  été  «eeeaiplics  (a). 

•  i>M  lois  des  19  jauTsar  et  €  a«at  1791  Merdlsent  la  représen* 
taiiau  aas  pièces  cte  MMaire  saus  M  ccwMeaieaieiM  fomei ,  et  par 
écrit ,  des  auteurs  pendiot  laiir  TÎeaa  de  leurs  héritiers,  cinq  ans 
après  lear  oMri.  L'iaspressien  cadastre  de  ces  pièces  n'apparlient 
UKX  héritier» que  pendaut  dîKaas,  tes  art.  8g  et  4o  du  décret  du 
5  lévrier  1810  a^étaat  pas  «ppUcaMes  à  ces  ce»positions ,  sufrant 
ravis  du  couseil  d'tiut  du  a8  aaèt  i8it.  a  (GUATOT,  t.  1*', 
a«ia»,ia4«) 

Su  Bdgiqm  la  propriété  KMéraire  est  recelée  par  h  loi  du 
a5  janvier  1817. 

(i)  la  frcpHété  tUtérâiet  tm  fndmêtrt^m  ett  màbimrt.  ~ 
a  Toutes  ces  lois  ou  décrets  oM  eu ,  comme  nous  le  voyons  main- 
teuaut ,  pour  objet  ua^que  d*assttrer  «mt  autenn  le  privilège  de 
ladirtributioBua  de  r«tpMlaliou  de  leurs  enivres  littéraires  ou 
de  MM  a  déeouvurtaa  ludaMiiMles  pendant  un  temps  limité»  Et^ 
si  nous  eaosidérons  nMiartenant  dans  quel  but  fauteur  s'est  assuré 
I  notfoas  qn^  itê.  voulu  que  se  procurer  des  bé- 
I  péwimimh^  plus  arands.  €ette  propriété  est  donc  mobi- 
KèMf  puisqu'ette  ne  tend  qti*à  obtenir  une  somme,  soit  de  réditeur 
du  feuvrafa  eu  de  Paequéreur  du  brevet ,  soit  des  personnes  qui 
ae  piuwwiut  Peuvrage  eu  leè  produits  de  la  découverte  fmlus- 
IrsaHe.  •  (QuMr^T,  1.  l**,  n*  to5.)  Op.  tbttf.  de  DORiiiiTûa, 

n»  l63;  BOLLAID  DB  YlLLARUVES,  v»  MêublêS ,  n*  l8. 

fÊy  tmf0rimm  âê  tm  qvaOfleatim  dé  et*  dtvêri  ûtifett,  tous 
la  pm/ifÊ0rt  éê  iâ  eempûtUiûn  éé  la  communauté  tntte  époux , 
at  dm  éibp^tÊthH»  fgHtmtmULirei,  -^  «  Sous  le  rapport  de  la 
I  de  la  «oaNBUnauté  entre  épont ,  et  sous  d'autres  en- 
la  qariilé  de  cboie  mobilière  que  lions  donnons  ici  aux 
a,a  la  pMpriélé  HMérahtr  et  è  tout  autre  droft  résulunt 
des  travaux  de  la  science  et  du  talent,  peut  faire  naître  une 
hmkè  éê  fualiins  qui  trouveront  plus  convenaMement  leur  place 
ait  iilM^  Cmitniéê  moHOgt.  a  (BeaaatOU  ,  «•  i85.) 
(9)  m  Lcalntérétt  eu  ucUons  sont  meubles  à  Pégard  de  chaque 
t  ;  car  la  société  étant  une  personne  morale,  elle 
!  titre  qu^me  personne  réelle ,  les  choses  qui 
t  aaa  doanlne.  9i  ce  domaine  renferme  des  meubles  et 
été  ImiaeuMes,  lu  tcclété  sera  propriétaire  de  meubles  et  dlm- 
ttiuèUs  f  «He  sera  tféantièie ,  elle  sera  débitrice ,  et  ses  débi- 
teura  pouiiuut  prendre  hypothèque  sur  ses  immettbles ,  et  ne 
t  reipiopfier  que  suivant  les  ftirteftlités  de  la  saisie  im- 
(GsarOT,   b»   61.)   op.  COnf.   de   DUKAlITOfll  , 

MumOÊQVIS^  t.  I«r,  p.  76,  dit  attfssi  :  «  tJne  action  on  un  intérêt 
éa  teHe  natara  sont  donc  choses  mobilières ,  puisqu'ils  tendent 
j^rfndpaletoent  ft  tin  prodoit  mobilier.  L'entreprise  est  un  être 
Bieraf ,  noUÊtnftMs,  dont  la  partie  principale  imprime  le  carac-* 
tère  mobilier  à  tout  ce  qui  le  constitue.  Il  est  très-rrai  toutefois 
qae  00  n'eat  que  dans  ses  relations  avec  fentreprise,  que  fimmeu- 
t  oeisape  vm  letton  lecoadaîre ,  et  doit  être  considéré 


que  les  inimenbles  dont  il  s'afpt  ne  Bodt  palm  â  U 
disposition  des  membres  de  la  société  ui  iAffuii,  tant 
qu'elle  existe  ;  jusque-là  il  n*y  a  que  le  corps  de  Tas- 
sociation  agissant  par  ses  administrateurs,  qui  en 
soit  réputé  maître,  et  qui  puisse  les  engager  od  hy- 
pothéquer :  d*où  il  résulte  que  chacun  des  membres 
pris  en  particulier  n'est  maître  que  de  son  action , 
laquelle,  durant  ta  société,  ne  peut  être  que  mobl« 
liére  (3). 
Mais  après  ta  dissolution  de  la  société ,  les  immeu* 


tÊltÊm.,t0ÈJft9i^ 


comme  un  des  éléments  d'un  actif  mobilier  )  vis-&-vis  de  tous  ceut 
qui  n^ont  point  subi  la  loi  de  l'association ,  les  immeubles  que  la 
société  possède  restent  sous  l'action  des  principes  qui  refassent 
les  propriétés  immobilières. 

€  Ces  dispositions  si  prévoyantes  n*ont  paé  d^abord  été  com- 
prises ,  et  ce  n*est  que  tardivement  que  leur  sens  véritable  s'est 
établi. 

«  Le  éanal  de  Briare ,  commencé  sous  Henri  ÎV  et  tehnîné  sous 
Louis  XIII,  fut*  abandonné  aux  entrepreneurs  pour  indemnité  des 
frais  de  construction.  Les  associés  divisèrent  en  trente  parts  de 
1,000  fr.  chacune ,  le  droit  aux  produits  du  péage.  Louis- Fran- 
çois Fillemin,  IHin  des  administrateurs  du  canal,  décéda  en  Tan  tx  ; 
sa  veuve  lui  survécut  peu.  Dans  les  deux  succes.sions ,  se  trou- 
vaient des  actions  sur  le  péage  ;  procès  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  les  créanciers  chirographaîres  sur  le  caractère  de  ces 
actions. 

«  Par  jugement  du  àg  juin  1808,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine ,  «  considérant  que  le  premier  et  le  principal 
«  ohjet  de  Tassociation  pour  Pentreprise  du  canal  était  les  béné- 
«  fices  à  obtenir  dans  la  conciirrencc  du  transport  des  matières , 
«  des  marchandises  et  des  personnes  ;  que  les  terrains  achetés  ne 
«  sont  qu^accessoires  à  celte  spéculation  commerciale ,  oommo 
a  moyen  de  la  réaliser  ;  qu'ainsi  cette  association ,  dans  son  objet, 
«  comme  dans  celui  des  travaux  d'art  et  d'industrie  qu'elle  a  em- 
t  ployés,  est  passible  des  dispositions  de  Part.  5a9  du  code  civil; 
«  considérant,  d'autre  part,  que  si  Tapplicalion  textuelle  de  cet 
«  article  pouvait  être  problématique,  les  principes  de  la  matière 
«  fixeraient  un  pareil  résultat  pour  la  mobilisation  des  actions  et 
■  tt  des  intérêts  des  copropriétaires  ;  qu'en  effet  : 

1^  «  Les  biens ,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  société,  lui  ap- 
«  partiennent  et  sont  sujets  à  la  direction  sociale ,  qui  peut  seule 
c  en  disposer  comme  elle  les  a  acquis  ; 

a»  «  Chaque  associé ,  jusqu'à  la  dissolution  et  eu  partage  de  la 
a  société,  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  compte  et  par- 
c  ticipation  aux  bénéfices ,  et  d'autre  action  que  celle  person- 
«  neile  résultant  du  contrat,  laquelle  action  est  essentiellement 
«  mobilière ,  èessible  et  transportable  ;  qu'ainsi  et  jusqu'à  la  dis" 
«  solution  de  la  société,  aucun  des  associés  ne  peut  hypothéquer 
«  le  tout  ou  partie  de  rassociation  ;  et  les  actions,  intérêts  de  cha-« 
a  cun  des  associés ,  ne  peuvent  être  passibles  de  raSectation  hy« 
«  pothécaire  ;  déclare  mobilières  les  actions  et  portions  d'intérêts 
«  appartenant  aux  sieur  et  dame  Fillemin.  » 

«  C'est  pour  construire  le  canal  de  Briare ,  ont  dit  les  créanciers 
hypothécaires  devant  la  cour ,  que  des  particuliers  se  sont  asso- 
ciés. Ce  canal  et  les  terres  qui  en  dépendent  sont  l'objet  principal 
de  rassociation  ;  le  droit  de  péage ,  concédé  par  le  gouvernement^ 
n'est  qu'une  indemnité  des  frais  de  construction ,  qui  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  partie  accessoire  dans  le  fonds  social» 
Ce  système  triompha.  La  cour  ne  voulut  voir  dans  les  associés  du 
canal  de  Briare  que  des  copropriétaires  d'un  objet  immobilier,  il 
lui  parut  aussi  que  ,  dans  un  partage  entre  cohéritiers  ^  et  lors- 
qu'il «^agissait  dun  règlement  de  droit  entre  les  créanciers  ,  i  ar- 
ticle 5a9  était  inapplicable  (6). 

H  Longtemps  après ,  la  question  ,  dégagée  de  tout  élément 
étranger  ,  se  reproduisit  et  fui  décidée  par  la  cour  régulatrice 
dans  un  sens  différent  de  celui  qu'avait  admis  la  cour  de  Paris. 

«  Par  acte  notarié  du  8  janvier  i8ss ,  M.  Lechanteur  et  auU«etf 
s*étant  rendus  adjudicaUircs  d^une  aciiou  sur  le  canal  de  BriarCf 
moyennant  i37,5oo  francs,  le  receveur  perçut  sur  cet  acte  le  droit 

(&)  Crtfsneieft  des  sieurs  et  dame  f  illemia ,  if  févHer  1809 «Paris  ^ 
•.1809,224Ô(j-.>.A.,t»ll,p.478|-r.l,lS09,  294. 
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Mes  qnVait  accfUis  !a  corporation  qui  n^existe  pins 
doivent  revenir  aux  membres  qui  la  composaient ,  et 


de  5  pour  cent  comme  vente  immobilière  ;  les  adjudicatairet ,  sou- 
tenant qu'il  $'flçi«sait  d'une  vente  purement  mobilière,  et,  comme 
telle  ,  passible  seulement  d\m  droit  de  a  pour  cent,  rcdamèrcnt 
la  restitution  de  Pexcédant. 

c  Cette  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal,  qui  persista  dans 
les  principes  qu'il  avait  émis  on  1809. 

«  Sur  le  pourvoi ,  la  cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  notable , 
sanctionna  la  doctrine  du  tribunal  de  la  Seine  :  «  La  cour,  attendu 
«  que,  d'aprè«  Part. 639  du  code  civil ,  toutes  les  actions  sur  les 
M  produits  d'une  association  de  finance ,  de  commerce  ou  d'indus» 
€  trie ,  sont  réputées  mobilières  et  déclarées  telles  par  la  déter- 
c  mination  de  la  loi ,  lors  même  que  cette  association  est  proprié- 
«  taire  d^mmeubles  ,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  actions ,  et 
«  soit  quMIes  tiennent  à  un  intérêt  dans  Tentreprise  ou  à  de 
R  simples  droits  aux  produits;  que  c'est  seulement  lorsque  Tasso- 
«  ciation  cesse  d*exister,  que  la  fiction  disparaît ,  et  que  les  im  • 
«  meubles  qui  faisaient  l'instrument  ou  la  garantie  de  ses  opéra- 
■  tiens  ,  reprennent  leur  caractère  originaire  et  doivent  en  subir 
«  les  conséquences  ;  attendu  que ,  d'après  la  généralité  des  cx- 
«  pressions  de  cet  article,  les  produits  divisés  ,  entre  les  aclion- 
«  naires  ou  intéressés,  des  droits  de  péage  perçus  sur  les  denrées, 
«  marchandises  ou  objets  quelconques,  transportés  par  le  canal  de 
«  Driare,  en  vertu  d'une  concession  ancienne  du  souverain  et  en 
«  faveur  d^une  association  autorisée  par  lui,  quoique,  à  raison  de 
a  celte  entreprise,  cette  même  association  soit  copropriétaire 
«  d'immeubles  d'une  valeur  plus  ou  moins  importante  ,  que  ces 
«  produits  doivent  être  réputés  meubles ,  et  sout  nécessairement 
«  compris  dans  l'application  de  l'art.  599  oi-tlessus,  puisque  aucun 
«  des  individus  qui  composent  le  corps  de  Tassociation  n'est  pro- 
«  priétaire  des  immeubles  appartenant  à  l'association  pendant  la 
«  durée  de  la  société  ;  attendu  que  cet  article  a  dérogé  à  la  lé- 
«c  gislation  ancienne  et  a  établi  un  nouveau  droit  qu'il  devient  in- 
c  dispeosalile  de  suivre ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  principes 
«  généraux  ;  attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
«  17  février  1809,  invoqué  par  la  direction  générale  de  Penregis- 
«  trement,  n'est  rendu  ni  avec  elle  ni  avec  ses  adversaires,  re- 
«  jette  (a).  »  Cet  arrêt,  si  conforme  à  la  lettre  comme  à  l'esprit 
de  l'art.  519,  doit,  selon  nous,  servir  de  règle  dans  les  contesta- 
tions à  venir.  » 

Delburie  dit  dans  le  même  sens ,  n**  3B8o  et  3685  :  «  L'im- 
meuble n'est  ici  que  l'acceisoire  de  Pentreprise ,  et  la  qualité  d'une 
chose  ne  peut  se  déterminer  que  par  la  considération  de  son  objet 
principal...  Tant  que  dure  l'association  ,  chacun  des  actionnaires 
est  propriétaire ,  non  de  sa  portion  de  l'immeuble ,  mais  de  sa  por- 
tion dans  la  valeur  do.  cet  immeuble...  Tant  que  dure  la  société, 
mais  non  au  delà.  Une  fiction  ne  produit  plus  d^eSet  hors  du  cas 
pour  lequel  elle  est  admise.  » 

Tant  que  duré  ta  toeiiti.  —  De  là  il  résulte  que  tant  que 
«Lure  la  société  ,  chaque  actionnaire  n'est  propriétaire  que  d'une 
part  mobilière  dans  la  valeur  des  immeubles  dépendant  de  l'en- 
treprise sociale, et  que  ce  n'est  qu'au  moment  où  la  société  se 
dissout ,  qu'il  devient  copropriétaire  de  ces  immeubles  eux-mê- 
mes :  c'est  ce  qu'a  fort  bien  expliqué  l'orateur  du  tribunat.  (Voir 
ci-après  commentaire  art.  599.)  Merlih  ,  Quesi.  tU  droU, 
v«  Actionnaire,  t.  Il,  in-80,  p.  ia6. 

Dam  let  compagnies,  —  «  Quoique  Part.  Sag  ne  parle  que 
de  compagnies ,  c'est-à-dire ,  do  sociétés  qui  ont  de  grandes  en- 
treprises CD  vue  et  qui  se  composent  d'un  nombre  considérable 
4le  membres ,  il  doit  cependant  être  étendu  aux  sociétés  en  gé- 
néral. »  (ZACHAIUifi  ,  $  171O—  Les  actions  dans  les  compagnies 
d^industrîe  ou  de  commerce  doivent  en  conséquence  être  décla- 
rées au  domicile  du  défunt  pour  le  droit  de  succession.  (Solution 
du  5  mars  1811). 

«  Ces  deux  mots ,  sociétéi  et  compagnies ,  ne  sont  point  syno- 
nymes :  toute  compagnie  est  une  société  sans  doute,  puisque  c'est 
la  réunion  de  plusieurs  personnes  qui  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 

(«)  D.  A.  toma  II,  p.  478. 

{b)  Voyet  la  BéptrUHn  de  Marlia ,  v«  Cempaçnis  financiers. 


qui  lui  ont  succédé  :  en  conséquence  de  quoi  leurs 
actions  se  trouvent,  quant  à  ce,  immobilisées  (1). 

pourra  en  résulter;  mais  toute  société  n'est  pis  une  compagnie. 

R  l.'usage  a  réservé  le  nom  de  compagnie  aux  associations  dont 
les  membres  sont  on  grand  nombre,  les  capitaux  considérables, 
les  entreprrses  relevées,  soit  par  leurs  risques,  soit  par  leur  im* 
portance.  Ces  compagnies  sont  ordinairement  composées  de  per* 
sonnes  de  diverses  professions,  de  capttalistee ,  qui  confient  le 
direction  de  leur  entreprise  à  quelques-uns  des  associés ,  on  bien 
à  des  commissionnaires  ou  agents  capables  et  intelligents ,  pour 
agir  suivant  les  règles  on  les  plans  convenus  et  arréléa  entre  eax. 

«  Il  peut  exister  deux  espèces  de  ces  compagnies  ou  assodt- 
tions  ;  les  unes  privilégiées ,  autorisées  par  le  gouTemeneot ,  qui 
leur  a  donné  un  droit  ou  des  faveurs  particulières  pour  certainea 
entreprises  ou  certains  commerces ,  à  l'exclusion  des  antres  siijela 
du  même  État.  11  existait  autrefois  beaucoup  de  ce»  conpagniea 
privilégiées  ;  on  les  croyait  alors  nécessaires  on  avantageuses  à  In 
prospérité  et  au  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  afin  de  les 
encourager  par  des  distinctions  et  des  privilèges.  La  raison  et 
l'expérience  apprirent  enfin  au  gonvemement  que  les  privilège* 
ne  sont  que  des  barrières  à  Pittdustrte  ;  que  c'est  par  la  concnr- 
rence  que  les  arts  se  perfectionnent ,  que  les  denrées  aboiMlent , 
et  que  Pittat  se  procure  un  grand  superflu. 

«  L'opinion  publique  discrédita  les  compagnies  privilégiées  1 
on  finit  par  les  supprimer,  par  une  loi  du  a6  germinal  an  it ,  qu'ab- 
rogea une  autre  loi  du  3o  brumaire  an  rv  (6) ,  par  la  oonaidéra- 
tion  qu'il  était  urgent  de  donner  au  commerce  toute  l'activité  ei 
la  liberté  qui  lui  sont  nécessaires  pour  accroître  les  resseuroes  «le 
la  France.  Il  y  a  donc  aujourd'hui  plusieurs  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  ;  les  unes  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, telles  que  la  banque  de  France,  celle  des  assurances  contre 
les  incendies,  et  d'autres  qui  se  sont  formées  sans  autorisation. 
Les  grandes  manufactures  sont  ordinairement  des  compagnies. 

«  Les  compagnies ,  soit  pour  se  procurer  facilement  des  fonda 
plus  considérables ,  soit  pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  d'as- 
sociés ,  qui  partagent  la  chance  de  Pentreprise  A  perle  ou  profit, 
divisent  le  capital  qu'elles  jugent  nécessaire  pour  le  succès ,  en 
fractions  plus  ou  moins  fortes  ,  que  l'on  appelle  eictioiu,  et  dont 
la  réunion  forme  tout  le  capital  de  la  compagnie.  Ces  actiens  sont 
partagées  entre  les  associés  primitifs  ou  vendues  par  eux  à  d'autres 
personnes,  qui  deviennent  ainsi  intéressées  dans  l'entreprise,  ponr 
une  portion  correspondante  au  nombre  et  à  la  valeur  de  leora 
actions. 

«  L'action  est  donc  une  part  dans  tout  ce  qui  appartient  à  Pas- 
sociation ,  et  tout  actionnaire  en  est ,  en  qualité  d'associé,  cepm- 
priétaire.  Or,  comme  l'objet  de  l'association  est  de  partager  entre 
les  associés  les  profits  et  les  pertes,  en  proportion  de  leur  intérêt, 
et  comme  les  profits,  bénéfices  et  produits  se  répartissent  en  ar- 
gent ,  l'action  est  de  sa  nature  mobîfière  :  jusque-là  nulle  diffi- 
culté. 

«  Mais  s'il  est  nécessaire  que  l'association  ou  la  compagnie  ait 
des  immeubles  pour  l'exploitation  do  l'entreprise  :  par  exemple , 
l'emplacement  et  les  édifices  d'une  manufacture,  qu'il  est  plus 
avantageux  d'acquérir  ou  de  faire  bâlir,  que  de  les  louer,  et  déni 
la  valeur  est  souvent  considérable ,  chaque  associé  devient  copro- 
priétaire de  ces  immeubles  en  proportion  de  son  inlérêL  Son  ac- 
tion continuera-t-elle  d'être  mobilière  en  totalité ,  ou  sera-t-elle 
en  partie  immobilière ,  comme  ayant  en  partie  des  immeoblea 
pour  objet?  Et  comment  faire  la  ventilation  de  chaque  partie  7 

«  Il  parait  qu'autrefois  on  regardait  l'action  comme  mobilière 
en  totalité,  par  la  considération  que  l'emplacement  et  les  éilifices 
d'une  manufacture  n'étaient  que  des  accessoires  de  la  manofiao- 
ture  même ,  qui  est  un  objet  mobilier  (c). 

«  C'est  aussi  ce  que  décide  Part.  5a9,  en  disant  que  les  actinna 
ou  intérêts  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indoa- 
trie ,  sont  mobilières ,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de 
ces  entreprii^es  appartiennent  à  ces  compagnies;  mais  il  met  k 
cette  décision  une  modification  qui  n'est  qu'une  conséquence  dn 
principe  sur  lequeUcette  décision  est  fondée  :  c'est  que  le*  action* 

{s)  Voym  Iss  Qmêêttonê  is  droit  d*  Xorlia,  v«  deHem,  Jethnumke, 
SsédiUea,  p.Il. 
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ne  sont  réputées  mobilières  en  totalité  que  pendant  la  durée  de  la 
— ciélé.  En  effet ,  lorMftie  I  «««oeiation  e«l  dÎMOute ,  les  immeubles 
qui  en  dcpemUirnt  uVo  peuvent  plus  être  Taccessoire  ;  il  ne  reste 
|i'u<(  <|u'à  partager  ce  qui  lui  appartenait ,  et  dans  le  partage  les 
eboses  à  partager  conservent  ou  reprennent  leurs  qualités  natu- 
relles de  meubles  ou  d*immeub!cs.  »  (TODLLIER,  tome  XII, 
p.  i4aài45.) 

Au  n*  101 ,  TOVLLIBR ,  combattant  Popinion  de  Zacbarlb  , 
sVoonce  en  eea  termes  t  «  Nous  avons  déjà  dit  que  U  déposition  de 
Part.  5*9  ne  parle  que  des  eompcgnie*  de  commerce  «  etc.  Il  ne 
faut  dene  pas  rappliquer  aui  simples  sociétés ,  qui  n^ont  point  le 
earaetère  àmeomtpagniêê.  Par  exemple,  trois  eu  quatre  personnes 
a'aaaecient  pour  Caire  le  commerce  de  grains ,  de  vins,  etc.}  elles 
•cbèCent  en  commun  des  greniers ,  des  caves  ou  celliers  pour  lo- 
fer l<  ors  grtiiM ,  leors  vins ,  etc.  » 

•  Le  mot  aeilon»  désigne  plus  spécialement  les  titres  des  so- 
rtétaires  anonymes  ,  et  le  mot  intérêts,  les  droits  des  associés  en 
»em  eelleetif.  Les  actions  étant  des  meubles  à  ré{;ard  de  chaque 
•saecté,  elles  ne  pourront  être  saisies  nmmobilièrcment,  lors  mdme 
qu  elles  comprendraient  plus  d'immeubles  que  de  meubles;  elles 
pourront  être  saisies  mobilièrenMnt.  —  Op.  eonf.  de  DVBAliTOB, 
■^  las. 

•  Elles  entreront  dan»  la  commiwauté  légale ,  si  la  société  ert 
feraaée  avant  ou  pendant  le  mariage.  »  (Gba¥OT,  1. 1",  n*  59.) 
Op.  cenf.  de  BOILBOX  :  de  BVAAflTOll,  n«  118 1  de  I^LVU- 
COOftT,  t  II,  in-8*,  p.  3oo  ;  de  ROLLAID  DB  TlLI.ARCUEft  , 
y  UétAtéi ,  n«  1 1 ,  où  U  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  dn  a  mai  1811. 

Gurnsm,  Hifpetk.,  n*  i63,  rend  ainsi  compte  des  motifs  qui  ont 
U\t  ajouter  à  Tartiele,  tel  qu'il  était  proposé ,  le  mot  intérêt,  «  Il 
faut  d'abord  remarquer  comment  était  conçu  rarliole  devenu  le 
Sm^,  lortqn^il  fut  soumis  à  la  discussion.  U  y  était  dit  :  «  Sont  meu- 
«  blés...  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce 
«  on  d*iiidastrie ,  encore  que  des  immeubles  dépcndanis  de  ces 

•  entreprises  appartiennent  aux  compagnies,  etc.  »  Qu'on  fasse 
bien  attention  quil  était  seulement  dit,  iêêaetians  dont  les  corn' 
pagniet,  etc.,  tandb  que  ,  lors  de  la  rédaction  définitive,  il  fut 
dit  «  la#  mettent  en  intérêts,  etc.  On  doit  remarquer  encore  que , 
1ers  de  la  rédaction  définitive,  il  fut  ajouté  ces  termes  essentiels , 
«|iii  ne  se  tireavaient  pas  dans  la  première  rédaction  t  «  Les  actions 
«  en  intérêts  sont  répmiéêmêubiês  à  Tégard  de  obaquo  associé  seu- 

•  kraenl ,  tmnt  ^tce  dnr*  la  société,  »  On  sent  que  Taddition  des 
Biols  mt  intérêts  et  antres  expressions  que  je  viens  de  rapporter 

•  en  une  casse  qn*il  faut  rechercher.  Or,  on  s'en  fait  une  idée 
précise,  en  ae  pénétrant  des  deux  discussions  qui  eurent  lieu  au 
conseil  d'État,  le  se  vendémiaire  an  xii  et  le  4  brumaire  suivant, 
lesqoeltea  discussions  doivent  être  rapprochées  Tune  de  l'autre. 
On  y  veit  que  Trondset ,  noUmment,  prétendit  quil  ne  fallait 
f  as  confondre  Taction  avec  l'intérêt  dans  une  entreprise  1  que 
l'intérêt  rend  associé  et  copropriétaire,  et  que  Taetion  ne  rend 
que  eammnndilaire ,  et  ne  donne  droit  qu'à  la  somme  qu'on  a 
feomie.  Onen  eenduatt,  qu'en  principe  le  droit  r^ultant  de 
Tmlérêt  eUfromeublei  et  que  Taetion  n'est  meuble  que  lorsqu'elle 
tte  rend  pas  copropriétaire  des  immeubles ,  et  ne  soumet  pas  aux 
dcnMndcs  qui  peuvent  être  faites  contre  le  société. 

»  Là  suite  de    la  discussion ,  qu'il  serait  inutile  de  rappor- 
ter en  entier,  apprend  que  cette  distinction  fut  adoptée,  et  que 
e'eftt  ce  qui  donna  lieu  aux  changements  importants  que  j'ai  fait 
eb*erver.  Mais  il  u'en  résalle  pas  qu'on  ait  entendu  que  les  parts 
dasw  Viniérêi  de  l'entreprise  devinssent  de- suite  immobilières,' 
tandis  que  les  metUms  seraieat  seulement  mobilières.  On  entendit 
qise  tant  les  parts  dans  les  intérêts  que  les  actions  seraient  répu- 
tées menbfes.  La  raison  en  fut  que,  comme  le  disait  Treilhard, 
«uonn  des  individus  qui  composent  le  corps  de  l'association ,  n'est 
prophétaire  des  immeubles  {  que  les  immeubles  ne  sont  que  des 
arocssoires  de  la  société,  et,  en  quelque  sorte ,  des  instruments  de 
renlrcprise;  que  quant  aux  actions,  elles  sont  mobilières,  i-tqull 
est  nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité,  parce  qu'il  importe 
^'en  faciliter  la  circulation  (  que  oepemlant  on  pouvait  abuser  du 
principe,  peur  prétendre  que  des  immeubles  auxquekdes  actions 
•donnent  droit  *  doivent ,  même  après  la  dissolution  de  la  société , 
pnornno^ 


être  réputés  do  la  même  nature  que  les  actions;  et,  pour  prévenir 
cette  fausse  conséquence  ^on  a  di  exprimer  que  la  fiction  ftê 
durerait  tju  autant  que  la  société. 

a  Ainsi ,  rn  se  pénétrant  bien  do  la  discussion  qui  a  pi^êpard 
l'art.  5a9  tel  qu'il  est  rédigé ,  on  est  convaincu  que,  d'après  Tes-» 
prit  et  la  lettre  de  cet  article,  toutes  aetions  sur  les  produit* 
d'une  association  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  qui 
est  propriétaire  d'immeubles ,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  ao* 
lions,  qu'elles  tiennent  à  un  intérêt  dans  l'entreprise,  ou  à  d» 
simples  droits  aux  produits ,  sont  purement  nnobilières  tant  qut 
l'assoeialion  dure  ;  et  que  c'est  seulement  lorsqu'elle  cesse ,  que  lea 
immeubles  qui  en  faisaient  Finstrument  ou  la  garantie,  repren* 
nent  lear  caractère  originaire  d'immeubles ,  et  sont  susceptibles 
d'hypothèque  sur  chacun  de  ceux  qui  y  ont  des  portions.  » 

Les  actions  sur  ^es  mines  sont  considérées  comme  meubles  par 
la^détermiaatiop  de  la  loi.  En  conséquence  Pacte  de  cession  de 
ces  aetions  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  deux  pour  cent ,  fixé 
pour  les  aliénations  d'objets  mobiliers ,  encore  bien  que  cet  aeta 
porte  que  Ivs  aetions  cédées  représentent  une  portion  déterminée 
de  la  propriété  des  mines,  des  emplacements,  terrains  et  bâti* 
menu  qui  en  dépendent.  (7  avril  18*4  ;  Cass.  de  France,  D.  P. 
»4,i.  143.) 

Les  actions  sur  les  produits  d'un  péage  perçu  sur  un  canal  ap« 
partenant  en  copropriété  aux  porteurs  des  actions,  sont  immeu* 
blés  comme  le  canal  dont  le  péage  est  le  produit ,  non-seulement 
à  l'égard  de  la  société ,  mais  même  à  Tégard  de  chaque  associé. 
Lors  donc  que  les  actions  appartenant  à  l'un  des  associés  sobt 
vendues,  le  prix  doit  en  être  distribué  aux  créanciers  hypothé- 
caires. (17  fév.  1809;  Paris,  D.  P.  i8s4,  1,  «57.  En  sens  contraire^ 
14  avril  i8s4.  Cass.  Fraace,  Req.  D.  P.  14,  1, 157.) 

(i)  L'artidê  5»9  ne  s'cnteml  que  des  immeubles  dépendants  do 
l'entreprise.  ^  Conséquence, ^TiMLhntif  Communauté,  t^^^ 
pose  ce  principe  et  en  dédoit  la  conséquence  :  «  Remarquei  an 
reste  que  la  disposition  de  l'art.  Ôag,  qui  statue  que  les  immeublea 
dépendants  de  l'entreprise  n'empêchent  point  les  actions  ou  intê* 
rets  des  associés  d'être  mobiliers  pour  la  totalité ,  ne  s'appliqua 
qu'aux  immeubles  qui  sont  réellement  des  dépendances  de  l'en* 
treprise ,  comme  le  porte  énergiquement  le  texte:  des  immeublu 
dépendants  de  C entreprise:  tels  sont  l'emplacement  d'une  manu* 
facture,  les  édifices  et  magasins  qui  servent  à  son  exploitation. 

•«  Mais  nous  avons  vu  ,  par  exemple,  les  intéressés  à  l'exploita* 
lion  des  mines  du  Pont-Péan ,  près  Rennes ,  posséder  une  set* 
gneur'ie  avec  plusieurs  métairies  fort  belles,  qu'ils  avaient  achetêaa 
sans  nécessité  pour  leur  exploitation ,  et  qu'ils  ont  revendues  de* 
puis  l'abandon  de  l'entreprise .  On  ne  saurait  croire  que  ces  mé* 
tairies  fussent  des  immeubles  dépendants  de  l'entreprise,  et  ré* 
pûtes  meubles  comme  accessoires.  La  nature  des  choses  et  In 
texte  de  notre  article  y  répugnent.  Les  actions  des  associés,  pen- 
dant la  durée  de  l'assoeiation ,  n'étaient  donc  mobilières  qu'eu 
partie.  On  ne  pouvait  réputcr  immeubles  accessoires  que  oeuB 
qui  étaient  réellement  des  dépendances  de  l'entreprise ,  les  eoa- 
plaeemenis  et  édifices  des  laveries,  fonderies,  magasins,  etc.  On 
peut  y  ajouter  les  édifices  destinés  à  loger  le  directeur  et  auUrea 
personnes  attachées  et  nécessaires  à  l'exploitation. « 

(3)  Les  fonds  auxquels  seraient  attacÂés  les  profits  d'une  an* 
treprise  ne  seraient  pas  meubles ,  mais  seulement  les  profits.  U 
en  serait  de  même  des  fonds  acquis  par  une  compagnie  dont 
l'ofget  serait  d'acheter  des  terrée  pour  Us  mettre  en  valeur,  — 
Tot'LLiER,  Communauté ,  n»  99,  juaifie  conune  suit  cette  pro* 
position  :  «  Si  les  profiu  d'une  entreprise  étaient  attachés  à  dea 
fonds  immeubles  déjk  existants  par  eux-mêmes,  ces  fonds  na 
changeraient  point  de  nature ,  les  profits  seuls  seraient  mobiliers. 
Par  exemple ,  le  privilège  perpétuel  accordé  autrefois  aux  pro- 
priétaires du  marché  aux  veaux  à  Paris,  fiit ,  comme  nous  l'ap- 
prend U.  l'avocat  général  Séguier  (a),  jugé  immobilier,  parce  qnf 
le  fonds  du  marché  était  un  immeuble. 

«  De  même  ,  si  les  profits  cl  les  bénéfices  d'une  entreprise  n'a- 
vaient originairement  pour  objet  que  des  immeubles ,  par  exem- 

(a)  Bans  sss  «oadasioBS  lors  do  l'arrêt  de  27  aoAt  1781.  Toyos  Qmutienê 
de  droit  de  MorUa,  V  Jetiom,  J^tienmmiro,  p.  80  de  U  3«  «ditioa. 
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pie,  QQe  atiocUilioB  ^rmée  pour  acquérir  des  terres  nourelles 
dUns  U  répuMiqufi  de  Cdombio ,  les  défricher  et  let  mettre  en 
«elenr,  il  noas  semble  que  les  actions  seraient  immobilières  ,  en 
iwas^qoence  des  principes  établis  par  les  art.  5s6  et  5s9 ,  parce 
que  ra»socialfon  n*aurait  pour  objet  que  de  se  procurer  la  pro- 
priété de  ces  terres ,  dont  les  produits  ne  sont  que  les  accessoires. 
Ces  produits,  dc'dnclion  faite  des  fraii,  entreraient  seuls  dans  la 
Cûmmpioauté  de  l'associé  qui  se  marieroit  pendant  la  durée  de 
Tassociation.  » 

.  (I)  ^u  conirairë,  le*  tuUiom  d'une  compagiuê  qui  aurait  pa» 
objet  h  dêtêiehemmU  d'un  nfaraii  teraieni  meukiet.  —  TOfJL- 
htMM ,  Càmmunauté ,  n«  loo ,  dit  à  ce  siqet  <  «  Au  contraire , 
dans  le  cas  de  eoncession  faite  à  une  compagnie  pour  le  dessèche- 
ment d*nn  marais ,  les  actions  et  intérêts  n*en  sont  pas  moins 
mobiliers,  quoique  les  terrains  desséchés  soient  imBseubles,  parce 
que  les  bénéfices  que  se  proposent  les  entrepreneurs  consistent, 
eriginairenMnt,  dans  l^indemnilé  qui  leur  est  due  en  argent  par 
les  propriétairesdes  marais  desséchés.  11  est  vrai  que,  suivant  Far- 
ticle  st  delà  loi  du  16  septembre  1807,  ces  propriétaires  ont  la 
Inculte  de  se  libérer  de  cette  indemnité ,  en  abandonnant  une 
portion  des  marais  desséchés  ;  mais  il  n>n  est  pas  moins  Trai  que 
Tobjet  direct  et  primitif  de  l'indemoîté  est  une  somme  d'argent. 
Le  délaissement  d'une  partie  des  terres  n'est  que  im  facuUatê 
biUkmiê.  » 

(%)  Droit*  de*  eréumeier*  do  fa**odé ,  quant  at^  immoMe* 
éo  la  tociété»  —  «  Le  créancier  personnel  d'nn  associé  ne  peot 
prendre  hypothèque  sur  les  inmienbles  de  la  société ,  parce  que 
aon  débiteur  n'a  qu'un  droit  mobilier  non  .suaoeptible  d^ypotbè- 
que.  U  ne  pourrait  provoquer  le  partage  4m  biens  de  la  société, 
pour  hypothéquer  les  immeubles  qui  écherraient  è  son  débiteur, 
parce  que  ne  pouvant  agir  qu'au  nom  de  son  débiteur,  il  doit 
remplir  let  mêmes  obligations  {  or ,  son  débiteur  s^est  obligé  de 
laisser  son  fonds  social ,  qu'il  soit  composé  de  meubles  on  dlmmen- 
lile»,  pendant  un  terme  déterminé  qui  doit  être  rempli.  »  (Cha- 
VOT,  t.  W,  tt»  6e).  Op.  oonf.  de  DURAIITOBI ,  n^  iio-iai. 

(S)  Droit*  de*  eréaneior*  de  taetoeié  quant  aux  action*. — Dlf" 
féronee  entre  le*  eréaneier*  Sun  telateoeiéet  ceux  d'un  héritier^ 
— «  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  diffèrent  des  créanciers 
particuliers  d'un  héritier,  en  ce  que  ces  derniers  peuvent  toujours 
provoquer  le  partage  desimntenbles  de  la  succession,  pour  parvenir 
ensuite  à  la  saisie  et  à  la  vente  de  ceux  échus  à  leur  débiteur.  La 
raison  de  la  différence  est  qu'en  matière  de  succession  chaque  hé- 
ritier peut  toujours  sortir  de  rindivi8ion(aK.8i5, 816);  ordescréan- 
eiers  personnels  peuvent  exercer  tons  ses  droiti;  mais  en  matière 
de  société  de  commerce  on  d'industrie,  facte  de  société  est  la  loi 
commune  des  associés ,  et  ils  ne  peuvent  sortir  de  Pin^iviaion 
qu'aux  conditions  et  dans  les  termes  mêmes  réglés  par  cet  acte.  » 
^LLAXD  DK  YiLLARCDEi,  V*  Meukle*,  n»  10.)  —  Op.  ceitf. 
DlIRA]ITOH,n»iai. 

(4)  •  Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un  associé 
qui  a  légué  son  mobilier,  son  intérêt  ou  son  action  appartient  an 
légataire ,  et  le  résultat  du  partage  est  sans  influence  sur  l'effet  du 
legs  ;  en  sorte  que ,  lors  même  qu'il  écherrait  des  inuneubles  à  ce 
lot,  ces  immeubles  entreraient  dans  le  legs,  en  vertu  de  l'art.  1014, 
qui  donne  au  légataire  on  droit  à  la  chose  léguée  dès  la  mort  du 
testateur.  En  effet ,  à  cette  époque ,  Tassocié  n'avait  qu'un  droit 
purement  mobilier,  puisque,  nous' le  supposons,  la  société  n*était 
pas  dissoute.  Sans  doute,  d'après  l'art.  883,  le  partage  est  simple* 
■Mnt  déclaratif  de  propriété,  cft  ce  principe  s'applique  aux  par- 
tages des  communautés  et  des  sociétés  en  général,  comme  à  ceux 
des  successions  (art.  1476, 1874)  ;  mais  les  effets  de  celui  des  so- 
ciétés dont  nous  parlons  ne  remontent  pas  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  de  la  dissolution  de  la  société  :  car  ce  ne  peut  être 
que  de  cette  époque  que  chaque  associé  est  censé  propriétaire 
exclusif  des  objets  tombés  à  son  lot ,  puisque ,  pendant  le  cours 
de  la  société,  il  n'avait  qu'une  créance  sur  cet  être  moral,  et  non 
«ne  copropriété  queloenque  dans  les  objets  qui  lui  appartenaient  1 
à  Ui  différence  du  cas  où  11  s'agit  dTune  hérédité,  eu  dans  lequel 
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Fassocié ,  le  cooMnuniste  ou  l'héritier  an  lot  dnqnel  tembe  mm 
immeuble  est  censé  avoir  été  propriétaire  du  mopient  o4  oet  im* 
meuble  est  entré  dans  la  société,  la  communauté  ou  le  patrimoine 
du  défunt,  parce  qu'il  prend  ,  quant  à  cet  immeuble,  leur  lien  et 
place ,  et  qu'il  est  censé  continuer  leur  possession.  Mais  delà  ne 
peut  se  dire  des  sectélés  de  commeroe  ou  d'industrie,  dans  les- 
quelles chaque  associé  n'a  réellement  qu'une  créance  tant  qne 
dure  la  société.  Or,  comme  elle  subsistait  encore  à  la  mert  du 
testateur,  le  legs  de  son  mobilier  coosprenait  done  son  intérêt  oa 
son  action; et  oe  droit  ,  ainsi  déterminé  quant  k  sa  nature,  «t  ac- 
quis an  légataire  dès  la  mort  du  testateor,  nia  pu  s'évaneoir ,  ni 
même  s'eltérer  par  un  événement  postérieur,  par  le  partage.  9 
(DtJIUSTON,  n*  ia3.)  Op.  conf.  de  GhaVOT,  t.  br,  n*  ia. 

Dalloz  ,  qui  invoque  ioi  l'opinion  de  TOIII*lâlH'  «  eoanl>al 
cette  opinion  :  •  L'article  5s9  ne  s'applique  pas  i«  aux  iuMDeuIslea 
dépendants  de  simples  sociétés^  qui  n'ont  pas  le  earactère  de  com^ 
pagnieeg  %•  aux  immenUes  ncbetéa  par  let  compagnies  elles- 
mêmes,  mais  qui,  étan^  sans  utilité  réelle  peur  le  but  de  Fasio- 
ciation,  ne  pourraient  être  considérés  conune  dépendants  de 
Tentreprise.  » 

Lorsque  plusieurs  particuliegs  ont  mis  eu  eonmieroe  des  immeu- 
bles indiris  entre  eut ,  pour  former  avec  leurs  dépendances  nu 
ensemble  composant  le  fonds  de  l'établissement  sedal ,  et  pour 
appartenir  A  la  société  quaKiée  par  eux  comuM  un  être  moral 
distinct  des  associés  qui  en  font  partie ,  le  legs  par  un  des  socié- 
taires ,  durant  la  société,  de  ses  droits  sur  ladite  société,  a  pu  être 
considéré  comme  legs  d'une  action  aiobilière ,  encore  quU  n'<-ût 
pas  été  créé  des  actions  négociablet  pour  représenter  la  part  de 
chaeun  des  assoeiés.  A  ce  cas  est  applicable  Fart.  Ss9  du  eede  etril. 
(14  aolkt  i833.  Chss.  de  France.  Req.  D.  P.  3S ,  1,  S8«r.) 

(tf)  Mais  *t  le  *oei4ioirê  teetateur  meurt  aprèe  la  dleeoiutiom 
de  ta  eoeiété ,  U  droit  du  Uffataire,  quant  à  Vaeiiam,  *o  d4ier^ 
mine  par  tofèi  du  partage.  —  «  Mais  si  le  sociétaire  (testateur} 
meurt  après  la  dissolution  de  la  société  ,  ulmperte  que  le  testa? 
ment  ait  été  feit  avant  en  depuis,  comme  son  droit  n'était  pus  sim- 
plement mobilier,  qu'il  était  alors  indéterminé  quant  A  sa  nature , 
on  rentre  dans  le  droit  conunun ,  et  le  principe  de  l'article  883 
réclame  son  application  ;  en  sorte  que  s^1  u^édioit  que  des  meu- 
bles A  ce  lot ,  le  légataire  du  mobilier  y  aura  droit  A  rexdusion 
des  autres  héritiers  du  s«tciétaire  ;  mais  M  échoit  des  immeubles , 
il  n'y  pourra  rien  prétendre  :  en  nu  mot ,  le  partage  sera  décbra- 
tif  du  droit  qu'avait  le  testateur,  au  moment  de  sa  uwrt  •  dans  lef 
objets  de  cette  société  lors  de  sa  dissolution,  et  il  en  détermin<«ra 
la  nature  sons  le  reppori  de  la  qualité  de  meuble  ou  d^mmeuMe. 
Aussi  tous  les  intéressés  peuvent-ib  inlerveuir  pour  la  eeuserva- 
tion  de  leurs  droiU.  [Art.  «8t.]  (IHlEArao*,  u*  is4.)  Op.  eeuf. 
de  (ShatOT,  1. 1*»,  u*  i». 

{f^)Jloae*tdemême*ila*oaMê*tdunoaiêMéêOoUê$qui*9 
at*olvent  par  lamort  de*  *u*ooii*.— «  Sila  seeiélé  était  du  nom- 
bre de  celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  de  ratteeié,  le  legs  de  sou 
mobilier  ne  comprendrait  pat  non  plus  uéeessairepwuC  sou  mtcrêt 
dans  la  société.  Ce  serait  encore  le  partage  qui  eu  déterminerait 
la  nature ,  et  qui  réglerait  en  conséquence  le  droit  du  légataire. 
En  effet ,  le  légataire  n'est  point  saisi  A  une  époque  eè  le  droit 
du  tesuteur  est  encore  d'une  nature  exclusivement  mobilière  1  i| 
ne  commence  è  être  bvesti  que  du  metnent  teulemaut  eè  oe  dreit 
devient  indéterminé  par  la  dissolution  de  la  toeiété  t  le  cli«ig#- 
ment  de  droit  social  et  la  dévointien  du  legs  a^opèreut  tu  même 
moment,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  posaible  de  dire  que,  même  pen- 
dant un  instant  de  raison ,  le  légataire  aeu  dant  tenlefs,  nemme 
chose  purement  mobilière ,  Hintérêtdu  tesUteur  dant  U  toeiété.  e 
(DURANTOli,  n«  is5.)  Cette  opinion  est  contredite  par  1U>U«A>» 
DE  y  ILL ARGUES,  v«  Meuble* ,  n»  is. 

v  Quid  si  l'associé  a  légué  son  mobilier,  et  que  la  société  »*ail 
été  dissoute  qu*à  sa  mort?  Le  légataire  anra-t-il  droit  aux  immeu- 
bles qui  pourront  échoir  par  l^événeasent  de  la  liquidatloQ?  Mmm 
ne  le  pensons  pas.  En  effst,  le  droit  du  légataire  ne  s'euvru  qa^ 
la  mort  du  testateur.  (Art.  iei4^  Or  4e  mêm  éyfafaat»  m  éh^ 
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10"  (1). 

>  IS*  riCsVçntes  forment  ici  la  cinquième  classe 
des  iheul)res  parla  détermination  dé  la  loi  ;  et,  comme 
Il  y  en  a  de  trois  espèces  différentes,  qui  sont  la  rente 
Tfagère  oa  à  fonds  perdu,  la  rente  perpétuelle  consti- 
filée  à  prix  d*argent,  et  la  rente  foncière  stipulée  lors 
de  ràliéuatîon  d*un  fonds ,  nous  nous  trouvons  ici 
engaffés  dans  une  matière  spéciale  qui  exige  de  grands 
détèlop^nientf  :  à  Teffet  de  quoi  nous  allons  repren- 
7re  (es  trois  espèces  Tune  après  Tautre. 

9^#«  Mais  avant  IquC  nous  devons  préliminaire- 
ment  |9|ré  observer,  sur  le  changement  qui  a  en  lieu 
des  livres  (|n  frahps  dans  le  système  de  nptre  mon- 
)^e ,  qii*au  prescrit  (f une  loi  du  17  floréal  an  vu, 
toute  aisance  stîpùlée  après  le  1^  vendémiaire  an  viii 
ou  le  $5  ^eplernbre  ITOÇ,  doit  être  payée  en  francs , 
Tors  iillime  qu'on  fa  tirait  énoncée  en  livres ,  sous  et 
deniers,  et  que  les  créances  plus  anciennes  doivent 
Are  payées  en  livres  tournois,  qui  sont  d'une  valeur 
à*an  centime  c\  quart  ou'  trois  dei|îérs  au-dessous  de 
celle  du  franc. 


f  iff,  iw  i^  ^9mk  vu«iM  op  A  foiiD9  fnw  (I). 


IS 


fl .  Nature  dç  1^  rente  TlêÇ^fe. 

î>ç  la  cl^nce  ?jVjrtoirc  f^9^I|e  ^wç  }p  ^ijij  K^9i$P\  «t 
tiljmUé; 


Jlfeffil  b  Mciél^ ,  piit  cessfsr  1«  .action  d*aQ  droit  inohilier.  I^e 
^^à^e  oui  doi(  avoir  lieu  ùltërieurement  ,a  un  effet  rélroftctif 
Ha  Jour  iie  la  dissolution  (883).  Jus<|u*à  ce  partage  le  droit  du  14- 
fataire  sera  indélenniné;  s'il  échoit  du  mobilier,  le  légataire  y 
cura  seul  droit  ^  mais  s'il  n'échoit  (|ue  des  immeubles ,  i|  n'aura 
rien  à  prétendre.  Mul  doute,  d'ailleurs,  <|u'il  n^ail  le  droit  d'inler- 
Venip  à  ce  partage.  (Art.  B8a.)  >•  —  Op.  conf.  de  ChavOt,  n«>  6a. 

(I)  Çàt  dans  fêsqueh  l'action  ou  l'intérêt  tombe  dant  la 
communauté. —  DtR;l!«TON,  »••  is;,  128,  résout  ainsi  cette  (]ues- 
'tîott  :  «  Voyons  maintenaol  le  cas  oà  un  associé  est  marié  en  com- 
munauté. 

'  «  Ou  il  ëuH  mcrtd  lors  de  la  formation  de  la  société  de  com- 
naeree , 

«  Ou  il  s'asi  Barié  paodanl  son  cours, 

«  Ou  il  s'est  marié  après  sa  dissolution ,  mais  avant  le  partage. 

■  Dans  las  denm  premiers  cas ,  le  droit ,  comme  chçse  noÛ- 
iièa»,  a  élé  noiiuis  à  k  communauté ,  en  veriq  de  I  article  1401  ; 
et  férénemenl  du  partage  qui  attribuerait  par  supposition  des 
I  «a  Ut  de  tl^aatocié,  na  doit  non  plus  exercer  aucune 
\  va»  ce  dfçit.  L^  eommunauté  a  été  sif bstituée  à  l^poux 
foeat  à  la  créfoce  q»'Û  atait  sur  la  taoiét^}  efle  en  ea  ces- 
I  si  un  auire  associé  luf  avait  vf  ndu  son  aeiion , 
ih^  avec  eUe  el  non  ave^  à'époux  qu'a  lieu 
Je  pertefe. 

«  Ceie  fa  vrai»  «Irn^  pn  MppofI  tus  jmmevtdee  possédé»  par 
k  méM  «Biévimirev^  1  u  m»p«i^Ff  ^  Vi^vcié  ;  la  réirMcii- 
vite  des  effets  dn  partage ,  comme  nous  Pavons  dit ,  pf  rf mçfite 
«M  w  Ml  4»  i*#«f  uf  ^  ia  fo^té  s^est  4iasouie. 

f  Hfp  4lP«  If  MlM^r  9««  •  (^(û  où  I9  fpàét^ire  s'yst  pi^rié 
JtroSMa  la  ^toljilipii  ^  la  ^»^M  ♦  HW  ^^  vHéi^i  pluf  sipple- 
|pd|4  ifal^ier  si  la  «edété  possédait  d«s  im^ieublest  il  é^it  iiM|é- 
Iff^iMp^t  fff  K^Ù^  fi3o  n^  défilvii  meuble*  les  fctiops  e(  iq(é- 
féia  ^tfBa  «et  i^çiétés*  |^r  rapport  k  cluque  associé,  qne  t^ot 
jPH  ^of^  lu  if^été.  Ce  s^a  donc  révénemeo^  du  piur^age  qu)  dé- 
|eff|ii^ff9  If  aeture  de  c^  droit  ^  at  fera  conn^^llre  ce  qui  doit 
entrer  dans  la  caounuiiauté  de  Va<»ocié,  et  ce  qui  doii  appartenir 
jfm  fffV»ff  à  ce  ^eroier.  Ce  vas  est  sc^lbiable  ^  celui  d^uoe  suc- 
^leniop  cq^peujée  dç  roeublçs  et  d'iqtmcublcs,  et  qui  échoit  à 
J^  <{e9é|>iiNfX  |^e«i^nt  U  c^oim^u^uté  ,  o^  q^i ,  dchve  avani(  le 
■uuûfjge*  it  parta^  durant  sOn  cours  :  quant  aux  objets  qui  com- 
{Ment  rhëf^ité^DMobles  et  immeubles,  Pépouk  q'avait  qu'un 
droit  indéterminé ,  et  e'est ,  d'après  Part.  883,  le  partage  qui  le 


800.  Quid  de  la  rente  viagère  établie  à  titre  gratuit?- 
310.  Elle  peut  être  constituée  sur  plusieur»  têtes  ou  an  profit 

d'un  Uers. 
211.  Le  contrat  est  nul  si  la  rente  est  créée  sur  la  téta  d'uqe 

personne  morte,  ou  atteinte  de  sa  dernière  maladie. 
313.  Le  débiteur  ne  peutoffrir,  le  créancier  ne  peut  exiger 

le  remboursement  du  capital. 

313.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu* 

tlon. 

314.  Comment  les  arrérages  sont  acquis  au  propriétaire  ren- 

tier. Quand  la  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable. 

815.  Le  droit  du  crédirentier  ne  s'éteint  que  par  la  pidrt 
naturelle.  DiflFérence  avec  le  droit  d'usufruit. 

^ÎÇ,  liio  crécJirçnMçr  dpjt,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 
fon  e^lslçnç^t  ^çcù^  d»  rusufrui^ier, 

317.  Çonséqfiepc^  en  c^s  d'|a>«e9ce  de  l'un  et  ()^  l'ai|lre, 

118.  M  vante  à  fiomlf  perd^  n'est  ppint  sujette  ^  rescision. 

919,  Q^i4  ^  IVr^fUS»  I  p9r«r  au  rfpt|er  ét«it  égal  ^u  in- 
férieur au  revenn  de  rbéritage  aliéné?  Qatiid  le 
contrat  serait  coasidéré  comme  un  avastage  indi- 
rect. 

880.  ^Id  dans  le  cas  d'aliénation  à  fonds  perdu  à  un  sue- 
cesslblc  en  ligne  directe? 

3|1.  Les  arrérages  de  la  r.entç  viagère  tombent  dans  la  com- 
ig^spjiut^.  1|  çp  e|^  ainsi  du  droit  rentue)  lul-méoè. 


formée  avant  ou  depuis  que  la  société  a  été  contractée,  mais  avant 
qu'elle  fût  dissoute,  c'est  parce  que,  durant  cette  société,  le  droit 
de  chaque  associé  est  purement  mobilier ,  et  qu'étant  ainsi  de- 
venu  la  chose  de  la  communauté  ,  qui  est ,  par  mpport  à  l*époiix 
sociétaire,  un  véritable  cessionnaire ,  ce  droit  ainsi  acquis  Ae  peut 
lut  être  enlevé  par  un  événement  postérieur.  En  un  mot ,  dans 
ce  cas ,  le  droit  de  l'associé  était  déterminé  à  l'époque  où  sa 
communauté  s'e&t  formée  ou  existait  encore  ;  dans  l'autre,  ce  droit 
était  indéterminée  en  sorte  que  la  communauté  n'a  acquis  que  Pc- 
ventualité ,  c'est-à-dire  ee  que  le  partage  assignerait  de  meubles 
à  l'époux.  » 

TODLLIER ,  Communauté  »  iK»  97 ,  dit  ici  :  «  8i  l'associé  d'une 
compagnie  d'où  dépendent  dos  immeubles  se  marie  pendant  la 
durée  de  la  socié^,  ses  actions  ou  intérêts  entrent  en  commU' 
nauiépourla  totalité,  nonobstant  les  immeubles  dépendants  de 
lentreprise. 

«  Si  au  contraire  l'ex-assoeié  ne  se  mariait  qu'après  la  disso- 
lution,  quoique  avant  le  partage  des  effets  qui  lui  appartenaient , 
sa  portion  dans  les  immeubles  qui  en  dépendaient  D'eptrerait 
poipt  dans  It  communauté. 

V  Mais  ai,  comme  il  peut  arriver,  la  part  ^'un  assçci^  dans  Ifs 
immeuble^  dépendaïUs  de  la  société  ,  était,  comme  ^ce^MÛre  Je 
•00  action ,  entrée  >  par  ion  mfiriage ,  dans  la  communauté  conju- 
gale ,  et  que  lu  société  vint  |  se  dissoudre  pendant  If  durée  ()u 
mariage ,  ces  immeubles  n'éteint  plus  l'accessoire  de  le  société 
dissoute,  reprennent  çu  conservent,  comme  nous  l'avons  di(, 
Ij^ur  qualité  miturellç  d'immeubles.  Ainsi ,  tout  ce  qui  reviendra 
f  tt  mari  dans  le  partage  des  effets  mobiliers  de  la  société  dissout^, 
entrer^  dans  la  communauté  »  mais  sa  part  dans  les  immeuble| , 
qui  ont  repris  Içur  qualité  naturelle  par  la  dissolution  de  la  so- 
ciété dont  ils  dépendaient ,  ne  pourra  entrer  en  communauté , 
parce  que  ce  sont  des  iipmeubles  qui  lui  étaient  acquis  avant  le 
(narifige.  S'ils  étaiei^^  vcfid^'  ou  licites,  le  mari  aurait  récom- 
pense de  s^  portion  dfos  le  prix  de  la  vente,  si  elle  avait  été  versée 
sans  emploi  dans  la  communauté. 

«Au  contraire,  si,  durant  le  mnriage,  le  mari  vendait  son  action 
^aus  la  comp  \5nic  encore  cxistaulç  ,  le  prix  en  entier  entrerait 
dans  (a  comnmnaulé»  » 

(2;  PnOlDUOJ^  e  cru,  d'après  le  plan  qu'il  avait  adopté,  devoir 
entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  la  rente  viagère  i  c'est  en  noua 
occupant  de  la  matière  des  rentes  en  général,  que  nous  aurons  à 
présenter  le  tableau  de  la  doctrine  à  cet  égard.  Ici  Proudbon  nia 
jpo^jfti^  ^us  »cf  vir  d'auteur  t|pCt 
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SSi.  La  rente  vhfihrt  peut  é(rc  eonsliluée  au  profit  d'un  tiers 

rt  sur  la  tète  d*uii  attire. 
933.  Conséquences  :  l»  relativement  à  \a  communauté: 
221.  î*  Relallfemcnt  aux  créanciers  du  reniler.   HelaliTc- 
roent  à  celui  qui  aurait  reçu  le  droit  d^isufi-uit  de 
celle  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Par  qui 
doit  être  acquitté  le  legs  d'un  pareil  usufruit. 


%07.  L'article  \iî9  do  code  civil  classe  expressé- 
ment la  rente  viagère  aa  rang  des  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

La  rente  viagère  est  communément  Teflet  d'un  con- 
trat synallagmatiqoe  et  aléatoire  (1961)  par  lequel 
celui  qui  veut  l'acquérir  livre  un  capital  en  argent, 
ou  des  choses  soit  mobilières,  soit  immobilière8(1968), 
sous  la  condition  que  celui  qui  les  reçoit  payera  au 
bailleur,  et  durant  la  vie  de  celui-ci  seulement,  on 
intérêt  annuel  ao  iaox  qu'il  platt  aux  parties  de  fixer. 

La  rente  viagère  est  le  plus  ordinairement  établie 
à  titre  onéreux  :  et  alors  elle  est  reffet  d'un  contrat 
synallagmatiqoe  par  lequel  celui  qui  l'acquiert  est 
tenu  d'en  payer  le  prix ,  tandis  que  réciproquement 
l'autre  partie  se  soumet  à  en  faire  le  service  annuel. 

Elle  est  l'efTet  d'an  contrat  aléatoire  ,  par  la  raison 
que  la  prestation  annuelle  des  arrérages ,  qui  sont 
considérés  comme  ré(|uivalent  du  prix,  devant  cesser 
à  la  mort  du  rentier,  il  y  a  là  une  chance  absolument 
incertaine  de  perte  à  gain  pour  l'une  et  l'autre  des 
parties. 

908.  Et  c'est  en  considération  de  ce  jeu  que, 
dans  la  rente  viagère,  les  arrérages  n'ont  pas  d'autre 
mesure  que  le  taux  qu'il  plaft  aux  parties  contrac- 
tantes de  fixer  (1976),  attendu  que,  la  créance  ren- 
tuelle  devant  s'éteindre  au  décès  du  bailleur  sans 
passer  à  ses  héritiers ,  c'est  proportionnellement  à 
l'estimation  de  sa  longévité ,  toujours  incertaine , 
qu'on  doit  convenir  du  montant  des  arrérages  de  la 
rente  :  en  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  base  déterminée  à 
laquelle  la  loi  puisse  s'attacher  pour  fixer  ici  rintérél 
rentuel,  comme  quand  il  s'agit  du  placement  des  capi- 
taux de  rentes  perpétuelles,  où  il  n'y  a  rien  d'aléa- 
toire dans  les  contrats. 

5100.  lia  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée 
à  titre  purement  gratoit ,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  :  et  alors  le  titre  en  doit  être  revêtu 
des  formes  requises  par  les  lois  pour  la  validité  des 
actes  (1969)  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  espèces; 
mais  dans  ce  cas ,  si  l'on  a  voulu  établir  la  rente  via- 
gère au  profit  d'un  incapable,  elle  est  nulle  ;  et,  quoi- 
que établie  au  profit  d'une  personne  capable,  si  l'hé- 
ritier à  réserve  la  juge  inofficieuse,  il  a  le  choix  ou 
d'en  exécuter  la  disposition ,  on  de  faire  au  rentier 
l'abandon  de  la  quotité  disponible  (917  et  1970). 

5lfO.  La  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu  peot  être 
établie  sur  une  ou  plusieurs  têtes  (1972).  Elle  peut 
l'être  dorant  la  vie  d'an  tiers  qui  n'y  aurait  aocone- 
ment  intérêt,  parce  qu'alors  elle  n'en  serait  pas  moins 
l'efiel  d'un  contrat  aléatoire  (1971).  Elle  peut  l'être 
au  profit  d'un  tiers  qui  n'en  aurait  pas  fourni  le  prix  ; 
et,  quoique  alors  elle  ail  les  caractères  d'une  libéra- 
lité, elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  de  la  dona- 
tion ,  parce  qu'elle  n'est  pas  un  don  de  la  part  de 
celui  qui  la  paye,  mais  une  charge  ou  une  dette  con- 
tractuelle qui  lui  a  été  imposée  par  l'auteur  de  fa 
bienfaisance  (1973);  mais  en  ce  cas  la  destination 
peut  en  être  révoquée  par  le  constituant  tant  que  le 


(I)  Eo  rc  qui  conci^rnp  lu  tiJiim*  den  pcniton»  due*  par  l'élut,  ff 


tiers  appelé  h  en  profiter  ne  Ta  pas  aêceptée  (liai). 

^11.  De  ce  que  la  rente  viagère  est  un  contrat 
aléatoire  stiptilc  d'après  la  perspective  des  chances  do 
diirco  (le  la  vie  du  rentier,  il  faut  tirer  cette  consé- 
quence, que  le  contrat  doit  être  nul  si  Ton  a  voulu 
crôcr  la  rente  sur  la  tiUc  d'une  personne  déjà  morte, 
qutiiqu'on  la  crût  encore  vivante  (1974);  et,  pour  pré- 
venir toute  surprise  au  préjudice  du  bailleur  de  fondSt 
la  loi  veut  de  même  que  le  contrat  de  rente  viagère 
reste  sans  effet  lorsqu'elle  est  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  joors  de  la  date  du  contrat  (1975). 

91^.  La  rente  viagère  étant  l'effet  d'un  contrat 
aléatoire  en  verto  duquel  le  rentier  acquiert,  pour  la 
dorée  de  sa  vie,  le  droit  aox  arrérages  annuels  pro- 
mis par  celui  qui  en  a  reçu  le  prix,  il  en  résulte  que 
le  débiteur  ne  pourrait  se  libérer  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital  reçu ,  et  en  renonçant  à  la  répéti- 
tion des  arrérages  payés,  parce  que,  le  contrat  ayant 
été  une  fois  valablement  stipulé ,  ce  débiteur  ne  peot 
plos  être  le  maître  d'abdiqoer,  dans  le  fotor,  les  effets 
du  jeo  dont  il  a  voolo  s'imposer  la  loi  de  sabir  les 
chances  (1979). 

Il  faot  dire  aossi  qoe ,  réciproqoement ,  et  par  soite 
do  même  principe,  le  seol  défaot  de  payement  des 
arrérages  de  la  rente  n'aotorise  point  celui  ao  profit 
doquelelle  a  été  constituée,  i  demander  le  rembouf- 
sement  du  capital  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui 
aliéné;  qu'il  n'a  qoe  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre 
les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir  sur  le  produit  de  la  vente  Temploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages  (197$, 
attendu  que,  les  annuités  déjà  payées  devant  être  im- 
putées sur  le  capital  reçu  par  le  débiteur ,  il  serait 
injuste  de  le  forcer  encore  au  remboursement  intégral 
de  ce  capital;  et  que,  d'autre  part,  le  montant  des 
annuités  futures  de  la  dette  étant  totalement  incer- 
tain ,  il  n'y  aurait  pas  de  justice  non  plos  à  exiger  le 
remboursement  d*un  capital  connu  et  déterminé ,  en 
remplacement  de'  chances  purement  aléatoires. 

91  S.  Mais  celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
a  été  constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander 
la  résolution  du  contrat  si  le  constituant  ne  loi  donne 
pas  les  sûretés  stipolées  poor  son  exécution  (1977); 
parce  qu'alors  il  s'agit  d'une  condition  expressément 
voulue  pour  que  le  contrat  devint  obligatoire  dans 
son  principe. 

914.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  sont  des 
fruits  civils  qui,  échéant  jour  par  jour  (586)^  sont 
acquis  au  propriétaire  rentier  dans  la  proportion  da 
nombre  des  jours  qu'il  a  vécu,  à  compter  du  jour  an* 
niversaire  auquel  le  contrat  a  été  passé;  et  néanmoins 
s'il  a  été  convenu  que  la  rente  serait  payée  d'avance  ^ 
le  terme  qui  a  dû  l'être  reste  acquis  au  créancier  on 
à  ses  héritiers  du  jour  où  le  payement  en  devait  êtf« 
fait  (1980). 

Nonobstant  qoe  la  rente  viagère  soit  ordinatreroent 
établie  poor  foornir  les  aliments  qui  sont  nécessaires 
à  la  vie  du  rentier,  elle  ne  peot  être  par  loi  stipulée 
insaisissable ,  parce  qu'il  ne  peot  loi  être  permis  de 
soostraire  ainsi  ses  biens  à  l'action  de  ses  erèaiicters; 
mais  lorsqoe  la  rente  est  constitoée  par  On  tiers  à 
titre  gratoit,  elle  peot  être  stipulée  insaisissable,  parce 
qoe  le  donateor  est  maître  d'apposer  à  sa  libéralité  la 
condition  qu'il  juge  à  propos  (  1981  )  (1). 

915.  Quoique  le  droit  d'usufruit  s*éteigne  par  là 
mort  civile  de  l'usofruilier  (617),  il  n'en  est  pas  db 
même  de  la  rente  viagère,  qui  ne  s'éteint  que  par  la 
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nori  natorelle  da  rentier  :  en  sorte  que  le  payement 
doit  en  être  continué  durant  la  vie  naturelle  (1982) 
da  condamné,  ou  à  lui-même  pour  servir  h  ses  ali- 
ments, ou  â  ses  héritiers  s'il  se  trouve  dans  une 
position  où  les  règlements  défendent  de  lui  donner 
ou  faire  passer  des  secours.  La  raison  de  différence 
entre  le  droit  d*usufruil  et  celui  de  rente  viagère 
consiste  en  ce  que,  dans  la  constitution  d*usufruil, 
celui  qui  l'a  établi  est  censé  Tavoir  subordonné  à 
toutes  les  conditions  voulues  par  les  lois;  que  le  droit 
d*usufruit  étant  ordinairement  et  presque  toujours 
rcffel  d'une  libéralité  pour  laquelle  Fauteur  n'a  envi- 
sagé que  la  personne  de  Tusufruilier ,  on  ne  doit  pas 
tu  étendre  la  jouissance  au  delà  de  sa  mort  même 
civile ,  ni  appeler  ses  héritiers  à  en  profiter  :  au  con- 
traire, dans  le  cas  de  la  constitution  de  rente  viagère, 
le  rentier  a  certainement  voulu  ^acquérir  pour  toute 
sa  vie  naturelle,  puisqu'il  en  a  payé  le  prix  pour  toute 
celte  durée;  et,  dans  le  cas  bien  certainement  im- 
prévu où  il  vient  à  être  frappé  de  la  mort  civile,  il  y 
aurait  une  criante  injustice  envers  ses  héritiers,  qui 
se  trouvent  privés  du  prix  payé  pour  Tacquisition  de 
la  rente,  si  on  les  privait  encore  de  la  jouissance  de 
la  rente  elle-même  durant  Texistence  de  celui  qui 
l'avait  acquise  pour  toute  sa  vie  naturelle,  et  en  faveur 
duquel  le  débiteur  avait  lui-même  entendu  la  payer 
ainsi. 

916.  Une  autre  différence  qui  existe  encore  entre 
le  droit  d'usufruit  et  celui  de  la  rente  viagère,  con- 
siste en  ce  que  le  propriétaire  de  la  rente  ne  peut  en 
demander  les  arrérages  qu'en  Justifiant  de  son  exis- 
tence ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  a  été  constituée  (1985) ,  attendu  que  la  dette  est 
ici»  quant  aux  arrérages,  subordonnée  à  la  condition 
suspensive  de  la  survie  du  créancier  à  chaque  jour 
de  leur  échéance  ;  qu'en  conséquence  il  faut  lever 
toute  l'incertitude  qui  peut  exister  sur  ce  fait  de  sur- 
vie :  sans  quoi ,  la  dette  n'étant  pas  constante ,  il  se- 
rait contraire  aux  principes  de  la  justice  d*en  or- 
donner le  payement.  Mais  quand  il  s'agit  du  droit 
d'usufruit,  l'usufruitier,  ni  ceux  qui  exercent  ses  ac- 
tions, ne  sont  point  obligés  de  prouver  sa  survie  pour 
pouvoir  continuer  la  jouissance  des  choses  sur  les- 
quelles il  a  été  établi ,  attendu  qu'ici  l'usufruitier  est 
en  possession ,  et  que  celui  qui  a  les  avantages  du 
possessoire  ne  peut  être  tenu  à  rien  prouver  pour 
rester  dans  sa  jouissance  :  en  conséquence  de  quoi 
c'est  au  propriéiaire  du  fonds  à  prouver  la  mort  de 
Tusufruitier ,  pour  pouvoir  légitimement  rentrer  en 
.  possession  de  son  héritage  qui  avait  été  grevé  d'usu- 
iruiLi 

5lf7.  Ainsi,  en  cas  d'absence  du  rentier  viager,  ni 
son  fondé  de  pouvoir  ni  ses  créanciers  ne  pourraient 
demander  des  arrérages  de  la  rente  sans  prouver  la 
survie  du  créancier  à  chaque  échéance  ;  tandis  que  le 
fondé  de  pouvoirs  ou  les  créanciers  de  l'usufruitier 
absent  ont  le  droit  d'exercer  ses  actions  en  maintenue 
4c  la  jouissance  du  fonds  grevé  d'usufruit,  tant  que 
le  propriétaire  ne  prouve  pas  la  mort  de  celui-ci. 

MM.  La  vente  à  fonds  perdu ,  ou  pour  constitu- 
lioa  de  rente  viagère,  étant  l'effet  d'un  contrat  aléa- 
toire ,  ne  peut  être  sujette  â  rescision  pour  cause  de 
lésion,  dès  que  la  perception  des  arrérages,  plus  ou 
moins  prolongée,  peut  offrir  un  bénéÛce  à  celui  qui 
en  acquiert  les  avantages  probables  pour  prix  du  fonds 
qu'il  livre  en  compensation  ;  parce  qu'alors  le  jeu  des 
chances  favorables  ou  contraires  au  bailleur  de  fonds 


rend  impossible  l'estimation  exacte  qu'il  faudrait  faire 
pour  vérifier  le  fait  de  la  lésion. 

919.  Mais  si  la  prestation  annuelle  qui  est  à  payer 
au  rentier  n'était  que  d'une  valeur  égale  ou  même 
inférieure  au  revenu  de  l'héritage  par  lui  aliéné ,  la 
vente  serait  réellement  sans  prix  quant  à  la  nue  pro* 
priété  du  fonds;  et,  s'il  ne  résultait  pas  des  circon- 
stances la  preuve  qu'on  eat  voulu  faire  un  don  indi-> 
rect,  alors  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  pourrait 
refuser  au  vendeur  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  :  et  il  devrait,  dans  l'exercice  de  cette  ac- 
tion, d'autant  plus  facilement  triompher ,  qu'il  serait 
déjà,  lors  du  contrat,  parvenu  à  un  âge  plus  avancé, 
et  qu'en  conséquence  l'acquéreur  aurait  d'autant 
moins  d'annuités  rentuelles  à  payer. 

Si  dans  le  contrat  de  rente  à  fonds  perdu,  quoique 
convenu  à  bas  prix,  l'on  n'apercevait  aucune  circour* 
stance  tendant  à  démontrer  qu'il  y  a  eu  erreur ,  dol 
ou  surprise  intervenus  au  préjudice  du  vendeur  du 
fonds,  et  si,  au  contraire,  il  y  avait  lieu  de  croire 
qu'il  eût  voulu  exercer  sa  générosité  envers  l'acqué- 
reur en  fixant  la  rente  à  un  taux  plus  ou  moins  bas, 
le  contrat  devrait  être  regardé  comme  un  don  indi- 
rect; et,  à  supposer  que  l'aliénateur  eût  la  libre  dis- 
position de  ses  biens,  sans  avoir  aucun  héritier  à 
réserve,  un  tel  acte  serait  valable,  encore  qu'il  n'eût 
point  été  revêtu  des  formes  de  la  donation ,  parce 
qu  il  ne  cesserait  pas  d'éire  un  acte  de  commerce, 
dans  lequel  il  ne  peut  être  défendu  d'exercer  sa  bien-» 
faisance. 

%%Q.  Mais  si  l'aliénation  à  fonds  perdu  ou  à  rente 
viagère  avait  été  faite  à  un  successible  en  ligne  di- 
recte de  l'aliénateur,  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
fonds  ainsi  aliénés  devrait  être  imputée  sur  la  por- 
tion disponible  de  ses  biens ,  et  l'excédant ,  s'il  y  en 
avait,  devrait  être  rapporté  à  la  masse  dévolue  aux 
légitimaires  ou  héritiers  à  réserve,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  donation  directe  et  franchement  stipulée 
entre  les  parties. 

Néanmoins  cette  imputation  et  ce  rapport  ne  peu- 
vent être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles 
en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliéna- 
tions, ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne 
collatérale.  C'est  ainsi  que  toutes  ces  dernières  dis- 
positions se  trouvent  réglées  par  l'art.  918  du  code 
civil. 

On  voit  par  14  que  quand  l'aliénation  à  fonds  perdu 
ou  à  rente  viagère  est  faite  à  un  successible  en  ligne 
directe,  c'est-à-dire  au  profit  d'un  héritier  à  réserve, 
la  loi  veut  qu'on  la  considère  comme  une  donation 
relativement  aux  héritiers  du  vendeur  devenu  ren- 
tier, sans  prendre  égard  à  la  question  de  savoir  si  les 
arrérages  rentuels  auraient  été  fixés  à  un  taux  plus 
ou  moins  considérable  ;  parce  qu'on  présume  que , 
comme  il  arrive  le  plus  ordinairement,  il  y  a  eu  alors 
libéralité  en  faveur  du  successible  qu'on  a  voulu  ren- 
dre acquéreur  de  cette  manière  ;  mais ,  comme  il  est 
possible  que  ce  genre  d'aliénation  ne  soit  provoqué 
que  parle  besoin  de  procurer  au  vendeur  des  aliments 
suffisants  qu'il  n'aurait  pas  sans  cela,  la  loi  veut  qu'en 
convoquant  ses  successibles,  et  leur  expliquant  sa 
position,  il  puisse  requérir  de  leur  part  une  ratifi- 
cation ou  approbation  qui  les  rendra  à  jamais  non 
rcccvables  à  attaquer  la  vente,  si  mieux  ils  n'aiment 
se  porter  eux-mêmes  à  lui  fournir  d'autres  ressources 
d'existence. 
%%t.  XI  est  sans  difficulté  que  quand  la  rentq 


pttbi'ics ,  vojes  dans  l'oaTraf^e  do  CàMMÂ  ,  «janl  ponr  Ulre  Jna» 


et  des  arréU  des  ctmrt  iur  U  caJ#  deproçéd^urt  eiuUê,  tome  U, 
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Viagère  appdrltcnl  5  un  dés  époux  qui  en  n  fourni  te 
prix,  Ic3  arrérages  en  lohiliciil  (î.iiis  la  commuiiaulc, 
comme  ïOUs  les  .lulres  fruits  ci\ils  ou  naturels  de 
leurs  biens;  mais  quant  aU  droit  rentiiet  luî-nicmc, 
doit-il,  dans  tous  les  cas,  restcÉ'  exclusivement  propre 
et  au  profit  personnel  de  TépoUx  t-ehtîèr? 

Aux  termes  de  Tarlicle  529  de  nolrfe  code  civil,  les 
fentes  viagères  sont  comprises  drfns  la  classe  des 
weuhles  par  la  déierbiinalfoH  de  ta  loi;  en  suivant 
Farticle  1401,  tout  le  mobilier  de^  cpoilx  acquis  avant 
ou  depuis  le  mariage,  tombe  égatértièot  en  commu- 
nauté :  donc  le  droit  reniuel  dont  il  s*àgit  en  fait 
aussi  partie  comme  tout  autre  effet  mobilîef  :  d^où 
il  résulté  que,  si  c*est  Tépoux  sur  là  tête  duquel  la 
renie  avait  été  établie  qui  soit  survivant,  il  devra  an- 
nuellement en  partager  les  arrérages  avec  les  héritiers 
de  Tautre. 

2%%.  La  rente  viagère  pouvant  être  corisliiucc 
non-seulement  sur  ta  tête  de  celui  ^ui  en  fournil  le 
prix,  et  qui  l'acquiert  pour  lui-même,  mais  encore 
sUr  la  tète  d'un  tiers  qui  n'aurait  aucun  droit  d'en 
jouir  (1971  ),  il  en  résulte  qUe  si  elle  à  été  ainsi  éta- 
blie au  proHt  d'une  personne  ,  tout  en  plaçant  la 
chance  du  fonds  perdu  sur  la  tôle  d'une  autre ,  elle 
Ile  s'éteindra  pas  par  le  décès  du  propriétaire  rentier, 
puisqu'elle  aura  été  stipulée  â  la  charge  du  débiteur 
pour  durer  jusqu'au  décès  du  liefs  sur  la  tête  duquel 
on  en  a  placé  les  chances  de  durée;  et  cette  hypothèse 
donne  lieu  à  deux  conséquences  qu'il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  faire  remarquer  ici. 

92S.  La  première,  c'est  que  si  le  créancier  rentuel 
était  marié,  et  sous  le  régime  communal,  son  con- 
joint survivant,  ainsi  que  ses  héritiers,  auront  droit 
au  partage  par  moitié  des  arrérages  de  la  rente  à  per- 
cevoir jusqu'au  décès  du  tiers  sur  la  tête  duquel  la 
durée  de  la  prestation  aura  été  stipulée ,  attendu 
qu'on  tie  pourrait  voir  là  qu'un  acquêt  de  commu- 
nauté. 

tt24.  La  secofule,  c'est  que,  dans  celte  hypothèse, 
DÛ  le  rentier  eu  titre  meurt  avant  celui  sur  la  tête 
duquel  la  constitution  rentuelle  a  été  stipulée  ,  il 
transmet,  pour  en  iouir  jusqu'au  décès  de  ce  dernier, 
sa  créance  à  ses  héritiers,  comme  tout  autre  effet 
mobilier  de  sa  succession. 

Le  rentier  en  titre  peut  aussi ,  dans  l'espèce  qui 
précède,  transmettre  ce  même  droit,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit  seulement,  par  sion  testament, 
à  tout  légataire  capable  de  recevoir  une  libéralité  de 
sa  part.  £t  dans  le  cas  où  le  rentier  s'est  contenté  de 
léguer  Fusufruil  de  sa  rente ,  l'article  888  du  code 
veut  que  l'usufruitier  ait ,  durant  ^on  usufruit ,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  â 
aucune  restitution  :  en  quoi  il  est  dérogé  à  la  régie 
anciennement  établie  par  le  droit  romain ,  qui  consi- 
dérait que  chaque  terme  d'arrérages  d'une  rente 
viagère  doit  être  envisagé  comme  comportant  le  rem- 
boursement d'une  portion  dû  capital;  et  qu'en  consé- 
duerice  l'usufruitier  qui  n'a  droit  qu'aux  fruits  ou  à 
1  intérêt  simple,  devait  être  forcé  a  rendre  compte  de 
ce  qu'il  avait  reçu  imputable  sur  le  capildl  ;  mais  la 
théorie  métaphysique  qti'on  avait  imaginée  sur  ce 
sujet  était  d'une  application  si  dilBcite,  qu'on  a  bien 
ûiit  de  la  supprimer,  et  le  lecteur  devra  nous  savoir 
gré  de  ne  pas  lui  représenter  le  détail  de  ces  calculs 
l'àstidieux. 

Mais  si  l'article  l$88  du  code  veut  que  l'usufruitier 
d'une  rente  viagère  en  perçoive  tous  les  arrérages 
sans  être  obligé  à  aucune  restitution,  il  faut  bien  re- 


(1)  Ce  D*est  p«t  ici  le  lieu  de  traiter  avec  étendue  la  matière  des 
reniei  conitiliiéet;  «Ue  mérite  uoeitmeotout  spécial  :  c'est  à  iW 
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rarlicle  610,  le  legs  fait  par.uh  Icsldlcur  u'uhe 
viagère  où  pension  alimi-niâîi'e,  doit  cire  âcq^iiittc  ^ar 


une  rcnl^ 
_„.        -,  q^uilte  ^ar 

le  légataire  Universel  dcTusuTruildans  son  intégrité, 
et  pai-  le  Icgildire  â  titre  unî\ci*$e!  de  (^usufruit  danj 
la  proportion  de  sa  jouissance,  et  de  même  i 
répétition  de  iëiÎP  part. 
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%  f.'^BBS  «mes  COÂSTlttÉd  (1). 

DéfinitfoD.  Comment  la  rente  coDiUtuée  itarticfpè  dé  iâ 

nature  J'un  prêt  modifié,  et  de  la  nature  d'nm 

vente. 
Il  D*e$t  pat  néoetiaire  qaa  le  capital  soit  Idurai  •■  ar« 

gent.  Il  en  e»t  de  même  det  iotérétt. 
Quand  le  remboursement  du  capital  peut-Il  écrë  ei%é? 

DiipotlUoni  applicftbto*  iot  r»olM  «iidèiÉiM  ^  lifll 

flcê  de  ratroactivité. 
CâtisM  d'êiiftiblitté  dii  rteoltMkrtÉInent  dd  capK^  Itia- 

méréèi. 
Observation^  sUi'  là  mise  en  demeure  d*aprèt  li  ifitârè 

de  la  rente.  SI  elle  eit  ou  nod  quérabtê.  Cas  dani 

lesquels,  t)our  là  rente  portable,  le  taux  <ie  rintërét 

serait  dépassé, 
ta  demeure  peut-elle  être  purgée? 
Variété  des  circonstances.  AppréciaUon  par  le  J«f  e« 
La   caution  d'une  con«Utùtion  de  rtnte  periiétaeHé 

peut-elle  éUre  okiifée  à  eo  rerabourier  le  capMal? 
DiffCrerieas  tnire  là  reate  perpdtuelte  et  la  reitU  flé> 

gère,  qaant  à  la  Mtdiv  de  la  créafece*  CoôM^Mtodil 

Relatif eAent  1  la  eétamanauté  et  au  li«ii  oit  «ll€l  èM 

censées  etlttei*. 
Les  rcntei  suf  l'état  et  lel  iétioflé  dé  ta  banqiiè  penifât 

être  immobilisées, 
i^ouvoir  du  tuteur  quant  aux  rentes.  Il  ne  peut  refiuer 

le  remboursement. 
Il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  autorité. 
Dispositions  particulières  de  la  loi  du  94  aart  t8l0| 

relalivemeiit  aux  pouvoirs  des  tatmirâ  et  curale«f» 

quant  aux  rentts  s«r  TÉtal. 
Même  dlsposUidii,  qoaat  au  cin«l««»  I  to«  IroMe  |«J 

eente< 
Bxtensloti  de  la  loi  dd  94  msH  tft«8  atti  f«&tes  df|féti- 

dant  de  sticcesslons  acceptées  sotif  bénélke  dltited- 

taire. 
Dispositions  spéciales  relatives  à  la  banque  de  France. 
l>récautions  Imposées  en  faveur  des  admlnistrateore 

d'hospices. 
Disposition  sur  remploi  des  capitaux  des  kesplces. 
Règles  spéciales  pour  la  saisie  des  restes. 
Les  reales  eonstitttées  et  foooières  ont-elles  été  mMà* 

sées  dans  htmé  les  eas  par  la  loi  tfa  lt  b#Mi«  an  ftt? 

Quid  de  la  Aatare  éé%  rentes  en  cas  de  flMriitfe  éé* 

puis  eette  lei,  tiialt  atabt  la  pehlkâdeo  dti  ««de, 

dans  une  eocrtufne  où  HIei  étalent  ldim<Niblei  f  COd^ 

séquence  de  ce  qo*!!  s*aflt  Ici  d'une  fietfèn. 
Le  code  ne  statue  pas  sur  des  questions  transitoires,  lt 

suppose  le  maintien  des  hypothèques  prises  anté- 
rieurement sur  des  rentes. 
Nécessité  de  remonter  à  Torigine  des  renies  fèncières. 
Elles  sont  nées  de  la  prohibition  ecclésiastique  du  prêt 

usuraire  ou  à  intérêt. 


cttion  du  prêt  à  intérêts  que  nous  nous  eo  occuperous  ;  en  «ompa* 
rtot  alors  la  dootrioe  de  frftOVPBOW  arec  ceOe  des  antres  «uteurs; 
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MSi  Çj»  mrfHitna^  t^  U  fféiêùt  ^»«vait  ttàtmênàet  ton 

âhfbnto 
SI9.  Cette  matière  était  dans  le  domahie  éê  ranlor'rté  tempo- 

fffti. 
950.  YSMàcm  ao  Uiix  lélal  âé  nmétéL 
f51.  tteteiibei  dttéfsèl  inCrodnilel  au  profit  dfcs  déKiftoN. 
952.  U  iilptflatiàn  dé  Qdd-retenue  était  (^éoé^àletoént  iuto- 

fiiéê.  AppUcaUdâ  de  ces  princtt^etf  i  ébrUlilfeà  fktM 

aDcféioët. 
i55.  &édociioo  iuiorli^  de  l^bt^f  jt  rlpliù  ninràN'e  d^aprSa 

la  loi  de  la  constitution  de  rente. 

954.  Déeret  ds  19  oetobre,  3  no?.  1789. 

955.  CHalfon  des  «Mlgnats  par  décret  du  91  décembre  1789* 

L*«rgent  déclaré  mareluindiid  le  11  avril  1791.  Légt- 

lUédertllire. 
mfommti  régntitHeef  dtt  eddé  éftn. 
ÀH.  iios.  rhmfë  dé  H  iétfâttté  dUrréHlfèi  «h  ému 

réëi. 
irl.i906. 
irt.Î90*,lWf 

le  taui  de  i^té>ét  Aie  par  la  ici  dû  3  sèpteinbre  tl67. 
Art.  1er  dé  cette  loi.  L^intérét  excessif  est  seâlemebt 

réductible.  Art.  9.  Fixation  il  cinq. 
Att«  8.  Obligatioo  de  restituer  imposée  au  préteur. 
Peine  de  rusnrief;  qild  éû  tên  d*arrérages  stipulés  en 
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9S6. 
S57. 

5^58. 
959. 
960. 
961. 

98i. 

983. 

984. 


Maintien  de  intérêt  antérieurement  contefl*.  fies  règles 
Mr  lèi  Mtèntnfl  fénf  lés  e8riStlHitl0if«  «ntéHeures. 
Qliittd  nitawHflnké  elt  (lèriiifs. 
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%%ëi  La  rtnte  constituée  est  l'eflél  d'on  eeotrat 
réel  par  lecpid  nii  pféteor  oa  bailleur  de  fonds  livre 
soti  capital  à  an  emprtiniear  ^  en  s'inlerdisanl  la  fa- 
culté de  te  répétée  atitremiint  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lok  (1909),  à  la  cliarge  par  l^emprun- 
leur  de  lai  en  payer  annoelletnedt  les  intérêts  on 
arrérages  légitimement  convenus  entre  les  parties,  et 
encore  sons  fa  eondition  qne  rempronletir  pôàrra 
I  ou  jours  se  rédimer  de  cette  charge  en  remboursant 
le  ca|rtcal  rt^n  ^  à  rnoinp  qa*ii  ne  soit  convenu  que  le 
rachat  Ée  pourra  avoir  lien  qn'après  nn  certain  détail 
lequel  ne  peut  excéder  dix  ans  (1911). 

i^  rente  constituée  participe  de  la  nature  d*nn  prêt 
modifié  par  des  conditions  spéciales  auxquelles  les 
lois  Font  subordonnée*  Ces  deux  contrats  ont  en  effet 
cela  de  eommun^  qu*ils  Sont  l'un  et  Tautre  également 
réels,  et  n*existeni  que  par  la  tradition  du  capital  qui 
en  est  la  cause. 

J^a  rente  constitaée  participe  aussi  d'un  contrat  de 
vente,  en  ee  que  le  bailleur  du  capital  ne  l'aliène  que 
|Kiur  servir  de  prix  à  Taction  des  arrérages  dont  il 
acquiert j  parce  tnoyen,  la  créance  annuelle. 

%9#.  Gonune  il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
pour  prél  suit  eu  argtnl,  toit  en  denrées,  ou  autres 
choses  mobilières  i\9&Ê)i  il  faut  dire  aussi  qu'il  n'est 
pas  nécessaif^  que  le  capital  d'une  rente  soit  fourni 
en  argent,  Inais  ^u'il  peut  Télre  aussi  par  la  déli- 
Trance  de  denrées  équitablement  estimées  par  les 
parties. 

ynoiquela  créance  rentudle  ne  s'applique  ordi- 
liairement  et  presque  toujours  qu'à  des  mtéréts  pécu- 
niaires ,  néanmoins  en  peut  convenir  aussi  que  le 
service  de  li  rente  consistera  en  une  certaine  quantité 
de  fruits  ou  denrées  annuellement  livrable  par  le  dé* 
biteur  an  créancier  rentuel ,  sauf  néanmoins  les  res« 
trictions  nécessaires  pour  écarter  les  intérêts  usoraires,  i 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  bas. 

%%7.  Cest  ici  qu'il  convient  d'observer  d'abord  | 


3 ne ,  quoique  en  thèse  générale  le  créaneîcr  s'inter-i 
ise  la  faculté  de  répéter  le  ca|»ilal  de  la  rente,  néaiH 
moins ,  et  pris  égard  aux  causes  résolutoires  srax^ 
quelles  l'équité  demande  que  ce  contrat  soit  soumis 
eomme  les  autres,  le  remboursement  du  capital  de-* 
vient  exigible  de  la  part  du  créancier  ou  de  ses  ayants 
droit,  dans  les  cas  qui  vont  être  signalés^ 

Mais  avant  d'en  présenter  l'énuméralion ,  et  pour 
savoir  si  les  causes  résolutoires  qu'ils  énoncent  peu-^ 
vent  être  appliquées  aux  rentes  anciennes  comme  aux 
rentes  créées  depuis  la  publication  de  notre  codai 
nous  ferons  remarquer,  comme  une  vérité  de  prin- 
cipe ,  que ,  pour  qu'une  peine  contractuelle  ou  autre 
mesure  quelconque  soit;  dans  son  application,  exempte 
du  reproche  de  rétroactivité  au  préjudice  de  lois  plus 
anciennes  i  il  stiffit  que  la  tante  ou  le  fait  auquel  se 
rattache  la  peine  ail  en  lieu  sous  la  loi  actuelle ,  parce 
que  cette  loi ,-  en  prescrivant  ou  prohibant  une  me- 
sure quelconque,  n'a  pu  manquer  d'être  pleinement 
maîtresse  d'ajouter  une  peine  à  supporter  par  ceux 
qui ,  dans  l'avenir  et  après  sa  publication  «  se  porte- 
raient à  enfreindre  la  règle  par  elle  établie  :  d'oè  il 
faut  eOncldre  que  fes  dispositions  du  code  qu'on  va 
rapporter  doivent  être  appliquées  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  antieiraeS  comine  à  l'égard  des  nouvelles  i 
et  qu'il  suffit  ^  pour  les  unes  comme  pour  les  aulresi 
que  la  faute  ou  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  cause 
résolutoire  du  contrat  rentuel ,  soient  arrivés  depuis 
la  promulgatioB  de  la  loi  actuelle; 
.  à!l9.  Les  causes  d'exigibilité  du  remboursement 
du  capital  de  la  rente  sont  : 

1"  ai  le  débiteur  a  cessé  de  remplir  ses  obligalioni 
ptodant  le  courft  de  deux  années  (1919); 

S"  S'il  nianque  de  fouriiir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  (191d,  $  9); 

5»  6'ii  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  (118S  el 
1913); 

4<*  Si  l'immeuble  hypothéqué  pour  sûreté  de  là 
rente  est  péri ,  ou  a  éprouvé  des  dégradations  telles, 
qu'elles  en  rendent  le  cautionnement  insuffisant,  et 
que  le  débiteur  ne  puisse  ou  ne  veuille  fournir  un 
supplément  d'hypothèques  (9131); 

tf^  61  c'est  un  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  dO 
ses  hypothèques  l'immeuble  qui  en  est  affecté  pottr  la 
garantie  de  la  rente  (1919  et  9184). 

%%9*  Mais  pour  apprécier  justement  ce  qui  lou-^ 
che  à  la  résolutioil  du  contrat  lorsqu'on  reproche  au 
débiteur  d'avoir  cessé  pendant  deux  ans  de  remplir 
ses  engagements,  en  ne  payant  pas  les  intérêts  ou  ar« 
rérages  de  la  rente ,  il  faut  bien  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'article  1247  de  hotre  code,  c'est  au  doini- 
cile  du  débiteur  que  le  payement  doit  être  fait  :  d'oà 
il  résulte  que  le  créancier  serait  non  recevable  à  ezi* 
^r  le  remboursement  du  capital  pour  simple  cessa- 
tion de  payement  pendant  deux  années  et  plus,  si 
dorant  cet  intervalle  il  no  s'était  présenté  ni  par  lui- 
mêmei  ni  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoirs^ 
au  domicile  du  débiteur  pour  y  requérir  le  payement 
des  arrérages  de  la  rente,  attendu  que  jusque-li  il 
n'y  aurait  aucune  faute  A  reprocher  à  celui-ci ,  qui 
pourrait  dire  qu'il  attendait  son  créancier  avec  son 
argent  pour  le  payer,  s'il  s'était  présenté  comme  il  le 
devait. 

Mais  si ,  par  le  contrat  constitutif  de  la  rente ,  le 
débiteur  s'était  expressément  obligé  à  en  porter  an* 
nuellement  l'intérêt  an  domicile  du  créancier,  c'est 
alors  que  la  cessation  de  payement  pendant  deux  ans 
pourrait  plus  rigoureusement  produire  l'obligation  de 
rembourser  :  et  encore  si,  pris  égard  à  l'éloignenient 
ou  à  la  difficulté  des  lieux,  la  charge  que  le  débiteur 
aurait  prise  sur  lui  à  ce  sujet  pouvait  être  regardée 
comme  portant  l'intérêt  reditei  au-dessus  du  taux 
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délerminé  par  la  loi,  le  juge  deTrait  avoir  attention  à 
cette  circonstance  poar  absoadre  plutôt  le  débiteur  de 
la  demande  en  remboursement. 

9S#.  Ici  se  présente  encore,  même  à  l'égard  de 
la  rente  portable,  la  question  de  savoir  si  le  débiteur 
poursuivi  en  remboursement  du  capital  pour  cessa- 
tion de  payement  des  arrérages  pendant  deui  années, 
serait  admissible  à  purger  la  demeure  pendant  un  dé- 
lai quelconque  arbitré  par  le  juge? 

Nous  croyons  qu'on  doit  admettre  l'affirmative  sur 
cette  question ,  et  cela  nous  parait  clairement  fondé 
sur  le  rapprochement  des  articles  191S  et  1184  du 
code  civil. 

Aux  termes  de  l'article  101  i,  «  le  débiteur  d'une 
«  rente  constituée  ou  perpétuelle  peut  être  contraint 
«  au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
«  dant  deux  années,  n 

Il  est  d*abord  évident  que  la  résolution  dont  il 
s'agit  en  ce  cas  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  puisque 
la  loi  porte  seulement  que  le  débiteur  peut  être  con- 
traint au  rachat. 

Il  est  évident  en  second  lien  que  la  faculté  de  con- 
traindre le  débiteur  au  rachat  n'est  ici  fondée  que 
sur  la  condition  résolutoire  sous-enlendue  dans  l'acte 
constitutif  de  la  rente ,  puisque  la  résolution  de  ce 
contrat  n'est  fondée  que  sur  son  inexécution  de  la 
part  du  débiteur,  ce  qui  nous  renvoie  à  l'article  1184, 
portant  que 

«c  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-enten- 
k  due  dans  les  contrats  synallagmati(|ues,  pour  le 
u  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisferait  point  à 
^  son  engagement  4  » 

I^Que  ,  «  dans  ce  cas ,  fe  contrat  n*oêt  point  réêolu 
«  do  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engage- 
«  ment  n'a  point  été  exécuté ,  a  le  choix  de  forcer 
il  Pautre  a  l'exécution  de  la  convention ,  lorsqu'elle 
«  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
«  dommages  et  intérêts;  n 

Que  «  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice, 

et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  uu  délai,  selon 
«  les  circonstances,  n 

5IS1.  Les  circonstances  généralement  énoncées 
dans  ce  texte  peuvent  être  d'une  grande  variété. 

Ici  c*est  un  débiteur  qui  doit  des  arrérages  pour 
beaucoup  plus  de  deux  ans  ;  un  débiteur  qui ,  quoi- 
que dans  l'aisance ,  fatigue  toujours  le  créancier  par 
tes  retards  ;  là ,  au  contraire ,  c'est  un  débiteur  dont 
l'inexactitude  actuelle  i  payer  sa  dette  n*a  pour  cause 
que  les  pertes  accidentelles  qu'il  a  éprouvées  dans  sa 
fortune. 

Ici  c'est  un  créancier  débonnaire  dont  la  patience 
a  été  poussée  à  bout  par  la  négligence  coupable  de 
son  débiteur;  là ,  au  contraire ,  c'est  un  créancier 
avare  et  tracassier  qui,  par  haine  contre  son  débiteur, 
se  fait  un  plaisir  d^exercer  des  saisies  sur  lui. 

Dans  la  diversité  de  ces  circonstances  il  est  impos- 
sible que  Topinion  du  juge  reste  toujours  la  même  sur 
ce  qu'il  doit  arbitrer. 

H  est  donc  de  toute  évidence  que  la  demande  en 
résolution  ou  rachat  de  rente  doit  être  portée  eu 
justice,  et  qu'ello  présente  toujours  une  de  ces  nom- 
breuses questions  morales  qui  restent  entièrement 
dans  le  domaine  du  juge,  qui  peut  accorder  au  débi- 
teur un  délai  raisonnable ,  selon  les  circonstances , 
pour  purger  la  donicure ,  au  lieu  de  le  coiidaainer 
d'abord  Iroidemeat,  sans  quoi  il  conlrcvieudrait  à 
l'esprit  et  même  au  tuxle  de  la  loi  sur  Texpre^sion  de 
sou  mandat. 

%9%.  Une  autre  question  qui  se  présente  encore  à 
résoudre  ici ,  cousisle  à  savoir  si  celui  qui  s'est  porté 
caution  d'une  coustitulioa  de  rente  perpétuelle ,  peut 
prétendre  qu*il  n*«sl  pqmt  obligé  à  i;Q  rembourser  le 


capital,  mais  seulement  I  en  payer  les  arrérage»  I  fà* 
venir  lorsque  le  débiteur  principal  est  tombé  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture. 

Sur  quoi  il  faut  dire  que  la  caution  peut  être  forcée 
non  pas  seulement  à  servir  la  rente  dans  l'avenir, 
mais  même  à  en  rembourser  le  capital  et  les  intcréis 
échus,  puisque,  suivant  les  principes  du  droit,  celui 
qui  se  porte  caution  pour  un  autre  ,  est  soumis  a'jx 
mêmes  obligations  que  le  débiteur  principal  :  d'où  il 
résulte  que,  celui-ci  se  trouvant,  par  l'événement, 
forcé  à  rembourser ,  sa  caution  doit  subir  le  même 
sort. 

JMS.  Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus ,  dans  le  cas  de  la  rente  perpétuelle ,  la 
créance  du  rentier  porte  non-seulement  sur  des  arré- 
rages ou  intérêts  annuellement  dus ,  mais  encore  sur 
le  capital  qui  reste  entre  les  mains  du  débiteur ,  et 
qui ,  naturellement  remboursable ,  peut  encore ,  en 
beaucoup  de  circonstances ,  devenir  exigible.  Dans  la 
rente  viagère,  au  contraire,  la  créance  ne  porte  que 
sur  des  arrérages  annuellement  dus  au  créancier  du- 
rant sa  vie  seulement;  il  n'y  a  point  ici  de  capital 
distingué  de  l'intérêt ,  ou  plutôt  le  capital  est  censé 
divisé  par  annuités,  et  successivement  remboursé 
par  le  payement  des  arrérages  eux-mêmes  dont  on  a 
voulu  le  composer  ;  et  il  n'y  a  point  de  rachat  forcé 
ni  de  part  ni  d'autre  (1978, 1971^,  attendu  que  tout 
est  ici  aléatoire ,  et  que  nul  ne  peut  être  forcé  de 
jouer  son  bien. 

Hais ,  nonobstant  ces  différences  essentielles  qu'on 
remarque  entre  les  rentes  viagères  et  les  rentes  con- 
stituées, néanmoins,  comme  les  unes  et  les  autres  ne 
consistent  qu'en  prestations  pécuniaires  ou  de  revenu 
mobilier ,  c'est  avec  raison  qu'on  les  trouve  classées, 
par  rartide  5i9  du  code,  au  rang  des  meubles  parla 
détermination  de  la  loi  :  d*où  il  faut  conclure  encore 
que  ,  suivant  les  circonstances ,  elles  doivent  tomber 
dans  la  communauté  des  époux  (1401,  S 1),  et  qu'ciUs 
ne  sont  censées  exister  qu'au  domicile  du  créancier, 
puisque  c'est  seulement  là  que  se  trouve  le  droit  |>er- 
sonnel  qui  lui  eu  appartient. 

%Z4.  A  l'égard  des  renies  constituées  sur  l'État , 
ainsi  que  des  actions  sur  la  banque  de  Prance ,  elles 
peuvent,  au  moyeu  de  quelques  fonnalités  voulues 
par  les  lois  (1),  être  immobilisées  pour  servir  de  dota- 
tion aux  majorât^. 

M6.  Mais,  en  nous  plaçant  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses ,  quoique  les  rentes  soient  de  nature 
mobilière,  elles  ne  doivent  point  être  considérées, 
dans  le  droit,  comme  toutes  les  autres  sortes  de  choses 
du  genre  mobilier;  elles  doivent ,  au  contraire,  être 
traitées  comme  des  meubles  précieux ,  parce  «qu'elles 
produisent  un  revenu  aimuel  qui  ne  dérive  poiut  des 
autres  espèces  de  meubles  :  sur  quoi  se  présente  la 
question  de  savoir  quels  doivent  être  les  pouvoirs  du 
tuteur  sur  la  disposition  des  rentes  du  mineur.  Lors- 
qu'il s'agit  des  meutries  ordinaires,  le  tuteur  peut,  do 
sa  propre  autorité  ,  les  aliéner ,  après  en  avoir  fait 
annoncer  la  vente  par  des  affiches  publiques  (45:^  : 
aurait-il  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  reutes? 

Sans  doute,  si  le  débiteur  de  la  rente  voulait  se 
libérer ,  le  tuteur  aurait  tout  pouvoir  suffisant  pour 
en  recevoir  le  capital  et  en  donner  valablement  la 
décharge ,  attendu  que ,  l'alictialion  indirecte  qui  à 
lieu  par  forme  du  rciubourseuicnt  de  la  créance  étant 
forcée,  il  suffit  que  le  tuteur  ait  le  pouvoir  d'adiut- 
nistrer  pour  avoir  celui  de  recevoir  et  donner  quit- 
tance. 11  en  serait  de  même  encore  si  le  rembourse- 
ment était  offert  par  un  tiers  agissant  au  uom  et  i 


(I)  Voycf  ci-^l«MiM  a»  i^  5», 
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fieqiiH  do  débiMr  de  la  rente,  et  que  ce  tiers  offi- 
cieux n'eiîgeât  pas  sa  sabrogation  au  lieu  et  place  du 
créancier  (1236) ,  parce  qu*on  ne  verrait  toujours  là 

2u*un  acte  simplement  destiné  k  opérer  la  libération 
a  débiteur,  et  non  pas  un  fait  ou  acte  de  commerce. 
^  %Z^,  Mais ,  abstraction  faite  de  ces  cas  particu- 
liers, où  il  ne  s'agit  que  d*adineltre  un  débiteur  à 
s'affranchir,  nous  croyons  qu*on  doit  tenir  pour  con- 
stant que«  quel  que  soit  le  plus  ou  le  moins  d^impor- 
Uoce  de  la  rente  appartenant  à  un  mineur,  le  tuteur 
ne  peut  la  Ycndre  de  sa  propre  autorité,  attendu 
qu'une  rente  n*est  pas  un  objet  ordinaire  de  com- 
merce comme  les  autres  meubles;  qu*on  doit  natu- 
rellement la  comprendre  dans  la  classe  des  meubles 
précieux  dont  le  conseil  de  famille  doit  plutôt  ordon- 
ner (45â)  la  conservation  en  nature  ;  que  la  vente  des 
meubles  des  mineurs  n'ayant  le  plus  souvent  lieu  que 
pour  en  placer  le  prix  à  leur  profit,  il  serait  inconsé- 
quent de  détruire  an  premier  placement  pour  aviser 
ensuite  à  en  retrouver  un  autre  ;  que  les  rentes  ordi- 
naires constituées  sur  des  particuliers  ne  sont  point 
des  choses  qu'on  puisse  afficher  en  vente  sans  s'expo- 
ser à  des  pertes  plus  ou  moins  considérables;  qu'en- 
fin, si,  comme  on  va  le  dire,  il  en  est  autrement 
du  transfert  des  rentes  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous,  constituées  sur  TËtat,  c*est  que  le  taux  de  la 
bourse  est  là  pour  en  indiquer  la  véritable  valeur , 
ce  qui  n*existe  pas  à  l'égard  des  rentes  sur  particu- 
liers. 

%Z7.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  mars  1806 ,  les 
tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  interdits,  comme 
encore,  avec  l'assistance  de  leurs  curateurs,  les  mi- 
neurs émancipés  qui  n'auraient  en  inscription  ou 
promesse  d'inscription  de  cinq  pour  cent  sur  TEtat 
qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au-dessous,  en 
peuvent  faire  opérer  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  spéciale,  ni  d*affîcbcs,  ni  de  publica- 
tions, mais  seulement  d'après  le  cours  constaté  à  vue 
du  registre  de  la  bourse  du  jour.  Que  si,  au  contraire, 
les  inscriptions  ou  promesses  d'inscription  sont  au- 
dessus  de  cinquante  francs  de  rente,  elles  ne  peuvent 
être  vendues  qu'avec  Tautorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, suivant  le  cours  du  jour  légalement  constaté, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publications. 

%MS,  lAi  curateur  à  une  hoirie  jacente  n'étant , 
comme  le  tuteur  d'un  mineur,  que  l'administrateur 
comptable  du  bien  d*autrui,  il  était  rationnel  de  le 
soumettre  aux  règles  qu'on  vient  d'exposer  louchant 
la  disposition  des  rentes  établies  sur  l'Etat,  et  appar- 
tenant à  la  succession  vacante  ;  et  c'est  ainsi  que  l'a 
décidé  un  avis  du  conseil  d'Elat  du  17  novembre  1807. 
£n  conséquence ,  ce  curateur  ne  peut  seul  opérer 
légalement  le  transfert  que  des  rentes  de  cinquante 
francs  et  au-dessous,  et  suivant  le  cours  ou  le  taux 
du  jour  de  l'opération.  Quant  aux  rentes  do  plus 
grande  consistance,  le  curateur  à  rhoirie  jacente  ne 
peut  en  opérer  le  transport  que  conformément  à  Tau- 
torisation  qu'il  en  aura  reçue  de  la  part  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

U9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  1806 
qu'on  vient  de  signaler,  ont  été,  par  un  autre  avis  du 
conseil  d'ËUt  du  11  janvier  1808,  déclarées  applica- 
bles aux  rentes  appartenant  à  des  successions  qui 
j)*auraient  été  acccplces  que  sous  bciiclicc  dMiiven- 
tajre,  attendu  que,  nonobstant  que  la  propriété  des 
hicus  repose  sur  la  tctc  de  rbcrilicr  béiicliciaire , 
uéanmQius,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  ou  qu'il 
n*a  pas  accepté  d'une  mauicrepure  et  simple,  létat 
précaire  dans  lequel  il  se  trouve,  fait  qu'on  ne  doit 
yoir  eu  lui  qu'un  procurator  in  rem  stuim^  ou  un 
administrateur  comptable  comme  un  tuteur;  mais, 
Çpuime  il  n'y  a  point  ici  de  conseil  de  famille  ù  invo- 


quer à  côté  de  rbérftier  bénéficiaire,  c'est  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte,  qu'il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  des  trans- 
ferts de  rentes  qui  excéderaient  cinquante  franc» 
d'arrérages. 

240.  Par  un  décret  impérial  du  25  septcm** 
bre  1813,  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  mars  1806 
rappelées  ci-dessus ,  relatives  au  transfert  d'inscrip- 
tions des  cinq  pour  cent  consolidés  appartenant  à  des 
mineurs  ou  interdits,  sont  encore  rendues  applicables 
à  la  cause  des  mineurs  ou  interdits  propriétaires 
d'actions  ou  de  portions  d'action  de  la  banque  de 
France,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient  qu'une  action, 
ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n'excédant  pas 
en  totalité  une  action  entière,  qui  est  de  mille  francs. 

941.  Enfin,  conformément  à  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  ^±  novembre  1808,  et  approuvé  le  ^\  dé* 
cembre  suivant,  le  remboursement  des  capitaux  dus 
aux  hospices,  communes,  fabriques,  et  autres  établis- 
sements dont  les  propriétés  sont  administrées  et  ré- 
gies  sous  la  surveillance  du  gouvernement ,  peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent 
pour  se  libérer  ;  mais  ils  sont  tenus  d'avertir  les  ad* 
ministrateurs  un  mois  d'avance  ,  pour  que  ceux-ci 
avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  place- 
ment, et  requièrent  à  cet  effet  l'agrément  nécessaire 
des  autorités  supérieures. 

%A%,  Sur  quoi  il  est  n  observer  que  l'emploi  des 
capitaux  dont  il  s'agit ,  si  l'on  veut  le  faire  en  renies 
sur  l'Etat,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale, 
attendu  qu'elle  est  de  droit  comme  fondée  sur  une 
règle  généralement  établie;  mais  que  le  remploi  en 
biens-fonds  ,  ou  de  toute  autre  manière ,  doit  être 
autorisé  par  un  décret  royal  rendu  en  conseil  d'Etat, 
sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  com« 
munes  et  les  hospices,  et  du  môme  ministre  ,  ou  de 
celui  des  cultes,  pour  les  fabriques. 

943.  La  double  qualité  de  meubles  précieux  et 
de  créances  qui  constitue  l'essence  des  rentes ,  a 
porté  le  législateur  à  soumettre  la  saisie  de  celte 
espèce  de  biens  à  des  fornialilés  plus  solennelles  et 
plus  sévères  que  quand  il  s'agit  d'autres  meubles, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  code  de  procédure 
(liv.V,  tit.X). 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  les  rentes  avaient 
autrefois  la  qualité  d'immeubles  dans  la  plupart  des 
coutumes,  comme  produisant  un  revenu  civil  com- 
parable au  revenu  naturel  des  fonds  ;  mais  ce  point 
de  droit  a  été  totalement  changé  par  nos  lois  nou- 
velles. 

344.  La  loi  du  11  brumaire  an  tu  avait  déjà  dé- 
claré (art.  6)  que  les  renies  constituées  et  foncières^ 
et  toutes  prestations  racbetables  ,  ne  pourraient  plus 
être  à  l'avenir  frappées  d'hypothèque;  mais  résulte- 
t  il  de  là  que  dès  lors  elles  aieitt  été  mobilisées  dans 
tous  les  cas?  lloit-on  décider,  par  exemple,  que  les 
rentes  qui  appartenaient  aux  personnes  qui  se  sont 
mariées  depuis  la  pbblicalion  de  celle  loi,  mais  avant 
colle  du  code,  soicul  tombées  dans  leur  commu- 
nauté, nonobstant  que  la  coutume  sous  laquelle  elles 
ont  coniraclé  leur  mariage  les  déclarait  immeubles, 
et,  comme  telles,  propies  à  chacun  des  éfioux? 

^uus  ne  le  pensons  pas  :  la  loi  du  11  brumaire 
ne  btutue  que  sur  le  ngime  hypothécaire;  elle  n'a 
aucun  irait  an  règlement  (le  conimuiiaulé  entre 
époux  :  elle  ne  doit  donc  recevoir  aucune  applicj^ 
lion  sur  ce  règlement ,  puisqu'il  est  étranger  à  sou 
objet. 

(^)uand  l'espèce  d*une  chose  doit  être  déterminée 

uniqucineal  d'après  son  étal  naturel,  elle  ne  peut  être 

meuble  cl  immeuble  tout  à  la  fois.  Si  elle  est  mobi- 

I  lier*'  rtîïij*;  -M  'n;i  • 'î-  »'  sr:r\  «!  :!^  :  :):'s.  parce  qu'ellç 
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ie  petft  être  ^Ut  ce  ^o^dle  hêi  par  sa  ffatbre.  Il  n*en 
est  pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  dé  déterminer  lei 
effets  d'une  flétion ,  pafbe  qtie  la  loi  peut  Faddieltre 
dans  un  cas ,  et  la  rejeter  dans  Tautre.  C'est  aitisi 

2u*en  plusieurs  provinces,  et  notamment  en  Franche- 
omtéj  les  rentes  <  qdi  étaient  iHimeubles  en  fkit  de 
eommuaauté,  étaient  néanmoins  meubles  en  fait  de 
successioii.  lia  loi  du  11  brumaire  a  donc  pu  déclarer 
que  les  rentes  ne  seraient  plus  susceptibles  d'hypo- 
théquée ^  sans  que  nous  soyons  forcés  de  conclure 
que  dés  lors  elles  ont  été  meubles  dans  tous  les  eas. 

Ainsi,  jusqu'à  la  promulgation  du  code,  qui  a  sta- 
tué indéfiniment  et  d'une  manière  générale  sur  la 
division  et  la  qualification  de  tons  les  biens,  on  doit, 
pour  tout  ee  qdi  a  eu  lieu  auparavant ,  suivre  les  rè- 
gles coutumières  dans  les  cas  où  les  lois  nobvelles 
ri'avdent  pas  encore  formellement  dérogé  aux  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence. 

La  loi  du  11  brumaire,  eu  déclarant  que  les  renies 
ne  pourraient  plus  à  l'awHir  être  flràppéeê  d'hxpo- 
thèquCf  avait  par  là  même  réservé  les  droits  d'hypo- 
thèque précédemment  acquis  sur  cette  classe  de 
biens  :  c'est  pourquoi  elle  avait  prescrit  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  former,  dans  les  trois  mois 
(art.  57  et  ifO),  Icdrs  inscriptions,  savoir  :  sur  les 
renies  foncières  et  prestations  réelles,  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  immeubles  sur  les- 
quels elles  ont  été  créées;  et  sur  les  rentes  consti- 
tuées, an  bureau  du  dernier  domicile  du  créancier  de 
CGsrehtes. 

%M.  Le  code  civil  ne  porte  point  les  itiémes  ré* 
serves,  parce  qae  son  objet  n'est  pas  de  statuer  sur 
des  questions  transitoires  ;  mais  le  code  de  procédure 
suppose  que  les  anciennes  hypothèques  inscrites  sur 
les  rentes,  conformément  à  la  loi  du  11  brumaire; 
existaient  encore  lors  de  sa  promulgation,  puisqu'il 
veut  (art.  655,  c.  proc.)que,  quand  la  vente  de  ces 
renies  est  opérée  par  suite  de  saisie  ;  le  prix  n'en 
soit  distribué  par  contribution,  entre  les  créanciers 
ordinaires,  qu'après  que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  été  pourvus  suivant  le  rang  de  leurs  hypothèques. 

Nous  examinerons  plus  bas ,  en  traitant  des  rentes 
foncières ,  dans  le  paragraphe  suivant ,  si ,  d'après 
la  jurisprudence  actuelle  ,  cette  hypothèque  qui  exis- 
tait sur  les  renies  subsiste  ericot'e  aujourd'hui. 

94^.  Pour  l'intelligence  entière  de  ce  qui  nous 
reste  à  dire  sur  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent, 
nous  devons  remonter  plus  haut^  en  les  reprenant  dès 
leur  origine. 

347.  Les  constitutions  de  rentes  ont  pris  nais- 
sance par  suite  des  décrets  du  bulles  des  papes ,  qui 
condamnaient  comme  usuraires  les  intérêts  de  l'ar- 
gent perçu  en  exéeution  du  simple  prêt  dont  le  créan- 
cier peut  exiger  le  remboursement  au  terme  convehu 
par  les  parties  contractantes. 

Cette  jurisprudence  ecclésiastique  dérivait  de  quel- 
ques textes  de  l'Ecriture  sur  la  vraie  intelligence  des- 
quels on  n'a  jamais  été  d'accord. 

Pour  que,  suivant  le  pontife  de  Rome ,  le  baijleur 
de  fonds  pût  percevoir  l'intérêt  de  la  somme  remise 
à  l'emprunteur,  il  fallait  qu'en  lui  livrant  son  capital 
il  se  fût  interdit  la  faculté  de  le  répéter  :  en  sorte 
que  j  le  simple  prêt  ordinaire  étant  stérile  pour  le 
prêteur  qui  voulait  faire  fructifier  son  argent,  il  était 
forcé  de  recourir  à  la  constitution  rentuelle,  par  la- 
quelle le  capital  est  aliéné  à  perpétuité.  C'est  i  ce 
moyen  ou  sous  cette  condition  que  la  perception 
annuelle  de  l'intérêt  du  capital  ainsi  placé  devenait 
ficite;  tandis  que  celle  des  Intérêts  n'ayant  pour  cause 
^ue  le  simple  prêt  stipulé  pour  un  temps ,  était  con- 
sidérée par  les  canonistes  comme  osuraire  et  sujette  à 
l^pétition. 


f  48«  On  admettait  néanmèlifs  dtitf  Ctftte  ddfelcnri 
plhsieui-s  cas  d'exception  qhi  rendaient  Souvcni  la 
règle  assez  vague;  Ces  cas  principaux  étaietit;  1«  celui 
du  damnum  emetyeHs^  c'est-à-dire  de  la  perte  éprdiH 
vée  par  le  prêteur  pour  avoir  été  privé  de  son  argent  j 
S«  celui  du  lucrum  cesèans ,  lorsque ,  jpBf  stfflè  du 
prêt,  le  bailleur  de  fonds  ressentait  la  privation  d'an 
bénéfice  qu'il  aurait  perçu  autrement  Mais  l'intêrèl 
perçu  précisément  f?^  mutui  était  regardé  par  les  théo- 
logiens comme  usuraire  et  illieitei  d'après  lA  doctrine 
des  pontifes  romains. 

!I49.  Un  fait  bien  propre  à  faire  eompreodro 
qu'on  ne  doit  pas  ici  recourir  aux  déeisions  des  pon- 
tifes romaids,  c'est  que  cette  matière  concernant  l'in^ 
térét  de  l'argent  prêté  est  exclusivement  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  temporelle  :  et  osia  ett  êvlâent^ 
puisque  dans  tous  les  temps  il  a  été  ananimeiùent 
reconnu  qu'au  législateur  ciyil  seul  ap^rtlent  le  droic 
de  fixer  le  taux  des  arrérage  renloels,  |Mrce  que  c« 
n'est  là  qu'un  intérêt  matériel  et  péciinlaire  à  i^gler 
pour  mettre  un  esprit  de  justice  et  d'uniformité  dani 
le  cours  des  transactions  commerciale^  entre  léâ  d^ 
toyens  ;  et  il  en  doit  être  de  même  pour  le  règlement 
des  intérêts  stipules  dans  le  simple  prêt  q«y  n'a  été 
consenti  que  pour  un  certain  temps  et  à  terme  lixe^ 
parce  qu'il  rie  s'agit  toujours  là  que  d'une  chose  pii^ 
rement  temporelle ,  et  par  conséquent  àoadilM  à 
l'omnipotence  de  l'autorité  citile. 

250.  Le  taux  légal  de  l'intérêt  rentuel  a  de  tOttt 
temps  âubi  diverses  variations* 

Il  a  été  fixé  au  denier  KO ,  c'est-à^ire  i  dent  fbût 
cent,  par  un  édit  du  mois  de  juin  17SI4; 

Au  denier  âO  par  un  antre  édit  du  mois  de  JttiH 
1722$,  ce  qui  faisait  le  cinq  pour  cent  du  eapital| 

Au  denier  25  ou  au  quatre  pour  cent  par  l'édll  d» 
mois  de  juin  1766; 

Au  denier  20  par  l'édit  du  mois  de  février  177^^ 
et  c'est  ici  le  dernier  état  des  choses  d'après  la  \è^ê* 
lation  ancienne. 

!I51.  Mais  nos  rois  ne  se  sont  pas  contentés  de 
fixer  ainsi  le  taux  de  l'intérêt  des  rentes,  avee  dé^ 
fense  d'en  stipuler  un  plus  élevé  :  ils  ont  encore  toulQ 
venir  au  secours  des  débiteurs,  en  les  autorisant  â 
diyerses  retenues  qui  diminuaient  d'autant  ce  qo'iB 
avaient  à  payer  aux  créanciers  rentuels.  Ce  droit  de 
retenue  avait  été  établi  en  considération  de  ce  ^ue, 
généralement  parlant,  ée  soiit  les  débiteurs  de  rentes 
qui  sont  possesseurs  des  immeubles  Sur  lesquels  té 
perçoit  l'impôt  foncier  )  tandis  que  les  créanciers  t^n^ 
tuels  ,  ayant  leur  patrimoine  en  portefeuille,  ne  sup- 
portent aucune  partie  de  cette  charge  :  pourquoi  le§ 
législateurs  ont  voulu  établir,'  comme  une  mesure 
d'équité,  ie  droit  de  retenue  en  faveur  des  débiteurs 
des  intérêts  de  rentes  ^  pour  compenser  à  leur  profit^ 
par  cette  réduction,  ce  qu'ils  payaient  de  trop  tû 
impôt  foncier  à  la  décharge  de  leurs  créaoèlers  ten* 
tuels. 

Cette  retenue  avait  d'abord  été  fixée  au  diilèdie  ai 
l'intérêt  annuel,  par  les  déclarations  du  14  oetOH 
bre  1710,  du  17  novembre  1735,  du  2d  août  1741  ; 

Au  dixième  et  deux  sons  poor  livre  par  un  êdit  dit 
mois  de  décembre  1746  ; 

Au  yingtième  par  un  édit  du  mois  de  mai  1749: 

Au  cinquième  par  le  décret  du  7  sanctionné  le 
10  juin  1791 ,  pour  les  rentes  perpétuelles ,  et  au 
dixième  pour  les  viagères  ; 

An  quart  par  les  lois  du  2  août  1792  et  du  S  aoûi 
1795: 

Au  cinquième  pa^  la  loi  du  15  pluviôse  an  t. 

%ê1è.  Généralement  parlant,  la  stipulation  de  ndfli- 
retenue  insérée  dans  les  contrats  de  constitution  ttt 
rente,  pour  l'avantage  du  créancier^  était  permisOi  èi 
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^•(Taît  obtenir  son  effet.  Il  y  avait  cependant  certains 
parlements  qui,  comme  celui  de  Franche-Comté  par 
son  arrêt  d'enregistrement  de  Pcdit  du  mois  de  fé- 
vrier 1770,  avaient  déclaré  nulle  la  clause  de  nôh- 
retèhdè. 

Cet  ennayeai  rappoi-t  des  anciennes  dispositions 
lê^MJU^eS  peot  encore  avoir  son  utilité  dans  le  cas 
où  Von  étèrcrait  quelques  difficultés  sur  la  {{uestion 
de  savdlr  quel  doit  être  le  tdux  de  Tintérêt  légitime 
oti  de  là  retenue  à  Pégârd  d'une  ancienne  rente  :  ce 
qal  «  d*aprè9  la  maxihiei  U^us  enim  cuju$que  con- 
traclÛM  initinm  spettanddm  «#  causnm  (1),  nous  ren- 
▼errait  à  eonsailer  lé  texte  de  la  loi  sous  Tempire  de 
laquelle  le  contrat  aurait  été  passé,  parce  qu*on  doit, 
dan^  Texécalion,  faire  ce  qu*on  a  voulu  et  entendu 
dès  le  principe  :  Nam  hoc  servabitur^  quod  ah  iniUo 
coîwmit  (L.  23,  ff.  de  regul.jur.). 

9M.  Ce  (ju*on  trouverait  dans  le  titre  rentuel  por- 
tant la  stipulation  de  Fintérêt  à  iin  taux  excédant 
eeldt  qui  aurait  été  fixé  par  la  loi  du  jour  de  la  passa- 
tion de  Pacte,  devrait  être  regardé  Comme  ustiraire, 
et  rédâciitne  (fautant.  Hais  an  contraire  rien  n*em- 
péclie  qoé  la  rente  n*ait  été  régulièrement  établie  à 
an  moindre  taux  en  favedr  du  débiteur;  parce  que 
- 1«  bailleur  de  fonds  est  bien  le  maître  de  moins  ga- 
gner^ et  qu*il  est  possible  qu*il  Tait  voulu  ainsi,  pris 
égard  â  la  solvabilité  bien  reconnue  alors  dans  la  per- 
sonne du  débiteur. 

^  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  touchant  Tiilégi- 
limité  des  intérêts  perçus  rt  mu/m ,  ou  sans  autre 
causé  qiîé  te  prêt,  était,  avant  la  révolution,  enseigné 
en  France  par  les  théologiens;  et,  à  part  lès  grandes 
iWièi  manufacturières,  où  la  circulation  (tes  capitaux 
dst  SbrtouC  nécessaire,  ce  poirit  de  doctrine  était  plus 
ou  moiâs  exactement  pi-atiqiié  ;  mais ,  comme  les 
esprits  étaient  toujours  loin  d'être  d*aceord  à  ce  sujet, 
nos  législateurs  voulurent  y  pourvoir  par  le  décret  du 
1i  octobre  saitetioriné  le  S  riovembre  1789,  lequel  est 
oonça  dans  les  termes  suivants  : 

^54.  <c  L*assemblée  nationale  a  décrété  que  tous 
«  particuliers,  corps^  communautés,  et  gens  de  main- 
«  morte ,  pourront  à  l'avenir  prêter^  Fargenl  à  terme 
«  fixe  avec  stipulation  d'intérêts  suivant  le  taux  dé- 
«  tcraiiné  par  la Joi ,  sans  entendre  rien  innover  aux 
«  cisages  du  commerce.  » 

Le  (aux  légal  était  alors  fixé  au  dénier  vin^t  ou  au 
cinq  pour  cent  par  suite  de  Pêdit  du  mois  de  fé- 
vrier 1770 ,  sauf  la  retenue  du  vingtième  que ,  par 
stfiie  de  redit  du  mois  de  mai  1749,  le  débiteur  pou- 
vait élre  autorisé  à  garder  par  devers  lui  en  tant 
moins  de  ce  qui  était  à  payer  au  créancier. 

9M^  C*esi  à  répoque  de  celte  dernière  loi  que,  la 
tourmente  révolutionnaire  ayant  déjà  rendu  plus  rare 
le  numéraire  métallique  en  circulation,  il  fut  créé 
ûfis  assignats  par  un  décret  du  21  décembre  1789, 
saiicliunné  au  mois  de  janvier  1 790. 

Alors  l'esprit  d*agiotagè  s'empara  de  toutes  les 
transactions  sociales  ,  et  fut  porté  au  dernier  degré 
d'cxàtiation  par  une  loi  du  11  avril  1795,  qui  déclara 
positivement  que  l'argent  serait  à  l'avenir  considéré 
eummt  marchandise. 

On  comprend  que  dans  un  tel  état  de  choses  les 
préleurs  d'argent  n'étaient  plus  soumis  à  aucun  taux 
légal  pour  la  perception  des  intérêts  de  leurs  capitaux, 
cl  que  dès  lors  le  règne  des  usuriers  n'eut  plus  ni  frein 
BÎ  limite. 

.  1j9l  \qî  qm  avait  déclaré  l'argent  marchandise  fut 
rapportée  ;  mais  l'impulsion  corruptrice  qu'elle  avait 

(i)  fc;4,  âi  flttè  priacii».,  E  mûndatï,  Ift.  17  ,tît.  f  ;  et  1.  h, 
§,  ttd9§$tatAt'-comi,  maoêdmiktn;  lib.  14*  til*  6. 


câosi^e  ne  put  é(re  tôtit  î  C(inp  éteinte  dhrts  iak  éftfs  f 
il  lallait  du  fcmps  pour  qu'avec  le  rétablissement  ârf 
bon  ordre,  les  principes  d'équité  et  de  morale  repris- 
sent leur  empire. 

i56.  Cet  état  de  convalescence  morale  et  polillqud 
devait  durer  encore  plUs  od  moins  longtemps ,  parce 
que  le  désordre  des  idées,  et  la  cupidité  du  gaiff,  ré- 
pandus dans  Urie  îmhiense  société,  ne  peuvent  rece- 
voir une  prompte  correction.  Ce  ne  fut  que  par  la 
promulgation  du  code  Nappléort  qu'ori  comniertça  â- 
en  revenir  à  des  régies  fixes  et  positives  sur  celte 
matière,  touchant  laquelle  quatre  dispositions  Prin- 
cipales de  ce  code  statuent  de  la  manière  suivante  f 

357.  Art.  1905.  â  11  est  |)ermis  de  stipuler  des 
u  intérêts  poUr  simple  prêt  s6it  d'argent,  soit  de  den- 
te rées,  ou  autres  choses  mobilières.  » 

Une  chose  intéressante  à  remarquer  ici,  mt  rap- 
port à  ce  qui  sera  dit  plds  bas ,  c'est  i\iî\\  résulte  dé 
cette  disposition  que  la  constitution  d'une  rente  per- 
pétuelle peut  aussi  avoir  lieu  au  moyen  d'arrérages 
payables  annuellement  en  dérii'ées ,  attendu  que ,  le 
capital  pouvant  lui-même  êtrefoUrnide  cette  manièfc, 
il  est  tout  naturel  que  les  intérêts  puissent  être  servlsl 
de  même. 

958.  Art.  1906.  «  L'emprunteur  qui  a  payé  de!^ 
«  intérêts  qUi  n'étaient  pas  stipulés  ,  ne  peut  ni  les 
tt  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital.  » 

Ce  n^est  là  que  la  conséquence  de  ce  que  la  percep- 
tiôh  de  l'intérêt  était  rendue  licite. 

!éS9.  Art.  1907.  «  L'intérêt  est  légal  ou  con- 
«  véntionnel.  L'intérêt  légal  est  fité  par  la  loi.  f/iri- 
K  térêt  conventionnel  peut  excéder  celui  dé  la  lot 
«  tôute^  les  fois  que  là  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

Art.  1909.  —  «  On  peUt  stipuler  Un  intérêt  moyen- 
((  nant  un  capital  que  lé  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

«  Dans  ce  cas  le  prêt  pfend  lé  Uom  de  constitution 
«c  de  rente.  » 

5i60.  On  voit,  par  lé  concours  de  ces  articles,  que 
les  auteurs  du  code  s'étaient  encore  abstenus  de  sta- 
tuer sur  le  taux  des  intérêts  des  sommes  prêtées  bu 
placées  en  constitution  de  rentes  ;  mais  le  vague  ^vX 
subsistait  toujours  sut*  cette  matière  immédiatement 
après  la  promulgation  de  notre  code,  a  cessé  d'exister 
par  l'effet  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a  fixé 
l'état  actuel  des  choses  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

9M.  Art.  \^.  <(  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
«  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent ,  ni,  en 
((  matière  de  commerce,  six  pour  cent ,  le  tout  sans 
((  retenue.  » 

Cest-à-dil'e  que  le  débiteur  doit  payer  à  l'Un  od  à 
l'antre  de  ces  taux  l'intérêt  intégral,  et  sans  retenue^ 
mais  si  on  l'avait  stipulé  à  un  taux  plus  élevé,  le  con- 
trat n'en  serait  pas  nul,  l'effet  en  serait  Seulement 
réductible.  Usuras  iUicUas  sorti  mixtas,  ipsOs  tdn" 
iûtn  non  deb^ri  constat,  cœteràfn  sortent  non  vitiàrê 
(L.  20,  ff.  de  usuris  etftuct. ,  llb.  XXII,  tit.  1  ). 

Art.  â.  «  L'intérêt  légal  sera ,  en  matière  civile, 
((  de  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de  commerce, 
»  de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue.  » 

9^!l.  Art.  3.  ((  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 
«  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excédant 
tt  celui  qui  est  fixé  par  Tarticle  1^,  le  prêteur  sera 
((  condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
u  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir 
u  la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et 
«  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
a  tribunal  correctionnel,  pour  y  être  jugé  conformé- 
(c  ment  à  l'article  suivant.  » 

96S.  Art.  4.  u  Tout  fôdividu  qui  sera  prévena 
«  de  se  livrer  habituellemefii  à  l'usure,  sera  traduit 
«  ëe? aal  le  tril^uiial  correctitfhM  ^  H  ^  eii  cas  de» 
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%  conviction,  condamné  h  une  amende  qui  ne  pourra 
«I  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à 
«  usure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroque- 
u  rie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre 
«  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
«  pourra  excéder  deux  ans.  » 

Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  prohibitives 
que  ,  dans  le  cas  où  ^  pour  un  capital  livré  en  numé- 
raire, on  aurait  établi  une  rente  perpétuelle  dont  les 
arrérages  auraient  clé  stipulés  payables  en  denrées  , 
le  débiteur  serait  Tonde  à  exiger  une  diminution  sur 
le  payement  qu'il  aurait  à  faire,  lorsque  rcstimalion 
de  la  denrée  à  livrer  serait  montée  à  un  prix  excé- 
dant le  taux  de  l'intérêt  calculé  sur  le  capital  pécu- 
niaire de  la  rente,  ce  qui  devrait  être  réglé  sur  les 
mercuriales  constatant  le  prix  des  denrées  de  même 
nature  publiquement  vendues  dans  les  marchés. 

!I84.  Art.  )$.  u  11  n'est  rien  innové  aux  slipu- 
«  lations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  faits 
«(  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.» 

C'est-à-dire  que  le  taux  des  anciennes  rentes  reste 
toujours,  quant  à  sa  plus  ou  moins  grande  élévation, 
tel  qu'il  était  fixé  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de 
la  formation  du  contrat. 

Et  c'est-à-dire  encore  que  le  droit  de  retenue  doit 
être  aussi  le  même  sur  l'intérêt  de  ces  rentes,  qu'il 
était  au  jour  de  leur  formation,  parce  que  les  parties 
contractantes  sont  censées  l'avoir  alors  ainsi  voulu, 
quoiqu'elles  ne  s'en  soient  pas  expliquées  ,  parce 
qu'il  sufiit  d'être  sujet  de  la  loi  pour  être  présumé 
avoir  eu  au  moins  tacitement  l'intention  de  se  con- 
former aux  règles  qu'elle  étabit  :  Sed  etiam  iacito 
cansensu  convenire  intelligitur.  C'est  ainsi  que  ,  sans 
qu'il  y  ail  eu  de  traité  nuptial  entre  deux  personnes 
mariées,  on  procède,  après  la  dissolution  du  mariage, 
à  la  liquidation  des  droits  des  parties  intéressées,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  de  Tunion  conjugale  des  deux  époux.  . 

Il  nous  reste  à  examiner  ce  que  l'on  doit  penser 
aujourd'hui  de  l'anatocisme,  ou  s'il  peut  être  permis 
de  stipuler  ou  exiger  l'intérêt  des  intérêts;  sur  quoi 
les  articles  11î$4  et  lliSlS  du  code  sUluent  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
«  duire  des  intérêts  ou  par  une  demande  judiciaire, 
«  ou  par  une  convention  spéciale ,  pourvu  que ,  soit 
«  dans  la  demande ,  soit  dans  la  convention ,  il  s'a- 
«  gisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
«  entière. 

«  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermiges, 
«  loyers,  arréraj^es  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
«  produisent  intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
K  convention. 

«(  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de 
c  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créan- 
«  cicr  eu  acquit  du  débiteur.  » 


S  5.— DES  RENTES  rOWaÈRES  (1). 

965.  La  rente  foncière  est  le  prix  d'une  concession  de  fonds 
ou  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc- 
cincte des  anric:n8  principes  jugée  n^ces5airc. 

9C6.  Explication  de  la  di finition  du  bail  à  rente  donnée  par 
Potbier.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Secùs 
si  la  cession  n*est  pas  faite  à  perpétuité,  bans  tous 
les  cas  le  jut  in  re  cédé  au  preneur. 


(1)  Cest  en  nous  occupaat  ilet  rentes  a? ec  plus  de  détail ,  qu^ 
90VS  aurons  à  compact^  Jt  doctrii^  d«  JPiio^4)|iQ9  «t«c  çeU« 


S67.  La  rente  peut  être  constituée  eo  argent  ou  en  denrées. 

868.  La  désignation  d'un  capital  êterait  à  la  rente  foncièro 

son  caractère. 

869.  Il  y  a  charge  personnelle  pour  le  preneur,  ekarge 

réelle  sur  le  bien.  Conséquence,  libération  du  pre- 
neur par  Pabandon  ou  déguerpissement. 
S{70.  La  double  charge  pèse  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué* 
reur  qui  a  eu  connaissance  de  la  rente  foncière.  Après 
la  sommation,  si  elle  lui  a  été  déclarée  depuis. 

871.  Une  troisième  action,  qualifiée  mixie,  appartient  au 

propriéuire  de  la  rente.  DiflKrence  avec  la  vente  or- 
dinaire quant  au  droit  d'user  et  d'abuser. 

872.  Pobits  do  similitude.  Rescision.  Réselution.  Pourquoi  le 

rachat  était  interdit  dans  l'ancien  droit  ;  à  moina  de 
stipulation  spéciale.  Prescription  de  cette  faculté  ac* 
cordée  au  preneur. 

873.  Différence  quant  au  remboursement  stipulé,  et  &  tes 

charges,  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  consUtuée, 
dans  laquelle  le  capital  seul  peut  être  exigé.  (  Voje« 
ei-après,  no  880.) 

874.  Le  déguerpissement  libère  le  preneur  ou  set  héritiers. 

Secùs  i'ïï  a  contracté  l'obligation  de  faire  valoir 
en  tout  temps.  //  est  libéré  paria  perte  du  fonds, 
375.  Extension  de  Texcepiion  au  cas  où  d'autres  bleui  du 
preneur  ont  été  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  rente. 
Le  I  iers  acquéreur  peut  toujours  déguerpir,  et  te  libé- 
rer par  lii. 

876.  Obligation,  dans  ce  cas  ,  du  premier  preneur  ou  de  ses 

héritiers.  Quand  ils  sont  pertonneUemcnt  garants  du 
service  de  la  rente. 

877.  L'assemblée  constituante  pose  le  principe  du  rachsUde» 

rentes  foncières  perpétuelles.  Conditions  fixées  par  la 
loi  du  39  décembre  1790.  Les  anciennes,  non  consti- 
tuées à  perpétuité,  n'ont  point  été  déclarées  rache» 
Ublcs. 

378.  D'après  les  lois  supprest Irea  de  la  féodalité,  il  D*y  a  ploa^ 

de  renies  foncières  que  ceUet  non  entachées  de  féo- 
dalité. 

379.  A  part  la  faculté  du  rachat.  Maintien  des  anciens  princi- 

pes quant  aux  droits  respectifs  des  baUleurs  et  pre- 
neurs sous  l'empire  de  ces  lois. 

380.  Depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  a-t-U  fallu inscriptiôa 

pour  la  conservation  de  droits  à  charge  des  Uers  pM- 
sesseurs  ?  Raison  de  douter. 

881.  L'inscription  est  requise. 

383.  L'assemblée  constituante  laissait  aux  rentes  ftondèrea 
leur  caractèi*e  immobilier.  EUes  t^ont perdu  par  la 
loi  du  W  brumaire  an  vit. 

383.  Texte  de  l'artiele  589.  Les  rentes  foncières  y  sont  com- 
prises. Le  propriétaire  rentier  n'a  plus  sur  le  fonda 
arrcnté  qu'un  droit  de  créance,  non  sutceplilrfe  d*by- 
pothèque,  et  tombant  dans  la  communauté. 

38  i.  Texte  de  l'arUcle  530.  Conséquence  de  sa  rédaction  dane 
l'cmpbytéose  pour  un  temps  limité ,  quant  an  droit 
de  rachat.  Le  droit  de  rente  temi>oraire  est  immobi- 
lier en  tant  qu'il  s'applique  è  Ttiéritage.  ' 

385.  Que  doit-on  entendre  par  rente  foncière  établie  à  per* 

pétuité? 

386.  Dans  Tordre  moral  de  nos  institutions,  on  considère 

comme  perpétuel  pour  nous  ce  qui  doit  dorer  plus 
que  nous.  Conséquences. 

387.  Sont  forcément  rédimables  les  redevances  établies  pour 

99  ans  et  au  delà,  ou  pour  trois  générationsi  dans 
les  baux  à  vie. 

des  autres  auteur?  ^ui  ont  Uraité  ceUe  matière  avec  (Ib»  Ca* 
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U  rente  penl  être  éUhVit  \  perp^tuit^,  mais  tout  1â 
eoodiUon  dn  raeliat.  QuaDd  peurent  être  ioopotée* 
Icfi  condtliooi  an  rachat. 
La  aanne  do  rachat  peat  être  stipulée  supérieure  au 

ehUTre  dn  capital  de  la  reote.  Motifs. 
J^aAf  si  c'était  UD  mofen  indirect  d'é? iter  le  rachat. 

Mt.  Dans  le  silence  du  contrat,  lee  bases  du  rachat  sont  ré- 
glées parla  lai  de  1799. 

99t.  Le  créancier  rentuel  ne  pourrait  Inpoeer  le  dégoerple- 
sement  comme  seule  condition  du  rachat. 

S9S.  Le  terme  de  80  ans,  énoncé  au  dernier  J  de  Tart.  S30, 
ne  se  rapporte  qu^au  cas  de  rente  établie  à  perpé- 
tuité ,  les  baux  à  longues  années  n^ayant  pas  été 
proscrits. 

SM.  Toata  aUpalation  contraire  ne  serait  pas  nulle  pour  le 


995.  L^exclnsion  des  lois  noorelles  porte  sur  VirrédlrnihilUé 
et  non  sur  ia  perpéiuiié  de  la  rente. 

99i.  Itéfnflation  de  Popinion  contraire  émise  par  Touiller. 

997*  Conséquences  des  principes  ci-dessus  :  !<>  aliénation  ab- 
solue de  lliéritage  comme  autrefois,  Muf  le  cas  de 
résolution. 

i9S.  ^  Pririlgée  au  profit  du  vendeur  soumis  aux  conditions 
ordinaires. 

999.  3*  Même  cas  de  libération  par  le  déguerpissement  povr 
racquéreur  du  fends,  s'il  n*y  avait  aucune  obligation 
persoanelle  de  sa  part. 

399.  4*  Retenue  du  5«  au  profit  du  débiteur. 

iai.  5*  Tiers  acquéreur  tenu  seulement  hypothécairement, 
et  sous  la  condition  de  innscripiion  en  temps  utile. 

899.  Les  hypothèques  établies  sur  les  anciennes  rentes  fon- 
cières ne  pourraient  plus  exister  aujourd'hui,  dans  le 
cas  où  rioscription  serait  périmée  sous  l*empire  des 
lois  nouvelles. 

893»  Cetai  qui  cède  son  héritage  è  rente  foncière  ne  peut,  en 
cas  de  non-payement  des  arrérages,  forcer  l'acqué- 
reur au  remboursement  de  la  rente  capitalisée.  11  n*a 
qna  Taction  en  résolution.  Pour  le  délai,  application 
du  principe  sur  la  rente  constituée.  Distinction  ftUte 
par  Duranton, 

894.  La  preneur  actionné  en  résolution,  dans  le  cas  ci-dessus, 

driletaU  la  résolmion  en  offrant  la  rachat  de  la  rente, 
suivant  la  loi  de  1790. 

895.  Le  tiers  acquéreur  d*un  immeuble  grevé  d*una  rente 

foncière  perpétuelle  peut  s'en  affranchir  par  la  purge 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  France  du  97  no- 
vembre 1835. 

899.  Observation  sur  cette  décision,  quant  an  droit  de  réso- 
lution qui  éuil  perdu  dans  l'espèce. 

807*  La  redevance  sur  les  mines,  en  faveur  da  propriétaire 
du  sol,  constitue  une  rente  foncière. 

899.  nie  n^tpaa  susceptible  de  rachat.  Renvoi. 


%€9.  La  rente  foncière  est  celle  qai  a  été  consti- 
tuée poar  prix  d^one  concession  de  fonds  on  de  quel- 
que droit  immobilier. 

Quoique  notre  législation  actuelle  ne  souffre  plus 
dans  les  rentes  foncières  les  qualités  que  le  droit 
coutttflDier  leur  avait  imprimées ,  si  ce  n*est  dans 
quelques  circonstances  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
néanmoins  nous  employons  ici  cette  dénomination 
tirée  de  Tancienne  jurisprudence ,  parce  qu'il  est  né- 
cessaire que  nous  donnions  une  idée  de  ce  qu'étaient 
les  renies  foncières  avant  la  révolution,  et  de  la 
'métamorphose qu'elles  ont  subie  par  nos  lois  nouvelles. 

JLe  code  civil  ne  parlant  des  rentes  établies  pour 


concession  de  fonds  que  dans  ]*ar(iclc  S:(0,  dont  nous 
avons  actaellcment  à  donner  Tcxplication ,  il  nous  a 
paru  nécessaire  d'exposer  succinctement  en  cet  en- 
droit les  anciens  principes  sur  cette  matière;  de  faire 
voir  les  changements  que  les  lois  transitoires  y  ont 
apportés,  soît  afin  do  mieux  connaître  la  nature  des 
rentes  foncières  anciennes  qui  existent  encore,  soit 
afin  de  mieux  entendre  IViat  de  notre  législation» 
définitivement  Hxôc  par  le  code  sur  cet  objet. 

96^.  En  nous  reportant  sous  l'ancien  ordre  de 
choses ,  et  empruntant  la  définition  du  célèbre  Po- 
thier,  noo^  dirons  que  le  bail  A  rente  foncière  est  un 
contrat  par  lequel  le  bailleur  cède  en  propriété  un 
héritage  ou  quelques  droits  immobiliers,  sous  la  ré- 
serve d'une  renie  annuelle  soit  en  argent ,  soit  en 
denrées,  soit  en  quotité  de  fruits ,  h  la  prestation  de 
laquelle  le  preneur  s'oblige  tant  qu'il  possédera  l'hé- 
ritage ou  les  droits  immobiliers  concédés. 

Nous  disons,  cètlc  au  preneur,  expression  générale 
qui  s'nppliqoc  à  toute  espèce  d'aliénation  :  car  la  rente 
foncière  peut  avo>  pour  cause  soit  une  simple  con- 
cession de  fonds ,  soit  un  échange  ou  uri  partage  fait 
avec  soulte,  soit  une  donation  à  raison  de  laquelle 
elle  aurait  été  imposée  au  donataire  comme  une  con- 
dition de  la  libéralité  qu'il  a  reçue. 

Nous  disons  en  second  lieu,  cè(fe  en  propriété, 
parce  que  ,  dans  le  bail  à  rente ,  le  preneur  devient 
propriétaire  du  fonds,  et  acquiert  le  droit  de  le  trans- 
mettre c^  ses  successeurs  ou  héritiers,  et  de  le  vendre 
ou  aliéner  à  des  tiers,  en  quoi  il  diffère  absolument 
du  simple  fermier. 

Mais,  quoique  la  rente  foncière  soit  naturellement 
le  prix  d'une  alién<ition  faite  à  perpétuité,  néanmoins 
clic  n'est  pas  de  sa  nature  essentiellement  perpé- 
tuelle :  elle  peut  être  établie  pour  un  long  temps, 
mais  limité,  comme  par  un  bail  à  vie;  et  alors  il  n'y 
a  pas  véritablement  aliénation  du  fonds,  et  le  preneur 
n'a  pas  toutes  les  actions  du  maître  ;  mais  il  acquiert 
cependant  un  droit  réel  dans  la  chose ,  jus  in  rc,  qui 
n'appartient  point  à  un  fermier  ordinaire;  il  acquiert 
le  JUS  in  re  à  l'exemple  de  l'usufruitier,  dont  les 
droits  sont  immobiliers,  quoiqu'il  ne  soit  pas  pro* 
priétaire. 

Nous  disons ,  en  troisième  lieu ,  êou$  la  réserve 
d'une  rente,  parce  que  le  bailleur  retient  un  droit 
réel  dans  la  chose ,  qui  n'est  conséquemment  pas 
parfaitement  aliénée;  droit  qui  suit  le  fonds  en  quel- 
que main  qu'il  passe,  comme  si  c'était  une  servitude: 
en  sorte  que  tout  acquéreur  de  l'héritage  peut  être 
forcé  an  payement  de  la  rente,  comme  il  pourrait 
être  contraint  de  souffrir  l'exercice  d'une  servitude 
quelconque. 

9^7.  Nous  disons,  en  quatrième  lieu,  êouê  la 
réserve  d'une  rente  en  argent  ou  en  denrées,  parce 
qtie  la  rente  foncière,  comme  le  fermage  ,  peut  être 
stipulée  soit  en  argent ,  soit  en  denrées  :  elle  peut 
même  être  établie  moyennant  une  certaine  portion  des 
fruits  annuels  de  l'héritage ,  et  dans  ce  cas  elle  prend 
le  nom  de  champart. 

2^8.  Mais,  celte  rente  étant  la  réserve  d'une  por- 
tion fictive  de  l'héritage  entre  les  mains  du  bailleur, 
Il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  soit  établie  sans  au- 
tre désignation  de  capital  que  le  fonds  même  :  autre- 
ment ce  ne  serait  plus  un  bail  à  rente  foncière,  mais 
une  vente  dont  le  prix  aurait  été  constitué  en  rente 
ordinaire.  Par  exemple,  si  je  vends  ma  maison  pour 
10,000  fr.,  et  que  ,  d'accord  avec  mon  cotraiiant,  je 
déclare,  par  le  même  contrat,  ou  par  un  autre  acte 
subséquent ,  que  cette  somme  m'a  été  payée ,  en  ce 
qne  l'acquéreur  a  constitué  à  mon  profit  une  rente 
annuelle  de  800  fr. ,  ce  ne  sera  pas  une  rente  fon* 
cière,  mais  une  simple  rente  constituée,  parce  qu'alofs 
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I  ifwiê  manû$  p  la  puéme  chose  (|ne 
ford  les  10,000  fr.  stipulés  pour  prix 
|ue  je  ies  plaçasse  de  suite  en  capital 
divins  de  Tacquéreur.  (Voy.  dans  Loy- 
èguerpissemeniy  liv.  I,  chap.  5,  fi<'  17.) 
sons  eofîD,  à  la  prestation  de  laquelle 
\ge  tant  qu'il  possédera  l'héritage 
me  ici  deux  dettes  :  Tune  qui  pèsfs 
Et  Tautre  qui  n'affecte  que  1^  fonds, 
ur  d*UQ  héritage  baillé  à  rente  fpn- 
r  personnel  des  arrérages  éctiu^  dl)- 
e,  puisqu*il  s*est  obligé  à  servir  h 
)0sséderait  Tinimeuble;  niais  le  drojt 
e  pour  Tavenir  n'est  (ju'qne  charge 
oqds  dont  elle  fait  partie  :  c'est  pour- 
f  a  pas  de  clauses  contraires  dans  le 
*eneur  peut  se  libérer  de  celte  dette 
on  ou  le  déguerpissement  de  Théri- 
''^  ^  pgyj  gç  dégager  des  obligations  inhé- 

iloyenneté  d'un  mur  (656),  ou  è  une 
),  en  abandonnant  le  mur  mitoyen,  ou 
ti  à  la  servitude. 

double  obligation  personnelle  et  réelle 
l'égard  du  tiers  acquéreur  qui,  lors  de 
,  connaît  la  charge  imposée  au  fonds, 
i  premier  preneur  qui  en  a  stipulé  l'é- 
[larce  que ,  quand  j'achète  un  héritage 
être  grevé  d'un  droit  foncier ,  je  suis 
ettre  aux  obligations  dopt  sa  possession 

de  la  part  du  tiers  acquéreur  qui  con- 
naît îa  rente  foncière ,  un  quasi-contr$it  par  lequel  il 
s'oblige  personnellement  à  en  payer  les  arrérages 
durant  sa  possession,  comme  s'il  Tavailt  stipulé  d'i^oe 
manière  expresse. 

Si  la  charge  du  fonds  ne  lui  a  point  été  dénoncée , 
il  n'est  point  censé  s'y  être  souniis  dès  le  principe  ; 
mais  le  quasi-contrat  aura  lieu  de  sa  part ,  et  il  sera 
obligé  personnellement  pour  les  arrérages  à  échoir, 
dès  le  moment  qu  il  aura  été  interpellé  de  se  recon- 
naître débiteur  de  la  rente ,  si  mieux  il  n'aime  dé- 
jguerpir  l'héritage  pour  rester  étranger  à  la  dette. 

A  regard  des  termes  de  la  rente  échus  avant  qu'il 
en  eût  conuaissance ,  il  p'en  esi  tenu  qu'hypothécai- 
rement ,  et  Iftnt  qu'il  conserve  l'jmmeuble. 

2171,  Outre  les  deux  actions  personnelle  et  hypo- 
thécaire qui  appartiennent  aq  propriétaire  de  la  rente, 
il  en  a  encore  une  troisième  que  les  auteurs  considè- 
rent coipme  mixte ,  laquelle  consiste  dans  le  droit  qui 
lui  9pparliept  de  sqivre  l'immeuble  en  quelques  maïqs 
qu'il  passe,  et  d'assigner  tout  détenteur  en  reconnais- 
sance et  déclaration  du  droit  de  la  rente ,  et  en  paye- 
^^  ^es  tiçrmes  échus* 

Il  résulte  de  ce  ^ue  poqs  veno|)§  ^  ([^jre ,  qu'il  y  a 
celte  différence  principalç  entre  la  yente  ordinaire  et 
raliénation  qui  se  Tait  par  le  bail  à  rente,  que  dans  )e 
Gonlrst  de  yente  le  prix  non  encore  payé  p'^f  da  que 
pr  la  personne  de  racheteur»  tandis  qu'ici  le  droii  de 
rente  est  dû  par  le  fonds  même  dont  il  es(  censé  fair« 
partie. 

Et  de  cette  première  différence  il  ep  résplte  encore 
une  autre  :  c'est  quç,  Tacquéreuf  étant  devenu  pro- 
priétaire absolu  de  I9  chose  achetée,  il  peut  en  user 
et  ^buser  sans  que  le  vendeur  ait  le  oroit  dç  s*en 
plaindre;  tandis  que  dans  le  bail  à  reple  le  preneur 
reste  obligé  d'ciitrclenir  Thcritage,  et  qu'il  peut  y 
être  conlraint  par  le  bailleur,  qui  demeure  a^socjé 
dans  la  chose  par  le  droit  réel  qu'il  y  a  conservé. 

%1%.  Mais  le  bail  à  rente  9 ,  sous  ^^^ulres  fapportff 
plqsieyrs  similitudes  avec  la  Yente  :  c'jisf  îijnsi  qi|')I 
p^ul  é(r^  rescindé  pqjijr  cause  de  l^sipq ,  cçimine  eU^t 


payements  de  plnsienrs  termes  de  la  rente  prodait  eç 
faveur  du  bailleur  une  acttoh  eh  résolution  dii  con^^ 
irat,  comme  le  vendeur  peut  aussi  faire  résoudre  la 
vente ,  et  rentrer  dans  la  possession  du  fonds  vendu , 
pour  défout  du  payement  du  prix  de  la  part  de  Ta* 
chcteur. 

Ija  rente  foncière  étant  un  droit  réel  résiivé  daM 
le  fonda  aliéné ,  elle  représente  c^  U\\^  ftnke  Ifi 
mains  du  propriétaire  rentjer  ;  d*QJt  il  r^ffl.te  que , 
d?4prés  i^§  principes  du  droit  ancien  •  que  poqs^x{if«y 
sons  ici ,  \\  pç  poprcait  être  forcé  piir  le  débiteur  à  en 
r^cevQJr  1^  r-fipp^t ,  parce  que  personne  pe  pej4  étcp 
contraint  ^  Pglienatron  de  sop  héritage. 

D  ailleurs ,  cette  rente  n'ayant  d'autre  capital  que 
le  fonds  înême,  il  est  naturel  qu'elle  ne  puisse  é(re 
remboursée  qu'en  rendant  l'immeuble  i  son  premier 
maître,  comme  la  charge  d^une  rehte  consUloée^li^ 
peut  être  rédimée  et  éteinte  qu'en  restituant  an  créan- 
cier le  capital  qu^il  avait  nanti  pour  la  oiéar. 

Mais ,  quoique  la  rente  foncière  ne  soit  pas  rache- 
Uble  de  sa  nature,  elle  peut  l'être  aecidanteUMnepl , 
si  l'on  est  convenu,  par  nne  clansp  spéciale  cU|  ç^Hr 
Urat  de  constitution ,  qp'elle  popr^a  étce  étante  par 
le  payement  d'une  sommé  déterminée;  et  en  pe  cas  le 
débiteur  qui  laisse  écppler  tfente  ans  sapf  fijre  IfB 
rachat ,  perd  le  droit  qu'il  avait  de  l'opérer  :  celte  fa- 
culté est  alors  prescrite ,  et  la  rente  se  tropve  irrédî- 
mabîé  par  la  suite.  Il  y  a  donc  en  cela  une  grande 
diffétence  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  consti- 
tuée, puisque  celle-ci  est  tellement  racbelable,  que 
la  faculté  de  la  rembourser  est  imprescriptible,  comme 
étant  de  l'essence  du  contrat. 

HYS.  Une  autre  différence,  sor  ce  point,  entre  ces 
deux  espèces  de  contrat,  c'est  que,  dans  I9  rente  conr 
stiluée  à  prix  d'argent*  on  ne  pept  aggraver  |a  coodî* 
lion  du  débiteur  en  lui  imposant ,  sur  \^  Ffpboarse- 
ment ,  des  conditions  ou  des  charjppa  i|liî  exjQèdent  la 
valeur  du  capital  qp*il  a  reçu  ;  pn  pe  le  peut  qu  moins 
sans  ies  compenser  par  d'autres  avantages  :  a'o'u  H 
suit  que  ce  capital  ep  argent  ne  peut  être  estimé  au 
delà  de  son  montant  numérique ,  et  qu'en  imposant 
des  charges  plus  fortes  au  débiteur,  ce  serait  lai  pres- 
crire illicitement  des  conditions  usuraires;  mais,  au 
contraire,  dans  la  rente  foncière  on  peut  soumettre  le 
racliat  à  des  conditions  plus  fortes  que  restimallon  du 
eapltal  correspondant  à  la  redevance, pavce que,  celle 
rente  étant  créée  pour  concession  d^immeobles ,  dont 
la  valeur  n'est  pas  délermipée  compie  celle  de  l'ar- 
gent 9  op  peut,  en  popsidératiop  de  l'ali^ti^  qui  en 
est  faite,  ipiposer  à  l'acquéreur  quj  vàpdr^  se  rédimer 
de  la  vente ,  l'obligation  de  payer  pn  çapilid  quelcon* 
que ,  sans  qp'il  y  ait  de  reproche  à  fajre  ap  vendeur, 
qui  est  le  maître  d'attacher  soit  à  son  héritage,  soit 
au  droit  fopcier  qu'il  se  réserve ,  le  prix  c|u'n  lui  plaît, 
sauf  au  preneur  à  souscrire  ou  non  aux  conditions  qui 
lui  sont  proposées. 

!I74.  Nous  avons  dit  que  le  débiteur  de  la  rente 
foncière  peut  s'en  dégager  pour  l'avenir ,  en  déguer- 
pissant le  fonds  :  sur  quôtilTaut  faire  une  distinction 
eptre  le  preneur  op  ses  héritiers  et  ses  snocesseurs  à 
titre  singulier. 

Lorsqu'il  s'agit  du  preneur  ou  de  916$  héritiers  »  l|i 
ffiçpUé  du  déguerpissepient  lepr  app^rMeut  si ,  par  le 
contrat  de  constitution ,  le  service  de  la  reiilp  n'ji  été 
promis  qpe  l^nl  qu'ils  conserveraient  la  posscsgion  de 
rh^rita^c  \  mais  si  l'un  y  avait  stipulé  de  plus  ^i  la 
cliarge  du  prepeùr  robli^ation  de  payer  |a  rçute  pn 
ije  I9  jTqprnir  et  faire  valoir  ep  tout  tçfnù}^  ^lors  pi  le 
preneqf,  i\}  sfis  héritiers  ^^  siîcçç^se^jr^  a  titjre  univer- 
sel ,  nç  popf jra|içi\(  déguerpijr  poqr  se  Ijtoérèr*  iwalgijè 
Je  \mm  «I»  5es  ^yaçjs  (froU,  parce  %\(i\  i^y  a^ait 
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iiHfk  p^noMfl^  1  «auîfeef  eonlrt  le  preneur  et  ses 
héritiers,  pour  Texécotion  de  la  conslituiioii  ren- 
iuelle* 

97 ë,  il  en  est  4e  même  lorsque  la  renie  a  éiè ,  par 
Pacte  coDStitutif,  hypothéquée  non-seuicmcnt  sur 
l'héritage  concédé,  mais  encore  sur  les  autres  biens 
un  preneur;  parce  que ,  l'hypothèque  n'étant ,  par  sa 
nature ,  que  l'accessoire  d'une  obligation  personnelle , 
on  n'a  pu  la  stipuler  ainsi ,  qu'en  supposant  le  preneur 
perfODneUemcnt  obligé  à  servir  indéfinimeni  la  rente. 
(Voyez  dans  Loyseau ,  du  Déguerpiêiemeni ,  liv.  IV , 
ftbap.  tf.  n«iÔ;etdiap.  11,n«»9,  10  et  11.) 

A  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  l'héritage  grevé  de 
la  rente,  comme  il  n'est  que  successeur  à  litre  singu- 
lier du  preneur,  qu'en  conséquence  il  ne  représente 
point  celui-ci  dans  ses  obligations  personnelles ,  il 
n'est  toujours  que  débiteur  réel ,  et  il  peut  déguerpir 
BonotMtant  que  les  clauses  dont  nous  venons  de  parler 
auraient  été  {nsér^es  dans  le  contrat  de  constitution, 
à  moins qa^il  n'ait  acquis  sous  les  mêmes  conditions, 
•■  qu'il  ne  se  soit  obligé  personnellement  en  passant 
titre  nouvel. 

M^.  I«e  iléguerpissement  fait  par  le  tiers  acqué- 
reur qui  ne  s'est  point  obligé  personnellement ,  n'a 
lieu  qu'au  pr^ndice  du  premier  preneur  ou  de  ses  hé- 
ritiers ,  qui ,  si  le  créancier  l'exige ,  sont  obligés  de 
«éprendre ,  comme  personnelUment  garants  du  service 
indéfini  de  la  rente ,  s'ils  ont ,  dés  le  principe ,  promis 
de  fournir  el  faire  valoir. 

tff .  Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  française  sur  les  rentes  fon- 
cières ,  lorsque  l'assemblée  constituante ,  considérant 
qu'il  est  conforme  au  droit  naturel  que  tout  débiteur 
puisse  s^affranchir  en  remboursant  au  créancier  la  va- 
leur de  sa  dette ,  décréta  en  principe ,  le  11  août  1788, 
que  toutes  les  rentes  fbncière$  perpéiuelhs  seraient  ra- 
chetables  quelle  qu'en  fût  l'origine ,  et  de  quelque 
qualité  que  fussent  les  créanciers  ou  les  débiteurs. 
(Voyei  l'article  6  de  ce  décret ,  qui  fut  sanctionné  le 
i  novembre  1789.) 

Survint  ensuite  la  loi  du  %è  décembre  1700,  qui , 
après  avoir  déclaré  (art.  1) ,  comme  la  précédente , 
qlue  toutes  les  renies  foncières  perpéiueUe$.  soit  en  na- 
tere,  soit  en  argent ,  de  c|uelque  espèce  qirelles  soient 
et  quelle  que  soit  leur  origine ,  sont  rachetables ,  fixa 
le  ibode  et  les  conditions  de  ce  rachat  (1). 

Observons ,  en  passant ,  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions législatives  que  les  anciennes  rentes  foncières 
qiii  n'ataieni  point  été  stipulées  à  perpétuité  par  les 
Icte^  de  constitution ,  ont  conservé  letir  nature  pri- 
mitive ,  et  n*bnt  point  été  déclarées  rachetables. 

tVff.  Ces  deux  lois  n'avaient  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  redevances  féodales  et  les  rentes  pure- 
ment foncières  :  toutes  étaient  également  déclarées 
radietables ,  toutes  étaient  également  conservées  et 
maintenues  jusqu'au  rachat;  mais  la  loi  du  2»  août 
17M  supprima  toutes  les  rentes  seigneuriales  qui  ne 
seraient  pas  justifiées  avoir  eu  pour  cause  une  conces- 
sion primitive  de  fonds;  et  celle  du  17  juillet  1795, 


(1)  Il  terak  lr«p  long  de  ripportcr  ioi  tout  ce  qui  concerne  ce 
tnode  de  nebât  :  il  ftut  eo  voir  le  déUil  et  les  circonsUncesdans 
]«  loi  néme,  où  Ton  trouve  des  disponlions  très- multipliées  à  cet 
é^ard.  flca<  dirons  seulement  que  les  rentes  stipulées  en  argent 
doivent  élre  rembonrséet  sur  le  pied  du  denier  vingt  f  et  celles 
dnet  en  denrées,  au  Renier  vingt-cinq  du  revenu  annuel;  les 
ehamparis ,  d*après  une  estimation  iiée  par  expertise,  pour  con- 
naître la  valeur  du  revenu  annuel.  Pouf  celle»  qui  sont  dues  en 
dearéee,  «o  |oit  pcendrf  l«  relové  ^  nercnriales  du  lieu  oè  |e 
ftof^meM  4evait  éUw  fait ,  «u  du  i^^ircbé  le  plot  vfti«ia  »  pendant 
rtipwe  d«qiiaUnfiMiJalén«v»a«iaebatr9BrsinBobcriat 


porlant  le  dernier  eoup  an  régimt  <b  la  ^éodaHté ,  pro- 
nonça l'abolition  sans  indemnité  de  toutes  les  Mntes , 
redevances  et  prestations  ci-devant  seigneuriales,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  le  prix  d'aliénations  d'im- 
meubles ,  et  ne  réserva  que  les  rentes  purement  fon- 
cières et  non  féodales  ;  c^est^-dire  que,  d'après  cette 
dernière  loi ,  il  n'existe  plus  en  France  d'anciennes 
rentes  foncières,  que  celles  qui  ne  portent  aucun  ca- 
ractère ni  mélange  de  féodalité  (S). 

979.  La  loi  du  89  décembre  1790,  tout  en  impo- 
sant aux  créanciers  des  rentes  foncières  anciennes 
robligation  d'en  recevoir  les  remboursements  qui  leur 
sont  légalement  offerts,  déclare  (art.  I»»,  tit.  V)  qu'ils 
continueront  d'exercer  les  mêmes  actions  hypolhc- 
eaires ,  personnelles  et  mixtes  qnlls  avaient  précé- 
demment, avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  lois  et  les  coutumes  anciennes ,  soit 
contrôles  preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds 
baillés  à  rente  ;  et ,  comme  la  faculté  du  rachat  accor- 
dée aux  débiteurs  n'est  point  exclusive  du  droit  de 
déguerpir  qu'ils  pouvaient  avoir  précédemment ,  il 
faut  en  conclure  que  ceux-ci  peuvent  encore  aujour- 
d'hui se  libérer  par  la  voie  du  déguerpissement,  lors- 
qu'il n'existe  aucune  clause  contraire  dans  les  actes 
qu'ils  ont  stipulés  avec  le  bailleur  de  fonds. 

9S#.  Cette  réserve  d'actions  prononcée  par  la  loi 
de  1790  en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  fonciè- 
res ,  peut  donner  lieu  à  la  question  de  savoir  si  depuis 
la  loi  du  11  brumaire  an  vit  ils  oiît  été  obligés  de 
former  Jours  inscriptions  hypothécaires  aux  bureaux 
de  la  situation  des  héritages  chargés  de  la  redevance , 
pour  conserveir  le  droit  de  rente  entre  les  mains  des 
tiers  possesseurs,  en  cas  d'aliénation  de  ces  héri- 
Uges. 

La  raison  de  douter ,  c'est  que ,  la  rente  foncière 
étant ,  sous  Tancien  ordre  de  choses  ,  considérée 
comme  une  portion  indivise  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble ,  retenue  par  le  bailleur,  ce  droit  foncier  n'é- 
tait point ,  comme  les  simples  hypothèques ,  purgé  par 
les  lettres  de  ratification  obtenues  par  l'acquéreur  du 
fonds ,  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire  de 
la  rente.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  7  de  l'iédit 
de  1771  :  d'où  Von  pourrait  être  porté  à  conclure  que, 
toutes  les  actions  du  bailleur  lui  ayant  été  réservées 
par  la  loi  del79Q,  il  doit  avoir  encore  aujourd'hui  le 
même  droit  de  suite  pour  les  rentes  anciennes,  sans 
être  soumis  à  ta  formalité  de  Tinscription  au  bureau 
du  conservateur. 

981.  Nous  croyons  néanmoins  que  la  formalité  de 
inscription  est  absolument  requise  pour  la  conserva- 
lion  du  droit  de  renie. 

1<*  i^a  loi  ayant  déclaré  la  rente  essentiellement  ra* 
chetable ,  il  y  aurait  de  la  contradiction  dans  les  ter- 
mes, à  la  considérer  encore  comme  une  porlioo  iri^ 
divise  de  la  propriété  de  l'immeuble. 

â*  Les  aclions  réservées  par  le  décret  de  1790 
n*ont  trait  qu'au  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
et  au  droit  d'en  provoquer  la  reconnaissance  par  titre 
nouvel  :  ce  qui  ne  suppose  pas  nécessairement  que 

deui  années  plus  fortes  et  lesdeuY  plus  faibles,  et  la  moyenne 
proportionnelle  dos  dix  autres ,  multipliée  par  i5,  donne  le  capit^ 
qu'on  doit  rembourser. 

(â)C>a  rente  est  supprimée  sans  indemnité ,  cpmme  étant  léodale 
ou  seigneuriale,  lorsque  dans  le  contrat  de  conslilution  l'on  a  sti- 
pulé au  profit  du  bailleur  les  UroiU  de  (ods ,  pu  de  retenue ,  oa 
d^amende ,  ou  les  droits  de  directe  seioneurio  ;  ou  même ,  dans 
quelques  MHttumes ,  si  l*on  a  ajouté  un  cens  stipulé  séparéfnent 
de  la  rente  principale.  (Test  à  ces  caractères  que  Van  conaftlt  U 
«odaltié  de  la  rfimt,  parcç  uue  ce  mat  là  J»  ««oai  qui  iadi* 
quaicot  la  loamissioo  do  vassal. 
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le  créancier  doive  ^Ué  encore  considéré  aujourd'hui 
comme  copropriétaire  de  l'héritage  affecté  à  la  rede- 
vance. 

3»  La  loi  du  11  brumaire  an  vu  voulait ,  comme  le 
code  civil  le  prescrit  aussi  (2148),  que  celui  qui  prend 
inscription  au  bureau  du  conscrvalcur ,  présentât  un 
bordereau  portant  le  nionlanl  du  cipital  des  créances 
exprimées  dans  son  titre,  ou  évaluées  par  Vinscrivant  y 
pour  lea  rentes  et  prestations,  11  est  visible  que  ,  par 
ces  dernières  expressions ,  le  législateur  a  principale- 
ment eu  en  vue  les  renies  foncières  pour  la  constitu- 
tion desquelles  il  n'y  a  point  eu  de  capital  exprimé 
au  contrat. 

ttStt.  Mais ,  en  accordant  aux  débiteurs  le  droit  de 
rembourser  les  rentes  foncières  ,  l'assemblée  consti- 
tuante voulut  qu'elles  conservassent  sous  d'autres  rap- 
ports la  qualité  d'immeubles  fictifs ,  comme  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  l'avaient  elles-mêmes  dans 
la  plupart  des  coutumes.  Elle  déclara  en  conséquence 
que  la  faculté  du  rachat  ne  changerait  rien  à  leur  na- 
ture immobilière,  et  qu'elles  continueraient  à  èlre 
soumises  aux  mêmes  principes  qu'auparavant  :  d'où  il 
résulte  qu'elles  ont  pu  être  frappées  d'hypothèques, 
conformément  aux  anciennes  lois,  jusqu'à  celle  du 
11  brumaire  an  vu,  qui  a  déclaré  qu'elles  n'y  seraient 
plus  soumises  à  l'avenir,  sans  préjudice  des  droits  pré- 
cédemment acquis. 

La  loi  de  1790  devait  s'opposer,  pour  la  suite,  au 
rétablissement  de  ce  qu'elle  venait  de  supprimer  : 
c'est  pourquoi  elle  porte  qu'il  est  défendu  de  plus ,  à 
l'avenir,  de  créer  aucune  rente  foncière  non  rem- 
boursable. 

Âpres  avoir  sommairement  exposé  les  règles  de 
l'ancienne  jurisprudence  sur  la  nature  des  rentes  fon- 
cières ,  et  avoir  indiqué  les  principales  modifications 
qui  y  ont  été  successivement  apportées  par  les  lois  in- 
termédiaires ,  il  nous  reste  à  examiner  les  dispositions 
des  articles  529  et  550  de  notre  code ,  qui  fixent  défi- 
nitivement l'état  de  la  législation  française  sur  cette 
matière. 

5I8S.  Art.  529.  «  Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
«  terminatioQ  de  la  loi,  les  renies  perpétuelles  ou 
M  viagères,  soit  sur  la  république,  soit  sur  des  par- 
ie ticuliers.  » 

Les  rentes  perpétuelles  :  personne  n*a  jamais  douté 
que  ces  expressions  génériques  ne  dussent  s'appliquer 
aussi  bien  à  la  rente  foncière  qu'à  la  rente  constituée 
à  prix  d'argent  et  que  l'une  et  l'autre  ne  fussent  éga- 
lement par  là  classées  au  rang  des  meubles. 

Telle  est  donc  la  métamorphose  opérée  par  cet  ar- 
ticle sur  la  rente  foncière ,  que  le  propriétaire  rentier 
ne  conserve  plus  sur  le  fonds  arrenté  qu'un  droit  de 
créance ,  applicable  également  à  une  perception  d'in- 
térêts ou  arrérages  annuels  d'une  nature  purement 
mobilière  ;  tandis  que  dans  l'ancien  droit  il  était  con- 
sidéré comme  restant  encore  propriétaircment  associé 
dans  le  fonds  qu'il  avait  baillé  en  rente. 

Sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  le  droit  de  rente  fon- 
cière était  réputé  comme  une  partie  du  fonds  retenue 
par  le  propriétaire  lors  de  l'arrcntement  :  pn  trouvait 
donc  là  un  immeuble  susceptible  d'être  hypothéqué  ; 
tandis  qu'absolument  mobilisé  aujourd'hui,  il  n'est 
plus  possible  de  l'engager  hypothécairement  (2118). 

Comme  immeuble,  dans  le  droit  ancien,  elle  de- 
vait rester  propre  à  chacun  des  époux  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  doit  au  contraire  tomber  dans  leur 
communauté  (1401). 

284.  Art.  K30.  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité 
«  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  ou  comme 
«  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tt  tuil  d'un  fonds  inmiobilier,  est  essentielk^ment  ra- 
«  chetable. 


<i  II  est  néanmoins  permis  ap  créancier  de  régler 
«  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  sa  rente  ne 
«c  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain 
«  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
«  toute  stipulation  contraire  est  nulle*  » 

Toute  rente  établie  a  pRRPtvniTt  pùur  prix  de  im 
vente  d*uH  immeuble,  etc.,  etc»  .*  la  loi  ne  déclare'donc 
racbetables  que  les  rentes  établies  pour  prix  d'aliéna- 
tions immobilières ,  faites  à  perpétuité:  d'où  il  résulte 
que,  dans  un  bail  emphytéotique  fait  pour  un  temps 
limité,  le  droit  de  rente,  en  tant  qu'il  s'applique  ao 
fonds ,  n'est  pas  rachetable ,  attendu  que  l'erophy  téose 
ou  le  bail  à  rente  temporaire  participe  plus  du  bail  à 
ferme  ordinaire  que  de  la  vente  ;  et  que  ce  contrat 
n'exproprie  pas  le  bailleur,  qui  doit  à  la  fin  rentrer 
dans  la  possession  de  son  fonds  :  d*où  il  faut  conclure 
que  ce  droit  de  rente  temporaire  est  immobilier  en 
tant  qu'il  s'applique  à  l'héritage,  puisqu'il  le  repré- 
sente entre  les  mains  du  bailleur,  qui  reste  créancier 
de  l'immeuble,  pour  en  reprendre  librement  la  pos- 
session lors  de  l'expiration  du  bail. 

tt86.  Mais  que  devons-nous  entendre  par  une  rente 
foncière  établie  à  perpétuité?  Cette  expression  em- 
porte-t-elle  ici  l'idée  d'une  suite  de  temps  sans  borne, 
ou  même  de  temps  indéfini? 

Nous  ne  le  pensons  pas  !  et  nous  croyons  qu'il  faut 
en  revenir  sur  ce  point  à  la  disposition  de  l'art,  l^'de 
la  loi  do  29  décembre  1790,  qui,  ayant ,  comme  le 
code  civil ,  déclaré  rachelables  toutes  les  anciennes 
rentes  foncières  et  perpétuelles  ,  ajoute  : 

«  Il  est  défendu  de  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune 
«  rente  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice 
tt  des  baux  à  rente  ou  emphytéoses,  et  non  perpétuels, 
«  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pour« 
«  ront  être  faits  à  l'avenir  pour  quatre^ingt-disMieuf 
«  ans  et  au-dessous ,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même 
«  sur  plusieurs  têtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'escédO' 
«  ront  pas  le  nombre  de  trois,  p 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1790  est  fondée  sur  ce 
que,  l'écoulement  d'un  siècle  ayant  toujours  été  con- 
sidéré dans  le  droit  (129)  comme  le  terme  extrême  de 
la  vie  humaine ,  tout  ce  qui ,  dans  l'avenir,  doit  s'éten- 
dre au  delà  de  99  ans ,  doit  aussi  être  considéré  comme 
perpétuel  pour  nous. 

iM,  Et  il  en  est  de  même  aussi  à  l'égard  de  ce  qoi 
serait  conclu  pour  durer  au  delà  de  trois  générations* 
11  ne  faut  donc  pas  croire  que  ces  expressions  du 
code  :  u  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  prix  d'un 
immeuble,  est  essentiellement  rachetable,»  nesoieot 
applicables  qu'à  la  rente  stipulée  pour  un  temps  infini 
ou  indéfini ,  attendu  que ,  dans  l'ordre  moral  de  nos 
institutions ,  l'on  considère  comme  perpétuel  pour 
nous  ce  qui  doit  durer  plus  que  nous. 

Qu'on  suppose,  par  exemple ,  qu'une  rente  foncière 
ait  été  stipulée  pour  la  durée  de  mille  ans  :  certes  on 
ne  dirait  point  qu'on  n'eût  pas  voulu  l'établir  à  per- 
pétuité, par  la  raison  qu'on  lui  aurait  assigne  un 
terme ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  serait  pas  rache- 
table :  car  l'obligation  de  servir  la  rente  durant  un 
tel  espace  de  temps ,  ne  peut  laisser  ni  au  preneur,  ni 
à  sa  postérité,  l'espoir  de  s'en  voir  affranchis.  Il  en 
serait  de  même  du  cas  où  l'aliénation  renluelle  aurait 
lieu  au  profit  d'une  personne  ayant  des  descendants, 
ou  étant  capable  d'en  avoir ,  et  où  la  rente  aurait  été 
stipulée  à  la  charge  du  preneur  et  de  ses  descendants, 
avec  droit  de  retour  seulement  après  l'entière  extinc- 
tion de  sa  postérité ,  attendu  que  les  choses  qui  doi- 
vent survivre  à  nous  et  aux  nôtres  sont  réellement 
perpétuelles  à  notre  égard ,  et  que  c'est  précisémeni 
cette  perpétuité  de  charge  ou  de  servitude  que  les  an* 
teurs  du  code  ont  voulu  proscrire» 
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%Slfé  liais I  diantre  part,  il  faut  qu'il  y  ait  aossi 
un  terme  fixé ,  au-dessoas  duquel  la  rente  ne  doit 
point  être  rédiniable  :  autrement ,  dans  tous  les  baux 
à  longues  années,  ou  dans  toutes  les  amodiations  d'im- 
mcnblcs  faites  pour  un  temps  excédant  le  cours  ordi- 
naire des  baux,  qui  est  de  neuf  ans,  le  preneur  pour- 
rait dire  que,  par  reiïct  de  son  bail  à  longues  années,  il 
a  le  droit  acquis  de  se  rendre  propriétaire  du  fonds , 
en  payant,  une  fois  pour  toutes,  le  montant  du  fermage 
capitalisé.  Or  on  seul  de  suite  qu'un  tel  système  serait 
absurde  :  il  faut  donc  en  revenir  à  celui  oui  est  établi 
par  la  loi  de  1790 ,  et  suivant  lequel  il  n^  a  de  rede- 
vances foncières  forcément  rédimables  que  celles  qui 
auraient  été  établies  pour  un  temps  au-dessus  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans ,  ou  de  trois  têtes  quand  il  est 
question  de  bail  à  vie. 

988.  Mais  revenons  encore  à  l'article  530  précité 
du  code. 

Tùute  rente  établie  à  perpétuité  pour  pris  d*un  im- 
meuble., •  e$t  eêsentiellement  rachetable.  Il  est  donc 
permis  encore  aujourd'hui  d'établir  à  perpétuité ,  ou 
plutôt  de  stipuler  comme  établie  à  perpétuité  une 
rente  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ;  mais  il  ne 
serait  pas  permis  de  la  stipuler  irrédimable.  Ce  n'est 
pas  sur  la  perpétuité ,  mais  seulement  sur  J'irrédimi- 
bilité  de  la  rente ,  que  tombe  la  prohibition  de  la  loi  : 
ce  qui  rapproche  la  nature  de  la  rente  foncière  do 
celle  de  la  rente  constituée  à  prix  d'argent ,  laquelle 
est  toujours  rachelabic ,  quoique  constituée  à  perpé- 
tuité. 

Il  eet  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
ctauees  et  conditions  du  rachat.  Ces  expressions  de  la 
loi  doivent  être  entendues  des  stipulations  que  le 
créancier  peut  faire  insérer  dans  l'acte  même  de  con- 
stitution rentuelle  :  car  une  fois  que  le  contrat  est 
consommé ,  il  ne  peut  plus  recevoir  la  loi  de  l'une  des 
parties  contre  le  gré  de  l'autre. 

989.  Le  créancier ,  qui  est  ici  l'aliénateur  de  son 
immeuble  ,  peut  donc  ne  consentir  à  la  formation  du 
contrat,  qu'à  condition  que  la  rente  qu'il  acquiert 
contre  son  héritage  ne  sera  rachelable  qu'au  moyen 
d'un  capital  supérieur  à  celui  qu'il  faudrait  pour  pro- 
duire l'intérêt  annuel  stipulé  dans  le  contrai  :  en  quoi 
cette  espèce  de  constitution  rentuelle  est  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  a  lieu  au  moyen  d*un  capital  numé- 
rique, pour  le  rachat  de  laquelle  on  ne  pourrait  obli- 
ger le  débiteur  à  rembourser  qu'une  somme  égale  à 
celle  qu'il  reçoit ,  à  moins  que  cette  charge  ne  fût 
compensée  par  d'autres  avantages;  parce  que,  l'ar- 
gent ayant  une  valeur  fixe  et  légale,  ce  qu'on  exige- 
rait au  delà  serait  usuraire  ;  tandis  que>  le  fonds  aliéné 
en  constitution  rentuelle  n'ayant  aucune  valeur  déter- 
minée par  les  lois,  le  vendeur  est  maître  d'y  attacher 
lcprixqu*il  veut,  sauf  à  l'acquéreur  à  consentir  on 
non  aux  propositions  qui  lui  sont  faites;  et,  comme 
le  moyen  de  lésion  n'est  point  admis  en  faveur  de  ce 
dernier,  le  contrat  étant  une  fois  consommé,  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  se  livrer  aux  regrets ,  sous  prétexte 
qu'il  a  promis  un  capital  trop  considérable,  dans  le 
cas  où  il  voudrait  rembourser  la  rente. 

5M9.  Néanmoins,  si  la  condition  apposée  au  rachat 
était  UUement  onéreuse,  qu'il  parût  qu'on  eût  voulu , 
par  ce  moyen  indirect,  rendre  la  rente  irrédimable, 
nous  croyons  que  la  justice  ne  devrait  point  y  avoir 
égard ,  attendu  qu'il  ne  peut  être  permis  d'éluder  frau- 
duleusement le  prescrit  de  la  loi. 

991.  Mais  si  l'on  n'a  point  réglé  les  conditions  du 
rachat  dans  l'acte  de  constitution  rentuelle,  sur  quelles 
bsi%es  devra-t-il  être  effectué? 

Nous  croyons  qu'il  faudrait  recourir  aux  bases  dé- 
crétées par  la  loi  du  29  décembre  1790,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  n*  i77,  parce  que,  dans  le  silence 
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du'  code  sur  ce  point,  il  est  naturel  de  se  rattaeher 
à  la  loi  plus  ancienne  ,  au  moins  comme  raison 
écrilo. 

909.  Une  autre  question  qti'on  pourrait  faire  ici , 
consiste  à  savoir  s'il  serait  permis  au  créancier  do  sti- 
puler, comme  condition  de  la  constitution  rentuelle, 
que  le  rachat  ne  pourra  en  être  fait  que  par  l'abandoa 
ou  le  déguerpissemcnt  du  fonds? 

On  peut  sans  doute  convenir  que  le  débiteur  sera 
libre  de  rembourser  le  capital  équilablement  fiié,  oa 
de  déguerpir  le  fonds,  pour  se  libérer  de  la  rente; 
parce  qu'en  lui  laissant  cette  alternative,  c'est  une  fa- 
veur de  plus  pour  lui ,  dont  il  ne  saurait  se  plaindre; 
mais  il  nous  parait  évident  qu'on  ne  pourrait  exi|[er 
de  lui  le  déguerpissemcnt  du  fonds,  comme  condition 
unique  et  nécessaire  de  son  affranchissement ,  parce 
que  ce  serait  créer,  contre  le  vœu  du  code ,  une  rente 
foncière  perpétuelle  et  non  rachetable, laquelle  serait 
semblable  à  celles  qui  existaient  sous  l'ancien  ordre 
de  choses ,  et  qui  sont  proscrites  par  la  législation  ac« 
tuelle. 

998.  U  lui  est  aussi  permis  (au  créancier)  de  stipuler 
que  LA  RiRTi  fie  pourra  lui  être  remboursée  qu^après 
un  certain  terme  ^  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
ans.  Ces  expressions  n'ont  rapport  qu'à  la  rente  énon- 
cée dans  le  contexte  qui  précède,  c'est-à-dire  à  la  renie 
établie  à  perpétuité  :  on  ne  pourrait  donc  en  tirer  la 
conséquence  que  toute  rente  créée  pour  concession  de 
fonds ,  même  celle  qui  ne  serait  stipulée  que  dans  un 
bail  temporaire  ,  ne  peut  être  établie  et  rester  irrédi- 
mable que  pendant  trente  ans.  On  voit  d'ailleurs  très- 
clairement  ,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet 
article  ,  que  les  auteurs  du  code  n'ont  voulu  ni  que 
les  baux  à  longues  années  fussent  bornés  à  ce  terme, 
sans  (]u'il  fût  permis  de  l'excéder,  ni  que  les  redevan- 
ces stipulées  dans  ces  baux  fussent  racbetables  après 
ce  délai. 

984.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle.  Quel 
est  le  sens  précis  de  cette  dernière  disposition?  Sup- 
posons qu'on  ait  porté  dans  le  contrat  que  la  rente  ua 
serait  rachelable  qu'après  cinquante  ans  :  cette  stipu- 
lation serail-ellc  nulle  pour  le  tout ,  ou  ,  en  d'autres 
termes ,  serait-il  permis  au  débiteur  d'opérer  le  rem- 
boursement quand  il  le  voudrait,  même  avant  les 
trente  ans  ?  Ou  bien  cette  clause  serait-elle  obligatoire 
pendant  trente  ans ,  et  seulement  privée  de  ses  effets 
après  ce  délai? 

Nous  croyons  qu'on  ne  devrait  pas  considérer  cette 
clause  cominc  non  écrite,  et  nulle  pour  le  tout  ;  mais 
qu'au  contraire  elle  serait  obligatoire  pendant  trente 
ans,  parce  que,  n'étant  contraire  au  prescrit  de  la  loi 
que  pour  le  temps  excédant  ce  terme ,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  plausible  de  la  priver  de  tous  ses  effets, 
même  durant  le  délai  pendant  lequel  elle  n'est  poini 
en  opposition  avec  la  défense  comprise  en  ce  texte. 

Cette  interprétation  nous  parait  d'ailleurs  conforme 
à  l'esprit  du  code,  manifesté  en  d'autres  endroits,  sur 
les  effets  de  clauses  semblables. 

On  en  trouve  un  premier  exemple  dans  les  disposi- 
tions qui  tracent  les  règles  du  partage,  où  il  est  établi 
en  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeu- 
rer dans  rindivisiou  ;  que  néanmoins  on  peut  convenir 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité,  el 
que  celte  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà 
de  cinq  ans  (81 S5)  :  d'où  il  résulte  que  si  elle  est  sti- 
pulée pour  un  temps  plus  long ,  elle  est  tout  à  la  fois 
valable  pour  cinq  ans,  et  nulle  pour  le  surplus. 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  semblable  au  titre 
de  la  vente,  où  il  est  dit  que  la  faculté  du  rachat  ne 
peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  an- 
nées, et  que  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  temps  plus 
long ,  elle  est  réduite  à  ce  terme  (1660). 
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L'ontté  d*espHt  qui  a  présidé  à  la  création  de  notre 
eode  doit  nous  déterminer  à  admettre  la  même  déci- 
sion là  où  le  cas  est  semblable ,  et  où  il  y  a  la  même 
•raison  de  décider.  Conséquemment ,  en  interprétant 
le  premier  texte  par  ceux-ci ,  nous  devons  regarder 
comme  obligatoire  pendant  trente  ans  la  clause  par 
kK]«^l6  oo  aurait  interdit  au  débiteur,  durant  un 
temps  plus  long ,  la  Taculté  de  racheter  la  rente  fon- 
eière  établie  à  perpétuité. 

99S.  De  tout  cela  il  résulte  qu*actueltement  comme 
autrefois ,  il  est  toujours  permis  de  stipuler  une  renie 
perpéiueUe  pour  prix  de  la  concession  d'un  héritage  ; 
ttMÎs  qu*on  ne  peut  pas  aujourd'hui  comme  autrefois 
établir  une  pareille  rente  ,  sous  la  condition  qu'elle 
«erait  perpétuellement  irrcdimable  ;  qu'ainsi  c'est  sur 
firrédimibilité,  et  non  sur  la  perpétuité  de  la  rente , 
que  porte  tout  le  changement  établi  par  nos  lois  noQ- 
Telles* 

1t9^.  Néanmoins  ce  n*est  point  ainsi  que  notre  il- 
lustre ami  TouHier  paratt  avoir  entendu  la  chose.  «  11 
«  est  permis,  dit-il,  à  celui  qui  crée  une  rente  pour 
«  prix  de  la  vente,  ou  pour  condition  du  transport 
«  d*UD  immeuble ,  de  régler  les  causes ,  les  conditions 
«  et  le  terme  du  rachat ,  sans  que  ce  terme  puisse  ex- 
«  céder  trente  ans.  Toute  stipulation  contraire  serait 
K  nuHe  suivant  l'artide  590 ,  qui  déroge  en  cela  à  la 
«  loi  du  99  décembre  1790,  laquelle  permettait  les 
€  baux  à  rente  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  EUe 
«  permettait  aussi  les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs 
«  têtes,  pourvu  qu'elles  n'excédassent  pas  le  nombre 
'  «  de  trois.  »  (Voyei  ïoullier,  n«  91.) 

Il  a  échappé  au  savant  professeur  de  Rennes  que , 
comme  Fénonce  Tarticte  550  du  code ,  il  n'y  est  ques- 
'  lion  que  de  la  rente  étahlie  à  perpétuité  pour  le  prix 
de  la  vente  d*un  immeuble;  que  par  conséquent  la  dé- 
feuse  de  stipuler  IMrrédimifoilité  de  la  rente  ne  peut 
être  relative  aux  b^nx  à  ferme  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  ,  pnisou'il  n'y  a  ici  ni  rente  établie  à  petite' 
Mté,  ni  vente  de  l'immeuble,  pour  la  jouissance  du- 
quel le  fermier,  par  bail  à  longues  années,  paye 
'  annuellement  son  fermage  comme  on  paye  annuelle- 
ment les  arrérages  d^nne  rente. 

De  tout  ce  quV>n  a  dit  ci-dessus ,  résultent  plusieurs 
conséquences ,  qu'il  nous  parait  utile  de  signaler  ex- 
plicitement ici  : 

%97.ija  pramt^  c*est,  qu^abstraction  faite  du  cas 
où  il  peut  y  avoir  Heu  à  la  résolution  du  contrat  et  dont 
nous  parlerons  plus  bas ,  il  y  a  aujourd'hui  dans  le 
bail  à  rente  perpétuelle ,  comme  dans  la  vente ,  alié- 
nation absolue  de  Théritage  au  profit  de  l'acquéreur, 
A  la  charge  d'acquitter  annuellement  la  rente,  ou  d'en 
rembourser,  une  fois  pour  toutes,  le  montant  dûment 
capitalisé  ; 

%9H.  La  seconde,  que  le  privilège  hypothécaire 
qui ,  dans  les  ventes  ordmaires,  appartient  au  vendeur 
pour  le  recouvrement  du  prix  de  rimmevble  vendu , 
doit  appartenir  également  au  propriétaire  de  la  rente 

Ferpétueile  sur  le  fonds  qu'il  a  cédé;  qu'il  faut,  pour 
un  et  l'autre ,  également  former  inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques ,  pour  la  conservation  de  ce 
droit;  et  que  la  transcription  du  litre  doit ,  pour  Fuii 
comme  pour  l'autre ,  suppléer  à  l'ioscription  (9108). 
%99.  La  troisième  f  que  l'acquéreur  du  fonds  se- 
rait toigours ,  comme  autrefois ,  recevable  à  s'affran- 
chir par  le  défuerpissemenl ,  si  la  rente  n^avait  été 
stipulée  â  sa  charge  que  tant  qu'il  posséderait  le 
fonds  sans  autre  obligation  personnelle  de  sa  part  ;  et 
qu'il  en  serait  de  même  du  tiers  acquéreur  à  lilrc  sin- 
gulier, devenu  propriétaire  du  fonds  grevé,  ^i  n'au- 
rait, fluoit  par  titre  nouvel  ou  autre  acte,  point  con- 
tracté d*engagen[»eBt  personnel  sur  l'acquit  de  larookte; 
parce  qu'alors  la  dette  rentuelle,  ne  pesant  que  sur 


lliéritage,  serait  comme  une  servitude  foncière ,  dont 
on  peut  se  dégager  par  Tabandon  du  fonds  qui  en  est 
grevé  (699)  ; 

S90.  La  quatrième,  que  par  application  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  9  février  1809 ,  le  débiteur  de  (a 
rente  foncière  peut  retenir  le  cinquième  sur  le  paye- 
ment des  arrérages ,  s'il  n'y  a  dans  le  titre  stipulation 
contraire; 

SOI.  La  cinquième,  qu'en  cas  d'aliénation  de  l'hé- 
ritage grevé  d'une  rente  foncière  et  perpétuelle ,  le 
tiers  acquéreur  qui  ne  $'e$.t  point  personnellement 
obligé  au  service  de  la  rente  ne  peut  plus  en  être  tenu 
qu'hypothécairement ,  à  supposer  encore  qu'il  y  ait 
eu  inscription  valablement  formée  avant  U  transcrip- 
tion de  son  acte  d'acquisition ,  ou  an  plus  lard  dans  la 
quinzaine  de  cette  tran^ription.  (Art,  834  du  cade  de 
procédure.) 

Nous  terminerons  cette  série  de  dijgCtt$sj(U)S,  par 
l'examen  de  diverses  questions  détachées ,  et  qot  $e 
rapportent  aux  matières  don/L  les  principes  spot  e:ipo- 
sés  ci -dessus. 

S09.  VRBHIÈRS  qtEsnoif.  Quels  sont  les  ca*  dans' 
lesquels  les  hypothèques  établies  sur  les  ancèennes 
rentes  foncières  pourraient  encore  esîstor  aujour- 
d'hui? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  (}e 
savoir  si  la  mesure  conserva  Loire  de  l'inscription  a  été 
continuellement  prise,  et  en  temps  utile.  Pour  mieux 
faire  comprendre  notre  pensée  â  ce  sujet,  nous  ailous 
brièvement  rapprocher  les  divers  textes  de  lois  d'où 
doit  résulter  la  solution  demandée. 

L'article  7  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vq  ,  statue 
que  les  rentes  foncières  ne  pourront  plus  à  Faveuir 
être  frappées  d*hypothèques  :  ce  qui  suppose,  comioe 
cela  est  reconnu,  qu'elles  pouvaient  être  nypoLbé<|Hées 
auparavant. 

L'article  49  veut  que  les  inscriptions  de  oas  sortes 
d'hypothèques  soient  faites  au  bureau  du  coaservatcur 
de  la  situation  dcis  immeubles  sur  lesquels  les  JKUtes 
ont  été  créées. 

L'article  40  veut  qu'au  cas  où  la  mutation  de  la 
rente  n'aurait  lieu  que  postérieurement  «  le  nouveau 
possesseur  soit  tenu  des  hypothèques  inscrites  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  57. 

Enfin,  Farticle 655  du  code  de  procédure,  statuant 
sur  la  distribution  du  prix  des  rentes  vendues  en  exé- 
cution de  saisies  judiciaires ,  veut  que  celle  distribu- 
tion n'ait  lieu  par  contribution  entre  tous  les  créan- 
ciers ,  que  sans  préjudice  des  hypothèques  établies 
antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  ra. 

Le  droit  d'hypothèque  sur  la  rente  foncière  est  donc 
parfaitement  reconyou ,  et  maintenu  même  après  la 
promulgation  du  code  civil ,  qui  a  eu  lieu  av^^t  celle 
du  code  de  procédure.  Jusque-là  la  question  est  sans 
difficulté  ;  mais ,  pour  qu'une  hypothèque  obtienne  les 
effets  que  la  loi  y  attache,  il  faiU  qu'elle  ait  été  in- 
scrite au  bureau  du  conservateur,  au  moy^n  de  ^uoi 
elle  est  conservée  avec  toute  sa  puissance  pendant  dix 
années ,  à  cooopter  du^our  de  son  inscription  \  eA  son 
effet  cesse  si  rloscripliou  n'est  pas  reuouvelée  avant 
rexpiration  de  ce  délai  (9154}«  Cependant, apr^s  Tex- 
piration  de  ce  l^^ae ,  l'inscripLion  hypothécaire  est 
encore  utile,  quand  c'est  sur  uo  iauneuble  réel  qu'elle 
est  prise;  seulement  elle  ne  conserve  p^s  sa  date  an- 
térieure^ et  elle  n'opère  son  effet  que  du  ^our  où  elle 
est  reprise ,  sans  leporter  plus  haut  le  privilège  de  la 
créance.  Eh  bien  !  ici  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si,  quand  il  s!agit  d'une  hypothèque  précédem- 
ment inscrite  SturjUjoe  rente  foncière,  jpEiajs  dont  i'in- 
scr^)tiou n!a  pa^  été  ren^uKclée  djiQS  les<lix  ans»  on 
pourrait  encore  la  renouveler  utilement  pour  Tavenir? 
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l)efrait-oii  dire  danâ  ce  ca$,  comme  quand  il  s'agît 
d*ane  inscription  à  prendre  sur  un  immeuble  réel , 
qu'en  ne  renouvelanl  l^iiiscriplion  qu'après  i'eipira- 
tioa  ûe,s  dix  années,  le  créancier  hypothécaire  perd 
bîeo  l'avantage  qui  peut  se  trouver  dans  la  priorité  de 
sa  date ,  mais  qu*il  conserve  toujours  son  hypothèque 
pour  Tavenir,  et  à  dater  du  jour  de  sa  nouvelle  m- 
scription? 

Nous  pensons  qu'on  doit  adopter  ici  la  négative,  et 
dire  que  riQScriplion ,  n'étaut  alors  reprise  que  sur 
uôe  chQse  dcTCfiue  mobilière  «  et  déclarée  par  le  code 
impassible  de  toute  hypothèque,  ne  poprrait  repro- 
duire auciin  effet  hypothécaire  pour  l'aveDir^ 

Il  faut  bien  remarquer  en  efict,  ape  l'hypothèque 
n'exUta  avec  ses  avantages  qu'à  1^  charge  ou  sous  la 
condition  qu'elle  sera  ij^scrite  au  bureau  du  conserva- 
teur :  elle  n'est  donc  établie  que  sous  une  condition 
8i|apeiK9iT§  quant  è^  sea  effets  *,  condition  poleslalive 
qpi  oe  rétroagit  pas,  condition  ai^i  dok  être  vériOée 
à  tempQ  utile.  Or^  révéncment  (je  la  condition  n'ayant 
li^  que  quand  l'assise  de  l'hypothèque  est  deveruxe 
imp<^ible,  il  ne  peut  pbis  y  avoir  d'hypothèque  pour 
ravenir.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celiu  où  \^ 
créancier  hypothécaire  sur  un  fonds  votidrail  renou- 
T^er  son  inscription  après  la  purge  de  topte  hypothè- 
que ,  ce  qui  treâ-certainemeut  ne  produiraiL  aucun 
effet  utile  pour  lui^ 

909t  BSCxiÈXK  QUESTION^  —  Celui  qui  cède  w^  hé'* 
Htage  à  rente  foncière  pourrait-il,  en  cas  de  noni' 
pajremf^  des  arréragé  rentueU,  forcer  ^acquéreur 
au  remboursement  de  la  rente  capitalisée  ,  suivant  Ia. 
proportion^  et  M  montant  de  l'estimation  déterminée 
pur  les  lois? 

Nous  croyoua  que  le  propriétaire  de  la  rente  ne 
pourrait  en  exiger  le  remboursement,  s'il  n'y  avait 
daps  le  contrat  rentuel  aucune  clause  autorisant  cette 
action  pour  la  seule  cessation  de  payemeut  des  arré- 
rages. 

.M  rajsou  de  cela  e^t  sensible  ;  c'est  que  la  possibi- 
litéi  ou  lo^  permi^iou  du  rachat  des.  rentes  foncières 
n'u  été  décrété^  par  uqs  lois  uauvelles  que  comme 
fapHlt^s  libercmdi^  ce  n'est  qu'cp  faveur  de  la  liberté 
du  4ébiteur  que  ces  lois  ont  été  portées,  sans  attri- 
buer aucun  droi(  nouveau  au  çréauçier,  contre  lequel 
elles  ont  été  rendues, 

Ainsi»  dans  le  cas  proposé ,  |e  créancier  reutuel  ne 
pourrait  exiger  le  rachat  de  la  rentes  mais  )l  aurait 
incontestablement  le  droit  de  proposer  l'action  eii  ré- 
solution du  contrat  rentuel ,  laquelle  entraînerait  (a 
condammttiou  du  di^bit<;ur  au  déguerpisoemoAt  du 
fonoif  pour  replace  lea  choses  en  l'état  où  eUas 
étaient  avaut  L'aiiéuatiou  de  l'immeuble. 

Celte  décision  est  d'autant  plus  incontestable,  que, 
dajts  tçiute  qonveutiqp  ^ynalûgmatique ,  la  condition 
résQluiuire  est  toujours  ^ous-enlendue  pour  le  cas  où 
Tune  ^a  deux  parties  ue  satisfera  pas  à  son  eugage-» 
mjHit  (4184). 

liais  après  (|uel  ié]^\  le  créancier  de  la  rente  serait* 
il  fondé  à  poposec  l'action  eu  déguerpissemeut  par 
forvie.de  résolution  du  contrat? 

La  loi  ^e  fixant  point  ici  de  délai,  nous  croyons 

Î[act  TacttoA  pourrait,  ciomuie  dans  le  cas  de  la  i^(h- 
uUoQ  du  contrat  de  repte  coustituée ,  être  proposée 
apHyft  4î^  années  de  cessation  de  payement  des  ar- 
réiTigea»  sauf  toutefois  tes  circoostancea  de  fait  qui 
pojurrai^t  per^ueilre  à  la  religion  du  juge  d'accorder 
aa  liébmur  m  4M  quelcouqu»  pour  purger  la  de- 

S#4.  TBOisitai  QtrESTioif.  —  Si  le  preneur  d'un  héh 
rUdgg^i^îUéà  n9^9tNt9¥n9ll^  éiaii  aciiçtmé  m  résth 
^uiim  ^  f4W»y«  ¥m  m^imm^U  dn  fonds,  ^  f^Ht^ 


rait'ti  parer  à  la  suite  de  eette  action  eu  offirmU  le  ra- 
chat de  la  rente  capitalisée  suivant  le  mode  d'estima- 
tion établi  par  les  articles  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  décembre  1790? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  car,  quoique  le 
propriétaire  rentier,  ou  l'ancien  bailleur  de  fonds,  ne* 
puisse  agir  qu'en  résolution  du  contrat  faute  de  paye- 
ment des  arrérages ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
que ,  de  son  côlé«  le  débiteur  est  autorisé  pK  U  lot  à 
faire  le  remboursement  de  la  rente  dUment  capilali^ 
sée,  et  qu'eu  conséquence  le  créancier  ue  peut,  de  son 
côté,  refuser  ce  remboursement. 

SOiJI,  QUATsUHa  QUESTION.  —  Le  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  greeè  d'une  rente  foncière  perpétuelle, 
peut-il  l'affranchir  de  cette  charge,  omnme  il  l'affran- 
chirait de  toute  autre  dette  hypothécaire,  par  le  paye- 
meut  dupri0  stipulé  en  son  contrat  d-aequisUieut  et 
au  moxen  des  formantes  prescrites  pour  arriver  à  la 
purge,  des  hypothèques,  par  les  dispositianê  des  di" 
vers  articlsê  du  chapitre  8  du  code  oivU  sur  les  hypo* 
thèques? 

Cette  intéfessaota  question  a  été  affirmttivament 
décidée  par  pIusieiuFs  arrêts  de  U  cour  de  cassation, 
dont  le  dernier  est  du  27  novembre  1855.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  si  t^uMBauiQtaaat  raisopoés ,  que  ce 
serait  faire  loft  au  leetour  de  ne  pas  les  rapporter  ici 
liltéralemaot  et  eu  eiitie»;  mais  auparavani  il  faut 
rappeler  sommairement  que  la  rante  foncière  dont  il 
s'aigissait  avait  été  eréée  par  un  aeta  do  19  janvier 
1793,  au  proEt  d'un  sieuf  Vidal ,  au  droit  duquel  so 
trouve  aujourd'hui  la  demoiselle  Poupet  ;  que  le  sieur 
Frottier,  acquéreur,  suivant  acte  du  36  mai  1832,  de 
l'immeuble  grevé  de  cette  rente,  avait  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  que,  plus  tard,  nonobstant  cette 
purge,  le  créancier  de  la  rente  fit  sommation  au  sieur 
Frottier,  comme  tiers  détenteur,  d'en  servir  les 
arrérages ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  par  lui  ae- 
quis. 

Par  suite  de  ces  poursoiles  s'éleva  entre  les  parties 
la  question  da  savoir  si  l'immeuble  n'était  pas  af- 
franchi du  service  de  la  rente  au  moyen  de  la  purge 
des  hypothèques.  Cetta  question  fut  résolae  en  sens 
contraire  par  ia  cour  da  cassatioo  et  la  oaur  d'Or- 
léans, 

Voici  \»  pauvel  arrêl  de  la  cour  de  eassation,  rendu 
en  audieaca  satenoelle  sur  les  conclusions  conformas 
de  M.  le  procureur  général  DupiB,  arrêt  qui  adapte  en 
son  entier  le  système  aaaiaau  dans  lUatêffèt  du  ctemau- 
deureucassatiaat 

M  La  oaur,  vu  lea  artides  3181  et  soifaais  du 
((  cbop.  8,  tit.  XYlil,  Ut*  IU,  du  code  civil,  indieatili 
«  du  mode  depurgpsr  les  privilèges  et  hypothèques,  et 
«c  notamment  l'article  3186,  attendu  que ,  dans  Tes- 
tt  prit  de  la  législation  antérieure  à  1789,  la  rente 
«  l'onuière^  irrachetable  de  aa  nature,  était  caasidé- 
«  'rée  oemmc  faisant  partie  intégrante  de  la  propriété 
«(  de  l'imnieable  sur  lequel  elte  était  assise;  qu'eèla 
«  était  par  conséquent  une  espèce  d'immeuble  sua* 
u  ceptible  d'être  frappé  d'hypothèque,  et  inhérent  k 
u  rimmeuble  même  :  de  telle  sorte  que ,  la  propriété 
n  de  cet  immeuble  arrifant,  par  la  vente,  daas  les 
«  mains  d'an  tiers  détenteur ,  celui-cr  devenait,  par 
tt  ce  seul  fait,  débiteur  de  la  rente  foncière,  sans  pou» 
u  voir  s'en  affranchir,  même  par  des  lottres  de  ratifl* 
<c  caliou,  parce  que  l'effet  do  ces  luttras  n'était  que  da 
«  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  mais  qu'eUei 
<c  étaient  et  devaient  être  impuissantes  pour  pupger 
u  tes  droits  de  propriété  ; 

«  Attendu  que  l'esprit  de  toutes  les  lois  qui  soal  in- 
u  tervenues  depuis  1789  a  perpétuellement  tend» 
«  Tara  la  but  d'affraaciûr  le  sol ,  et  de  rendre  plus  fii* 
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«  cile  la  transmission  des  propriélés  ;  hut  qoî ,  toulc- 
«  fois ,  n'a  été  complclemenl  allcinl  que  par  de- 
«  grés,etpnr  unelé;;çislalion  progrcsivc;  qu'en  cflct 
•«  la  loi  du  18  décembre  1790  a  commence  par  dccla- 
«  rer  les  rentes  foncières  rachelables,  ce  qui  était 
t(  déjà  modifier  Irès-iiolablcment  leur  essence;  qu'à 
t(  la  vérité  celte  loi  a  déclaré ,  par  Tarlicle  5  de  son 
«  titre  V,  que  la  facuUé  de  racheter  les  renies  foncié- 
«  res  ne  changerait  rien  à  leur  nature  immobilière; 
«  mais  que  le  caractère  immobilier,  ainsi  conservé 
«c  aux  renies  foncières  par  les  lois  de  1790,  a  été 
<c  aboli  en  partie  par  farlicle  7  de  la  loi  du  11  bru- 
«  maire  an  vu,  qui  a  statué  que  les  rentes  foncières , 
<(  déjà  déclarées  rachctables,  ne  pourraient  plus,  à 
<(  Tavenir,  être  frappées  d'hypothèques ,  ce  qui  était 
te  les  déclarer  tacitement  mobilières;  qu'enfin  ce  qui 
«  pouvait  leur  rester  du  caractère  immobilier  a  été 
u  tout  à  fait  effacé  par  Particle  5â9  du  code  civil,  pro- 
«(  mulgué  le  4  février  1804,  et  dans  la  généralité 
u  duquel  les  renies  foncières  sont  manifestement 
u  comprises  par  ces  mots  :  Sont  aussi  meubles  par 
«  la  déterminalion  de  la  loi  les  rentes  perpétuelles 
«(  ou  viagères ,  soit  sur  TEtat ,  soit  sur  les  particu- 
«c  tiers; 

«  Attendu  que,  le  caractère  immobilier  de  la  rente 
«c  foncière  étant  ainsi  complètement  anéanti,  cette 
«  rente  ne  peut  plus  être  qu*une  simple  créance  mo- 
«  bilière  purement  hypothécaire ,  ou  même  privilé- 
«(  giée  sur  l'immeuble ,  mais  créance  dont  un  tiers 
«(  acquéreur,  devenu  tel  dans  cet  état  de  la  légîsla* 
u  lion ,  peut  et  doit  pouvoir  affranchir  cet  immeuble 
«  par  les  voies  légales,  aujourd'hui  substituées  aux 
«  lettres  de  ratiûcation ,  à  l'effet  de  purger  les  privi- 
«  léges  et  hypothèques  :  en  telle  sorte  que ,  ne  pou- 
«(  vaut  plus  être  considéré  comme  débiteur  de  la  rente 
«c  foncière  par  le  seul  fait  de  la  détention  de  l'héritage 
«c  auquel  elle  a  cessé  d'être  inhérente ,  le  tiers  déten- 
te leur  doit ,  s'il  a  rempli  les  formalités  de  purge,  être 
<(  affranchi  (en  payant  ou  consignant  le  prix  stipulé 
«  dans  son  contrat)  de  toute  action  de  la  part  du 
«  créancier  de  la  rente ,  sans  préjudice  de  l'action  ré- 
«c  soitttoire  s'il  y  a  lieu  ; 

«  £t ,  attendu  que  la  demande  sur  laquelle  il  s^a- 
<(  gissait  de  statuer  dans  la  cause ,  n'était  pas  une  ac- 
u  tion  résolutoire  intentée  par  un  vendeur  primitif 
«  non  payé  de  son  prix  ;  mais  une  action  dirigée  con- 
«  tre  un  tiers  acquéreur,  à  l'effet  de  le  faire  condam- 
<c  ner  au  desservissement  d'une  rente  foncière  de 
«  50  francs,  créée  sur  Timmeuble  en  1793 ,  sinon ,  à 
«  déguerpir  l'immeuble  par  lui  acquis  ;  que  le  contrat 
«  contenant  vente  à  Frotlier,  moyennant  500  francs , 
«  de  la  maison  dont  il  s'agit  au  procès ,  à  été  passé 
«c  le  â6  mai  18SS,  et  conséquemment  sous  l'empire  du 
«  code  civil  ;  que  Frottier  a  rempli  toutes  les  forma- 
it lités  prescrites  par  le  chap*  8,  tit.  XVllI,  liv.  III,  de 
«  ce  code,  pour  purger  l'hypothèque  et  les  privilèges 
«  inscrits  sur  la  maison  par  lui  acquise;  qu'aucune 
«  surenchère  n'a  été  émise  sur  la  notification  que 
«  Frottier  a  faite,  aux  créanciers  inscrits,  de  son  con- 
«  trat  d'acquisition ,  avec  offre  de  payer  le  prix  sti- 
«  pulé  dans  ce  même  contrat; 

«  Que  l'article  âl86  dispose  qn*à  défaut  de  suren- 
«  chère,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitive- 
«  meut  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat;  et  qu*en 
u  payant  ce  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de 
«c  le  recevoir,  ou  en  le  consignant,  l'acquéreur  est  li- 
4c  héré  de  tout  privilège  et  hypothèque  ;  que  ccpen- 
«c  dant  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  Frottier  à  des- 
«c  servir  la  rente  foncière  réclamée  par  la  demoiselle 
«  Poupet,  a  imposé  à  cet  acquéreur  une  obligation 
«  que  son  contrat  ne  lui  imposait  pas  ;  qu'en  jugeant 
«  ainsi,  la  cour  royale  d'Orléans  a  formellement  violé 


i(  Tarticle  2186  précité,  casse,  etc.  »  (t).  P.  1856« 
1.41.) 

SOS.  Sans  doute,  si  la  demoiselle  Pou  pet ,  créan- 
cière de  la  renie,  avait  à  temps  utile  intenté  son  ac- 
tion en  résolution  du  contrat  faute  de  payement  des 
arrcrngcs,  clic  eiU  pu  réussir;  mais,  n'a)ant  intenté 
son  aciion  qu'après  que  la  procédure  en  purge  d'hypo- 
thèques avait  été  instruite  et  consommée  à  la  requête 
de  l'acquéreur  Frottier,  toute  la  réalité  de  la  créance , 
en  tant  qu'elle  se  rattachait  au  fonds,  s^étant  éva- 
nouie, il  n'y  avait  plus  moyen  de  recourir,  de  la  part 
de  la  demoiselle  Poupet,  à  l'action  en  résolution  de 
Pacte  renluel,  qui  n'existait  plus  en  lui-même,  ni  dans 
aucune  de  ses  suites  ou  de  ses  conditions. 

907.  cinQDitiB  QUESTION.  —  I^x  ^  '-''  ^^nc  pluê  en 
France  de  rentes  fimcièree  perpétuelleê  eê  irrédima-- 
ble$? 

Il  semble,  d'après  tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haoi 
sur  cette  matière,  que  nous  ne  devrions  plus  voir  de 
rentes  de  celle  nature  en  France.  Cependant  elles  y 
sont  encore  nombreuses  :  on  en  crée  même  souvent 
de  nouvelles  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines;  et  voici  pourquoi  et  comment  : 

Le  code  civil  ayant  consacré  en  principe  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  (55i),  la  conséquence  qui  résulte  de  cette  dis- 
position, c'est  que  le  maître  d'un  fonds  de  terre  est 
aussi  propriétaire  des  mines  qui  peuvent  y  être  ren- 
fermées. 

Mais ,  cette  espèce  de  propriété  étant  une  des  sour- 
ces principales  des  richesses  de  l'Etat ,  on  n'a  point  dft 
l'abandonner  au  pouvoir  absolu  du  particulier  qui 
possède  le  fonds  ;  l'intérêt  général  serait  compromis 
par  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire,  ou  même  par  son 
refus  de  Texploiler  :  c'est  pourquoi  il  est  pourvu  par 
des  règlements  de  l'administration  publique ,  à  l'ex- 
ploitation des  mines ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
ailleurs. 

Il  faut  donc  la  permission  du  gouvernement  pour 
avoir  le  droit  d'extraire  les  mines  du  sein  de  la  terre, 
dans  rétendue  de  l'empire;  et  cette  permission  peut 
être  accordée  soit  au  propriétaire  du  sol ,  soit  â  un 
étranger,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  mérite  la  préfé- 
rence par  des  moyens  d'exécution  plus  sûrs;  mais 
dans  tous  les  cas ,  dès  que  l'acte  de  concession  est  ac- 
cordé ,  la  loi  du  SI  avril  1810  veut  que  le  corps  de  la 
mine  soit  considéré  comme  une  nouvelle  propriété 
foncière,  distincte  et  civilement  séparée  de  la  sur- 
face. 

Ce  noavel  immeuble  sort  de  l'acte  de  concession , 
purgé,  en  faveur  du  concessionnaire,  de  toutes  les  hy- 
pothèques dont  le  fonds  pouvait  être  précédemment 
affecté. 

Mais  la  loi  veut  que  cette  distraction  soit  compen- 
sée par  une  redevance  annuelle  prise  sur  le  produit 
de  la  mine ,  réglée  et  réunie  au  terrain  de  surface , 
par  l'acte  de  concession ,  pour  rester,  avec  le  sol ,  af« 
fectée  aux  hypothèques  prises  ou  â  prendre  par  les 
créanciers  du  propriétaire  du  fonds  de  superficie, 
entre  les  mains  duquel  cette  redevance  représente  le 
corps  de  la  mine  détaché  du  surplus  du  fonds. 

S98.  Voilà  donc  une  rente  purement  foncière, 
puisqu'elle  est  établie  pour  prix  de  la  concession  de 
l'immeuble,  qui  consiste  dans  le  corps  de  la  mine; 
une  rente  véritablement  immobilière,  puisqu'elle  est 
susceptible  d'être  hypothéquée;  une  rente  non  son- 
mise  à  la  faculté  du  rachat ,  puisqu'elle  est  identifiée 
avec  la  surface  du  fonds  dont  elle  représente  le  pro- 
duit. 

Lors  même  que  c*est  le  propriétaire  de  la  suHkce 
qui  obtient  l'acte  de  concession ,  le  corps  de  la  mine 
est  également  considéré  comme  une  propriété 
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Telle  :  le  décret  de  concession  doit  aussi,  dans  ce  cas, 
régler  la  rederance  annuelle  qai  demeurera  réunie  à 
la  surface  comme  représentant  la  partie  du  Tonds  qui 
en  est  civilement  détachée,  et  cette  redevance  est  éga- 
lement immobilière  en  ce  cas.  (Voyez  les  art.  6,  17 , 
18  et  19,  loi  du  SI  avril  1810.) 

Mais  t'tsi  là  un  sujet  sur  lequel  nous  aurons  lieu  de 
revenir  encore  en  traitant  des  mines. 


SECTION  m. 

»t  L^tnilBVK  rtV9  ou  Moins  OaàNBB  BB  LA  SieifIFICATIOIf 

QUB  UL  BOT  meuble  fbut  àvoia  bans  lbs  bispositions 

M  L*B0MMB  on  BB  LA  LOI. 

900.  MéeeMlté  de  Meourir  à  la  doctrine  pour  interpréter  la 
disposition  de  l^homme  qui  a  employé  une  désigna- 
tion collectire. 

SIO.  Bèsie  dMnterprétation  suirant  que  la  disposition  em- 
brasse tontes  les  choses  de  la  nature  mobUîère, 
on  seulement  an  genre  particulier  de  meubles.  Cinq 
régies  dans  la  loi.  Critique  de  la  loi  par  Durait- 
ton.  Quand  il  faut  recourir  à  Pinterprétation. 

III.  Qa*entend-on  par  les  mots  meubles  meublants, 

SU  f*.  L'argenterie  fait^etle  partie  des  meubles  meu- 
blanU? 

SI  1  8*.  Ouid  à  regard  des  carrosses  et  des  chevaux  ? 

S11  4«.  Quid  de  la  batterie  de  cuisine  T 

S1I  5«.  Qnid  du  linge  ? 

811  tf«.  Des  livres? 

SI!  T.  Des  armoires  ou  rayons  qui  les  renferment? 

SU  S«.  Quïdde  Pexpression  biens  meubles  et  effets? 

SIB.  Objets  mobiliers  non  compris  sous  Texpression  Tnei/- 
bles  meublants. 

Sf  3.  Que  comprend  la  rente  d*nne  maison  meublée  ? 

SIS  !•.  Qnid  si  on  léguait  une  maison  garnie? 

SI  4.  Que  comprend  la  rente  ou  le  don  d^une  maison  arec 
tout'ce  qui  s*y  troure? 

SI  4  S«.  La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  l'ar- 
tiele  554  comprennent-ils  les  hardes  ou  le  linge 
de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur  ? 

Sf4  S».  Que  compi^nd  le  legs  des  objets  mobiliers  qui 
se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur? 

SI  4  4«.  Que  comprend  te  legs  des  meubles  et  effets  de  la 
maison  d'habitation  du  testateur? 

814  5*.  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  une  localité  ? 

814  6o.  L'article  536  reçoitM  application  dans  le  cas  de 
donation  entre-vifs? 

(I)  «  Mais,  il  ftint  le  dire,  les  définitions  données  à  ces  termes 
sont  loin  de  satisfaire  entièrement  le  jurisconsulte  qui  compare 
•UeativeiBcnt  la  signification  aUribuée  parla  loi ,  dans  les  articles 
c|««  natts  allons  expliquer,  aoi  expressions  meubfe ,  mobilier,  •f- 
ftlt  mobitieré,  arec  celle  qu*on  y  atliche  dans  le  langage  usuel. 
On  est  porté  à  croire  qu*on  les  consacrant,  ces  définitions,  on 
•*est  plutôt  arrêté  à  la  manière  dont  cei  termes  avaient  blé  in- 
trri  rétcs  dans  Ici  oti  ici  C3«  pour  mrstiror  l'élcmlue  de  la  Ui?- 
|ioiàlicn  d^un  tt^laieur,  qiroii  ne  sVst  rccllcment  attaciiti  à  l'ac- 
ception rulgaire  et  gcniralo  dans  laquelle  ils  sont  pris.  C'est  par 
les  dcveJoppemonti  successifs  de  ce  sujet  que  la  justesse  de  celle 
remarque  ressortira  tout  entière.  •  (DURANTON,  n«  168.) 

GllAVOT,t.  l'^n"*  107  et snir., ajoute  ici  :«  Les  art.  533  ctsuir. 
du  code  civil  fixent  retendue  et  la  signification  des  mots  fnau5/r/, 
meubles  meublant»,  biens  meubles,  mobilier, effets  mobiliers.  C'est 
U  MM  interprétatioa  légale  queroodottsujvrctoutcs  les  fois  que  les 


315  40. 
315  50. 


315.   Que  comprend  le  mot  meuble  isoMment  employé? 

315  So.  Sens  des  mots  mon  meuble,  mes  meubles,  em» 
plorés  par  un  testateur.  La  loi  ne  dit  pas  ce  que 
comprend  le  mot  meuble. 

315  3«.  La  loi  n'emploie  Jamais  le  mot  mtxxXAt  dans  le 
sens  restreint  de  Partiole  533. 
L'article  533  est-il  limitatif? 
Dans  les  dispositions  de  l'homme,  le  mot  meu- 
bles a  parfois  une  signification  plus  étendue  f 
d'abord  s'il  y  a  opposition  avec  le  1710/ immeubles* 

315  6«.  Quid  s'il  y  a  cumul  des  meubles  et  des  immeu^ 
blés? 

815  70.  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte 
par  quelque  indication. 

815  S».  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totalité, 
ou  tous  mes  meubles  sans  désignation  de  lieu. 

810.  Que  comprennent  les  moiA  biens  meubles,  moblUer 
ou  effets  mobiliers? 

810  So.  //  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code,  tes  ter- 
mes mobilier,  effets  mobiliers,  doivent  comprendre 
tous  les  biens  mobiliers  quelconques. 


S69.  La  collection  générale  des  choses  mobilières 
n*est  pas  seulement  composée  de  diverses  espèces  : 
elle  comprend  beaucoup  de  genres  subalternes  qui 
eux-mêmes  embrassent  encore  des  espèces  très-nom* 
brcuses. 

Lorsqu'il  s^agit  d'estimer  l'étendue  d'une  disposi- 
tion, telle  qu'un  legs ,  par  exemple ,  si  les  choses  lé- 
guées étaient  toujours  spécifiées ,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficulté  à  connaître  ce  que  le  testateur  a  voulu  don- 
ner :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  plus  souvent  l'au- 
teur de  la  disposition ,  s'exprimant  en  nom  collectif, 
sans  désignation  particulière  d'objets,  semble  aban- 
donner à  la  doctrine  la  fixation  des  limites  de  sa  dis- 
position. 

S16.  Si  un  testateur  s'est  exprimé  de  manière  à  dé- 
signer toutes  les  choses  de  nature  mobilière,  le  legs 
doit  être  appliqué  à  tous  les  biens  meubles;  si,  au 
contraire,  il  a  voulu  restreindre  sa  disposition  à  un 
genre  particulier,  le  legs  ne  comprendra  que  les  es- 
pèces renfermées  sous  ce  genre.  Par  exemple ,  si  le 
testateur  a  légué  ses  meubles  vifs ,  le  légataire  doit  ob- 
tenir les  animaux  de  toute  espèce  dépendants  de  la  suc- 
cession du  défunt,  mais  il  n'aura  rien  dans  les  choses 
mobilières  inanimées. 

i^e  code  civil  nous  trace,  sur  cette  matière,  cinq 
règles  qui ,  dans  leur  généralité ,  embrassent  toutes 
les  hy|)othèses  où  il  peut  être  nécessaire  d'interpréter 
une  disposition  ayant  des  meubles  pour  objet  (1). 


parties  contractantes  ou  les  disposants  n*ont  pas  pris  la  peine  d^ex* 
pliquer  dans  quel  sens  ils  prenaient  ces  mots.  En  effet,  il  n'est  pas 
permis  de  se  livrer  à  des  conjectures  sur  l'étendue  d*un  mot  lors- 
que la  loi  Pa  déterminée.  Si  un  mot  eiprime  clairement  la  volonté 
des  parties ,  il  n*y  a  pas  lieu  à  interprétation  ;  s*it  ne  l'ciprime 
pas,  alors ,  ou  les  parties  expliquent  dans  quel  sens  elles  le  preiir 
nent ,  et  dans  ce  cas  leur  volonté  devenant  ctaire  ,  il  n*y  aura  pa^ 
encore  lieu  à  inlerprétalion  ;  ou  la  loi ,  à  défaut  d'une  explication 
des  |>artiis,  fixe  clie-mémc  l'étendue  el  la  sijuifitation  de  ce  mot. 
Il  n'est  pas  permis  alors  de  rochorcbcr  dans  le»  habitudes  des 
parties  ou  dans  Its  usajesdu  pays  quel  sons  elles  ont  attaché  an 
mot  qu'elles  ont  employé;  ce  serait  violer  la  loi. 

«  C'est  lorsque  ni  les  parties  ni  la  lui  n'ont  fixé  la  valeur  et  re- 
tendue d'un  mot,  qu'il  est  permis  de  se  livrer  à  des  conjectures 
tirées  soit  des  habitudes  dos  parties,  soit  des  usages  du  paya 
(art.  ii5(^),  pour  parvenir  A  découvrir  leur  volonté}  c est  alors 


Digitized  by 


Google 


4(» 


DE  LA  mSTtWrtîON  OaS  6IENS.-^511-315. 


Sfl.  tes  tTîOls  mcuhfcs  mcitblantSy  employrs 
dtfns  tes  disposllîons  de  Hmmme  on  de  I«t  loi,  no  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à  l'usage ei  à  lor- 
nemenl  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits, 
«iéges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines,  cl  au- 
tres objets  de  celte  nature  (^34),  tels  <|ue  rideaux , 
draperies,  commodes,  armoires,  secrétaires.  I^es  ta- 
bleaux et  les  slalues  qui  font  par4ie  du  meuble  d'un 
appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  col- 
lections de  tableaux  qui  peuvent  élre  dans  les  galeries 
ôu  pièces  particulières  destinées  à  les  recevoir  et  con- 
server. Il  en  est  de  même  des  porfcelalties  :  celles  seu- 
lement qui  font  partie  de  la  décoration  d*Qti  apparie- 
«nenl  sont  comprises  sous  la  dénomitialkih  de  meubles 
meublants  (1). 


tjei'on  ne  doH  pas  sWréter  au  set»  IHtéral  des  termes  (art.  1 156), 
mais  rechercher  plutôt  la  commune  intentlou  des  f>arties. 

k  S'il  j  a  ambiguïté  dans  les  ternes  d'un  acte ,  elle  ^l  done  le- 
vée ou  par  Pexplioatton  des  parties,  ou  parle  légitlattur,  ou  par 
ie  juge  OH  jurisconsulte^ 

«  Les  articles  533  et  suivants  ne  font  Tapplication  ^ue  des  deux 
premières  ioterprétalions  ;  et  si ,  en  expli^iiiant  ces  articles ,  nous 
recherchons  quelquefois  si  sous  telle  dénominalion  sont  com- 
prb  certains  objets  non  énumérés  par  la  loi,  ce  sera  une  interpré- 
-êation  de  la  loi ,  et  non  une  interpréution  de  vnlonté  i  car  alors 
«ions  rechercherons  si  Ton  peut  étendre  «elle  disfiosilioa  légale  à 
tel  objet.  Nais ,  si  lo  Tendeur  ou  le  testateur  Vesi  senri  d'une  qna- 
Jiication  déterminée  par  la  loi  et  plus  étendue  qu'il  ne  le  crofait, 
comprcnanl  plus  d^objcls  qu^il  n'entendait  en  transmettre^  il  deirra 
Ja  limiter  lui-même  ;  s'il  ne  le  lait  pas ,  on  ne  recherchera  pas 
.quelle  était  sa  volonté,  mais  bien  quelle  est  i'élendue  légale  du 
sot  qu'il  a  employé.  » 

(1)  «  L*a<iyectif  meublant*  est  une  qualification  éTidemment 
restrictive,  et  qui  réduit  le  mot  meubles  à  ne  plus  indiquer  que 
les  objets  de  nature  à  meubler  un  appartement  ou  une  OMtison.  » 
(Hekkequm,  p.  89)  Op.  conf.de  TOULLIER,  n«  A4;de  ROL* 
LAUD  de  VlLLARGUES ,  V»  Meuble* ,  no  3o. 

Et  autre*  of{/et*  de  cette  nature  :  «  On  conçoit,  en  cfiFct,  que  la 
K>f  ayant  à  exprimer  non  plus  une  exception,  comme  dans  l'ar- 
ticle 533,  mais  un  principe,  ne  pouvait  s'engager  dans  Pénuméra- 
tion  des  objets  infiniment  divers  qui  peuvent  garnir  un  apparte> 
ment.  »  (Fréd.  Taulier,  t.  Il ,  p.  176). 

Ce  sens  était  également  bien  fixé  par  Tauteur  du  Droit  commun 
de  ta  France  (BOURJON  ,  liv.  t,  ch.  a)  :  «  Le  legs  des  meubles 
«  meublants,  dît-il,  ne  comprend  que  les  tapisseries ,  le»  lits  ,  les 
«  chaises,  les  canapés,  les  glaces,  les  tableaux  ,les  bureaux,  les 
«  pendules  et  les  porcelaines,  qui  servent  à  orner  te*  apparie- 
nt ment*.  »  (PAÎID.  FraHÇ.,  t.  V,  p.  9a.) 

(2)  L'argenterie  fait-ette  partie  de*  meublé*  meubfantê  f 
Hollaud  de  Tillargites  résolit  ainsi  la  question  :  «  La  néga- 
tive est  certaine  (voir  ci-dessous  n«  3t5  6«,  et  PROUDRON,  n*  3i  s)  : 
En  effet ,  !«  elle  n*est  pas  comprise  dann  l'énumération  que 
donne  l'article  534  ;  or,  d'après  la  détermililitrt]h  précise  de  cet 
article ,  les  mots  meuble*  meublant*  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  rornement  des  appartements  ; 
a*  elle  est  d*aillenrs  plutM  destinée  à  l'usage  direct  et  immédiat 
de  la  perfeenne ,  qu'à  Tameublement  et  à  l'ornement  des  apparte- 
ment*. (DUHAllTOll,  fbid.)  Mais  elle  est,  sans  aucun  doute,  com- 
))rise  sous  la  désignation  du  mot  f*iaii6/ei ,  même  employé  isolé- 
ment, a  Op.  conf.  de  HerliH  ,  JHép. ,  v«  Meuble*  {leg*  de)  ; 
des  Paud.  Frarç.  ,  t.  V,  p.  94.  —  Bardist  et  DvrRBSiiE 
citent  un  arrêt  du  «7  avril  i6aS,  par  lequel  ils  disent  avoir  été 
jugé  qn^un  legs  de  tous  les  meubles  meublants  servant  ordinai- 
rement dans  lu  maison ,  comprenait  la  vaisselle  d^argcnt  qui  s*y 
trouvait. 

«  Cet  arrêt  ne  peut  Mre  jurisprudence ,  et  il  ne  faut  point  Pin- 
▼oquer  comme  autorité.  La  cour  a  appliqué  à  ces  leg»  la  loi  9, 
S  t,S.dê  eupeltectiU  tegatà^  d'où  il  résulte  que,  dans  le  dernier 
état  du  droit  romain  ,  le  mot  tupettex  comprenait  l'argenterie  : 
Imiia  cette  décision  ne  sérail  phis  suivie ,  surtout  ai^ourd*hoi  que 
U  taisaelle  de  porcelaine  est  déclivée  aoa  eomprise  dans  un  pa- 


»11  f  (S). 

SU  3»  (3). 
S«  4»  (4). 
Sit  Î5*  (r,). 

SU  e-  (^. 
ail  7»  (7). 

su  8*  (8). 

S19.  Ainsi  le  Itrgs  de  meubles  meublants  ne  com- 
prend ni  les  ustensiles  de  feu ,  ni  la  batterie  de  cai- 
sine,  ni  la  vaisselle  ,  ni  les  Hrres,  ni  les  pierreries, 
ni  les  médailles,  ni  les  instruments  des  sciences,  ni  le 
linge  de  corps  ou  de  ménagé ,  ni  téut  ce  qui  lient  aux 
approvisionnements  de  denrées ,  ou  à  Tobjet  d*iia 
commerce  (9). 

SI  S.  Là  vente  ou  le  don  d*ane  maison  meublh 


reil  legs.  A  plus  forte  raison  »  œlla  d'argent  doit^«Ha  «il  4trt  •»- 
ceptée. » 

(«()  Quid  à  C égard  de*  carro**e*  et  de*  chevaux  ?—  «  Il  a  été 
jugé  au  Chàtelet ,  le  3i  mars  1708 ,  que  les  carrosses  et  chevaux 
de  carrosse  étaient  compris  dans  le  legs  de  meubles  meublante. 
Ce  jugement  est  rapporté  dans  Tancien  Dcnisart,  au  mot  Meuble, 
n»  i3-  Je  ne  penae-pas  ^pe  cette  dêcisioti  doive  être  adoptée  an- 
jourd'hui ,  à  cause  de  la  disposition  de  IWtèela  59t.  Quant  aux 
chevaux  de  selle ,  ils  n'ont  jamass  été  mis  au  namhre  dis  meublea 
meublanU.  •  (Delvwgouit,  t  ]1«  in-8*,  p.  3o4.) 

Voir  PROtJDHOll,  n»  Zt», 

(4)  Quid  de  la  batterie  de  euietne  ?  a  Elle  est  comprise  soos  la 
nom  de  meuble*  meublant* ,  dit  DelVINCODRT,  t.  Il ,  in-8» , 
p.  3o4»  In  fine  :  c'est  le  meuble  de  la  cuisine.»  Obver*eUur, 
BOURJON ,  Droit  commun  de  ta  France ,  liv.  I ,  ch.  Il ,  cité  par 
les  Pard.  Franc.,  t.  V,  p.  93. 

(5)  Quid  du  tinge?  Il  fiiut  distinguer,  a  Le  linge  de  table  pe«t 
'  être  regardé  «omme  meuble  aMuMant,  man  non  le  liaga  de  eoipa.^ 

(Argument  tiré  de  Tart.  6d3.)(D£LVUM)OI)AT,  t.  Il,l»^«f  .3060 
Voir  PrqvohOII,  no3ia.—  a  Ce  legs...  ne  comi^reMl  pap  Ita 
habits ,  linge*  et  harde*.  »  —  PanD.  Frabç^  t.  Y,  p.  93,  d*aprèa 
BOIJRJOII. 

(6)  Quid  de*  livre*?  n  lU  tiennent,  disait  Pavocat  général 
Talon  ,  portant  la  parole  le  3  Février  1667 ,  un  rang  plus  noble 
et  plus  élevé  parmi  les  meubles  :  on  ne  saurait  donc  les  ran- 
ger parmi  les  meubles  meublants,  n  (R0LLAltftDETTL1<ARC17BS, 
Meuble*,  n«  3i,  d'aprêa les  Pamd. FraUÇ.,  t.  V,  p.  9). ) Op.  eoof . 
de  Fayard  db  LaRqlaob,  Meuble*.  ^  Voir  d-aprèa,  n*  3ia. 

(7)  Quid  deemrmofrescu rajfon*  fui  rgnfermeni  êê*  livre*  t 
Deleurie,  n<>375i ,  dit  ici ,  en  oopiant  les  Paj».  FrajIÇ,, 
t.  V,  p«  93  :  «  Les  armoires  ou  rayons  qui  renferment  ou  Mippor- 
tent  des  livres  sont  compris  dans  l'expression  meuble*  meublante, 
parce  que  ces  objets  font  efl^clivement  partie  de  rameubicmeot 
d'une  maison  ou  appartement.  On  opposerait  vainement  que  les 
armoires  ou  Yayons  sont  compris  dans  le  legs  de  la  bibliothèque. 
En  ce  dernier  cas,  le  mot  bibliothèque  exprime  un  tout  composé 
des  livres  et  des  armoires  destinées  à  les  réunir.  Mais  dans  fhj^ 
pothèse  présente  les  livres  sont  exceptés,  parce  qu*ila  aVmt  jamais 
été  mis  au  nombre  des  meubles  meublants ,  et  quMIs  tiennent  un 
rang  plus  noble.  Au  contraire ,  les  armoires  ou  rayons  sont  meo- 
blq»  de  maiaon ,  et  par  conséquent  compris  au  nombre  des  meu- 
bles meublants.  • 

(B)  Après  avoir  légué  à  Gh«rd  rutufrult  de  quelques  menblea 
garnissant  des  appartemenU,  la  testatrice  disait  :  «Aprèa  la  nsost 
de  Girard  •  ils  seront  à  Béimteau,  à  qai  Je  les  donne  et  tègue,  làrnl 
que  tout  me*  attire*  meublée  et  effet*,  qui  par  leur  antiquité  et 
leur  caducité  »  ne  lui  seront  pas  d'un  grand  profit.  >  La  oour  de 
Poitiers  interpréta,  le  ai  juin  i8a5 ,  cette  disposition  dans  le  aetts 
de  tout  ce  qui  est  censé  meuble  aux  termes  de  Fart.  535  du  coda 
civil.  (81RET,  a5,  a,  4*9.) 

(9)  Sous  la  dénomination  de  meuble*  meubtamt*,  de  différeBlaa 
espèces  d*objeU  d'agricutture,  et  généralement  de  tout  ce  qid 
existe ,  Targenterie  et  les  Toitures  de  ville  ne  sont  pas  < 
(Brux  ,  7  décembre  1619.  J.  de  B.,  1819,  1, 8o5.)  Voir  les  1 
èii  a«  à  3ii  8». 

c  €*ett  amii  parée  tfs^  la  yiiiaoue  da  pwoowiiiei  I 
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ne  comprend  qae  les  meuble^  fpmibianfs  (55^9  Uls 
qu*ils  viennent  d*élre  indiÇires  (1). 

SIS  d«  <i). 

S14»  I^  vente  on  le  don  d-ane  maison  avec  tout 
tè  qui  i^jr  trouve ^  sont  plus  étendus  :  ils  comprennent 


otMit,  f«e  la  toi  ûMmm  ^*Ai  m  Moi  pi»  ednprfe  MVt  la  cMno* 
min»^9nâÊ  mmétesmtuèUmfê»  Il  eit  évMMI ,  an  «dfet ,  que  IM 
oalledioM  ^  aaat  rémiat  dans  «m  pièee  paMcaNiH  «n  ^Mot 
une  galeria ,  na  tant  pas  placéet  là  poar  maôbler,  maU  pMT  éiré 
caïueHéat.  (PâiiD.  Fbahç.,  t.  T,  p.  93.) 

«  Il  M  fairt  pas  a«lilier,  ajouta  Fréb.  TAteLn»)  t  11,  p.  177^ 
^w  lat  glaeaa  at  lableaiix  fytarit  eorpt  atw  la  baltaria,  ei  k» 
stataaaplMést  dtoa  4a»  riiali«i  pratiqtoéas  atprèt  poér  IM  r^savalr, 
saM  iliaillin  par  éealittaiièo.»  (AK.  5a5  en  «aée  dtil.) 

(I)  a  Um  MtfiMii  aaaiMëa^ifitGHAVOT,  1. 1*',  ù*  117,  p.  146, 
■e  Limpifil  pHK  «BCiaMiiaiit  tant  ca  vpw  Pon  aoiHliiérait  èdtl^^ 
hh  tu— u  ■wNWé  <Mm iMia  paraiHe  eiprartaa.  BIto  aoiMpra- 
Mîl  iiifc  millt/in  M  ^iit  «UH  «tîla  àla  déoofaOni  de  la  toaistfa, 
nak  aveaiv  m  ^pà  êUh  «tlla  M  sarifoe  et  la  peTMNiM*  Taftpeà- 
teria,  1»  Hag*  4a  labfa,  la  ^r<lg-lHii>a ,  méoia  las  efaevaot  et 
carrosses ,  les  proTÎsions  du  méoa^ ,  les  proTisions  poitr  la  Boof^ 
4tora  ém  iiinnn» ,  la  bîMtoihè^aè  :  ^  funéui  M  mHfuctuê  i€- 
gmtmt,  af  ntpêlU^  e&ntHwMtur,  et  véHh ,  non  $oàm  ttragnlë , 
S9H  ét^9iâ1tê  nH  90kèêi.,.  dWrttm  9t  targmtum^  vhm  fuoquè; 
si  qna  m  fiiêrhU  unu  Iptiut  causa ,  et  si  q^M  ëûàd  «ffinif- 

«  n  M  MM  MfMi  paistMa  toahrtetiatft  de  compfetiéra  daoi 
liftie  pai«tlhi  vanta  aa  un  pareil  legl  autt«  ehese  que  tes  alijets 
servaM  k  rMaige  ai  àrafiifAient  de  la  maisoa  ;  ainsi,  rai^entcrne, 
la  li«^  ée  taMe  «  IAnb  la»  animant ,  laates  la»  provisions  et  le»  li- 
irres  H*tm  forant  pas  partie.  • 

«  ItaiTKlGOtiRT  ajaata  :  «  Par  maison  meubtéê  on  ei^tend 
une  nM^MHi  ^inria  de  meubte» ,  seFraot  à  son  nsa|fe  on  à  sdu  or- 
nement, e*€»i-è<Klfn  des  menbtos  meublants.  Par  la  même  rai- 
•an ,  hnk  oe  doK  eirtMdre  que  les  meubles  destinés  à  fameuble- 
ment  é»  Ik  tBaièoÉ  même ,  et  Uoto  pa»  ceux  qni  n'y  seraient  qu*en 
«Irpèt,  lall  qM  le»  manble»  d^nne  auti^  maison  en  réparation ,  et 
qni  aornient  tfté  tMispolté»  dans  la  malMHi  Tendtto  an  donnée , 
j«sqn*à  «a  qnto  la»  réparation»  fussent  terminées.  »  (T.  II ,  in-9>, 
p.  ^') 

DcLCmn,  w  S760,  ironie  1  à  Si  un  testateur  lègue  une  maison 
ci  toril  ramanblemenl  qui  »^  trouvera,  ce  legs  comprend  tout  ce 
ifu^il  7  a  de  meuMfes  desdnéf  pour  Tameublement  de  cette  mai- 
son i  «nais  sll  s^  trottte  en  téaerrè  des  meublas  destinés  à  être 
vendus,  ou  pour  l'usage  d'une  autre  maison,  le  légataire  n*y  a 
aucun  étéa.  91  an  oontralfa  quelques  meubles  de  la  maison  lé- 
l^éc  »e  troaveni  alHeun  loft  de  la  toort  du  testateur,  comme  si 
des  lapisserte»  avalent  été  prêtées  ou  données  à  raccommoder,  ce 
qui  e»t  baH  de  cette  maison  pour  de  teHes  cauMs  ne  laisse  pas 
(Téire  compris  dans  le  legs.  » 

(3)  Q«ld  si  &n  iéguùH  ttne  maison  gart^s  f  t  tJn  pareil  legs , 
<Kt  ChaTOT,  1. 1^,  n*  1 18,  n^aurait  pas  plus  d^étendue  que  te  legs 
cTufia  toahon  atanMfo ,  car  une  maison  n'est  toujours  garnie  que 
de  iesaKOMe»  meublants  (6);  itaals  cependant,  dans  cette  cir- 
constance ,  à  déRmt  dNine  eipfication  des  parties  ou  de  la  loi ,  on 
devra  interpréter  eette  dIspoÂion  suivant  fintentiou  du  testateur 
et  rasage  dît  pays.  Si  cette  maison  était  située  dans  une  granie 
vHIe  où  H  était  d*niage  de  la  louer  non-«euiemenl  avec  ses  meu- 
bles tteririaiits ,  malt  encore  avet  se»  Bts ,  draps  et  autres  linges , 
enfin  comme  Mtol  garni,  le  légataire  aurait  le  droit  de  la  récta- 
»er  telle  qu'elle  était  an  décè»  du  testateur  ;  car  ces  circonstances 
OMUMfetieBt  dairemeflt  que  telle  était  son  intention.  » 

(5)  «  Le»  dette»  et  les  droite  ne  consistent  pas  dans  les  papiers 
qui  en  fonnent  le»  titres ,  disait  Domat ,  nuûs  dans  le  pouvoir  que 
ta  lof  donne  aui  aréanoiers  pour  foire  acquitter  ces  dettes  et  pour 
cserter  ce»  droJtsi  lea  titre»  ne  sont  que  la  preuve  des  droite 

(«)  L.  JSt  éê  fosfTMf.  asI^Mfram.  C  Potbiar,  t.  TU,  p.417t  «iH. 

Mi*. 
(»)  L.  16,  C  A  M»  9f  luAùat. 
(e}fMUaéa«  Cènlrsa^  lib.  TU» aap.  TI  |  L.  §9 »  df  (^.  S, C 


ions  les  effets  mobiliers  qui  y  sont  ren rennes,  eiMpiCé 
rargent  comptant ,  les  dettes  actives  cl  autres  droits 
âdont  les  titres  petiveni  se  irotiver  en  dépOi  dans  la 
'maison  (K36)  (3). 
ai4  2o  (4). 


.établie,  et  aaa  le»  éi%itt  eofe^aéiMa.  »  (.XBaun  |  Mfmi^^ 
v«  Bisns,  $%.) 

Efé  tmtê  ou  la  J&n.'-k  Le»  ili«pmiin«ii»  létrtàneMah^ient  ^ 
demment  comprises  dans  la  pensée  dé  lA  Ml.  a  (HftHMBOVtft  ,  * 
p.^<0  '<^T6ir  les  n^  St4  et  suivante.^  D*âp^èi  Fltin.  TAULItiH 
oé  n*e»tttéaie  qt^sML  dispasHIon»  teMâm6iitaire«  que  litrt.  M 
pMt  »*iippliqttM>,  en  ce  qni  eoneeme  li  dispoiitian  I  titre  grtttoflt 
Voir  el-éprè»,  fe*  9i4  4«. 

(4)  U00ni9àuh(eg*ftm4ÊMlti»mmèsé$raH.Sm,eâik^ 
prennsnt-iis  tss  hardesou  iê  linge  de  eorpséa  mhdntt'ta  dêéâ^^ 
Mflmirf —BuaiftTOil,  n«  i8i,  ré»oUtaib«i  la  qne»tioli  :  «  Hà1|^ 
la  générante  dé  eette  disposition,  bous  ne  sâttrieni  penser  que  le»  ' 
barde»  et  le  linge  de  corp»  du  vendeur  qui  babilerÉlt  la  mai»oa 
an  moment  du  contrat,  ainsi  qde  ceux  de  sa  fomille,  dussent  être 
compris'ifon»  la  vente.  Il  est  iUvAisemblable  quH  ait  entendu 
sertir  de  la  màlMHi  satfs  ces  ol^ete  ;  il  est  pareillement  Invraiseo- 
hlable  qn'il  ait  entendu  comprendre  se»  pierreries  et  celle»  à  Ta- 
sajie  de  »on  épeese  ;  et  la  règle  que  tout  pActe  obscur  ou  ambigti' 
s*lnterprète  contre  le  vendeur  (art.  i0os),  ne  saurait,  quant  i  ce 
point ,  foamir  un»  déeMon  contre  lui ,  puisque  n*j  a  point  da 
péete  sur  cet  el§rt  i  eontéqnemment  il  ne  »aurait  être  obaeur  ni 
ambiga  :  ce  »enil  ftrnM  IVtide  it56  qui  devrait  régir  la* 


«  gi  le  don  était  foit  par  testament,  ce»  ofajete ,  malt  oéux4à 
seutenMM  enoare  qui  seraient  à  ru»a(^  pcr»onnel  du  testateur,  èé 
tIvuvWOTMt  ifUM  cWbprt»  dSbs  le  don. 

«  8*H  était  IWt  par  aete  entre-vil^,  H  ne  serait  valable,  quant 
aux  effets  mobiliers,  que  pour  eeux  dont  un  état  estimatif  signé  da' 
donateur  eu  dtt  donftatre,  ou  de  ceux  qui  acèepteraient  pour 
lui ,  aurait  été  énueté  à  la  minute  de  ta  donation  (art.  d48),06  qui 
prévient  la  diflicnité.  » 

Ghavot,  1. 1*^  #  ist ,  p.  iS» ,  dn  cependant  :  «  Quelque  rai« 
sonnable  que  »6it  cette  exœption ,  il  fout  cependant  convenir 
qu'elle  est  bien  loin  de  résulter  des  termes  do  la  loi  ;  on  ne  peut 
rindoire  de  ta  pétition  de»  contractants ,  car  d*abord  le»  clause» 
ambigote  »*interprètent  contre  le  Vendeur,  et  en  second  lieu  aveà 
le  prix  de  vente,  il  peut  remonter  immé<fiatement  sa  garde-robe  el 
celle  de  sa  fomille.  Une  expression  qui  a  reçu  de  la  loi  sa  signiâ- 
cation  et  son  étendue  doit  toujours  être  suivie ,  à  moins  que  le» 
parties  n*y  aient  clairement  dérogé  (e)  ;  car  du  ne  doit  négliger  le 
sens  littéral  des  mots  pour  s'attacher  &  ta  commune  intention  des 
parties  (art.  1 156),  que  lorsque  de  l'ensemble  des  clauses  il  résulte 
évidemment  que  ces  inots  n*ex priment  pas  la  pensée  commune  ; 
mais  ils  reçoivent  alors  des  parties  une  véritable  explication.  A 
défout  donc  de  toutes  explications ,  il  ne  doit  pas  être  permis  aa 
juge  de  se  livrer  I  finterprétation  d*un  mot  qui  a  reçu  de  la  ioi 
sa  signifioatbn  et  son  étendue  ;  il  ne  lui  doit  pas  être  permis 
de  restreindre  cette  éleâdue,  lorsque  les  parties  qui  sont 
censées  la  connaître  ne  font  pas  foit  explicitement  on  impUd* 
temcnt. 

«  Ne  nous  abandonnons  cependant  pas  à  la  subtilité  du  droit, 
et  reconnaissons,  avec  Fachinée  («/)«  que  si  cette  dernière  opinion 
est  plus  conforme  &  la  rigoureuse  interprétation  du  droit ,  la  pre* 
mière  est  plus  conforme  à  TéqUité  et  à  la  saine  interprétation  de 
la  volonté  des  contractante  :  Obligaiioné  generati  rsrum,  dit  tJI« 
picn  (a) ,  quas  guis  habuit ,  habiturusve  sit ,  non  eonOnebuntur 
quûB  vBrisimIlo  non  est  quemquam  obiigaturum  fuisss,  utjnUd 
supetlex,  item  vsstis,  età.  —  P^srborum  gsneralittUi ,  ajoute 
un  ancien  jurisconsulte  (/^,  et  signifieationi  wtsnism  toqusntis^ 
prafsTondam  êss;  P^srbis  ex  universatibus  exdpiendum  esse 
oasum  hune  ex  mente,  ex  œquitate  et  civiD  quâtlam  interpre* 
tatkmê ,  quia  tieet  oratio  omnia  eomprehendat,  militai  semper 


(d)  Csniroe^  llb.  TI,  «ap.  XCIH. 
(ff)  L,yijd§pignoribuê^S, 

(0  ▼•y«a  f aoaiBé^  foo«  etQ  ^a«,fM«  dM^  fcy.  % 
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!//«  rafto œquiiaiU ,  ui  «xciplaniur  m,  ^«f  vêHtimiU  non  eti 
qutmquam  ipeeîaliter  donaturum  fkûste  {a). 

«  Malgré  la  généralité  de  la  loi ,  la  venle  oe  saurait  compren- 
dre le  linge  de  corps  du  Tendeur,  ni  celui  de  sa  famille  ;  mais  le 
don  testamentaire  peut  comprendre  le  linge  de  corps  du  testa> 
leur.  »  (Fréd.  Taulier  ,  t.  II ,  p.  178  ) 

(i)  ÇMeeomprtnd  U  Ugi  de*  ofy'eti  ntobUhrt  qtd  te  tnmverani 
dont  U  mahon  du  tetiaitur  f 

«  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  536,  la  cour  de 
Bordeaux ,  par  arrêt  du  1 1  juin  i8a8  (Dalloz.  période  19 ,  a,  40, 
filHXT,  S9,  a,  a5),  a  cependant  jugé  que  le  legsdes  ol^eU  mobiliers 
^ai  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son 
décès',  comprend  les  créances  doat  les  titres  sont  trouvés  à  cette 
époque  dans  la  maison. 

■  Nous  croyons  que  c^est  une  erreur  ;  en  effet ,  une  pareille 
disposition,  considérée  sous  le  rapport  des  objets  qu*elle  renferme, 
ne  contient  qu'un  legs  d*objets  mobiliers ,  tandis  que  l'article  536 
contient  une  disposition  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers;  cepen- 
dant,  quoique  Tétcodue  de  ces  deux  dispositions  soit  difiFé- 
rente ,  la  solution  de  la  question  proposée  à  la  cour  devait  être 
ooororme  aux  règles  de  rarticle  536  :  car  le  legs  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve ,  a  autant  d'étendue ,  quant  aux  objets 
Mobiliers  quil  comprend  ,  que  le  legs  simple  des  objets  mobiliers 
qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  ;  et  si ,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  créances  n'y  sont  pas  comprises,  pourquoi  y  seraient- 
elles  dans  le  second?  Le  mot  mobUier  comprend,  il  est  vrai ,  leh 
créances  et  Pargent  comptant,  mais  il  cesse  d'avoir  une  étendue 
aussi  grande  lorsqu'il  est  joint  i  une  disposiiion  restrictive.  Cette 
restriction  peut  résulter  ou  d'une  qualification  des  obijets  spé- 
ciaux compris  dans  le  legs ,  ou  de  la  désignation  du  lieu  où  ces 
objets  se  trouvent;  dans  cette  dernière  circonstance ,  il  peut  ré- 
«ulter  de  la  nature  ou  de  la  destination  de  certains  objets,  qu*ils 
n'aient  pas  une  assiette  asscx  fixe  et  constante  pour  qu*ils  soient 
réputés  meubles  do  la  maison  où  ils  sont  trouvéï.  On  ne  peut  pas 
dire  que  les  créances  se  trouvent  dans  une  maison,  lorsque  le  titre 
y  est  déposé ,  car  les  créances  sont  des  choses  incorporelles  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  par  elles-mêmes  d'être  en  aucun  lieu  ; 
les  billets  ou  titres  qui  les  constatent  ne  servent  qu'à  les  assurer 
en  en  facilitant  la  rentrée.  Telle  est  la  raison  qui  les  a  fait  excep- 
ter dans  Part.  536,  et  qui  devait  les  faire  eioepter  dans  l'espèce 
qui  s'est  piuësentée  devant  la  cour  de  Bordeaux  (6).  s  (Cba- 
VOT,  1. 1 ,  o»  1 19.) 

Hennequik  ajoute  t.  ,  p  91  :  «  Il  est  en  elFet  possible  que  le 
vendeur  ou  le  donateur  n'ait  pas  entendu,  par  une  semblable  clause, 
ae  déposséder  de  droits  immobiliers  incorporels  qu^aucune  enceinte 
ne  peut  élreindre  ni  comprimer.  Ainsi  un  mot  qui ,  employé  seul, 
aurait  eml>ra«sé  dans  «a  généralité  les  titres  et  créances ,  ne  les 
comprend  plus  lorsqu'il  est  restreint,  modifié  par  des  indications 
de  localité. 

«  De  là  il  suit  que  te  legs  de  tout  le  mobilier  possédé  à  Londres, 
par  exemple ,  ne  comprenti  pa»  les  titres  de  créance  appartenant 
aux  testateurs  dans  cette  ville  (e). 

«  L'article  536  ne  prévoit  explicitement  que  le  don  ou  la  vente 
d'une  maison  ;  mais  il  n'existe  aucune  raison  pour  considérer  ces 
expressions  comme  restrictives.  Los  dnpotitions  testan»entaires 
sont  évidemment  comprises  d*wi  la  pensée  de  la  loi. 

«  Le  99  janvier  181a  ,  testament  du  sieur  Sempcy,  par  lequel 
il  institue  héritière  universelle  la  dame  Sagtt,  et  fait  à  son  autre 
sœur,  la  dame  BeauHcti,  wi  legs  tle  tous  Us  meubles,  effkls  tl  den- 
rées qui  se  trouvmt  tiant  sa  maison, 

«  Cette  disposition  tnveluppail-elle  dans  sa  gcncralité  l'argent 
monnayé  et  les  litrcKilc  m' au  10  que  la  maison  renfermait?  Décidé 
par  la  courdAgcn  «que  le  testateur  lia  pu  vouloir  donner  aux 
eipre«.<iions  dont  il  s'est  ui  vi  une  plus  grande  cklrii^iou  que  celle 
qui  leur  est  doiiuce  par  ec  lanj;ajc  \  que  le  sens  de»  expressions 
se  trouve  naturellcmeut  eirconserit  et  limite  («ar  rarticle  536  du 

(a)  S9cùê  ti  lo  contrst  ne  éerait  SToir  effet  qu^aprèa  le  décès  du  Ten* 
êsur  on  eu  donateur.  (Branemann  ,  dictd  iêjf9^  a«  4),  à  fortiori  dont  les 
Isgs. 

(6)  Onu  ffoy-  ê^Ai^  18  mai  1827|  #.  r.>  t,  11,  p.  548  ;  Preudhon,  C/anf.» 


code  civil ,  qui  veut  que  le  don  d'une  maison  avec  tout  ee  qui 
s'y  trouve  ne  comprenne  ni  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  ac- 
tives on  autres  droiu  dont  les  titres  peuvent  être  dépoaéa  dans 
ladite  maison  {d) . 

«  Il  n  existe  qu*uiie  contradiction  apparente  entre  oel  arrêt , 
qui  juge  qu'uà  legs  de  tons  les  meubles ,  effets  et  denrées  qui  se 
trouveront  dans  la  maison  du  testateur,  ne  comprend  pas  lea 
dettes  actives ,  et  Tarrêt  rendu  dans  TaflEtire  de  la  demoiselle 
Rousseau. 

«  Le  19  fructidor,  an  xi ,  legs ,  par  un  sieur  Emerio  i  la  de- 
moiselle Rousseau ,  de  tous  les  meubles ,  effhit ,  linge,  Aardee, 
ustensiles ,  bijoux ,  argenterie  et  argent  monnayé .  qui  se  trou- 
veront à  son  décès  dans  les  appartements  qu'il  œoupe  à  Paris , 
rue  de  TÉchiquier,  à  porte  fermée ,  comme  on  dit  vnlgairement. 
«  J'excepte  néanmoins  dudit  legs ,  ajoute  le  testateur,  tons  les 
m  billets,  lettres  de  change  et  autres  papiers  de  commerce  m*ap- 
«  partenant,  aoit  que  les  susdits  papiers  de  commerce ,  exceptés 
«  du  présent  legs  ,  aient  été  souscrits  par  tons  antres;  soit  que  les 
*  susdits  papiers  de  commerce  proviennent  de  ma  mise  de  fends, 
«  lesquels  papiers  de  commerce ,  dis-je ,  feront  partie  de  ma  snc- 
«  cession.  • 

«  La  cour  royale  de  Paris  a  tu  dans  rexoeption  relative  anx 
effets  de  commerce,  la  preuve  que  l'auteur  de  la  disposition  avait 
intentionnellement  compris  dans  le  mot  meuble  tontes  leo  autres 
natures  de  créances  (e).  » 

Chayot  ajoute ,  n*  1 19  !  «  L*article  536  excepte  encore  Par- 
gent comptant ,  quoique  oe  soit  un  objet  corporel  mobilier  de  sa 
nature  :  mais  ce  n'est  qu'en  considération  de  son  usage  et  de  sa 
destination  ;  c'est  parce  qu'il  n'était  dans  la  maison  que  provisoi- 
rement ,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu^il  fût  entre  les  mains  d'un 
emprunteur ,  ou  qu^il  fût  employé  en  fournitures  ou  comestibles.  • 
(2)  «  Si  au  lieu  d'employer  les  termes  avec  tout  ee  ^i  s'^ 
trouve.  Pou  a  employé  ceux-ci ,  avee  tous  les  biens  meublée ,  on 
tout  le  mobilier,  ou  tous  les  effets  mobiliers  qui  s'y  trouvent ,  In 
principe  sera  le  même,  car  il  est  évident  que  Particle  536,  en 
prévoyant  le  cas  où  l'on  a  dit,  avee  tout  ee  qui  s'firmafe,  a 
voulu  se  placer  dans  Pbypothèse  la  plus  large...  Au  reste,  dans 
tous  les  cas ,  pour  bten  apprécier  la  portée  d'âne  vente  on  d'un 
testament ,  il  importe  de  rechercher  dans  Pensemble  de  Pacte 
quelle  est  la  véritable  intention  qui  y  a  présidé.  Par  exemple ,  si 
un  testateur,  après  avoir  légué  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  sa 
maison  à  son  décès,  déclare  excepter  du  legs  les  billets,  lettrex  de 
change  et  autres  titres  rommtrcjaiix  qui  lui  appartiennent,  il  m  ra 
permis  de  penser  qu'il  a  voulu  y  comprendre  toutes  les  créances 
d^une  autre  nature.  »  (FrÉD.  Taulier,  t.  Il,  p.  178). 

On  doit  comprendre  les  titres  de  créances  aetives  dans  la  dis* 
pofition  par  laquelle  un  testateur  ligue  une  maison  et  ensemble 
tous  les  meubles  «  denrées,  argent  monnayé  ,  argenterie  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'elle  contiendra  à  l'époque  de  son  décè*. 
(Aix,  19 août  1819.  D.  P.  99,  a,  soi.)  Le  legs  d'une  maison ,  avec 
tous  les  meubles ,  denrées ,  argent  monnayé  qu'elle  contiendra 
à  l'époque  du  décès  du  testateur,  a  pu  être  déclaré  comprendra 
un  titre  de  créance  qui ,  à  celte  époque ,  se  trouvait  dans  la  mai- 
son. (a8  fcv.  i83a.  Cass.de France.  Req.  D.  P.  Ss,  i,  119). 

(5)  Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la  maison 
d'habitation  du  testateur?—*.  La  même  cour  (de  Bordeaux)  a  ôiô 
mieux  inspirée  lorsque,  par  arrêt  du  9  mars  i83o  (81RBT,  3o,a,  i48), 
elle  a  décidé  que  la  disposition  par  laquelle  an  testateur  lègue 
les  meubles  et  effets  de  sa  maison  d'habitation ,  ne  doit  pas  vire 
restreinte  aux  efit^ts  que  désigne  le  mot  meuble,  employé  seul  ^t 
sans  addition  ,  ni  étendue  à  tout  co  qui  est  réputé  meuble  ,  mais 
doit  être  réglée  par  l'article  536 ,  u'est-à-diro  qu'elle  comprend 
tout  ee  qui  est  meuble ,  à  rcxteptiun  tle  l'srgeut  comptant ,  des 
dettes  aetives  cl  autres  di  uits  dont  le»  litns  pi  uvcnt  ctru  déposés 
dans  la  maison.  Eu  effet ,  les  moU  meubles  et  effets  n'ont  pas  ; 
dans  la  langue  ordinaire  et  dans  kur  acception  légale,  U  même 

(c)  Dullcau  contre  Hulleau,  14  arril  1824,  D.  A.,  2,  4S4. 

(d)  Saget  contre  Beanlieu,  83  déc.  t82:t ,  D.  A.,  t.  If,  p.  4SS. 

(f)  Runtaeau  contre  Bmerie,  21  jnin  1806  ,  ParM ,  S.  6,  t,  323,  9,  A.f 
t.  Il,  p.  480  i  -  r.  2, 1806,  154. 
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814  6<»  (1). 

814  7*  (2). 
^  815. 4»  Le  root  meuble,  employé, sans  autre  addi* 
lion  ni  désignation  ,  comprend  toutes  les  choses  mo- 
bilières, à  l'exception  de  Targent  comptant,  des  pier- 
reries, des  dettes actires,  des  livres,  des  médailles,  des 


•«0iiificatMHi  et  la  méine  étendue  que  le*  exprestioiM  hietit  jwtu- 
Aim,  moMUrt  ou  tffett  mobiUtrs,  et  oepoudant  le  mot  mêubht, 
n'ayant  pat  été  employé  itul ,  ou  ne  pouvait  limiter  la  dUpotition 
wiax  temetde  TaH.  533.  »  (Chayot,  t.  !«*,  n«  iio.) 

—Le  le^  de  tout  let  meubict,  effets  et  denréet  qui  te  trouTeront 
dant  la  maison  du  testateur  au  jour  de  ton  décès,  ne  comprend  ni 
Tardent  eompUnt ,  ni  let  titret  de  créanoèt.  (3o  décembre  i8a3. 
A^Mi.  — D.P.94,  a,  i65). 

(i)  Qvid  n  on  téguait  tout  te  mobilier  qui  te  trouve  Jane 
tme  certaine  loemtité?  «  Dant  co  cat ,  il  faudrait  admettre  let 
■iémes  restrictions  que  pour  la  vente  ou  le  legs  de  tout  ce  qui  te 
trouve  dant  une  maiton.  »  (FaÉD.  Tallier,  t.*  II,  p.  178.) 

(i)  L'article  536  reçoit-il  application  dant  leeatde  donation 
entrée ftf  «  Il  importe  d'abord  de  remarquer  que.  s'il  ta^t 
d^UB  don  entre-vif:i ,  l'article  536  «VflBtce  complètement  devant 
Fartide  9^8  du  code  civil ,  ainti  conçu  :  «  Tout  acte  de  donation 
«d'cffDtt  mobiliert  ne  tera  valable  que  pour  let  effeit  dont  un  élat 
«  estimatif,  tigné  du  donateur  et  du  donataire  ou  de  ceux  qui  accep- 
«  teot  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.»  L'ar- 
ticle 536  ett  donc  uniquement  applicable  à  une  vente  ou  au  don 
testamentaire.  »  (FrÉd.  Taulieh,  t.  11,4p.  <77  )  Op*  «onf.  de 
]>i;mA]iTOil .  n*  181  in  fine, 

(3)  Cha¥OT  ajoute  ici,  t.  I*»-,  n»  106  :  «Le  mot  meublet,  dant 
—,  aignifioatioB  propre,  comprend  tout  ce  qui  n'ett  pat  immeuble; 
c^ea  dant  ce  tent  que  nous  Tavont  expliqué  au  n*  8,  c'ctt  autfti 
dans  ce  même  tens  qu'il  était  pris  dans  le  droit  romain.  Cepen- 
dant ,  oe  mot ,  appliqué  k  certains  objets  soumis  au  droit  de  pro- 
priété, a  été ,  par  l'ancien  droit  fran^^it ,  l>eaucoup  restreint  dant 
•en étendue,  qui  variait  tuivant  let  localités  {n).  TotJi.MEB  ex- 
plique ainsi  l'origine  de  cet  distiucliont  :  «  L'utage  de  douncr  au 
mot  meuble ,  quand  il  est  employé  seul ,  une  acception  moins 
étendue  qu*à  l'expretsiou  de  bient  meubles,  parait  manifestement 
Tenue  de  l'abut  ancien  et  invétéré  de  cumuler  inutilement  dant 
kt  acirt  beaucoup  de  termes  qui  n'ont  que  la  même  ti{;nifi- 
cation.  En  voyant  dant  un  acte,  Je  donne  met  meubles  j dMM 
un  autre ,  tout  mtt  meubiet  g  dant  un  troisième ,  mtt  bient  mau- 
blet  i  dant  un  quatrième ,  mon  mobilier  ou  met  effet t  mobiliert, 
CD  t*imagina  qu'il  y  avait  do  la  différence  dant  le  tent  de  cet  ex- 
pretsiont. 

•  On  pouvait  prétendre,  par  exemple,  que  let  obligations  et 
aitlret  droitt  incorporelt  ne  sont  pat  comprit  tout  la  timpic  ex- 
prestioB  de  meubiet ,  puitqu'iis  ne  sont  de  leur  nature  ni  raeublet 
ni  immeubles.  Des  coutestationt  furent  portées  dans  let  tribunaux; 
les  compilateurs  recueillirent  leurs  décisions ,  d*après  lesquelles 
les  jorisGontultes  essayèrent  d^établir  une  théorie .  tant  néann»oint 
pouvoir  t*acoordfr ,  parce  que  let  principet  qu'ils  potaient  n'é- 
taient peint  foudét  sur  la  nature  des  chotes.  Ainsi ,  nos  juris> 
ooBtttltet  bretont  n^attachaient  point  au  mot  meubiet ,  employé 
seul ,  les  mêaMs  idées  que  les  jurisconsultes  de  Paris.  Le  code  a 
préféré  la  doctrine  de  ces  derniers^» 

UBlIllEQlilll  dit  aussi,  I  I«',  p.  86  :  «  Bien  que,  d'après  l'ar- 
ticle 89  de  la  coutume  de  Pari» ,  les  cellules  ou  oblijjatioii»  pour 
deaxcr*  et  marcbandites  fussent  c!io>es  mobilières ,  un  legs  de 
menbles  ne  let  comprenait  pas  ,  par  celte  raison,  disent  les  com- 
meatateurt,  face,  tout  le  mot  tu'*»lanitf  de  meubles  ,  nous  en-' 
tendont  tamnuiktuKKr  let  meubles  meublanis  {b). 

m  Telle  ciJiii  autt&i  la  rèjle  suivie  cluz  les  Ilomaiii»  ,  relative- 
Oient  à  l'or  et  à  l'argent ,  comme  noui  l'apprenons  du  jurisconsulte 
pjiul,  dans  le  livre  111  de  »cs  sentences ,  art.  63  :  Alobilibus  lega- 
tit ,  aurum  vel  argentum  non  debetur^  niti  de  hit  quoque  manh- 
fettè  tentitte  tettalorem  pottit  ottendi.  » 

(4;  La  loi  ne  dit  pat  ce  que  comprend  le  mot  meuble.  -^en« 
ttet  mote   mon  meuble ,  met  Bieubict,  employât  par  un  tetta- 

(a)  T«ra11i«r,t.lll,p.  19. 

{h)  Laorièrt,  sur  set  «rtielt,  i.  t^,  p.  226. 


instruments  des  sciences ,  arts  et  métiers  «  du  linf;» 
de  corps ,  des  équipages  avec  leurs  chevaux ,  de»  ar- 
mes ,  des  grains ,  vins ,  foins  et  autres  denrées  ,  et  de 
tout  ce  qui  fai^  Tobjet  d*an  commerce  (953)  (5). 

ai5  20  (4). 

ai5  3«  (5). 


teur,  —  DURANTOBI ,  H*'  169  et  170,  j>réseiite  en  ces  termes  ses 
obtervationi  :  a  Une  première  obtervation  à  fiûre  tnr  oetle  ditpo- 
tition  ,  c'est  que  le  mot  meuble,  pour  être  employé  conreetement 
par  rbomme  ou  par  la  loi ,  même  dant  le  sent  rettreint  qu'elle  lui 
attribue  iei ,  doit  généralement  l'être  au  pluriel ,  bien' que  dans 
cet  art'iele  il  toit  employé  au  tingulier;  car  autrement  il  nladique- 
rait  granmiaticalement  qu^un  objet ,  qu*un  meoMe ,  tandis  qa*U 
ett  destiné ,  même  lorsqu'il  est  employé  seul ,  tant  aucune  addi- 
tion ni  désignation  ,  à  exprimer  une  olatte  d'effett  mobiliers  ,  a« 
moins  les  meubles  meublants. 

«  Nous  n'inféront  toutefois  pat  de  là  que  ti  un  tettatenr ,  an 
lieu  de  dire  Je  lègue  à  Paul  met  meubiet,  disait ,  Je  lègue  é 
Paul  mon  meuble ,  le  legs  serait  censé  n'être  que  d*un  teul  objet 
k  prendre  parmi  ceux  qui  sont  implicitement  comprit  dans  le  mot 
meuble  «jemployé  teul  sans  aildition  ni  désignation  ,  et  que  ce  legs 
serait  ainsi  restreint  à  une  valeur  presque  nulle  ;  nous  croyons  , 
au  contraire,  qu'il  comprendrait  tout  ce  que  comprend  ce  mot 
d'après  l'article  633,  à  moins ,  toutefois ,  que  l'intention  du  dispo- 
sant ne  fût  contraire,  ce  qui  t'ettimerait  par  le  contexte  du  tetta« 
ment  et  par  let  circonstances  de  la  cause. 

a  A^fca  i;«r/d,  de  ce  que  le  tèststeur  se  serait  tervi  de  ce  mot 
au  pluriel,  qu'il  aurait  dit  met  meubiet,  ce  terme  n*aurait  tou« 
jours  que  le  tent  que  lui  attribue  cet  article,  puisque  autrement 
il  faudrait  lui  donner  celui  qui  e^t  attaché  aux  exprestiont  biene 
meubiet,  mobdier ,  eff'ets mobiliert ,  ce  qui  terait  contraire  à  la 
tigniScation  attribuée  à  cliaeun  de  ces  termes,  comparativement  èi 
celle  qu'a  le  mot  meuble  employé  seul. 

«  Une  seconde  observation  qui  te  prétente  tur  ce  même  arti- 
cle ,  c'est  que  s'il  nous  dit  ce  que  ne  comprend  pas  le  mat  meuble 
employé  seul  dant  let  ditpotitiont  de  la  loi  ou  de  l'hoonme ,  sans 
autre  adilition  ou  désignation  ,  d'autre  part  il  ne  noiu  dit  pat  ce 
qu'il  comprend  :  d'où  naît  la  double  question  de  savoir  s'il  exclut 
uniquement  let  objett  qu'il  énumère  tpécialement ,  et  en  tena 
inverte ,  t'il  ne  comprend  que  let  meubict  connut  tout  le  nom 
de  meubiet  meublante:  double  qucttion  que  nout  résoudrona 
bientôt.  »  Op.  conf.  de  ChavOT,  1. 1*',  n*  \i!\. 

(5)  La  M  emploie-t'etle  le  mot  meubiet  dant  un  tent  autti 
restreint  que  dant  l'article  533  ?  —  DUEANTOll ,  n»  171 ,  dit  à  ce 
tujel  :  a  Enfin  nout  ne  voyont  pat  que ,  dant  aucune  de  tes  dispo- 
sitions quelconques,  la  loi  ait  employé  ee  mot  meii^a  dans  un 
sent  autsi  restreint  que  celui  qu'elle  lui  assigne  ici.  En  effiet,  dant 
tout  let  artidet  où  il  ett  employé  teul ,  de  deux  cbotet  l'une  :  ou 
il  n'en  pas ,  à  cause  du  rapport  de  cet  mêmet  arliclet  avec  d'au- 
tret  qui  les  précèdent  ou  les  suivent  tur  le  même  tojet ,  dant  la 
même  loi ,  et  qui  parlent  det  immeubles ,  centé  employé  teul  , 
mait  b'ien  par  opposition  à  cette  d'ornière  expression  ,  ou ,  ti  Ton 
voulait  prétendre  qu'il  ett  employé  teul ,  parce  que ,  dant  In 
même  ariicle,  il  n'est  pas  fait  mention  det  immeubles,  A  aurai! 
réellement  un  tent  infiniment  plut  étendu  que  celui  qui  lui  etC 
attribué  par  le  texte  que  nous  expliquons. 

«  Ainsi ,  dans  les  articles  4^2  et  4^3  (et  surtout  dant  le  der- 
nier),  où  il  ett  employé  seul ,  sans  auciuie  addition  quelconque  , 
il  est  clair  que  ce  mol  embrasse  même  les  objets  exrcptés  par 
l'article  533  ;  et  ta  signification  a  au  mcius  la  mcme  étendue  dana 
les  articles  8o5  et  8s5,  sioi  et  xiox  ,  xii9el  1379,  et  quelques 
autres  encore ,  dont  le  sens  ne  peut  être  douteux.  A  la  vérité  , 
ceux  qui  les  précèdent  ou  les  suivent  plus  ou  moins  immédiate- 
ment ,  dans  la  même  loi ,  parlent  des  immeublet;  en  sorte  que  le 
mol  meuble,  quoique  employé  teul  dans  un  article,  ne  l'ett  en 
réalité  ,  dant  les  disposiliont  de  la  loi  sur  la  matière ,  que  par 
dpposilion  évidente  au  mot  immeublet  .*  tels  sont ,  par  exemple  , 
let  articlet  ai  18  et  si  19,  comparétl'un  à  l'autre.  Mais  notre  ob- 
servation n'en  tubtiste  pat  moins ,  puisqu'on  ne  pourrait  citer  an 
seul  cas  où  ce  mot  meuble  to  trouve  empleyé  »ei|l ,  daas  les  dis- 
positions do  la  loi,  tins  antre  addition  ni  déitgn«ion  «  ponr  ti- 
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primer  «aiqaeiient  les  chose»  qa*il  ett  «easë  eomprendre  dans  le  j 
même  cas ,  dfaprès  Part.  533.  Sous  ce  rapport ,  cet  article  ne  ren- 
ferme doac  qu'une  pure  abstraction.  »  Op.  conf.  ue  ChavOT  , 
t.  K  n«  ii3;  de  DelvingOURT,  in-8«,  t.  II,  p.  )Sol 

Xi)raNiel0  533  «#M7  limiiaiif?  —  FrÉd.  TaoLIER  dit, 
t.  I*'*  p.  175  :  «  Celte  énuroëration  de  Particlc  533  me  parait  li- 
mftattte,  cir  lnloi  H^jottte  pat ,  et  autrwt ûlffett  tfe  la  même 
rmiurè^  H  ne  feat  pat  èoMier  d'atllenrs  qu'ici  la  loi  Tcot  préciseï^ 
!•  sem  d*«a  mot^  qu'elle  le  préoise  en  effet ,  taoi  réwrve  »  et  que 
c*n  b«t  teralt  nlmqoé ,  i^il  éUil  peranis  à  chacun  de  preelatner 
dca  èoalosiet.  *  Op.  «ettf.  de  TotJLLiBR,  n« %l\  mais  DemaUTB 
dit  M  c*alr«ir«  1  «  Leaexcioaîons  semblent  réduire  4a  tigniica- 
tlon  d«  aot  «muM»,  «tfipleyé  abul,  à  celle  jde  mumblM  meu- 

DoftARTOII ,  Obavot  et  ROLbAH»  DR  TlLbARGUÈS,  en- 
trent dans  des  détails  plus  circonstanctét. 

a  \vym  maintenant  >  dK  DuRARTON  «  vfi  176,  si  ce  mot,  em- 
pAejc  lêiil  dans  les  dispositions  de  l'homme ,  sans  autre  addittoa 
ni  désignation ,  n^etelut  pas  d'autres  objets  que  ceui  mentionnés 
à  l'article  53). 

R  Ëiideomient  H  ne  comprend  pas  les  collections  de  tableaux  et 
de  porcelaiÉfes  qui  peuvent  être  dans  de»  pièces  ou  des  galeries 
particttlièfes,  non  pas  parce  que  ces  collections  ue  font  pas  partie 
des  meubles  d'un  appartement  (art.  534),  car  il  est  des  objets  qui 
ne  sont  point  Tutgairement  regardés  comme  mèublêt  meuklmnU, 
et  qui  cependant  sont  compris  dans  la  signification  quoiqtie  très* 
restrehfte  du  mot  meuble  employé  seul ,  telle  est  Pargentelie  ; 
mais  elles -n'y  sont  point  comprises  parce  qu'il  y  aurait  de  Tineon- 
séqucnôe  à  les  y  comprendre  quand  les  métiailles  en  sont  «x- 
ce|itées.  tl  en  fout  dire  autant  des  portraiu  de  fomille  :  il  y  a 
mémo  une  raison  de  plus  ,  celle  puisée  dans  le  prix  d'aflfeclion 
Attaché  à  ces  tableaux.  »  Op.  cotif.  da  RotLAND  DE  VlLLAR- 
GUES,  Meubles,  no  99;  de  GhavoT,  t.  le^  n«  ii4,  qui  ajoute, 
D*  1 1  )  :  «Le  mot  meuble  eomprend ,  i*  ce  que  ^article  534  appelle 
meublée  méuManiê^  qui  se  composent  des  meubles  destinés  à  l'u- 
sage et  à  l'omement  des  appartements ,  comme  tapisseries,  lits  « 
àéf^t  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  antres  objets  de  cette 
nature.  Les  tableaux  et  les  statues  font  partie  des  meubles  d'un 
Appartement ,  les  candélabres  (a) ,  les  tapis  (b)  ;  sans  eteepter, 
comme  le  veut  le  $preelerea  de  la  L.  )  de  tupell.  leg.,  les  cof- 
fres et  artaoh'es ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  destinés  k  renfermer 
des  livres ,  linges  et  antres  objets  non  rangés  aussi  parmi  les  meu- 
bles p»r  l'art.  533.  Nous  comprendrons  aussi  sous  le  nom  de  meu- 
bles ,  tes  vas^s ,  vaea  éPnea.{L.  1 1  ff.  eod.  /oe.)î  en  effet,  ib  sont 
tous  destinés  A  l'usage  ou  à  l'ornement  des  appartements ,  circon- 
stance suffisante ,  dans  noire  droit ,  poikf  qu^ils  fossent  partie  des 
teeubles  meubhmls  et ,  à  plus  forte  raison ,  des  meubles.  Et  peu 
lM|yorte  ,  quelle  que  soH  la  matière  de  ces  objeu,  bois ,  ivoire , 
or  ou  argent,  on  ne  considère  que  leur  usage  et  leur  destination.» 

DuRANtOR  continue  en  ces  termes  t  1 8i  les  pierreries  n'y 
sont  pas  comprises,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  montres  et  autres 
sl]je(8  de  Cette  nature  le  seraient  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  pour- 
<|aoi  on  y  comprendrait  l'or  et  Targent  en  lingots,  quand  l'argent 
Comptant  n^  est  pas  comprb  ;  les  bosufo,  Taches  ou  autres  ani- 
maux ,  quand  les  chevaux  en  sont  exceptés;  et  enfin ,  on  ne  con- 
cevrait pas  le  motif  qui  porterait  à  faire  entrer  dans  la  significa- 
tion de  ce  terme  la  charrette  d'un  voiiurier,  quand  le  cheval  n'y 
entre  point  et  quand  les  équipages  n'y  figurent  pas  non  plus.  Ex- 
cepté Tor  et  Targent  en  lingots ,  tous  ces  objets ,  et  beaucoup 
Aliutres  encore ,  ont ,  sous  le  rapport  de  leur  détermination ,  du 
aervice  auquel  on  les  emploie,  une  parfoite  analogie  avec  ceux 
éntfmérés  à  Tart.  533 ,  et  la  raison  qui  met  ces  derniers  en  de- 
hors de  la  signification  légale  da  mot  meuble  employé  seul ,  de- 
mande aussi  que  les  autres  n'jr  soient  pas  soumis.  Si  en  léguant 
«implement  ses  meubles,  tel  individu  n^entend  point  léguer  ses  che- 
taux ,  ses  équipages ,  ses  pierreries  1  tel  autre ,  en  foisant  le  même 
le£fi ,  doit  être  censé  n^avoir  pas  entendu  léguer  ses  bomfo  ou 
ses  vaches ,  son  char  ou  sa  cbarrttte ,  sa  montre  o«  son  néces- 
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Mire.  B  —  Chavot  ,  t.  !•%  n«  1 1&,  aJ<>"^  :  •  tl  ne  comprcndrA 
|>as,  outre  les  objets  exceptés  textuellement  par  fart.  533,  iat 
bb(jets  Suivants: 

■  f  Les  coUecUons  de  tableaux  ou  de  porcelaines  qui  peuvent 
lôtre  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières ,  parce  qu*ils  ne  sOAl^. 
pas  destinés  à  décorer  un  appartement ,  mais  bien  à  satisfoire  le 
goAt  et  la  etiriosité  des  amateurs  ,•  e*esl  li  le  Ivut  fMncipftlilèMn 
collectioas.  Elles  ne  doivent  pas  être  ^  disons-nous»  osnifi^uai  sMk 
le  mot  meuble ,  et  nous  tirons  le  motif  de  wAm  0|>iniMi  4\m^ 
simple  induction  :  c*est  parce  q«e  Tarticlê  S33  etoepia  tes  nit* 
leelions  de  médailles ,  et  qa'U  y  e  simiiitede  parfoHe  talfe  tm 
espècesi 

»  •«  Il  ne  comprendra  pas  les  parures  dNmetoileliei  lea^jArt»» 
robes ,  colliers ,  bracelets  et  autres  ornements ,  les  babils  et  vé^ 
teeienu  ordinaires  ou  de  cérémonie ,  soit  imhAt  le  jour  Mit  paMr 
la  nuit;  et  cepar  la  raison  que  l'artide  5S1etMipie  les  piuilâlil 
et  le  linge  de  corps  1 

«  30  II  ne  comprendra  pas  les  bmnfo  et  antres  «dtaMmiii  les  ¥th 
strumants  aratoires^  parce  que  l'art.  533esoepUlesalieWMÉi, 
équipages  et  les  instruments  des  arts.  » 

Dim ANTON,  n«  177,  dit  enéore:  «  Mais  comme  nom  Tàveis 
dk ,  rargenterie  destinée  au  service  de  la  table  est  comprise  dans 
la  signification  de  ce  ienae.  Ce  n*est  pas  là,  il  est  vrai ,  à  pi*efre>- 
ment  parier^  un  meuble  meublant ,  puisqu'elle  est  pletèt  eaa^ 
pleyée  à  l'usage  direct  et  immédiat  de  la  persoMie,qu*à  ffiaMM^" 
blement  et  à  Tomement  de  la  maison  on  de  l*npp«ittnienti  mais, 
qoant  4  l'objet  de  sa  destination,  elle  doit  être  assimilée  i  li 
vaisselle  de  porcelaine,  qui  est  meuble  BwubKut  quaild  elle  né 
forme  pas  une  collection  particulière.  En  conséquence,  eHe  doit 
être  comprise  dans  la  signification  du  mot  meuble,  quoIqM  «m* 
pbyé  seul ,  dans  la  disposition  de  l'homme  f  sans  autre  mMitien  ni 
désignstion.  >  Op.  conf.  de  GffAVOT^  qui  dit^  n«  1 14  :  ti  s*  te  mal 
mekble  comprend  encore  certains  objets  destinés  à  Vmm^  de  lA 
personne,  tels  que  l'argenterie,  aunnn  faûtum.  Dans left premiers 
temps  du  droit  romain ,  elle  n'était  pas  classée ,  tetwidÊm  9éeeiék 
eêvéHldiem,  parmi  les  objets  appelés  eupelledtitkn  m*is  son 
UMge  et  son  abondance  devenant  pins  grands ,  on  A  fini  par  Ted^ 
mettre  dans  la  classe  de  ces  objets  (e)  ;  nous  avons  le  mteie  motif 
pour  la  comprendre  sous  le  mot  meublée  En  effet ,  Tart.  538  n»i^ 
cepte  que  l'argent  comptant ,  et  Ton  ne  peut  tirer  ancune  indim* 
tion  d'une  espèee  à  Tautre,  car  leur  usage  et  leur  destinatiofe 
sont  trop  différents.  Ainsi  donc ,  le  mot  meuble  comprendra  le» 
plats ,  assiettes ,  tuiliers  ,  foordiettes ,  couteaux ,  bassins ,  salie* 
rek ,  chandeliers ,  réchands  et  autres  objets  semMafoles 
tiennes  en  argent  ou  autre  métal  (d).  » 

Enfin  DVRANTON  ajoute  :  «  On  trouvèrkit  peut-être  t 
quelques  autres  objets  qui  ne  sont  pas,  dans  le  langage  usuel,  mis 
au  nombre  des  meublée  meublante,  et  qui  sont  cependant  oom^ 
pris  dans  la  signification  du  mot  meuble  employé  «eid  ,  oonome 
n'en  étant  pas  exclus  explicitement  ni  implicltiment  par  l'art.  533.« 

(S)  'Dan*  letdieptnithmt  de  Ckemme  U  mût  menbles  apmrfiU 
une  étendue  plu*  grande  :  d'abord  9*tl  y  a  o/fpo*itlûH  etvab  la 
mot  immeubles.  —  DVRANTON ,  n«  17a ,  dit  ici  t  «  Mais  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  di*po*iti€nte  de  Cbùmme;  car  si  an  testa- 
teur lègue  simplement  te*  meuble*,  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation ,  aucun  des  objets  êflùmérés  à  cet  article,  ne  se  trenitorA 
compris  dans  le  legs.  Au  lieu  que  s'il  léguait  à  un  ses  menbles  et  à 
l'autre  ses  immeubles ,  sans  aucune  désignation  restrictive ,  l'op* 
position  que  cette  dernière  expression  formerait  avec  la  premièrtt 
étant  fortement  caractérisée,  eHe  indiquerait  suffisanosent  qtt*B  a 
entendu  léguer  au  premier  tout  ce  qui  n'est  pas  immeoMe ,  c'esl* 
à-dire  tons  ses  biens  meubles.  Dans  ce  cas ,  le  sens  du  mot  mombtè 
aurait  une  signification  aussi  étendue  que  celle  des  termes  èimte 
meuble*,  mobilier,  effhle  mobilier*,  exprcMions  qui  par  ellet- 
mêmes  embrassent  tous  les  biens,  moins  les  immeubles.»  Op.conl 
de  jDehnbqiiin,  p.  87  ,*  de  Tovllier  ;  de  DcLvmcœftT,  iA-9»» 
t.  Il ,  p.  3o5;  de  Taulier  ,  p.  175;  de  BIallb?tllb. 

«  L'étendue  dn  legs ,  ajoute  DoRANTfHi ,  serait  là  mêm* 


(c)  UtttlêotLlêo, 

(«0  Vojm a^pert^en  mot  jrsOlM^litpi*^! 


a*  a. 
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af#.  •«  i/expresivdn  6feiif  meiiMt,  celte  tie  #i«- 
6£tor  ou  ù'efféts  mobilière ,  étant  toujours  prises  par 


•notre  ^pM4:«Iiii  des  imoMiiblM  ne  AU  pM  0Mit«iNid«M  la  même 
danse ,  ni  même  dans  uoe  clause  suivant  ou  précêdaot  immédia- 
tement celle  qui  renfermerait  le  legs  des  meubles;  careesdivarces 
clauses  derraienl  être  rapprochées,  comparées  entre  elles ,  et  de 
leur  combinaison  résulterait  cette  démonstration  évidente  que  le 
Mol  HiaMf  •*»  pas  lété  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
rhonune ,  sans  autre  addition  ni  dési(piaiion ,  pat  conséquent  que 
son  sens ,  dans  la  pensée  du  tettaUrur,  a  été  plus  étendu  qu'il  ne 
Am  é^aifréê  r«rtiote  8S8.  *  Op.  eonf.  de  BOLLAift  Dis  Yil- 
■.^OWia>  MêMêê  »  ■•  13  .•  «  Oelte  ModitiMi  de  Tarticle  533, 
*ant  autre  addUion  td  dàtifttatwm,  mt  ahaoliiei  en  telle 
aorte,  qu'en  présence  d'une  addition  même  simplement  vir- 
tuelle ,  comme,  par  exemple,  si  de  Pensemble d'un  acte  ou  d'un, 
teaiaroent ,  ou  même  de  la  disposition ,  résulte  la  volonté  formelle 
^m  portiet  du  ém.  testateur ,  de  déroger  au  sens  rigoureuic  de 
>»ttB  déBailioft,  le  mot  mêtê^iei  veprend  sa  signification  ordi- 
-aairca 

Jurisprudence. --  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lêgoe 
«ras  499  mmiiet  ei  pêur  teêê  ripuUt,  comprend  (généralement 
«Mt  4»  qsi  est  censé  Beid>le  d'après  la  loi.  (Brni.,  8  mai  1816.— 
J.  de  B..,  1816, 1,  3io.) 

—Sous  l'empire  d*uae  coniame  qui  ne  détermine  point  ce  qu'il 
faut  entendre  par  m»mbUi,  la  clause  que  le  sur^vaat  des  épouk 
conservera  en  pleine  propriété  les  meubles  de  la  communauté , 
^enae  à  cchii'ei  le  thpoît  de  retenir  tout  ce  qui  est  réputé  mecrttle 
d'après  la  détermination  de  la  loi  ou  la  disposition  de  l'homme. 
(Brux.,  1 1  juin  i8s3  ;  J.  de  B.,  i8a5,  t,  196  ) 

—  Jugé  que  le  droit  d'usufruit  qu'a  Tépoux  survivant  sur  les 
meubles  de  l'autre  époux,  en  vertu  de  donation  mutuelle  faite  par 
contrat  de  mariage,  comprend  les  capitaux  et  les  créances  actives. 
(16  mai  i83s.  Bordeaux,  D.  P.  33,  a,  39.) 

(1)  Quid  #7/  y  a  cumul  des  meuble*  et  de*  immeubles  f  — • 
HEKREQiJia  résout  en  ces  termes  la  dernière  question  posée  dans 
notre  sommaire  ;  «  Lorsque  le  testateur  lègue  à  une  même  per- 
aoDuc  tout  tes  meubles  ei  immeubles,  sans  aucune  réserve,  le 
mot  meubles  s^entend  de  tous  les  effets  mobiliers.  Les  mots  meu- 
bles et  immeubles,  ainsi  rapprochés,  désignent  l'universalité  des 
biens  vO)*-'0p.  conf.  de  Taulier,  t.  II,  p.  17s. 

'«Si  un  testateur  lègue  à  une  personne  le  quart  de  ses  meubles 
et  de  ses  immeubles  en  propriété,  le  mot  meubles  doit-il  s'entendre 
non-seulement  des  meubles  meublants ,  mais  encore  de  tous  les 
ieflets  mobiliers  que  possédait  le  défunt?  L'affirmative  ne  nous 
paraît  pas  douteuse.  Le  quart  légué  doit  porter  sur  l'universalité 
des  biens  (6). 

{%  Lati^fieation  de  ce  mot  peut  être  restreinte  par  quelque 
istdtcatian,  — >  t  Cette  interprétation  fléchirait  toutefois  devant 
d'autres  termes  du  testament  qui  indiqueraient  au  contraire  que 
le  disposant  n'a  point  voulu  donner  au  mot  meuble  un  sens  aussi 
étendu  ;  par  exemple ,  s'il  avait  désigné  les  objets,  ou  s'il  avait 
restreint  sa  disposition  à  une  classe  de  meubles  ou  à  ceux  situés 
dans  tel  endroit,  etc., le  sens  de  ce  mot  recevrait  une  limitation 
de  ces  diverses  désignations  ou  restrictions.»  (DURAKTON,  n»  173.) 
Op.  conf:  de  Tauuer,  t.  II,  p.  176;  de  ROLLAND  DE  YlL- 
i«ABGUKS ,  r»  Meubles,  a«  a6. 

Jurisprudence.  —  L'expression  iteubles,  employée  dans  un 
iestament,  ne  comprend  pas  nécessairement  tout  ce  qui  est  réputé 
neuble  par  la  loi ,  lorsque  l*intention  du  testateur  est  démontrée 
j  être  contraire.  (Brux.,  iSjuin  iSiZ^.  J.  de  B.,  i8i5,  a,  74.) 

—  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  tous  les  meu- 
bles, effets  et  denrées  qui  se  trouvelont  dans  sa  maison  au  Jour  de 
•on  décès ,  ne  comprendrait  ni  Fargcnt  comptant ,  ni  les  titres  de 
créances.  (Cass.,  3o  décembre  i8i3.  SiRET,  i8a5,  a,  71.) 

—  La  donation  de  tous  ses  biens  meubles  sans  exception ,  Iule 
fier  an  ^eux  an  profit  de  son  cocjoint,  peut,  par  interprétation 

Xa)  TéUfia»  aontre  Arsar,  27  mai  1808,  Eooen,  B.  A,.,  tomo  n,  p.  479^~ 
».2,1808,87. 
^>lMain  mmssn  «iiuAi  1  «^Bvlit I8OV 1  H>«»l  B^  J^lvêSBi- 


opposîtion  aux  bîens  immeubles ,  compfenncnt  géné^ 
ralement  tout  ce  qai  est  censé  meuble  d*aprè8  les  rè- 
gles tracées  dans  les  dotis  ffcmièrcs  sections  de  ce 
chapitre  (5515)<4). 


du  contrat,  être  réputée  ne  pas  comprendre  les  actions  et  reprises 
du  donateur...  alors  surtCUt  que  «tes  actions  «vaient  été  Immobi- 
lisés par  le  contrat  de  mariage.  (a6  mai  i835.  Cass.  de  France. 
Req.  SlREY,  1835,  i,  833.) 

—  La  donation  de  tous  biens  meubles,  noms,  reàeorn^  voies  94 
actions  ne  comprend  pas  \e»  créances  ou  dettes  actives  du  dona- 
teur, lorsqu'une  clause  subséquente,  contenant  l'énumération des 
biens  meubles  donnés,  ne  désigne  que  des  effets  mobiliers.  (6  août 
i834.  C.dc  Bordeaux.  SiRET,  i835,  a,  61.) 

•^Le  legs  des  biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  une  maison  com« 
prend  l'argent  comptant  :  cette  décision  ne  peut  dotiner  matière 
4  cassation.  (19  décembre  i838.  Cass.  de  Bc%.  ;1.  de  B.,  1839, 
I,  i5o.) 

—  «  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  dispesitien  conlevait  tous 
les  effets  mobiliers  dont  se  composait  la  succession  de  la  testatrice, 
ou  restrictivemenl  les  objets  compris  sous  le  nom  iie  meubles  dans 
l'article  533,1a  cour  de  Bruxelles  (arrêt  du  9  mars  i8i3,  Dal* 
LOZ ,  in-80 ,  tome  IV  ,  page  8a}  a  jugé  que  l'ensemble  des  di- 
verses expressions  employées  dans  le  testament,  prouvait  claire* 
ment  la  volonté  de  la  testatrice ,  de  ne  pas  faire  usage  du  mot 
meuble  dans  le  sens  restrictif  de  farticle  533 ,  mais  dans  le  sens 
extensif  des  articles  585  et  leio  du  code  dvil.  »  (&EiiiiEQi;ilf , 
p.  88.) 

(3)  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totalité,  sans  dési" 
gnation  du  îieu  de  leur  situation ,  ou  des  mots  tous  mes  meu- 
bles. ~  a  En  supposant  même ,  dit  DURANTOBI,  n^  174  et  175., 
qu*il  n'eût  pas  parlé  de  ses  immeubles,  s'il  avait  légué  ses  meubles 
en  totalité  ,  sans  désignation  du  lieu  de  leur  situation ,  sans  au- 
cune restriction  ni  limitation ,  tous  les  biens  meubles  qu'il  possé- 
derait seraient  compris  dans  le  legs  ;  car  ces  mots  en  totalité  for- 
ment une  addition  qui  efface  le  sens  restreint  attaché  à  l'expression 
meuble  employée  seule. 

«  Et  comme  le  mot  tous,  sans  désignation  quelconque  >  *  bi 
même  signification  que  les  mots  en  totalité ,  il  comprendrait  pa- 
reillement tous  les  biens  mobiliers.  Ici  l'addition  au  mot  meuble 
n'est  pas ,  il  est  vrai ,  dans  l'ordre  des  termes  ,  puisque  an  con* 
traire  le  mot  101a  précède  le  mot  meubles  t  mais  elle  est  dans  les 
choses,  dans  la  pensée  du  testateur,  dans  la  disposition  elle-mêmo^ 
dont  elle  augmente  évidemment  l'objet.  »  Op.  conf.  de  Tau- 
lier, p.  176  :  «  Alors  il  est  certain  que  les  immeubles  seuls  sont 
exceptés;  »  de  Malletille ,  qui  renvoie  à  Lapeyrère , liit.  11^ 
n*  SI  i  de  CbayOT,  1. 1 ,  n.  i  is ,  qui  ajoute  :  «  Ces  actes  auraient 
encore  le  même  effet,  si  j'avais  dit  simplement  que  j'aliénais  m0ii 
wteuble  ou  mes  meubles,  et  que  j'eusse  pris  la  peine  de  désigner 
tous  les  objets  exceptés  par  l'art.  533;  il  serait  alors  évident  que 
j'ai  entendu  aliéner  mon  mobilier.  » 

Jurisprutlence.—Celuïqm  a  légué  tousses  meublée  eipourtele 
réputés ,  peut  être  considéré  comme  ayant  légué  tout  ce  que  la  lai 
répute  biens  meubles ,  si  d'ailleurs  les  autres  dispositions  du  tea- 
Ument  tendent  i  confirmer  cette  interprétation.  (8  mars  18 18» 
Bruxelles.) 

(4)  «  C'est-À-dire ,  i^oute  DUBANTOR  ,  n«  178,  tout  ce  qui  est 
censé  meuble,  non  d'après  les  articles  533  et  534,  mais  tout  ce 
qui  est  censé  meuble  suivant  les  articles  5s8  et  5a9  :  en  d'autres 
termes,  elles  comprennent  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  par  l'une 
des  quatre  causes  précédemment  expliquées.  » 

Jurisprudence.  —  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  le  quart  du 
«  mobilier  qui  se  trouvera  chex  moi ,  à  mon  décès ,  linge ,  argen- 
a  terie,  généralement  le  quart  de  tout ,  »  comprend  tout  ce  qui 
est  meuble  d'après  la  loi,  notamment  l'argent  comptant;  et  la 
mention  du  linge  et  de  Targenterie,  étant  démonstrative  et  non 
restrictive,  n'exclut  pas  du  legs  l'argent  comptant.  (i«'mai  i83a, 
Req.  Bordeaux,  Labarlbe.  D.  P.  33,  i,  i33.) 

—Cependant  l'expression  mobilier^  employée  dans  untertameat, 

ï.  1 ,  1807 ,  231.  L'arrêt  m  fonde  nir  !•  r«ppro«hement  êe*  mots  mMiths 
et  «KflNMWS» ,  rinterprtfUtioB  ressort  mieux  enaora  êe  U  natata  da  legs 
qniasiun  legs  êa  «aâtlU, 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  ohoies  eorporellet  et  înoorporellet  (9). 

917.  Qa*en(eDd-on  par  choses  eorporellest 

818.  Les  droits  considéréi  eo  eux-mémet  et  pris  dans  ud 
sens  abstrait  constituent  les  dioses  iocorporelles. 
Exemples. 

319.  Généralement  les  choses  corpoi'elles  sont  seules  sus- 
ceptibles de  possession.  Cooséqueuce  quant  à  l'ac- 
tion possessoire. 

820.  Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidairement  pos- 

sédée par  plusieurs.  Secûs  des  droits  incorporels. 

821.  Les  choses  corporelles  seules  sont  Pobjct  de  la  reven- 

dication proprement  dite.  Secùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

823.  Modes  d'aliénation   des  choses  Incorporelles.  Trans- 

port. Renonciation. 
333.   DifFércnce  entre  les  transports  des  droits  incorporels, 
et  raliéoalion  des  choses  corporelles. 

824.  Pour  la  renonciation  au  droit  incorporel,  il  suffit  que 

le  droit  soit  ouvert,  si  l'on  est  maître  de  ses  actions. 


ne  comprend  pas  nécesMÎremcDt  tout  ce  qui  est  réputé  meuble 
par  la  loi ,  lorsqull  parait  qu'il  Dictait  pa«  dans  rinlenlion  du  tes- 
tateur de  lui  donner  cette  extension.  Ainsi ,  quand  un  testateur 
lègue ,  à  titre  de  souTenir,  la  faculté  de  faire  choix ,  dans  son 
mobilier,  de  ce  qui  peut  faire  plaisir  au  légataire,  le  choix  de  ce 
dernier  oe  peut  s'exercer  sur  toutes  les  choses  que  la  loi  réputé 
meubles,  mais  seulement  sur  celles  qui  servent  à  rameubicmeol 
et  à  Tusago  des  personnes.  (i5  juin  i8i5.  Bruxelles,  Pifry,  D.  A. 
a,48a.  D.  p.  i,536.) 

—  Les  expressions  a  tous  mes  autres  meubles  et  effets  «>,  conte- 
nues dans  un  testament,  comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
aux  termes  de  Tart.  535  code  civil,  (si  juin  i8a5,  Poitiers.  Bc- 
neteau.  D.  P.  a5,  a,  %Z^.) 

—  1^  le{;$  de  tous  les  meubles  et  eflFels  peut  être  réputé  com- 
prendre les  obli^jalions  actives  non  commerciales ,  lorsque  les 
billets  et  effets  de  commerce  ont  élé  expressément  exceptés  du 
legs,  (s^  juin  i8o6.  Paris.  Demoiselle  Rousseau.  D.  A.  a ,  4^0* 
D.  p.  1 ,  534) 

~-  Un  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  la  succession ,  échus 
an  moment  du  décès  du  testateur,  et  généralement  de  toui  le  mo- 
bilier, a  pu  être  déclaré  ne  comprendre  que  les  loyers  qui  étaient 
dos  et  exigibles  au  décès ,  et  non  la  portion  de  ces  loyers  qui 
avait  couru  depuis  le  dernier  terme  échu ,  jusqu'au  décès ,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  suprême.   (  i«'  août  i83s.  Caea.  Leliugeur.  D.  P.  3s  ,  i  , 

34») 

—  Le  legs  du  mobilier  peut,  par  une  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur,  être  consiJéré  comme  n'ayant  pour  objet  que  les 
meubles  proprement  dits ,  malgré  la  duposition  de  rarlicle  535. 
(3  mars  i836.  Cass.  de  France.  Req.  8lltEY«  i836,  i,  760.) 

—  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobi fiers,  or^  argent 
monnayé  ,  non  monnayé ,  provisions  et  denrées,  peut,  par  une 
iiitcrprélnlion  de  In  voloulé  du  testateur,  résultant  de  la  combi- 
uaiâon  t'es»  <1  unes  du  Usl«inï?nl  ,  éln*  coasidrré  comme  n'ayrnt 
pour  objet  que  le.4  meubles  proprement  dits  ,  et  non  pas  les 
rentes  constituées.  (14  juin  1840.  Cass.  de  France.  Req.  SlKEY, 
»8îo,  i,8d9.) 

(1)  Itest  douteux  qui  detnt  la  pensée  de  tous  ceux  qui  ne 
iànt  pas  familiarisés  avec  le  eotle ,  les  termes  mobilier ,  effets 
mobiliers,  doivent  comprendre  tous  Us  biens  mobiliers  quel- 
conques. —  DURANTOSi,  U0179,  justifie  cette  propoeition  eo 
disant  t  «  La  premi^e  des  expressions  de  j'artivla  5^  a  le  sens  le 


S95.  Cette  reDOQciatioo  nVtiffe  pat  let  formes  de  lâ  ditta« 

lion. 
326.  Pour  les  choses  corporelles,  il  faut  aete  positif  de  miU* 

lion. 
527.  Conséquences  quand  on  agit  dans  rintérèt  dHkn  tiers. 
338.  Raisons  de  différence  pour  les  conditions  de  raliénatioo 

suivant  la  nature  corporelle  et  Incorporelle  de  la 

chose. 

329.  Différence  entre  les  choses  corporelles  et  Incorporellei 

quant  aux  fonctions  qui  leur  conviennent.  Exemple 
dans  la  compensation,  selon  qa*U  s'agit  ma  8on  de 
quantités  abstraites. 

330.  Exemple  dans  la  subrogation. 

331.  Exception  au  principe  qui  n'admet  pas  la  subrogatiea 

d'une  chose  corporelle  à  une  autre.  Usnfhilt  dTim 
troupeau.  Échange.  Communauté. 


SI  7.  Les  choses  corporelles  sont  celles  qoi  ont  une 
existence  physique  et  palpable,  telles  qoe  les  fonds, 
les  maisons,  les  meubles  d'un  appartement,  les  ani- 
maux (3). 

ZtÀ,  I^es  choses  incorporelles  sont  an  contraire 
celles  qui  n'existent  que  juris  intelleclu ,  c'est^-dire 
qui  n'ont  que  Tcxistcnce  civile  que  la  disposition  des 
lois  leur  donne  :  tels  sont  les  droits  d'hérédité,  d'usu- 
fruit ,  d'usage ,  les  serfitudes  et  les  actions. 


plus  naturel  ;  quand  on  parle  des  biens  meubles,  évîdenmeot  on 
entend  eidure  les  biens  immeubles,  et  par  conséquent  ceaH 
prendre  tous  les  biens  qui  o*ont  pas  cette  dernière  qualité. 

«  Mais  il  est  permis  de  douter  que ,  dans  la  pensée  de  tout  les* 
tateur  qui  ne  connaît  pas  la  signification  légale  des  mots  mobilier, 
effets  mobiliers,  et  il  en  est  assurément  un  bien  grand  nombre  • 
ces  mots  renferment  un  sens  aussi  étendu  cpie  celui  qui  leur  est 
donné  par  cette  disposition.  Il  est  même  permis  de  croire  que 
beauconp  de  personnes,  en  léguant  simplement  leur  mobili^  ou 
leurs  effets  mobiliers,  n'entendent  point  léguer  leurs  créances, 
leurs  contrats  de  rentes  et  une  foule  d'autres  choses  qui  se  trou- 
vent cepemlant  comprises  sous  ces  dénominations.  Pour  un  grand 
nombre,  mobilier,  effets  mobiliers,  sont  les  choses  qui'servcnlà 
l'usaj^e  des  appartements  et  de  la  personne  :  on  dit  souvent,  en 
parlant  de  la  fortune  d'un  particulier,  il  a  tant  en  biens  fonds  , 
tant  en  renies  ou  argent  placé  ;  son  mobilier  vaut  tant;  voulant 
indiquer  par  cette  dernière  expression  les  choses  qui  menblcDi 
ou  garnissent  son  habitation ,  ainsi  que  celles  qui  servent  dirccto- 
ment  au  besoin  de  mi  personne. 

«  Lors  de  la  publication  du  code,  celte  erreur  a  dû  d'autant  pi  js 
focilemcnt  se  commettre ,  que  ces  termes  étaient  loin  d*avoir  la 
même  sens  dans  toutes  les  coutumes  et  dans  l'opinion  des  juris- 
consultes cux-inômes  :  comme  nous  Tavons  dit ,  ce  sont  des  déci- 
sions rendues  sur  des  cas  particuliers ,  et  par  interprétation  do 
diverses  clauses  testamentaires  qui  ont  fini  par  leur  attribuer  cette 
signification,  surtout  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  Mais 
la  loi  devenant  générale ,  elle  devait  peut-être  oe  leur  donner 
une  signification  aussi  étendue  que  dans  ses  seules  dispositions, 
et  non  dans  celles  de  Thomme ,  à  moins  que  llnteotion  bien  ma- 
nifeste du  testateur  ne  l'eût  ainsi  voulu. 

«  Ces  expressions  eussent  dû  comprendre,  sans  doute,  la  plu- 
part des  objets  mentionnés  à  rarttclc  533  et  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  mot  meubles  employé  seul;  mais,  seules  et  sans  aucune 
addition  ni  désignation  ,  tilts  auraient  pu  ne  pas  renfermer  lus 
contrais  de  rentes ,  les  créances ,  et  même  Targcul  comptant.  » 
Voyez  d'ailleurs  à  cet  égard  les  articles  986  et  9S9  du  code  do 
procédure  combinés,  a 

(i)  >  Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  même  des  cho- 
ses. Elle  n*est  pas  expressément  écrite  dans  la  loi  «  mab  elle  ê*j 
trouve  implicitement  renfermée.  ■  (FrÉD.  X^ULISA  9  t.  11  • 
page  i38.) 

(3)  Op.  jDWfe  «tes  JPA^t  WM9^f  f .  T,  p.  4- 
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Tons  ces  àtiAiê  sont  incorporels  en  tant  qnlls  sont 
pris  dans  un  sens  abstrait,  et  considérés  senlement  en 
eux-mêmes ,  mais  non  dans  les  objets  auxquels  ils 
8*appliquent. 

Le  aroil  d*hérédité  est  incorporel  en  lui-même, 
parce  que ,  dans  ce  sens  abstrait ,  il  n*est  que  le  droit 
de  représeniation  du  défunt,  tendant  à  obtenir  le  pa- 
trimoine qu*il  a  laissé.  Néanmoins  les  choses  auxquel- 
les il  s*applîque  peuvent  être  entièrement  corporelles, 
comme  il  serait  possible  aussi  qu'elles  fussent  elles- 
mêmes  tout  incorporelles,  ce  qui  arriverait  si  une 
succession  n*étaît  composée  que  de  créances  et  d*ac- 
lions  (1). 

Le  droit  d'usufruit  est  incorporel  aussi ,  parce  qu'il 
n'est  en  lui-même  que  le  titre  en  vertu  duquel  l'usu- 
fruitier permit  les  émoluments  de  la  chose.  Cepen- 
dant les  fruits  auxquels  il  8*applique  sont  des  choses 
corporelles  :  en  sorte  qu'il  devient  corporel  dans  son 
exercice  (2). 

Les  servitudes  sont  également  des  droits  incorpo- 
rels ,  parce  qu'elles  ne  sont  que  des  qualités ,  et  non 
des  portions  matérielles  des  héritages. 

Enfin  les  diverses  actions  ne  sont  point  des  êtres 
physiques  et  palpables  par  elles-mêmes ,  quoiqu'elles 
tendent  à  faire  mettre  en  notre  pouvoir  des  choses 
réellement  cor|K>relles. 

Ces  deux  espèces  de  biens  sont  trop  différentes  en- 
tre elles  pour  n'avoir  pas ,  dans  le  droit ,  chacune  des 
propriétés  particulières  régies  par  des  principes  diffé- 
rents (3). 

ftl9.  En  thèse  générale,  il  n'y  a  que  les  biens 
corporels  qui  puissent  être  l'objet  d'une  possession 
rigoureuse  et  proprement  dite ,  parce  qu'eux  seuls 
peuvent  ê^re  physiquement  occupés  par  le  maître  : 
d'où  il  résulte  qu'à  Tëgard  des  choses  incorporelles , 
qui  sont  toutes  dans  le  droit,  Faction  possessoire  ne 
peut  être  séparée  de  celle  du  pétitoire ,  si  ce  n'est  en 
accordant  la  provision  au  titre,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas  en  traitant  des  servitudes. 

Nous  disons  en  thèse  générale ,  attendu  que  cette 
règle  n'est  pas  sans  exception.  Le  droit  d^usufruit , 
par  exemple ,  quoique  incorporel  si  on  le  considère 
dans  un  sens  abstrait ,  se  trouve  néanmoins  classé  au 
rang  des  choses  corporelles  par  la  saisine  qu'acquiert 
l'usufruitier  en  prenant  la  possession  du  fonds ,  et 
peut  dès  lors  exercer  les  actions  possessoires  pour  la 
conservation  de  son  Juê  in  re,  qui  est  dès  lors  en- 
tièrement en  dehors  de  la  catégorie  des  simples 
créances. 

S!M.  Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidai- 
rement ni  dans  le  domaine ,  ni  dans  la  possession  de 
plusieurs.  Duorum  quidem  injolidum  dominium  vel 
poêêeeêiimem  esse  non  po9$e  (4)  ;  tandis  que  la  même 
créance  peut  appartenir  solidairement  à  plusieurs , 
comme  la  même  dette  peut  aussi  solidairement  peser 
sur  plusieurs. 

S31.  Les  choses  corporelles  peuvent  seules  être 
l'objet  de  la  revendication  proprement  dite,  qui  dérive 
du  domaine,  parce  qu'une  action  qui  est  dirigée  sur 


(1)  «  T«nl  i|ae  Phérëdité  n*e«t  p«s  acceptée ,  dit  BiJEAHTOll , 
t.  II,  ia  -8*,  B*  1 1 ,  o^ett  un  droit, une  choie  incorporelle  $  dès  qu^elle 
eti  «ccepcée ,  it  n'y  a  plus  de  droit  d'Iiérédilé ,  mais  tenlemeni 
àvi  hiem ,  dont  let  uns  corporels  et  les  antres  incorporels.  » 

ChayOT  ,  n«  187 ,  dit  ici  :  «  Et  par  la  même  raison  que ,  sou 
une  seule  espression  grammaticale ,  nous  comprenons  une  uni- 
▼ersalilé  dCo^U  physiques ,  un  seul  droit  peut  comprendre  aussi 
pltisicars  droits ,  on ,  autrement  dit,  un  seul  droit  porte  sur  plu- 
ftieMrt  «IjeCs ,  ■ême  différenU  entre  eus.  La  volonté  de  Thomme, 
dans  lacréatien  de  cet  rapports  on  de  cet  droiu,  joait  d'un  poo- 
voir  pta»  vaM«  I  tflea'ctipaa  trréléo,  eomnedaoaladaMiioif 


la  chose  même  afin  de  la  replacer  sous  la  puissance 
de  son  maître,  suppose  nécessairement  un  cirephyi' 
sîqne  dont  on  puisse  s'emparer  pour  le  faire  repasser 
des  mains  du  délenleur  dans  celles  du  véritable  pro- 
priétaire ;  comme  la  même  action  suppose  encore  une 
assise  ou  situation  déterminée  dans  la  chose  revendi- 
quée, ce  qui  ne  se  trouve  point  dans  un  droit  pure- 
ment incorporel. 

Ce  n'est,  au  contraire ,  que  par  action  personnelle 
qu'on  peut  exiger  rexécution  de  In  plupart  des  droits 
incorporels,  puisqu'ils  n'ont  ordinairement  pour  ob- 
jet que  les  prestations  que  le  débiteur  doit  fournir  à 
son  créancier. 

Nous' disons  la  plupart:  car  II  y  a  des  choses  incor- 
porelles ,  telles  que  les  servitudes  et  les  hypothèques, 
les  droits  d'usufruit  et  d'usage ,  qui  constituent  un 
droit  réel ,  pour  l'exécution  duquel  on  a  aussi  une  ac- 
tion réelle;  mais  celle  action  n^esl  toujours  pas  la  re- 
vendication proprement  dite, qui  est  immédiatement 
l'effet  du  domaine. 

899.  l/aliénation  des  droits  incorporels  a  aussi, 
sous  plusieurs  rapports ,  ses  règles  particulières,  très- 
différentes  de  celles  qui  sont  observées  dans  Taliéna- 
tion  des  choses  corporelles. 

Pour  mieux  indiquer  la  diversité  de  ces  règles, 
nous  observerons  en  préalable  que  l'aliénation  des 
droits  incorporels  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
ou  directement  par  la  voie  du  transport,  comme  lors- 
que je  vends  à  Pierre  la  créance  que  j'ai  sur  Paul;  ou 
indirectement,  et  par  renonciation  à  l'exercice  d'uu 
droit  ou  d'une  action  ,  faite  au  profit  de  celui  couvre 
lequel  on  pouvait  agir,  comme  si  je  dccl^^re  à  Paul 
que  je  renonce  à  la  créance  que  j*avais  sur  tui,  et  (j^uq 
je  lui  en  fais  remise. 

S98.  Dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  dans  le 
transport  d'une  créance,  d*un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère,  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  seulement,  par  la  remise  du  titroL 
(1689);  mais  le  cessionnaire  n*cst  saisi  à  Tégard  ûcdk 
tiers  que  par  la  signiiication  du  transport  faite  au  dô> 
bitcur,  à  moins  que  la  cession  n*ait  lieu  par  acte  ai^ 
thentiquc  et  avec  le  concours  du  débiteur  qi;i  Ts^Q-t 
cepte  (1690)  :  jusque-là  le  débiteur  est  censé  ignorer 
son  nouveau  créancier,  qui  ne  s'est  point  encore  faiA 
connaître,  et  peut  conséquemment  se  libérer  ça 
payant  sa  dette  à  l'ancien,  même  après  la  cçssigu 
(1U91).  Au  contraire,  l'aliénation  des  choses  çor^^ 
relies  est  parfaite  à  l'égard  de  tous ,  et  $at\s  inter- 
vention d'aucun  tiers ,  par  le  consentement  des  par- 
tics  ,  joint  à  la  tradition  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers 
(1141);  et  par  le  contrat  seul ,  revêtu  des  formes  prq-^ 
près  à  son  espèce ,  avec  remise  des  clefs  ou  des  tilrç% 
de  propriété  (1606),  s'il  s'agit  d'immeubles  «  Mns  pi^ 
judice  néanmoins  des  droits  précédemmeoA  acquis  ^ 
des  tiers  ayant  suite  par  hypothèque  q^  ^ulreinentsuf^ 
le  fonds  (1»8S). 

Z%é.  Dans  le  second  cas,  ç^est-^-dire  Iprsc^ue  l'a^ 
liénalion  des  droits  incorporels  a  lieii  non  pas  direç*» 
tement  par  le  transport  effectué  au  proGt  d'un  lie.rSi^ 


tion  des  objets  physiques ,  par  la  diffiércnce  de  leur  caractèr»  « 
elle  ne  Test  que  par  elle-même.  »  Op.  conf.  PAHA.  FbANÇ*» 
t.V,p.4. 

(2)  «  L'usufruit  d*un  bien  meuble  est  un  bien  mobilier  incor* 
porcl,etrusufruit  d'un  immeuble  un  bien  incorporel  immobilier.» 
(DURANTON ,  t.  Il,  n«  1 1 .) 

(5)  «  Les  choses  incorporelles  ne  sont  de  leur  nature  ni  meuhloa 
ni  immeubles;  mais  par  une  destination  de  la  loi,  elles  sont  censéce 
êUre  de  Tune  on  de  l*auU«  de  ces  qualités,  suivant  la  nature  àe 
la  chose  corporelle  qu^ellet  ont  pour  objet.  ••  (Toill.Ll£a ,  n*  ^\ 

(4)  L.  V,  S  i5,  ff.  cemmadati,  lib.  xni,  tk.  Yl. 
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ris  indîreçtemeqt  par  l^  reiMnoiatien  à  Texarciee  eu 
ûl,  ou  par  la  remise  de  la  dette  faite  au  profil  de 
celui-là  même  qui  devait  la  prestation,  ou  qui  était 
grevé  de  la  charge,  il  suffit  que  le  droit  soit  ouvert, 
que  celui  qui  peut  Texcrcer  soit  mallre  de  ses  actions, 
et  qu*il  y  ait  renoncé  volontairement  (2048). 

S95.  Dans  cette  espèce  d*aliénalion  il  n^est  point 
nécessaire  de  recourir  aox  formes  de  la  donation, 
lors  même  que  la  renonciation  ou  la  remise  soii^  pu- 
rement gratuites  et  sans  prix.  C'est  ainsi  que,  par  u» 
simple  acte  de  renonciation  de  Tun  des  cobéritior<&  à 
upe  succession,  elle  demeure  entièrement  acquise  à 
l'autre  qui  Taccepte  (785,  788);  que,  par  celle  de  la 
femn[)e ,  le  mari  se  trouve  maître  de  tous  les  effets  de 
la  communauté  (149:2);  que  Thypolbèque  s'éteint  par 
la  renonciation  du  créancier  (âl80);  et  que  la  remise 
dé  la  dette  opère  la  libération  du  débiteur  (ISSU, 
1287). 

On  peut  donc  en  général  renoncer  à  toutes  actions 
on  exceptions ,  et  Ton  aliène  par  là  le  droit  qu'on 
avait  de  les  proposer,  puisqu'on  en  reste  irrévocable- 
ment déchu  du  roon^en^  qu'il  y  a  eu  acceptation 
de  la  part  de  celuj  auquel  la  renonciation  doit  pro- 
fiter. 

996.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  choses  corporelles  : 
eNes  ne  peuvent  être  aliénées  que  par  des  actes  posi- 
tits  de  mutation.  C'est  en  vain  que  je  renoncerais  à  la 
propriété  de  ma  vigne  au  profit  de  Paul ,  et  que  ce* 
lili'-ci  accepterait  ma  renonciation  :  s'il  n'est  inter- 
venu entre  lui  et  moi  ni  vente,  ni  échange,  ou  autre 
acte  équipollent,  ni  donation  revêtue  des  formes 
particulièrement  prescrites  pour  cette  espèce  de 
contrat ,  l'immeuble  restera  toujours  dans  mpn  do- 
maine. 

SS7.  C'est  ainsi  qu'on  peut  payer  une  dette  peur 
un  tiers  et  sans  sa  participation,  et  que  la  libération 
de  cet  heureui^  débiteur  lui  demeure  acquise  de  plein 
droit  (1256 ,  1274) ,  même  dans  le  cas  où  l'op  aurait 
acquitté  sa  dette  antinç  donandi;  tapdis  qu'on  ne 
pourrait  acquérir  un  fonds  pour  lui  sans  sa  partici- 
pation. 

SM.  La  raison  de  cette  différence  dérive  de  la  na- 
ture même  des  choses.  La  renonciation  faite  i  une 
succession  ou  à  la  comn^unaulé  conjugale  est  moins 
une  aliénation  véritable  qu'une  simple  omission  d'ac- 
quérir :  celle  ^ui  est  faite  à  l'exercice  d'un  droit  d'u- 
sage, d'usufruit,  d'une  servitude,  d'une  hypothèque, 
ou  d'une  action,  n'est  qu'un  retour  à  la  ht»erléde  la 
personne  ou  des  choses  qui  étaient  débitrices  ;  elle  ne 
déplace  rien  ;  elle  n'a  besoin  d'élire  accompagnée  4*au- 
Ire  cause  que  la  volonté  lU>re  de  celui  qui  renonce , 
parce  qu'il  est  possiblç  qt^çi  spn  action  ou  son  droit 
soiej^t  ïï^^\  fo^4e3,  e,^  q^'e^  s^  ^sisiaot,  U  est,  au 
bés'om ,  censé  les  reconnaître  pour  tels,;  tandis  qu'au 
contraire,  les  conventions  par  lesqiv^U/çs  on  aliène  la 
propriété  des  choses  corporelles,  ne  peuvent  exister 
sans  une  cause  réelle  et  distincte  d^i  conseijitjeiiqerû  ^ 
parties  (1151)^  si  elles  sont  faites,  à  titre  onéc^W^;  et 
que ,  ^vand  elles  ont  la  libér^ité  pure  p^ur  cause,  l^ 
loi  exige  des  formes  particulières  et  substantielles 
pour,  leur  validité  (951>. 

Z%9.  Les  choses  corporelles  et  incorporel I,es  sont 
encore  très-difléren tes  sous  le  rapport  des  fonctions 
qmJeur  conviennent. 

Lorsqu'il  s'agit  de  choses  corporelles,  qui  pe  consis- 
tent pas  dans  le  nombre,  le  poids,  ou  la  mesure,  la 
compensation  n'a  pas  lieu  entre  le  débiteur  et  Iç  créan- 
cier, encore  que  les  choses  respectivement  dues  die, 
part  et  d'autre  soient  de  même  espèce.  Pi\r  exeni^le  ,^ 
on  ne  peut  pas  phis  ooposer  en  compen^iop  l^^i.  dettj^ 
d'un  cbeva^t  conire  celle  d'un  autre  c^vaA«  wo  co.ntç«t 
celte  d'une  voiUtfre  Qi\  ^'»m  mmfi  <i,^W^{ ^^h, 


pavoê  ^9f%m  M  pMt  élve  roeevtM»  è  ôMr  e«  iNiyê' 
ment  une  eliose  pour  une  anlpe  (t24^  Il  en  est  fi(» 
même  des  dreîts  ioeorpareli  ^fsà  s'applîqveut  i  de»  ebcv 
ses  différentes  dans  leurs  espèces  :  par  exemple,  en  pe 
peut  opposer  en  eempenratioa  les  droits  d'une  héré- 
dité contre  eeux  d'une  autre  hérédité,  un  droit  é\^vh 
fruit  contre  un  anife  droit  d'utufriHt ,  une  •evritnde' 
contre  une  autre;  num  kiraque  les  droite  ineovp^wlf 
neeonsaileiit  fnaéanadts  quantités  absltaltes,  il  y  a 
cowi^nsAéMtt  enire  e«x ,  parce  qu'il  y  a  homegénéilé 
dana  leur»  objets. 

•M4  Ceal  par  suite  4u  méqpe  principe  que,  àtm9 
les  choses  corporelles  qui  ne  consistent  pas  dan»  le 
nombre,  ^ poids,  on  Î9  mesure,  la  subrègarion  #a 
pM  Kottée  l'une  à  Pautre;  oomme  elie  n'a  pas  Hm 
non  ^ius  dans  les  droits  incorporels  qui  s'appliquent  â 
dee  espèees  diffi&rènles. 

Mais  lorsque  les  droits  ne  oepsistenl  que  éun»  dès 
quantités  abstraites,  la  subrogation  peut  avoir  Ren  èe 
l'un  a  l'autre.  C'est  aîasi  c^  le  eaution  qui  a  payé 
les  dettes ,  est  subpogée  à  tous  les  droits  qu'afast  le 
créancier  contre  le  débiteur  (fiOSO)* 

Ml.  Le  principe  qui  n^dmet  pas,  régolièFe- 
ment  parlant ,  la  subrogation  d'une  ohoie  cerporeUe 
à  une  autre,  soui^e  néanmoins  plusieure  eseeptiens. 

Et  d'abord ,  lorsque  l'obligation  porte  sur  une  eef- 
leotion  de  eheses  considérées  eomme  un  loul  possédé, 
non  à  litre  singulier  portant  divisénient  sur  chaque 
partie ,  mai»  à  titre  universel  embrassant  le  tout  à  la 
fois ,  si  l'une  des  parties  est  remplacée  par  une  autre 
chose  de  même  espèce,  ceUe^  tient  Keu  de  la  pre- 
mière ,  et  lui  den»eure  subrogée  à  la  déeberge  du  àè- 
bHeur.  Far  exemple,  dans  INisufruit  d\m  troupeau, 
il  suffit  aux  oUigatioAs  de  Pusufruitier  qu^f  ait  rem- 
placé le»  bétes  mortes  (616)  par  autant  d^iutres 
bétea  provenanil  du  croit  »  comme  il  suffit  à  Tusufrui- 
tier  d^un  verger  emplanté  d'arbres  à  fruit,  de  rem- 
placer par  é^utre»,  ceux  qui  meurent  durant  9t  jouis- 
sance. 

Il  y  a  aussi  exception  au  même  prinetpe  dans  quel- 
que» autres  cas  spéeialenfient  déterminé»  par  la  lui. 
Par  exemple,  l'immeuMe acquis  pendant  le  mariage, 
à  titre  d*éebange  contre  l'immeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux ,  n'entre  poinl  en  communauté,  parce 
qu'il  est  subrogé  au  lien  et  place  de  eeluiquiaété 
aliéné  (1469). 


CHAPITRE  IX. 

Def  ehoaet  Ibnfjjbles  et  «utret  dffriiibii»* 

^8».  Blativaise  défltittion  qii*on  a  doimée  des  choses  iDiigf- 
bties.  Cç  sont  cellet  dans  lesquelles  on  regarde  le 
genre  et  non  Vtndivldu, 

^%  30^  le.f  choses  sont  ou  nonfo^làles  de  leurn^(4Hre* 
Le  caractère  de  fongibitité  dépend  aussi  des  con- 
ventions des  parties, 

3(33  ^o  l/n  fonds  de  commerce  esd'it  une  ç&osefontflble? 

^3^^  Çoi^équflMcç  <Mtti9  i3i  cftwujiÇûfaUoa.  W  ctio«fis  fongVt 
blés  o^let  du  |^^t  de  canfopnïatloQ. 

3)33  20.  pivÎMQfjlf  CM  cApses  dlvisIMA  Ci  inéNîMlp^l^f^ 
«Amm  jfuimit^ies^eé  aeœssoîre^ 


4J|^  9U€^  COmt^  «P^VïlMA  «MMW 

,  Hdio^^/^ft/<»,»¥rt  çeHa^<HW  «»  çojiao»i<<ti  pw 
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les  consommafit,  comme  le  pain ,  ftitoite,  le  vin,  cVst 
•M  (lofuier  «ne  fîiiHse  idée  (1). 

l/cxpression  fongi'bley  empranléc  du  Inlin,  a  é(é 
transporfée  dans  le  langage  du. droit  fraficnts  avce  son 
étymologîe  originelle  :  elle  est  la  version  du  mot 
fungibiliê,  qui  s*applique  aux  choses  d'uiic  nature 
telle  que  Tune  remplisse  les  fonctions  de  Taulre  dans 
le  même  genre ,  rébus  quœ  in  suo  génère  ftinclio- 
ftem  recipîunty  c'est-à-dire  dont  l^lne  représente  Tau* 
if ey  quarum  una  ejusdem  generis  ^  tHleHus  vice  fun- 
gilun 

Il  n'y  a  rien  de  moins  consomptible  par  le  premier 
usage  qu'une  barre  de  fer,  par  exemple.  Néanmoins, 
si,  en  Ja  livrant,  on  ne  s'attache  qu'au  paids  pour 
obliger  simplement  l'emprunteur  à  rendre  une  pa- 
reille quantité  du  même  métal ,  la  barre  de  fer  qu'il 
reçoit  n'est  plus  q^t^noe  ch«ie  Swi^^éiàm  lepféi 
qui  lui  e«t  fait,  puisqu'il  rendra  une  chose  pour 

S  17»  t  de«  rrocLLlER ,  detConiralf,  n*  143;  4e  D^^LpZ  , 
CkotU'  -*-  «  ^t  thM»  (Jkwl  ûo  ne  jneut  «e  aenrjf  ««ns  let  con- 
HwneTf  »o«i  en  ^néraj  fbo^Met.  p  (TajuujFI^»  (•  H*  p.  139.) 

Cett  tnrteui  à  celte  défini  lion  qtio  t*est  «Uach^  Delvin* 
COURT,  t.  II  ^n-S*>,  p^  a|^6,  quoiqu*iT  r^corviût  liv-méoie,  ep  cilaot 
Feiemple  de  menu  poisson  ou  Fretin  (juon  aurait  prêté,  que  la 
4X>niOinaiatioD  rëell«  n'est  pas  néiinessaire  pour  attribuer  le  çArac* 
tère  de  chose  fonçible.  Il  ajoute  cependant  bient&t  après  que  lef 
choses  fbnçibles  sont  ainsi  appelées ,  ^ià  una  fw^iiur  vic^  ai* 
Urius. 

«  Ces  deni  «tpèces  de  choses ,  dH-II ,  diffèrent  principalement, 
quant  an  droit ,  en  ce  qu*à  Tégard  des  choses  non  fbngibles ,  le 
droit  de  joaiaannce  peut  être  distingué  de  celui  de  propriété ,  et 
appartenir  i  119e  autre  personne  qu^au  propriétaire  ;  tandis  que 
ces  deni  droits  se  confondent  nécessairement ,  lorsqu*iIs  s'appli- 
quent à  des  choses  fongibles.  » 

ZacHARI^B  fiit  ici  cette  observation  t  «  Tfons  ne  rencontrons 
dans  le  code  qu'une  seule  fois  l'expression  de  ehosts  fongibtf 
(an.  ta^t),  et  alors  encore  ce  terme  est  donné  à  des  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage.  Les  commentateurs  du  code  civil  distin- 
guent auasi  peu  ces  deux  divisions  l'une  de  I*aotre,que  lefiiisaient 
les  anciens  jurisconsultes  français.  De  là  la  définition  vicieuse  que 
le  code  donne  du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt.  (Ar- 
ticle 1899.)» 

(S)  Let  cko*€$  êçni  ou  non  fongiblê*  dt  leur  nature.  -^  Le 
taracière  de  fongibUHé  dipitnd  aussi  des  conventions  des  par- 
/If/.— HeuREQUIII  ,  t  1<'  ,  p.  66  à  69  ,  résout  ainsi  la  question  : 
«  Sent  fongibles  par  leur  nature  même  les  choses  quil  est  impos- 
aitkle  4'«BS>lpJ^  dans  Tordre  habituel,  sans  les  consommer  et  sans 
les  détruire ,  comme  les  grains ,  la  poudre  à  tirer.  Les  choses  qui 
tiennent  de  lenr  mode  d'existence  le  pouvoir  de  résister  à  Pexer- 
cioe  du  droit,  comme  les  livres  et  les  meubles  meublants,  ne  sont 
faa  Ibngibles  par  leur  nature.  Cette  différence  est  d'un  grand 
intérêt  dans  la  pratique.  Je  vous  prête  une  feuillette  de  vin  sans 
a'e^liquer  davantage  ;  il  est  sous-enlendu  entre  nous  que  c'est 
pour  votre  consommation ,  et  que  vous  pourrez  vous  libérer  en- 
vers moi  en  jne  rendant  une  feuillette  de  même  d«te  et  de  mêine 
origine.  Cest  un  prét.de  quantité  et  de  qualité.  Je  vous  prête  d^ 
flambeaux  démon  ameublement;  ces  objets  qui,  en  recevant 
rempratn^  «le  mon  appropriation,  se  sont  placés ,  relativement  i 
m«Â,  dana  une  cla^  à  part,  doivent ,  après  l'usago  qne  vous  en 
«urex  Eût  j  et  à  répoqiie  convenye ,  sç  repl|icer  dans  mon  ino- 
bjlier.  Vous  ne  pourriez  m'en  faire  accepter  d'autres  au  lieu 
de  ceux-là ,  alpr»  qi^inc  qu'ils  seraient  d'un  plus  grapd  prix. 

«  Le  caradèie  de  ÇDqgil^iliié ,  que  les  cho^jes  tiennent  de  leur 
»^^UJpe  même,  peiitt  s'effacer  par  la  vplonté  expresse  ou, tacite  des 
parties,  comme  dans  le  prêt  ad  pompam  et  ostentationem , 
foaape  àagj^  celui  ad  fnaud^kntam  exhjibktymismj  i^jiia  il  faudra, 
^enr  qa*U  .en  a^ift.^ftii  ^.q^W  mU  coo/^nt  ^ u^  les  frwt9>n'9nt  é^ 
iirét^  Qlf  jPUr  fi^ic;r,<^mme  yn^  di^coration  di^  ,H«ip  ^(e; 
ifPfi  les  graipa ,  ^e  les  ipi|fti|iqwi  ,de  gu^r^e  n'qa^  9lé.^n^lintés 
que  pour  le  moment  d*une  inspection.  D'un  autre  côté,  les  choses 


fine  autre,  en  restituant  une  pareille  qfianlflé  (|e 
fer. 

On  doit  donc ,  si  Ton  veut  donner  une  définition 
exacte ,  dire  que  les  choses  fongibles  sont  celles  qu'on 
fait  consister  dans  le  nombre ,  le  poids ,  ou  la  mesure, 
parce  que ,  dans  les  choses  de  celte  nature,  une  quan- 
tité égale  du  même  genre ,  payée  par  le  débiteur,  sa- 
tisfait à  la  dette  de  pareille  quantité  qu'il  avait  reçue, 
quoique  le  corps  qu'il  restitue  ne  soit  pas  physique- 
ment le  même  que  celui  qui  lui  avait  été  livré.  C'est 
ainsi  que  una  quantitas  vice  alterius  quantiiatis  fun- 
gitur. 

99%  2«  (S). 

ait  5»  (3). 

S»a.  Les  choses  fongibles  constituent  l'objet  du 
prêt  de  consommation  (1S92),  comme  celles  qui  no 
at^  p#  d#  nature  CongiWe  constituent  celui  du  prêt 
à  usage  ou  commodat  (18715). 


non  fongibles  par  leur  nature  peuvent  le  deyenir ,  li  telle  a  été 
l'intention  des  contractants ,  ce  qui  peut  résulter  quelquefois  de 
la  seule  qualité  des  parties ,  comme  par  exemple  lorsqu*un  li- 
braire prête  un  livre  4  un  de  ses  confrères ,  sans  l'obliger  4  la 
restitution  du  même  exemplaire.  »  (Delvincoubt  dit  dans  le 
ipême  senf  :  «  Une  piÀce  de  toile  pourrait  être ,  snivanl  lea  cir- 
constances ,  upe  chose  fongible  011  nop  foqgible.  En  effst ,  n  ^Jfe 
est  prêtée  ,  par  exemple ,  pour  servir  momentanément  de  ten- 
ture, il  est  certain  que  c'est  la  même  pièce  qui  doit  être  rendue, 
et  que  par  conséquent  elle  est  considéra»  comm^  ii.ne  chose  non 
fongible.  Mais  si  elle  est  prêtée  pour  en  faire  des  îiabilleinents , 
comme  on  ne  peut  alors  s*en  servir  sans  la  couper,  la  dénaturer,  et 
conséquemment  sans  en  changer  la  nature ,  et  sans  qu'elle  cesse 
d'être  pièce  de  toile ,  elle  doit  être  regardée  comme  une  chose 
fongible ,  puisqu'il  est  impossible  de  la  rendre  m  individiua.  » 
Op.  conf.  de  TAULIER,  t.  Il,  n«  140.  )  «  A  part  la  qnerelle 
des  étymologies ,  dit  Ueniiequiii  ,  la  règle  est  que ,  dans  le 
silence  du  contrat,  et  en  l'absence  de  toute  preuve  conjl^aire, 
chaque  chose  suit  sa  nature  ;  qu'ainsi  les  choses  fongibles  par  elles- 
mêmes  ,  donnent  lieu  au  prêt  de  consommation  ou  de  consomp- 
tion, autrement  dit  mutuum  j  et  les  choses  qui  ne  sont  pas  natu- 
rellement fongibles  ,  au  prêt  4  us«ge  ou  eommodatum, 

«  La  présomjttion  légale ,  qui  résulte  de  la  nature  même  de  la 
chose  prêtée,  ne  peut  céder  que  devant  une  volonté  contraire 
clairement  établie ,  volonté  qu'il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire 
de  montrer  écrite  dans  un  contrat,  mais  qui  doit  être  ceif- 
taine ,  puisqu'il  s^agit  de  détourner  les  choses  de  leur  cours  na- 
turel. Il  y  a  prêt  do  con^ompiiop ,  dit  Puffendorf  (a),  lorsque  l'on 
donne  4  quelqu'un  une  chose  susceptible  de  remplacement,  4  la 
charge  de  rendre ,  dans  un  certain  temps ,  autant  que  l'on  a  reçu, 
de  la  même  espèce  et  de  pareille  qualité.  Il  y  a  prêt  4  usagei 
quand  la  chose  ne  peut  être  rendue  qu'en  même  espèce. 

«  L'argent  monnayé , /^ectinja  numerata,  n'étani,  par  sa  desif« 
nation ,  qu'un  moyen  d'échange,  est  éminemment  fongible  ;  mu- 
t^a  permutatiçne  consumitur.  Au  surplu»,  ce  sujet  doit  recevoir, 
au  titre  de  l'usufruit^  quelques  autres  développements;  il  ne  s'agit 
ici  que  de  classer  et  de  déBoir.  » 

(5)  Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fongible  f  —  «L'af- 
firmative parait  avoir  été  jugée  par  un  arrêt  de  If  cour  de  cassa- 
tion du  9  mcssido^r  i^n  11  (SiRET  ,  t.  IV,  i'«  partie,  p.  89), et  la 
négative  par  un  autre  arrêt  de  la  mên>e  cour,  du  10  avril  1814. 
{Ibid.t  181 4 1  1"  partie  ,  p.  a38.)  A  la  vérité  ,  dans  l'espèce  de  ce 
dcruier  arrêt ,  les  circonstances  pourraient  avoir  influé  ^ur  la 
décijsion.  Je  pense  qu'en  point  de  droit ,  le  fonds^ropremefit  dit, 
c'est-4*dire  l'^chaUindagc ,  doit  êlr^  regardé  .comme  uu^  chose 
non  fongible  :  mais  que  les  niarchandUes  garnissant  ledit  fonda 
sont  évidemment  des  cl^ftiMea  fong'dtle^ ;  eo(:f{et.la  nécessité  fia 
coRun^firce  exige  qu't^lUs  |y^istont  être  remplacées  par  d'autres  ^ 
uf  unafungatur  vice  altermff  ce  ^^  <;»t  |e  qar«çtère.«|e  l|i  cboae 
fongible.  i>  Cl>^|.VUiC0l)R7,  t..IM|l;8«,^,.  ii^g^ 

Looêres»  1741. 


Digitized  by 


Google 


il«  PlVEeSËè  MAJ^lÊRËA  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ  DBS  RIHiQ,-»?  «•-554. 

Les  choseB  fongibles  étant  d^ane  iiatore  telle  qac  1  entre  deux  dettes  ayant  poor  objet  an»  cerUine 
Tune  remplisse  les  Fonctions  de  Taulrc  dans  le  môme    quantité  <le  même  genre  de  choses  fongibles  quelco|H 
genre,  l|i  conséquence  immédiate  qui  résulte  de  cette    qucs  (liOl)  (1). 
propriété,  c*cst  que  la  compensation  doit  être  admise        8S3  S*"  (â). 


TROISIÈME  PARTIE. 


trahsition. 


DES  DITBUSES  VANliRBft  d'AGQUÔUR  tA  PROPRliri  DSS  BIENS» 


834, 


Deux  inanièrei  d*acquérir  les  biens.  Règles  du  droit  des 
gens.  Règles  du  droit  civil.  L*auteur  ne  traite  que 
des  règles  du  droit  des  gens.  Qu'entend-on  par 
droit  des  gens? 


9S4.  Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  va 
ce  que  c*est  en  général  que  le  domaine  et  le  droit  de 
propriété  ;  nous  avons  fait  voir  quelle  est  leur  impor- 
tance  dans  Tordre  civil  et  politique;  nous  en  avons 
présenté  ensuite  Ténumération,  et  fait  connaître  les 
diverses  classes  ou  espèces  de  biens  dont  la  propriété 
peut  être  utile  à  Thomme. 


(1)  Op.  codF.  de  Taulier,  tome  H,  page  139.  —  Voir  dans 
PnODDBOn,  de  C Usufruit,  u»  lao,  rapplîcalion  au  droit  de 
l'usuFruitier  des  priocipcs  sur  la  oalure  des  choses  fongibles. 

(2)  On  distingue  encore  les  chose*  en  principales  et  accessoires; 
celles  ci  sont  considérées  comme  telles ,  lorsqu'elles  ont  élé  unies 
aux  aulrcs  ,  soil  par  la  oalure,  soit  par  la  détermination  de  la  loi, 
soit  par  la  volonté  de  fliomme. 

a*  En  divisibles  ou  indivisibles  :  les  choses  sont  indivisibles ,  soit 
lorsqu'elles  ne  peuvent  être  divisées  sans  se  dénaturer,  et  alors  la 
voie  de  la  licitation  est  ouverte  au  copropriétaire  indivis ,  soit 
lorsque  la  loi  défend  de  les  diviser  :  tels  étaient  (en  France)  les 
biens  constituant  les  majorais.  •  (DAr.l.OZ,  CkoteSi  ZACn.lRl^.) 

(2)  Suivant  les  réglée  du  droit  de»  genu  —  Op.  conf.  de 
ChaVOT,  qui  se  demande,  t.  I,  n'»  loC  et  ao;  :  «  Mais  qu est-ce 
que  le  droit  des  gens  7  La  plupart  des  jurisconsultes  romains  ont 
voulu  donner  la  solution  de  celte  question,  mais  ils  sont  bien  loin 
d'avoir  sur  ce  sujet  des  idées  uniformes.  En  effet ,  le  droit  romain 
confond  souvent  le  droit  des  gens  avec  le  droit  naturel  ;  c'est  ainsi 
qu'au  S  II,  lnstit.<ltf  rer,  divi*.,  on  assimile  le  droit  naturel  au 
droit  des  gens ,  quarumdam  enim  rêrum  dominium  naneisetmitr 
Jure  nalurali ,  guod ,  sicul  diximue ,  app^Uatur  jus  geniium. 
Sans  doute  ce  qui  dérive  de  la  nature  de  Thomme  doit  être  uni- 
versellement pratiqué  ches  toutes  les  nations;  mais  le  droit  des 
gens  o*était-il  rien  autre  chose  que  le  droit  naturel  ?  Nous  allons 
irpir  que  non.  On  distinguait  deux  sortes  do  droit  naturel  et  deux 
#ortes  de  droit  des  gens.  Lt  droit  naturel  était  ou  commun  à  tous 
les  êtres  vivants  {foc  cit.  in  princîp.) ,  ou  particulier  h  l'espèce 
humaine.  (Inst.  %t  ^  de  Juré  nat.,  gent.  et  civ.)  Les  commenU- 
teurs  le  qualifièrent ,  dans  le  premier  cas ,  du  litre  de  droit  na- 
turel ^iatoire ,  et,  dans  le  second ,  de  droit  naturel  secondaire. 
Les  droits  et  obligations  qui  faisaient  robjtt  du  droit  naturel 
secondaire  étaient  en  même  temps  la  base  du  droit  des  gens  pri- 
maire. Omnés  populi...partimcommuni  omnium  Aominumjurs 
uluHiur..,  quod  verù  naiuralis  ratio  inter  omnes  homines  eon- 
êtitult,  id  apud omnés  populos  perœquk  eusiottitur,  voeaturquo 
Jus  g^ntium  ,  quasi  quo  Juré  ornnés  gentés  utantur,  {Loc,  cit., 

«  L«  dreic  des  feat  A*Mit  pas  eepMdut  totjoofs  pour  guide  la 


Noos  arrivons  actaellement  â  la  troisième  partie  de 
notre  Traité,  dans  laquelle  nous  allons  nous  occuper 
à  expliquer  ce  qui  touche  aux  divers  modes  d*ac- 
qaérir  la  propriété  des  biens. 

Les  biens  s'acquièrent  en  général  de  deux  maniè- 
res :  OQ  d*après  les  règles  du  droit  des  gens ,  ou  dia- 
prés celles  du  droit  civil. 

Et  d'abord  les  biens  s*acquièrent,  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens  (3), 

Par  le  fait  de  l'occupation  qui  a  lieu  dans  la  prati- 
que de  la  guerre  (4); 

Par  le  fait  de  l'occupation  qui  a  lieu ,  sans  cause  de 
guerre ,  à  l'égard  des  choses  qui  n'appartenaient  en- 
core à  personne* 


raison  naturelle ,  plusieurs  de  ses  institutions  furent  fondées  sur 
Pinjustice  et  blessèrent  les  droits  que  Phomme  tient  de  la  nature. 
(S  s,  loe.  eod.)  En  effet,  les  nations  ont  entre  elles  des  rapports 
qui  peuvent  être  fondés  sur  des  raisons  ou  des  conventions  plus 
ou  moins  justes  ou  contraires  à  la  justice.  (L.  4  ^^  '^^t,  hom,)  Les 
relations  de  peuple  à  peuple  furent  distinguées  des  institutions 
que  chaque  peuple  s'était  communiquées  ou  appropriées ,  et  k 
collection  des  règles  qui  présidaient  à  ces  relations  fut  nommée 
droit  des  gens  secondaire.  Ce  dernier  diffère  sous  des  rapporta 
importants  du  droit  des  gens  primaire ,  celui-ci  n'est  qu'une  bran- 
che du  droit  privé,  et  il  ne  consiste  que  dans  les  diverses  jostitu- 
tions  communes  à  la  pluralité  des  nations  ;  le  droit  privé  se  les  est 
appropriées  aussi  bien  pour  en  faire  l'application  à  fes  seuls  ci- 
toyens, qu'aux  étrangers  qui  réclameraient  cette  application  ca 
leur  faveur. 

«  Le  droit  des  gens  secondaire  est  une  branche  du  droit  pablie, 
et  il  ne  consiste  quo  dans  les  rapports  de  nation  à  nation.  Les  lé- 
gislations des  peuples  modernes  donnent  à  ce  demirr  droit  aeisl 
le  nom  de  droit  des  gens  ou  international.  Leurs  légi»lations  pri* 
vécs  admettent  aussi  des  institutions  pratiquées  chez  la  généralîlé 
des  nations  ;  ces  instilutii'ns  n*en  sont  pas  moins  une  branche  de 
leur  droit  civil  ou  privé  ;  seulement,  en  vertu  de  leur  origine,  lea 
étrangers  peuvent  en  réclamer  la  protection.  C'est  par  cette  cause 
et  en  ce  sens  que  les  commentateurs  ont  l'habitude  de  faire  re- 
marquer que  telle  manière  d'acquérir  est  un  droit  des  gens  ou  ne 
droit  purement  civil.  Dans  chaque  législation,  les  modes  d'acqui- 
sition appelés  par  les  commentateurs  modes  du  droit  des  gens, 
sont  donc  devenus  modes  du  droit  civil.  Cette  confusion  dans  le 
même  corps  de  loi ,  cette  participation  à  la  même  nature ,  le  petit 
nombre  des  modes  purement  civils  et  leur  défiant  d*originalild 
assez  marqué  dans  leurs  règles ,  sont  autant  dVbstades  à  mm 
classification  méthodique  des  manières  d'acquérir  en  modes  d'ac- 
quisition du  droit  civil ,  et  en  modes  d'acquisition  du  droit  des 
gens.  » 

(4)  Comme  le  fiiit  remarquer  TouLLtBK  ,  n«  tg  ,  t.  IV,  a  le 
droit  de  s'emparer  des  choses  qui  apportienneot  à  reooemi ,  vieet 
do  droit  des  gens ,  et  tient  à  des  principes  s«r  lesquels  le  eode 
garde  le  sileiice  et  que  par  cette  raison  il  n'entreprend  pas  de  dé* 
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\h  s^acqottrent  encore,  snirant  les  mêmes  rè* 

Par  li  poisessfofi  « 

Et  par  le  droit  d*acee§s?On« 

Les  biens  s*ac(|uièreiit  aussi,  et  bien  plus  soavent 
Meore ,  suivant  les  règles  da  droil  cifil , 

Par  le  droil  de  succession  ; 

Par  les  donations  entre-vifs  et  testamentaires; 

Par  Teffet  des  contrats  et  obligations; 

Et  par  la  prescription. 

Mais,  comme  il  n'est  pas  ici  question  d*un  traité 
général  de  toutes  les  parties  du  droit ,  on  sent  d'a- 
Tance  que  nous  n*avons  pas  à  nous  occuper,  en  cet 
endroit,  de  Tacquisilion  des  biens  suivant  le  détail 
des  règles  du  droit  civil  :  c'est  pourquoi  nous  en  reve- 
nons aui  divers  modes  d'acquérir  suivant  les  règles 
do  droit  des  gens,  en  commençant  par  ce  qui  touche 
à  rocc9F4Tioii  qui  a  lieu  par  le  fait  de  la  guerre. 


CHAPITRE  X. 

Iha  PvoH  d'oomqpatîoB  par  !•  tmh  &•  la  g«6r»e. 

835.  Par  le  droit  de  la  guerre,  l'occupation  sMtend  sur  lei 

bieiii  qui  appartieooeot  à  renDemi. 
6S6.   L*é4uité   naturelle  admet-elle   ce   mode  d*acquérlr? 

Principes  du  droit  des  gens.  Loi  de  nécessité. 
837.   Entre  nations  les  débaU  se  règlent  par  les  armes.  La 

guerre  légitimée  dans  I  ticriture  sainte. 
888.   Exemple  dans  la  conduite  d'Abraham. 

839.  De  Jacob. 

840.  Dans  le  Deutéronome, 

841.  Paroles  de  Josué. 

843.  Autres  exemples  dans  TAncien  Tes  tament  et  dans  le 
Nouveau. 

843.  Autorité  de  alnts  Ambroise  dans  le  corps  du  droit  canon. 

844.  Droit  d^occupation  par  la  guerre  admis   par  les  lois 

romaines. 

845.  Témoignage  des  anciens  philosophes  à  ce  st^et. 

346.  L9$  guerres  modernes  attestent  la  permanence  du  prin- 
cipe. Le  triomphe  de  la  force  est  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  paHies  intéressées. 

847.  Ce  droit,  loin  d*y  encourager,  doit  détourner  de  la 

guerre. 

848.  Transition.  Examen  des  conditions  requises  pour  la  lé- 

.gitimité  de  Toccupation. 
349.  Le  droit  d*occupation  n*existe  pas  dans  les  guerres  civi- 
les. Ce  droit  n*est  justifié  que  par  une  guerre  publi- 
que et  patente. 

850.  La  légitimité  de  l'occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi* 

tiroité  de  la  guerre. 

851 .  Les  biens  des  citoyens,  comme  ceux  du  prince,  tombent 

sons  roccupation  qui  a  lieu  mfnlsterio  belU, 
85a.  En  général,  les  prises  sur  Tenneml  reviennent  au  trésor 
public  :  la  loi  romaine  punit  le  péculat.  Quand  iet 


▼etopper.  »  Ce  Béate  motif  doit  nous  empêcher  d*eotrer  dans  des 
détails  abondants,  puisque  nous  M  metlon»  à  contribution  qoo 
les  autcart  qui,  n  écriraot  que  sur  le  droit  privé,  n*ont  pi»  s*occn- 
perque  Irès-superficiellement  d'une  matière  qu'ils  n*avaient  pas 
à  examiner  arec  soin. 

(i)  GhatOT  ,  t.  Il ,  n«  3B6  ,  reproduit  ropinion  de  PuSen- 
4orf  (a)  I  «  L'eut  de  guerre  rompt  entre  les  parties  bclligéranies 

(a)  D0jmr0  matur,Hg4nt,,  lib.  IV,  «ftp.  VI ,  g  14.  Voir  Vunnlon,  t.  IV. 
••397. 

PMocnBoir. 


êohtaii  ont  ae^uh  ia  propriété  âês  choieà  mohl» 
if  ères.  Napoléon  forme  de  la  conquête  son  domaine 
extraordinaire. 
358.  Choses  prises  sur  IVoneml  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu*à  rétat.  Le  droit  de  conquête  s'étend  en  principe 
jusqu'aux  biens  des  particuliers.  Seeù*  en  cas  do 
reprise  par  le  vaincu.  PoslUmfnfum. 
853  3«.  Ce  gui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer^ 
res  terrestres,  Armement  en  course;  il  doit  être 
autorisé. 

De  semblables  confiscations  ont  constitué  les  propriétés 
féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 

Leurs  forteresses  attestent  les  guerres  qu'ils  sa  livraient 
entre  eux. 

Et  qu'ils  livraient  au  suzerain. 

Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a  disparu  la  lèpre 
féodale.  Les  principes  de  charité  chrétienne  doivent 
faire  miliger  l'application  du  droit  de  la  guerre. 


354. 

855. 

358. 
357. 


^  SS5.  L^occupalion  par  le  moyen  de  ta  guerre  coït' 
siste  dans  racle  ou  le  fait  par  lequel  Toccupanl  qui 
agit  miniêterio  betli,  c'est-à-dire  dans  Texercice  de  sa 
mission  contre  Tennemi,  comme  le  dit  Grolius,  so 
saisit,  par  force,  de  la  chose  d*aulrui,  et  s*en  em- 
pare dans  la  vue  de  s'en  rendre  maître  pour  lui-môme« 
ou  dans  rintérct  du  gouvernement  au  nom  duquel  ii 
combat. 

i/occupation  par  le  droit  de  la  guerre  n*a  donc  pas 
lieu  seulement  à  regard  des  choi^es  qui  auparavant 
étaient  sans  maître,  puisque  au  contraire  elle  s'exerce 
principalement  par  la  force  employée  de  la  part  de 
Tun  contre  Tautre,  pour  arracher  des  mains  de  celui- 
ci  les  biens  qu'il  possédait  comme  lui  étant  légitime* 
ment  acquis  (1). 

S86.  Mais  comment  concilier  cette  manicro 
d'acquérir  avec  tes  principes  de  justice  et  d'équité 
naturelle/ 

Assurément  cela  n'est  pas  très-facile  au  premier 
aperçu  :  car  souvent  le  vaincu  qui  succombe  n'a  d'au- 
tre lort  que  celui  de  se  trouver  le  plus  faible  dans  la 
lutte. 

Cependant,  pour  concilier  ce  système  avec  les 
règles  qui  se  modifient  sur  la  nature  des  choses  dont 
il  s'agit,  il  faut  sortir  des  bornes  plus  étroites  du 
droit  civil ,  qui  régit  les  intérêts  des  simples  indi- 
vidus à  l'égard  les  uns  des  autres  ;  il  faut  aller  plus 
loin  et  s'élever  jusqu'à  la  haute  région  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  international ,  qui  s'exerce  entre 
les  difTcrents  corps  politiques  qui  sont  établis  sur  le 
globe. 

£n  s'arrétant  un  moment  à  cette  première  pensée , 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  querelles  individuelles 
entre  particuliers,  mais  bien  de  guerre  entre  les  dififé- 
rents  corps  de  nations,  on  sent  déjà  que  les  consé- 
quences qui  en  résultent  quant  au  droit  et  à  sa  légiti- 
mité ,  ne  peuvent  être  exactement  les  mêmes,  attendu 
que  partout  les  règles,  soit  de  morale  ,soit  de  poli- 
tique ,  doivent  se  conformer  à  la  nature  des  choses 


tous  les  droiU  qui  doivent  être  observés  en  temps  de  paix ,  et 
anéantit  dès  lors  les  principes  sur  lesquels  repose  la  propriété; 
eo  sorte  que  Ton  n'est  tenu  de  respecter  celle  de  rennemi  qu*au- 
Unt  que  rburoanilé  le  cooseilie.  Ce  n'est  pas,  assurément ,  qu'il 
cesse  d'éire  le  maître  de  sa  chose,  mais  c'est  parce  que,  par  rap- 
port à  nous ,  c'est  comme  s'il  ne  Tétait  plus  ;  tellement  que  se» 
biens  sont  à  notre  é(;ard  comme  des  biens  vacanU  et  sans  maître» 
dont  par  conséquent  nous  pouvons  légitimement  nous  emparer  par 
droit  de  premier  occupant.  » 
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qu'elles  gouvernent  ;  cl  qqe  c^  qui  s'otoer ve  dans  le 
cas  d'une  pratique  possible  à  exécuter,  peut  se  trou- 
ver, en  d'autres  circonstances ,  en  opposition  avec  la 
loi  de  la  nécessité  ,  sons  l'empire  de  laquelle  (eut  doit 
fléchir  (1). 

8ST.  Si  nous  faisons  un  pas  de  pins,  noQS  voyons 
que  Pauteur  de  toutes  choses  n'a  pas  créé  deux  espè- 
ces d'hommes,  dont  Tune  soit  destinée  à  commander 
à  l'autre ,  et  à  statuer  judiciairement  sur  les  intérêts 
de  tous  ;  nous  voyons  qu'il  n'a  établi  sur  la  terre  au- 
cun tribunal  suprême  où  les  nations  en  corps  puissent 
être  citées  pour  y  recevoir,  sur  leurs  prétentions  res- 
pectives, des  décisions  auxquelles  elles  soient  forcé- 
ment tenues  de  sç  conformer  et  d'obéir  :  leurs  dé- 
bats ne  peuvent  donc  être  soumis  qu'au  sort  des 
armes  ;  le  gain  des  batailles  met  alors  sous  la  main 
du  vainqueur  les  biens  que  le  vaincu  avait  engagés 
dans  ce  jeu  terrible  de  la  valeur  et  de  l'adresse,  et 
c'est  dans  la  victoire  que  celui  qui  l'a  remportée 
trouve  fexéculoire  du  jugement  prononcé  par  la  Pro-i 
vidence. 

11  faut  bien  qu'il  y  ait  là  une  vraie  légitimité,  puis-* 
que  à  cet  égard  le  genre  humain  se  trouve  placé  sous 
la  loi  de  la  nécessité,  et  que  la  divine  providence, 
n^ayant  pas  établi  de  règles  positives  pour  prévenir 
ou  arrêter  autrement  ces  sortes  de  débats ,  semble , 
comme  nous  le  trouvons  indiqué  dans  Içs  saintes 
Écritures,  avoir  approuve  celle  manière  de  trancher 
sur  nos  discordes  politiques  :  Cuncla  fecit  bona  in 
tempo  re  êuo ,  et  mundutn  tradidit  diêputationi  eçrum 
{Eccleaiastes f  cap.  5,  versic  11). 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  texte  de  l'Écriture  sainte 
qu'on  puisse  invoquer  à  l'appuj  de  la  thèse  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  :  il  en  est  bien  d'autres  encore 
dans  r Ancien  et  le  Nouveau  Testament  ;  et  nous  voyons 
d'ailleurs,  soit  dans  les  lois  anciennes,  soit  dans 
la  pratique  traditionnelle  et  constante  de  toutes  ka 
nations,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet, 

SSÂ.  Nous  trouvons  d'abord  dans  les  livres  sacrés 
que  le  patriarche  Abraham,  après  avoir  battu  les  qua- 
tre rois  qui  lui  savaient  enlevé  Loth  sou  neveu  t  offrit 
au  grdnd  prêtre  Melchisédech,  qui  était  venu  i  sa  ren- 
contre, la  dtme  de  toutes  les  dépouilles  de  guerre 
qu'il  avait  faites  sur  les  vaincus.  Et  ei  dédit  decimoê 
ex  omnibus  {i).  Il  fallait  donc  bien  que  ce  saint  pa- 
triarche regardât  comme  lui  appartenant  légitime- 
ment le  butin  fait  sur  ses  ennemis ,  puisqu'il  en  dis- 
posait en  matlre. 


(1)  ChavOT  tjoute  Ici ,  t.  1t  )  QM  as?  et  38$  t  «  La  guerre  est 
cet  état  dans  lequel  on  poursuit  son  droit  t>ar  la  force.  Le  droit 
d'user  de  force ,  ou  de  faire  la  (pierre ,  n'appartient  aux  nationi 
que  pour  leur  défense  et  pour  le  maintien  do  leurs  droits  ;  elle 
ne  doit  avoir  pour  but  que  de  yenger  ou  de  prévenir  Ti^jure. 
F'ênger  siffle  ici  poursuivre  la  réparation  de  Tinjure  (a).  «  Un 
État  fait  la  guerre,  dit  Montesquieu  (6),  parce  que  sa  conservation 
est  juste  comme  toute  autre  conservation.  Entre  les  citoyens ,  le 
droit  de  la  défense  naturelle  nVmporte  pas  avec  lui  la  nécessité 
de  l'attaque.  Au  lien  d'attaquer,  ils  n*ont  qu*à  recourir  aux  tribu. 
nauz.  Ils  ne  peuvent  dope  exercer  le  droit  de  cette  défense  que 
dans  le  cas  momentané  oà  Pon  serait  perdu  si  Ton  attendait  le  se- 
cours des  lob.  Mais  entre  les  sociétés ,  le  droit  de  la  défense  na- 
turelle entraîne  quelquefois  la  nécessité  d'attaquer,  lorsqu'un 
peuple  voit  qu'ooe  plus  longue  paix  en  mettrai!  un  autre  «n  état 
lie  le  détruire ,  el  que  Tattaque  est  en  oe  moment  le  seul  moyen 
dVmpécher  ceUe  destruction.  Le  droit  de  la  guerre  dérive  dose 
en  la  nécessité  du  Juste  et  du  rigide.  » 

a  Du  droit  de  guerre  dérive  celui  de  conquête,  qui  en  eal  la 
«aoséqnenoc.  «L'État  qui  prend  les  armes,  dit  Yattel,t.  111, 
chap.  IX ,  pour  un  juste  sujet ,  a  un  double  droH  contre  ton  eo- 


(•)  T«itoI  «  t.  IIJ,  ohsp.  I  et  m, 


^•«  Nous  ipQnvans  U  m^me  «lioa^  iMFi^)v«^  P^f 
le  patriarche  Jacob,  qui,  faisant  un  partage  ^|re 
ses  enfants ,  voulut  avantager  son  fils  Joseph  F^ur  un« 
double  portion  du  butin  qpi  était  le  fr^ît  de  la 
victoire  qu'il  avait  remportée  s»r  \^%  Amçirrbéens. 
Do  tibi  paflepi  unam  estru  frotr^h  f  <Ni«»  ^^  4» 
manu  Amorrhei  in  fflft4i0  ^  ffffiff  m^  {Gttt^ê, 
cap.  49,  versic.  S2). 

Z40.  Dans  le  Peutéronome  en  voit  également  que 
les  dépouilles  de  guerre  enlevées  sur  Tennefiii  doi* 
vent  être  regardées  comnie  la  propriété  légitioie  da 
vainqueur  pour  servir  à  son  usage  et  à  sa  oonsonHiif- 
tion^  comme  lui  étî^pt  acqqises  par  la  volonté  de  l'Etre 
suprême,  qui  dispose  du  sort  des  batailles.  Ommêm 
prwdam  eserciiui  diviçhê,  9li  9^m^4k$  d$  $pêHis  km^ 
tium  (uorum,  quw  Diminué  tutni  de^mtit  Uki  (Omi- 
foroft.,  cap.  ^,  versiç.  14)* 

84|,  Josué,  qui  fui  d'abord  le  eommandttit  dci 
armées  de  Moïse,  dit  à  ses  soldats  revenant  de  la 
guerre  :  u  Vous  retournes  chez  vous  comt)lés  d^ 
«biens,  avec  une  grande  quantité  de  bestiaux  et 
u  une  abondance  d'airain ,  de  fer,  et  de  vêtements  ; 
u  partagez  donc  avec  vos  frères  Iç  butin  que  vous 
u  avez  fait  sur  vos  ennemis.  »  Dixit  ad  eos  :  In 
multâ  substantiâ  atque  divitiis  revertimini  ad  $edes 
veêtruê,  cum  argenêo  eê  auro^  are  ao  ferre  ei  veste 
multiplici  :  dividite  prœdam  hostîum  cum  fratribus 
vesiris  {Josue,  cap.  SS,  versic.  8). 

S4S.  Nous  voyons  ailleurs  que  les  olBeiers  deTar- 
mée  de  Moïse  lui  offrent,  ainsi  qn'an  prêtre  Eléatar, 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux  en  or  et  bijoux  dans 
le  butin  fait  sur  IVnnemi  ;  après  qooi  il  est  dédale 
que  les  divers  individus  composant  l'armée  restent 
propriétaires  (]e  ce  qu'ils  ont  pris  en  particulier  : 
Unusquisque  enim  quod  in  prœdà  rapueratf  suum 
erat  (3).  On  trouve  encore  (4)  dans  l'Ancien  TestanE»?<it 
plusieurs  textes  renrermant  la  même  doçtriqe,  et  qu'il 
serait  inutile  de  rapporter  ici. 

81  nous  arrivons  au  Nouveau  Testament ,  quoiqa*n 
n'y  soit  question  que  de  morale  plutôt  que  de  poli* 
tique ,  nous  y  voyons  que  saint  Paul ,  loin  de  désa^ 
prouver  l'usage  qu'Abraham  avait  foit  des  dépouilles 
remportées  sur  ses  ennemis ,  cite  au  eontraire  ce  fait 
en  prenve  de  la  haute  considératioB  dont  jouissait  le 
grand  prêtre  Melcbisédeeh,  qui  en  avait  reçu  ladlaM4 
Intuemini  autem  quan^us  sit  hte,  çui  ^  dedmas  cfe* 
dit  de  prœcipuis  jibr^^m  p^rUkrcha  ^mUus  ad  He^ 
brœosj  cap.  7,  versic.  4), 


nemi  :  t«  le  droit  de  to  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  sifàr* 
tient  et  que  l'ennemi  lui  refuse,  à  quoi  il  faut  ajouter  lesdépenaea 
faites  à  cette  lin ,  les  frais  de  la  guerre  et  la  réparation  des  don- 
aaages;  car  s'il  était  obligé  de  supporter  ce*  frais  et  cea  pertea,  il 
n^obtiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  à  lui  ou  ce  q»  lui  est  dû  i 
a»  il  a  le  droit  d'affaiblir  rennemi  pour  le  mettre  hors  «Tétai  iId 
soutenir  une  injuste  TÎolence ,  le  droit  de  Iw  ^ler  les  moyens  de 
résister.  De  là  naissent  »  conu|içie  do  leur  principe ,  loua  lee  droila 
de  la  guerre  sur  les  choses  qui  appartiennent  à  Vennenu. 

«  On  est  en  droit  de  priver  Penncmi  de  ses  biens  i  de  tout  ot 
qui  peut  augmenter  ses  forces  et  le  mettre  en  é\/ki  de  faire  la 
guerre  ;  chacun  travaille  &  cette  fin  de  la  manière  qui  lut  conTÎeat 
le  mieux.  Ons*empare,  quand  on  le  peut,  des  biens  de  rennemii 
on  se  les  approprie  ;  par  là,  outre  qu*on  diminue  les  forces  de  sdb 
adrtffsaire ,  on  augoMnte  les  siennes  propret,  et  Ton  se  procure, 
au  moins  en  partie ,  un  dédommagement,  un  équiralcnt ,  soit  d« 
sujet  méane  de  la  guerre,  soit  des  dépenses  et  des  pertea  q«*eHa 
cause.  On  se  fsil  justice  à  soinnéme.  » 

(S)  Gênêtis,  cap.  XIV,  Tcrsic.  lo. 

(5)  Num9Ponm ,  cq>*  XXXI ,  Tersie.  Se. 

(4)  rtd.  Fmrmttpom.,  ¥h.  Il ,  cap.  XIV»  vente;  tr,  t4  tl  rl| 

(I)  JEêprU  eu  toiê ,  Ut.  X»  o&ap,  H, 
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I»  Véftant  il»  lois  eedéflasthfQe* ,  noîis  Iron» 
TOUS  dans  le  corps  do  droit  canon  on  chapitre  tiré 
des  œuvres  de  saint  Ambroise,  où  il  est  expliqué  qne, 
suivant  la  discipline  militaire,  les  dépouilles  rem« 
portées  sur  renneroi  par  Tarmée  victorfeuse  doivent 
être  conservées  à  la  disposition  du  roi  vainqueur, 
pour  être  distribuées ,  suivant  leur  mérite,  aux  corn* 
battants  par  le  concours  desquels  elles  ont  été  faites  : 
JHcmé^Hquiêy  ci^m,  ipwê  m'œrii,  quemodd  dioii  Ahra- 
kam  ad  regêm  Sodomûrum  {Nihil  $umam  «6a  to), 
cém  prmdm  utiquè  in  poteêUite  vietoriê  fuertt.  Dôeei 
miiifmrem  th'iciplitMm ,  ui  régi  êerveniur  otnnfa. 
Sanè  Mê  qui  êeeum  fuiê9eni  in  adjjumenHim  fériaêêè 
êoeiaUf  pmrtem  émolument  tribuendam  asêerit,  tan^ 
quam  mérèêdem  iabor/s.  Ideàquê,  quonfam  sihi  mwr» 
eeéêm  «è  homine  non  qnœni^U  j  à  Dêo  aecepH  :  sieut 
tegimmê  êoHpiwn  j  quia  pcêikao  faetum  est  verbum 
Domini  ad  Ahraliam  in  visu  dicens  :  NoU  timerej 
Abraham  t  ego  protegam  U,  mereeê  tua  muUa  erit 
vaidè  (D«ereti%  parte ,  causA  SS,  ^unst.  K). 

S44.  Si  nous  arrivons  aux  lois  romaines,  que  le 
monde  civilisé  considère  si  justement  comme  la  raison 
écrite ,  nous  tes  trouverons  aussi  positives  et  plus  ex- 
plicitea  encore  sur  le  point  de  doctrine  qui  nous  oc- 
cupe :  Qmœesf  ftoetiimê  captuntur^  dit  le  jurisconsulte 
Gaius ,  /icre  gentium  êtatim  copient (um  flunt  (1). 

£t  c'est  là  ce  que  répète  Tempereur  Justinien  dans 
ses  Insfitutes,  quand  il  dit  que  les  choses  dont  nous 
déponiHoBS  Tennemi  deviennent  aussitôt  les  nMres , 
d'après  les  règles  du  droit  des  gens  i  Item  ea  quœ  ett 
hostilms  capimuêf  jure  gentium  êtatim  nestra  ftunt 
(Inst.,  Ilb.  II,  tît.  I,  $  17). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  dis- 
position des  lois  romaines  sur  ce  principe  doctrinal 
du  droit  des  gens,  parce  qu'elles  sont  connues  de 
tous  les  légistes  ;  sauf  à  y  revenir  encore  plus  bas  en 
parlant  ô^  conditions  auxquelles  ce  principe  d'ac- 
quisition doit  être  soumis  pour  que  Tapplication  en 
soit  légitime,  et  comment  celte  application  doit  être 
faite  aux  diverses  espèces  de  choses, 

9éLê.  On  peut  voir  encore  dans  Grotius  ,  de  Jure 
Beili  et  Paci$,  chapitre  VI,  n**  S,  les  témoignages  de 
doctrine  des  anciens  philosophes  sur  ce  point ,  oà  Ton 
voit  que ,  suivant  Aristote,  le  mode  d*acquérnr  par  le 
moyen  de  la  guerre  est  fondé  sur  un  pacte  tacke  et 
commun  entre  les  diverses  nations  t  Les  fJêiut  pac- 
tum  quoddam  commune  est,  quo  bello  capta  capien* 
tium  êuni* 

^40.  Si ,  après  tout  cela ,  nous  examinons  ce  qui 
se  passe  dans  les  temps  de  guerre,  nous  ne  trouverons 
pas  d'cKomple  où  une  pratique  régulière  et  soulenne 
ait  été  étrangère  à  Tapplication  des  règles  du  droit 
des  gens  dont  nous  venons  de  parcourir  la  série.  Et , 
sans  remonter  à  des  exemptes  tirés  de  l'antiquité,  n'a- 
vonsnous  pas  vu  dans  tous  les  temps  les  malheureux 
habitants  des  pays  où  se  porte  la  guerre ,  souffrir  le 
dépouillement  de  leurs  propriétés  mobilières  les  plus 
chères  et  ]eê  plus  nécessaires?  N'avons-nous  pas  vu, 
durant  toute  notre  révolution,  nos  armées  faire, 
dans  les  diverses  régions  de  l'Europe  enlière ,  des 
invasions  ruineuses  pour  les  habitants  qui  les  souf» 
fraient?  N'avons-nous  pas  vu  réciproquement  les 
Mrniées  étrangères  faire,  à  plusieurs  époques,  les 
mêmes  choses  dans  l'intérieur  de  la  France  ?  Et  ne 
vojODS^nous  pas  encore  aujourd'hui,  sur  la  rive 
nord  de  l'Afrique,  les  bestiaux  des  Arabes  qui  sont 
en  guerre  avec  la  France ,  et  quelquefois  entre  eux , 
être  enlevés,  tantùt  d'un  c6té,  tantôt  de  l'autre,  et 

(li)L,y,  f  9,  m.d90ttquhmdoMrum  domMo,  llb.  XLI.iit.  I. 
m  a  Par  ItMSHNmbM  ^«f  ir9nmmm9€(mqu$f§t  Ut  tilkt  et 


tènjours  au  pr^udice  des  paHieuliers  qui  en  restent 
privés  ? 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  encore  rappelés  A 
cette  maxime  de  l'Écriture  sainte  déjà  rapportée  plus 
haut  :  Cuncta  fecit  bona  in  tempore  suo,  et  mundum 
tradiiiit  disputationi  eortim  ,*  c'est-à-dire  que  l'auteur 
de  toutes  choses,  ayant  créé  le  monde  pour  servir  aQ 
genre  humain  tout  entier,  sans  en  régler  aucun  par- 
tage, ni  fixer  aucunes  limites  territoriales  aux  diverses 
nations  qui  pourraient  s'établir  sur  les  diverses  par* 
ties  du  globe,  et  sans  établir  aucune  magistrature 
suprême  chargée  de  sa  part  de  sirveiller  l'exécution 
de  cet  immense  partage,  tout  en  prévoyant  qu'il  de- 
vait y  avoir  des  multitudes  incessantes  de  controver- 
ses sur  cet  ol^t ,  a  nécessairement  voulu  que  tous  les 
débats  de  cette  nature  fussent  soumis  â  Tempire  de  la 
force ,  comme  étant  un  des  signes  de  la  majorité  des 
parties  intéressées ,  et  qu'ici  le  jeu  de  la  force  fût 
un  titre  suffisant  pour  regarder  la  conquête  comme 
légitimement  acquise,  parce  qu'il  est  naturel  que, 
dans  l'exercice  de  tout  jeu ,  celui  qui  sort  victoricui 
de  la  lutte  ait  le  droit  de  prendre  et  de  conser- 
ver pour  lui  les  choses  qui  y  avaient  été  compro- 
mise^. 

847.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que  It 
suprême  sagesse  ait  voulu  par  là  présenter  aux  hom- 
mes un  attrait  qui  les  portât  au  métier  de  la  guerre 
par  l'appât  du  butin  qu'ils  pourraient  y  gagner.  En* 
tendre  ainsi  ses  desseins ,  ce  serait  les  prendre  à  con- 
tre*sens  :  car  c'est  au  contraire  pour  écarter  les  hom- 
mes de  ce  jeu  terrible  de  la  force  et  de  l'adresse ,  que 
le  Créateur  a  voulu  les  en  détourner  par  la  perspec- 
tive soit  de  leurs  dangers  personnels ,  soit  des  pertes 
énormes  qu'ils  auraient  à  redouter,  et  sur  lesquelles 
il  ne  leur  resterait  que  des  regrets  amers  et  des  rui- 
nes douloureuses  après  la  perte  des  batailles  dont  le 
sort  est  toujours  incertain. 

84S.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  de  l'oc- 
cupation ou  de  la  saisie  des  choses  par  le  fait  de  la 
guerre,  que  comme  étant  en  général  un  mode  on 
une  manière  d'acquérir  la  propriété  des  biens  saisis 
sur  l'ennemi.  Nous  avons  actuellement  à  examiner 
quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  ce  genre 
d'occupation  puisse  être  une  cause  juste  du  droit  de 
propriété  attribué  au  vainqueur;  quelles  sont  les 
choses  auxquelles  ce  droft  d'acquérir  est  applicable  ^ 
à  qui  les  dépouilles  de  l'ennemi  doivent  appartenir; 
si  c'est  aux  soldats  de  l'armée ,  ou  à  l'Etat  qui  les  en- 
voie au  combat.  C'est  là  ce  que  nous  allons  succes- 
sivement examiner  par  autant  de  questions  sépa- 
rées (4). 

S49.  FRBMiÈiB  QUESTioiT.  —  Quellcê  sout  Icê  condU 
tiens  requises  pour  que  la  propriété  des  biens  saisis  à 
la  guerre  sur  l'ennemi  soit  légitimement  acquise  aux 
saisissants? 

Pour  satisfaire  a  la  première  de  toutes  les  6ondt<* 
tiens  requises ,  il  faut  d'abord  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'une  guerre  civile ,  attendu  que ,  suivant  les  princi- 
pes soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des  gens,  tous 
les  individus  composant  une  même  nation  sont, 
par  le  contrat  social  qui  les  réunit  en  une  seule 
unité  politique ,  tenus  de  se  protéger  mutuellement 
les  uns  les  autres,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut 
jamais  leur  être  permis  de  se  dépouiller  entre  eux. 

Il  faut,  par  une  autre  condition,  qu'il  s'agisse 
d'une  guerre  patente  cl  publique ,  préalablement  dé- 
clarée au  moins  par  Tune  des  puissances  contre  Tau* 
tre  :  autrement  ce  ne  serait  qu'un  indigne  assassinat 

les  terres  prises  sur  rcnnemi ,  on  nomme  butin  les  chose»  mobi^ 
lièrcs  qu*on  lui  enlève. »  (Chavot,  t.  lï,  n»  Sçi.) 
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polttîqae^  cl  la  prîsc  du  bolîn  de  guerre  ne  «eraU 
qu'une  piraterie  Irallreusement  faile  par  les  uns  sur 
les  adirés. 

550.  BEcxiÈXB  QUKSTiow.  —  Pour  déclarer  la  con* 
quête  légitime  aux  x^^  ''«*  ^'^^^  ^**  ^^'**>  **'*''  ^^' 
cessaire  de  remonter  à  la  question  de  savoir  $1  la 
guerre  a  été  entreprise  pour  une  cause  Juste? 

Celle  queslion  doit  élre  résolue  dans  un  sens  iié- 
galif ,  altendu  que  tout  est  ici  autant  en  fait  qu'en 
droit ,  et  quil  n'y  a  sur  la  lerre  aucun  tribunal  auquel 
on  puisse  recourir  pour  faire  déclarer  juste  ou  injuste 
une  cause  dans  laquelle  chaque  partie  souveraine, 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts ,  prétend  avoir  raison. 
Cwlerùm,  dit  Grolius,  jure  gentium  non  tantûsn  is 
qui  ex  justâ  causa  hélium  gerity  sed  et  quivis  in  hello 
solemniy  et  sine  fine  modoque,  dominus  fit  eorum 
quœ  hosti  eripity  eo  sensu  nimirùm ,  ut  à  gentibus 
omnibus  et  ipsCy  et  qui  ab  eo  titulum  habent ,  in  pos- 
sessione  rerum  ialium  tuendi  sint,  quod  dominium 
quoad  effectus  externes  licet  appellare  (Grolius,  de 
Jure  Belli  et  Pacis,  lib.  III,  cap.  VI,  n»  i). 

On  voit  par  là  quelle  immense  responsabilité  de- 
vant Dieu ,  le  prince  qui  entreprend  la  guerre  prend 
sur  lui-même ,  puisque  rien  d  inhumain  et  d'injuste 
ne  peut  échapper  à  ci;  juge  suprême  (1:  ! 

551.  TRoisiftME  QOESTiorr.  —  Les  choses  qui  appar- 
tiennent aux  sujets  du  prince  avec  lequel  on  est  en 
guerre  sont-elles  de  bonne  prise,  comme  celles  qui 
appartiennent  au  prince  lui  même  ? 

Celte  queslion  doit  recevoir  une  solution  affirma- 
tive, par  la  raison  que  tels  sont  les  effets  du  contrat 
social ,  que  les  sujets  de  l'Etat ,  et  à  plus  forte  raison 
tous  leurs  biens ,  se  trouvent  engagés  dans  un  péril 
commun. 

Le  droit  de  s'emparer  des  choses  de  rennemi  n'est 
pas  seulement  fondé  sur  ce  qu*il  doit  payer  les  frais 
de  la  guerre  lorsqu'il  a  perdu  son  procès  par  l'auto- 
rite  de  la  vicloire,  mais  surtout  par  la  raison  qu'il  im- 
porte aux  iiiléréls  du  vainqueur  d'augmenter  ses  pro- 
pres ressources  par  les  choses  dont  la  prise  a  été  faite, 
et  d*aiï'aibiir  au  contraire  celles  du  vaincu ,  en  rete- 
nant ces  mêmes  choses ,  pour  le  détourner  de  la  ten- 
tation de  recommencer. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  la  prise  ait  eu  lieu  «t/- 
nisterio  belli,  ou  par  le  fait  de  la  guerre  qui  s'exerce 
au  nom  du  prince  qui  l'a  ehtreprise ,  et  non  par  des 
actes  privés  qui  soient  tout  à  fait  étrangers  à  la  volonté 
de  ce  prmce. 

Qu'on  suppose,  par  exemple ,  que  les  soldats  d'une 
armée  ou  d*une  partie  de  l'armée  qui  a  fait  invasion 
sur  le  territoire  de  l'ennemi,  y  soient  logés  chez  les 
particuliers  d'une  ville  ou  d'une  campagne  ;  qu'ils  se 


(1)  «  Sans  cloute ,  dit  ChAVOT,  I.  II,  o«  390,  il  trrive  toufent 
^ue  la  guerre  n*a  pat  tl*âuire  origine  que  le«  paMions  et  l*anibilioo 
(les  peuple»  ou  îles  rois ,  et  que  la  conquête  n^est  que  la  récom- 
pense de  la  cupidité.  La  raison  du  plus  fort  est  mise  soufvnt  à  la 
place  du  droit  et  jouit  de  set  privilèges  ;  mai»  c*eU  là  la  con»é- 
quence  de  Télat  de  Tliumanité  ;  le  droit  manque  c:ncure  ici  de 
Uibunal  pour  le  reconnaître  et  souvent  de  force  pour  le  fnire  rea- 
pecter.  Le  droit  i  ernaliunal  des  sociétés  modernes ,  quelque  im- 
parfait qu'il  soit  encore  aux  yeux  de  la  raison ,  est  cependant  bien 
supérieur  au  droit  des  gens  des  sociétés  anciennes .  et  l'avenir  ne 
nous  révèle  que  des  progrès  ;  insensiblement  le  droit  et  le  reqiect 
de  riiumanité  remplacent  l'usurpation  et  la  cruauté.  Et  si  les  lois 
de  la  guerre  autorisent  encore  des  actes  p'us  dignes  des  temps 
barbares  que  de  nos  temps  civilisés ,  espérons  que  Favenir  effa- 
cera ces  lâches,  et  rendons  hommage  de  nos  progrès  à  la  religion; 
à  la  philosophie  et  à  Tamélioiaiion  dv  ni*8  mœurs.  • 

(2)  Loi  iS,  a  /  tegêmjultam  pënttatùt,  ff.  lib.  XL VIII,  lit.  Xtlt. 
Sur  quoi  I  on  |>«ui  voir  «ncore  la  loi  3i,flF.  île  Jure  fî»ct,  lib.  XLIX, 


portent  à  saîsîr  et  enlever  les  meubles  ÔH  malsdns 
dans  lesquelles  ils  reçoivent  l'hospitalité  :  ils  n*exéca« 
teront  par  là  que  des  vols  exécrables  aux  yeux  de  lou- 
tes  les  lois  divines  ot  humaines ,  parce  que  les  enlève^ 
ments  de  butin  ainsi  trallrensement  faits ,  n'ont  rieii 
de  commun  avec  les  actes  de  guerre  qui  ont  lieu  au 
nom  et  suivant  les  intentions  du  prince  on  du  com« 
mandant  de  l'armée ,  ou  ministerio  belli. 

Mais  qu'on  suppose,  au  contraire,  que,  pour  en« 
courager  et  stimuler  ses  soldats  au  combat,  le  général 
l^ur  ail  promis  de  livrer  au  pillage  la  ville  qui  est  as- 
siégée.' Une  fois  qu'ils  l'auront  prise ,  ils  pourront  im* 
punément .  et  suivant  les  règles  du  droit  des  gens  «  se 
livrer  à  l'enlèvement  du  butin  qu'ils  y  trouveront , 
parce  qu'en  cela  ils  ne  feront  qu'exécuter  des  actes  de 
guerre  autorisés  et  voulus  par  leur  général  comme 
moyen  de  parvenir  à  la  victoire  ;  ils  agiront  miniMie- 
rio  belli. 

S59.  QUATittk»  QUBSTfOH.  ^  J  quf  doiveni  fwenir 
les  choses  prises  en  guerre  sur  rennemi  f  Est-ce  aen • 
lement  au  profit  du  prince  et  pour  son  trésor  public 
qu^elles  doivent  être  confisquées?  ou  le  produit  doit'il 
en  être  distribué  aux  soldais  de  l'armée  ? 

Si  nous  nous  reportons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
touchant  la  conduite  pratiquée  par  les  patriarches 
Abraham  et  Jacob,  il  faudra  décider  que  le  proftt  des 
dépouilles  faites  sur  l'ennemi  par  l'armée ,  doit  géné- 
ralement revenir  au  trésor  public  du  prince  au  nom 
duquel  la  guerre  est  faite ,  puisque  ces  deux  patriar- 
ches ont  disposé  en  maîtres  des  dépouilles  que  leurs 
armées  avaient  faites  sur  les  rots  vaincus. 

Les  principes  du  raisonnement  nous  conduisent  k 
la  même  solution  :  car  les  soldats  ne  sont  que  les  man- 
dataires et  les  agents  du  prince  qui  les  députe  à  la 
guerre  ;  c'est  par  lui  qu'ils  sont  payés  sur  le  trésor  pu- 
blic ;  c'est  en  son  nom  et  dans  ses  intérêts  qu  ils  com- 
battent dans  une  guerre  qui  est  à  lui ,  et  qui  n'est  pas 
la  leur  en  particulier.  C'est  donc  à  lui  et  pour  le  tré- 
sor public  qui  alimente  l'armée ,  que  doit  revenir  le 
butin  de  l'ennemi. 

La  loi  romaine  est  bien  d'accord  avec  cette  déci- 
sion. 

En  effet ,  chacun  sait  que  le  crime  de  péculat  con« 
sisie  dans  la  soustraction  des  effVlsqui  appartiennent 
au  trésor  public;  or,  voici  ce  que  porte  la  loi  ro* 
niaine  au  sujet  des  choses  saisies  sur  l'ennemi  avec  le* 
quel  on  est  en  guerre  :  Is  qui  prœdam  ab  hostibus 
captam  subripuit,  lege  peculatûs  tenelur,  et  in  qua* 
druplo  damnatur  (2).  Le  voleur  du  butin  fait  sur  l'en- 
nemi est  donc  considéré  comme  ayant  commis  un  vol 
sur  le  trésor  de  l'Etat,  puisqu'il  doit  étrecoodamoé  en 
cette  qualité  (3). 


tit.  XIVi  et  là  loi  36,  $  t,  eod.  de  dûtuUkmib.t  lib.  VIII.  tH.  LIV. 

(3)  Ghavot,  t.  Il,  n^  d9».395 ,  tnUrt  ici  dans  plvs  de  détails  : 
«  Les  commentateurs  du  droit  romain  ont  agite  kNigtempt  la 
question  de  savoir  si  le  butin  était  acquis  au  peuple  qui  faisait  la 
guerre  ou  au  soldat  qui  l'avait  capture.  En  f  ffet,  laadis  que  Cujaa 
{Obe.t  cap.  VII,  lib.  X,9)  veut  qu'il  soit  acquis  aux  aoklaU  vaia- 
queurt }  d'autres  commentateurs,  Bartole  et  C«varraviaf,  veulcal 
qu'il  appartienne  au  peuple  ou  au  chef  qui  lait  la  guerre.  La  fré- 
quence des  cas  rapportés  par  rhi»toire ,  où  le  soMat  rooiaia  était 
admis  au  partage  du  butin ,  a  pu  faire  croire  qu^ly  avait  dreii. 
Cependant  il  n*en  était  rien ,  le  butin  appartenait  au  peapl« ,  c'est 
ce  qui  résulte  du  passage  suivant,  ainsi  que  de  beaucoup  d^autrea 
que  nous  ne  deTons  pas  rapporter. 

«  Parmi  les  Romains ,  dit  Denys  d^Halicaraaasa ,  la  loi  iRtvt  qae 
tout  le  butin  fait  sur  Tennemi  par  des  coups  de  bravoure,  appar- 
tienne au  public  I  en  sorte  que,  non-seuh  OBenC  on  partieulier  M 
peut  se  les  approprier,  mais  que  même  le  géoërat  de  Tarmée  a*a 
rien  à  y  prétendre.  Le  trésorier  fait  vendre  1«  lool ,  et  ea  rap- 
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In  Franee ,  et  sans  remonter  plos  haut  qo*aax 
époqoes  où  nous  Tivonâ ,  nous  voyons  que  Tempereur 
Napoléon  aTait  adopté  Tusage  de  s'emparer  lui-même 
des  bîena  conquis  sur  Tennemi ,  et  d*en  composer 
ce  qo'il  appelait  son  domaine  extraordinaire,  pour 
prendre  sur  ce  domaine  de  quoi  fournir  aux  récom- 
penses ducs  à  ceux  des  militaires  qui  s'étaient  spécia- 
lement distingués.  Mais  nous  lisons  dans  Tartrcle  2» 
de  la  loi  du  ^  mars  18Si,  qu'il  ne  sera  plus  Tormé  de 
ûomûiMS  extraordinaires;  qu'en  conséquence  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  le  droit  de 
la  guerre ,  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets  ^  ap- 
paHiendront  à  l'Etat,  sauf  toaierois  les  objeU  qu'une 
loi  donnerait  à  la  couronne. 

Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d*ordre  contraire,  ou 
que  le  commandant  de  l'armée  souffre  volontairement 
que  h$  soldats  s'approprient  les  dépouilles  mobilières 
faites  sur  l'ennemi,  et  qui  consistent  en  choses  ap- 
propriées aux  usages  personnels  des  particuliers,  l'ac- 
qtiisilioo  doit  en  rester  à  ceux  qui  s'en  sont  saisis , 


p^rte  le  nonUnt  au  trésor  public.  »  (Jntiq.  Rom,,  lib.  VU, 
cap.  LXIII.) 

«  Il  catbieo  vrai  que  le  batin  appartenait  ao  peuple;  otait  le 
aéuéral  avait  le  droit  do  le  diMrilMier  ani  «oldaU,  toutefois  en 
rendant  compte  au  peuple  de  la  manière  dont  il  en  a>ait  usé.  Ce 
drait  de  distribaiion  résulte ,  entre  autres  textes ,  de  celui  de  la 
loi  3a ,  tît.  Ll  V,  lib.  VIII ,  C.  tU  donainmiàut,  et  la  charge  d*eo 
rendre  compte  ,  de  cet  exemple  de  Lncius  Scipion ,  qui  fut  con* 
damné  comme  coupable  de  péculat,  pour  avoir  gardé  une  certaine 
somme  d'argeoi,  qn*il  lut  obligé  de  remeUre  ao  trésor.  (Voir  Va- 
lère-Maxime,  liv.  V,  chap.  III.) 

«  On  £iisait  prêter  serment  aux  soldats  </e  ne  rien  détourner 
1ÎU  butin,  et  cfen  rendre  compte  fidèlement.  (Polybe,  lib.  X  , 
chap.  XVI.)  Le  soldat  qui  délournait  du  butin  se  rendait  aussi 
coupable  de  péculat ,  «  ii  quiprattiam  ah  àastiàui  captam  tub- 
ripuii,  peeuUitug  teneiur ,  ei  m  qumdrupium  damnaiur,  »  (D. 
lib.  XLVIll,  lit.  Xtll,  ad  ieg.  j'ul, pécul  ) 

«Ce  lexte,dit  6rolius(liv.llI,  cbap.VI,  %  si, n*  4), devait  suffire 
pour  eropèchtr  que  les  interprètes  modernes  ne  se  missent  dans 
Tespril  que  les  choses  prises  sur  rennemi  sont  acquises  à  chaque 
parliculier  qui  »*en  est  saisi  le  premier  ;  car  il  est  constant  que  le 
crime  de  pdculat  ne  se  comoiet  qu'en  mat^e  de  choses  publiques 
ou  sacrées. 

•  Voici  comment  Vinoius  {%  17,  </e  rer,  div.)  explique  Pacqui- 
sition  du  butin,  considéré  comme  chose  nulHus,  au  profit  du 
peuple  romain  :  «  Qum  nuUius  tnnt,  sive  immobilia  sini,  tiv 
mobitkt ,  temper  fiant  capienliumi  tedtàm  eorum  quipr  aPott 
quâm  quiper  $9  eapiunl:  nequt  tnim  servi  tanlum  aui  /iitifam  , 
ted  ei  Ùberi  dominée ,  qui  vtnando ,  aucupando  ,  pi*cando , 
wtart/aritas  Ugetido ,  operam  tuam  addixeruni  .•  siatim  ejuê 
quod  eep^runi ,  potsêssionem  ei  dom  nlum  aliit  aequirunt ,  Ht 
seilieei,  quibut  operam  navant  s  quippè  quœ  ncduraitter  arquim 
runiur,  non  modà  per  nosmetiptve ,  ted  eiiam  per  quemi/bei 
attum^eujut  minhterio  uitmur,  acquirere pottumut ;  ioeumque 
Aie  kabei ,  quod  dieiiur,  mhil  inlerette,  utrum  per  te  quit  fa- 
eimt,  emper  aifum,  (L.  53 ,  de  acq.  rer.  dom.;  L.  so,  deaeq. 
poet,  B.)  Sic  apud  Grmeot,  qui  m  Otymj^it  ceriabani ,  pramki 
aoquirtbant  itt ,  d  quibut  miiiébaniur.  •  Cependant ,  comme  il 
arrive  dans  certaines  occasions  que  te  soldat  acquiert  directement 
les  choses  qu'il  prend  sur  l'ennemi ,  Vinnius,  d'après  Grotius , 
(liv.  III ,  chap.  VI ,  5,  10) ,  explique  cette  circonstaooe  en  faisant 
luse  distinction  entre  les  actes  miliuires ,  entre  les  exploiu  véri- 
tablement publics  et  les  exp'oiU  foits  d'autorité  privée  à  Tocca- 
sioo  d'une  guerre  publique.  Dans  les  derniers ,  les  choses  priites 
sur  l'eiiDeni  sont  acquises  directement  aux  particuliers  ;  dans  les 
autres,  ao  peuple,  parce  qu*.alors,  dit  ce  jurisconsulte  JessoU 
data  ui  mmittri  operam  navant  /  dans  les  exploits  privés ,  non  in^ 
ietliffuntur  eapere  ut  mintttri.  Telles  sont  le»  dé|touilles  prt»es 
sor  reooenû  dans  un  combat  singulier,  les  objets  que  les  soldats 
rapportent  de  la  maraude  •  etc.  Mais  les  choses  qui  sont  prises 
daM9  use  baitillt  fv  4aa«  na  conbati  on  lor  Vor4rf  do  fén^pl 


attendu  qu*en  cela  ils  ont  au  moins  le  consentement 
tacitp  de  leur  commandant. 

S5S.  ciaQuiK»  QFBSTioif.  —  ^  quoi  fùuM  ê'aiia^ 
cher  pourd/êtinguer,  entre  le$  choêee  prisée  sur  Cen- 
nemi,  ceiie$  qui  peuvent  reêter  aux  êofdafê  gui  en  ont 
fait  la  capture,  et  celles  qui  ne  doivent  être  acquises 
qu'à  l'Etat? 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit ,  la  règle  générale  est  que 
les  prises  de  guerre  doivent  appartenir  à  l'Elat,  et 
non  aux  soldats  de  l'armée  victorieuse ,  puisque  c'est 
l'Etat  qui  fournit  aux  frais  de  Tarmée ,  et  que  c*est  en 
son  nom  et  dans  son  intérêt  que  les  soldais  agissent, 
comme  étant  ses  députés  ;  mais,  comme  on  Ta  dit 
aussi ,  cette  règle  n'est  pas  sans  cxcrption  :  il  faut 
donc  examiner  dans  quels  cas  la  règle  générale  doit 
être  inflexiblement  exécutée,  et  cela  se  rattache  à  la 
nature  et  à  la  destination  des  choses  qui  sont  Tobjet 
de  la  prise  ou  de  l'occupation. 

1<>  En  fait  de  guerre  maritime,  la  prise  des  vais- 
seaux ne  doit  profiler  qu'à  l'Etat  (1). 


qui  enToie  en  détachement  pour  s'emparer  des  vivres,  des  muni- 
lions  ou  des  bagages  de  l'ennemi ,  appartiennent  au  peuple.  No 
pourrait-on  pas,  avec  Barbeirae,  critiquer  celle  distinction? Toute 
guerre  publique  se  faiitant  par  autorité  du  peuple  ou  du  chef  du 
peuple,  c'est  de  lui  aussi  que  vient  originairement  tout  le  droit 
que  les  particuliers  peuvent  avoir  sur  les  choses  prises  à  l'ennemi. 
Il  hui  toujours  ici  un  consentement  exprès  ou  tacite  du  sou- 
verain. 

«  Ces  principes  du  droit  romain  sont  applicables  aujourd'hui. 
«  Le  butin,  dit  Vattel  {loe.  eit.)t  n'appartient  pas  moins  que  les 
conquêtes  au  souverain  qui  fait  la  guerre;  car  lui  seul  a  iltê  pré- 
tentions à  la  charge  de  l'enuemi ,  qui  l'autorisent  à  s'emparer  de 
ses  biens  et  à  se  les  approprier.  Ses  soldats ,  et  même  les  auxi- 
liaires» ne  sont  que  des  instruments  dans  sa  main  pour  faire  valoir 
son  droit.  Il  les  entretient  et  les  soudoie  ;  tout  ce  qu'ils  font,  ils  le 
font  en  son  nom  et  pour  lui.  » 

«  Mais  le  souverain  peut  faire  aux  troupes  telle  part  qu'il  lui 
platt  du  butUi.  Aujourd'hui  ou  leur  abandonne ,  chez  la  plupart 
des  nations,  tout  celui  qu'elles  peuvent  faire  en  certaines  occa- 
sions où  le  géuéral  permet  le  pillage ,  la  dépouille  des  ennemis 
restés  sur  le  champ  de  bataille,  le  pillage  d'un  camp  forcé ,  quel- 
quefois celui  d'une  ville  qui  se  laisse  prendre  d'assaut.  Le  soldat 
acquiert  encore,  dans  plusieurs  services,  tout  ce  qu'il  peut  enlever 
aux  troupes  ennemies  quand  il  va  en  parti  ou  en  délacliement ,  à 
1  exception  de  l'artillerie ,  des  munition»  de  guerre ,  des  magasins 
et  convois  do  provisions  de  bouche  et  de  fourrage ,  que  l'on  appli- 
que aux  besoins  et  à  l'usage  de  l'armée.  (Op.  coof.  de  POTHIER, 
n<-  88,  89.) 

«  Les  objets  que  nous  acquérons  ainsi  notis  sont  acquis  aussi 
légitimement  qu'à  tout  autre  tilre  et  d'une  mauière  aussi  incon- 
testable, (^lui  de  nos  compatriotes  qui  nou>en  dépouillerait  com- 
mettrait un  vol,  lors  même  que  ces  choses  lui  auraient  appartenu 
avant  la  guerre  ;  car  il  en  avait  perdu  la  propriété  ,  et  le  soldat 
qui  les  a  rt  prises  s'est  emparé  d'objets  appartenant  alors  à  l'en- 
nemi. Il  faut  cependant  faire  une  exception  dans  le  cas  où  entre 
l'enlèvement  et  la  reprise  il  s'est  passé  un  temps  fort  court.  Le 
butin  pris  par  l'ennemi  n'est  censé  lui  appartenir  défi  litivement 
que  lorsqu'il  a  été  conduit  dans  un  lieu  protégé  par  sa  puissance  ; 
jusque-là  ,  il  peut  le  perdre  d'un  moment  à  l'autre  ;  si  ce  fait  ar- 
rive, il  est  juste  de  le  rendre  à  celui  auquel  l'objet  avait  été  en- 
levé primitivement.  •  (Ueineccius,  Elem.  Jurit,  n«349;  Du- 
RANTON ,  n«  343.) 

(1)  Op  conf.  de  Ghavot,  qui  ajoute ,  t.  II.  n«  396  t  «  Tous  lea 
citoyens  de  l'État  avec  lequel  on  est  en  guerre  sont  ennemis  ,  et 
tout  ce  qui  a)ipartient  soit  à  celte  nation,  soit  à  ses  citoyens, 
est  au  nombre  des  choses  appartenantes  à  l'ennemi  :  ces  choses 
conservent  ce  caractère  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent  1 
voilà  pourquoi  le  droit  public  autorise ,  en  temps  de  guerre,  an 
nombre  des  hostilités ,  les  attaques  dirigées  ooutre  le  comiaer^ 
maritime  da  la  nation  f  ntière.  « 
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!•  Dans  la  guerre  but  terre  <  là  prise  dés  canons  et 
autres  armes,  celle  des  bagages  et  approvislonnemenls 
df^Tarmée  vaincue,  doivent  également  appartenit'  à 
FElat,  attendu  que  dans  ces  diverses  hypothèses  les 
choses  conquises  ne  sont  destinées  qu*au  service 
d'une  puissance ,  et  non  de  quelques  particuliers. 

3»  Il  en  est  de  même  des  conlribulioris  publiques 
ordonnées  par  le  vainqueur  sur  le  peuple  vaincUè 

A^  Quant  à  l'occupation  des  terres ,  elle  a  d'abord 
pour  objet  la  souveraineté  territoriale  sur  le  pays 
conquis ,  avec  la  propriété  foncière  des  domaines  ap- 
partenant à  l'Etat  qui  subit  le  sort  des  armes  :  Publi* 
eatur  entm  iUe  ager  qui  ex  hostihuà  capius  bH  (L*  XX, 
j  1  in  une,  ff.  decuptiviêy  lib.  XLIX,  lit.  XV). 

Soiis  ce  point  de  vue,  Toccupation  est  un  mode 
d'acquérir,  à  titre  universel,  tous  les  droits  de  la  sou- 
l^eraineté  sur  le  pays  conquis  4  ainsi  que  ceux  de 
propriété,  soit  immobilière ^  soit  mobilière,  qui  se 
trouvent  dans  l'enceinte  du  territoire  occupé ,  et  qui 
appartenaient  au  prince  ou  à  l'Etat  dépossédé  par 
suite  de  la  conquête  (1). 

En  ce  qui  touche  aux  terres  des  particuliers ,  l'u- 
sage ordinaire  est  de  les  laisser  entre  les  mains  de 
leurs  maîtres;  mais ,  en  s'en  rapportant  à  Tempire  de 
la  force,  qui  fait  ici  la  loi  du  droit  des  gens,  il  faut 
^ire  aussi  que  ces  terres  peuvent  élre  confisquées  par 
le  vainqueur,  soit  pour  les  vendre  à  son  profit,  soit 
pour  servir  de  récompense  aux  soldats  de  son  armée  ; 
et  la  loi  romaine  est  formelle  à  cet  égard  :  u  Lucius 
«t  Titius ,  y  est-il  dit ,  a  acheté  des  fonds  dans  la  Ger- 
«  manie ,  au  delà  du  hhiu,  et  il  en  a  payé  une  par- 
M  tie  du  prix.  Son  héritier,  ayant  été  actionné  par  le 
u  vendeur  en  payement  du  reste ,  s'est  refusé  à  cette 
«  demande ,  se  fondant  sur  ce  que  ces  mêmes  terres 
«  avaient  été  en  partie  aliénées  par  le  prince,  et  en 
«  partie  assignées  aux  soldats  vétérans  pour  leur  ré- 
«  compense  :  sur  quoi  l'on  demande  si  ces  risques 
«c  doivent  peser  sur  le  vendeur.  Le  jurisconsulte 
«  Paul  (â)  a  répondu  que  les  causes  d'éviction  posté- 
«(  rieures  à  la  vente  n'étaient  point  à  la  charge  du 
€  vendeur,  et  qu'en  conséquence,  dans  cette  espèce, 
«  le  vendeur  était  bien  fondé  à  decnander  le  restant 
«  du  prix  qui  lui  était  dû.  »  LuciUB  Tiiius  prœdia  in 
Gertnaniâ  trans  Rhenum  émit  y  ei  partem  pretii  in*- 
iUliU  Càm  in  residuam  quantitatem  hœres  emptoris 
éonvenitetuTy  quœationem  retulit,  dicens  has  posses- 
êioneê  es  prœcepto  principali  pariim  distractas  y  pqr- 
iim  veteranis  in  prœmia  adsiynatas,  Quœro  an  hujus 
rei  periculum  ad  venditorem  periinere  possit,  Paulus 
respondit  futures  casus  evictionis  post  contractam 
emptionem  ad  venditorem  non  periinere ,  et  ided,  «e- 
cundùm  ea  quw  proponuntur,  pretium  prœdiorum 
peti  posse. 

Hais  lorsque  Tennemi ,  qui  s*était  emparé  d'un  ter- 


(1)  €•  qui  dUtinquê  têt  guerres  marUimeê  d«i  guêrfê  /er- 
rsêtrês,  —  jirmêment  en  eourt9,  —  Il  doii  être  autorité,  — 
«  M«M  ce  qui  dicUngue  le«  guerres  marilimet  des  guerres  terres- 
tres, c'est  que  dans  les  guerres  marUimes  les  simples  particuliers 
teal  Don-seulemcnt  admis ,  mais  encore  appelés  et  encouragés  à 
servir  d'au»iliaires ,  comme  armateurs ,  aux  forces  navales  de 
rÉlat. 

«c  ToHe  est  la  source  de  la  législation  sur  les  armements  en 
course  et  les  prises  maritimes. 
,  L'armement  en  course  doit  être  autorisé  par  le  gouTernefloent. 

«  La  raison  primitive  de  cette  autorisation,  dit  Valin  (ord.  de 
1681 ,  lit.  IX) ,  est  qu*il  n'y  •  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de 
dire  la  guerre. 

«  A  cette  raison  il  en  ftut  joindre  une  autre,  fondée  sur  l'intérêt 
qu'a  TEiat  que  la  course  se  fasse  dans  les  règles  et  suivant  les  lois 
de  la  guerre,  «ans  cwds  à  l'égard  des  ennemis ,  comme  sans  inju- 


ritaire  plus  Ou  moins  Tasle^  vieDi  à  en  èlre  énsffile 
expulsé  4  ou  à  le  rendre  par  le  traité  de  paix  qui  ter-* 
mine  la  guerre,  les  habitants  du  pays  sur  lequel  la 
victoire  de  l'ennemi  s'était  d'abord  appesantie ,  doi- 
vent rentrer  dans  leurs  possessions  deveuues  Hbres 
et  évacuées  par  le  conquérant ,  sans  qu'on  paisse  dira 
qu'elles  doivent  rester  à  l'Etat  dont  l'armée  en  a  f«it 
la  reprise ,  attendu  que  ce  genre  de  confiscation  no 
doit  jamais  porter  que  sur  les  choses  provenant  ongi«> 
nairementde  l'ennemli  yermm  est^  espulsis  hoêtibuê 
ew  agris  quos  ceperinty  dominia  eomm  ad  prioreê  da^ 
minos  redire ,  née  ont  publiemri,  aui  preedœ  looê  e»* 
dere  :  pubtieatnr  euim  Uie  ager^  qui  ex  heetièue  vtip^ 
tus  sit  (L.  âO,  $  1,  ff.  lib.  XLiX,  tit.  XV). 

S6S  i«  (d)< 

S64I.  C'est  par  des  oonfiscations  de  cette  natufe^ 
faites  même  sur  les  terres  de  particuliers,  que  ht  fôo- 
dalité  avait ,  dans  les  temps  anciens ,  dévoré  les  plus 
belles  possessions  territoriales  dans  les  diverses  pro* 
viiices  de  la  France,  par  suite  de  la  conquête  dts  bar- 
bares du  Nord  qui  étaient  venus  s'emparer  des  Gaules. 

Les  malheurs  publics  et  les  souffrances  des  peuples 
de  ces  temps  anciens  nous  sont  bien  patetomenl  altes^ 
tés  par  les  restes  de  ces  antiques  châteaux  forts  doat 
nous  voyons  encore  les  ruines  çà  et  là  sur  les  parties 
escarpées  ou  les  peints  les  plus  élevés  de  nos  canapa- 
gnes. 

Ces  anciens  vestiges  dé  la  puissanoe  féodale  nous 
attestent  quatre  choses  sur  lesquelles  les  monuments 
de  l'histoire  sont  également  d'accord. 

La  première,  c'est  qu'alors  les  peuples  soumh  à  ces 
nouveaux  conquérants  gémissaient  sous  la  tyrannie  de 
ceux  qui  étaient  venus  s'emparer  de  leurs  terres  par 
la  force  des  armes^  et  qui  ne  reconnaissaient  au-dessus 
d'eux  aucune  puissance  qui  ptiit  les  soumettre  aux  ré-' 
gles  d'aucune  discipline. 

M6.  La  seconde ,  c'est  que  ces  chefs  de  la  féoda- 
lité, ou  ces  grands  possesseurs  de  fieft,  étaient  presque 
habituellement  en  guerre  entre  eux  :  et  c'est  pourquoi 
ils  se  trouvaient  forcés  de  se  clore  dans  leurs  châteaux 
forts.  S'il  en  avait  été  autrement,  ils  se  seraient  con- 
tentés d'habiter  dans  des  maisons  somptueuses  si  l'on 
veut,  mais  construites  dans  les  formes  ordinaires,  au 
lieu  d'édifier  à  grands  frais  leurs  forteresses  défen- 
sives. 

SM.  La  troisième ,  t*eii  que,  dans  ces  anciens 
temps,  où  l'emploi  de  la  force  tenait  lieu  de  toute  loi, 
ces  petits  tyrans  féodaux  s'unissaient  aussi  pour  faire 
la  guerre  à  nos  rois  ,  qui  se  sont  troufés  obligés  de 
donner  des  chartes  aux  communes,  pour  trouver  dans 
l'organisation  municipale  une  force  au  moyen  de  la-- 
quelle  ils  pussent  résister  à  la  puissance  des  seigneurs, 
attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  force  morale  parmi 
les  hommes  que  là  où  la  puissance  publique  est  org a« 


res  par  rappoK  aum  amis  eé  alliés.  (  Vojei  de  OéraiMlo,  ÉiemêttlÊ 
du  CodêadmitUsiroiff,  t.  U,  p.  109.)  »  (GhavOT,  t«  H,  it«  397 
-398.) 

Le  droit  de  prise  maritiDie  est  une  dépendance  I  la  fbb  du  dMîl 
des  gens  et  du  droit  public  ;  ee  n'est  donc  pas  iei  le  lieq  iTetiIrer 
dans  les  détails  étendus  que  ce  droit  comporte.  GlIilVOT  exa- 
mine dans  un  premier  article  quels  sont  cettx  qui  ont  le  dreit  4e 
s*emparer  des  vaisseaax  ennembi  dans  un  second,  qoeb  met 
les  vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est  léglUme  i  daiis  ua 
troisième,  comment  se  distribue  le  produit  de  ta  prise  ;  BMts  ee 
ne  sont  là  que  des  idées  sommaires ,  et  par  cela  mékie  itteein<* 
plètcs.  Pour  s'en  eoa?ainore ,  il  suffirait  de  confronter  ee  qi^ 
dit  avec  l'article  Pritt* marithnes t  an  Recueil  deDALLOt.Cest 
dans  un  traité  du  droit  des  gens  que  cette  matière  doit  être  exa- 
minée atec  ensemble.  Nous  y  re? îendrons  quelque  jouft 

(à)  Loi  it,  ff.  d0  fvietf^nlb.f  Ub.  XXI,  tIt.  \U 
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nilée^  et  àdtittiel  à  ttlM  dlMipiiiHi  èoiit«llttèl6  les  hOA^ 
tââîB  de  Ift  cité^ 

Met.  ÊM  ifmaHèm)  enfiti,  is*ësl  qti^il  n'est  pas  un 
bon  Français  (}ili  ne  deiVé  t^ndi^e  gHiee  à  là  dÎTine 
prbvideiiee  de  éë  cttl'elle  à  pértnis  que^  par  la  marehe 
da  léliips,  et  baf  les  étéheflients  de  ndlre  révolution^ 
la  ièpre  feodaw  ait  entièrement  disparu  de  noire  sol. 

SàiSi  t|ileique  en  remontant  aux  prineipes  du  droit 
iotemaiionàlf  on  par? ienne ,  sous  le  rapport  matériel 
ûeè  choses,  à  eonsidérer  eomitie  bien  aé)[|uises  les  con- 
qoèteë  de  la  gnerte,  eomme  étant  le  fruit  du  jeu  ter- 
rible des  batailles  ;  quoiqu'il  soit  reçu  par  les  direfses 
nations  que  ta  possession  des  biebs  de  cette  nature 
doire  être  eicusée  aux  jettx  de  la  justice ,  parCe  que 
les  peuplés  en  guerre  se  trouvent ^  par  le  fait,  placés 
soQs  les  lois  de  la  nécessité ,  et  dans  des  positions 
telles  qlt^On  ne  reconnaît  plus  que  lA  fbree  pour  toute 
règle,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  Texerdce  de 
ce  Jeu  soit  toujours  licite  en  lui-même,  et  qUe^  soUs 
les  rapports  de  la  charité  chréiieubé,  qu*il  rie  faut  pas 
confondre  avec  ceux  de  là  Justice  politique  ^  comme 
encore  sous  le  rapport  de  tous  les  maux  que  l'état  de 
guerre  entraîne  pour  rfaumanité,  on  puisse  en  toujours 
joslifier  les  eenqnétes  am  yeux  de  la  morale  et  da  Té* 
qvlté  naturelle» 

Be  laua  quoi  il  faut  conclure  que  les  princes  ou  les 
gouvernements  qni,  sans  de  vraies  casses  de  nécessité, 
se  portent  à  entreprendre  des  guerres  par  esprit  d'or- 
gueil oH  de  domination^  se  chargent  d'une  effroyable 
responsabilité  devant  Dien  ^  par  rapport  k  tous  les 
maux  qne  l'état  de  conflagration  qu'ils  allument  attire 
sur  les  plus  innocentes  victimes,  qui  sont  en  nombre 
iodéfiiii(t). 


CHAPITRE  XL 

Pe  l'é«eiipatieit  ^  *  lieu  auli'eiiieni  tfHê  pét  le  fait 
de  U  guerre. 

55e.  L^occupatlon  i^éCend  ici  lor  ce  qol  n*appartient  encore 

à  penonne. 
850.  De  ce  droit  dérive  i^orisine  primordiale  de  celui  de 

propriété. 
9S$  S*.  Dlêiinction  entre  l*aequiiUlon  primitive  ou  ori- 

0imUre  et  i'acgmiêition  dérivée  ou  secondaire» 

Leurs  différences, 
SSe  9».  Prineipes  sur  lesquels  est  fondée  l'occupation. 
SeO.  Le  principe  du  droit  (Inoccupation  êst-U  abrogé  par  les 
^  arliclet  539  et  713  du  code  civil? 

361.  L'article  714  explique  ia  sénéralilé  apparente  de  cet 

deux  articles. 
Sei  t:  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeu' 

btes  situés  dans  l'étendue  du  territoire  fran- 

fai#. 
8Mk  La  droit  de  premier  eooopant  régi  par  des  lola  spéciales. 

nivitlon  de  ta  matière, 
ses  s*.  Voccupalion  simplement  dite  est  un  nom  gêné- 


(1)  Cett  ce  <pii  fait  dire  à  GhaTOT,  t.  Il,  ii«  389  :  a  Mais  le 
droit  de  se  £sire  justice  à  soi-même  a,  même  daas  ces  circon- 
stances*  ses  bornes  légilimes  ;  en  effet ,  comme  le  Uil  Vattel,  tout 
le  mal  que  Ton  lui  à  l*ennemi  sans  nécessité ,  toute  liosiilité  qui  oe 
tend  point  à  amener  la  victoire  et  la  fin  de  la  guerre,  est  une  li- 
cence que  la  loi  naturelle  coodamoe.  » 

(2)  Op.  conf.  de  DuRANTOilt  n»  s57  :  a  Nous  traiterons  toute* 
fois  ici  da  mode  d*acquisition  par  occupation ,  dont  le  code]  ne 
parle  pat  expressément ,  mais  qu'il  n'a  cependant  pas  rejeté , 


rique  qui  comprend  les  divers  mode^  OHtc^lit^ 

Hon  par  oetupaiien  qui  n'ont  pas  un  nom  par* 

iiculier. 
563  5o.  L'eau  pluviale  est  un  objet  de  cette  oéeupation. 
36^  40.  La  commune  peut  disposer  de  Peau  pluviale  qui 

tombe  sur  la  vote  publique, 
363  6».  Si  la  commune  n'en  a  pas  disposé ,  chaque  ri* 

verain  du  chemin  peut  s'en  emparer  lorsqu'elle 

passe  devant  son  fonds, 
363  60.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit, 
863  70.  L'invention  est  un  mode  d'occupation.  Sur  quels 

oèiets  peut-elle  s'appliquer  t  Condition, 
363  80.  Les  ûèifets  de  f  invention  sont  ordinairement  de 

peu  de  valeur.  Circonstances  propres  à  distinguer 

les  choses  abandonnées  des  choses  perdues, 
86i  dtf.  Vne  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 

que  par  ion  propriétaire, 
363  iQo.  Peut-on  abandonner  une  partie  d'une  chose 

et  retenir  Pautre  f 
363  110.  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise  ? 
363  120.  Est-il  nécessaire,  pour  acquérir,  da  melire  la 

main  sur  l'objet  f 
363  I80.  Exemples  de  choses  abandonnées, 
363  14o.  Quid  du  trésor  ?  Renvoi, 
36t  15q.  Quiâ  des  choses  perdues  et  trouvées  f  Renvoh 


êB9,  Ce  second  genre  d'occupation,  selon  le  sens 
que  nous  entendons  ici  donner  à  cette  expression, 
consiste  dabs  l'action  de  s'emparer,  pour  en  devenir 
maître,  d'une  chose  qu'on  ne  possédait  pas  aupara- 
vant, et  qui  n'appartenait  encore  à  personne. 

Dans  l'occupation  qui  a  lieu  par  le  droit  de  la  guerre, 
on  arrache  à  son  maître  le  bien  qu'il  possédait,  et  qui 
pouvait  lui  appartenir  légitimement.  Au  contraire,  le 
droit  d'occupation  dont  nous  allons  traiter  ici,  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  choses  qui ,  n'appartenant  encore  à 
personne,  deviennent,  comme  un  don  de  la  fortune, 
la  propriété  légitime  da  premier  occupant  :  Quod 
nullius  est,  id  ratione  naturali  occupantt  concedttur 
(L.  5  ff.  de  acquirendo  rerum  dom,,  lib.  XLl,  tit.  i). 

S59.  C'est  de  ce  droit  d'occupation  que  dérive 
l'origine  primordiale  de  celui  de  propriété ,  attendu 
que,  toutes  les  choses  ayant  été,  par  le  Créateur, 
abandonnées  en  masse  au  genre  humain,  et  leur  indi- 
vision ayant  été  reconnue  incompatible  avec  l'état  so- 
cial de  1  homme,  elles  ont  dû  successivement  devenir 
le  patrimoine  particulier  de  ceux  qui  s'en  sont  mis  en 
possession  à  l'effet  de  se  les  approprier  au  moyen  des 
travaux  qu'ils  y  ont  pratiqués  pour  se  les  rendre 
utiles. 

Ainsi,  à  s'en  tenir  aux  principes  du  droit  naturel, 
la  première  règle  qui  gouverne  cette  matière,  c'est 
que  la  chose  qui  n'appartient  encore  à  personne,  doit 
rester  acquise  en  toute  propriété  au  premier  individu 
qui  vient  s'en  saisir  ou  s'en  emparer  pont  8*en  rendre 
possesseur  et  maître  (8)« 

••t  i«  (3). 


comme  on  pourrait  le  croire  d'après  la  disposition  qui  attribue  à 
l'État  tous  les  biens  Tacants  et  sans  maître.  » 

(5)  iHttinetion  entre  Cacquititlon  primitive  ou  originaire  et 
taeqmsUion  dérivés  ou  secondaire,  —  Leurt  différences,  —  . 
«  Considérés  par  rapport  aux  choses  quils  ont  pour  objet ,  dit 
Cbavot,  t.  1 ,  n««  ao8~sio,  les  modes  d'acquisiUon  s'appli- 
quent aux  choses  qui  n*appartiennent  à  personne ,  ou  aux  choses 
qui  appartiennent  à  quelqu'un.  Lorsqu'une  chose  qui  n'apparte- 
naît  à  personne  passe  dans  la  propriété  de  quelqu'un ,  celte  ao- 
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S5»  5«  (I). 

S60.  Mais  ces  principes ,  autrefois  consacrés  par 
le  clroil  romain,  doivcnl-ils  encore  recevoir  aujourd'hui 
leur  application  sous  notre  code  civil? 

Suivant  Tarlicle  539 ,  n  tous  les  biens  vacants  ei 
«  sans  mafire,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
«(  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
M  données  ,  appartiennent  à  la  nation.  » 

£t  Tarlicle  713  déclare  de  même  que  «i  les  biens 
«t  qui  n*ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la  na* 
«  /ion.  n 

La  décision  qui  parait ,  au  premier  coup  d*œil .,  si 
généralement  portée  dans  ces  articles,  doit-elle  donc 
être  r.goureusement  appliquée  à  toutes  les  choses  qui 
n*out  pas  de  maître,  et  dont  le  Français  parvient  à 
s*emparer? 

Les  hommes  qiii,  après  avoir  puisé  de  Tcau  dans 
la  Seine,  vont  la  vendre  aux  habitants  des  maisons  de 
Paris,  soraient-ils  donc  tenus  de  rendre  à  cet  égard 
aucun  compte  «  comme  ayant  perçu  le  prix  d'une 
chose  qui  ne  leur  appartenait  pas? 


quisitJon  est  t'ortdke  primitive  ou  ordinaire  ;  non  pus  par  cette 
raison  qu'elle  tomberait ,  pour  la  première  fois ,  dans  le  domaine 
pri\ë;  car  l'acquisition  ne  cesserait  pas  d'être  primitive  parce 
que  la  chose  qni  en  serait  Tobjct  aur^tit  déjà  été  soumise  à  un 
droit  de  propriété  qui  a  cessé.  Ce  mode  d^acquisilion  etlprimiit/' 
ou  originaire  parce  que  c'est  ainsi  que  ,  dans  te*  premiers  temps 
de  t' humanité ,  le»  choses  qui  n'appartenaient  encore  à  personne 
priratiTenent  ont  commencé  à  tomtier  dans  la  propriété  privée. 
La  propriété  ne  s'est  cependant  pas  étendue  à  toutes  les  choscN  ; 
en  effet ,  quelques-unes  échappent ,  en  vertu  de  leur  propre  na- 
ture, à  toute  appropriation  privée;  la  liberté  dont  jouissent  cer- 
tains animaux  et  leur  caractère  témoignent  à  chaque  instant  con- 
tre  l'appropriation,  à  laquelle  on  prétendrait  qu^ils  sont  soumis; 
d*autrcs  choses  en6n  sont  hors  du  droit  de  propriété,  ou  parce  que 
personne  ne  sVn  est  encore  emparé,  ou  parce  que  le  propriétaire 
les  a  abandonnées. 

«  Hais  la  nature  des  choses  de  ces  deux  dernières  clasACt  ne 
s'oppose  pas  à  leur  appropriation  privée,  aussi  peuvent-elles  deve- 
nir Pobjct  du  droit  de  propriété  Et  le  moyen  ou  le  mode  par  le- 
quel les  choses,  dans  les  premiers  temps  de  lliumanitc ,  ont  éié 
appropriées ,  s*est  conserve  à  l'égard  de  ces  seules  choses ,  ou 
autrement  dit,  racquisition/yr/mi/ii/e  ou  originaire  n*a  plus  pour 
objet  que  ces  seules  choses.  Et  en  quoi  consiste  celte  manière  ou 
«:e  modo  d'acquisition?  Uniquement  dans  la  prise  de  possession  , 
animo  domini ,  de  l'objet,  dans  Coccupation  ;  nous  en  verrons 
bienlèt  les  diverses  espèces. 

«  L'acquisition  des  choses  qui  appartiennent  à  quelqu'un  se 
nomme  secondaire  ou  dérivée  ;  en  effet ,  ces  choses  qui  sont  sou- 
mises au  droit  de  propriété  ne  restent  pas  éternellement  dans  les 
mêmes  mains.  Mais  comment  les  acquiert-on  7  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  par  simple  occupation  ,  car  s'il  suffisait  de  »*emparcr  de 
la  chose  d'autrui  pour  en  devenir  le  maître ,  il  nV  aurait  vérita- 
blement pas  de  droit  de  propriété  ;  il  a  donc  fallu  un  autre  moyen, 
un  moyen  secondaire,  un  moyen  dérivant  d'une  autre  cause;  et 
ce  moyen  n'est  pas  autre  que  le  consentement  de  l'ancien  proprié- 
taire, ou  la  loi  fondée  sur  des  motifs  déterminés. 

«  Les  modes  d'acquisition  originaires  et  les  modes  d'acquisition 
dérivés  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  leurs  objets  et  dans  leurs 
causes,  ils  se  distinguent  encore  par  plusieurs  diffCTencet  qu'il  est 
uti!c  de  signaler  : 

•  Dans  les  premiers  modes,  il  y  a  acquisition  sans  aliénation  ; 
dans  les  seconds ,  il  y  a  iustanlaaéoicat  alicuatioo  et  acquisi- 
tion ; 

«  Les  modes  d'acqu'uîtion  originaires  ont  ciclusivemeut,  quant 
à  ceux  compris  sous  le  nom  générique  d'occupation  ,  pour  objet 
des  choses  corporelles;  les  modes  d'acquisition  dérivés  ont  poiir 
objet  et  des  choses  corporelles  et  des  choses  incorporelles; 

«  I^es  modes  d'acquisition  originaires  sont  à  titre  particulier, 
les  modes  d'acquisiiioii  dérivé*  tout  k  litre  { arlicu>ier  oi|  à  titre 
xu-i  trseïj 


Celai  qui  troave  des  coquillages  au  bord  jde  h 
mer,  ne  fût-ce  que  les  écailles  d'une  tortoe*  ou  même 
d'une  huître,  en  sera*t-il  donc  comptable  envers  TEtat? 

(lelui  qui  aura  tué  un  renard  ou  un  loup  sur  soa 
terrain  sera-t-il  tenu  de  payer  la  valeur  des  peaax  ï 
quelque  receveur  du  fisc,  pris  égard  à  ce  que  ces  ani^ 
maux,  étant  dans  leur  liberté  naturelle  quand  ils  ont 
été  tués,  devaient  être  réputés  appartenir  à  la  nation» 
Comme  n'éianl  encore  la  propriété  de  personne? 

Celui  qui,  péchant  dans  une  rivière,  y  a  pris  du 
poisson,  et  qui  Ta  consommé  dans  son  usage,  s'est-il 
diinc  rendu  voleur  envers  l'Etal? 

Et  riiomme  qui  aura  fait  servir  sur  sa  table  des 
oiseaux  pris  dans  ses  fdcls,  pourra  t  il  donc  être  ac» 
cusé  d'imprtibiié.  pour  avoir  consommé  un  mets  qui 
ne  lui  apparti'nait  pas? 

Doit-on  dire,  enlin,  que  ers  articles  du  codé  civil 
comportent  la  révocation  drs  dispositions  de  la  loi  du 
28  août  I79i,  et  de  celle  du  10  juin  1795,  qui  adju- 
gent aux  communes  toutes  les  terres  vacantes  situées 
dans  l'enceinte  de  leurs  territoires? 


«  Les  modes  d^acquisitioii  originaires,  quant  à  ceux  c— apria 
sous  le  nom  générique  d'occupation  ,  sont  une  suit*  do  laii  et  dt 
l'intention  de  celui  qui  acquiert  s  les  modea  d'tcqwisition  dérivât 
agissent  souvent  à  I'muiU  de  celni  qui  acquiert  ; 

•  La  loi  n*a  fiait  que  confirmer  et  régler  les  modes  d*aoq«iisit'ioA 
originaires  proprement  dits  ;  plusii  urs  modes  d*acqui»itio«  défi- 
vés  ont  été  créét  par  la  loi  eUennèaie.  »  Op.  coof.  de  TOULLISB, 
n*  3.  Voy.  cK^prèt  cb.  X V,  à  Toocasioa  do  raeoestioo, quand  •!« 
est  primitive  ou  secondaire* 

(t)  Prim^pes  sur  lesquels  est  fondée  toeeupaiton.-^  •Votem*  . 
pation,  dit  Chavot  ,  4.  W,  n«  ai 5,  est  l'acte  par  lequel  en 
s'empare  d'une  chose  sans  maître^  dans  l'intention  de  s^en  rendre 
propriéuire. 

«  On  dit  cet  acte  fondé  : 

«  1*  Sur  le  droit  naturel,  parce  qn*il  est  dans  la  nature  de  rboome 
de  sVmp^rer  des  choses  propres  à  ses  besoins ,  et  que  ce  droit  est 
antérieur  à  tout  droit  écrit,  qui  n'a  fait  que  rendre  permanent  oe 
qui  n'était  que  précaire  ; 

«  s«  Sur  le  droit  des  gens,  parce  qu1l  est  généralement  pratiqué 
et  respecté  chex  la  plupart  des  nations.  Cependant  les  droits  atta- 
chés h  cet  acte  ont  été  plus  ou  mo  ns  restreints  suivant  l'état  so- 
cial et  suivant  les  principes  politiques  de  chaque  nation.  Cest 
ainsi  qu'autrefois  le  droit  de  chasse  était  un  droit  féodal  et  n'ap- 
partenait qu'à  quelques  priviléjjiés;  que  le  trésor  découvert  se 
divisail  en  trois  parties  :  l'une  attribuée  au  seigneur  haut  j  nsla* 
cier,  l'autre  au  propriétaire  du  lieu  oà  il  avait  été  trouvé  •  et  la 
troisième  à  rinventeur. 

«  Voici  les  raiM>n8  que  Bentham  donne  de  ce  mode  d'ae«|niafr- 
tion  {Législ.  civ.,  t.  I,  p.  a5o)  : 

«  Qu'on  accorde  le  droit  de  propriété  au  premier  occu|tant  : 

«  !•  Ou  lui  épargne  la  peine  de  l'attente  trompée ,  celte  peine 
qu'il  ressentirait  à  se  voir  privé  de  la  chose  qu*il  a  occupée  avant 
tous  les  autres  ; 

«  ao  On  prévient  les  contestations,  les  combats  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  lui  et  les  concurrents  snecessifs  ; 

«  3"  On  fait  naître  des  jouissances  qui  sans  cela  n'existeraienC  peur 
per»onne  :  le  premier  occupant ,  tremblant  de  perdre  ce  qu^ 
aurait  trouvé ,  n'oserail  pas  en  jouir  ouvertement ,  de  peur  de  M 
trahir  lui-même,  et  tout  ce  qu'il  ne  pourrait  consommer  à  l'instant 
n^aurait  aui  une  valeur  pour  lui  ; 

«  4*  te  bien  qu'on  lui  assure  à  titre  de  récompense  est  un  aignil* 
Ion  pour  l'indubtrie  des  autres ,  qui  cherehent  à  sVn  procurer  da 
pareils,  et  la  richesse  générale  est  le  résultat  de  toutes  ces  acqui- 
sitions individuelles; 

«  5*  Si  chaque  chose  non  appropriée  n*étail  pas  au  i^remier  oc- 
cupant ,  elle  serait  toujours  la  proie  du  plus  fort;  les  faibles  se- 
raient dans  un  état  d'oppression  continuelle.  » 

Voir  ce  que  dit ,  à  Tégard  du  droit  d'occupation  considéré  comaa 
ge'néraicur  du  droit  de  propriété,  ProVDBOX  ,  Dam.ptM,^ 
a^'^oçtsiiivRits, 
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I.  f^  c'était  ainsi  qo*on  dût  entendre  ces  arti- 
cles de  notre  code ,  en  décidant  tontes  ces  questions 
d<in$  un  sens  affirmatif ,  il  faut  avouer  qu*on  aurait 
▼oulu  en  faire  une  énigme  bien  impénétrable ,  puis- 
qu'on n'a  encore  trouvé  personne  qui  se  soit  avisé  de 
proft*sser  une  pareille  doctrine. 

Pour  saisir  le  véritable  esprit  des  articles  539  et 
715,  qu*on  vient  de  rapporter ,  et  ne  pas  en  étendre 
Tempire  trop  loin,  il  ne  faut  pas -les  séparer  de  Tarti- 
cle  714,  portant  que  :  u  II  est  des  choses  qui  n'appar- 
u  tiennent  à  personne,  et  dont  Tusagc  est  commun  à 
u  tous.  I^s  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
«  jonir,  n 

Des  choêes  qui  n'appartiennent  à  personne.  Il  y  a  donc 
encore  des  choses  qui,  n*ayant  point  de  maître,  n'ap- 
partiennent pas  même  à  la  nation  ou  à  TEtat,  et  qui, 


(J)  Après  AToir  énaméré  les  objets  mobiliers  qui  appartienoenl 
ao  premier  occupant,  GhavOT  ,  ii«  i5i  ,  dit  ici  :  «  La  règle 
posée  par  les  articles  539  ®^  7i3est  trop  absolue;  elle  ne  peut 
•*af^li<|uer  sainement  qu'aux  objets  immeubles  demeures  vacants, 
ou  aux  saccessiom  vacantes.  »  Il  conlioue,  n«  ai4,  en  disant  : 
«  Si  des  otifets  mobiliers  faisaient  partie  d'une  succession  sans  hé- 
ritier  ou  d'une  succession  abandonnée ,  aucun  particulier  n'aurait 
le  droit  de  s'en  emparer.  Ils  appartiennent  au  domaine  de  TElat.  • 
Voir  en  entre  an  cbapilrc  où  l'on  traite  des  épavêi,  ci-après 
n««  ^Q^  etsuir.  —  Quant  aux  terres  vacantes ,  SUiBLUl,  Rép.^ 
v«  Occupation,  art.  i«%  t.  VII,  in-8*,  p.  44>  >  rappelle  les  dispo- 
ailions  des  coutumes  fran^ai&es; 

te  deuxième  projet  de  CambacÉRÉS  contenait  un  article 
«insf  conçu  : 

«  Tit.  IV,  art.  89.  Ce  qui  n'appartient  à  pcrsowe  devient 
la  propridlé  de  celui  qui  s'en  saisit  le  premier,  w 

Le  troisicmo  projet  contenait  sur  celte  matière  les  dispositions 
suivantes  : 

n  Art.  507.  Ce  qui  n'est  à  personne  appartient  à  celui  qui  s'en 
saisit  le  premier  à  det^ein  de  se  Tappropricr. 

«  5o8.  On  acquiert  par  occupation,  et  sous  les  conditions  ci- 
après  : 

«  Ce  qui  est  susceptible  d*une  propriété  privée  et  de  nature  à 
n'être  utile  à  peraonne ,  tant  qu'il  u  csi  pas  occupé. 

«  5ii.  L«$  bèlesi  sauvages  non  apprivoisées,  si  elles  se  sont 
«cliappécs,  n'apparlieunent  plus  à  celui  qui  les  avait  prises  ,  dès 
qu'U  a  ces»é  de  les  poursuivre. 

«  Elles  sont  au  premier  occupant. 

«  5i6.  Les  choses  du  cru  de  la  mer  qui  peuvent  se  trouver  sur 
SCS  rivages,  appartiennent  au  premier  occupant. 

«  Quant  aux  eff<  ts  jeiés  à  la  mer  pour  allé|;cr  et  sauver  les 
navires, cl  ceux  qui  piocèdint  des  naufrages  et  éehoucments,  il 
y  e»t  pourvu  par  le  code  de  la  marine,  m 

TOULLIEB,  n»  5 ,  dit  i(  i  :  «  Quant  à  l'occupation  ,1a  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  code,  avait  proposé  un 
article  qui  portait  s  a  La  loi  civile  ne  connaît  point  le  droit  de 
•  simple  occupalion.  L.es  hic  ns  qui  u*unl  jamais  eu  de  maître,  et 
«  qui  sont  vacants,  appartiennent  à  la  nation.  »  La  cour  d'appel  de 
Paris  observa  ,  avec  beaucoup  iiu  raison  ,  qu'il  n'était  point  exact 
de  dire,  d'une  manière  si  géuérale ,  que  la  loi  civile  ne  reconnaît 
point  le  droit  de  simple  occupation  ,  et  que  les  biens  qui  n'ont 
jamais  tu  de  maitre  appartienuent  à  la  nation  H  y  a  des  cho- 
ses, ajoutait  cette  cour,  que  les  juiiâcoiisuilcs  appellent  rex  corn- 
munett  res  nuitiui.  Entend-on  soustraire  aux  parliculierH  la  faculté 
«l'acquérir  ces  choses,  pour  les  donner  cxcluHvcmeul  à  la  nation? 
Eit-ce  qu'un  particulier  qui  va  puiser  de  Tcau  à  la  rivière  n^ac- 
quiert  pas  le  domaine  dclVau  qu'il  y  a  puisée  7  Les  pierres,  les 
coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer  n'apparlit* nncnt- 
jj«pasà  celui  qui  s'en  saisit  ?  On  peut  citer  cent  exemples  pareils. 

«  Sur  cette  sage  observation  ,  le  projet  fut  réformé.  L'article 
pro|H>sé  fut  réduit  à  renonciation  continue  dans  l'article  713  : 
«  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la  nation.  » 
Et  comme  cette  disposition  trop  générale  ne  peut  ^'appliquer  aux 
choses  communes  ni  aux  cbosci  nulHus ,  on  ajouta  à  leur  égard 
rexcej'tîci  eu  I*  limi^lion  qni  forme  r«iticîc  ^1^,  conçu  prci- 


par  conséquent ,  doivent  encore  aujourd'hui  devenir 
la  propriété  du  premier  occupant,  comme  sont  les  co^ 
quillages  que  les  flots  de  la  mer  repoussent  sur  aea 
bords  (i). 

S«l  20  (2). 

S6!t.  Les  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
Jouir.  Ainsi  les  effets  et  les  droits  qui  se  rattachent  à 
Toccupatiou  des  choses  qui  n'avaient  point  de  maître, 
ou  des  choses  nullius^  ne  t^oiii  pas. d*  terminés  et  régis 
par  un  principe  général  et  unique  s'appliquant  à 
toutes  les  espèces,  mais  par  des  lois  particulièrement 
portées  sur  les  diverj^es  classes  de  choses  très-dispa<- 
rates  dont  nous  allons  traiter  ici. 

On  voit,  par  ces  aperçus  généraux,  que,  nonob- 
stant les  dispositions  du  code  civil,  il  y  a  encore  beau- 
coup de  choses  dont  la  propriété  s'acquiert  par  le  droit 


que  dans  les  mêmes  fermes  que  Tobiervalion  de  la  cour  d'appel  d« 
Paris  :  «  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  d  personne ,  et 
«  dont  l'usage  est  commun  i  tous  ;  des  lois  de  poÛoe  règlent  U 
«  manière  d'en  jouir.  • 

«  Ainsi  le  code  laisse  subsister  le  droit  d'occupation  relative* 
ment  aux  choses  communes ,  l'air.  Peau  ,  la  mer  ,  et  aux  choses 
nullius,  telles  que  les  coquillages,  les  pierres  ou  cailloux ,  et  au- 
tres choses  jetées  par  la  mer,  les  varechs,  les  poissons,  les  oiseaux 
et  tous  les  animaux  sauvages.  »  Op.  conf.de  Zachable,  $  soo. 

Hebliii,  Hép  ,  v«  Occupation  t  art.  i",  VII,  dit  au  contraire 
que  les  choses  abandonnées  appartiendraient,  comme  épaves,  au 
domaine  public. 

(2)  Ou  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeubles  situés 
dans  l'étendue  du  territoire.  —  DlbantON,  n»  26Q  :  «  On  n'ac« 
quiert  pas  par  le  seul  fait  de  possession  les  immtubles  vacants  et 
sans  maître ,  situés  dans  retendue  du  territoire  français,  ni  les 
biens  quelconques  des  personnes  décédces  sans  héritiers  ou  dont 
les  successions  ont  été  abandonnées  ;  les  articles  539  et  713  les  at- 
tribuent a  l'Ltat;  et  s'il  est  vrai  que  les  particuliers  peuvent  les 
acquérir  contre  lui ,  ce  n'est  pas  du  moins  par  le  fait  seul  de  l'oc- 
cupalion,  mais  bien  pdria  prescription. 

tt  Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'occupation  proprement  dite  que 
l'on  acquiert  la  propriété  des  choNCs  perdues;  car.  même  dan>i  le 
cas  où  elles  restent  à  l'inventeur,  il  nVn  devient  maître  qu'au  bout 
d'un  certain  temps,  ce  qui  constitue  aussi  une  espèce  de  prcserip- 
tion  à  ttffet  d'acquérir.  D'après  l'art.  717,  ces  choses  ,  ainsi  que 
les  objets  jetés  à  la  mer  pour  alléger  le  vaisucau  dans  un  gros 
temps  ,  ou  naufragés  ,  sont  régies  par  des  lois parliculiêns ,  dont 
nous  retracerons  successivement  les  principales  dispo^iiions.  • 
Op.  conf.  des  PAKD.  Fb.IHÇ.,  t.  V,  p.  ia3;  de  Favard  DB 
Lakglade  ,  V»  Propriété,  p.  6ir»  j   de  DallOZ  ,  Propriété. 

AIalleville,  sur  l'article  .539  ,  hésite  à  donm  r  ia  même  so- 
lution  :  «  Dt  puis  l'abolition  du  régime  féodal,  il  a  paru  conséquent 
d'adjuger  à  la  nalii-n  ce  que  les  seigneurs  s'attribuaient  autrefois  ; 
et  ce  raisonnement  parait  juste,  relativement  aux  biens  vacants 
par  dé>hc'rence  uu  par  «léguerpiskemcnt.  11  y  en  a  dis  exemples 
dans  les  lois  romaines.  Mais  quant  à  ceux  <|ui  n'ont  de  temps  im- 
mémorial été  |io»sédés  ni  cultivés  par  peisonue,  sans  doute  parce 
«(it'iis  étaient  impropres  k  la  culture  .  le  droit  de  la  nation  n'est 
pas  aus^i  clair ,  et  il  semblerait  naturel ,  que  si  un  cultivateur 
plus  hardi,  ou  plusinduiitrieux ,  veut  le^  mettre  en  valeur,  la  pro- 
priété nu  lui  en  fût  conte>téc  par  per^ounc.  Ce  serait  bien  là  le 
cas  de  la  règle  antique  ,  quod  nullius  est,  primo  orcupanti  fit. 
De  quel  droit,  en  (fi'et,  la  nation  elle-Uiéme  poiirraii-elle  le  lui 
contester?  Ce  ne  si  rait  pas  en  verlu  de  quelque  droit-seigneurial, 
pui>que  le  régime  féodal  est  aboli  pour  elle  comme  peur  lc«  par- 
ticuliers; ce  ne  pourrait  être  non  plus  à  tiire  de  pn  priétatre  du 
terrain  abandonne  ,  car  ce  serait  supposer,  dans  le  soiiveraîu , 
une  sorte  de  propi  iété  universelle  sur  tous  les  fonds  de  la  France  ; 
ce  qui  a  toujuur»  été  reconnu  faux  ;  et  l'article  638  ne  lui  donne 
même  ce  droit  de  propriété  que  sur  les  |»ortions  du  territoire  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée. 

«  Mais  ces  cas  doivent  être  si  rares  que ,  sans  doute ,  on  n*a 
pas  cru  devoir  s'assnjettir  i  une  grande  précision  daus  la  rédacttoq 
d«  l'article.  • 
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dé  premier  oceapant,  guoiquMI  y  en  ait  beencoup 
d'attirés  qai,  délttisséeè  de  tout  propriétaire,  aoat  dé- 
volues à  l'fitat* 

Pour  nous  conformer  à  celte  distinctiou,  nous  divi- 
serons ce  cliapitre  en  deux  sections. 

Bans  k  première  nous  perlerons  des  choses  qtti, 
suivant  les  principes  du  droit  ancien  ^  s'acquièrent 
eacore  aujourd'hui  par  le  droit  de  premier  occupant* 


(1)  L'oceupathm  timpUmmU  dUê  €Si  un  nom  giniri^uê,  — 
CjblaVot,  t.  II ,  n»  4*8,  dit  à  œ  sujet  :  •  Les  diverses  espèces 
d*oecupatioo  dont  nous  avons  parlé  précédemmeot,  ont  chacune 
UQ  nom  particuUeri  et  sont  régies  par  des  lois  qui  varient  suivant 
leurs  oiyets.  Ces  espèces  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  compri- 
ses sous  le  nom  générique  d*oceupatioh  /  car  elles  sont  presque 
aussi  nombreuses  que  les  objets  diScreuls  que  Ton  peut  acquérir 
par  ce  seul  titre.  Mais  faute  d'un  pom  particulier,  et  souvent  de 
lois  particulières  qui  eh  règlent  la  forme  et  le  itiode  d*acquisi- 
lidil ,  elles  s6  nomment  oecupationt propremeni  diUi. 

a  Eu  effet,  beaucoup  de  choses  dont  il  n*a  pas  été  fait  tnenUon 
précédemment,  eti  qui  Ton  ne  saurait  appliquer  les  modes  d*ac- 
quisition  anlérieUi'ement  décrits,  sont  sans  mettre  et  susceptibles 
oa  de  faire  partie  de  noire  domaine ,  ou  d'être  soumises  à  notre 
usage.  B 

(9)  L'êaupiuviatê  ut  un  objet  dé  cette  occupation, ^CnA^iOt 
dit  à  ce  sujet,  t.  Il  ,  n»  429  :  «  Par  exemple ,  Peau  pluviale  étant 
une  chose  qui  n*apparli6nt  à  personne ,  le  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  elle  tombe  Pacquicrt  en  sa  qualité  de  premier  occu- 
pant ,  soit  qu'elle  s'imbibe  dans  ses  terres ,  soit  quelle  coule  sur 
le  sol.  En  effet,  ne  tenant  de  personne  l*cau  pluviale  qui  coUlo 
sur  mon  fonds,  je  ne  dois  pas  être  tenu  de  la  rendre  à  d'autres ,  Je 
puis  donc  la  retenir  et  faire  sur  mon  fonds  tes  travaux  nécessaires 
à  celte  fin  :  îfon  ehim  est  prohibltum ,  atiquïd  in  meo  /hcere , 
quoaqua  pluvia  reOnêatur  (Brunnemann,  1.  i",  de  aquà  et 
aquœ,  ff.},  et  le  jurisconsulte  ajoute  :  Née  oliquid  in  meofitcere, 
^uo  aqua  in  vicino  tuperfluent  ad  méum  fUndum  dtrivetur , 
modo  oput  in  alieno  non  fiât.  L'eau  pluviale  est,  dans  cette  cir- 
constance ,  dans  la  même  position  que  les  autres  choses  nuttiut, 
sur  lesquelles  on  perd  tous  droits  en  en  perdant  la  possession.  Si 
mon  voisin  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  retenir  l'eau  pendant  qu^elle 
coulait  sur  son  fonds,  il  perd  tout  droit  sur  elle  dès  qu^elle  a  dé- 
passé les  limites  de  son  champ  ;  et  je  puis  m'en  emparer ,  la  re- 
tenir au  moyen  des  travaux  que  j'aurai  faits  sur  mon  fonds  ; 
Frodeue  iibi  unu*quisque  non  prohibetur,  dum  aliit  non  noeet, 
(Brunnemann,  toc.  cit.)  Je  ne  porte  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire supérieur,  puisqu'il  est  dans  Timpossibililé  de  s*en  servir,  je 
ne  prive  le  propriétaire  inférieur  d'aucun  droit ,  puisqu'il  n'en 
avait  encot-e  acquis  aucun,  et  que  Tusage  de  Teau  pluviale  est  un 
don  de  la  bienfaisance  du  ciel,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  acquêt 
rir  de  droit  que  par  Toccupation.  (Op.  conf.  de  IlBlfilEQi;iii , 
M,  p.  416.) 

«  Je  puis  ^disposer  de  l'eau  pluviale  qui  coule  sur  mon  fonds , 
de  ta  même  manière  que  je  puis  disposer  de  Tean  de  la  fontaine 
qui  j  jaillit ,  parce  que,  comme  le  dit  PBOUDHOU  (Do/n.  pub., 
up  i3o4),  soit  que  les  eaux  tombent  d'en  haut,  soit  qu'elles  jaillis- 
sent d'en  bas ,  le  propriétaire  du  fonds  où  la  nature  elle-même 
les  a  versées ,  n*en  tenant  rien  de  personne,  ne  doit  point  être 
tenu  d'en  rendre  l'usage  i  d'autres.  De  là  il  résulte  que  je  puis  la 
diriger  sur  quelque  partie  de  mon  fonds  qu'il  me  plaira,  la  trans- 
mettre à  un  de  mes  voisins  plutôt  qu*i  l'autre  ,  quelque  soit  le 
temps  que  ce  dernier  en  ail  joui ,  parce  que  cette  jouissance  n'é- 
tait qu'un  acte  de  pure  tolérance  de  ma  part ,  incapable  d^être  le 
fondement  d'une  prescription.  » 

(S)  La  commune  peut  disposer  de  Ceau  pluviale  qui  tombe 
iur  la  voie  publique.  —  ChavOT  ,  t.  II ,  n»  43o ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Cette  souveraine  disposition  est  un  droit  attaché  à  la 
propriété  du  sol ,  à  quelque  personne  réelle  ou  morale  qu'appar- 
tienne cette  propriété. 

«Les  chemins  publics  font  partie  du  domaine  public  municipal  ; 
et  s'ib  n'appartiennent  à  personne  en  ce  sens  que  chacun  peut 
en  user  librement ,  du  moins  en  les  considérant  dans  leurs  rap- 
foriM  avec  le  corps  qui  est  chargé  do  foire  les  ft-ais  de  leur  ét«- 


Dans  la  seconde  nous  nous  deoupéroiil  dH  cMMk 

3ui)  délaissées  de  tous  propriétaires  particuliers,  ionl 
évolues  à  i*fiut)  couforméineût  an  iiisposHims  du 
code  civil» 
•69  9»  (1). 
•«t  3<>  (â). 
Sé9  4»  (5). 
•69  i$»  (4)»  «69  Oo  W. 


blissement  et  de  leur  canservation ,  et  qui  profite  de  la  propriété 
de  leur  sol  lorsque  cesse  leur  destination ,  on  ne  peut  refuser  à 
la  commune  le  titre  de  propriétaire  1  sous  la  charge  toutefois  do 
respecter  les  usages  du  public  conformes  à  la  destination  des  voies 
publiques ,  mais  aussi  avec  le  droit  de  profiter  exclusivement  des 
avantages  en  dehors  do  celte  destination.  Le  corps  municipal  a 
donc  le  droit  de  s'emparer  des  eaux  qui  coulent  sur  le  ehemia,  à 
titre  de  premier  occupant,  et  d*cn  disposer  en  la  foveur  exclusive 
d'un  des  riverains,  sans  que  les  autres  aient  le  droit  de  se  plaiii<* 
dre,  puisque  aucun  d*eux  ne  peut  a  voir  un  droit  acquis,  soit  sur  les 
eaUx,  tant  qu'elles  be  sont  pas  arrivées  sur  sa  propriété  ,  soit  sur 
la  voie  publique ,  quant  à  uh  pareU  usage.  C'est  d*aUlettrs  de 
toute  équité  que  là  commune  puisse  se  procurer  un  léger  dé- 
dornihagement  aux  frais  d'entrdticii  dans  l'amodiation  (0)  do  cet 
eaut.  » 

(4)  Si  la  coinmune  n'en  a  pas  disposé ,  chaque  riverain  du 
chemin  peut  s* en  emparer  torsqu*eUe  passe  devant  sonfbnds,^ 
«  Mais  si  la  commune  néglige  de  profiter  de  cet  avablage ,  les 
propriétaires  riverains  du  chemin  public  ont  le  droit  do  s'emparer 
de  l'eau  qui  y  coule ,  à  mesure  qu^elle  passe  vtt-à-vis  de  leurs 
fonds  ;  il  n'y  a  pas  de  di^rence  entre  eux.  Mais  la  disposltiOb  des 
lieux  peut  être  plus  ou  moins  fovorable  aux  uns  qu'aux  autl^si 
te  pro[)riétaiife  supérieur  peut  arrêter  les  eaux  à  leur  passage  et 
les  faire  servir  à  l'irrigation  de  son  fonds.  Il  n^est  pas  obligé  de 
borner  sa  prise  d'eau  de  manière  à  ce  que  les  riverains  inférieurs 
puissent  en  profiter  d'une  partie ,  à  la  différence  de  l'usage  des 
cours  d'eau  pérennes ,  qui ,  à  raison  de  leur  perpétuité ,  sont 
soumis  à  des  règlements  d'ordre  public  et  à  des  usages  fixes  et  ré** 
glés  par  les  lois  civiles.  »  (GUaVOT,  t.  Il,  n«43i.) 

(5)  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit.  —  «  Quel  que  fftt  même  le 
temps  pendant  lequel  un  riverain  infîSrleur  aurait  joui  des  eaux 
pluviales ,  le  propriétaire  supérieur  ïppclé  par  la  nature  en  pre- 
mier ordre ,  n'a  i  craindre  aucune  prescription  contre  son  droit, 
car  la  jouissance  du  riverain  inférieur  n'est  que  le  résultat  d'une 
pure  tolérance  de  sa  part.  La  jouissance  du  propriétaire  supérieur 
est  une  faculté  qu'il  tient  de  la  disposition  des  lieux  et  dont  il  peut 
user  ou  ne  pas  user ,  son  titre  est  perpétuel  et  proteste  toujours 
contre  toute  possession  qui  tendrait  à  en  paralyser  les  efi^ts;  sa 
volonté  seule ,  dûment  constatée  au  profit  du  propriétaire  infé- 
rieur, peut  donner  des  droits  i  ce  dernier.  Sans  doute  le  riverain 
supérieur  porte  préjudice  au  riverain  inférieur  ,  en  s'emparant 
des  eaux  dont  il  a  joui  longtemps  ;  mais  il  ne  lui  fott  pas  injure , 
comme  disent  les  docteurs ,  il  ne  foit  qu^user  de  son  droit  :  «  S'd 
n'y  a  point  de  servitude  contraire,  dilDunod  {Prescription,  p.  88), 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  retenir  on  détourner, 
dans  son  fonds,  Teau  qui  coule  dans  ce  fonds  ou  dans  le  chemin 
qui  le  touche.  »  Cet  auteur  cite ,  i  l'appui  de  sa  doctrine,  l'arrêt 
suivant  :  «  Jean  Vuillemain  d'Arçon  avait,  de  temps  immémorial, 
détourné  dans  son  verger  l'eau  qui  coulait  au  voisinage  le  long  de 
la  voie  publique  ;  le  nommé  Dernier,  qui  avait  un  héritage  supé- 
rieur, l'y  fit  couler  :  Yuillemin  se  pourvut  et  fut  débouté ,  sans 
aucun  égard  i  la  possession  qu'il  alléguait,  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Masson  de  Braisnans,  le  i5  avril  1701 ,  sur  ce  qu*il 
n'était  censé  avoir  usé  que  par  fooulté ,  et  qu*un  autre  habitant 
pouvait  en  user  comme  lui ,  en  se  prévalant  de  davantage  do 
lieu.  9 

«  La  même  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  a  été  résolue  de  même.  Voici  l'espèce  rapportée  dans  le 
Journal  du  Palais  (t.  III  de  i8a3,  p.  56)  :  Une  partie  des  eaux 
pluviales  de  la  ville  de  Trelx  sort  par  la  porte  Neuve ,  et  va  se 
jeter  dans  un  canal  qui  longe  d'abord  le  pré  de  la  Romade,  appar- 

(a)  Voyei  le  dévoloppemeat  de  ostte  qaeitioa,  Dem,  fmfr.,  no  1887« 
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teii«iil  m  riesr  Rmom  ,  el  •iiraito  il*t«lrM  pràiriit  ippvteMait 
aai  dainet  fie  P«i0iii«v.<. 

«L'élévalÎMi  du  terrain  ihi  «ear  Roeoat  ne  hii  pemetUnt  pas 
de  M  terYÎr  de  oet  eaoi  pour  l'ûtisatioa  de  ta  propriété  ,  il  a 
praii^Bi  dans  le  nnr  du  canal  une  ouverture  par  laqueMe  il  les 
Âiit  entrer  et  s^ourner  dans  des  espèces  de  cloaques ,  où  elles 
déposent  les  engrais  quelles  entraînent  dans  leur  cours.  Elles  re- 
lAHroeal  ensuita  dass  le  atnal ,  el  vent  arroser  les  prairies  des  da- 
mes  de  Peignier. 

m  II  parait  que  cet  étal  de  choses  nuisait  aux  dames  de  Peignier, 
en  ce  que  les  eaux  arrivaient  sur  leurs  fonds  dégagées  des  ma- 
tières qu'elles  portaient  avec  elles. 

«  Elles  ont  demandé  la  suppression  du  nouvel  ouvre  du  sieur 
Reooat.  SHes  se  fondaient ,  d*une  part,  sur  la  disposition  de  l*ar- 
ticle  644  du  code  civil ,  et  d'autre  part ,  sur  une  possession  immé<^ 
Doriale  que  troublait  l'entreprise  du  sieur  Roccas. 

«  La  cour  d'Aix  a  rejeté  leurs  prétentions  (arrêt  du  18  août  i8so), 
parce  motif  que  l'art.  64  i  n'est  pas  applicable  à  la  cause»  quei 
par  tau  eouraniê»  oet  article  ne  désigne  que  Teau  de  seuree ,  et 
que  cetle  qualifioatton  ne  peut  comprendre  les  eaux  pluviales  qui 
i^'ont  qu'une  existence  et  un  cours  purement  aceideatel  ;  que  ces 
eaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  permanente  et  ré- 
gulière, quVlles  appartiennent  toigours  au  premier  occupant}  et 
qu'ainsi  le  sieur  Roccas  avait  le  dreit d'attirer  les  eaux  pluviales  de 
lil  ville  de  Treti  dans  sa  propriété ,  et  de  les  j  retenir  autant  de 
tanps  et  en  telle  quantité  qu^iJ  le  jugeait  convenable. 

«  Les  dames  de  Peignier  ont  provoqué  la  oassalien  de  oel  arrêt, 
paur  violation  de  Tart.  644  du  code  civil. 

«  Mais  la  cour  (arrêt  du  14  janvier  i8a3) ,  après  avoir  délibéré 
M  la  chambre  du  conseil  «motiva  ainsi  le  rejet  du  pourvoi  :«  At- 
iMdu  qu'il  s'agit  dans  la  aause  «  non  pas  d'une  eau  eouranU  qui 
traverse  ou  qui  borde  les  héritages,  mais  bien  d*un  êgeut  qui  re- 
foiA  les  eau»  pluuialêê  qui  dénient  de  la  ville  de  Treti  sur  la 
vaio  publique}  qu^ainsi  rarlicle  644  Q*est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce «  et  ne  peut  dès  lors  avoir  été  violé }  rejette,  «te.  »  (Gha- 
TOT,  t.  II, n« 43a.) 

(t)  L'inutniwn  êti  uu  mode  d'oceupmiiûH*  —  ji  quêU  e^*e/# 
p9ui-êU9  s'mppliquêrf  —  CattdUkmt,--  Chavot,  L  Ij,  n**  344 
•I  945,  s'exprime  ainsi  t  «  On  définit  Vinveniiou  un  grare  d'oe- 
cnpation  «  par  lequel  celui  qui  trouve  une  chose  qui  n*appartieot 
à  personne,  en  aequiert  le  domaine  en  s*en  emparant.*  (POTBIBR, 
4t  U  FropriiU ,  n«  58.) 

Dalloz,  Propriété,  Dhi.  Gin.,  ajoutes  « L'eceupaiien  des 
cheaes  inanimées  prend  plus  spécialement,  dans  le  droit,  le  nom 
d'invention  ;  les  espèces  les  plus  importantes  d'oecupalien  des  cho- 
ses animées  sont  la  chasse  et  la  pédie*  •   Ghatot  poursuit  1 

«  Kn  considérant  l'invention  eomme  m^e  d'acquisition  ,  elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  choses  qui  n'ont  jamais  été  possédées  par 
personne,  ou  qui  ont  été  abandoiMiéts.  Car,  quant  aux  choses  éya^ 
réêSt  lour  invention  ne  saurait  en  foire  acquérir  la  propriété , 
puisqu'elles  ont  ua  OMltre  1  eUe  est  seuleaseni  l'eooasion  d'une  prise 
do  possession  qui  peul  ooaduire  à  la  prescription.  Parmi  les  ehoses 
qui  n'ont  jamais  appartenu  à  personne  et  qui  sont  susceptibles 
d'OfOquisitioa  par  oecupation,  sont  les  eeqaillages,  les  coraux  , 
les  pcrioa ,  les  eaillona  propres  à  être  taillés ,  et  antres  objets 
trouvés  sur  les  rivofos  de  la  mer  i  LmpiiU ,  gmmtnm ,  etttêrm 
§um  in  iUiorê  imt^êmimut,  juré  naturaU  notlra  stmiim  flunt» 
(L.  I«  ff.  tti».  ror,)  Op.  conl.  do  DuRARTOR  «  n»  8e(i|  Parp. 
Fbaiç.,  t«  y,  p.  i»a. 

FaYam»  db  Lamlade  ,  Pwi^prUié ,  p.  6i5 ,  ajoute  i  «  L'or-* 
donnaiieo  do  la  marine  distingue  les  objets  du  ern  de  la  mnt  qui 
n*oat  oneore  appartenu  à  personne,  des  effeto  tirés  du  fond  do  hi 
mer,  trouvés  sur  les  flots ,  eu  éehoué*  sur  les  grèves  eu  rivages* 

n  Fonr  les  premiers ,  Tort.  »9  du  tit.  IX,  Kv.  IV,  éUblit  en  rè- 
gle générale ,  que  «  \t9  ehoses  du  cru  de  k  mer,  eomaae  ambre  , 
eorail,  passons  à  lard  et  auN«s  semblables,  q«i  n'auront  appar- 
tenu à  personne ,  demeureront  i  ceux  qui  les  auront  tirées  du 
^nmI  de  la  mer  os  pêehées  sur  les  flots;  et  s'ils  les  ont  trouvées 
¥tt  les  ^te$^  Hs  n'en  auront  que  le  tiers.  » 

t  Les  deux  autres  tiers  devueot  être  partagés  eatre  le  domaine 


»•»  8*  (2).  ••«  ^  (5), 


et  l'amiral  ;  mais  depuis  la  suppression  de  Tofflce  d'amiral,  la  poM 
tion  qui  lui  était  affectée  appartient  à  PÉtat. 

«  Les  poissons  i  lard  dont  parle  cet  article  sont  les  baleines , 
marsouins ,  veaux  de  mer  el  autres  qui  ont  beaucoup  de  grai<so 
propre  à  fondre  ,  pour  en  tirer  de  rhuile4  (Code  civil ,  art.  a  du 
Ut.  VlI.liv.V.) 

«  Le  tiers'seulcment  en  appartient!  celui  qui  les  trouve  échoués, 

«  Le  domaine  a  même  un  droit  exclusif  sur  les  dauphins ,  estur* 
geons,  saumons  et  imites ,  déclarés  poissons  royaux  ;  ils  appar- 
tiennent entièrement  au  flsè,  lersqnUs  sont  trouvés  échoués  sur 
le  rivage,  sous  la  seule  déduction  des  salaires  de  eeut  qui  les  ont 
trouvée  et  mis  en  lieu  de  sAreté*  (Ibid.,  art.  1 ,  tlt.  VU  ,  M?.  V.) 

«  Mais  cela  n'est  vrai  que  lorsqu'ils  sont  venus  à  la  cèle  nalu»* 
rcllement  et  sans  aide  d  homme.  Car  s*iU  ont  été  pris  en  pleine 
mer,  ou  conduits  et  chassés  sur  les  grèves  par  l'industrie  des  pê  - 
eheurs,  ils  appartiennent  en  entier  à  ceux  qui  les  ont  pris,  a  (Ibid., 
art.  49,  tit.  IX ,  liv.  IV  ;  art.  » .  tit.  Vil,  llv.  Y.) 

Cet  article  S9 ,  titre  IX ,  de  l'ordonnanoe  de  la  marine ,  n'a  pas 
été  publié  en  Belgique.  Les  anciennes  lek  et  eentumes  de  ce'pays 
doivent  deno  recevoir  ici  leur  appllcatien. 

{%)  Les  ofy'êtê  de  tlnvention  sont  ordhiainment  de  peu  de 
valeur,—  Circonstances  propres  à  distinguer  lès  choses  aàan" 
donkéês  des  ehoses  perdues,  —  GhavOT,  t.  Il ,  n»«  34;  et  348  , 
dit  à  ee  sujet  :  «  Les  ehoses  mobilières ,  abandonnées  par  leurs 
maîtres,  sont  erdinaireroent  de  peu  de  valeur;  ce  sont  des  objets 
dent  la  censervatioa  serait  phis  à  charge  qu*à  bénéfice.  On  doit 
doue  présumer,  lorsque  la  chose  trouvée  a  une  valeur  appréciable, 
qu*elle  a  été  perdue  on  égarée  plutôt  qu'abandonnée.  C'est  paf 
eette  raison  que  llnvention  est  un  mode  d^acquisition  qui  ne  s'ap- 
plique presque  exclusivement  qu'à  l'égard  des  choses  mobilières 
inanimées ,  car  les  anhnaus  ont  toujours  une  valeur  appréciable. 
Et  si  quelques-uns,  parvenus  à  un  cerUinige  ou  à  un  certain 
degré  d'infirmités,  perdent  toute  valeur,  des  lois  de  police  s'op-» 
posent  à  leur  abandon  de  la  part  du  maître ,  parce  que  leur  diva* 
gatlon  peut  être  nuisible  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  permis  par  la 
loi  pour  s'en  débarrasser  que  de  les  abattre. 

«  Lorsqu'un  objet  est  trouvé ,  il  est  asses  difficile  de  savoir  sll  a 
été  abandonné  ou  s'il  a  été  perdu.  Pour  lever  le  doute  à  cet  égard, 
il  fout  recourir  I  l'intention  de  celui  qui  en  avait  la  possession  et 
la  propriété ,  si  on  le  connaît  ;  à  défout  de  ce  moyen,  son  intention 
pourra  s'induire  des  circonstances  ;  la  qualité  et  la  valeur  de  la 
chose,  le  lieu  oà  elle  sera  rencontl-ée,  en  donneront  ordinaire- 
ment la  solution.  Mais  soit  que  l'on  vérifie  l'intention  sur  les  actes, 
soit  qu'on  finduise  des  circonstances .  il  fout  la  réunion  de  deux 
foits  pour  qu*une  chose  soit  réputée  abandonnée  ;  Il  fout  l'abilica- 
lion  de  la  propriété  et  l'abdication  de  la  possession.  On  abdique  la 
propriété  d'un  objet,  lorsqu'on  ne  veut  plus  qu'une  chose  soit  nô" 
tre  t  on  en  abdique  la  possession  lorsqu'on  la  rejette  du  nombre 
de  nos  choses.  Une  chose  n'est  réputée  abandonnée  que  lorsqu*en 
même  temps  qu'on  ne  vent  plus  qu'elle  soit  nètre ,  on  la  met  ou  la 
laisse  hors  de  notre  possession  :  autrement  elle  n'est  pas  aban- 
donnée. En  effet ,  si  je  ne  fou  qu*abandonner  la  possession  ,  je 
conserverai  la  propriété,  car  elle  se  conserve  bien  sans  elle;  seu- 
lement ,  lorsque  la  possession  réunit  certains  caractères ,  elle  peut 
amener  la  perte  de  la  propriété ,  mais  c'est  précisément  par  la  rai- 
son qu'elle  en  foit  présumer  rabandon.  Comme,  réciproquement, 
il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'on  abdique  la  propriété  d'uue  chose 
et  qu'on  en  retient  hi  possession ,  car  l'existeDce  de  ce  dernier 
foit  s'opposerait  constamment  à  ce  que  la  chose  fût  réputée 
abandonnée  et  à  TacquislUon  en  foveur  d'un  tiers  par  la  prise  de 
possession. 

«  Le  $  46,  aux  \tuk,,dè  rer,  divis,,  exprime  ainsi  la  réu- 
nion de  ces  deux  circonsUnces  »  Fro  derelieio  autem  habetwr, 
quod  dominus  eà  mente  ob^eoerU,  mt  id  im  numéro  rerum  sua- 
rum  esse  nolit*  » 

(5)  Une  chose  ne  peut  être  valabtement  abandownie  quê  par 
son  propriétaire,  —  CaATOT  justi^  cette  proposition  en  disant, 
t.  lî ,  n«  349  :  «  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 
que  par  son  propriétaire.  Uu  simple  possesseur ,  un  usufruitier  « 
ua  asager,  tm  emprunteur,  ne  peuvent  pas  ptm  l'abandeimer 
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SECTION  PREMIERE. 

ma    C00IB8    QUI    8*ACQCIfcBEFlT    ENCOEE  PAl  iB  DIOIT  DE 
PIEHIBR  OCCCPAIfT. 

833.   ÉQumératioQ  de  ces  cboses. 


S6S.  Les  principaux  cas  auxquels  s'applique  ce 
premier  mode  d'acquérir,  sont  : 
Celui  qui  consiste  à  recueillir  les  monnaies  ou  au- 


qu'ils  oe  peuvent  l'aliéner,  ca  conserration  est  au  contraire  conBée 
à  leur  responsabilité.  Eu  fiait,  ils  peuvent  la  délaisser,  mais  ceini 
qui  t*en  emparerait  ne  Tacquerrait  pas  à  litre  d*occupalion  ;  seu- 
lement ,  une  possession  prolongée  peut  la  fiaire  acquérir  par  pres- 
cription :  Si  à  dommo  res  pro  dtrêUclo  sit  habUa  ,  occupant 
êtaiim  adquirilur,  nte  utucapHur  :  si  a  po**êstcre ,  Uêueapiont 
non  oceupatione  adquirUur.v  (Cujas,  sur  la  loil,  tit.  ^;ro  derâ' 
iicto,  Paratit.  in  bb.  pandeci.) 

(1)  Peui'On  abandonner  une  partie  d'une  chose  et  retenir 
Vautre  f  —  Distinction.  —  Effet  de  l'abandon. -~  CbahOT  ^ 
u»  3  Jo ,  résout  ainsi  la  question  ;  «  La  loi  3 ,  au  mène  titre ,  fait 
cette  question  qui  peut  avoir  de  Tapplication  dans  notre  droit. 
Peut-on  abandonner  une  partie  d'une  chose  et  retenir  l'autre  7 
Voici  comment  elle  résout  la  question  ;  £t  quidem  si  in  re  eom^ 
tttunl  soetus  partent  suam  dtrebqueril^  sjus  esse  desinit»  ViAoc 
sit  in  parte ,  quod  in  toto,  Ât  quin  totius  rei  dominus  effieere 
tionpotestf  ut  partent  retineat ,  partem  pro  tterehcto  habeat. 
En  fcffet,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  uneespëce  d*indivisibilité  en- 
tre les  diverses  parties  qui  composent  un  seul  et  même  objet  ;  tant 
qu'elles  sont  unies ,  elles  suivent  la  même  desUnaiton;  mais  si 
l'objet  est  susceptible  de  division  et  que  celte  division  soit  opérée, 
il  n'y  a  plus  alors  un  bcul  et  même  objet ,  il  y  en  a  deux,  et  on  peut 
en  abandonner  un  et  retenir  l'autre.  » 

(2)  La  chose  abandonnée  peut  être  acquise,  —  GhavOT,  t.  II, 
D'*  35i  :  a  Une  chose  abandonnée  par  nous  ces^e  au»!»ilèi  d'ôire 
r.ôire,  devient  res  nuUius  et  susceptible  d'être  acquise  pjur  ie 
premier  occupant.  »  Op.  conf.  de  DURANTOll,  n*«  a;o  et  607. 

(5)  Est  il  ttécessaire  pour  acquérir  de  me  tire  ta  main  sur 
Cohjet?  —  ChavoT,  t.  Il ,  n»  35a ,  dit  ici  :  «  Plusieurs  commen- 
tateurs outi  hHbitude  de  faire  une  question  au  sujet  de  l'invention, 
c'est  de  savoir  si ,  pour  acquérir  le  domaine  de  la  chose  que  nous 
trouvons  et  qui  n'appartient  à  personne,  il  falUit  mettre  la  main 
dessus,  ou  s'il  suffirait  de  l'avoir  regardée  avec  le  dessi  in  de  la 
ramasser  et  de  se  Tapproprier  ;  de  manière  que  si  deux  personnes 
avaient  afierçu  en  même  temps  celte  chose  dans  ce  dessein ,  elle 
dût  leur  appartenir  en  commun.  •  On  peut  alléguer ,  dit  Po- 
THJEIl ,  propriété ,  b«  63  ,  puur  ce  dernier  sentiment ,  ce  qui 
est  dit  en  la  loi  1 ,  S  ai ,  £F.  de  acquir.posxess.  1  Non  est  neceése 
corpore  et  actu  apprehendere  possessionem ,  sed  ettam  ocuiis 
et  affectu. 

«  Cettf  prétention  d'avoir  sa  part  dans  une  chose  qu'un  autre  a 
trouvée ,  lorsqu^on  prétend  Tavoir  aperçue  en  même  temps  que 
lui ,  est  ancienne.  Nous  en  trouvons  un  vertige  dans  PUuie,  in 
Hudente,  act.  IV,  se.  3.  Trachaiion  demandait  à  Gripus  à  avoir 
sa  part  d'une  valise  que  Gripus  avait  pêchée.  A  cela  Gripus 
répond  :  Çu*mne  ego  esçcepi  è  mari  f  Trachalioo  réplique  •*  El 
eijo  inspectavi  è  tittore, 

•  Nous  en  trouvons  un  autre  vottigo  dans  Phèdre ,  fah.  t.  6  : 

loTenil  oalwt  for  le  in  trÎTio  pcetiiMiii; 

AoecMit  aller  «qji  delcolu*  pilit  : 

Eia ,  ioquil ,  in  commune  quudoumque  Mt  hieri. 

«  Noiiob!>tant  ces  raisons ,  je  pense  que  pour  acquérir  la  pro- 
priété de  CCS  choses,  il  ne  huffit  pas  de  les  avoir  aperçut  s  dans  le 
dessein  de  se  les  approprier;  il  faut  les  av^ri amassées  pour  nous 
^  ui  ivoire  uoa.  La  postei«fn  (|ni  t*«ct|U}«rt  oçuU^  H  ffffcfu  f 


très  effets  mobiliers  jelés  ou  délaissés  ^  peoph  lei 
jours  de  réjouissance  nationale  ; 

Celui  delà  pèche; 

Celui  de  la  chasse  ; 

Celui  de  la  découverte  des  trésors  et  des  mines  ; 

Celui  du  rt'cueillementdes  essaims  d'abeilles; 

Celui  de  la  récolte  des  varechs  ou  goémons; 

Enfin  celui  de  Fabandon  de  fonds  qui,  en  certaines 
circonstances,  peut  être  fait  aux  communes  de  la  si- 
tuation. 

^  I.  —   BB  L'AGQDISITIOII    DBS    CIOSBS   JETÉES  AU  PBOnB» 

564.   La  voloRtê  de  doooer  trausmet  ici  la  propriété. 


S64.  On  peut  quelquefois ,  dit  le  jurisconsulte 


dans  le  cas  de  la  tradition,  est  plul6t  une  possession  civile  et 
feinte  qu'une  possession  réelle.  Il  fiiut,  pour  l'occupation  et  la  pes- 
sfssion  réelle,  se  saisir  de  la  chose,  la  tenir,  soit  avec  vos  mains, 
soit  avec  quelque  chose  qui  vous  serve  pour  cela  d'instrument. 
Cest  pourquoi  je  pense  que ,  lorsque  deux  personnes  ont  l'une  et 
Tautre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne , 
avec  le  dessein  de  l'acquérir,  elle  ne  doit  appartenir  qu*à  celui  qui 
a  été  le  plus  dilijpeni  à  s^en  saisir  et  à  s'en  emparer. 

«  Ajoutei  que,  si  l'on  attribuait  la  chose  à  celui  qui  l'aurait 
aperçue  le  premier,  cela  donnerait  lieu  à  des  discussions,  lorsque 
plusieurs  prétendraient  chacun  Tavoir  aperçue  le  premier  et  avoir 
prévenu  l'autre  ;  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  ,  en  l'attribuant  à 
celui  qui  s'en  est  saisi  le  premier.  » 

•  POTHIER  exprime  ici  la  même  opinion  que  Vinnhis  sur  le 
$  46  aux  Inst.  de  rer.  divis,  Qliant  à  l'objection  qui  est  tirée  de 
la  loi  1  ,  S  SI,  deadquir.poss.,  elle  n*ebt  nullement  fondée;  en 
effet ,  la  prise  de  possession  oeutis  et  affectu  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  lorsqu'elle  n'était  que  l'exécution  d'une  obligation  (a).  Car  si 
la  tradition  était  nécessaire  pour  faire  acquérir  la  propriété,  cette 
tradition  ne  pouvait  dépasser  les  bornes  du  possible;  l'immensité, 
la  nature  et  la  position  des  choses  pouvaient  s'opposera  une  tradi- 
tion de.  la  main  à  la  main  ;  c  est  une  de  ces  circonstances  qui  mo- 
tive la  loi  ci-de8su«,  taitdis  qu'ici  la  prise  de  possession  est  le  titre 
seul  et  unique  d'acquisition.  Aux  exemples  tirés  des  poètes  on  peut 
apposer  celui  cité  par  Plutar q ue, -çuff/ion.  Grée,  sg,  et  rapporté 
aussi  par  Vinnius  :  Acanlhos  msula  tieserta  adjudtcata  /kit  Chetl" 
ctdenctbus ,  qui  pnores  iniraverant ,  non  Antiriis  ,  qui  priare* 
jaeutum  immtserant.  Yiuuius motive  celte  citation  par  ces  mots-: 
Quontam  possessionis  initium  est  corporis  ad  corpus  adjectio  .* 
quaiis  ctrca  res  mobiles  maxime  fit  mantbusg  eiroà  res  soUtpedi^ 
bus,  (GrOTIVS,  Mur,  bb.,  cap.  11.) 

«  Ce  mot  maxime  indique  que  la  prise  de  possession  se  fait  or- 
dinairement ainsi ,  mais  qu'd  y  e  des  exceptions  nécessitées  par  la 
nature  des  choses,  m 

Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Mines,  %  1,  in-8«,  p.  i4i,  dit  aussi 
en  citant  ^oet  et  la  loi  3  D.  de  acq.  vel  amitt.  pots.  :  «  Pour  être 
censé  avoir  trouvé  une  chose  nultius ,  il  no  suffit  pas  de  l'avoir 
découverte,  il  faut  lavoir  appréhendée  » — Op.  conf.  de  Dalloi, 
Propriété  (acquisition),  n*  7  ;  des  PAND.  Frarç.,  t.  V,p.  las. 
*  (4)  Exemples  de  choses  abandonnées. ^-CbavoT^  t.  Il ,  n« 353, 
dit  ici  :  •  POTHlER  {Propr.,  n*  601  cite,  pour  exemple  de  choses 
abandonnées ,  les  gousses  de  pois,  les  trognons  de  malade  et  autres 
cho»es  semblables ,  qu'on  trouve  dans  une  rue:  un  pauvre  qui  let 
ramasse  pour  s'en  servir,  faute  de  pain ,  dans  le  temps  de  famine, 
en  acquiert  le  domaine  ^jure  inventionis  et  oceupattonis.  On  peut 
ajouter  que  oe  sont  les  choses  de  celle  nature ,  les  débris  d'étoffo, 
les  rebuu  de  toutes  les  industries  anassés  dans  les  rues  des  gran- 
des villes ,  qui  fournissent  la  matière  de  rmdusUrie  de  plosieort 
milliers  d'hommes ,  des  chiffonniers.  • 

(tf)  Quid  du  trésor  f-'  Les  principes  qui  sont  relatiCi  âu  trésor, 
sont  rappelés  oi*après  n^  38tf  et  suivan  s. 

(6)  Quant  aux  choses  perdues  ou  trouvées,  voir  oi-après  ce  que 

(a)  Numquam  niula  trmdUio  trentfirt  demimimm  :  tedilé  ,  §i  —méMe, 
aliqna  jmttm  causa prmtSfHrit,  propttr  |««in  trvéiiie ••f"^ filer.  (*••**,  f. 
é$  «(/|.  rsr»  éem.) 
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Galal,  tfaûsfSrer  le  domaine  des  choses  entre  les 
mains  de  personnes  qu^on  n'a  p«is  nominativement  et 
lndi?iduellemenl  en  vue,  comme  cela  arrive  à  celui 
qui  jette  de  l'argent  au  peuple  :  car  il  ignore  quels 
sont  les  individus  qui  le  recueilleront ,  et  combien 
chacun  en  retirera  ;  néanmoins,  comme  sa  volonté  est 
que  ce  que  chacun  ramassera  soit  pour  lui.  cette  vo- 
lonté transmet  à  Pinstant  la  pro[)riété  :  Interdûm  et  in 
incertam  pêr$onam  collocata  volunloê  domini  irans- 
fif-i  rei  proprieiatem.  Ut  ecce  qui  misniiia  jactat  in 
vutgus  :  ignorât  enim  guid  eorum  quisqne  exceptums 
$ît;  et  tamen,  quia  vuft,  quod  quinqne  exceperity  tjus 
es$e,  staiim  dominum  efflcit  (I).  Assurément  il  n*y  a 
rien  de  mieux  acquis,  puisque  Pun  veut  donner,  et 
que  l'autre  s'empresse  de  recevoir  (2). 


$  n.  —    l»t    DPOrr    D*0CCC?ÀTt01V  BT  D^ACQOlSlTIOir  QUI  A 
LIIO  >AI  LE  MOTKlf  Dt  LA  PtCHE  (3). 

865.  Daot  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  le  poisson  est 

prop^tété  privée. 

866.  Secùs,  eo  mer  ou  en  rivières.  Trois  Kortes  de  pécbe. 

867.  En  mer  la  pèche  est  permise  à  tous. 

868.  A  rétat,  dans  les  rivières  navigables  on  flottables.  Y 

a-t-il  voi  de  la  part  de  celui  qui  y  prend  «lu  poisson? 
f69.   Aux  riverains  pour  les  autres  eaux.  Nouvelle  loi  en 

France  sur  la  pécbe. 
370.   Suite  du  précédent. 
871.  Nécessité  de  définir  le  point  où  le  cours  d*eaa  devient 

rivière  flottable  ou  navigable.  La  matière  de  la  pécbe, 

dans  ses  détails,  ne  peut  être  ici  traitée. 
S7i.   Rappel  de  Particle  63  de  la  nouvelle  loi  française 

quant  à  la  prescription  des  délits  de  pécbe. 
878.   Le  droit  de  pécbe  peut-il  être  aliéné  à  toujours  par 

le  riverain  ?  Avis  du  conseil  d'État. 


S6S.  Le  poisson  renfermé  dans  les  étangs  (521). 
YÎviers,  ou  réservoirs,  appartient  au  propriétaire  de 
ces  objets  (^t),  parce  que  ,  les  possédant  immédiate 
et  per  se,  il  en  est  le  maître  :  en  conséquence  de  quoi 
l'étranger  ne  pourrait  s'en  emparer  ou  le  détruire 
sans  se  rendre  coupable  de  vol ,  et  s'exposer  à  élre 
poursuivi  en  justice  criminelle.  Voy.  l'article  452  du 
code  pénal. 

SM.  Mais  tant  que  le  poisson  est  en  mer  ou  en 
rivière  ,  qu'il  y  jouit  de  sa  liberté  naturelle,  il  n'ap- 
partient à  personne  :  il  est  rea  nuilius ,  et  il  devient 


r«n  dit  au  chapicre  des  épaves,  surtout  S  5,  de*  Épavtsdêtgrrê, 
n*«4a6  et  suivants. 

(t)  Loi  9,  $  7,  ff.  dt  scquirtmdQ  rêrum domin,,  lib.  XL! ,  lit.  I. 

(2)  Op.  oonF.de  Favard,  y  Propriété,  p.  617,  n»  i3;  de 
Merlin  ,  Rép,,  y*  OeeupuHan ,  in-8»,  p.  440 ,  n»  7;  Ghavot, 
t.  II ,  H»  «17,  ajoute  :  •  Les  pièces  de  monnaie  que  l'on  jelte  au 
peuple  dans  les  joar<i  de  fête ,  lors  de  l'avènement  des  prinees  . 
sont- elles  acquîtes  à  titre  de  libéralité  ou  à  litre  d'occupation  7 
Les  commenUleurs  du  droit  romain  sur  le  S  45  rtr.  divis.  sont 
divisés  sur  ce  point.  Heineccius  soutient  que  ce  n*esl  qu*à  titre 
de  pure  occupation ,  parce  que ,  dit-il.  le  maître  a  abandonné  la 
propriété  de  Tubjct  avant  qu'il  soit  passé  entre  les  mains  d'un 
autre ,  en  sorte  que  celui  qui  s*en  empare  acquiert  une  chotti 
abandonnée  :  «  Qui  iUa  spargii,  êorum  domiwo  vtrà  sêse  abd*- 
eat .  anieqtuim  qui*  ea  appréhendent.  Quorum  dominio  notab- 
dteavimut ,  ea  *unt  dereltda.  Ret  pro  deretieiit  kabitœ  ctdunt 
ttcoupanti,  m 

•  Vinnius ,  an  contraire ,  fetit  qoe  ce  soit  à  litre  de  libéralité  i 


in 

la  propriété  du  premier  occupant  è^nî  s*en  empare. 

En  fait  de  pèche  comme  moyen- d'acquérir  la  pro- 
priété du  poisson,  il  faut  en  distinguer  de  trois  espè- 
ces, qui  sont  :  la  pèche  pratiquée  dans  la  mer:  relie 
qui  est  exercée  dans  les  rivières  navigables  cl  flot- 
tables ,  et  celle  qui  n'a  lieu  que  dans  les  petits 
rivières. 

1«T.  En  mer.  In  pèche,  ou  plutôt  le  droit  de  pè- 
che, appartient  également  à  tout  le  monde,  parce  que 
la  mer  nVsl  exclusivement  dans  le  domaine  de  per- 
sonne ,  ni  d'aucune  puissance  :  et  de  là  il  faut  con- 
clure que  le  poisson  pris  dans  celte  espèce  de  pèche 
appartient  nécessairement  à  celui  qui  s'en  est  saisi, 
puisque  la  prise  en  doit  élre  considérée  comme  le 
fruit  du  droit  de  premier  occupant  licitement  prati- 
qué sur  une  chose  qui  n'appartenait  à  personne. 

••8.  Lorsqu'il  s'agit  de  rivières  navigables  et  flol- 
lables,  c'est  à  l'Etal  seul  que  le  droit  de  pèche  appar- 
tient, pour  l'amodier  à  son  profil  :  en  sorte  qu'il  est 
défendu  à  tout  individu  non  amodiateur  ni  pourvu 
de  licence,  de  pécher  dans  celle  double  classe  de  ri- 
vières ,  autrement  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main,  sous  peine  d'être  condamné  à  l'amende  slaluée 
par  les  lois. 

La  raison  pour  laquelle  le  droit  de  pèche  n'appar- 
tient ici  qu'à  l'Etal,  c'est  que  les  grandes  rivières  dont 
il  s'agit  font ,  sous  tous  les  rapports ,  partie  du  do- 
maine public. 

^  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir 
si  le  poisson  pris  dans  ces  rivières  par  celui  qui  n'y 
avait  pas  le  droit  de  pêche  ,  devient  la  propriété  du 
premier  occupant,  comme  s'il  avait  élé  péché  en  mer; 
00  si,  ou  contraire,  ce  pécheur  par  contiobande  ne 
peut  consommer  le  poisson  qu'il  a  pris,  ou  le  vendre 
à  son  profit,  sans  se  rendre  coupable  de  vol. 

Le  vol  consiste  à  s'emparer  de  la  chose  d'autrui; 
or,  avant  l'acte  de  pêche,  le  poisson  pris  par  le  pê- 
cheur clandestin  n'appartenait  encore  à  nul  aulre  : 
donc  il  n'y  a  pas  de  vol  dans  un  fait  de  celte  nature. 

En  ce  cas  l'acte  de  pêche  est  bien  illicite  ,  et  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  mais  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  trouver  là  un  véritable  vol  :  en 
conséquence  de  quoi  le  droit  de  premier  occupant 
conserve  encore  son  empire  en  cette  circonstance. 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi 
du  1^5  avril  18:^7  sur  la  pèche  fluviale,  le  poisson  saisi 
pour  cause  de  délit  doit  alors  être  vendu  au  profit  de 
l'Etal,  ce  n'est  que  par  suite  de  la  confiscation  qui  eu 
est  prononcée ,  et  non  par  forme  de  restitution  de 
chose  volée. 

En  un  mol,  l'agent  de  FElal  qui  exerce  les  actions 
du  maître  sur  la  rivière,  n'applique  ici  son  œuvre  qu'à 


régulièrement  la  personne  grstifiée  doit  être  certaine ,  puisqtie 
ordinairement  c'est  en  sa  seule  considération  que  la  libéralitë  est 
ftiitet  cependant ,  dit-il ,  il  est  plus  conforme  à  la  nature  des  cho- 
ses de  regarder  cet  acte  comme  une  tradition  de  l'objet  {  parce 
que  le  propriétaire  n'en  a  pas  abtiiqiié  la  propriété  pour  qu'd 
restât  abandonné,  mais  bien  pour  qu'il  fût  acquis  à  celui  qui  s^en 
emparerait.  Celui  qui  abandonne  une  chose ,  «  non  taàorai  ut 
aliu*  eam  aecipiat ,  quod  facil,  is  qui  pteuniam  tpargii.  » 

«  Eu  effet ,  la  circonstance  ,  le  lit-u  et  le  fuii  même  de  la  dis- 
persion des  pièces  de  monnaie ,  caractérisent  suffisamment  une 
libéralité  ;  et  si  celui  qui  donne  ne  sait  pas  précisément  quelles 
sont  les  personnes  qui  profiteront  du  don ,  c'est  parce  qu'il  a 
voulu  sur  ce  point  s'en  rapporter  au  soH.  »  ^Vuy.  Ddrantosl 
t.  IV,  p.  s«o.) 

(5)  Procdboi  renvoie  lui-même  à  son  Traité  du  domaine 
public,  où  il  a  parlé  de  la  pêche  avec  plus  de  détails.  Nous  devons 
donc  renvoyer  nos  annotations  à  l'édition  que  nous  donnerons  é% 
Traité  du  domame  pubùc. 
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la  faculté  de  la  pi&cbç ,  et  non  aux  poiscons  ,  qui  no 
sont  dans  le  donnaine  de  personne  avant  d^avoir  été 
arrêtés, 

569.  A  regard  des  petites  rivières,  autrerois  le 
droit  de  pèche  appartenait  exclusivement  au  seigneur 
possédant  Gef  sur  les  lieux  ;  mais  ce  droit  seigneurial 
fut  aboli,  comme  tant  d'autres,  au  commencement  de 
notre  révolution ,  par  les  lois  qui  anéantirent  la  féo* 
dalité  en  France  (1)  :  en  sorte  que,  dans  le  nouvel  or^ 
drc  de  choses,  le  droit  de  pèche  sur  les  petites  rivières 
se  trouve  converti  en  un  droit  purement  foncier  ap- 
partenant aux  propriétaires  riverains  du  cours  d*eau, 
comme  une  dépendance  inséparable  de  leurs  héri- 
tages. 

il  y  a  eu  en  France,  dans  les  temps  passés,  beau- 
coup de  lois  et  d'ordonnances  touchant  la  pèche  ;  mais 
aujourd'hui  celle  matière  est  entièrement  régie  par 
la  loi  du  15  avril  1829,  dont  l'article  83,  qui  est  le 
dernier,  porte  que,  u  sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
«  les  lois,  ordonnances ,  édits  et  déclarations,  arrêts 
u  du  conseil,  arrêtes  et  décrets,  et  tous  règlements 
u  intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
«  matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui 
u  concerne  la  pêche.  » 

570.  A  cette  loi  il  faut  joindre  une  petite  ordon- 
tiance  du  roi  du  15  novembre  1830,  réglant,  en  peu 
d'arlicles,  la  nature  des  filets  qui  peuvent  être  licite- 
ment employés  par  les  pêcheurs ,  comme  encore  ce 
qui  touche  aux  temps ,  saisons  et  heures  de  la  pêche, 
dont  la  détermination  est  renvoyée  aux  préfets  des  di<^ 
verses  localités. 

C'est  par  ordonnances  du  roi  que  les  limites  de  la 
pcche  doivent  être  fixées.  Quand  il  s'agit  de  l'extré- 
milé  inférieure  d'un  fleuve  qui  aboutit  à  la  mer,  la 
pêche  maritime,  qui  est  libre,  s'exerce  jusqu'aux  li- 
mites fixées  pour  l'inscription  maritime;  et  la  pèche 
qui  se  fait,  au-dessus  du  point  où  les  eaux  cessent 
d'être  salées,  est  soumise  aux  règles  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale. 

571.  A  l'égard  des  fleuves  navigables  et  flottables, 
quelque  grande  qu'ils  se  montrent  par  la  suite  de 
leur  cours ,  ils  ne  sont  toujours  que  de  petites  riviè* 
res  dans  leur  partie  supérieure  :  c*est  pourquoi  il  faut 
là  une  délimitation ,  pour  laisser  à  chacun  le  sien , 
en  adjugeant  le  prodoit  de  la  pèche  au  fisc  depuis 
le  point  où  le  cours  d'eau  porte  bateau  ou  sert  au 
grand  flottage,  et  en  la  laissant  au  contraire  libre 
aux  propriétaires  riverains  de  la  partie  supérieure. 

N'ayant  ici  direr4ement  popr  but  que  la  manière 
d'acquérir  par  droit  de  premier  occupant  les  choses 
qui  ne  sont  encore  à  personne ,  telles  que  les  pois- 
Sons  qu'on  va  pêcher  en  mer  ou  en  rivière ,  il  nou« 
Semble  qu'il  n'y  aurait  qu'une  divagation  en  dehors 
de  notre  sujet,  si  nous  étendions  nos  discussions  jus* 
qu'à  l'explication  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  la  constatation  des  délits  de  pêche ,  et  les  pour- 
suites à  exercer  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles; et  cette  divagation  serait  d'autant  plus  fati- 
gante pour  le  lecteur,  qu'elle  ne  pourrait  être 
complète  sans  embrasser  beaucoup  de  formalités  dont 
l'énumération  ne  serait  qu'ennuyeuse,  et  qu'il  faut 
Toir  dans  la  loi  même  du  IS  avril  18^. 

S71I.  Nous  remarquerons  seulement  qu'aux  termes 
et  rartidc  62  de  cette  loi ,  «  les  actions  en  réparation 
i(  de  délits  en  matière  de  pêche ,  se  prescrivent  par 
»  un  mois  i  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  con- 
te statés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les 
ce  procès-verbaux  des  gardes  ;  dans  le  cas  contraire 
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u  le  délai  de  prescription  est  de  treîa  nmiii  com^ 
«c  du  même  jour,  » 

Comme  nous  l'avons  dit  ci-de$8us ,  tout  Tandennu 
législation ,  le  droit  de  pêche  était  attribué  au  m* 
gneur  du  lieu ,  qui  en  jouissait  sans  être  propriétaire 
foncier  des  héritages  adjacents  à  la  rivière  ;  mais  la  loi 
nouvelle  a  statué  autrement  :  elle  a  voulu  que  ce  droit 
appartint  aux  propriétaire^  des  fonds  adjacents , 
comme  une  compensation  éventuelle  des  dommagen 
qu'ils  sont  souvent  exposés  à  souffrir  par  les  déborde* 
ments  du  cours  d'eau  ;  et  en  cela  on  ne  saurait  s'em- 
pêcher de  reconnaître  le  principe  d'équité  qui  présida 
a  ce  nouveau  système. 

^  S7S.  Mais  comment  doit-on  aujourd'hui  caraeté-* 
rîser  ce  droit?  Pourrait-il  encore,  comme  autrefois^ 
avoir  une  existence  isolée  à  perpétuité  du  fonds  adja- 
cent à  la  rivière?  Pierre,  qui  est  propriétaire  d'un 
héritage  joignant  le  cours  d'eau,  pourrait-il,  sans 
aliéner  cet  héritage ,  donner  à  son  droit  de  pêche  une 
existence  solitaire,  en  le  vendant  pour  toujours  au 
profit  de  Jacques ,  qui  n'aurait  aucun  fonds  dans  U 
même  localité? 

Sans  doute ,  s'il  ne  s'agissait  que  du  bail  à  ferme , 
ou  d'une  aliénation  temporaire  d'4in  droit  de  pêche  ^ 
la  vjsnte  ou  le  bail  pourrait  en  avoir  lieu,  parce  qu'en 
cela  on  ne  donnerait  pas  d'existence  solitaire  an  droit 
de  pêche  lui-même,  qu'on  ne  ferait  qu'en  engager 
l'usage. 

Maisfl'en  serait-il  pas  autrement  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  voulu  assigner  à  ce  droit  les  attributs  d'une 
propriété  perpétuelle  et  indépendante? 

Sur  cette  importante  question,  l'on  doit  dire  qu« 
le  droit  de  pèche  n'est  plus  qu'un  droit  d'usage,  servi- 
tude réelle  établie  sur  le  corps  de  la  rivière  pour  l'uti- 
lité et  Tavantagc  des  fond$  riverains,  et  que  par  con- 
séquent il  en  est  inséparable,  attendu  qu'une  servitude 
foncière  ne  peut  exister  que  là  où  il  y  a  un  fonds  ser« 
vaut  et  un  héritage  dominant. 

C'est  encore  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  11, 
approuvé  le  19  pctobre  1811,  que  nous  trouvons  cette 
solution  bien  explicitement  énoncée  pour  la  première 
fois. 

u  Le  conseil  d'Etat ,  y  eat-il  dit ,  qui ,  après  le  ren« 
«  voi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  enteiiau  le  rapport 
u  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
«  ce  déparlement,  tendant  à  faire  approuver  l'aequi* 
u  sition  à  titre  d'échange ,  par  la  commune  de  Condé» 
n  sur-Iton,  département  de  l'Sure,  d'une  onaiioii 
«  pour  servir  de  presbytère, 

«  A  la  charge  par  la  commune  de  eéder  en  contre- 
«<  échange,  l**  des  biens  communaux;  2*  le  droit  de 
4i  pêche  dans  la  rivière  Iton,  le  long  du  terrain  oom* 
«  munal  appelé  les  Prés-Morins  :  le  tout  estimé  deux 
u  mille  deux  cents  francs  ; 

«  Considérant  que  le  droit  de  pèche  appartenant  k 
«  la  commune  sur  la  rivière  d'I ton  résulte  pour  elfe 
«  de  la  propriété  des  terrains  communaux,  et  en  est 
«  une  dépendance  indivisible, 

«  Est  d'avis ,  1©  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  le* 
«  dit  échange  ;  Ô«  que  le  présent  avis  soit  inséré  au 
«  Bulletin  des  lois.» 

Cet  avis  du  conseil  d'Etat,  promulgué  en  1811 ,  ne 
fut  que  la  conséquence ,  et  comme  la  déclaration  ex^ 
plicile  du  point  de  droit  déjà  décrété  par  l'arlicle  686 
de  notre  code  civil ,  qui ,  pour  écarter  tout  retour  de 
droits  semblables  à  ceux  de  la  féodalité,  veut  qu'on 
ne  puisse  plus  établir  de  services  fonciers  en  France 
qu'autant  qu'ils  ne  seraient  imposés  ni  à  la  personne» 
ni  en  faveur  de  la  personne,  mail  seulement  à  ua 
fonds  et  pour  un  autre  fonds,  (Voy*,  pour  plus  de  dé^ 
veloppements ,  notre  Traité  du  domaine  public f 
totuç  lYf  pf^e  198,  n<»  1248  et  $uiv*) 
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j^  la^  "V  lu  MK»lf  il*0fiCUfÀTiq9r  QUI  4  ubd  »ai  u  9An 

Dl  u  CBAMi  (1). 

871,  t^e  ilroJt  de  «liaiM  ^pi  U  4rQU  eeoillian,  Rippel  de 
TaH,  7U  du  code  civil.  Besoin  d*un  code  sur  la  ma- 
tière. Ce  droit  dérive  de  oeloi  de  cootervation.  Bap» 
poH  de  i'komme  avee  les  unimattw,  Se4  droks 

374  So.  Les  lois  gui  ont  eoniolidé  la  propHêté  n*ont  pas 
pour  cela  rendu  le  maître  du  fondt  propriétaire 
des  animaux  qui  s'y  trouvent^  Conséquences, 

874  3».  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 
Vautres  droits. 

374  4«.  Le  droit  de  chasse  peutlt  être  rangé  parmi  tes 
fruits  ou  produits  du  fonds? 

875.  SoD  abolition  comme  droit  féodal. 

876.  Amendes  contre  ceux  qui  chassent  sur  tes  (erres  d*au« 

trui.  Différence  de  prjnclpe^  che:^  ^s  Romains 

et  chez  nous, 
170  ie.  VlndlvldufulekasH$urtetêrralnd*autrulêans 

sntêoHsatlon  ci  en  temps  prohibé  ne  commet 

fu'un  délié  passible  d'une  seule  amende^ 
376  3«.  La  chasse  est  tnterdlte  dans  tes  forêts  natlona^ 

tes, 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

378.  Arrestation  des  chasseurs  vagabonds  et  déguisés,  CQm« 

pétence  des  tribunaux  correctionnels, 

378  3«.  Le  droit  de  chasse  sur  ses  passessloas  est  soumis 

à  des  mesures  de  potloe  et  à  des  restrictions. 
Temps  prohibé, 
879.  Chasse  permise  en  lent  temps  au  propriétaire  dans  eer- 
tahaes  parties  de  sa  propriété. 

379  *».  Que  doit-on  réputer  terrain  clos  T  Différence  et^ 

tre  le  terrain  clo$  et  t'enclos  attenant  â  une 
habitation. 
879  30.  Conditions  que  doit  remplir  ta  clôture.  Clôture 
d'un  enclos  tenant  à  une  habitat^. 

879  !•,  le  propriétaire  peut  faire  détruire  te  ^Iblenavee 

toutes  sories  d'armes, 

B79  Se.  //  peut  faire  déèrulre  toute  espèce  de  gibier. 
Queh  animaux  sont  eonsldêrés  comme  gi- 
bier, 

886.  Chasse  permise  en  tout  temps  pour  les  bois  et  forétf. 
t'usager  n'a  pas,  comme  l*usufrnllier,  le  4roi^  de 
chasse.  Quid  du  superficlalrç  f 

880  %\  Le  droU  de  çkASs»  w^artient-U  esftuûvement  à 

l'usufruitier  f 
389  »».  Différeuôe  entre  t^usufruH  d^me  garesmi  et 

celui  d'une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 

de  chasse, 
989  |o.  Différence  entre  l'usufruitier  et  l'usager  d'une 
garenne  quant  au  droit  de  chass$, 

380  se.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  chasser  sur 

ses  fonds  enctqn/és  dont  les  foréu  réservées  aus 
plaisirs  du  roi, 

38t.  ptsppsiUoa  telMiv^  à  U  dasIriMltoA  éa  ithier  daM  Viû^ 
térét  des  récoltes.  RaetraeHoa  ées  béMt  ftmve». 

881  9P.  Mais  ee  éroU  éeéestruetien  ne  pmivattêtre  ac- 
cordé à  un  étranger.  Différence  entre  les  arti- 
cles net  14,  et  l'article  15  de  la  loi  de  1790. 

381  3«.  A  guets  signes  reconnatt-on  le  fait  de  chasse  ? 


(I)liaai  ne  devteMeoBsMper  Ml»  droit  de  chasse  t^e  eomne 
ma  éêfeaàtmen  de  hi  pvopti^d  et  un  mode  dVicqtibItion  par  oo» 
■patieM.  NeoMvoMdA,  mi  c—séifeMce,  bous  borner  h  caractéri^ 
n  ce  droit  dans  son  étendue  el  ésm  lot  HmHet  qit*x  ont  apporCde» 


389.  Le  fermier  a-t-11,  par  le  bail,  le  droit  ô^  chM«e?  distinc- 
tion. Controverse. 

383.  Dispositions  du  code  rural  sur  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants.  Arrestation  des  ohasseurs  mas« 
qués. 

884a  le  droit  de  chasse  n*est  en  Franee  quSin  droit  purement 
foncier.  11  est  tantôt  domanial,  communal  ou  privé. 

385.  Animaux  sauvages  appartiennent  an  premier  occnpaiU, 

même  sur  le  terrain  d'autrul. 

385  20.  Le  gibier  pris  dans  te  lacet  que  J'ai  tendu  sur 

mon  fonds  m'appartient-U  aussitôt  f  Quid  si  te 
lacet  est  tendu  sur  la  propriété  d'autrul  ? 

386.  Quand  y  a-t-il  occupation?  Droit  du  maître  du  fonds 

en  indemnité  pour  dommage  causé  au  ftonds.  Sntrée 
du  fbnds  interdite. 

386  S|e.  Le  fait  de  chasse  dans  tes  fonds  çlo$  est  puni 

plu4  sévèrement, 

386  3».  Le  gibier  tiré  dans  un  pare  ot^ït  sujet  à  resUtu^ 
tlonf 

986  40.  On  ne  peut  suhre  te  gibier  sur  te  fends  ^au- 
trui, 

386  se.  Le  propriétaire  qui  a  laissé  trop  multiplier  le 

gibier  sur  son  fonds  est  responsable  des  dégâts 
qu'il  commet  sur  le  fonds  des  voisins, 
387t  I^e  droit  de  chasse  peut«il  être  séparé  du  fonds  \  per- 
pétuité.!* Ce  droit  ne  serait  qu'^n  droit  d^uaage. 
Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  d* Amiens. 

387  90.  Droit  de  chasse  eoneèdé  à  une  famille.  Saéurée. 
887  3*.  Concédé  tant  à  une  personne  qu'à  ses  héritière. 

Sa  durée. 
387  4*.  //  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  proprié- 
taires d'un  héritage, 
387  50.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué  f 
387  60^  Peut-il  être  hué  par  celui  4  qui  on  ¥a  cédé. 
887  7«.  Il  est  permis  au9  communes  d'affemner  te  droit 

de  chasse  dans  taure  bals  C4nna^inausf, 
887  8«.  Différence  entre  ta  cession  et  ta  permission  du 

droUde  chasse. 
387  90.  La  permission  accordée  par  te  propriétaire  est 

exclusive  du  délit  de  chasse  quand  il^a  bonne 

fol. 
387  ioe.  Le  droit  de  chasse  concédé  est  mobUler,  Sec^s 

entre  tes  mains  du  propriétaire. 


Sy4.  e  La  faeotté  de  chasser  est  réglée  par  tfes 
lois  particulières  » ,  porte  Tarlkle  713  da  code  eitIL 
Cette  disposition  est  remarquable  soas  deux  points  de 
Toe  : 

D*abord  en  ce  qn^it  est  reconnu ,  par  h  généralité 
de  ses  expressions ,  que  la  faculté  de  chasser  est  dans 
le  droit  commun  ; 

En  second  lieu,  parce  qu^elte  parait  nous  promettre 
des  lois  ou  règlements  organiques  qui  nous  manquent 
encore  sur  cette  matière,  malgré  les  besoins  de  laso^- 
ciété  à  cet  égard. 

Il  est,  en  effet,  déplorable  pour  celui  qui  veut  se 
livrer  à  Pélude  des  règlements  de  chasse,  de  se  voir 
obligé  de  recueillir^  comparer  et  consulter  une  foule 
de  lois,  tapt  anciennes  que  nouvelles,  pour  une 
chose  si  peu  compliquée  ea  elle-même*  Faisons  des 
v«ux  pour  que  le  poii^voir  |é|^islaUf  s'occupe  enOa 


des  lois  de  police.  Quand  ce  droit  a  été  mo\é  par  autrui ,  qnand 
im  en  a  fliit  abus ,  il  y  a  défit  f  tout  ce  qui  se  rattachait  aox  for- 
met  de  sa  conttaUtioD,  an  modo  de  [ta  poursuite ,  rentrait  dam 
le  cadre  des  lois  do  réprairient  devait  ttowver  fine  aittotia» 
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i  noas  donner  îcî  un  code  complet ,  cl  au  moins  sem- 
blable à  celui  qu'il  a  décrété  sur  la  pèche  fluviale, 
eux. 

Le  droit  de  chasse  est  une  conséquence  naturelle 
du  principe  qui  veut  que  tout  homme  puisse .  autant 
que  possible,  veiller  à  sa  conservation  personnelle  en 
détruisant   les  animaux  dangereux  ou  malfaisants  ; 

(t)  GhavOT  ,  t.  I ,  n«»  aao  cl  m  ,  dit  ici  :  «  Les  rapports  <le« 
hommes  aTCcles  dtfes  qui  les  environnent  varient «uivanl  le  carac- 
tère de  ces  êtres.  Ils  ne  peuvent  éire  les  mêmes  avec  les  êtres  in- 
sen»il*les  qu'avec  les  êlres  sensibles  ;  les  premiers  ne  sentent  pas 
les  effets  de  notre  puissance  et  n^ont  pas  des  besoins  à  satisfaire  ; 
les  autres  sont  doués  de  sensibilité  et  de  volonté  comme  nous, 
et,  comme  nous ,  ont  des  bekoins  à  satisfaire.  Leurs  droits  sont-ils 
égaux  aux  nôtres?  Sans  rechercher  les  litres  qui  confèrent  à 
rhomme  la  suprématie  sur  toute  la  nature,  il  nous  suffira  d*ob- 
'  server  que  l'existence  de  nos  besoins  nous  donne  le  droit  et  le 
devoir  de  les  sati:t£aîre,  et  que  la  coexistence  de  besoins  chez  d'au- 
tres êtres  ne  peut  les  restreindre  (a)  ;  elle  peut  seulement  engen- 
drer une  lutte  entre  ces  divers  êtres  et  même  un  état  de  guerre, 
lorsque  la  vie  de  Pun  est  un  péril  pour  celle  dç  l'autre. 

«  Mais  l'homme,  par  son  iutel licence ,  a  su  prévenir  cette 
lutte  en  se  soumettant  la  volonté  de  certains  animaux  ,  ou  s'assu- 
rer la  supériorité  contre  ceux  qui  sont  rebelles  à  »onjoug.  Il  donne 
aux  premiers  la  subsistance ,  en  facilitant  et  provoquant  leur  re- 
production ;  ils  lui  doivent  même  Tcxistence  :  les  seconds  ne  vi- 
Tent  pour  la  plupart  que  des  produits  de  son  travail  ou  des  choses 
qui  lui  appartiennent.  Mais  jusqu^où  s'étendent  ses  droits  sur  les 
animaux  7  Peut-U  disposer  même  de  leur  existence?  Il  en  a  ré- 
duit quelques-uns  à  Téiat  domestique,  pour  qu'ils  puissent  servir 
plus  commodément  à  ses  besoins  ;  et  s'il  bornait  leur  emploi  au 
travail  dont  ils  sont  susceptibles ,  leur  multiplication  deviendrait 
ai  grande  que  leur  coexistence  avec  l'homme  serait  nuisible  et 
même  impossible.  Le  seul  devoir  quM  ait  à  remplir  à  leur  égard , 
c'est  celui  de  ne  pas  les  laisser  souffrir  longtemps  et  inutilement  ; 
en  agissant  ainsi ,  il  s'épargne  le  spectacle  de  la  douleur  et  se  pro- 
eare  en  même  temps  une  source  de  aubsistaoces  saines  et  abon- 
dantes. Quant  à  ceux  qui  sont  restés  dans  l'état  aauvajge ,  il  a  in- 
contestablement le  droit  de  tuer  noo-seuicment  ceux  dont  la 
férocité  menace  directement  sa  vie ,  mais  encore  ceux  d'un  na- 
turel plus  doux,  qui  la  menacent  indirectement  en  lui  enlevant 
•a  subsistance  :  de  là  dérive  le  droit  de  chasse',  qui,  dans  l'état 
sauvage  où  chaque  être  dispute  son  existence  à  la  nature,  devint 
QO  des  principaux  moyens  de  cette  existence  même  ;  et  dans  notre 
eut  social ,  un  moyen  de  prévenir  la  trop  grande  mullip  ication 
des  animaux  nuisibles  soii  à  notre  personne,  soit  à  nos  récoltes, 
soit  à  nos  autres  moyens  de  subsistance.  » 

DUBAIiTON  ,  n«>  a^S,  s;6  et  277  ,  ajoute  :  «  Suivant  les  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  et  que  les  Romains  avaient  adoptés  dans 
toute  leur  étendue,  Toccupalion  des  animaux  sauvages  en  rend 
propriétaire  celui  qui  s'en  empare  par  force ,  par  ruse  ou  par 
adresse  ;  la  chasse  est  en  effet  un  des  plus  anciens  modes  d'acqui- 
sition que  ta  nature  ait  enseigné  aux  hommes. 

«  Et  Ton  entend  par  animaux  sauvages  tous  ceux  qui  vivent 
aousies  eaux,  dans  les  airs,  ou  qui,  répandus  à  la  surface  de 
la  terre,  y  jouissent  d'une  entière  liberté,  comme  les  cerfs,  les 
lièvres ,  les  poissims  qui  ne  sont  pas  renfermés  dans  des  parcs  ou 
enclos ,  des  étangs  ou  viviers. 

«  Les  docteurs  font  en  effet  exception  pour  les  animaux  ren- 
fermés dans  ces  lieux  ou  autres  semblables.  Vinnius,  sur  le  $  la, 
Instit.,  de  rerum  div'n.^  cite  plusieurs  auteurs  professant  ce  sen- 
timent, sans  toutefois  le  partager  en  principe,  attendu,  dit-il,  que, 
même  dans  ce  cas,  ces  animaux  ne  sont  réellement  possédés  par 
personne  ;  ils  jouissent  encore  de  leur  liberté  naturelle ,  quoique 
d'une  manière  restreinte.  Il  Tadopte  néanmoins,  à  cause  des  usa- 
ges généra  ement  reçus  chei  les  peuples  modernes.  Aussi ,  chez 
■ous ,  celui  qui  soustrait  frauduleusement  du  poisson  dans  un 
étang  ou  dans  un  vivier,  est  passible  de  la  peine  de  réclusion.  (Ar- 
ticle 3H8  du  code  pénal.) 

«  Mais  dès  que  les  pigeons ,  les  lapins  et  poissons  passent  dans 
un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  ils  cessent  d^apparteuir  à 
(.«)  Voy.  I>«sluu  de  Traoy,  Traité  d*  la  Voionté,  J  tï. 


comme  encore  de  veiller  à  la  conserrallon  de  As 
récolles  en  écartant  et  traquant  le  gibier  qui  pour- 
rait y  causer  du  préjudice.  Mais  Tenlière  liberté  de 
la  chasse  dégénérerait  bientôt  en  une  funeste  licence, 
8*il  ii*y  avait  pas  de  règlements  portés  sur  son  exer- 
cice; et  c*est  là  ce  qui  nous  l'ait  vivement  désirer  un 
code  pai'ticulier  et  complet  sur  celte  matière  (1). 


Ictir  premier  maître ,  et  ils  appartiennent  aux  propriétaires  du 
colombier,  de  la  garenne  ou  de  Tétan;; ,  pourvu  qu'iU  n'y  aient 
puint  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  (Art.  5($4  )  C'est  ce  qui 
sera  exp'iqué  plus  loin. 

«  Comme  Ton  n'acquiert  la  propriété  des  animaux  sauvages  que 
par  la  prî^e  de  possession ,  on  la  perd  «  o  perdant  la  possession 
elle-même  ;  et  ils  redeviennent  alors  la  cho»e.du  premier  occu- 
pant. C'est  une  différence  notable  d'avec  lesaulreii  animaux  et 
les  choses  inanimées ,  dont  nous  ne  cessons  point  d'être  maUrca 
par  cela  seul  que  nous  ne  les  possédons  plus;  tellement  que  noua 
pouvons  les  revendiquer,  tant  que  nous  nVn  avons  pas  laissé  pres- 
crire le  domaine. 

«  Quant  aux  animaux  naturellement  sauvages,  mais  apprivoisés, 
nous  en  conservons  la  propriété  tant  qu'ils  conservent  lliabitude 
d'aller  et  de  revenir;  dès  qu'ils  ont  perdu  Tcsprit  de  retour,  ila 
appartiennent  au  premier  occup<«nt  ■ 

On  lit  dans  les  Pand.  FRANÇAISES,  t.  V,  p.  119  :  «  Les  ani- 
maux se  rangent  en  trois  classes.  Les  bêtes  fauves:  ce  sont  cellca 
qui  jouissent  de  leur  liberté  naturelle  ,  et  vaguent  indéfiniment, 
comme  le  sanglier  et  le  lion.  Les  animaux  domestiques,  qui  vont 
et  reviennent  naturellement  à  la  maison,  comme  les  beeufs ,  les 
moutons,  les  poules;  et  les  animaux  qui ,  naturellement  sauvagoi, 
ont  été  rendus  domestiques,  comme  les  lapins  de  clapier,  et  qucl- 
quefoiii  des  cerfs ,  des  da'ms. 

«  Il  n'y  a  que  les  bêtes  fauves  dont  on  peut  acquérir  la  pro- 
priété par  l'occupation  ,  parce  qu'elles  sont  les  seules  qui  n'appar- 
tiennent véritablement  à  personne.  Si  donc  vos  bœufs  on  vos  pon- 
les  se  sont  échappés,  et  que  quelqu'un  les  prenne  pour  les  garder 
et  en  profiter,  il  commet  un  larcin. 

<  Quant  aux  bêtes  fauves  rendues  domestiques ,  si  elles  per- 
dent leur  habitude  et  se  remettent  en  liberté ,  elles  redeviennent 
soumises  au  droiM'occupation. 

«  La  question  de  savoir  quand  elles  sont  censées  avoir  repHa 
leur  liberté  naturelle,  a  partagé  les  jurisconsultes.  Théophile  et 
Ho£fman  pensent  que  cette  présomption  a  lieu  quand  elles,  ont 
passé,  sans  revenir,  trois  joyrs  de  plus  qu'elles  n'ont  coutume  : 
mais  elle  dépend  des  circonstances. 

«  Les  bêtes  fauves  sont  au  premier  occupant,  quoique  prises  sur 
un  fonds  étranger  :  car  elles  ne  font  pas  partie  de  ce  fonds,  pu.'f- 
qu'elles  n'y  tiennent  pas,  et  elles  n'en  sont  pas  des  fruits  puis- 
qu'elles n'en  proviennent  point. 

«  Il  ne  faut  point  étendre  celle  règle  aux  bêtes  qui  sont  dans  lêa 
parcs  fermés ,  ni  aux  poissons  qui  sont  dans  des  viviers  ,  ou  des 
étangs,  car  ils  sont  en  la  possession  du  propriétaire  de  cet  parea 
ou  de  ces  étangs. 

«  Suivant  le  droit  romain ,  les  bêtes ,  dans  une  forêt  environnée 
de  haies ,  ou  les  poissons  dans  un  grand  étang ,  étaient  regardés 
comnH»  jouissant  de  leur  liberté  naturelle,  et  appartenaient  en 
conséquence  au  premier  occupant.  Il  n'en  serait  pas  demémedana 
nos  mœurs.  » 

Dana  le  troisième  projet  de  GamBACÉBÉS,  ces  principes  étaient 
formulés  dans  le»  articles  suivants  i 

«  Art.  609.  La  chasse  est  libre  dans  les  lerrahia  non  clos,  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  eode  rural. 

«  5io.  Celui  qui  chasse  sur  le  terrain  d'antroi,  eat  responsable 
du  dommage  qu'il  y  cause. 

«5ii.  Les  bê.  es  sauvages  non  apprivoisé^,  si  elles  se  sont  échap- 
pées, n'appartiennent  plus  à  celui  qui  les  avait  prises,  dès  qu'il  « 
ce*4é  de  les  poursuivre  : 

«  biles  sont  au  premier  occupant. 

«  5ia.  Nul  ne  peut  s'approprier  les  animaux  domestiques  égaréii 

«  Ils  doivent  être  rendus  à  leur  naître  quand  il  est  oottAti. 

•  5i3  Les  animaux  sédentaires  n'appartiennent  point  au  premier 
occupant ,  tant  qu'ila  conservent  l'habitude  de  revenir  daua  la  île* 
meure  que  l'homme  leur  a  prépaiée.  • 
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S75.  Le  droit  de  chasse  fat  longtemps  un  moyen 
d'oppression  appesantie  sur  les  habitants  des  campa- 
gnes, lorsqu'il  appartenait  exclusivement  aux  sei- 
gneurs comme  une  prérogative  de  la  féodalité;  mais 
il  fut  aboli  dès  le  commencement  de  notre  révolution, 
comme  tant  d'autres  droits  seigneuriaux  également 


(t)  L€*  M*  qui  ont  eansolidé  la  jn^ridié  n'ani  pas  pour 
cela  rendu  /«  maitre  du  fond»  propriétaire  de*  af^mawe  sau' 
veu/ee  qui  ê'y  trouvent»  Coneéqueneee,  — -  Durahton  ,  n«  979, 
justifie  ceUc  propotilion  :  «  Quand  la  propriété  du  sol  s'est  trouvée 
consolidée  par  Porganisation  des  sociétés ,  il  a  Mlu  ,  pour  quVlle 
ne  ffti  pas  coostamment  violée  par  Teiercioe  du  droit  de  chasse , 
porter  des  lois  pour  la  protéger,  mais  ces  lois  n'ont  pas  en  d'abord 
pour  objet  d'attriboer  exclusivement  au  maître  du  terrain  la  fa- 
culté d'y  chasser,  et  de  le  faire  considérer  comme  seul  propriétaire 
des  animaux  sauvages  qui  s'y  trouvaient  ;  ces  animaux  n*ont  pas 
cesaé  d'être  des  choses  communes  à  tous  les  hommes ,  et  par 
conséquent  de  devenir  la  propriété  du  premier  occupant,  quel 
qu'il  fÂt.  Ces  lois  ont  seulement  attribué  au  propriétaire  du  ter- 
rain le  droit ,  s'il  prévoyait  que  l'on  voulût  y  chasser,  de  défendre 
au  chasseur  d'entrer  dans  le  fonds ,  et  elles  lui  ont  donné  en  con- 
séquence une  action  contre  lui,  s'il  avait  méprisé  sa 'défense,  mais 
non  la  propriété  ni  la  revendication  des  animaux  que  le  chasseur 
avait  pris  ou  tués  :  car  cette  défense  ne  pourrait  changer  la  con- 
dition de  ces  animaux  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  au 
premier  occupant.  Le  droit,  comme  on  va  le  voir,  est  encore  au- 
jourd'hui le  même  sous  ce  rapport. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'en  avait  point  interdit  rentrée  au 
chasseur,  comme  celui-ci  ne  lui  avait  fait  aucune  injure  par  le 
fait  seul  de  la  chasse  ,  il  n'était  passible  d'aucune  action ,  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  chassé  à  son  iniu,  en  sorte  que  la  prohibition 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  l'assenthnent  du  proprié- 
taire ne  résultait  pas  ,  comme  chez  les  peuples  modernes,  d'une 
loi  générale  ,  mais  bien  d'une  interdiction  spéciale  de  celui-ci.  • 
Op.  conf.  de  MERLIN,  Bdp.,  v«  Occupation ,  art.  i«S  S  3  >^- 

(2)  Droit  de  chaste  restreint  dans  ton  exercice  par  d'autret 
droite,  —  GhavoT  ,  t.  I ,  n»  »as  :  «  Ce  droit  devrait  appartenir 
à  tous  les  hommes ,  car  chacun  a  le  droit  de  prévenir  le  péril  qui 
menace  sa  personne  ou  de  pourvoir  à  la  conservation  de  sa  sub- 
sistance. Cependant,  comme  à  c6téde  œ  droit  se  trouvent  d'aulres 
droits  que  son  exercice  pouvait  Messer,  on  a  dû  chercher  à  les 
concilier,  ou  subordonner  le  moins  utile  à  celui  qui  l'était  le  plus. 
Cest  par  cette  raison  qu'il  est  interdit  au  chasseur  de  violer  la 
propriété  d'autrui ,  de  fouler  ses  récoltes  ;  c'est  par  la  même  rai- 
son que  la  chasse ,  s'exerçant  habituellement  au  moyen  d'armes 
d'attaque ,  est  interdite  avec  ces  armes  à  certains  individus  mal 
famés;  parce  que  la  sûreté  est  le  premier  besoin  de  l'homme ,  et 
que  ces  individus  pourraient  tourner  contre  lut  des  armes  qui  ne 
seraient  deitinées ,  en  apparence ,  qu'à  abattre  le  gibier.  Aussi  la 
chasse  est-elle  soumise  à  des  lois  de  police  et  de  sûreté.  » 

(3)  Le  droit  de  chatte  peut-il  être  rangé  parmi  let  fruitt  ou 
produitt  du  fonde  /  —  On  lit  dans  Rollard  de  Villargubs, 
v«  Chatte,  n«  IX  :  «  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  chasse  ? 
Est-ce  un  droit  utile  ou  seulement  d'agrément?  Peut-on  ranger 
ce  droit  parmi  les  fruits  ou  produits  du  fonds  7 

«  De  ce  que  la  chasse  est  considérée  par  la  loi  comme  un  mode 
d'acquérir,  il  parait  nécessaire  d'en  conclure  qu'elle  est  suscep- 
tible d*uik  produit,  et  ce  pomt  est  incontestable. 

«  Mais  ce  produit ,  qui  peut  être  l'objet  direct  de  la  chasse , 
n'en  est  ordinairement  que  Vacceetoire.  Voici  une  distinction  lu- 
mineuse: Julien  nie  que  la  chasse  doive  être  regardée  comme  le 
fruit  d'un  fonds ,  à  moins  que  les  fruits  du  fonds  ne  consistent  que 
dana  la  chasse.  F'enationemfruetut  fkndi  negavit  este,  nitifirue» 
tue  fùndl  ex  venatione  eonttet.  C'est  ainsi  que  les  fruits  d'un 
fonds  peuvent  ne  consister  que  dans  la  pêche. 

«  La  conséquence  de  cette  théorie ,  c'est  qu'en  général  et  hors 

le  cas  où  la  châsse  et  la  pêche  sont  l'unique  produit  du  fonds ,  la 

ehasi*  doit  être  regardée  comme  un  droit  d'agrément,  plnt6t  que 

ètMM  im  droit  utile.  Les  produits  qui  en  résultent,  en  ce  cas, 

YBOVDHOII. 


abusifs.  (Voy.  le  décret  du  11  aôftt  sanctionné 
le  5  novembre  1789,  et  celui  du  5  juillet  1705)  (4). 

Ensuite  du  principe  de  liberté  proclamé  sur  la 
chasse  par  la  loi  du  3  novembre  1789,  rassemblée 
constiloante  rendit  un  aulre  décret  le  22  avril  1790, 
sanctionné  le  50  du  même  mois,  dont  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  rapporter  ici  au  moins  les 
principaux  articles. 

Art.  1.  —  u  II  est  défendu  à  toute  personne  de 


sont  purement  accidentels.  Il  faut  les  ranger  parmi  les  produita 
extraordinaires  dont,  en  général ,  toutes  les  choses  sont  suscep- 
tibles. » 

(4)  Ghavot  ,  n««  s»4~*a9 ,  entre  ici  dans  plus  de  détails  : 
«  Cest  au  roi,  dit  POTBIER , Propriété,  part.  I ,  chap.  II ,  S  3, 
«  que  le  droit  de  chasse  appartient  dans  son  royaume;  sa  qualité 
•  de  souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer, /wifa/hiejnen/  à 
«  tout  autres,  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  tel* 
«  que  sont  les  animaux  sauvages  :  les  seigneurs ,  et  tous  ceux  qui 
a  ont  le  droit  de  chasse ,  ne  le  tiennent  que  de  sa  permission ,  et 
«  il  peut  mettre  à  cette  permission  telles  restrictions  et  modi* 
«  fications  que  bon  lui  semble.  C'est  pourquoi,  dans  les  difKérentea 
«  ordonnances  sur  le  fait  des  chasses ,  le  roi  se  sert  toujours  du 
«  terme  de  permettons.  % 

«  Nos  ro»  ont  restreint  plus  ou  moins  cette  faveur,  et  ont  fini 
par  n'en  gratifier  que  la  noblesse  :  l'art.  14  de  l'ordonnance  de 
1669  permettait  la  chasse  seulement  aux  seigneurs ,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires  de  fiefs  et  aux  nobles  :  «  Permettons,  y  est-il 
«  dit ,  à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  et  nobles ,  de  chasser 
«  noblement  à  force  de  chiens  et  oiseaux,  dans  leurs  forêts,  buis« 
«  sons,  garennes  et  plaines ,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une 
«  lieue  de  nos  plaisirs  ;  même  aux  chevreuils  et  bêtes  noires  dana 
«  la  distance  de  trois  lieues.  ■ 

«  L'art.  as8  de  la  même  ordonnance  défondait  la  chasse  indis* 
tinctement  à  tous  les  roturiers  et  non  nobles ,  de  quelque  qualité 
et  état  qu'ils  soient ,  sauf  à  ceux  qui  étaient  propriétaire»  de  fiefo, 
lesquels,  en  cette  qualité ,  avaient  droit  de  chasser  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  fiefs. 

«  Les  conséquences  d'un  privilège  sont  souvent  plus  injustea 
que  son  établissement  même ,  parce  quil  fout ,  pour  le  maintenir 
et  le  faire  respecter,  commettre  sans  cesse  de  nouvelles  injustices. 
C'est  ainsi  qu'un  pauvre  paysan  pouvait  être  exposé  au  carcan  et 
banni  pendant  trois  ans ,  pour  avoir  tué  un  lièvre  dans  ses  ré- 
coltes. Et  dans  la  crainte  qu'une  pareille  peine  ne  fftt  modérée 
par  le  juge ,  dont  la  conscience  pouvait  être  timorée,  on  le  mena- 
çait de  l'interdiction. 

«  Le  roturier  ne  pouvait  pas  chasser  sur  ses  terres ,  fussent- 
elles  même  de  frane-alteu  ;  il  ne  pouvait  pas  même  chasser  sur 
celles  du  seigneur  qui  lui  en  avait  donné  la  permission  {  car  le 
délit  dont  il  se  rendait  coupable  pouvait  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère publie  en  cette  partie.  Et  quand  le  gibier  ravageait  ses 
récoltes,  il  ne  pouvait  le  faire  fuir  qu'en  l'effrayant  par  des  cris  ou 
autres  bruits ,  en  se  donnant  bien  garde  d'employer  des  moyens 
qui  pourraient  le  blesser;  Undis  que  ses  champs  pouvaient  être 
parcourus  de  temps  en  temps,  soit  par  le  seigneur  propriétaire 
du  fief,  soit  par  le  seigneur  haut  justicier  dans  le  territoire  du- 
quel les  terres  étaient  situées,  soit  par  le  seigneur  de  qui  le  pro- 
priétaire du  fief  tenait  en  fief  lesdites  terres.  • 

Petit,  dans  son  Traité  complet  du  droit  de  chasse,  liv.  111» 
p.  39  à  i63,  donne  le  texte  des  anciennes  ordonnances  française* 
sur  la  matière ,  à  partir  de  la  loi  salique.  Il  cite  les  ordonnances» 
édita  ou  règlements  de  1596,  i45i,  i5i5,  i533,  i58i,  1596,  1601 
1607, 1669,  1767,  1787,  et  résume  en  ces  termes  le  tableau  deU 
législation  : 

«  Sous  le  droit  naturel,  lâchasse  était  libre  à  tout,  partout  et 
pour  toutes  bêtes. 

«  Sous  les  lois  romaines ,  la  chasse  était  libre  1  toutefois  les  loia 
venaient  en  régler  rexercioe  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  de 
la  propriété. 

«  Au  commencement  de  la  monarchie  française ,  la  chasse  était 
aussi  considérée  comme  l'un  des  aUributa  de  la  propriété,  mab 
bientôt  elle  devint  et  demeura  constamment  un  droit  personnel  aa 
roi.  Le  roi  pouvait  le  céder,  le  partager ,  l'attacher  à  de  certaines 
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«c  chasser,  en  qaelaue  temps  cl  de  (Quelque  manière 
«  que  ce  soil,  sur  le  (erram  cl*aulrui,  sans  son  con- 
«  sentemefit,  à  peine  de  20  livres  d'amende  envers 
«(  la  commune  du  lieu  ,  et  d*une  indemnité  de  10  ii- 
<(  vres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  pré- 
«t  judice  de  plus  grands  dommages  et  intérêts  s'il  y 
«  écbet. 

u  Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
u  peine  de  20  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou 
«  possesseurs ,  de  chasser  dans  leurs  terres  non  cIo- 
.«(  ses,  même  en  jachère,  à  compter  du  jour  de  la 
.«(  publication  du  présent  décret  jusqu'au  V*  sep- 
<(  (embre  prochain ,  pour  les  terres  qui  seront  alors 
«  dépouillées  ;  et  pour  les  autres  terres ,  jusqu'après 
«  la  dépouille  entière  des  fruits ,  sauf  à  chaque  dé- 
u  parlement  (aujourd'hui  à  chaque  préfet)  à  flxer, 
«(  |)Our  l'avenir,  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera 
«  libre  dans  çon  arrondissement,  aux  propriétaires 
«c  ou  possesseurs,  sur  leurs  terres  non  closes.  » 


roDclIoDS,  k  des  dignité;  il  pouvait  Tinf^éoder,  le  concéder  avec 
ou  sans  Conditions;  il  pouTaiten  faire  un  pnTÎlëge  qu'il  était  mal* 
tre  de  restreindre  ou  d*ë(endre  selon  son  bon  plaikir.  Il  pourait 
délivrer  et  révoquer  des  permissions  de  chasse.  Tous  ceux  qui  pos- 
sédaient le  droit  de  chasse,  n'importe  à  quel  titre ,  le  tenaient 
toujours  du  roit  qui  avait  le  droit  primitif. 

a  Toutes  les  lois  et  ordonnances  que  nous  avons  rapportées 
nous  apprennent  comment  les  rois  ont  usé  de  ce  droit. 

«  Voici  quel  était  le  dernier  état  de  choses  : 

«  Tous  les  possesseurs  de  fiefs ,  soit  nobles  on  roturiers,  avaient 
le  droit  de  chasse  dans  retendue  de  leur  fief,  auquel  le  droit  était 
attaché. 

«  Les  seigneurs  avaient  des  privilèges ,  mab  ils  étaient  person- 
nels ;  les  roturiers  n^en  avaient  pas  ;  ils  ne  pouvaient  chasser  s^ils 
n*élaient  propriétaires  de  fiefs  qui  comportaient  ce  droit,  on  s'ils 
n'avaient  une  charge  à  laquelle  était  attaché  !•  privilège  de  chas- 
ser sur  les  terres  du  roi. 

«  Le  seigneur  haut  justicier  avait  le  droit  de  chasser  en  per- 
sonne dans  tout  le  fief  qui  se  trouvait  dans  sa  justice ,  et  bien  qu'il 
ne  lui  appartint  pas. 

«  Les  nobles  qui  n'avaient  ni  fief  ni  justice  ne  pouvaient  chas* 
aer  sur  les  terres  d^autrui,  ni  même  sur  leurs  propriétés  tenues  en 
rotive,  excepté  dans  quelques  provinces,  comme  en  Dauphiné  , 
où  iU  avaient  un  privilège  spécial,  en  vertu  duquel  ils  chassaient 
sur  leurs  terres  et  sur  celles  de  leurs  voisins. 

«  Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  chasser,  les  canons  le  déiSan- 
daient  t  mais  ils  avaient  te  faculté  de  oommettre  une  personne 
pour  exercer  leur  droit  sur  leurs  terres. 

«  La  jurisprudence  a  même  étendu  ce  droit  aux  tonmes  etauUret 
personnes  qui,  par  leur  état,  ne  pouvaient  chasser  eUes-aséoMe. 

«Tous  ces  droits,  prérogatives  et  privilèges dbptrurent  en  1789 
avec  la  féodalité.  Les  lois  sur  la  chasse  furent  abrogées  et  rem- 
placées par  celle  du  3o  avril  1790,  qui  reste  en  vigueur. 

«Dans  les  cas  non  prévus  par  cette  loi ,  et  il  s'en  présente  encore 
souvent,  il  ftnt  recourir  à  Tordonnance  de  1669,  et  même  aux  dis- 
positions des  ordonnances  de  1607  et  1601. 

«iLedécretdu4maii8iiconeenw  le  portd'amMsetseréfère 
&  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  dont  il  est  le  complément.  • 

niERLM  ,  B^.,  v«  ChoêSé,  S  s»  eotre  dans  des  dètaik  asses 
étendus  sur  la  chasse  dans  le  droit  féodal. 

Dallox,  r»  Ckmaé ,  dit  aosst  :  «  En  France  le  droit  de  chasse 
liit  aussi,  jusqu^à  la  féodalité,  un  élément  de  la  propriété.  A  cette 
époque  il  devint  l'apanage  des  seigneurs  1  il  fallait  un  fief  à  celui 
qui  voulait  chasser  sur  ses  propres  terres.  • 

JurUprtàdmcê.^  Infin  U  a  été  jugé  que  la  lot  du  a5  aaM  179s 
avait  compris  dans  l'extinction  des  procès  relatif»  aai  droits  f^- 
daux,  les  contestations  élevées  avant  la  révolution  entre  deuA 
aeigaeurs,  pour  un  fait  de  chasse.  (20  firi».  an  xm ,  Bourges.) 

—  On  doit  annuler,  comme  entachée  de  féodalité,  la  oession 
qu'an  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  devait  s'exercer,  aurait 
faite  de  son  droit,  avant  la  publication  d«s  lois  aboUtivot.  (Uége^ 
aS  fév.  iSaj.  Arrêts  not.,  t.  X,  p.  33i.) 


S79.  Art.  2.  —  «  L'amende  et  l'indemnllo  ci*de^« 
u  sus  slatuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  les 
u  terres  d'aij^trui,  seront  portée^  respeciivcioent  à 
tt  30  livres  et  à  1$  livres  quand  le.  terrain  sera  dot 
«  de  murs  ou  de  baies ,  et  à  40  et  à  20  livres  dans  If 
u  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  Immédiatement  à 
tt  une  habitation  ;  sans  entendre,  par  l'àSsetnblée  na« 
«  tionale ,  rien  innover  aux  dispositions  des  aatrtt 
«  lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs 
«(  propriétés,  et  qui  défendent  de  violer  la  clôture 
a  des  lieux  qui  forment  leiir  domicile^  et  qui  y  sont 
a  attachés.  » 

Par  Farlicle  9  les  peines  ei-dessus  sont  doublées  en 
cas  d'une  première,  et  triplées  en  cas  d'une  seconde 
récidive. 

Par  l'article  4 ,  il  y  ft  contrainte  pat  corps  et  i)eine 
d'emprisonnement  contre  celui  qui  n'aura  pas ,  d^rfé 
la  huitaine ,  satisfait  à  l'exécution  du  Jugement  porté 
contre  lui  (1). 


~  Ce  droit  est  aussi  d'une  nature  particulière  :  il  est  plutèt  d'à* 
grémenl  que  d^utililè.  D'où  Ton  a  conclu  que  le  propriétaire  la 
retenait ,  lorsqu'il  ne  Pavait  pas  expressément  ooocédé  ou  quH 
n'en  avait  pas  permis  rexerci<;e. 

Il  peut,  en  effet,  le  donner  à  hail  ou  le  vendre,  puisque  aocnaa 
loi  ne  s'y  oppose.  (Dalloz,  Die/.  Gén,) 

TiELEMARS,  Hép.  odm.,  v«  Choiêt,  p.  is7,  entre  daoa  dés 
détails  étendus  sur  le  droit  de  chasse  dans  les  prcmîMOt  bêJgi- 
quês. 

En  Belgique ,  les  arrêtés  des  18  août  et  as  septembre  1814  ap* 
portèrent  dans  le  gouvernement  du  has  Rhin  et  du  Rhin  moyaa 
une  exception  temporaire  au  principe  qui  établit  le  droit  de  chassa 
comme  dépendance  de  la  propriété.  (Voir  ei-après  n«  887  7».)  Caa 
dispositions  furent  révoquées  par  hi  loi  du  11  février  i8as.  CeMa 
partie  du  territoire  rentra  dès  lors  sous  l'empire  du  droit  commun* 

(I)  GhaVOT,  t.  I ,  n«  a54,  i^uta  i  «  Dans  la  législalioB  ra* 
maine  ,  Texercice  de  la  chasse  sur  les  terres  d'autrui  n*était  pu 
un  déKt  ;  car  le  droit  de  chasse  était  un  droit  commun  à  tous  les 
citoyens  romains ,  c'était  un  droit  attaché  aux  personnes  et  indé- 
pendant de  la  propriété  des  terres.  Cela  est  si  vrai,  que  les  loia 
permetuient  l'exercice  de  la  chasse  sur  la  terre  d'autrui,  inmlimâ 
êylvà  vel  agro  vênari  et  aueuparipottum  (Loi  3 ,  ff.  <<«  aeq*  r^r» 
dom.)  ;  c'éuit  là  la  règle  consacrant  le  droit  coaumin.  Mais  oe- 
pendant,  comme  la  chasse  sur  les  terres  d'autrui  ne  peut  s'exercer 
sans  porter  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au  droit  de  pra« 
priété,  par  respect  pour  ee  droit, on  permettait  aux  propriétat* 
ros  de  restreindre  Texerciee  du  droit  de  chasse  ;  Hs  pouvaient 
défendre  aux  chasseurs  dVnU^r  sur  leurs  terres.  Si  les  chasseuvt 
méprisaient  ceUe  défense,  ils  n'étaient  pas  passibles  d'un  délit  da 
chasse  ;  mais  ils  avaient  commis  une  violation  du  droit  de  pro« 
priété,  qui  les  rendait  passibles  «ellma  JiyurstffMM.  (Loi  iS, 
iua,deit^'uriis,S,) 

«  Dans  U9tr9  législation ,  notts  l'avoM  d^  dit ,  le  droit  de 
chasse  n'est  qu'un  droit  inhérent  à  bi  propriété ,  un  démembre- 
ment  de  la  propriété  i  ce  changement  de  caractère  est  l'origine 
de  phisieurB  conaéquefeees ,  qui  distittgueBt  notre  droit  de  chasiÉ 
de  celui  des  Romains  :  i*  N'étant  qu'an  déoMmbrementde  la  pro* 
priété ,  il  ne  peut  être  exercé  légithneoMut  que  par  celui  qui  est 
malUre  du  corps  de  la  propriéléi  *•  la  chasse  n'éUM  que  l'exer- 
cice d'un  des  droiU  de  la  propriété ,  on  n'ea  pas  présumé  rabaa^ 
donner  o«  l'avoir  eomauniqué,  le  droit  de  chasse  n'appartient 
qu'au  propriétaire  t  a«  le  flit  de  chasse  sans  sa  futnàmtmpréih 
labU  n'est  plut  alors  que  l'Murpation  d'un  droit ,  un  déKt.  Telles 
sont  les  raisons  pourquoi  ki  chasse  sur  les  terres  d'autrui  est  atf* 
jounThui  un  délit  puai  de  peioeaparticulièreai  telles  so*t  lés  rai- 
sons pourquoi  l'aH.  i**  de  la  loi  du  So  avril  1790  interdit  e*  toirt 
temps,  et  de  quelque  tanière  que  ce  soit,  la  chasse  sur  lot  lirrei 
d'autrui ,  était  le  coasenCement  du  prepriétaire.  • 

0I7RAIITOII  aigaale,  n*  a84,  la  diiiéreneè  qui  eaisie  enb«  aolré 
législation  et  la lègtslatiea  1  ummwu t  «H^éMlle  «riMdireatdb» 
positions  que,  à  la  différeiae  dé  droit  r<Hnaiu y  sttiviW  kqarila 
chasseur  n'était    passible  de  l'action   du  fropriétaire  qu'ath» 
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S7e  50  (2). 

S77.  Par  Tarliçle  5,  les  armes  de  chasse  doivent 
être  confis(j|àèès ,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puis- 
sent désarmer  les  chasseuts,  afin  d*écarler  iout  dan- 
ger de  luUe  à  cet  égard. 

Par  Tarticle  6,  les  pères  et  mères  sont  rendus  ga- 
rants des  délits  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt 
ans,  non  mariés,  et  domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir 
néanmoins  être  contraints  par  corps. 

S7§.  Par  I*arlicle7  il  est  statué  que  les  délinquants 
déguisés  on  vagabonds  seront  arrêtés. 

Suivant  Farticle  8 ,  ces  différentes  peines  devaient 
être  prononcées  par  la  municipalité  du  lieu  du  délit; 
maid  il  faut  remarquer  que ,  diaprés  Tarticle  179  du 


tant  qa^il  ëUit  entré  sur  son  fonds  mafffré  ta  diflnse,  on  (ftfWf 
•Tait  commis  du  dé^Al ,  notre  fdglstatioD  accorde  l'action  du  pro- 
priétaire des  fruUt ,  contre  tous  ceux  qui  ont ,  en  uli  temps  quef- 
coB4|oe,  chassé  sur  le  fonds  sans  sa  permission  :  en  sorte  que  cBe^ 
les  Romains ,  pTus  rapprochés  que  nous  des  principes  du  droit  na- 
turel ,  rautorisatfon  de  chasser  se  présumait ,  tandis  que  chcx 
nous  le  droit  de  propriété ,  encore  plus  respecté ,  est  excInsîF  de 
cette  présomption.  » 

(1)  L'individu  qui  ehaiie  sur  le  terrain  ifauirui  sans  auto^ 
risation  et  en  temps  prohibé ,  ne  commet  qu'un  délit  paisible 
ifune  seule  amende.  —  CHAVOt,  1. 1,  n«  a55  Justifie  cette  pro- 
position en  disant  :  «  Le  consentement  du  propriéuire  &te  au  fait 
de  chasse  le  caractère  de  délit ,  lorsqu'il  a  lieu  après  Touverturè 
de  la  chasse.  Arant  celte  ouverture,  ce  consentement  serait  inef- 
ficace et  n'empêcherait  pas  que  le  tiers  fût  passible  de  peines 
correctionnelles  et  poursuivi  à  Ta  requête  du  ministère  public; 
c'est  la  seule  circonstance  que  Ton  peut  remarquer  dans  Te  fiait  de 
chasse  exercé  sur  les  fonds  d^aulrui  suivant  la  diversité  des  temps. 
Mais  il  n**;  a  pas  deux  délits  d'ans  le  fait  de  celui  qui  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  et  en 
outre, en  temps  prohibé  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  Pamcnde  unique 
qui  a  été  prononcée  contre  ce  délit  ilans  quelque  temps  qu'il  ait 
été  commis,  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  le 
18  mars  1837.» 

(2)  La  chasse  est  interdite  dans  les  forêts  nationales.  —Telle 
est  la  défense  portée  par  l'arrêté  du  aS  vendémiaire  an  v. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas  il  est  dit ,  par  l'art.  3  de  Pàrrêté 
royal  du  9  août  1818,  que  le  grand  veneur  du  roi  «  aura,  pour  les 
provinces  méridionales ,  la  faculté  de  délivrer  des  permis  de  chas- 
ser dans  les  forêts  et  terres  domaniales ,  pour  autant  qu'elles  ne 
sont  pas  louées  ou  affermées ,  ou  ne  le  seraient  pas  à  l'avenir,  > 
(Hbrun,  Rép.,  v«  Chasse,) 

(5)  Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis  à  des 
mesures  de  police  et  à  des  restrictions.  —  Temps  prohibé,  — 
BéeoUes.  <—  Ghavot,  t.  I ,  n««  a43— a45,  dit  à  ce  sujet  :  «  Le 
droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis  à  des  lois  de  police 
et  à  des  restrictions.  (Voy.  la  loi  du  3e  avril  1790,  art.  i«r,  ^  a,  i3, 
14  et  i5  ;  décret  du  4  mai  i8ia.) 

«  Suivant  l'art.  i«',  %  s,  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  «  défenses 
t  sont  faites,  sons  la  peine  de  ao  livres  d'amende ,  aux  proprié- 
«  laires  ou  possesseurs ,  de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes, 
«  même  en  jachère ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
«  présentes ,  jusqu'au  i«r  septembre  prochaifi ,  pour  les  terres 
«  qui  seront  ators  dépouillées,  et  pour  les  autres  terresjusqu'après 
«  la  dépouiHe  entière  des  fruits ,  sauf  à  chaque  département  à 
«  fixer  pour  favenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre  , 
«  dans  son  arrondissement ,  aux  propriétaires  sur  leurs  terres 
a  non  closes.  •' 

«  Ainsi  la  chasse  n'est  ouverte  aux  propriétaires  que  sur  leurs 
terres  dépouillées  de  récoltes  ;  ils  commettent  un  délit  en  chassant 
aur  leurs  fonds  ensemencés  ou  chargés  de  récoltes.  Le  préfet 
peut  hâter  ou  retarder  le  moment  où  la  chasse  sera  libre,  suivant 
^e  les  récoltes  seront  plus  ou  moins  avancées  ou  le  gibier  plus  ou 
XDoins  abondantî  mois  il  ne  pourrait  interdire  au  propriétaire  la 
ftcttlté  de  chasser  sur  quelques-unes  de  ses  terrés  dépouillées  de 
récolte  tt  la  donner  sur  d^autres.  Un  pareil  arrêté  scrail  contraire 


code  d^instrnclion  criminelle,  les  délits  de  cliasse  sont 
aujourd'hui  de  la  'compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Suivant  Parlicle  12,  toule  action  pour  délit  ék 
chasse  est  prescrite  par  le  laps  d*ùn  mois  à  compter  dof 
jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

i7g  20  (5). 

37».  Aux  termes  de  farticle  H,  —  «  îl  tii  libre  I 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou  faire 
chasser  en  tout  temps,  et  nonobstant  Tarticle  l<>'diî 
présent  décret,  dans  les  lacs  et  étangs,  et  dans  cel- 
les de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des 
murs  ou  des  baies  vives  d'avec  les  héritages  d^au* 
trui  (4).  » 
S79  20  (5). 


à  la  loi  du  3o  avril ,  on  né  serait  pas  tenu  de  Fobserver,  ni  les  tri* 
hunaux  obtigés  de  rappliquer.  (Cass.,  %%  juin  18 15.  J.  P.  i5, 
P»  '97»  a*  édil.) 

«  L^arrêté  du  préfet  est  exécutoire  dans  tout  le  départe- 
ment ;  le  mot  arrondissement,  employé  dans  le  g  a ,  avait ,  M 
répoque  de  là  loi ,  la  nAAt  étendue  que  fa  ai^ourd^ui  lé  mit 
département, 

«  Le  propriétaire ,  aux  termes  dudit  article ,  peut  chasser  eiv 
temps  permb  et  après  renlèvement  de  la  récolte  sur  ses  lerrei 
non  closes  !  à  plus  forte  raison ,  sur  sei  terres  closes,  comme  nou^' 
allons  le  voir  hientèt  dans  lés  articles  suivants,  où  nous  explique- 
rons ce  que  l^on  a  entendu  par  terres  closes.  » 

—  Néanmoins  même  sur  les  terres  closes ,  on  ne  peut  éhasscr, 
si  elles  sont  couvertes  de  récoltes.  (la  janv.  1829,  Angers  ;  16  jan- 
vier 1829,  Amiens  ;  4  février  i83o,  Metx.) 

—  Ou  ensemencées.  (a3  fév.  i8a7,  cass.  de  France.) 

(4)  «  C'est  là,  dit  CuAVOT,  1. 1,  n«  246,  fa  première  excepdofi 
au  principe  de  finterdiction  de  ta  chasse  dans  les  temps  prohihés.if 
fl  ajoute  :  «  11  n'y  avait  pas  de  motifs  légitimes  pour  interdire  au' 
propriétaire  la  chasse  sur  les  lacs  et  étangs.dans  un  temps,  et  la  lid 
permettre  dans  d^autres;  car  de  pareilles  propriétés  sont  toujours 
dans  le  même  état,  et  le  fait  de  chasse  ne  saurait  porter  pr^udicé 
à  leurs  produits.  • 

Jurisprudence,  —  Pour  la  chasse  dans  ces  lieux,  le  port  d^armcs 
n*est  pas  même  exigé.  (6  nov.  182^,  Parib.) 

—  La  circonstance  que  le  terraiu  dans  lequel  un  fait  de  chasse^ 
sans  permis  de  port  d'armes  et  en  temps  prohibé ,  a  eu  lieu ,  eslî 
clos,  ne  lui  enlève  point  le  caractère  de  délit.  (21  mars  i8as, 
cass.  de  France.) 

—  Le  droit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  n'apparlîe&t 
qu'aux  propriétaires  de  parcs  ou  de  terrains  clos,  attenant  k  des 
maisons  d'habitation  et  non  à  des  clos  de  haies  ou  de  murs  en  pter ^ 
res  sèches  épars  dans  la  campagne ,  qui  ne  seraient  pas  dés  dé- 
pendances attenantes  à  des  maisons  d'habitation. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  terrain  clos  de  haies  vives  é^  de  murs 
en  pierres  sèches ,  n'a  pas  le  droit  de  chasser  sans  permis  de  poriE 
d'armes  de  chasse ,  sur  ce  terrain,  bien  qu'il  existerait  sur  ce  ter- 
rain une  cabane  en  pierres  sèches ,  lorsque ,  toutefois ,  elle  ne 
pouvait  servir  que  d*affût  ou  d'al)ri  au  chasseur.  (i3  avril  i833» 
cour  de  cass.  de  France.) 

(tf)  Que  doit-on  répuler  terrain  clos?-^  Èifférence  ei&rè 
le  terrain  clos  et  V enclos  tenant  d  une  habitation.  CfiTAVOT, 
t.  I,  n»  a47«  dit  à  cet  égard  :  «  La  même  faculté  est  accordée  au 
propriétaire  dans  ses  possessions  closes,  non  chargées  de  récoltes. 
(Cass.,  16  janv.  1899,  4  f^V'  i83o.)Mais  quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  qu*un  terrain  soit  réputé  clos  7  II  faut  à  cetégar<ï 
distinguer  entre  les  fonds  clos  et  les  enclos  tenant  i  une  maison 
d'habitation  ;  les  conditions  ne  doivent  pas  être  et  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Cette  distinction  n'est  nullement  ar1>itrairc,  car  on  peut 
tirer  un  argument  en  sa  faveur  de  l'art.  2  ,  qui  varie  l'amende  et 
rindcmnilé,  suivant  que  le  fait  de  chasse  illicite  a  eu  lieu  dans 
une  terre  close  ou  dans  un  terrain  dos  attenant  immédiatement 
à  une  maison  d'habitation, 

«  II  est  encore  important,  sous  un  autre  rapport,  de  faire  cette 
distinction ,  car  le  propriétaire  qui  tue  du  gibier  dans  ses  terrea 
closes  commet  un  fait  dfe  chasse,  mais  un  fait  de  chasse  licite;  tan<« 
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dis  que  lortqull  tue  du  gibier  dans  un  enclos  tenant  à  sa  msison, 
son  action  n*est  pas  même  réputée  fait  de  chasse  ;  c*est  ce  que 
nous  établirons  bientôt.  » 

Jurisprudence.  —  On  ne  peut  chasser  avec  armes  et  sans  per- 
ijnis  de  port  drames ,  avec  des  chiens  courants ,  dans  une  forêt 
située  dans  une  lie  formée  par  une  rivière  navigable ,  qui  ne  peut 
élrc  considérée  comme  propriété  close,  surtout  si  Ton  n^est  pas 
propriétaire  do  lllc.  (is  fév.  i83o,  cass.  de  France.) 

—  Jugé  cependant  qu*un  terrain  ne  cesse  pas  d'être  clos,  dans 
le  sens  do  la  loi  de  1790,  bien  quMI  existe  dans  la  clôture  des  brè- 
ches qui  permettent  de  s'y  introduire,  (ai  mars  i8ss ,  cass. 
de  France.) 

—  Un  terrain ,  qui  par  des  brèches ,  des  échaliers  ou  des  bar- 
rières ouvrante  volonté,  offre  un  libre  accès  au  public ,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  terrain  clos  ,  où  il  soit  permis  de  chasser 
en  tout  temps.  (11  nov.  i833,  Rennes.  SlRET.i 835,  >«  s6.) 

—  On  ne  peut  considérer  comme  un  terrain  clos,  dans  lequel  la 
chasse  serait  permise  sans  permis  de  port  d^armcs ,  le  terrain  qui 
n'est  séparé  des  héritages  voisins  que  par  un  simple  fossé  de  quel- 
ques pieds  d^ouverlure  on  par  des  fossés  anciens  non  entretenus 
et  dont  il  ne  reste  que  des  traces.  (14  et  s8  mai  i836.  Cass.  Sl- 
BET,  i836,  I,  778.) 

—  On  ne  peut  chasser  sans  permis  de  port  d'armes ,  dans  son 
propre  terrain  ,  bien  que  clos,  si  ce  terrain  nVst  pas  joint  à  Tha- 
bitation,  de  manière  en  être  l'accessoire  et  la  dépendance. 
(a6  avril  1839.  Cass.  de  France.  81RET,  1839,  i,  774.) 

(1)  Condiliaru  que  doit  remplir  la  elôiure,  —  Clôture  d'un 
enclos  ienant  d  une  habitation.  —  Chavot,  1. 1 ,  n»*  a48-s49, 
résout  ainsi  la  question  :  «  Aux  termes  de  Part.  i3 ,  un  terrain  est 
clos  lorsqu'il  est  séparé  par  des  murs  ou  des  haies  vives  d'avec  les 
héritages  d*autrul.  Mais  ces  termes  ne  sont  pas  limitatifi;  une 
^ie  sèche  ,  fûte  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches, 
clèt  tout  aussi  bien  un  fonds  et  ordinairement  bien  mieux  qu'une 
haie  vive ,  qni  fort  souvent  présente  des  interstices  vides  ou  trop 
peu  garnis. 

■  Néanmoins  ,  quel  que  soit  le  moyen  de  clèture  que  Ton  ait 
employé  ,  il  faut ,  pour  qu'il  soit  tel  que  le  veut  Tesprit  de  la  loi , 
qull  soit  confectionné  de  manière  à  ce  qu'il  ferme  exactement  le 
^nds  sur  tous  les  points.  Serait-ce  un  mur  ou  une  haie  vive  ,  si 
oe  mur  est  éboulé  dans  quelque  partie ,  ou  la  haie  vive  ouverte 
«n  quelque  endroit ,  il  y  aura  alors  libre  communication  entre  ce 
fonds  et  les  héritages  d'autrui,  et  il  n'en  sera  véritablement  pas 
séparé  dans  Tacceplion  propre  du  mot.  Nous  trouvons  dans  la  loi 
du  a8  septembre  1791  un  article ,  Part.  6  de  la  sect.  IV,  qui  dé- 
termine quelles  sont  les  diverses  espèces  de  cJèture,  et  dans  quel 
état  doivent  se  trouver  ces  clètnres ,  pour  que  Phéritage  soit  ré- 
futé clos  et  par  là  affranchi  du  droit  de  parcours  ;  les  conditions 
qull  impose  à  cet  effet  doivent  être  appliquées  à  notre  espèce  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
m,  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte ,  ou  lorsqu'il 
«  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  treillages, 
«  ou  d^une  haie  vive ,  ou  d*une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou 
«  cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire 
«  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de 
«  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds  de 
«  profNideur.  »  (Voy.arr.  de  la  cour  roy.  de  Dijon,  i5  sept.  i8»8.) 

«  Aussi  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  11  novembre  i833 ,  a 
jugé  qu'il  n'est  permis  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  à  ceux 
qu'ils  y  autorisent ,  de  chasser  en  temps  prohibé  sur  leurs  terres, 
que  lorsqu'elles  sont  entièrement  closes;  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  clos  un  terrain  qui,  par  des  brèches,  des  échaliers  on 
des  barrières  ouvrantes  à  volonté  ,  offre  un  libre  accès  au  public. 
«  Considérant  que  de  Topinion  contraire  résulterait  cette  consé- 
«  quencc  bizarre  qu'en  Bretagne ,  où  toutes  les  terres  cultivées 
«  sont  entourées  de  talus  on  de  baies,  la  chasse  ne  serait  prohibée 
«  que  sur  les  landes  ou  terres  vaines  et  Tagues,|c*esl-à-dire  sur  les 
«  seuls  terrains  où  elle  ne  pourrait  causer  aucun  préjudice.  » 

«  II  résulte  de  ces  décisions ,  qu'en  temps  prohibé  le  fiit  de 
chasse  du  propriétaire  sur  ses  possessions  closes  sera  rarement 
licite,  faute  de  remplir  les  conditions  exigées  ;  car  les  clètnres 


d'un  fonds  éloigné  de  rhabitation  des  propriétalfeé ,  1  moins  qo^ 
oe  ne  soit  un  mur  qui  Pentoure  »  sont  fort  peu  souvent  entrete* 
nues'de  manière  à  ne  présenter  aucun  interstice  vide  ou  fwro^ 
rable  au  passage ,  et  à  dore  et  fermer  escaeUmeni  aux  termes  dm 
la  loi  du  s8  septembre. 

c  Mais  quand  le  fonds  est  attenant  à  une  maison  dliabitation  ^ 
il  ne  sera  pas  moins  réputé  terrain  dos  ou  enclos,  parce  qu'il  aa« 
rait  des  brèches  dans  sa  clèture.  Malgré  son  mauvais  état,  Pactioa 
de  tuer  du  gibier  sur  le  sol  de  Penclos  n'est  pas  un  lait  de  chassa 
illicite ,  et  même  elle  n'est  pas  regardée  comme  fait  de  chasse  ; 
parce  que  l'enclos  n'est  qu'un  accessoire  et  une  dépendance  de 
la  maison  d'habitation.  Ces  deux  parties  ooamraniqnant  ensemble 
sans  intermédiaire,  l'enclos  doit  être  considéré  comme  lliabitatioa 
elle-même ,  et  le  port  et  l'usage  d'armes  dans  une  habitation  ne 
peut  être  considéré  comme  un  fut  de  diasse.  (Arrêt  de  cass.  da 
SI  mars  i8s3.) 

«  On  ne  doit  pas  s'attacher,  dans  cette  drconstanoe,  à  l'état  de 
la  clôture ,  on  ne  doit  considérer  que  la  position  locale  ;  et  si  le 
corrélation  de  la  maison  et  du  fonds  est  parfaite,  on  pourra  tuer 
en  tout  temps  du  gibier  dans  ce  fonds.  Mau  il  faut  néanmoin» 
qu'il  soit  entouré  d'une  dèture  quelconque.  Il  n'est  pas  indispen* 
sable ,  comme  dans  Pexemple  précédent ,  que  cette  clôture  rem- 
plisse les  conditions  de  la  loi  du  s8  septembre  1791 .  Il  suffit,  noua 
le  croyons ,  pour  que  le  fonds  ait  la  qualité  d'enclos ,  qu'il  rem« 
plisse  les  conditions  de  Part.  391  du  code  pénal  ;  cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Est  réputé  pore  ou  enclos,  tout  terrain  environné 
«  de  fossés ,  de  pieux  ^  de  claies ,  de  planches,  de  haies  vives  on 
«  sèches,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
«  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la 
«  dégradation  de  ces  diverses  clôtures ,  quand  il  n'y  aurait  paa 
«  de  porte  fermant  à  def  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait 
n  à  claire-voie  et  ouverte  habitudiement.  » 

(2)  Le  propriétaire  peut  paire  détruire  le  gibier  avec  toutee 
sortes  d'armes.  —  Ghatot,  t.  I ,  n«  934  :  «  Le  propriétaire  a  le 
droit  de  détruire  ou  de  faire  détruire  sur  ses  possessions  toute 
espèce  de  gibier.  (Art.  3  de  la  loi  du  5  août  1789.) 
«  De  ces  termes  il  résulte  : 

«  !•  Que  le  chasseur  peut  se  servir  de  toute  sorte  d'armes,  d« 
filets  et  autres  engins  pour  s'emparer  du  gibier,  puisqu'il  n'est  pas 
fait  mention  de  quelle  espèce  d'armes  il  doit  se  servir.  D'ailleurs, 
l'art.  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790  permet  textuellement ,  non- 
seulement  au  propriétaire ,  mais  encore  an  fermier,  de  détruire 
le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes ,  en  se  servant  de  filets  ou 
autres  engins.  L'art,  la  du  titre  XXX  de  l'ordonnance  de  1669  ne 
peut  donc  plus  avoir  force  de  loi ,  soit  quant  aux  peines  qu'il 
prononçait ,  soit  quant  à  Pinterdîction  de  certains  instrumenta 
destinés  à  la  prise  du  gibier  ;  void  les  termes  de  cet  article  : 

«  Tous  tendeurs  de  lacs,  terrasses,  tonnelles,  traîneaux,  brî- 
«  coles  de  cordes  et  de  fil  d'archal ,  pièces  et  pans  de  rets ,  col- 
«  liers,  ailiers  de  fil  ou  de  soie,  seront  condamnés,  pour  la  pre- 
«  mière  fois ,  à  trente  livres  d'amende  et  au  fouet ,  et  pour  la 
«  seconde,  fustigés ,  flétris  et  bannis  pour  dnq  ans  hors  l'étendue 
«  de  la  maîtrise ,  soit  qu'ils  aient  commis  délit  dans  nos  forêts,  ga* 
«  rennes  et  terres  de  notre  domaine  ,  ou  en  celles  des  ecdésias- 
«  tiques ,  communautés  et  particuliers  de  notre  royaume ,  sans 
«  exception.  » 

(S)  Il  peut  flOre  détruire  toute  espèce  ,de  gibier.  Quels  sont 
les  animaux  rangés  dans  cette  classe  f  —  ChaVOT  ,  t.  I , 
tfl*  s35  et  s36 ,  résout  ainsi  la  question  :  «  a«  Le  propriétaire  ayant 
le  droit  de  tuer  toute  espèce  de  gibier,  se  trouvent  abrogés  Par- 
licle  i^'de  Pordonnance  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601,  qui 
défendait  la  chasse  des  cerfs,  biches  et  faons  à  tontes  personnes, 
et  Part.  i5  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  défendait  aussi  la  diassd 
du  cerf  et  de  la  biche. 

«  3«  £a  propriétaire  a  le  droit  de  détndre  toute  espèce  de 
gibier;  mais  quels  sont  les  animaux  que  Pon  range  dans  la  classe 
du  gibier? 

«  Nous  trouvons  la  solution  de  cette  question  dans  le  Ç  ta  de 
rer.  div.  Inst.  :  «  Ferœigitur  bestiœ ,  et  volucres,  et  pièces, 
et  omnia  afàmaUa,  quœ  mari ,  eœlo ,  et  terra  naseuniur,  simui 
atque  ab  aOquo  capta  fkerini,  Jure  gentium  statim  Ittiut  esse 
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S80.  Art.  14.  —<c  Poarra  également  tout  proprié- 
«  taire  oa  possesseur  autre  que  le  simple  usager,  dans 
«  les  temps  prohibés  par  ledit  article  \^,  chasser  ou 
«  faire  chasser,  sans  chieo  courant,  dans  les  bois  et 
«  forêts.» 
Oo  Toit,  par  cette  disposition,  que  le  simple  posses- 
ur  d*im  droit  d'usage  n*a  pas  celui  de  la  chasse  sur 


seur 


§»clpiuHL  >  Voieî  rînterprétaUon  que  donna  Yinnias  de  ee  mot 
forgf  :  m  ftrum  9Si,  quidquid  à  ehurê  diterêtum  est  :  nam  f^rat 
ffênenUi  nomine  appétiamus  ûmnkt  animatia ,  quibut  â  naturà 
vis  bifiniia  hulta  ut  libéré  vagandi  in  terra,  mari,  aère;  undê  /îr- 
ra»  à  fêrêndo  dictas  votunl,  quod  ntLiurati  tuo  impêtu  fkrantur, 
Vêt  quod  è  conspêclu  hominum  se  auferunl  in  solitudines.  Sequê 
€xctudimui,  qum  hominum  eommercio  mansuefheta  sunt.  Nam 
utrum  ferum  sit  animal^  an  mansuetum,  ex  naturà  estimandum 
est,  non  ex  assuefaetione,  Cœterum  qum  hoe  %  traduntur,  ad 
oceup€Uionem  earum  ferarum  pertinent  duntaxat ,  quœ  vel  a 
nulfo  adhuc  oeeupatœ  sunt ,  vel  oeeupatœ  naluralis  suée  liber- 
ftf  Is  ilerum  fhetœ  sunt  compotes,  »  Quoique  Tautcur  classe  au 
ranidés  an-maux  tauTagetceux  que  nous  avons  apprivoisés,  il 
fl^enten  J  nullement  permettre  an  chasseur  de  les  tuer  ;  bien  loin 
de  là,  car  tant  qulls  conservent  Tespritde  retour,  ils  tox^inôtres, 
et  ne  deviennent  rêi  nullius  que  lorsqu'ils  Tont  perdu.  Les  ani- 
maux sanvaget  sent  donc  seuls  rangés  dans  la  classe  du  gi- 
bier. » 

Petit,  1. 1 ,  p.  53 ,  dit  sur  la  même  question  :  c  Poursuivre  le 
gibier,  le  rediercher,  le  tuer,  tenter  de  le  tuer,  raltendre,  lui 
tendre  des  pièges,  nous  avons  tu  que  tout  cela  constituait  le  fait 
de  chasse ,  mais  qu*entendH>n  par  gibier  ? 

«  Les  oiseaux  et  quadrupèdes  destinés  è  être  mangés  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  gibUr,  tnais  d^une  manière  indicative  e( 
non  limitative. 

«  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  pour  les  perdrix ,  les 
alouettes ,  les  cailles ,  les  bécasses ,  les  bécassines,  les  faisans,  les 
pluviers  ,  les  poules  d*eau,  les  sarcelles ,  les  pitets,  les  canards , 
les  oies,  les  râles ,  les  becfigues ,  etc.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir  non 
plus  pour  les  lièvres  et  les  lapins;  mais  des  diflBcultés  peuvent  sur- 
gir dans  quelques  cas  exceptionnels,  et  il  n*est  pas  inutile  d'en 
citer  quelques-uns  pour  bien  poser  les  principes. 

«  D*abord,  ne  perdons  pas  de  vue  que  bien  qu*en  général ,  et 
dans  Tacception  ordinaire  du  mot ,  on  entende  par  gibier  ce  qui 
est  tué  pour  être  mangé  j  cette  destination  n^est  pas  nécessaire 
pour  caractériser  le  fait  de  chasse.  Ainsi  l'on  ne  serait  pas  fondé 
à  prétendre  que,  parce  que  la  pièce  de  gibier  aurait  été  laissée 
sur  place,  après  avoir  été  tuée,  il  n'y  a  point  fut  de  chasse  ;  il 
importe  peu  que  le  chasseur  se  l'approprie  ou  non  ,  après  Pavoir 
tuée. 

«  Cest  ainsi  pareillement  qu'il  y  a  fiit  de  chasse  dans  la  re- 
cherche, dans  la  poursuite  des  renards,  des  loups  et  autres  grosses 
bétes,  quoiqu'il  soit  évident  que  ces  pièces  de  gibier  n'ont  pas  été 
tuées  pour  être  mangées. 

«  Mais  des  questions  plus  sérieuses  peuvent  présenter  des  dif- 
ficultés. 

«  On  peut  demander  si  c'est  chasser  que  de  tirer  des  hiron- 
delles au-dessus  d'une  rivière  pour  s'exercer. 

«  Serait-ce  chasser  que  de  tirer  des  moineaux  sur  une  haie,  sur 
un  arbre  ou  ailleurs  7 

«  Serait-ce  chasser  que  de  tirer  des  corbeaux ,  des  pigeons  et 
autres  oiseaux  inoonunodes ,  ou  pouvant  causer  des  dégâts  aux  ré- 


«  Toutes  ces  questions  peuvent  être  réunies  pour  être  exami- 
nées. 

«  La  cour  royale  d*Atx  a  été  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
on  individu  chargé  par  le  propriétaire  de  détruire  les  animaux 
qui  commettent  des  dégâta ,  et  trouvé  armé  à  cet  effet  dans  un 
jardin  clos  et  renfermé  dans  Peneeinte  d'une  halHtation ,  avait 
commis  un  délit  de  chasse  ;  elle  a  déeidé,  par  son  arrêt  du  %%  fé- 
vrier i8aa  ,  qu'il  n'y  avait  ni  fût  de  chasse, ni  par  oonséquen 
délit  de  port  d'armes. 

«  Si  la  oour  d*Aix  n'avait  fait  que  décider  quil  n'y  avait  pas 
délit  I  oe  KTWt  là  use  autre  questioi»  que  noua  ne  ? oalom  pai 


le  terrain  dont  il  est  usager,  parce  qu'il  n'a  que  le 
droit  d'user  de  la  chose  suivant  la  mesure  de  ses  be- 
soins personnels,  ce  qui  ne  s'étend  pas  jusqu*à  la  prise 
du  gibier,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  fruits  na- 
turels du  fonds.  H  en  doit  être  autrement  de  l'usufrui- 
tier, qui  a  le  droit ,  sans  bornes ,  de  jouir  comme  Id 
propriétaire  lui-même  (1)« 


traiter  ici ,  mais  elle  nous  parait  être  allée  beaucoup  trop  loin ,  en 
jugeant  qu*il  n'y  avait  pas  fhit  de  okasse.  Celte  interprétation 
donnée  à  la  loi  par  la  cour  royale  d'Aix ,  ne  paraît  pas  avoir  été 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  ;  témoin  son  mémorable  arrêt 
dans  TaflÉiire  du  sieur  Selves ,  par  lequel  elle  décide  que  tirer 
un  coup  de  fusil  sur  un  oiseau  de  proie ,  c^est  chasser.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt  le  sieur  Seigle  ,  fermier  du  sieur  Selves ,  avait 
tiré  un  coup  de  fusil  sur  une  corneille  qui  se  trouvait  près  de  son 
nid  ,  au  haut  d'un  arbre.  Le  sieur  Selves  le  poursuivit  pour  fait  de 
chasse.  Seigle  prétendit  que  tuer  un  oiseau  malfaisant ,  ce  n'était 
pas  chasser,  et  qu'au  fait,  les  corneilles  lui  fiisaient  un  tort  tel  que 
c'était  pour  lui  une  nécessité  de  tirer  le  coup  de  fusil  qu'on  lui 
reprochait.  Cette  défense ,  qui  fit  impression  sur  les  premiers 
juges ,  ne  fut  pas  accueillie  par  la  cour  de  cassation  ,  qui ,  reje- 
tant toute  espèce  de  dbtinclion ,  décida  qu^il  y  avait  fait  de 
chasse.  Cet  arrêt  est  du  i3  novembre  i8i8. 

«  Par  cet  arrêt ,  la  cour  de  cassation  a  posé  nettement  les  prin- 
cipes de  la  matière,  et  il  en  résulte  que  tirer  un  coup  de  fusil 
sur  un  oiseau  quelconque  ou  sur  une  bête  quelconque ,  n'importe 
dans  quelle  intention  ,  c'est  chasser. 

«  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  est  indifférent  que  le  coup  ail  ou 
non  atteint  la  bête  vers  laquelle  il  était  dirigé. 

«  Ces  principes  sont  fort  sévères ,  et  cependant  ils  ne  semblent 
guère  pouvoir  comporter  d'exception.  Toutefois  il  serait  bien  di^i 
ficile  de  comprendre  dans  la  règle  les  cas  où  l'on  aurait  dû ,  pour 
sa  défense  personnelle  ou  celle  des  siens ,  ou  de  ses  animaux  do- 
mestiques ,  tirer  un  coup  de  fusil ,  par  exemple  sur  un  chien  mé- 
chant ou  supposé  atteint  de  la  rage,  ou  bien  sur  un  loup  ou  tout 
autre  animal  que  Ton  aurait  juste  raison  de  redouter.  » 

(I)  Op.  conf.  de  GhavOT,  t.  I  ,no  %So.  —  Il  ajoute  :  «  Il  n'est 
plus  question  de  clèture  dans  cet  article  ;  cependant ,  dans  la 
crainte  que  la  chasse  ne  dépasse  Tenceinte  du  bois  et  ne  se  pour^ 
suive  an  dehors  à  travers  lei  récoltes ,  on  a  interdit  la  chasse  aux 
chiens  courants,  parce  que  ces  chiens ,  s'atlacbanl  à  la  poursuite 
du  gibier,  peuvent  le  suivre  i  travers  les  champs.  »  (Quant  à  Tu- 
sager,  voir  PrOVDRON,  Vsuf.,  no  3i8i.) 

Gha¥OT  dit  à  Toccasion  de  rusufruilior,  (.  I ,  n»  a37  :  «  L'usu- 
fruitier a  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  Ini-nséme  (arti- 
de  578)  des  fonds  soumis  à  son  usufruit }  ses  droits  ne  se  bornent 
pas  à  la  simple  perception  des  fruits,  ils  s'étendent  encore  aux  cho- 
ses qui  ne  sauraient  être  rangées  dans  la  classe  des  fruits ,  nuûa 
qui  proviennent  de  la  possession  même  du  fonds,  do  son  utilité, 
et  qui  font  plutèt  partie  des  agréments  dont  il  est  susceptible. 
Il  doit  donc  avoir  la  faculté  de  chasser  sur  cette  même  propriété. 

«  L*art.  i«r  delà  loi  du  3o avril  1790,  dit  DCRAHTOll,  t.  IV, 
p.  «37,  établit  l'indemnité  au  profit  du  propriétaire  des  frmts ,  ce 
qui  doit  évidemment,  dans  le  cas  d'usufruit ,  s'entendre  de  Tusu- 
fruitier  ;  car,  bien  qu'en  droit  pur  il  ne  devienne  propriétaire  des 
fruits  que  par  la  perception  qu'il  en  fait,  néanmoins ,  hors  du  cas 
eu  cette  règle  a  son  application  pour  déterminer  ses  droits  respec- 
tivement à  ceux  du  propriétaire,  il  est  vrai  do  dire  qu'il  est  con- 
sidéré comme  maître  de  ces  mêmes  fruits ,  tellement  que  ses 
créanciers  personnels  peuvent  les  faire  saisir  sur  pied  par  saisie- 
brandon,  et  que,  dans  notre  législation,  la  revendication  lui  est 
donnée  contre  ceux  qui  les  ont  coupés  sans  son  aveu.  Et  le  sens  de 
cette  loi  est  si  peu  douteux  à  cet  égard ,  que  la  seconde  disposi. 
tion  de  cet  article  met  sur  la  même  ligne  le  possesseur  et  le  pro- 
priétaire ,  soit  pour  leur  défendre  de  chasser  en  temps  prohibé , 
soit  pour  le  leur  permettre  dans  un  antre  temps. 

<  Or,  le  possesseur  n*est  pas  plus  maître  des  fruits  avant  de  leo 
avoir  perçus,  que  ne  l'est  rusuf^uitier.  L'art.  8  porte  aussi  quo  leo 
peines  et  contraintes  ne  pourront  être  prononcées  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire  im  autre  partie  intéreseée,  ee  qui  cou- 
ipreiid  Qliiren^nt  ruiulrnitier,  et  oe  qui  démontre  que  le  droit  dt 
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.chasse  p*esl  pis  excIusÎTcment  personnel  au  propriétaire,  puisque 
Itfi  seul  pourrait  se  plaindre  de  ratleinte  qui  y  a  été  apportée,sauf 
à  toute  autre  partie  intéressée  à  poursuivre  ses  dommages- inlé> 
rets  par  toute  autre  voie ,  si  on  lui  avait  fait  du  tort  en  chassant. 
Enfin,  Tart.  14  porte  que  tout  propriétaire  et  possesseur,  autre 
qu'un  simple  usager,  peut ,  môme  dans  les  temps  prohibés ,  ehas- 
ffir  Qu  faire  chasser,  sans  chiens  courants,  dans  »eê  bois  et  forêts; 
mais  Tusufruitier  n'est  pas  un  simple  usager;  il  ne  partage  pas 
comme  lui  la  jouissance  de  la  chose  avec  le  propriétaire  :  il  Ta 
|4^u^  entière;  et  la  loi  n*ayant  apporté  de  limitation  qu'àTégard 
du  simple  usager,  la  conséquence  est  que  le  droit  de  chasse  sur  le 
fonds  appartient  à  Tusufruitier.  » 

Quant  au  tuperfieiaire,<m\ii  dans  ROLLABPl^EyiLliAltGlJCS, 
Classe,  n«  16:  aLesuperficiaire,  étant  pleinement  maître  de  la 
superficie  du  fonds,  a  seul  le  droit  de  chasse  comme  accessoire.» 
Qp.  conf.  de  PrOUOHOR,  Usufruit»  n<>  8719. 

(I)  Le  droit  4e  chasse  appartientAl  exclusivement  à  rusufrui-. 
$Ur ?-^Caà.yOT,  1. 1,  n*  a38  :  w  Mais  Tusufruilier  jouit-il  exclu- 
eivement  du  droit  de  chasse  7  Pourrait-il  interdire  au  propriétaire 
la  faculté  de  chasser  sur  les  fonds  soumis  à  l'usufruit?  Le  droit 
fpmain  résolvait  cet^e  question  par  une  distinction.  En  effet ,  le 
droit  de  chasse ,  considéré  dans  les  choses  qu'il  a  pour  objet  et  par 
rapport  ai^  Heu  où  il  s'exerce ,  peut  procurer  ou  un  émolument 
appréciable  tenant  du  caractère  des  fruits ,  ou  un  simple  agré- 
ment ,*  fructus  fundi  ex  venatione  consistit,  aut  non.  (Loi  s6,  de 
usuris,  ff.)  La  première  circonstance  se  réalise,  lorsque  les  fonds 
fournis  à  l'usufruit  ont  été  destinés  k  la  reproduction  du  gibier, 
tels  qu'un  parc,  une  garenne ,  alors  le  gibier  est  un  des  produits 
de  ces  fonds,  alors  l'usufruitier  avait  le  droit  d'interdire  au  pro- 
priétaire la  chasse  dans  ces  fonds.  La  faculté  contraire  aurait  eu 
pour  résulut  de  porter  atteinte  au  droit  d'usufruit  même,  en  en 
diminuant  les  émoluments. 

«  Si  telle  n'était  pas  la  destination  ()il  fonds,  l'usufruitier  avait, 
^  la  vérité ,  ex  jure  gentium  ,  la  faculté  d  y  chasser  :  Usufrudua- 
rium  venari  in  tattibu*  v^  vitontibue  probe  dicifur  (loi  6s ,  de 
usuf.,  ff.)  ;  mais  il  ne  pouvait  interdire  la  même  faculté  au  pro- 
priéUire.  (Voyex  TOBT,  de  usuf,,  H»  *3;  Fabri  ralionatia, 
II.  1.  6a.) 

«  Dans  notre  droit,  comme  dans  le  droit  romain,  nous  avons 
occasion  de  faire  la  même  distinction  :  des  fonds  sont  destinés  à  la 
Eeproduction  du  gibier,  et  la  chasse  qu'on  peut  7  exercer  en  con- 
stitue l'émolument  principal  ;  d'autres  ne  sont  destinés  qu'à  la  re- 
productiofi  des  récoltes  ordinaires,  ejt  les  produiu  de  la  chasse 
n'en  sont  qu'un  émolument  accessoire.  Mais  en  tirerons-nous  la 

êipe  conséquence  7  Le  propriétaire  pourra- t-il  chasser  sur  ces 
derniers  fonds  concurremment  avec  l'usufruitier? 

«  L'usufruitier,  avons-nous  dit ,  a  le  droi|  de  chasser  sur  les 
fonds  soumis  à  son  usufruit,  parce  qu'il  a  le  droit  de  jouir  même 
des  simples  agréments  que  peut  procurer  la  chose.  Ce  ne  serait 
pas  là ,  à  la  vérité  ,  une  raison  pour  accorder,  dans  notre  droit , 
exclusivement  à  l'usufruitier  la  iacullé  de  chasser  ;  car,  dans  le 
droit  romain ,  l'usufruit  avait  la  même  extension.  (Vinnius ,  in 
princip.,  n<>  a ,  </e  usuf.  Inst.)  Mais  il  faut  chercher  le  motif  de  la 
solution  dans  le  caractère  qui  distingue  notre  droit  de  chasse  du 
droit  de  chasse  des  Romains. 

«  Le  droit  de  chasse  était  un  droit  commun  à  tous  les  citoyens 
romains  ;  le  droit  de  chasse  n'est  aujourd'hui  qu'un  droit  inhérent 
^  la  propriété,  un  démembrement  de  la  propriété  ;  de  là  il  suit  : 
1»  qu'il  ne  peut  plus  être  exercé  légitimement  que  par  les  pro- 
priétaires ou  par  ceux  qui  sont  en  leurs  lieu  et  place  ;  ifi  qu'il 
|»asse  av^c  la  possession  du  fonds  dans  les  mains  des  possesseurs. 
Telle  possession  donne  des  droits  plus  ou  moins  étendus  sur  la 
chose  et  sur  ses  produits  ou  avantages.  L'usufruitier  jouit  comme 
le  propriétaire  (art.  578),  c'est-à-dire  que  ses  droits  sur  les  pro- 
duits ou  avantages  de  la  chose  sont  aussi  étendus  (sauf  les  excepr 
liens  spécialement  prévues)  et  aussi  exclusif*.  Faire  participer  le 
propriétaire  au  droit  de  chasse  sur  les  fonds  soumis  à  l'usufruit,  ce 
ferait  donc  le  faire  participer  à  un  droit  qu'il  a  aliéné ,  car  il  ne 
Ipi  «pp^rtient  plus  en  sa  qualité  de  simple  dtoyen  ;  ce  serait 
ffstreiiuire  rétooduo  du  dr^(  d'iisufruit  lui-iBê(nftt«(  Iw  fwp 
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partager  un  des  avantages  de  la  propriété ,  qa*ancim  texte  de  la 
loi  ne  lui  réserve  dans  l'opposition  de  ses  intérêts  avec  ceux  de 
l'usufruitier.  Aussi ,  toutes  les  fois  une  le  propriétaire  et  le  posses- 
seur sont  en  opposition  d'intérêts ,  la  faculté  de  chasser  n'est  pas 
accordée  et  au  propriétaire  et  au  possesseur,  mais  au  propriétaire 
ou  possesseur.B  (Voy.  art.  i3,  i4  et  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790.) 
Op.  conf.  de  OIeiilisi,  Rép.»  v»  Chasse,  0^  il  inyoque  les  prin- 
cipes du  droit  iPéodal  en  matière  de  chasse;  de  XOULL|E|t,  n«  19; 
de  DliRASTOi!V,  no  5i5;  de  Favard  DE  LauGLADE  ,  Chasse, 
p.  490;  de  JPïlOUDHOU,  Usufruit,  n«  lao^  ;  de  PETIT,  p.  3S7,qui 
ajoute  :  «  Ces  opinions  sont  en  harmonie  avec  la  loi  romaine  (loi  63 , 
ff.  de  usufruct.,  et  loi  9  au  même  titre).  La  loi  a6  ,  ff.  de  usur,  et 
fruet.,  n'fccorde  la  chasse  à  l'usufruitier  qu'autant  que  le  pro« 
duit  du  fonds  consiste  en  cela. 

«  Mais  alors  il  a  le  droit  de  chasse  exclusivement ,  en  vertu  de 
son  droit  d'usufruit  ;  et  dans  tous  les  autres  cas  ,  il  l'avait  en  Tcrtu 
du  droit  naturel  et  des  gens ,  ainsi  que  le  dit  clairement  la  loi  6a 
précitée  et  sans  que  le  maître  du  fonds  pût  s'y  opposer.  (VOET, 
tit.  de  usufruct.) 

«  Ajoutons  que  l'usufruitier  aurait  pême  'ee  droit  d'après  celte 
loi ,  en  considérant  la  chasse  comme  un  produit ,  et  aujourd'hu* 
on  ne  peut  plus  dire  que  ce  n'en  est  pas  un*  »  (Voir  ci-dessus 
no  374  40.) 

(2)  Différence  entre  fusu fruit  d'une  garenne  et  celui  d'une 
propriété  ordinaire,  quant  au  ifroit  4e  chasse.  —  GbaTOT  , 
t.  I,  no  s39 ,  dit  ici  :  a  II  y  a  ce^e  différence  entre  l'usufruitier 
d'une  propriété  et  l'usufruitier  d'un  parc  ou  d'une  garenne  fermée 
et  peuplée  de  gibier,  que  le  premier  peut  détruire  et  faire  dé- 
truire auMint  de  gibier  qu'il  lui  sera'<t  possible,  san$  avoir  à  crain- 
dre une  action  en  indemnités;  tadii  que  le  fecopd  est  obligé  dp 
rendre  la  garenne  suffisamment  garnie  de  gibier,  et  qup  lui  ou  ses 
héritiers  seraient  passibles  envers  Ip  propriétaire  de  iJommagcs- 
intcrétst  si,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  la  garenne  était  dégarnie 
par  suite  de  ses  faits  ou  négligences.  En  effet ,  ces  cboseç  étant 
soumises  à  la  possession  (art.  564  <!"  ^0^^  c^ivil;  loi  3,  S  9>  deadguîr, 
etamit.poss,  TOET,  no  %i,de  vfu/*.),  l'usufruitier  doit  conserver 
la  substance  de  la  chose  qui  lui  a  été  remise  (art.  578)  et  en  jouir 
en  bon  père  de  famille  (art.  601).  L'usufruitier  d'une  propriété 
n*est  tenu  que  de  rendre  en  l^n  état  la  propriété  même  t  e^st-à* 
dire  ce  qui  lui  a  été  donné  en  usufruit  ;  et  si  le  droit  de  chasse 
est  attaché  au  droit  d'usufruit,  ce*n'eft  que  comme  avantage  ac- 
cessoire ,  ce  n'est  alors  qu'un  droit  accessoire  doqt  la  quotité  des 
émoluments ,  dans  ce  cas ,  est  pour  ainsi  dire  indépendapte  de  la 
volonté  de  l'usufruitier  ;  car  une  propriété  non  close  est  ouverte  à 
tous  les  chasseurs  et  aux  animaux  destructeurs.  Ce  serait  dono 
presque  toujours  une  injustice  que  de  le  rendre  responsable 
d'une  dépopulation  pareille;  si  verù  pitees  in  slagnis,  pt  in  viva» 
riis  feras  erant  incfusm  guando  ususfruetus  eœpit ,  poterit  guir 
dem  usufruetuarius  earexercere,  non  item  occidere  et  numerum 
diminuere ,  guem  integrum  domino  proprietatis  eervare  de^ft, 
(Perexius ,  liv.  XI,  Ut.  XLIV,  nç  is,  C.) 

(3)  Différence  entre  Cusufruitier  et  ^usager  d'une  garenne, 
quant  au  droit  de  chaste.  —  Gbavot,  1. 1 ,  n**  a4i  •  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  y  a  celte  différence  entre  l'usufruitier  et  l'usager  d'une 
garenne ,  quant  au  droit  de  chasse  ,  que  le  premier  peut  luer  du 
gibier  non -seulement  pour  son  usage ,  mais  encore  pour  le  yen* 
dre  ;  tandis  que  l'usager  ne  peut  en  prendre  que  pour  sa  con- 
sommation personnelle  et  celle  de  sa  famille  {  que  le  premicK 
peut  interdire  la  chasse  au  propriétaire,  et  que  le  second  ne  1% 
peut  pas.  • 

(4)  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  chasser  sur  ses  fondé 
enclavés  dans  Us  forêts  réservent  aux  plaisirs  du  rçi.  ^  Cqa- 
yOT ,  t.  I ,  no  a4a  :  «  Tout  propriétaire ,  avons-nous  dit,  a  droit 
de  chaise  iur  son  terrain  ;  il  a  cependant  été  fut  une  eyoeption 
à  ce  principe ,  en  faveur  du  roi  ;  on  a  induit  cette  exception  des 
termes  de  r«rt.  16  de  la  loi  du  3o  avril  1790.  En  effet,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  aoàt  1789  :  «  Touies  capiuiiyerief ,  même 
«  royales ,  et  toutes  réserves  de  chasse,  sous  quelque  dénomina** 
«  tion  que  ce  soit ,  ayant  été  sopprimëes,  on  se  réserva  la  faculté 
«  de  pounrviry  pac  des  moyen»  compelibief  «veo  lo  fw^t,  dû  «oS 
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f  SM.  Art.  15*  —  «  11  est  pareillement  libre,  en  toat 
«  temps ,  an  propriétaire  on  possesseur,  et  même  au 
«  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non 
«  closes ,  en  se  servant  de  filets  et  antres  engins  qai 
a  ne  polssenl  pas  naire  aux  fruits  de  la  terre,  comme 


m  proprUlét  eià  It  Ilb«rl4 ,  à  la  oiMwenraiiM  de*  ylakirt  penonr 
«  ntU  4e  1^*  »  L'art.  i6  «te  la  loi  du  So  octobra  tiat  réalisar 
ettia  hcvMé ,  et  déisaiet  furent  fiitM  à  UutM  penoaMê  d«  chat- 
t«r  ot  dp  détruire  aooooa  e*pèee  de  oitMer  daai  Im  forêts  «pparr 
tenant  au  roi ,  et  dans  les  parcs  attenant  aux  maisom  royalw  4f 
Versailles,  Biarlf,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
Fontainebleau ,  etc. 

«  Cette  prohibition  ne  s*ëtend-elle  qu^aus  propriétés  spéciale- 
UMat  désignées  par  cet  article?  ou,  an  centrairo,  s'élend-elle 
mène  aux  propriétés  appartenant  à  des  particuliers ,  mais  encia- 
Tées  dans  les  forêts  royales  ? 

«  La  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  %  juin  i8i4t  et  sur  les 
etnehisions  conformes  de  HBftLia ,  a  décidé  que  la  prohibition 
frappait  même  les  fonds  enclavés  dans  les  domaines  de  la  liste  ci- 
^let  pév  ee  motif  que  si,  par  la  prohibition  générale  à  toutes  per- 
âennes  de  chasser  dans  les  forêts  et  dans  les  parcs  attenant  aux 
maisons  royales,  on  n^avalt  pas  entendu  comprendre  les  terres  en- 
élevées  dans  ces  forêts  et  dans  ces  parcs ,  Tart.  16  de  la  loi  du 
Se  octobre  aurait  été  absolument  inutile,  puisqu^ij  n'aurait  rien 
attribué  au  roi,  qui  ne  lui  eût  été  dévolu  par  Tart.  i3  de  celte 
même  loi }  que  même  cet  article  16  aurait  eu  Teffet  de  placer  le 
roi ,  à  cet  égard ,  dans  une  classe  inférieure  à  celle  de  tous  les 
Antres  propriétaires,  en  limitant  son  droit  de  chasse  à  ceux  de  ces 
domaines  seulement  qui  y  étaient  énumérés.  »  Op.  conf.  de  Fa- 
tARD,  S  ao}  de  Rolland  de  Villargues  ,  n«  10. 

(i)  ChA¥OT,  t.  I ,  n»  a5i ,  i^oute  :  «  Cette  exception  au  droit 
commun,  en  foît  de  chasse,  a  été  admise  en  foveur  des  récoltes; 
les  termes  de  la  loi  le  manifestent  clairement ,  car  il  est  recom- 
mandé au  propriétaire  ou  possesseur  de  ne  se  servir  que  d'engins 
non  nuisibles  aux  récoltes.  On  pourrait  même  contester  à  une  pa- 
reille permission  le  nom  de  permission  de  chasse,  ce  n*est  qu'une 
permission  de  détruire  les  ataimaux  nuisibles  aux  récoltes ,  car  on 
entend  ordinairement  par  chasse ,  l'action  de  poursuivre  on  d'at- 
tifer le  gibier,  dans  Piotention  de  s'en  emparer.  Tandis  que,  dans 
fespèce  de  l'art.  i5,  le  propriétaire  ou  possesseur  ne  doit  ni  pour- 
suivre ni  attirer  le  gihfer,  il  doit  seulement  fattendre  sur  le  lien 
de  ses  récoltes  et  ne  le  tuer  que  dans  ce  lieu  même  ;  aussi  Tari.  i5 
ne  se  sert-il  nullement  du  mot  chasse,  mais  seulement  des  mots 
détruire  et  repousser, 

«  Le  fermier  est ,  comme  le  propriétaire  ou  le  possesseur  du 
fonds,  le  propriétaire  des  fruits  ;  il  a ,  comme  eux ,  intérêt  à  con- 
fèrver  se»  récoltes.  Ses  droits ,  quant  aux  fruits ,  sont  souvent 
mieux  fondés  que  ceux  d'un  autre  possesseur,  car  souvent  les 
titres  de  celui-ci  sont  équivoques  et  illégitimes,  tandis  que  les 
tiens  sont  toujours  ceruins  et  légitimes;  aussi  Fart.  i5,  au  lieu  de 
aç  servir  des  moU  et  même  au  fermier,  aurait  dû  dire  ei  à  plus 
forte  raison  au  fermier, 

m  Cette  faculté  de  détruire  le  gibier  est  accordée  ,  soit  dans  les 
récoltes  closes,  soit  dans  les  récoltes  non  closes;  rarticle  ne  fait 
mention  que  de  celles-ci ,  parce  qu*il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute 
qu'à  leur  égard.  > 

Jurisprudence.  ~  Le  frit  de  chasse  sur  un  terrain  non  clps  , 
^core  chargé  4e  ses  récoltes,  constitue  un  délit  punissable,  aussi 
bien  lorsqu'il  a  été  commis  par  le  propriétaire  du  terrain  que  par 
|ous  autres,  et  même  alors  que  ce  fait  a  eu  lieu  en  temps  non 
prohibé.  (9  juin  i83».  Cass.  de  France.  8IRET,  i838,  1,98a.) 

—  Le  fermier  a  le  droit  de  tendre  des  collets  pour  défendre  ses 
récoltes  contre  le  gibier,  encore  bien  que  son  bail  lui  interdise 
tout  recours  contre  le  propriétaire,  qui  s'est  réservé  exclusivement 
{e  droit  de  chasse,  à  raison  des  dégAU  qui  seraient  commis  par  le 
gibier.  (?i  août  1840.  Paris,  SlREY,  1840,  a,  417.} 

—  Celui  qui  est  trouvé  chassant  en  temps  non  prohibé  ,  dans 
une  pièce  de  pommes  de  terre  parvenues  à  maturité ,  est  passi- 
|>Ie  des  peines  de  la  loi  sur  la  chasse.  (Liège,  as  décembre  i838. 
).  de  B.,  i839,  s,  aao.) 

(^)  Mais  ce  droi^  ne  pourrait  être  cédé  à  un  étranger,  —  Dif- 
fér^ne$  ênlr$  l'ardcU  i5  et  Ui  articles  i3  ef  14  de  la  loi  de 


«  aussi  de  repousser  avec  des  armes  à  feo  les  bêtes 
<c  fauves  qui  se  répaodraienl  dans  lesditea  réçol- 
tt  tes  (1).  s 

S§1  2o  (2).  ' 

S§t  S<»  (5). 


1790.  •«-  «  La  destruction  des  animaux  sur  les  récoltes,  dit  GlA* 
▼OT,t.  I,  no«  a5a-a53,  étant  un  acte  conservatoire  pintèl  qu^un  foil 
de  chasse  introduit  en  foveur  du  seul  propriétaire  des  fruits,  os 
doitfooilement  oreire  que  ce  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  do 
permettre  è  un  étranger,  non-seulement  de  chasser  sur  ses  ré« 
coites  en  temps  prohibé,  mais  même  d'y  aller  détruire  le  gibier 
qui  y  viendrait.  Car  l'usage  de  cette  permission  constituerait  nu 
fait  de  chasse  de  la  part  de  cet  étranger,  puisqu'il  n'a  aucun  in- 
térêt à  la  conservation  des  récoltes;  aussi  la  cour  do  cassation, 
par  arrêt  du  3  novembre  i83i ,  a-t-elle  décidé  que  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  3o  avril  1790  n'autorise  pas  les  individus  en  faveur  des* 
quels  il  établit  une  exception ,  à  accorder  des  permissions  de 
chasser  en  temps  prohibé  sur  les  fonds  qui  sont  en  leur  possession, 
et  que  le  ministère  public  peut  alors  poursuivre  le  délit  de  chasse 
commis  par  un  tieys  étranger,  même  avec  des  filets  ou  engins  ; 
«  attendu  que  l'exception  de  Tart.  i5  n'a  été  établie  qu'en  faveur 
«  des  personnes  (|ui  y  sont  désignées,  et  ne  s'applique  point  à  dee 
a  tiers  étrangers  aux  considérations  toutes  spéciales  qui  ont  dicté 
M  cette  disposition  ;  attendu ,  en  effet,  que  s'il  était  juste  de  per« 
«  mettre  aux  propriétaires ,  possesseurs  ou  fermiers,  de  défendre 
a  en  tout  temps  les  fruits  de  leurs  champs,  soit  à  Taide  d'engina 
«  contre  le  gibier,  soit  au  moyen  d'armes  à  fou  contre  les  bêtea 
«  fauves ,  cette  faculté  qui ,  è  leur  égard,  change  le  fait  de 
«  chasse  en  un  acte  de  conservation,  ne  doit  pas  être  éten4ue  au 
«  4elà  de  ces  limites.  » 

«  n  est  donc  important  de  distinguer  l'espèce  de  l'art.  )5  des 
deux  çspèces  précédentes.  Les  exceptions  contenues  aux  art.  i3 
et  i4  sont  de  véritables  permissions  de  chasse  ;  ce  n'est  plus 
l'exercice  d'actes  conservatoires;  et  quoiqu'elles  n'aient  été  intro* 
duites  qu'en  faveur  de  certaines  personnes  désignées ,  ces  person- 
nes peuvent  cependant  faire  participer  d'autres  à  cette  foculté  ; 
car  elles  peuvent  non-seulement  chasser,  mais  encore  fhire  chas» 
ser  par  leurs  gens  ou  par  des  étrangers  amodiataires  de  ce  droit 
ou  munis  d'une  simple  permission.  Néanmoins  il  faut  que  cette 
permission  soit  expresse  ,  car  elle  ne  se  présume  pas ,  en  cette 
occasion  •  à  la  différence  du  temps  où  la  chasse  est  ouverte  et 
quand  le  propriétaire  ne  se  plaint  pas.  Si  le  ministère  public  ne 
peut  poursuivre  un  individu  chassant  sur  les  propriétés  d'autrui 
en  temps  non  prohibé  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  (art.  8), 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  temps  prohibés,  où  il  jouit,  dans 
l'intérêt  général  et  sans  avoir  besoin  d'être  provoqué  par  la  plainte 
du  propriétaire,  de  la  plénitude  de  son  droit  d'action  contre  tous 
les  individus  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les  exceptions. 
(Voy.  arrêt  de  cass.  du  18  juillet  i834,  t.  I  de  i835,  p.  ai6.  J.  P.) 
Il  n'y  a  donc  qu'une  permission  formelle  qui  puisse  substituer  un 
étranger  aux  droits  du  propriétaire  ou  possesseur.  » 

(5)  ji  quels  signes  reconnatl»on  le  fait  de  chcuse  ?  —  Cha- 
TOT,  t.  I ,  n«  a63  :  «  La  cba&se  est  interdite,  dans  les  temps  pro* 
hibés,  à  tout  le  monde,  et  dans  les  temps  permis,  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  mais  à  quels  signes  rcconnalt-on  qu'un  individu  com- 
met un  fait  de  chasse?  Suffit-il  qu'il  soit  armé  d'un  fusil  et 
qu'il  traverse  un  champ  ?  Ou  bien  faut-il  qu'il  ait  été  vu  tirant 
sur  le  gibier? 

«  Le  port  d'armes  n'est  un  délit  que  lorsqu'il  est  accompagné 
d'un  fait  de  chasse  ;  tout  individu  qui  n'a  pas  été  privé  du  droit 
de  port  d'armes  en  vertu  d'un  jugement ,  peut  êlro  muni  d'une 
arme  à  feu  non  prohibée,  soit  en  voyage  ,  soit  en  parcourant  ses 
fonds  pour  surveiller  sa  récolte.  Si  donc ,  dans  cet  état,  il  traver- 
sait un  champ,  soit  pour  aboutir  à  la  voie  publique,  soit  pour  at- 
teindre son  fonds ,  il  ne  saurait  être  condamné  pour  délit  de 
chasse.  En  effet ,  suivant  l'arU  8  d'une  circulaire  ministérielle  du 
6  mai  1806  :  «  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  celui  qui  a 
«  un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  ses  propriétés,  pourvu  qu'il 
m  n'en  fasse  pas  d'autre  usage.  » 

«  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  celui  qui  porte  une  arme 
ait  été  vu  tirant  sur  le  gibier  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  commis 
un  fait  de  chasse  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  trouvé  portant  le  fusil  danf 
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iM.  Ici  se  présenle  la  question  de  savoir  si,  dans 
Je  bail  à  ferme  d'un  domaine,  le  droit  de  chasse  est 
censé  compris  au  profit  du  fermier? 

Sur  cette  question ,  qui  nous  parait  présenter  beiau 
coup  de  difficulté,  nous  croyons  qu*il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  les  terres  comprises  dans  le 
bail  à  ferme  consisteraient  en  bois ,  buissons,  ou  ter- 
rains vagues ,  et  celui  où  il  aurait  été  établi  sar  des 
fonds  en  culture. 

Dans  le  premier  cas,  nous  croyons  que  le  fermier 
ne  pourrait  revendiquer  le  droit  de  chasse  pour  lui , 


Fattitude  d'un  chasseur  ou  accompagné  de  chiens  de  chasse  ,  ou 
muni  des  fournilures  et  instruments  ordinaires  au  chasseur.  (Arr. 
de  cass.  du  i3  nov.  1818.) 

Jurisprudence.  —  Les  faits  de  chasse  doivent  s^en tendre  de  la 
poursuite  du  gibier  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  le 
liire  tomber  dans  la  possession  de  celui  qui  le  poursuit.  Ainsi 
la  chasse  aux  chiens  lévriers ,  sans  la  permission  du  propriétaire , 
est  interdite.  (Brux.  3o  nov.  1837.  J.  de  B.,  1839,  9,  83.) 

(i)  Quatre  opinions  existent  sur  la  question.  La  distinction  de 
PROUDHOII  n*avait  pas  été  faite  avant  lui.  Petit,  1. 1 ,  p.  asg  à 
iSï ,  reproduit  tous  ces  système»  :  «  Lorsque  dans  un  bail,  le  droit 
de  chasse  est  cédé  au  fermier,  celui-ci  doit  en  jouir,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sur  ce  point  ;  lorsque  le  propriétaire,  en  louant, 
te  Test  réservé ,  il  peut  y  en  avoir  bien  moins ,  le  droit  de  chasse 
lui  reste. 

«  C*est  donc  seulement  quand  il  n^y  a  pas  de  bail  ou  quand  le 
bail  est  muet  à  cet  égard  que  la  question  peut  se  présenter. 

«  Dans  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  établir  que  c^est  à  Fu- 
sufruitier  et  non  au  nu  propriétaire  qu'appartient  le  droit  de 
chasse  ,  on  pourrait  sans  doute  trouver  des  arguments  en  Aiveur 
du  fermier  ;  mais  entre  un  usufruitier  et  on  fermier  il  existe  des 
différences  qu'il  fout  bien  apercevoir. 

«  La  question  s*est  présentée  à  la  cour  royale  de  Paris  qui, 
par  son  arrêt  du  19  mars  i8is ,  Ta  décidée  en  ftiveur  du  proprié- 
taire. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt ,  que  le  gibier  qui  se  repeuple  dans 
«  les  terres  ou  dans  les  bob ,  ne  peut  être  assimilé  aux  fruits  pro- 
«  duits  par  les  terres  ou  les  bois ,  et  que  le  droit  de  chasse  qui  est 
«  une  dépendance  du  droit  de  propriété ,  ne  peut  appartenir  au 
«  fermier  qu'autant  qu'il  lui  a  été  expressément  conféré  par  le 
«  propriétaire.  » 

«  CeUeJcour  a  décidé  la  question  dans  le  même  sens,  par  un 
autre  arrêt  du  i  a  juin  i8a8. 

«  On  peut  citer  encore  le  fameux  arrêt  Selves ,  rendu  par  la 
cour  de  cassation,  le  i3  novembre  1818.  Il  ne  juge  pas  la  question 
in  ternûnît,  il  ne  fait  que  prononcer  sur  un  fait  de  chasse  repro- 
ché à  un  fermier  par  son  propriétaire ,  mais  cet  arrêt  se  trouverait 
avoir  tranché  la  difficulté  qui  nous  occupe ,  si  dans  Fespèce  le  bail 
était  muet  sur  Fexercice  du  droit  de  chasse. 

«  TOULLIER  partage  cette  manière  de  résoudre  la  question. 
Dans  son  tome  IV,  n»  19  ,  après  avoir  dit  qu'il  suit  évidemment 
des  dispositions  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  que  c'est  à 
Fusufruitier  qu'appartient  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  les  ter- 
res soumises  à  l'usufruit,  il  igoute  :     • 

«  Qu'il  s'ensuit  encore  que  le  fermier  n'a  point  le  droit  de 

chasse,  mais  que  ce  droit  peut  lui  être  accordé  par  le  bail.  » 

«  Fatard  ,  v«  Chasse,  p.  470  ,  est  du  même  avis.  «  Le  bail  à 
«  ferme ,  dit^il ,  ne  concède  au  fermier  que  la  jouissance  des 
«  fruits  utiles  et  la  chasse  en  général  n'est  point  au  nombre  de 
«  ces  fruits.  Autrement  le  fermier,  en  vertu  de  son  titre ,  non- 
«  seulement  pourrait  chasser  et  donner  permission  de  le  faire , 
«  mau  encore  défendre  au  propriétaire  de  chasser  sur  son  tcr- 
«  rain.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir.  Vai- 
«  nement  opposerait-on  Fart.  i5de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui 
«  permet,  même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récol- 
«  tes  non  closes.  Cette  disposition  ne  concède  point  le  droit  de 
«  chasse  en  général ,  mais  seulement  le  droit  de  défendre  les 
«  récoltes  en  diminuant  la  trop  grande  abondance  du  gibier.  » 

«  DallOZ,  y*  Chasse,  p.  429  «  dit  que  le  droit  de  chasse  n'ap- 
partient au  f<enoiei^<|u'tulaQt  que  lo  \m\  le  lai  accorde.  Mais  dons 


attendu  que  ce  droit  n*aurait  rien  de  commun  ni  a?ee 
les  fruits  du  fonds  baillé  à  ferme,  ni  avec  la  garantie 
de  leur  perception. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  nous  estimoos 
qu^on  ne  devrait  pas  refuser  le  droit  de  chasse  au  fer- 
mier, parce  qu'eu  le  lui  refusant,  on  le  priverait 
d'une  de  ses  garanties  sur  la  perception  des  fruits  de 
la  terre  amodiée ,  lesquels  fruits  pourraient  être  dé« 
vastes  ou  endommagés  soit  par  le  gibier ,  soit  même 
par  des  chasses  intempestivemeot  exercées  par  le  pro- 
priétaire (1). 


une  note  à  la  page  43» ,  il  dit  que  c'est  une  question  grave  que 
celle  de  savoir  s'il  appartient  au  fermier  en  l'absence  d'une  clause 
du  bail  qui  le  lui  accorde,  et  il  s'abstient  de  ae  prononcer  sur 
cette  question. 

«YaudOR^  ,  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  rural,  se  prononce 
en  faveur  du  fermier. 

«  Duranton  professe  cette  dernière  opinion,  en  rapportant 
dans  son  tome  IV,  n»  «86  ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ;  il 
n'hésite  pas  à  dire  qu'il  ne  saurait  adopter  cette  décision  ,  qui  loi 
parait  résulter  d'une  fausse  application  de  la  loi  sur  la  faculté  de 
chasser  dans  Fétat  actuel  de  nos  mœurs  et  de  l'oubli  des  principes 
du  droit  naturel  sur  cette  matière.  C'est  d'ailleurs ,  ajouteH-il , 
décider  la  question  par  la  question  ;  c'est  un  arrêt  non  molivé* 
Voici  le  raisonnement  de  DURANTON  : 

«  Sans  doute  le  droit  du  fermier  à  cet  égard  ne  saurait  s'in- 
«  duire  de  Fart.  i3  de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  qui  permet,  même 
«  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes ,  car  ce  n'eat 
«  pas  là  une  concession  du  droit  de  chasse  en  général.  Nous  l'a- 
«  vouerons ,  on  pourrait  même  induire  de  cette  disposition  une 
c  conséquence  contraire,  puisqu'elle  est  conçue  dans  un  sena 
«  restrictif,  mais  l'ensemble  de  la  loi  milite  en  faveur  du  fermier. 
«  On  ne  peut  en  effet  contester  qu'il  soit ,  aussi  bien  que  le 
c  possesseur,  propriétaire  des  fruits ,  même  pendants ,  puisque 
«  les  créanciers  personnels  peuvent  le»  faire  saisir  par  saisie-bran- 
«  don  ;  et  il  y  a  même  sur  lui  cet  avantage,  que  dans  aucun  cas 
«  il  n'est  obligé  de  les  restituer  au  propriétaire.  Son  droit  à  cet 
«  égard  est  encore  plus  plein  que  celui  de  l'usufruitier,  puisqu'il 
«  le  transmet  à  ses  héritiers.  Or,  l'article  i**  de  celte  loi  établit 
«  rindemnité  due  pour  fait  de  chasse ,  non  pas  absolument  en 
«  faveur  du  propriétaire,  ainsi  qu'on  l'a  dit  abusivement  dans  la 
«  cause  :  il  l'établit  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits,  sana 
«  préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts  s'il  y  échoit.  L*ar« 
«  ticle  8  ne  donne  pas  non  plus  au  propriétaire  seul  le  droit  de  se 
«  plaindre  du  fait  de  chasse,  il  le  donne  aussi  d  toute  autre  per- 
«  sonne  intéressée.  D'après  cela  il  serait  aussi  absurde  que  celui 
c  qui  doit  recevoir  Tindemnité,  fût  condamné  à  la  payer,  qu'il  se- 
«  rait  contradictoire  que  celui  qui  a  l'action  pour  fait  de  chaste, 
«  quand  un  autre  a  chassé  sans  sa  permission ,  fût  lui-même  sou- 
«  mis  à  celte  action,  pour  avoir  chassé  sur  le  même  terrain  sans  In 
«  permission  d'un  autre. 

«  Cette  loi ,  comme  le  dit  eipressément  son  préambule,  a  eu 
«  pour  principal  objet  d'empêcher  que  Ton  ne  nuisit  aux  récoltes, 
■  en  chassant  dans  toutes  les  saisons  de  l'année ,  ainsi  qu'on  le  Cu- 
«  sait  depuis  le  décret  du  3  novembre  1789,  mais  non  de  faire  do 
«  droit  de  chasse  une  sorte  de  privilège  ou  droit  honorifique  at- 
«  taché  à  la  personne  du  propriétaire.  Son  but  était  entièrement 
«  opposé  à  un  pareil  système.  Elle  a  sans  doute  vu  dans  la  chasse, 
«  comme  les  décrets  auxquels  elle  se  réfère,  un  attribut  du  droit 
«  de  propriété  ou  de  possession  ;  mais  par  cela  même  un  attribut 
«  qui  pouvait  être  cédé  ou  loué,  fait  partie  de  la  jouissance  comme 
«  agrément  et  quelquefois  comme  moyen  de  produit  :  or,  si  le 
«  fermier  ne  jouit  pas  de  la  même  manière  que  le  propriétaire  \ 
a  on  ne  peut  nier  du  moins  que  sous  un  antre  rapport,  il  n'ait  à 
«  moins  de  stipulation  contraire ,  la  jouissance  pleine  et  entière 
«  de  la  chose ,  le  droit  d'en  percevoir  tout  l'émolument,  de  jouir 
«  aussi  de  tout  l'agrément  dont  elle  est  susceptible  ;  et  pour  ap. 
«  précier  son  droit  à  cet  égard ,  il  n'est  pas  besoin  de  prétendre 
«  que  lo  gibier  est  un  fruit  du  fonds  :  on  convient  sans  peine  que. 
«  généralement  (car  il  est  beaucoup  de  cas  où  réellement  il  en  est 
«  un ,  ainsi  que  le  disent  les  lob  romaine^  H  n'en  est  pat  un,  inti» 
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SM.  Sui?an(  rarticle  59,  titre  II,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791  sur  la  police  rurale,  tout  chas- 
seur masqué ,  pris  sur  le  fait ,  peut  être  saisi  par  tout 
gendarme  natioual ,  sans  aucune  réquisition  d*ofiicier 
civil* 


«  c'est  an  avantage  que  Ton  obtient  à  son  occasion,  et  cela  rentre 
«  dans  rmilité  que  peut  procurer  la  chose  louée.  Or ,  le  femiicr 
«  ainsi  que  rusufhiitier,  ainsi  que  le  possesseur  et  plus  encore  que 
«  ce  dernier,  a  droit  k  toute  ceUe  utilité,  il  peut  même  l'augmen- 
«  1er  par  tous  moyens  non  prohibés  par  la  convention  ou  par  la 
m  loi  ;  et  nous  ijouterons  que  généralement  ce  sont  ses  fruits  qui 
«  nourrissent  le  gibier. 

«  Dans  la  cause  dont  il  s'agit  on  a  dit  en  fiiveur  du  propriétaire 
«  que  si  le  fermier,  par  la  nature  seule  du  bail ,  pouvait  chasser 
«  et  permettre  de  chasser,  il  pourrait,  par  cela  même ,  défendre 
«  a|i  propriétaire  de  le  foire,  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
«  soutenir. 

«  Cest  une  mauvaise  argumentation,  car  c^est  prouver  un  pro- 
«  bième  par  un  autre.  La  conséquence  ne  nous  parait  en  effet 
«  nullement  nécessaire,  puisqu'à  l'égard  du  propriétaire ,  plus 
«  spécialement  encore  qu'à  l'égard  du  fermier,  c'est  une  question 
«*  d^ttention  ;  et  tout  doit  porter  à  penser,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
«  d'une  propriété  d'une  certaine  étendue,  et  qui  notamment  ren- 
«  ferme  des  bois  ou  des  landes ,  que  le  bailleur  est  censé  s'être 
•  réservé  pour  lui  et  les  siens  la  faculté  de  chasser,  mais  sans 
«  pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au  fermier. 

«  En  un  mot ,  la  faculté  de  chasser  est  de  droit  naturel,  et  elle 
«  n'a  été  limitée  par  les  lob  précitées  qu'à  raison  du  respect  dû  à 
«  la  propriété ,  c'est-à-dire  pour  en  empêcher  l'envahissement , 
«  même  momentané  ;  mais  le  fermier  qui  a  le  droit  d'aller  et  de 
«  venir  sur  le  fonds,  n'apporte,  en  chassant ,  aucune  violation  à 
«  ce  droit  sous  ce  rapport,  puisqu'il  ne  commet  aucun  envahisse- 
«  ment,  aucun  trouble  ;  et  on  ne  peut  dire  qu'il  s'empare  de  la 
«  chasse  d'autrui ,  puisque  les  animaui  sauvages  n'appartiennent 
tt  à  perfonne.  La  question  n'aurait  même  pu  s'élever  dans  lesprin- 
«  cipes  du  droit  romain. 

«  An  reste ,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris,  le  fermier 
«  avait  chassé  dans  les  l>ois  et  il  était  accompagné  d'un  grand 
«  nombre  de  chasseurs;  ces  deux  circonstances  ont  pu  influer  sur 
«  la  décision.» 

«  Ainsi ,  DURAHTOll  accorde  le  droit  de  chasse  au  fermier  et 
il  n'en  prive  pas  le  propriétaire.  En  Belgique,  la  cour  de  cassa- 
tion accorde  l'action  pour  fait  de  ch4s$e  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier simultanément. 

«  Nous  ne  pouvons  adopter  une  semblable  transaction.  Elle  pa- 
rait tout  à  foit  inadmissible ,  quand  on  calcule  toutes  les  consé- 
quences auxquelles  elle  doit  conduire;  en  effet,  si  le  propriétaire 
il  le  fermier  ont  simultanément  le  droit  de  chasse ,  tous  deux 
peuvent  non-seulement  l'exercer,  mais  encore  le  faire  exercer. 
Il  y  a  plus,  tous  deux  peuvent  également  le  céder,  le  déléguer  et 
le  louer  à  un  nombre  de  personnes  plus  ou  moins  grand ,  et  voilà 
que  ce  droit  de  deux  individus  deviendra  bientôt,  par  un  effet  de 
leurs  volontés,  le  droit  de  tous.  Mais  s'il  arrive  que  quelqu'un 
chasse  sur  le  terrain,  sans  avoir  préalablement  obtenu  permission 
ou  du  propriétaire  ou  du  fermier,  quel  est  celui  qui  aura  l'action 
en  justice?  Qui  aura  le  droit  à  l'indemnité?  Tous  deux,  dira-t-on. 
Mais  s'ils  poursuivent  tons  deux,  il  y  aura  donc  deux  indemnités? 
La  loi  n'en  accorde  qu'une.  Si  le  propriétaire  veut  poursuivre  et 
que  le  fermier  ne  le  veuille  pas ,  qui  l'emportera  ?  Il  faudra  donc 
une  double  permission  pour  pouvoir  chasser  sur  le  terrain  af- 
fermé,, et  alors  le  droit  de  l'un  est  enchaîné  par  la  volonté  de 
Fautre  ;  on  bien  ,  si  une  seule  permission  suffit ,  un  seul  pourra 
donc  dbposer  du  droit,  et  le  droit  de  celui  qui  voudra  se  réserver 
l'exercice  de  la  chasse  se  trouvera  sacriSé  au  profit  de  celui  qui 
voudra  l'abandonner  à  tous.  Quelle  confusion  !  Quelle  source  de 
dilScuItéa  et  d'impossibilités  f 

«  Il  ne  saurait  en  être  ainsi  :  le  droit  de  chasse  doit  être  à  l'un 
ou  à  l'autre.  Ou  il  reste  au  propriétaire  qui  n'en  a  pas  disposé , 
ou  il  passe  au  fermier  avec  la  jouissance  du  terrain  qui  lui  est 
affermé. 

■  A  qui  donc  des  deu«  7 


Aux  termes  de  l'article  20,  section  IV,  titre  !•»,  de  U 
même  loi ,  les  administrations  locales  dans  les  campa- 
gnes doivent  encourager  les  habitants  par  des  récom- 
penses à  la  destruction  des  animaux  malfaisants  qui 
peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu*à  la  destruc- 


«  Dv&ANTOll  reconnaît  qu*on  ne  peut  refuser  le  droit  de 
chasse  au  propriétaire  qui  ne  l'a  pas  formellement  cédé  à  son 
fermier,  seulement  il  pense  que  ce  fermier  doit  l'avoir  simulta- 
nément. Voyons  ses  motifs,  et  qu'il  nous  permette  d'y  faire qoeU 
ques  observations. 

«  DCRANTOll  convient  que ,  loin  de  tirer  avantage  de  l'art.  i3 
de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  le  fermier  pourrait  y  voir  puiser  un 
argument  contre  lui.  Justice  étant  faite  de  ce  moyen  ,  nous  n'en 
parlerons  pas  même  pour  y  chercher  un  appui  contre  Popinion  de 
Duiuif  TON,  car  nous  nous  empressons  de  reconnaître  qu'il  ne  se- 
rait pas  fort  solide. 

«DirBANTON  commence  par  poser  que  le  fermier  est,  tout  aussi 
bien  que  l'usufruitier,  propriétaire  dos  fruits ,  il  démontre  même 
qu'il  a  sur  ce  dernier  un  avantage  ;  nous  adnoettons  toutes  ces 
vérités,  mais  la  conséquence  ,  la  voici  : 

«  L'art,  i**  de  là  loi  du  3o  avril  1790  établit  l'indemnité  due 
pour  fait  de  chasse  non  pas  absolument  en  faveur  du  propriétaire, 
mais  en  faveur  du  propriétaire  de*  fruit* ,  sans  préjudice  de  plus 
forts  dommages-intérêts ,  s'il  y  échoit.  L'art.  8  ne  donne  pas  non 
plus  au  propriétaire  seul  le  droit  de  se  plaindre  du  fait  de  chasse , 
il  le  donne  aussi  à  toute  autre  personne  intére**ée, 

«  D'après  cela ,  il  serait  aussi  absurde  que  celui  qui  doit  rece- 
voir Hodemnité  fût  condamné  à  la  payer,  qu'il  serait  contradic- 
toire que  celui  qui  a  l'action  pour  fait  de  chasse ,  quand  un  autre 
a  chassé  sans  sa  permission,  fût  lui-même  soumis  à  cette  ac- 
tion pour  avoir  chassé  sur  le  même  terrain  sans  la  permission 
d'un  autre. 

«  Sans  doute ,  le  fermier  ayant  le  droit  de  recevoir  l'indemnité 
ne  peut  être  condamné  à  la  payer,  mais  il  fout  avant  tout  démon- 
trer que  le  fermier  possède  le  droit.  DUBANTON  commence  par 
décider  cette  question  par  l'affirmative,  et  il  s'empresse  de  con- 
clure à  l'absurde.  Mais  si,  contrairement  à  son  opinion,  on  tient 
pour  constant  que  le  fermier  n'a  pas  ce  droit ,  l'absurde  disparaît 
et  il  ne  reste  plus  rien  que  de  très-juste  dans  la  nécessité  de  le 
condamner  à  payer.  Il  est  encore  très-vrai  que  celui  qui  a  l'action 
pour  fait  de  chasse  ,  ne  peut  être  soumis  à  celte  action  ,  mais  le 
fermier  a-t-il  celte  action?  C'est  encore  la  question  qu'il  fout 
d'abord  résoudre  au  lieu  de  commencer  par  la  décider  affirmati- 
vement pour  prendre  cette  solution  pour  point  de  départ  ;  exa- 
minons donc  : 

«L'art.  1er  de  la  loi  du  3o  avril  1790  dispose,  à  la  vérité,  que 
l'indemnité  est  attribuée  au  propriétaire  de*  fruit* ,  mais  en  con- 
clure que'  le  législateur  n'avait  alors  en  vue  que  la  conservation 
de*  fruit*  et  la  réparation  du  dommage  causé  à  leur  propriétaire, 
c'est,  il  me  semble,  se  méprendre  sur  le  but  de  cette  loi.  Sans 
doute ,  le  législateur  a  voulu  qu'on  ne  nuisU  pas  aux  récoltes  en 
se  livrant  à  l'exercice  de  la  chasse ,  mais  il  faut  bien  avouer  que 
ce  n'est  pas  seulement  la  conservation  des  récoltes  qui  le  préoccu- 
pait, et  qu'en  même  temps  il  voulait  rendre  à  la  propriété  un  de 
ses  attributs.  Pour  rechercher  le  sens  de  la  loi,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tacher isolément  à  une  de  ses  dispositions.  SiDcJRANTOlf  pouvait 
prendre  seulement  dans  l'art.  i*'r  les  mots  propriétaire  de*  fruit*, 
pour  conclure  que  c'est  le  propriétaire  de  ces  fruits  qui  a  le  droit 
de  chasse  ,  on  pourrait  d'un  autre  c6lé ,  suivant  son  exemple  , 
s'emparer  de  quelques  mots  qui  se  trouvent  dans  le  même  article, 
dans  la  même  phrase,  pour  tirer  une  conclusion  contraire.  En 
effet ,  on  y  lit  qu'on  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sana 
son  consentement.  Cest  donc,  dirait-on ,  le  propriétaire  du  ter- 
rain qui  peut  permettre  ou  empêcher  le  foit  de  chasse,  c'est  donc 
le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  chasse ,  c'est  donc  lui  qui  a  l*ao- 
tion.  Ou  nous  sommes  étrangement  dans  l'erreur,  on  ce  raisonne^ 
ment  vaut  celui  de  DcRANTOll,  et  cependant  ils  ne  peuvent  aller 
ensemble ,  car  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  dn  terrain  au- 
rait seul  le  droit  de  poursuivre  pour  foit  de  chasse ,  et  le  proprié- 
taire des  fruits  seul  le  droit  de  toucher  l'indemnité ,  ce  qui  est  de 
toute  impONibilité  ;  et  c'est  |à  poart«ot  qu'on  arrive  en  te  tenant 
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lion  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire 
aux  recolles  :  ce  qui  suppose  que  la  chasse ,  employée 
comme  moyen  de  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, doit  être  licite  en  plusieurs  circonstances, 
m^rne  lorsqu'elle  est  exercée  sur  le  terrain  d'autrui. 


ainsi  à  une  partie  du  texte  de  la  loi.  Cest  ton  esprit  qu'il  faut 
toujours  rechercher,  en  rapprochant  tcmtes  les  dispositions  et  non 
an  les  isolant.  Essayons  de  le  faire  : 

«  Voulant  sans  doute  veiller  à  la  conservation  des  récoltes^  mais 
avant  tout  rendre  aux  propriétés  une  de  leurs  dépendances ,  le 
législateur  dispose  d^abord  que  désormab  on  ne  pourra  plus  chas- 
ééc  sur  le  terrain  d*autrui  sans  son  consentement. 

«  Article  i«r.  //  est  défendu  à  toutes  penonnes  de  chaster, 
«  êfi  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le 
m^errain  d'autrui  sans  son  consentement ,  » 

«  Voilà  le  principe  posé.  C'est  au  propriétaire  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  chasse.  JusquHei  il  n'est  question  ni  de  fermier 
ni  de  propriétaire  des  fruits ,  c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui 
peut  y  chasser  ou  consentir  à  ce  qu*on  y  chasse. 

«  A  cette  prohibition  il  fallait  une  sanction  pénale  ;  le  législa- 
teur continue  sa  phrase  et  ajoute  : 

.  .  .  «ji  peine  de  vingt  livres  d'amende  envers  la  commune 
«  du  lieu,  et  d'une  indemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire 
m  des  fruits,  sans  préjudice  déplus  grands  dommages -intérêt  s, 
<«  s'il  y  échoit,  » 

«  La  contravention  devait  nécessairement  entraîner  une  double 
réparation.  Vingt  livres  d'amende ,  voilà  pour  l'ordre  public  ;  dix 
livres  d'indemnité,  voilà  pour  le  propriétaire  des  fruits.  Si  le 
législateur  se  fAt  borné  à  dire  envers  le  propriétaire ,  sans  ajou- 
ter ces  deux  mots,  des  fruits,  aucune  question  n'aurait  pu  naî- 
tre, le  sens  de  la  phrase  ^tait  complet  et  très-clair,  on  n'aurait 
rien  pu  y  trouver  pour  servir  de  base  au  système  présenté  en  fa% 
teur  du  fermier.  De  ce  <|ue  le  législateur,  au  lieu  de  d'ireproprié^ 
taire  ou  hien  propriétaire  du  terrain,  a  ôM  propriétaire  des 
fruits ,  il  résulterait  donc  que  perdant  tout  à  coup  de  vue  qu^il 
stipule  en  faveur  du  propriétaire  du  terrain,  à  qui  il  réserve  le 
droit  de  chasse ,  et  au  milieu  de  la  phrase  destinée  à  rendre  sa 
pensée  complètement,  il  aurait  détourné  subitement  sa  sollicitude 
pour  la  porter  sur  le  propriétaire  des  fruits?  Il  aurait  voulu  dé- 
fendre le  fait  de  chasse  dans  l'intérêt  du  propriétaire  du  terrain, 
et  punir  la  désobéissance  dans  l'intérêt  du  fermier?  11  aurait  posé 
un  principe  dans  l'intérêt  du  propriétaire  du  fonds  et  serait  ar- 
rivé à  une  conclusion  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits  ?  Non; 
on  ne  peut  pas  supposer  une  telle  incohérence.  Une  seule  idée 
dominait  le  rédacteur  de  cette  phrase:  «droit de  chasse  au  pro- 
«priétaire,  celui  qui  le  violera ,  sera  puni  d'une  amende  do  vingt 
•  livres  et  d^une  indemnité  de  dix  livres,  a  Voilà  sa  volonté  com- 
plètement exprimée. 

c  Si  le  rédacteur  a  employé  X^tmoU  propriétaire  des  fruits, 
c'est  que ,  préoccupé  de  la  seconde  phrase  qui  dispose  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  aux  fruits ,  il  n'a  sans  doute  pas 
Réfléchi  que  le  propriétaire  des  fruits  pourrait  n'être  pas  le  pro- 
priétaire du  terrain ,  en  faveur  de  qui  le  droit  était  consacré. 

«  En  prenant  la  phrase  entière,  en  consultant  l'ensemble  et  l'é- 
conomie de  la  disposition  législative,  en  recherchant  l'esprit  do  la 
loi ,  la  volonté  du  législateur  ne  me  paratt  pas  douteuse.  Le  droit 
de  chasse  est  au  propriétaire  du  fonds.  Quand  le  droit  est  violé , 
c'est  donc  lui  qui  peut  s'en  plaindre.  Que  peut-il  faire?  Deman- 
der une  réparation.  Que  lui  accorde  la  loi?  Dix  livres  d'indem- 
nit^.  Pourquoi  la  loi  Içs  lui  acoorde-t-elle  ?  Parce  que  son  droit  a 
é\i  violé  et  non  parce  qu'on  a  causé  dommage  aux  fruits. 

«  Ceux  qui  veulent  accorder  l'indemnité  au  formier,  c'est-à-dire 
§S^  propriétaire  des  fruits,  regardent  cette  indemnité  de  dix  livres 
l^mme  une  réparation  du  dommage  causé  aux  f^uiu  ;  c'est  en 
aslpMttant  ce  principe ,  qu'ils  arrivent  el  doivent  nécessairement 
arriyer  à  donner  ractioif  ep  ipdemnité  «u  fernù^,  et  par  suite  le 
drpit  de  chasse.  G^st ,  je  pense ,  considérer  les  choses  sous  un 
|«ux  point  de  vue,  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  lorsque  le  ter- 
rain n'est  couvert  d'aucune  récolte,  l'indemnité  n'en  est  pas  moins 
due  par  celui  qui  a  chassé  sans  permission  sur  le  terrain.  Qui 
pourra  la  réclamer  7  Le  propriétaire  des  fruits  7  Hais  il  n'j  a  pas  do 


Et  c'est  encore  ce  aui  résulte  soit  de  l'arrêté  du  direc* 
toire  exécutif  du  19  pluviôse  an  v,  qui  veut  que,  pour 
la  destruction  des  loups ,  renards ,  blaireaux ,  et  au-* 
très  animaux  nuisibles,  les  administrations  locales 
ordonnent  des  battues  de  chasse  ;  soit  de  la  loi  du 


fruits  f  Comme  réparation  du  dommage  causé  aux  fruits  7  Mais 
comme  11  n*y  a  pas  de  fruits ,  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  dommage 
aux  fruits. 

«  Cependant  l'indemnité  est  due  ;  mais  elle  est  due  au  proprié- 
taire dont  on  n*a  pas  respecté  le  droit  de  chasse. 

«  Vous  refusez  au  fermier,  dira-t-on  ,  le  droit  de  demander  la 
réparation  du  dommage  causé'  à  ses  récoltes.  La  réponse  est  fa- 
ciiç  i  le  propriétaire  des  frujts ,  le  fermier,  n'a  pas  besoin  d'avoir 
le  droit  de  chasse  et  la  faculté  d'exercer  les  actions  qui  en  déri- 
vent ,  pour  réclamer  les  dommages  et  intérêts  |i  ceux  qui  vien- 
nent nuire  à  ses  fruits ,  il  a  contre  eux  une  action  tout  à  fait 
indépendante  de  la  législation  sur  la  chasse ,  action  qui  est  même 
réservée  surabondamment  par  l'article  i**  de  la  loi  du  3o  avril  1790, 
qui  porte,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts 
s'il  y  échoit.  Celui  qui  cause  dommage  à  autrui,  est  toujours  tenu 
de  le  réparer  et  celui  qui  a  à  se  plaindre  peut  porter  sa  récla- 
mation devant  les  tribunaux,  sans  avoir  besoin  d'invoquer  la  loi 
du  3o  avril  1790.  * 

«  On  invoque  encore  Tart.  S  de  la  même  loi.  Cet  article,  dit-on, 
ne  donne  pas  non  plus  au  propriétaire  seul  le  droit  de  se  plaindre, 
il  le  donne  encore  à  toute  personne  intéressée. 

a  L'invocation  ne  me  parait  pas  heureuse.  Je  crois  que  cet  ar- 
ticle contient  la  coodamuAlion  du  système  qu^on  ycut  faire  pré- 
valoir. Reprenons  l'argumentation  : 

«  Toute  autre  personne  intéressée ,  donc  ce  n'est  pas  le  pro- 
priétaire seul,  donc  il  peut  y  avoir  une  autre  personne  Intéressée, 
donc  cette  autre  personne  est  le  propriétaire  des  fruits. 

«  DuRATETON ,  je  lui  en  demande  bien  pardon,  me  parait  aban-. 
donner  la  moitié  de  son  système.  Tout  à  l'heure  il  réclamait  lo 
droit  de  chasse,  le  droit  de  poursuivre,  Taction  enfin,  et  par  suite 
l'indemnité  pour  le  propriétaire  des  fruits  ;  il  réclamait  ces  droits 
à  l'exclusion  du  propriétaire  du  terrain  à  qui  il  le  refusait  for- 
mellement. Maintenant,  en  citant  Tart.  8,  il  dit  :  Ce  n'est  pas  le 
propriétaire  seul ,  c'est  aussi  toute  autre  personne  intéressée. 
Ainsi  il  faut  arriver  à  convenir  que  le  propriétaire  du  terrain  pos- 
sède ces  droits  ;  seulement  01^  les  réclame  aussi  pour  le  fermier  ; 
on  ne  veut  plus  Texclusion,  on  se  borne  à  sa  concurrence. 

«  Il  ffilait  bien  arriver  là;  on  y  est  venu,  mais  pourra-t-ou 
même  s'y  tenir? 

a  En  parlant  de  l'arrêt  do  U  cour  royale  de  Paris ,  DuRAiiTOlf 
dit: 

«  Dans  la  cause  dont  s'agit,  on  a  dit  çn  faveur  du  propriétaire 
«  que  si  le  fermier  par  la  nature  seul  du  bail  pouvait  chasser  et 
«  permettre  de  chasser,  il  pourrait  par  cela  même  défendre  au 
«  propriétaire  de  le  faire ,  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
a  soutenir.  » 

«Si  on  a  dit  cela,  on  a  dit  une  chose  qui  me  parait  vraie.  Pour- 
quoi, en  effet,  si  le  fermier  a  le  droit  de  chasse,  s'il  peut  permettre 
ou  défendre  de  chasser,  pour  quel  motif  ne  pourrait-il  pas  étendre 
sa  défense  jusqu'au  propriétaire  du  fonds  7 

«  On  ne  peut  raisonnablement  le  soutenir^  dit  DUBANTOH.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  dans  ce  cas  on  ^e  peut  plus  rien  soute* 
nir  de  tout  le  système.  S'il  ne  peut  pas  aller  jusque-là,  il  faut  l'a- 
bandonner à  sa  naissance  ;  car  le  fermier  a  ou  n'a  pas  le  droit  de 
chasse  ,  il  ne  peut  avoir  une  part  dans  ce  droit  :  s'il  a  le  4roit  do 
chasse  parce  qu'il  est  propriétaire  des  fruits ,  il  a  ce  droit  mémo 
oxdusivement  ou  propriétaire,  il  est  aux  lieu  ei  place  de  ce  dernier, 
il  est  son  cessionnoire ,  son  remployant ,  il  n'est  ni  plus  ni  moin^ 
que  lui ,  et  le  propriéMûre  du  terrain  qui ,  en  l'offonnant ,  s'est 
donné  un  cessionnaire ,  n'est  plu*  rien  ;  il  s'est  dessaisi  du  droit 
de  chasse ,  il  ne  lui  est  pas  plus  resté  un  droit  ^0  cononrrenco 
qu'un  droit  exclusif.  DURANTOl  ne  proclame-t-il  p^s  avec  jqste 
raison  que  le  droit  de  chasse  n'est  pas  un  privilège  ou  un  droit 
honorifique  attaché  à  la  personne  du  propriétaire ,  mais  b^çn  ui^ 
attribut  de  la  propriété?  Il  faut  donc  alors  qu'il  suive  la  propriété. 
Si  le  droit  de  chasse  est  passé  a? oc  la  jouissanco  du  fonds  tu  looa^ 
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M  lO^ldor  SQJrant,  qui  accor^ç  d£^  primes  considé- 
rftJbies  i  ceux  qui  luei^t  des  loups. 

S84.  Concluons  donc  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  q^'*k  l*excpplion  des  cas  où  il  est  question  de 
jJétruire  les  afiiaiau;^  dangereux  »  dans  les  circonstau- 


taire,  il  n^ett  pas  resté  au  propriétaire  da  terrain.  Si  aa  contraire 
il  est  demeuré ,  malgré  la  location  et  dans  le  silence  du  bail  ,  au 
propriétaire ,  il  n*est  pas  allé  au  fermier.  11  ne  peut  y  avoir  de 
milieu,  il  est  tout  entier  d'un  o6té  on  de  l'antro. 

Poursuivons  : 

«  (Test  une  mauvaise  argumentation ,  dit  DrRAnTOH,  car  c*est 
«  prouver  un  problème  par.  un  autre.  La  conséquence  ne  nous 
«  parait  en  effet  nullement  néces«airc,  puisqu'à  Pégard  du  pro- 
f  priétaire  plus  spécialement  encore  qu*à  Tégard  du  fermier,  c*est 
^  une  question  uintcntioQ,  et  tout  doi^  porter  k  penser,  surtout 

lorsqull  s  agit  d'une  propriété  d'une  certaine  étendue  et  qui  no- 
«  tamment  renferme  des  bois  ou  des  landes,  que  le  bailleur  est 
f  censé  s'étfe  réservé  pour  lui  et  les  siens  la  faculté  de  chasser , 
p  mais  sans  pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au 
«  fermier.  » 

«  Une  question  d'intention  I  C'est  upe  question  de  droit.  Quand 
}%  silepce  du  b^  donoe  lieu  à  en  faire  l'examen,  aller  pour  la  dé- 
cider mesurer  If  propriété,  rechercher  si  ce  sont  des  bois ,  des 
Icrres  ou  des  landes  ,  pour  supposer  une  réserve  partielle  on  fa- 
Teor  du  bailleur  et  des  siens,  ce  serait ,  il  faut  l'avouer,  ouvrir 
^'abprd  une  vaste  qirrièf  e  k  l'arbitraire  et  à  des  difficultés  infinies, 
qui  seraient  la  conséquence  de  ce  système.  Il  y  jurait  donc  réserve 
^nand  ce  serais  un  bois ,  il  n'y  en  aurait  pas  quand  ce  serait  up 
pré  ;  il  y  aurait  réserve  si  la  totalité  des  terres  s'élevait  à  cent 
hectares ,  il  n'y  eu  aurait  point  quand  elle  serait  de  telle  autre 
contenance?  Pn  vérité,  on  ne  saurait  où  s'arrêter  ni  où  prendre 
le  point  de  dép^f  t. 

n  Pest  une  question  de  droit,  et  la  réduire  à  une  question  dln- 
|entipn  pour,  en  définitive,  conclure  que  le  droit  de  chasse  ap- 
parient ^  propriétaire  qui  se  le  sérail  réservé  tacitement,  et  en 
péipe  temps  au  fermier  à  qui  il  np  serait  pas  enlevé  formellement, 
c'est ,  il  pie  semble ,  f  voir  tpurné  la  difficulté  saps  avoir  fait  un 
p«s  vers  la  solution. 

«  DuilAliTON  dit  ensuite  : 

«  En  un  mot,  la  faculté  de  chasser  est  de  droit  naturel,  et  elle 
«  n'a  été  l^mi^^  par  les  lois  précitéfs  qu  à  raison  du  respect  dû 
«  à  la  propriété,  c'est-à-dire  pour  en  empêcher  Tenvahissement 
«  piémc  mopnentipé  ;  mais  le  fermier,  qui  a  le  droit  d'aller  et  de 
f  Tenir  sur  le  fonds ,  n'apporte,  en  chassant,  aucune  violation  k  ce 
m  droit  sous  ce  rapport,  puisqu'il  ne  commet  aucun  envahissement, 
«  aucui)  trenblf .  » 

ft  Panse  que  le  fermier  peut  aller  et  Tt nir  sur  le  fonds,  en  cen- 
çlnr«  qu'il  doit  avoir  le  droit  de  chasse,  c'est  aller  trop  loin.  Rai-* 
aooner  ainsi,  c'est  tout  au  plus  fournir  vue  considération  pour  que 
le  législateur  accorde  ce  droit  au  fermier,  iMis  oon  pas  un  argu- 
BMt  pour  démontrer  qu'il  lui  est  donné. 

«  On  oe  peut  dire  qu'il  s'empare  de  la  chose  d'autmi ,  puisque 
f  les  animaux  sauvages  n'appartiennent  à  personne.  • 

«  Si  cet  argument  est  bon  pour  le  fermier,  il  est  bofi  auMi  pour 
tous  les  chasseura  autres  que  le  fermier  et  le  propriétaire. 

«  Au  reste ,  dit  DciuiyTOa  en  terminant ,  dans  l'espèce  jugée 
«  par  la  cour  de  Paris*  le  fermier  avait  chassé  dans  les  bots  et  il 
«  était  accompagné  d'un  grand  nombre  de  chasseurs.  Ces  deux 
«  cirooDstancca  ont  pu  influer  sur  la  décision.  » 

•  Pour  mon  compte,  je  ne  le  vois  pas;  que  pent  faire  sur  la 
fnesUon  de  droit  la  ciroonstanoe  qye  la  chose  a  eu  lieu  dans  un 
bois?  Que  peut  fiûre  ceUo  dn  nombre  des  chasseurs?  Que  pour- 
nlcnl-ciles  f^re  toutes  deux  sur  1«  question  d'intention  des  par- 
tief  au  ncnMot  du  bail? 

«  C«|  appel  à  des  considérations  qui  r«vip)aoent  les  raisonne- 
aenlf  par  leaqneU  le  savant  jurisconsulte  établit  ses  opinions,  dé- 
cèlerait-il un  peu  de  doute  sur  la  question? 

«  Qnci  qif'iJ  en  soit,  l^inion  de  DURISTOB  est  donc  que  le 
droit  de  chasse  apparikiit  simultanément  au  prcpriétah^  cl  au 


«  SU«  ^«il  JoiigD«  l'éMunération  dea  ia^opYéBicnta  quV»t 


ce$  que  npus  yenons  de  signaler,  il  fipittt  tçpjr  poup 
constant  que  le  droit  de  chasse  ^*est  plus  en  France 
qu'un  droit  purement  foncier,  qui  n'appartient  qu'au 
propriétaire  du  sol  ; 
Que ,  dans  les  forets  de  TElat ,  c'est  un  droit  doma« 


tratnerait  cette  concurrence  de  droits.  Nous  en  arons  déjà  dit  quel- 
que chose,  nous  ne  Toulons  pas  y  revenir,  et  nous  terminerons  en 
faisant  remarquer  que  l'art.  8  de  la  loi  du  5o  avril  1790  ne  porté 
pas  le  propriétaire'  et  toute  autre  personne  intéressée ,  mais  bien 
le  propriétaire  ov  toute  autre  personne  intéressée,  ce  qui  est  bien 
difi^rent.  CeUe  rédaction  laisse  sans  force  l*argument  de  Ditra?!- 
TON  et  vient  fortifier  l'opinion  contraire.  Le  propriétaire  ou  toute 
autre  personne  intéressée ,  cela  veut  dire  :  toute  autre  pcr&oono 
saisie  de  rintcrêt,  l'usufruitier,  le  fermier,  quand  par  soi)  bail  il  a 
le  droit  de  chasse,  le  cessionnaire,  etc. 

«  Quand  tout  est  inconvénient  dans  le  système  que  nous  venons 
decombaUre,  tout  va  de  soi-même  dans  celui  que  nous  avons  sout 
tenu  ,  on  ne  lui  oppose  pas  une  objection  que  l'on  ne  puisse  re^ 
pousser  victorieusement. 

«  Le  résumé  de  cette  discussion ,  c'est  qu'il  est  impossible 
d'accorder  simultanément  le  droit  de  chasse  an  propriétaire  et  au 
fermier  ;  il  est  à  l'un  ou  ik  l'autre  ;  sauf ,  bien  entendu  ,  les  sti- 
pulations que  l'on  peut  faire  dans  le  bail  :  nous  ne  raisonnons 
que  pour  le  cas  où  le  bail  est  muet ,  et  pour  celui  où  il  n'y  ei| 
a  pas.  » 

Petit,  comme  on  le  remarque,  cherche  à  prouver  que  le  droit 
de  chasse  ne  peut  appartenir  h  tous  deux  à  la  fois.  Mais  auquel  ap- 
partient-il 7 

C114VOT,  t.  Il,  n»  940,  se  prononce  en  faveur  du  fermier  :  «  Le 
fermier  a-l-il  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés  qui  lui  son^ 
louées  ?  Le  droit  de  chasse  n'est  pli|s  aujo^rd'hut  un  droit  honori- 
fique ,  un  droit  purement  personnel.  A  la  différence  de  l'ancien 
droit ,  il  est  susceptible  d'être  mis  en  ferme ,  et  celte  transmiiisiou 
doit  s'induire  aussi  bien  de  la  nature  que  des  termes  de  l'acte,  sur- 
tout lorsque  ce  droit  n'est  qu'un  accessoire  de  la  chose  cédée. 
Voyons  donc  si  le  fermier  d'une  propriété  a  ,  en  vertu  même  do 
son  titre,  le  droit  de  chasse  sur  les  fonds  affermés.  Une  chose  que 
l'on  n'a  pas  encore  asse^  remarquée,  c'est  que  le  droit  de  chasse 
n'est  pas  seulement  attaché  à  la  propriété ,  mais  qu'il  l'est  encore 
à  la  possession.  En  effet,  la  possession  se  trouve  presque  toujours 
en  parallèle  avec  la  propriété  dans  tous  les  articles  de  la  loi  j  c'est 
ainsi  qu'à  l'art.  i«r,  §  a ,  il  est  interdit  au  propriétaire  ettMpoi" 
i04t«ur  de  chaaser  dans  les  temps  prohibée,  comme  il  leur  donne 
cette  faculté  dans  les  autres  temps  ;  c'est  ainsi  qu'à  l'art.  i3  il  c»t 
libre  à  tout  propriétaire  ou  posfsteur  de  chasser  en  tout  temps 
dans  les  lacs  et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont 
closes  ;  c'est  ainsi  qu'à  l'art.  14  le  possosseur  comme  le  proprié- 
taire peut  chasser  en  tout  temps ,  sans  chiens  courants ,  dans  Us 
bois  et  forêts  qu''d  possède  :  et  cejite  assimilation  n'a  pas  lieu  seuT 
lement  en  laveur  de  cduiqui  possède  à  litre  de  propriélaire,  mais 
encore  en  faveur  de  celui  qui  possède  à  juste  titre.  Telle  ea  bien 
la  pensée  de  la  loi  ;  car  il  aurait  été  inutile  de  dire  que  celui  qui 
possède  comme  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le  fftt  pas ,  pourrait 
chasser  comine  le  Téritable  propriétaire  ;  puisque  tant  que  celui-ci 
ne  s'est  pas  fait  connaître ,  et  que  le  possesseur  se  croit  proprîé* 
taire,  sa  bonne  foi  lui  assure  les  mêmes  droits  qu'au  propriétaire 
même  ;  il  l'est  même  aux  yeux  de  tous  ,  aussi  bien  à  l'égard  de 
raulorilé  publique  qu'à  fégard  des  particuliers ,  tant  que  ses 
droits  ne  sont  pas  révoqués.  Ctnl  plutèt  à  une  poaaicsiion  à  la« 
quelle  est  attaché  un  fait  de  jouissance  qu'à  une  possession  à  titre 
de  propriétaire ,  que  se  réfèrent  les  articles  que  nous  venons  de 
citer.  En  effet ,  c'est  an  propriétaire  des  fruii*  que  doit  être 
payée  une  indeomité  de  10  fr.,  suivant  l'nrt.  ir  i  c'est  sur  li^ 
plainte  du  propriétaire  ou  de  toute  autre  partie  intéressée ,  que 
le  fait  de  chasse  en  temps  permis  peut  être  poursuivi  ;  et  cehii  qui 
a  la  jouissance*  qui  est  propriétaire  des  fruits,  n'est-il  pas  une 
partie  intéressée?  tt'est-ce  pas  prineipalement  pour  laoonscrva- 
ticn  des  fruits  ou  des  récokes  que  celte  les  du  3o  avril  a  été  ren^ 
due?  «  Par  un  abus  Pépvéhensible  du  Anki  de  chasse,  conféré  par 
«  hi  lot  du  4  août  1769,  dit  le  préambule  de  cette  loi,  cette  faculté 
a  cat  devenut  me  soitrce  de  déaerdrt s  qui ,  s'ils  ae  prclongeaifQt 
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tiial  dont  rexercice  est  interdit  à  tout  particulier , 
sans  distinction  (voyez  Farrêlé  du  28  vendémiaire 
an  v);  -, 

Que  c'est  un  droit  communal  qui  peut  élre  afrermé 
au  profit  des  communes,  dans  leurs  bois  et  forêts, 
par  les  maires ,  à  la  charge  de  faire  approuver  par  le 
préfet  les  conditions  de  la  mise  à  ferme  (voy.  le  dé- 
cret'du  S5  pluviôse  an  xiii)  ; 

Qu'enfin  c'est  un  droit  privé  sur  les  terres  apparte- 
nant à  des  particuliers  (1). 

S§5.  Néanmoins  les  oiseaux  et  quadrupèdes  sau- 


«  ilaTtnUge ,  pourraient  devenir  funestes  aux  récoTtet.  »  Or, 
quels  sont  les  propriétaires  des  fruiU?  N*est-ce  pas  le  propriéuire, 
on  l'usufruitier,  ou  le  fermier  du  fonds  qui  les  produit?  N*ont-ils 
pas  des  droits  égaux?  Ne  sont-ils  pas  intéressés  également  à  leur 
conservation  ?  II  serait  vériublement  ridicule  de  croire  que  celui 
qui  peut  se  faire  indemniser  pour  usurpation  d*un  droit,  ne  possé- 
'dAt  pas  lui-même  ce  droit,  ce  serait  profiter  du  droit  d'autrui;  il 
ne  le  serait  pas  moins  que  celui  qui  doit  recevoir  l'indemnité  fût 
condamné  à  la  payer.  Telles  seraient  cependant  les  conséquences, 
si  le  fermier  n'avait  pas  le  droit  de  chasse.  Il  est  possesseur  ajuste 
iHre  des  fonds  aflBermés,  et  quoique  ce  titre  soit  réputé  précaire 
envers  le  propriétaire,  ce  dernier  cependant  ne  peut  le  révoquer; 
il  est  obligé  même  de  le  maintenir  envers  ses  acquéreurs  et  de 
procurer  une  jouissance  libre  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

«  On  ne  saurait  assimiler  le  fermier  au  simple  usager  ;  celui-ci 
partage  les  fruits  et  n'en  prend  que  jusqu'à  concurrence  de  ses 
besoins  ;  le  fermier  prend  tous  les  fruits  ,  et  ses  droits  ne  se  bor- 
nent pas  à  la  simple  perception  des  fruits ,  il  a  en  général  la  h- 
vulté  d'user  de  la  chose.  (Art.  1718.)  Cet  usage  doit  s'étendre  à 
l'utilité  même  dont  elle  est  susceptible,  et  dont  il  est  dans  l'habi- 
tude de  profiter;  à  plus  forte  raison  doit-il  s'étendre  aux  simples 
agréments  qu'elle  peut  procurer.  Le  simple  usager,  au  contraire, 
n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits ,  et  encore  dans  une  limite 
fort  restreinte.  Aussi  fart.  i5  n'interdit-il  qu'à  lui  seul  la  faculté 
de  chasser  en  tout  temps  dans  les  bois  soumis  à  son  usage  ;  et  il  y 
a  encore  une  autre  raison  à  cela  ,  c'est  parce  que  la  possession  du 
fonds  soumis  à  l'usage  est  presque  toujours  entre  les  mains  du 
propriétaire,  tandis  que  le  formier  l'a  toujours  et  nécessairement. 

m  Le  formier  peut  parcourir  en  tout  temps  les  champs  soumis  à 
sa  jouissance ,  il  a  le  droit  de  chercher  à  conserver  ses  récoltes  ; 
aussi  l'art.  i5  lui  permet-il  de  s'emparer  des  oiseaux  ,  de  repous- 
ser et  même  de  tuer  les  bêtes  fauves  qui  pourraient  les  détruire. 
Si  on  reconnaît  que  ces  animaux  peuvent  porter  préjudice  à  ses 
récoltes ,  et  si  on  lui  permet  en  conséquence  de  les  attendre  et 
de  s'en  emparer,  ne  serait-ce  pas  une  inconséquence  que  de  lui 
refuser  la  foculté  d'aller  les  chercher  en  temps  permis  sur  la 
terre  voisine  qu'il  cultive  ?  Ne  serai^^ce  pas  lui  refuser  la  foculté 
de  prévenir  le  dégât  qu'il  a  à  redouter  ?  Les  bêtes  fouves  ne  se 
répandent  dans  les  récoltes  que  pendant  la  nuit ,  exigera-t-on 
qu'il  attende  la  nuit  pour  tuer  sur  ses  récoltes  l'animal  qu'il  pour- 
rait tuer  dans  la  journée  sur  le  champ  voisin  ?  Si  l'on  ne  peut  lui 
dénier  cette  faculté,  on  avouera  par  là  même  qu'il  a  la  foculté  de 
chasser,  et  en  cela  rien  de  plus  juste ,  car  il  ne  s'empare  que  de 
ce  que  ses  fruits  ont  nourri. 

«  Cependant  la  cour  royale  de  Pans,  par  arrêt  du  19  mars  18  j  a, 
lui  a  refusé  cette  foculté. 

«  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion  ;  et  nous  avons ,  nous 
le  croyons,  démontré  que  les  droits  du  formier  ne  pourraient  être 
raisonnablement  et  légalement  restreints  à  la  perception  des 
fruits  ;  que  le  droit  de  chasse  n'est  pas  exclusivement  inhérent 
à  la  propriété  et  qu'il  appartient  à  tous  ceux  qui  possèdent  à 
juste  titre;  d'où  nous  conclurons,  contrairement  à  l'opinion 
énoncée  dans  cet  arrêt,  qu'il  faudrait  qu'il  y  eût  une  clause  ex- 
presse dans  le  bail  pour  interdire  cette  faculté  au  fermier.  (Voy. 
BliBAtfrON,  loe.eii.) 

m  Cependant  nous  convenons  que  cette  doctrine  semble  'Ctre 
contredite  par  les  termes  de  fart.  1 5  de  la  loi  du  3o  avril  1790  ; 
en  effet ,  suivant  cet  article  ,  «  Il  est  permb  en  tout  temps  au 
«  propriétaire  ou  possesseur,  et  même  au  ftrmier,  de  détruire  le 
a  gibiçr  dani  ses  réçel^  Boa  doaet  et  de  repoutier  les  bétes 


vages  sont  toujours  sans  maître  et  ne  peuvent  apparte^ 
nir  à  personne  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  privés  de  leur 
liberté  naturelle  :  c'est  pourquoi  ils  deviennent  la 
propriété  du  premier  occupant  qui  peut  s'en  saisir, 
même  par  un  acte  de  chasse  exercé  sur  le  terrain  d'un 
autre,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le  sol 
sur  lequel  ils  sont  pris ,  qu'ils  n'en  sont  ni  une  dépen- 
dance ni  un  accessoire ,  et  que  les  lois  n'ont  jamais 
accordé  au  propriétaire  foncier  d'action  en  reven- 
dication du  gibier  arrêté  dans  l'étendue  de  son  héri- 
lage(2). 


«  fauves  avec  des  armes  à  feu.  »  Ces  mots  êi  même  au  fermier, 
semblent  dénoter  une  extension  in  favorem,  motivée  sur  la  con- 
servation des  récoltes ,  et  exclure  le'  droit  de  chasse  proprement 
dit.  Cest  cette  raison  qui  fait  dire  à  TOCLLIEB,  que  le  fermier 
n'a  le  droit  de  chasse  que  lorsqu'il  lui  a  été  accordé  textuellemeat 
pair  son  bail.  » 

Jurisprudence. -Aa^  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  jugé,  lé 
is  février  i8a8,  que  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  une  terre,  sH 
n*a  pas  été  expressément  concédé  au  fermier,  appartient  au  pro« 
priétaire.  (J.  deB.,  i8a8,  i,  81.) 

(i)  Op.  conf.  de  TOCLLIER ,  n«  a3 ,  oè  il  dit  :  «  Ladéfonse  de 
chasser  dans  les  forêts  domaniales  est  aujourd'hui  la  conséquence 
naturelle  de  la  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Elle  a  été  maintenue  par  un  arrêté 
du  gouvernement  du  s8  vendémiaire  an  v ,  lequel  rappelle  à  cet 
égard  lexécution  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  ordonne  de  pour- 
suivre les  contrevenants  à  l'audience  de  la  police  correctionnelle, 
pour  les  faire  condamner  aux  peines  pécuniaires ,  seulement  pro- 
noncées par  ladite  ordonnance.  Les  peines  afflictives  prononcées 
par  cette  loi  et  par  les  précédentes  se  trouvent  abrogées  par  le 
dernier  article  du  code  pénal  du  s5  septembre  1791. 

«  La  défonse  foite  à  toute  personne  de  chasser  dans  les  forêts 
domaniales  est  applicable  aux  bois  des  communes ,  à  ceux  des 
hospices  et  autres  établissements  publics ,  parce  que  l'art.  i«r  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventdse  an  x  assimile  sans  res- 
triction ,  et  sous  tous  les  rapports ,  l'administration  des  bois  com- 
munaux à  l'administration  des  bois  nationaux  ;  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventôse  an  xi  déclare  que  toutes  les  dispositions 
de  cet  arrêté  sont  communes  aux  bois  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics.  (Voyez  le  Nouveau  Répertoire ,  v»  Chaste , 
page  aa5.) 

->«  Mais  le  foitde  chasse  sur  un  terrain  en  temps  non  prohibé, 
n'est  pas  un  délit  qui  puisse  autoriser  des  poursuites  d'oflSce.  » 
(Arrêt  de  cass.  10  juillet  1807.  SiBEY,  1808,  p.  449-) 

(2)  Op.  conf.  des  PanD.  Fravç.,  t.  V,  p.  iso  ;  de  ChavOT, 
t.  I ,  n*  s56  :.  «  La  loi  du  3o  avril  nous  a  restitué  sur  ce  point , 
comme  dans  beaucoup  d'autres ,  la  législation  ronMÛne.  En  effet, 
les  motifs  qui  s'opposaient  à  celte  restitution  ,  sous  cette  législa- 
tion, lorsque  le  propriétaire  s'était  opposé  à  l'entrée  du  chasseur 
dans  son  foods,  sont  applicables ,  sous  la  n6tre ,  lorsque  le  chas- 
seur  est  poursuivi  foute  de  permission  du  propriétaire,  et  sur  sa 
déclaration.  Cujas  (lîb.  IV,  Obseru,  cap.  Il) ,  prétend  que  celui 
qui  s'est  emparé  d'une  pièce  de  gibier  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire du  fonds  où  il  Pa  prise ,  n'en  acquiert  pas  la  propriété  ; 
mais  Vinnius  est  d'un  sentiment  opposé ,  et  réfute  victorieusoment 
l'opinion  de  Cujas  (Instit.,  $  is,  de rer.  divis.)  :  «Nam prokibiiio 
isla^  inquitt  conditionem  animaHs  mutare  non  pûiest,  neque 
efficere ,  ut  id  quod  captum  est,  fiât prohihentis  t  alioqui  non 
mtda  prohibent!  actio  injuriarum  pareret  •  sed  rei  vendieatio 
et  eonditio  fuNiva.  »  Sous'  le  régime  féodal ,  il  est  vrai ,  celui  qui 
avait  tué  une  pièce  de  gibier  et  qui  n'avait  pas  le  droit  de  chasse 
était  obligé  de  la  restituer  ;  mais  c'éuit  une  conséquence  des 
principes  particuliers  de  ce  régime;  et  d'ailleurs,  comme  le  re- 
marque Vinnius  au  paragraphe  suivant  :  «  Quamvis  capta  jubea- 
tur  eapienti  auf'erri ,  id  non  tam  ideo  fit,  qiàa  eapientit  facta 
non  est ,  sed  quasi  ah  indigna  etpœnœ  causa.  • 

DURANTON  ajoute ,  n«  s83  :  «  D'ailleurs  la  loi  a  réglé  les  droiU 
du  propriétaire  en  lui  accordant  une  indemnité  déterminée ,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts ,  s'il  y  échoit  :  il  né 
peut  ^cùQ  rien  prétendre  «a  dçlii  et  nous  q'bésit^iis  p«»  à  dire 
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S§6.  Le  maître  du  fonds  a  bien  le  droit  d*en  inter- 
dire rentrée  à  tout  étranger;  il  a  bien ,  contre  toute 
personne  cpii  se  permettrait  d'y  faire  invasion,  une 
action  en  indemnité  des  dommages  qu'il  pourrait  en 
ressentir  ;  mais  ?oiià  tout. 


que,  tll  dépouillait  le  ehasiiear  de  ranimai ,  tar  le  prétexte  que 
celoi-ci  Ta  tué  ou  pris  tur  ton  terrain,  il  commettrait  une  vdrita- 
lile  tpoliatioo ,  à  la  restitution  de  laquelle  il  deTrait  être  contraint 
si  le  duMMur  le  demandait.  Nous  y  Terrions  même  une  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'indemnité  établie  par  la  loi  ;  il  serait  censé 
s*étre  contenté ,  pour  tous  dommages-intérêts,  de  ce  qu*il  aurait 
«■levé  an  chasseur,  ei  il  deTrait  être  déclaré  non  reccTable  dans 
sa  demande  à  fin  d*indemnité.  » 

(i)  £«  gMer  prie  dans  U  laeti  que  f  ai  tendu  sur  mon  flmde 
mtappartieni'H  aueeiiât  f  ~  Quid  ei  le  laeei  est  tendu  sur  la 
fropriM  d'autruif—  Ghatot,  t.  I,  n**  aS;  et  s58,  dit  à  ce 
iojet  :  a  On  s*empare  du  gibier,  soit  au  moyen  d*armes  à  feu,  soit 
•Tec  des  filets ,  lacets  ou  autres  engins.  On  n'a  pas  plus  le 
droit  de  tendre  des  licett  sur  la  propriété  d*autrui,  que  de  s*y  in- 
troduire aTec  une  arme  à  feu.  Le  gibier  que  Ton  a  abattu  d^un 
coup  de  fusil ,  derient  aussitôt  la  propriété  de  celui  qui  Ta  tué  ; 
celpi  qui  est  pris  dans  un  lacet,  est-il  acquis  à  celui  qui  a  tendu 
le  lacet ,  aTant  même  qu*il  s'en  soit  emparé? 

«  Cela  ne  peut  faire  difficulté  à  Tégard  de  celui  qui  a  tendu  des 
lacets  sur  sa  propriété ,  car  pour  quMl  lui  soit  acquis  il  n*cst  pas 
nécessaire  qu*il  ait  mis  la  main  dessus ,  il  suffit  que  Panimal  soit 
pris  de  aoanière  à  ne  pouToir  s'échapper.  Celui  qui  couperait  le 
lacet  pour  rendre  l'animal  à  la  liberté ,  serait  passible  d'une  ac- 
tion, de  la  même  manière  que  s'il  aTait  jeté  ma  tasse  dans  la  ri- 
TÎère.  (Loi  55,  fF.  de  aeq.  rer.  dom.)  Rien  n^indique  mieux  ,  en 
effet,  qu'une  chose  est  tombée  en  notre  puissance,  que  lorsque  nous 
la  tenons  serrée  dans  nos  liens. 

«  Laqueo  seiticet  meo  tentue  ae  conslrktus  aper,  meuserat, 
iu  iaqueum  taxons  eolutum  in  sylvam  demisittl;  et  Hà  effe- 
cisti,  ut  desierlt  meus  esse,  et  ob  id actione  in  factum  mihi 
teneris,  perindè  ae  sipoeulum  meum  in  mare  ^'eeisses.»  (Yoy. 
Toet,  sur  la  loi  précitée.) 

«  11  faut  cependant  distinguer  :  si  fanimal  était  pris  dans  un 
lacet  destiné  à  un  animal  plus  faible  ,  et  qu^il  fût  probable  qu'en 
ae  débattant  il  dût  le  rompre  ou  s'en  débarrasser,  Tindividu  qui , 
aar  ces  entrefaites,  Tiendrait  et  l'en  débarrasserait,  ne  serait  pas- 
aible  d'aucune  action ,  puisqu'il  ne  causerait  aucun  préjudice  au 
propriétaire  du  lacet  Celui-ci  ne  pourrait  en  effet  dire  qu'il  a 
rendu  la  liberté  à  un  animal  qui  lui  appartenait ,  parce  qu'il  n'est 
censé  lui  appartenir  que  lorsqu'il  est  lié  de  manière  à  ne  pouToir 
a*échapper. 

«  Mais  quid  lorsque  le  lacet  a  été  tendu  sur  la  propriété  d^au- 
trui?  La  loi  55  ci-dessus  citée  parait ,  il  est  Trai ,  ne  pas  faire  de 
distinction  ;  mais  nous  préférons  Popinion  de  POTUBR  sur  cette 
question,  elle  est  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  notre  légis- 
lation.  c  Dans  notre  jurisprudence ,  dit-il  {Prop.,  part.  Im,  eh.  s, 
«  $  i«f),  celui  qui  aurait  tendu  pièges  ou  oollets  dans  un  lieu 
tt  où  il  n*a  pas  droit  d*en  tendre,  ne  serait  pas  écouté  à  prétendre 
«  que  le  gibier  qui  s'y  serait  pris  lui  appartenait ,  ni  à  intenter 
m  aucune  action  contre  ceux  qui  s'en  seraient.emparés;on  ne 
«  peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en  se  prenant  aux  pièges  ou 
m  aux  colleta  qu'il  a  tendus,  f&t  tombé  en  son  pouToir;  car  il  n'était 
m  pas  en  son  pouToir  de  l*y  aller  prendre,  le  propriétaire  du  lieu, 
«  ou  ses  gens ,  ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s'y  transporter.  » 

(2)  ChatOT  entre  dans  plus  de  détails,  n«  %B%  :  «  Celui  qui  a 
blessé  une  pièce  de  gibier  et  qui  la  poursuit  aTec  l'espoir  de  l'at- 
teindre, pourrait-il  la  faire  rendre  à  celui  qui ,  dans  cet  état,  s'en 
serait  emparé  7  La  solution  de  cette  question  dépend  de  cette  autre 
question  qui  consistée  saroir  si  un  animal  blessé  appartient  à  celui 
qui  l'a  blesaé  :  cette  question  était  controTersée  entre  les  juris- 
eoaanltes  romains.  • 

m  Ilfudquassitumêsi,  ansifkrm  bestia  itd  mdnarmta  eit,  ui 
^apipoeeii,  etatim  tua  esse  intelûgatur.  Et  quibmedam  ptamtit, 
suaim  êsse  tuam,  eausquê  tuam  videri,  danee  eam  pareeqtsarU  x 
^uùd  si  dêsieHe  persequi,  desinêrê  tuam  essê,  et  rureàe  fiarî 


Aa  res  te,  pour  que  la  propriété  de  Ranimai  soit  ac- 
quise par  le  fait  de  la  chasse,  s'il  n*est  pas  encore  sous 
la  main  du  chasseur,  il  faut  qu'il  soit  tellement  blessé, 
qu'il  ne  puisse  plus  lui  échapper,  puisque  c'est  par 
droit  d'occupation  réelle  que  se  fait  cette  espèce  d'ac«« 
quisition  (2). 


oecupantîs.  MU  vero  putauerunt ,  non  aliter  tuam  esse,  quam 
si  eam  eeperis.  Sed  posteriorem  sententiam  nos  confirmamus, 
quod  multa  aeeldere  soient  ut  eam  non  captas  (Inst.,  $  i3 ,  rfa 
rer,  div) 

«  JusCinien  préfère  la  dernière  opinion,  par  le  motif  qu'il  peut 
arrÏTcr  plusieurs  circonstances  qui  empêcheront  le  chasseur  de 
s'emparer  de  l'animal  blessé  ;  car  ce  n'est  que  lorsque  nous  le  te- 
nons en  notre  pouToir,  d'une  manière  quelconque ,  que  nous  pou- 
Tons  dire  quil  nous  appaHient.  Non  enim  spe  et  anima  ferae 
nostrœ  sunt,  sed  manu  et  oceupatione.  (Heinecdus,  sur  le  même 
paragraphe.) 

m.  Yinnius,  commentant  le  même  paragraphe ,  explique  aussi  la 
même  pensée  en  ces  termes  :  Ex  superiore  régula  non  vulneranti 
et  persequenti,  sed  oceupanti  et  capientifera  eonceditur,  non 
potest  autem  dici  feram  cepisse,  qui  spem  tantùm  capiendt  ha» 
bett  eûm  multa  aeeldere  possint,  quœ  spem  istam  /hustrentur  et 
ut  fera  évadât.  (Voir  n*  i»'.) 

«  Il  est  donc  bien  constant  que  l'animal  blessé  n'appartenait  at| 
chasseur  que  lorsqu'il  lui  avait  mis  la  maindeuus.  » 

DURARTON  dit  ici  :  «  Les  Romains  aTaient  porté  si  loin  ce  prin* 
cipe,  que  Proculus,  dans  la  loi  55,  ff.  </e  acq,  rer,  dom.,  décide 
que  si  vous  avez  tendu  un  filet,  et  qu'un  sanglier  s'yvsoit  pris, 
même  de  manière  à  n'en  pouvoir  sortir,  en  prenant  moi-même  le 
sanglier,  je  ne  m'empare  pas  d'une  chose  qui  soit  à  vous,  car  voua 
n'en  êtes  pas  encore  devenu  propriétaire ,  ne  l'ayant  pas  encore 
prise  corporellement  ;  vous  avex  seulement  contre  moi  l'action  fn 
factum ,  comme  tous  l'auriez  si ,  après  que  vous  auriez  en  tiré  le 
sanglier  du  filet,  je  lui  avais  donné  la  liberté  sans  votre  aveu. 
Nous  n'appliquerions  pas  ces  principes  dans  toute  leur  rigueur. 

«  Et  nous  avouerons  même  que  cette  loi  n'est  pas  entendue  unî^i 
fermement  par  tous  les  interprètes.  Ainsi ,  par  exemple ,  Cnjas  , 
Observ.  IV,  cap.  II ,  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  le  chas« 
scur  a  tendu  le  filet  sur  le  fonds  d*autrui  ou  sur  le  sien ,  et ,  dana 
le  premier  cas,  s'il  Ta  tendu  avec  la  permission  du  maître  ou  sana 
son  aveu;  et  il  décide,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  chas* 
seur  ne  devient  pas  propriétaire  du  sanglier,  mab  que  dans  Ica 
précédentes  il  l'est  devenu.  Proculus ,  il  est  vrai ,  se  demande  ail 
ne  convient  pas  de  faire  ces  distinctions  ;  mais  il  paraît  les  rejeter, 
et  décider  dans  tous  les  cas  que  le  chasseur  n'est  maître  du  san- 
glier qu'après  s'en  être  emparé  réellement  ;  du  moins  tel  est  le 
sens  qu'Accurse,  Balde,  Azon  et  autres,  prêtent  à  sa  décision,  et 
nous  croyons  que  c'est  le  véritable.  » 

Gha¥OT  continue  en  ces  termes  ;  «  Les  peuples  du  moyeu  âge 
ne  suivirent  pas ,  il  est  Trai ,  cette  décision  du  droit  romain,  mais 
c'était  une  conséquence  de  leurs  principes  particuliers  sur  le  droit 
de  chasse.  Ce  droit  était  hooorifiqne  ei  purement  personnel  i  son« 
Tent  il  s'exerçait  légitimement  sur  les  propriétés  d'autrui ,  et 
toujours  légitimementlorsqu'on  ne  fiaisaitqnesuiTre  une  bêteloTée 
sur  ses  propres  champ*.  Or  de  ce  droit  de  suite  il  s'ensuivait  né- 
cessairement qu'un  étranger  ne  pouvait  s'emparer  de  l'animal 
blessé  et  poursuivi  ;  car,  quoiqu'il  ne  fût  pas  entre  les  mains  du 
poursuivant,  il  n'était  pas  permis  de  lui  enlever  cet  espoir. 

«  Le  droit  de  chasse  n'est  plus  un  dlroit  honorifique  s'exerçant 
avec  des  privilèges ,  ce  n'est  qu'une  manière  d'acquérir  à  titre 
d'occupation  ;  et  l'occupation,  sous  notre  droit ,  oomme  dans  le 
droit  romain,  ne  eonsiste  pas  en  une  snnpie  espérance  de  s'empa* 
rer  dhme  chose  ,  mais  dans  un  fiait  matériel  d'appréhensioo  :  si 
tlonc  un  individu  s'en  est  emparé  avant  nous,  nous  ne  pourrons  le 
lui  fSaire  rendre.  Cela  ne  pourrait  faire  aucun  doute,  suHout  u 
rindÎTidu  qui  s'en  est  emparé  Fa  pris  sur  son  fonds  ;  car  le  chas- 
seur n'a  pas  le  droit  de  s'y  introduire,  lors  mêuM  qu'il  ne  lui  au- 
rait pas  été  intimé  d'ordre  à  cet  effet.  S'a  a  été  pris  sv  le  fonda 
même  du  chasseur,  llndlvidu  pourra  être  poursuivi  seulement 
Mt  de  chaste  illicite,  oonfonaérnent  aux  artidet  t  et  a. 
Cette  décbion  n'est  cependant  légitime  que  sous  U  cottdltiMi 
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^lù*!!  scHîît  néeessaire  de  poursuivre  Panlmal ,  et  quH  y  aurait  de 
Tincertitude  si  on  Tatteindrait  ;  car  si  son  appréhension  était  cer- 
taine et  qu'il  ne  fût  nécessaire  que  de  faire  quelques  pas  pour  Tat- 
teindre ,  Pindividu  qui  s'en  emparerait  serait  obligé  de  le  resti- 
tuer En  effet ,  lorsqu^un  animal  a  été  mis  par  nous  dans  un  tel 
état  qu^il  no  puisse  fuir  ou  nous  échapper,  il  est  en  notre  pouvoir. 
«  Nous  avons  considéré  la  question  sous  le  rapport  du  droit, 
mais  souvent  l'usage  tranche  les  difficultés;  en  effet,  entre  chas- 
seurs il  est  des  convenances  à  observer,  et  celui  qui  ne  veut  pas 
y  manquer  ne  se  permettra  pas  même  de  tirer  sur  le  gibier 
qui  a  été  lancé  par  un  chasseur  et  dont  les  chiens  sont  à  la  pour» 
suite.  » 

(1)  Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni  plus  sévè- 
rement. —  CliAVOT  ,  t.  I ,  no  aSg,  dit  à  cet  égard  :  «  La  loi  du 
3o  avril  1790  a  varié  Tamende  et  Tindemnité  suivant  Fétat  des 
lieux  où  le  chasseur  a  été  trouvé  en  délit  :  le  champ  où  le  chas- 
seur a  tué  le  gibier  n'est  destiné  qu'à  rapporter  des  produits 
agricoles ,  ou  sa  principale  destination  consistait  à  nourrir  et  ren- 
fermer du  gibier,  tel  qu'un  parc,  une  garenne.  La  loi  de  1790  a 
prévu  le  premier  cas  et  Ta  puni  d'une  amende  plus  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  fonds  était  ou  non  clos.  Voici  la  disposition 
de  l'art,  a  :  a  L'amende  et  Tindemnilé  ci-dessus  statuées  (dans 
n  l'art.  1*')  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  se- 
■  ront  portées  respectivement  à  3oliv.,  età  i5  liv.  quand  le  terrain 
«  sera  clos  de  murs  et  de  haies  ;  et  i  40  1'^*  ^^  ^^  1'^*  dans  le  cas 
<(  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  à  une  habitation , 
n  sans  entendre  rien  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui 
«  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés  ,  et  qui 
«  défendent  de  violer  les  clôtures,  et  notamment  celles  des  Kenx 
«  qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y  sont  attachées.  » 

a  Les  clôtures  dont  il  est  mention  dans  cet  article  ne  sont 
destinées  qu'à  protéger  les  récoltes  du  fonds  qu'elles  renferment 
et  qu'elles  limitent ,  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  énonciatifii  de 
l'article  ;  car  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  aggravation  des  peines ,  que 
les  clôtures  soient  des  murs  ou  des  haies  vives.  L'espèce  de  la 
clôture  est  facultative,  et  le  chasseur  doit  la  respecter  quelle 
qu'elle  soit  *  sous  peine  d'une  plus  forte  amende.  Cette  aggrava- 
tion est  juste ,  car  le  propriétaire  qui  clôt  son  fonds  fait  une  dé- 
pense dans  l'intention  de  protéger  sa  récolte  et  sa  propriété  ;  un 
fonds  dont  tous  les  accès  sont  libres  invile  le  chasseur  à  le  par- 
courir, tandis  que  lorsqu'il  est  clos  le  chasseur  commet  une  con- 
travention de  plus,  en  ouvrant  la  haie  ou  dégradant  le  mur,  et  en 
facilitant  par  là  le  passage  à  d'autres.  Tel  est  le  moti^de  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  ;  mais  le  chasseur  n'en  restera  pas  moins  proprié- 
taire du  gibier  pris  dans  lé  champ  clos  ,  que  s^il  l'avait  pris  dans 
un  champ  ouvert  ;  il  n'aura  toiyours  commis  qu'un  délit  de 
chasse.  » 

(2)  Le  gibier  iui  dans  un  parc  estait  sujet  à  restitution  f  — 
GOATOT,  1. 1 ,  n"  a6o  :  «  L'individu .qni  s'est  introduit  dans  un 
parc  et  a  tué  du  gibier  ne  sera-t^U  passible  que  des  peines  de 
j^articlc  a  7  Ne  sera-t-il  pas  condamné  à  restituer  le  gibier  ou  sa 
valeur  7 

«  Let  pemes  ne  peuvent  être  les  mêmes  lorsque  les  délits  sont 
différents,  soit  sous  le  rapport  de  leurs  circonstances,  soit  sous  le 
rapport  de  leurs  objets.  Les  circonstances  de  ces  deux  délib  sont 
différentes  ;  en  effet ,  comme  nous  l'avons  dit  «u  numéro  précé- 
dent ,  le  propriétaire  n'avait  clos  son  fonds  que  pour  le  déli- 
miter et  en  protéger  les  récoltes  contre  les  agressions  extérieures; 
dans  l'espèce  présente ,  il  a  clos  son  fonds  p<nir  y  renfermer  du 
gibier  et  l'eafipéeber  d'en  sortir.  Le  premier  fonds  n'est  destiné 
qu'à  rapporter  des  produits  agrieoles,  le  second  e&t  destiné  à  éle- 
yer  du  gibier,  c'est  là  «on  principal  produit  ;  dans  le  premier  eai, 
l'espèce  de  la  clôture  est  facuHative ,  peu  importe  que  ce  soit  un 
mur  ou  une  haie  vive  ou  sèche ,  eonféclionnée  eVcc  des  pieux  ou 
dos  épines  ;  dus  le  second,  la  clôture  sera  toujours  un  mur  d'une 
hauteur  assez  életéè.  Les  délite  diffèrent  d'objet;  eu  effet  ,dens 
l'espèce  préêédente ,  il  n'y  a  qu'un  délit  de  chasse  etcc  une  cir- 
constance .aggraYanle,  l'agression  seule  eit  punie,  le  Aût  de  L'oc- 
cupation du  gibier  est  indiffétrent  i  dans  l'espèce  préaeote  il  n'y  à 
pas  seulement  délit  de  chasse,  mais  encore  soastractioQ  de  la  chose 
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d'autrui.  Lé  ^'bîer  qui  est  répandu  dans  nlies  fonds  ne  Ai*àp^^ 
tient  pas ,  le  gibier  qui  est  renfermé  dans  môh  pare  m'apparCiené 
(art.  564),  P«rce  que  j'ai  imposé  des  limites  à  sa  liberté ,  parce 
qu'il  ne  peut  franchir  la  clôtu^  que  je  îûl  ii  îfiipôséè.  Il  fait  pâi^ 
tic  de  mes  biens,  et  l'art.  5s4  le  classe  parmi  mes  biens  immeubles 
par  destination  ;  les  animaux  ne  sont  pas  possédés,  il  est  vrai  ^per 
se  y  ut  singuli ,  mais  ils  le  sont  à  raison  de  leur  accession  à  Ui 
chose  qui  m'appartient. 

«  Voet  (liv.  XLI,  tit.  I ,  n»  5)  a  nettement  exprimé  la  différence 
qui  existe ,  quant  au  droit  de  chasse ,  entre  un  fonds  simplement 
clos  et  un  parc  :  Porrà  neque  in  aUeno  vivario  venari ,  nequ^ 
in  aliéna  piseinà pi seari  lieet  i  ut  tamen  cum  vivario  velpisànà 
eonfundendœ  non  sint  sylvas  alienœ  eircumseptt»  vei  aquas 
stagnantes  .*  quippe  in  quibus  venationem  aut  piseationem  insti' 
tuere  interdiclum  non  est  i  eoquodferœ  bestiœ ,  quas  vivariis 
incluserimus ,  et  pisees  quos  in  piscinas  conjecerimut  à  nobii 
possidentur ,  adeoque  nostro  in  dominio  sunt,  at..,  feras  in  tyt- 
vis  eircumseptis  vagantes,  reUctm  sunt  Ubertatî  naturali,  née 
ab  ullo  possidentur,  qtùa  sepimenta  magis  ad  finium  distino^ 
tionem,  quant  ad  animalium  eustodiam  aut  inclutianem ,  aJU 
hiberi  soient. 

«  Dans  le  droit  romain ,  la  chasse  était  tibre  sur  les  fendb  d^au- 
trni,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  prohibition  seule 
du  propriétaire  restreignait  cette  liberté.  Cependant  l'exemple 
que  nous  venons  de  citer  montre  que ,  même  sous  cette  législa- 
tion, il  fallait  distinguer  entre  la  destination  particulièl^  des  fonds, 
et  que  la  chasse  était  interdite  dans  les  parcs.  Celui  qui ,  malgré 
cette  prohibition  légale,  s'emparait  du  gibier  qui  y  était  renfermé, 
commettait  une  soustraction  envers  le  propriétaire. 

ce  L'espèce  prévue  par  l'article  a  de  la  loi  du  3o  avril  1790  est 
donc  toute  différente  de  l'espèce  que  nous  venons  de  poser  ;  et 
sans  considérer  un  pareil  fait  sons  le  rapport  de  l'action  publique , 
nous  conclurons  que ,  puisque  le  chasseur  s'est  emparé  d'une 
chose  qui  avait  déjà  un  maître ,  il  doit  la  restituer  ou  en  payer  fa 
valeur.  » 

(5)  On  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonde  d'autrui,  — 
Ghavot,  1. 1,  n»  a6t  :  «De  la  défense  de  chasser  sur  la  propriété 
d'autrui ,  il  résulte  qu'on  no  peut  suivre  sur  les  terres  voisines  le 
gibier  que  Ton  a  levé  dans  son  fonds.  Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence on  avait  introduit  un  usage  contraire  en  faveur  de  celui  qui 
jouissait  du  droit  de  chasse  ;  comme  le  dit  POTHIER  :  «  Si  mon 
«  Toisin  a  levé  sur  son  fief  un  gibier,  je  ne  puis ,  tant  que  ses 
«  chiens  sont  à  la  poursuite  ,  l'empêcher  de  le  suivre  sur  mon 
«  fief.»  Op.  conf.  de  Fatard,  n»  16;  de  Toullier  ,  n«  ao  : 
«  Personne ,  dit-il,  n'a  le  droit  d'entrer  sur  le  terrain  d'autrui  sane 
«  le  consentement  d«  propriétaire.»  Op.  conf.  de  MerliH,  RÎp,, 
V*  Chasse t  $  4,  n» 4.— Dalloz ,  JD/e/.  Gin.,  n*  19,  dit  ici:  «On 
ne  pourrait  poursuivre  sans  permission  sur  la  propriété  du  voisin, 
une  pièce  de  gibier  qu'on  aurait  blessée ,  encore  bien  qu'on  ne 
l'aurait  pas  perdue  de  vue.  (Op.  conf.  de  Favard  ;  de  UOL* 
L.%KD  DE  YiLLARGUES ,  n»  8«.) 

Cl  Mais  il  semble  <|^'on  pourrait  aller  ramasser  sur  cette  ptom 
priélé  une  pièce  de  gibier  qu'on  aurait  abattue.  » 

(4)  Le  propriétaire  qtU  a  laissé  trop  muUiplier  le  gibier  eur 
son  fonds  est  responsable  des  dégâts  qu'il  commet  sur  le  fand^ 
des  voisins.  —  GhavoT  soutient  celte  opmion ,  1. 1,  n»  a64  t 
a  Chacun  peut  interdire  k  chasse  aux  étrangers  sur  son  propre 
terrain,  et  l'on  peut  faire  de  son  terrain  ce  qu'il  platt,  le  cultiver 
ou  en  faire  un  parc,  ou  bien  y  laisser  multiplier  le  gibier  ;  cepen* 
dant  il  ne  faut  pas  que  cet  usage  porte  un  pr<yudice  à  autrui.  Lm 
propriétaire  qui  favoriserait  la  multiplication  du  gibier  dans  ae« 
bois,  ou  négligerait  d'arrêter  celte  multiplication  en  détruisaoC 
le  gibier,  serait  à  juste  titre  responsable  du  dégât  qui  serait  com- 
mis sur  les  récoltes  des  champs  voisins.  En  vertu  de  l'arti  1 383  d« 
code  civil ,  chacun  est  uQu-seulement  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négiigenee  o«  par 
son  imprudence.  , 

«  Le  propriétaire  d'un  bois  ouvert  n'est  psa^  sans  aucun  doute» 
pr^i^riétaire  du  gibier  qu'il  renferme,  aussi  ne  saurait-il  être  ooa^ 
damné  en  vertu  de  l'art.  i385.  Mais  s'il  a  laissé  muUîpUer  le  gibier 
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K7à  Une  question  semblable  à  oelle  que  noos 
avons  déjà  examinée  en  traitant  da  droit  de  pèche, 
se  présente  encore  ici  touchant  le  droit  de  chasse  $ 
elle  consiste  à  savoir  si  le  propriétaire  d'un  terrain 
plus  ou  moins  giboyeux,  pourrait^  en  retenant  la 
propriété  de  ce  terrain,  y  faire  la  concession  du  droit 
de  chasse  à  exercer  perpétuellement  à  l'avenir  par 
le  concessionnaire  et  ses  héritiers  ou  ayants  cause , 
qui  resteraient  toujours  étrangers  &  la  propriété  du 
sol. 

Sans  doute  il  aérait  possible  au  propriétaire  du 
terrain  d*y  faire,  mï  profit  d*un  autre  et  pour  un 
temps ,  un  transport  de  jouissance  de  son  droit  de 
chasse,  soit  à  titre  de  bail  â  ferme,  soit  è  titre  de 
constitution  de  droit  d^usage  personnel  établi  au 
profit  du  concessionnaire ,  attendu  que  dttns  Vvat  et 
Tautre  cas  le  bail  à  ferme  ou  Tacte  de  concession 
D*aurait  toujours  pour  objet  qu'un  droit  d*usage  per- 
sonnel k  rétablissement  duquel  on  ne  voit  rien  qui 
s*oppotetf 

Mais  lé  mattre  dtf  tetraln  pourrait-il,  paf  cofiven- 
lion  ou  tfotre  acte ,  ériger  son  droit  de  chasse  en  un 
droit  de  frropriété  p^miculière  ayant  une  existence 
solitaire,  et  civilement  séparée  de  la  propriété  du 
fonds?  Pourrait-il  ainsi  créer  un  droit  foncier  lé- 
galement détaché  de  Théritâge,  et  qui  fût,  dans  son 
isolement  du  fonds ,  comme  un  démembrement  de  sa 
propriété|  perpétuellement  transmissible  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  de  celui  qui  en  aurait  été  Tac- 
quéreur,  et  qui  serait  resté  étranger  à  la  propriété  du 
sol? 

Pour  résoudre  cette  question ,  et  en  rendre  la  solu- 
tion aussi  palpable  que  possible ,  voyons  d'abord 
quelle  est  la  nature  des  choses  auxquelles  s'applique 
la  concession  d'un  droit  de  chasse,  et  quel  rapport 


dflot  se»  foDiU ,  8*il  D*a  pM  pris  la  prëcanlioo  de  le  détruire  em 
laire  déUvire ,  <m  permM  aux  toîmim  de  le  tuer  sur  tes  posteMMOt, 
et  qu'A  conunette  du  dégât  sur  let  fonds  de  eet  aémes  voisins,  ce 
dommage  dérÎTera  visiblement  de  la  négligeBee  du  propriéUire, 
et  cette  négligence  légitimera  contre  lui  «■  recours  en  indemnité. 
Car  Tart.  1383  ne  rend  pat  responsable  seulement  du  dommage 
dérÎTant  immédiatement  de  notre  négligence,- mai*  même  de  celui 
qui  en  est  nae  conséquence  indirecte.  »  (Voj.  arr.  de  cats.  de 
France  du  »%  mars  ^837.) 

(I)  Op.  conf.  de  ChavOT^  1. 1,  n»  sa9  :  «  La  loi  8^  ff.  de  ftrmU.^ 
nom  fournit  un  argument  puissant  :  SpaUari  ûe  eœnarê  in  ahmo 
fundm  iêroiiy*  impami  nonpQUêit  une  pareille  faculté  {spaikiH 
ao  ecÊnaré)  ne  peut  constituer  une  servitude,  parce  que,  comme  le 
dit  Cii^  sur  cette  loi  (voj.  CemmmH*  tvtU  Difjfttt^t  lib.VtlI,  1. 1), 
jMT  êén^htu*  fTdtéka  pradiiê  êêfVire,  et  re#  reku...  Ad  tum' 
mmm  noiMmdum  utf  hofe/urm,  de  guihu  traeêaêmt  hêe  hft, 
persanit  cedi  posté  t  prmdn*  tamen  impmd  non  poète  ,uHnAh 
jnhœremnt,  çida  ett /wta  non  perfineni  md  pfotdiû,  Mr§ef  kœe 
jura  moriepemonm  ftnkmimr, 

m  Le  droit  de  chasse  sur  les  ptpepriétét  d*a«trm  a  le  méme^ea* 
raecère  que  respèee  de  celte  loi  ;  H  ne  peut  doue,  iott  suivant  le 
prinèipéde  notre  législation,  soil  suivant  la  lé|pslation  romaine, 
être  détaché  à  perpétuité  an  profit  d'une  personne  et  de  set  hé- 
ritier*. La  cour  dPArtiient  <arréC  du  a  déc.  iSSftt  J.  P.,  t.  If  de 
1887»  p.  »5d)  a  cependant  jugé  le  cdntrnre  En  profit  d^nik  vendeur 
€|«i  t'était  réservé  ce  droM  sur  la  propriété  Vendue ,  tant  pour  hri 
epee  pour  set  héritiers!  par  le  motif  que  le  propriétaire  veudeur 
p€«t  «e  réserver  leHo  ou  teHe  partie  de  tet  droits  k  perpétuité 
n«tr  la  terre  qu'il  alièÉe ,  et  notamment  le  droit  de  chasse,  qui 
«i^eat  qu'un  accettoire  ou  démembrement  de  Ui  propriété.  Mak 
i^imuftnit  et  le  droit  d^osage  i6ttt  hien  aussi  des  démembramenti 
de  le  prapridlé^  et  «lepeAdanC  ilt  ne  peuvent  être  aliénés  à  per- 
pëtnîté.  Si  les  Mt  ne  s'ei^qnent  pat  sur  la  durée  du  droit  de 
chnsoe  séparé  de  la  propriété,  cependant  cette  durée  ne  |^ut  être 
^limJnngiie  que  la  nature  même  de  ce  démembremeet  ne  lecom* 
p«rte;  or»  nous  avons  démontré  suAtamment  que,  dant  l'espèce, 


de  connexité  ces  choses  peuvent  avoir  atee  te  fonds. 

La  concession  du  droit  de  chasse  s*appliqd6  d'abord 
è  la  faculté  de  prendre  le  ^bier  ;  or  le  gibier  n*est  ni 
une  partie  matérielle  ou  naturelle,  ni  une  dépeA* 
dance  accessoire  du  fonds  sur  lequel  il  est  arrêté  r  II 
n'y  a  donc,  sous  ce  premier  point  de  vue,  dani 
l'acte  de  concession  du  droit  de  chasse ,  absolunfient 
rien  qui  participe  d'un  démembrement  quelconque 
de  la  propriété  du  fonds  ;  il  n'y  a  même  rien  qui  s'af^ 
plique  au  fonds,  puisque  tout  se  rapporte  au  gibier* 

La  concession  du  droit  de  ehasse  s'applique,  en  è^ 
cond  lieu,  au  droit  de  pénétrer  dans  le  fonds  et  de  le 
parcourir  pour  y  faire  la  prise  du  gibier;  Ici  c'est  uii 
droit  réel  accordé  sur  Fhéritage;  mais  quelle  est  sa 
nature?  Ce  ne  peut  être  qu'jin  droit  d*usage,  servi- 
tude personnellte,  puisqu'il  ne  s'appHqae  qu'à  la  di^ 
culte  d'aller  et  venir  sur  le  fonds.  Il  serait  impossible 
devoir  là  un  droit  de  servitude  réelle,  puisqu'on  ne 
pourrait  trouver  aucun  fonds  pour  l'avantage  ou  l'u^ 
îilité  duqoel  elle  eût  été  étabfie.  Reste  donc  à  savoir 
si  un  pareil  droit  d'usage  serait  encore  compatible 
avec  les  principes  de  notre  législation  actuelle;  or^ 
voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  686  du  code  ci^ 
vil,  statuant  sur  la  facnlté  qu'a  le  propriétaire  d'établir 
des  droits  pesant  sur  son  héritage ,  «  pourvu  qu'ils  ne 
a  soient  imposés  ni  à  la  personne,  m  su  rAVBoa  be  la 

«   PERSONNE.  I» 

Il  est  donc  formellement  défendu  par  là  d'accorder 
sur  un  fonds  au  profit  d'un  tiers  un  droit  de  chasse  , 
perpétuellement  existant  et  transmissible ,  puisque  ce 
ne  serait  qu'une  servitude  établie  au  profit  de  la  per- 
sonne seulement,  et  non  pour  le  service  d'un  autre  hé- 
ritage (1). 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer^  c'est  que  les  au- 
teurs da  code  ont  porté  ce  décret  en  faee  des  lois  abo« 


ce  démembrement  ne  comtituait  qu'une  charge  an  profit  d'une 
personne  et  ne  pouvait  lui  survivre.  Nont  ne  saurions  donc  adop^ 
ter  la  doctrine  de  la  cour  d* Amiens.  Nos  raisons  s6nt ,  nous  le 
croyons ,  suffisantes,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  si  une  pe* 
reîHe  doctrine  ne  tendrait  pas  à  ressusciter  un  des  abus  du  régiîne 
féodal.  »  Op.  conf .  de  DVRARTO» ,  n«  191  ;  de  Mkbliii  ,  il^p., 
vo  Chatte ,  où  il  se  fonde  sur  Tavis  du  conseil  d*£tat  du  19  octo* 
bre  181 1;  de  Bollaud  db  TiLLARCieES,  n«  t3{  de  8piii* 
NAEli  ;  Oàvertatur  Favaro  DB  Lancilaob  :  il  dit,  v*  Ckatto^ 
p.  470,  «  que  le  droit  de  chasse  peut  aussi  devenir  l*obfet  d'une 
servitude  réelle ,  séparée  de  la  propriété  parfeite ,  puisque  la  loi 
ne  ^e  défend  pat.  » 

TOVLLISR  est  de  ce  dernier  avis  ;  il  dit,  n»  19  :  «  Lé  dréit  de 
chasse  peut  donc  ai^ourd'hui  devenir  Tofaiiet  d'une  servitude 
réelle  ;  c'est  un  droit  qui  peut  être  séparé  de  la  propriété  par* 
laite ,  et  la  loi  ne  le  défend  pas.  » 

Après  avoir  rappelé  ces  opinions  de  MerKta ,  Duranton ,  Patard 
et  Tonllier,  Pbtit,  TroHé  dn  droit  de  ekatte ,  p.  i59>»64,  m 
range  à  l'avit  de  Merlin,  Proudhon,  etc.,  et  t*evprime  Ainti  ; 

«  Ainsi  d'un  cèté  on  dît  :  On  peut  vendre  le  droit  de  chaméi 
parée  que  la  loi  ne  le  déiend  pas  i  de  rentre,  on  dit  :  On  ne  peut 
pas  le  vendre,  parce  ^le  oe  droit  ne  peut  pas  être  séparé  de  fti 
propriété. 

«  Si  on  peut  vendre  le  droit  dé  ébatte ,  if  n*esY  |»tns  evâéT  de 
dbre^'it  ett  un  aOributde  la  propriété;  en  effet,  le  propriétaire 
d'un  fonds  pourra  vendre  le  droit  de  chësse  à  uAe  pentontoe ,  él 
le  fonds  à  une  autre  ;  les  deux  acquéreurs  pourront  Atendi^ 
chacun  ce  qu'il  a  acheté ,  ef  ^m  fo  droit  de  chisie  qu^dh*  reeéto^ 
natf  être  une  dépendance  de  la  propriété,  cependtot  séjlilk^, 
peut-être  pour  toi^ours,  de  la  ^priéié. 

«  La  loi  ne  le  défend  pas ,  dit-on  :  c'est  Justement  la  queftWtP. 

«  La  vente  du  droU  de  chimsê  serait ,  on  le  recoàntflfl ,  éodia 

disposition  d'une  propriété ,  mais  une  servitude  au  fonds ,  eb  W* 

veur  d'une  peitenne ,  et  une  telle  *»^ittatfe ,  dit  Tocitrtfit,  est 

l^iMo. 

I     «  Une  tervitude  ett  une  charge  imposée  à  nn.'fondt  au  profit 
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iilives  de  la  féodalilé ,  et  dans  la  yae  d'empêcher  poar 
ra?enir  rétablissement  d*aiicQn  droit  semblable  à 
ceux  dont  jouissaient  les  anciens  seigneurs;  or  leur 
but  ne  serait  pas  complètement  atteint  si  Ton  pouvait 
établir  des  droits  de  chasse  tels  que  celui  que  nous  ré- 
prouvons ici  :  car,  comme  cela  pourrait  arriver  tous 
les  jours  dans  les  campagnes  si  un  pareil  droit  était 
protégé  par  la  jurisprudence  des  tribunaux ,  suppo- 
sons que  le  principal  ou  le  plus  ambitieux  des  habi- 
tants d'un  village  acquière  successivement  de  tous  les 
autres  le  droit  de  chasse  sur  leurs  fonds ,  ce  qui  lui 
serait  d*aalant  plus  facile ,  qu'on  n'attache  coromu- 
uément  aucun  prix  à  ce  droit  en  lui-même  :  une  fois 
en  possession  de  ce  droit  sur  tous  les  fonds ,  il  vou- 
dra avoir  ses  gardes-chasse  et  pourra ,  par  ce  moyen , 
tourmenter  les  autres ,  comme  faisaient  les  anciens 
seigneurs ,  ne  fût-ce  que  pour  la  prise  de  quelques  oi- 


d^in  autre  fonds.  Ici  ce  serait  une  servitude  imposée  à  un  fonds 
au  profit  d'une  personne.  Si  la  charge  est  réelle ,  le  profit  est 
personnel.  Ce  serait  bien  évidemment  une  de  ces  servitudes  que 
Fart.  686  du  code  civil ,  prohibe  en  les  qualifiant  de  servitudes 
établies  au  profit  des  personnes.  Vendre  le  droit  de  chasse ,  ce 
serait  donc  foire  une  stipulation  défondue  par  la  loi. 

«  Si  on  ne  peut  pas  vendre  le  droit  de  chasse ,  comment  peut-il 
être  loué  7  Cependant  on  accorde  cette  foculté  au  propriétaire , 
il  peut  louer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  usant  de  son  droit, 
Il  fouera  pour  cent  ans  et  plus ,  il  vendra  ensuite  son  terrain,  et  il 
arrivera  ainsi  au  même  résultat  que  par  une  vente  ;  le  mot  seul 
aura  été  évité,  et  par  une  telle  convention  qui  est  licite  et  obliga- 
toire pour  tous  les  acquéreurs  successifo  du  terrain,  comme  le  sont 
les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  pour  le  fonds ,  le  propriétaire 
primitif  du  droit  de  chasse  Taura  de  foit  séparé  de  la  propriété. 
A  cela  j*ai  plusieurs  réponses  à  faire  : 

«  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  avait  agi  comme  il  vient  d'être 
•opposé,  le  vœu  de  la  loi  serait  encore  respecté.  Il  aurait  en  effet, 
pour  un  long  temps,  abandonné  le  droit  de  chasse,  mais  il  ne  l'au- 
rait pas  séparé  de  la  propriété.  Le  droit  de  chasse  ne  cesserait 
pas  d'être  Tattribut  de  la  propriété.  Les  propriétaires  du  terrain 
seraient  seulement  pour  un  temps,  long  sans  doute,  mais  limité , 
privés  de  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  chasse.  Il  y  a,  comme  on 
le  voit,  une  différence  palpable  entre  la  durée  d*un  bail,  quelque 
longue  qu'elle  soit  «  et  une  vente  qui  constitue  une  cession  à  per- 
pétuité. 

c  II  y  a  une  seconde  réponse  à  foire,  c*est  qu'un  bail  pour 
me  durée  extraordinaire  constituerait  une  servitude,  et  comme 
cette  servitude  se  trouve  défondue  par  la  loi,  la  convention  pour- 
rait être  annulée  par  les  tribunaux.  ^ 

«  Mais  voici  ce  qui  est ,  à  notre  avis ,  pins  décisif  : 

m  Le  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  propriété.  Il  doit 
donc  suivre  li^propriété.  Il  n'est  donné  à  personne  de  s'en  sépa- 
rer. Aucune  convention  ne  peut  arriver  à  ce  résultat.  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  peut  sans  doute  céder  son  droit  de  chasse , 
il  peut  le  louer  pour  tel  temps  qu'il  lui  platt  ;  tant  qu'il  reste  pro- 
priétaire du  fonds,  personne  n*a  rien  à  dire ,  au  lieu. d'exercer 
son  droit,  il  le  foit  exercer  ;  mais  s'il  vend  la  propriété ,  tons  ses 
attributs  lui  échappent*  le  droit  de  chasse  la  suit.  Inséparable  de 
la  propriété ,  il  reste  dans  les  mêmes  mains  qnVlle.  II  est  arrivé 
avec  elle,  il  part  à  sa  suite.  Le  propriétaire  d^un  fonds  a  pu  dis- 
poser du  droit  de  chasse  pendant  tout  le  temps  et  pour  tout  le 
Umpi  qu*il  aurait  la  propriété  du  fonds ,  mais  quand  il  n'a  plus 
le  fonds ,  il  ne  peut  pas  plus  disposer  du  droit  de  chasse  que  du 
terrain.  En  louant  ce  droit  pour  un  temps  où  il  ne  serait  plus  pro- 
priétaire du  fonds ,  il  a  disposé  de  la  chose  d'autrui ,  d^un  droit 
quHt  avait  à  la  condition  de  conserver  le  fonds  :  en  aliénant  ce 
fonds ,  la  oondJtion  a  cessé  d'être  remplie ,  son  droit  conditionnel 
de  chasse  a  cessé  de  lui  appartenir,  comme  à  celui  à  qui  il  l'avait 
Boue. 

«  Voilà,  ce  me  semble,  les  principes  qui  doivent  dominer  la 
matière. 

«  I^  droit  de  chasse  est  une  dépendance  inséparable  de  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  d'un  fonds  peut  sans  doute  déléguer  Texer- 


seaux;  etcVst  précisément  cela  que  les  auteurs. du 
code  ont  eu  en  vue  d*écarter  poar  toujours. 

Nous  avons  vu  néanmoins  sur  un  journal  la  relation 
d'un  jugement  contraire  à  la  décision  que  nous  por- 
tons ici  ;  mais  à  cela  nous  nous  contenterons  de  répon- 
dre, avec  la  loi  romaine  :  Nec  exemplis,  $êd  legibus 
fudtcandum  (L.  XIII,  cod.  de  senterUiis  et  interlocu^ 
tionibusy  lib.  VII,  tit.  XLV). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  dis- 
cussion de  cette  question ,  et  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  louchant  le  droit 
de  pêche  dans  le  paragraphe  précédent,  ainsi  que 
dans  notre  Traité  du  domaine  public ,  où  Ton  trou- 
vera des  moyens  analogues  à  ceux  que  nous  venons 
d*expliquer,  et  auxquels  nous  avons  donné  plus  de 
développement. 

»87  2«  (1). 


cice  de  son  droit,  il  peut  le  céder,  le  louer,  en  faire  enfin  tout  ce 
qu^l  voudra  pendant  qu'il  est  propriétaire ,  il  peut  même  en  dis- 
poser pour  tout  te  temps  quHI  sera  propriétaire  ;  mais  il  ne  fout 
pas  qu'il  oublie  que  son  droit  ne  va  pas  au  delà,  et  que,  quand  la 
propriété  lui  échappera ,  le  droit  de  chasse  la  suivra ,  libre  de 
tous  les  engagements  dont  ce  droit  aurait  été  Tobjet.  Est-il  néces- 
saire maintenant  de  réfuter  une  objection  qui  peut  séduire  au 
premier  aspect?  Peu  de  mots  suffiront  pour  le  foire.  Cette  objec- 
tion, c'est  celle-ci  : 

«  Si  le  vendeur  avait ,  antérieurement  à  la  vente ,  loué  la  pro- 
priété pour  un  temps  extraordinairement  long ,  U  fondrait  bien 
respecter  le  bail  qui  priverait  ainsi  de  la  jouissance  entière:  pour- 
quoi ne  respecteraitonpasun  acte  qui  ne  prive  que  d'une  partie 
de  cette  jouissance  7 

«  Oui ,  sans  doute ,  il  faudrait  respecter  le  bail  antérieur  à  la 
vente,  aussi  préjudiciable  qu'il  fût ,  comme  il  fondrait  bien,  ce  qui 
serait  pis  encore ,  respecter  une  vente  antérieure  ;  mais  il  faut  re- 
marquer qu'il  n'y  a  pas  d^analogie.  La  jouissance  et  la  propriété 
ne  sont  pas  inséparables  ;  la  nue  propriété  peut  être  à  Tun  ,  et 
Tusufruit  à  l'autre ,  ce  sont  deux  droits  distincts ,  souvent  réunis, 
sans  doute ,  mais  aussi  quelquefois  séparés,  tandis  que  le  droit  do 
chasse  est  un  attribut  inséparable  de  la  propriété. 

«  Nous  ne  trouvons,  dans  la  jurisprudence  moderne,  qu^un  seul 
arrêt  rendu  sur  la  question ,  c'est  celui  de  la  cour  d'Amiens,  en 
date  du  a  décembre  i835  ;  il  décide  que  le  droit  de  chasse  peut 
être  réservé  par  un  propriétaire  qui  vend  sa  propriété.  Cet  arrêt 
est  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  une  semblable  sépara- 
tion, ce  qui  est  justement  la  question,  et  sur  ce  que  le  droit  de 
chasse  est  un  démembrement  de  la  propriété.  Mais  si ,  comme 
nous  le  pensons,  le  droit  de  chasse,  au  lieu  d'être  un  démem' 
brementde  la  propriété,  n'en  est  qu'un  accessofre  intiparable,  la 
discussion  ne  peut  plus  se  soutenir,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  base.» 

(i)  Droit  de  chatte  eoneédé  d  une  famille.  —  Sa  durée,  — 
Ghavot  ,  t.  I ,  n«  ido  :  «  Quelle  serait  l'étendue  de  ce  droit , 
concédé  sans  expression  de  temps  à  une  famille ,  et  quelles  aé- 
raient les  personnes  qui  pourraient  en  user? 

M  Le  mot  famille  employé  dans  un  pareil  aete  d'aliénation,  doit 
avoir  la  même  étendue  que  dans  les  articles  63o,  63s,  633,  que 
Tactc  d'aliénation  soit  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Ainsi  les  époux 
et  les  enfants  nés  ou  qui  natlraient,  pourraient  diasser  sur  la  pro- 
priété du  concédant.  Les  domestiques  font  aussi  partie  de  la  fa- 
mille, en  ce  sens  qu'ils  sont  soumis  au  même  chef;  et  c'est  pour 
cela  que ,  suivant  l'art.  i465,  la  veuve  a  le  droit  de  prendre,  pen- 
dant les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domes- 
tiques. Mais  chiendent  un  droit  de  chasse  ne  saurait  s'étendre 
jusqu'à  ces  personnes,  les  mêmes  motifi  ne  sont  plus  applicables; 
la  faculté  de  chasser  est,  dans  notre  éut  de  civilisation ,  plutôt 
destinée  à  procurer  un  plaisir,  une  récréation  salutaire ,  qu'à 
procurer  des  moyens  de  subsistance)  étendre  cette  fMmlté  à 
des  domestiques,  ce  serait  aggrava  les  charges  du  concédant 
sans  motif  légitime,  car  on  ne  loue  pas  des  domestiquet  pour  ua 
pareil  objet. 

«  Les  père  et  mère  étant  les  chefi  de  la  famille ,  leur  mort  ea 
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ftniètie  la  diuéhitioa;  et  chaque  enfant  détenant  iuijuris,  yà 
recomUtner  une  noufelle  famille.  » 

(1)  Concédé  tant  â  une  personne  qu'à  tes  héritiers,  —  Sa 
durée.  ~  ChavOT,  1. 1,  n*  a3i  :  «  Quelle  serait  retendue  d*uo 
droit  de  chaue  concédé  tant  à  une  personne  qu'à  tes  héritiers? 
Le  mot  hiriiiers  ne  s  étendrait  qu'aux  héritiers  du  premier  de- 
gré ,  parce  que  si  les  héritiers  du'  deuxième  ou  troisième  degré 
pouvaient  en  profiter,  rien  n*cmpdcherait  que  les  héritiers  des 
degrés  subséquents  n'en  pussent  profiler.  De  celle  manière  , 
cette  conceuion  durerait  indéfiuiment ,  ce  qui  serait  contraire  à 
•a  nature  ;  car  n'étant  qu'un  droit  d'usage  personnel,  elle  prend 
lia  an  décès  de  Pusager.  Ainsi ,  si  ses  héritiers  en  profilent ,  ce 
n*eat  pat  par  droit  de  transmission,  mais  en  vertu  de  l'acte  même 
de  concession  ;  ce  n'est  plus  le  même  droit  d'usage  qui  se  continue 
sur  la  télé  des  héritiers ,  c'est  un  second  droit  d'usage  qui  s'ouvre 
en  leur  Saveur  ;  de  U  la  conséquence  qu'il  faut  qu'ils  soient  nés 
on  conçus  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur. 
H  est  vrai  que  si  le  droit  de  chasse  a  été  obtenu  au  moyen  d'une 
atjpulation  tant  pour  soi  que  pour  ses  héritiers ,  ceux-ci ,  ne  fus- 
sent4bpas  même  nés  an  moment  de  la  stipulation,  en  profileraient. 
Mab  c'est  parce  que  nous  avons  mandat  en  vertu  do  la  loi,  pour 
stipuler  eu  faveur  de  nos  héritiers ,  et  de  celte  manière  nous 
leur  transmettons  le  bénéfice  de  la  stipulation.  Néanmoios  ,  dans 
ce  cas ,^ il  faut  qu'il  soit  fait  mention  de  nos  héritiers,  parce  qu'un 
droit  d'osage  personnel  s'éteint  de  droit  et  à  moins  de  stipulation 
1  contraire ,  au  décès  du  stipulant ,  et  si  le  bénéfice  de  cette  stipu- 
lation peut  être  transmis ,  le  droit  lui-même  ne  Test  pas.  Il  peut 
•eidement  recommencer  une  seconde  fois  son  existence  au  profit 
d'autres  personnes  désignées,  soit  spécialement ,  soit  sous  un  nom 
générique.  » 

(3)  //  ne  peut  être  concédé  au  profit  du  propriétaire  d'un  hé- 
ritage. —  CdavOT  ,  t.  I ,  n*  a3a  :  «  Des  exemples  que  nous  ve- 
nons de  citer,  on  doit  pressentir  qu'un  droit  de  chasse  ne  pourrait 
être  concédé  à  perpétuité  an  profit  du  propriétaire  d'un  héritage 
sur  un  autre  héritage.  Car  ce  serait  vouloir  constituer  une  servi- 
tude sur  un  héritage,  sans  profit  réel  pour  l'autre  héritage  ;  ce 
serait  rétablir  indirectement  ce  que  la  loi  du  4  août  1789  a  dé- 
truit ;  ce  serait  reconstituer  un  des  abus  du  régime  féodal ,  éta- 
blir la  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre  (art.  638).  Abstrac- 
tion faite  des  principes  de  notre  droit  public ,  on  ne  peut  établir 
de  servitude  sur  un  fonds  qu'au  profit  «l'un  autre  fonds  (art.  686)  ; 
et  l'existence  d'une  pareille  servitude,  seule  permise  par  nos 
lots ,  se  manifeste  par  un  avantage  quelconque  au  profit  de  l'hé- 
ritage dominant ,  soit  que  cette  servitude  donne  à  l'héritage  do- 
minant plus  d'utilité,  soit  qu'elle  lui  donne  un  peu  plus  d'agré- 
ment. Mais  si  rhéritage  dominant  n'en  retire  aucun  avantage,  la 
charge  qui  pèse  sur  l'héritage  servant  ne  pourra  constituer  une 
servitude;  or  quelle  augmentation  de  valeur  peut  en  résulter 
pour  Phéritagé  do  celui  qui  a  droit  de  chasse  sur  la  propriété 
d^autrui?  Un  pareil  droit  peut  procurer  de  l'agrément  à  celui  qui 
en  jouit,  mais  ne  peut  faire  augmenter  sa  propriété  de  valeur. 
Cujas s'exprime  ainsisurce  pointde  droit  (loi  8,  de  serv.,  loc.  eit,)  : 
Quûs  negue  utilitatem  adferunt,  neque  amœnitatem,  imponi  non 
possunt.  Quœritur,  quare  imponi  non  possii  servitus  utpomum 
earpere  liceat  ?  Quia  hœc  Jura  non  pertinent  ad  amanitatem  et 
utititatem  prœdîorum,  ui  enim  liceat  mihipomum  earpere  ex 
tuo  prœdio ,  quid  pradio  meo  prodest  f 

«  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que ,  dans  notre  espèce ,  le  droit  con- 
cédé doit  être  considéré  comme  un  usage  personnel  ;  car  telle  n'a 
pas  été  nntention  commune ,  la  concession  n'a  pas  été  faite  à 
telles  personnes  désignées,  mais  bien  aux  propriétaires  d'un  fonds, 
quels  qu'ils  fussent.  »  Voy.  DVR ANTON ,  conf.,  t.  IV,  p.  «47. 

(3)  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué  f  —  Petit,  1. 1,  p.  a54, 
dit  à  ce  sujet:  «  Sons  le  droit  romain,  le  droit  de  chasse  pou- 
vait être  loué.  (Yojez  la  loi  1,  $  I«r,  et  la  loi  3,  %  W  de  aeq.  rtr. 
dom.) 

«  En  France,  la  chasse  étant  autrefois  considérée  comme  un  exer- 
dce  noble  qui  n'était  permis  qu'aux  gentilshommes  et  aux  posses- 
•eurs  de  fiefi,  pour  leur  plaisir  et  non  pour  retirer  de  l'argent, 

PlOODION. 


difPérentes  lois  ont  défendu  d'affermer  le  droit  de  chasse.  Ces  loiè 

sont  rapportées  dans  l'arrêt  de  règlement  rendu,  au  conseil,  sur 

cette  matière,  le  3  octobre  ijaa,  qu'on  peut  trouver  dans  HIER* 

LIN,  V»  Bail,  $  I«r,  p.  546. 

«  Mais  aujourd'hui  que  le  droit  de  chasse  est  une  dépendance 

de  la  propriété, et  qu'il  appartient  à  chaque  propriétaire,  sur 

son  fonds ,  on  ne  voit  pas  quel  motif  s'opposerait  à  ce  qu'il  îki 

loué.  Si  je  puis  donner  mon  droit ,  si  je  puis  le  céder  gratuite* 

ment,  pourquoi  ne  pourrais-jc  pas  en  faire  l'objet  d'une  cession 

moyennant  une  rétribution  annuelle  ? 
«  Aucune  loi  d'ailleurs  no  s'oppose  à  cette  convention  ;  bien  loin 

de  là,  nous  trouvons  des  dispositions  législatives  qui  autorisent  ^ 

louer  le  droit  de  chasso. 
«  Le  décret  du  a5  prairial  an  xm  porte  formellemcot  : 
«  Les  maires  des  communes  sont  autorisés  &  affermer  le  droit 

«  de  chasse  dans  les  bois  communaux,  à  la  charge  de  faire  ap> 

«  prouver  la  mise  en  ferme ,  par  le  préfet  et  l'aulorilé  supé- 

«  rieure.  » 
«  Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  «4  juillet  i839,  prescrit 

formellement  de  louer  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  dtf 

l'Étal. 
«L'article  i«r  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  do  TÉlat  sera  loué  au  profit 

«  de  Tblat,  par  adjudication  publique  aux  enchères.  » 
«  Si  les  communes  et  l'Etat  peuvent  louer  le  droit  do  chasse  star 

leurs  propriétés,  pourquoi  les  particuliers  ne  le  pourraient-ils  pas? 

Assurément,  on  ne  peut  trouver  de  bonnes  raisons  pour  leur  rc-^ 

fuser  ce  droit. 

«  Si ,  en  présence  de  ces  dispositions  législatives,  il  était  encoro 
nécessaire  d'invoquer  des  autorités,  on  pourrait  citer  illEltLiJf 

y'^Bail,  p.  570{ToiiLLiiiR,  t.  IV,p  14,  n»  19.  * 

«  L'arrêt  du  conseil  du  3  octobre  17x3,  qui  n'est  plus  en  harma-^ 
nie  avec  nos  mœurs  et  notre  législation,  est  donc  abrogé.  II  ne 
peut  fournir  aucune  objection  solide.  Sous  la  législation  actucHo 
le  droit  de  chasse  peut  être  loué.  Si  celte  Opinion  a  trouvé  des 
contradicteurs,  il  n'est  pas  probable  qu'elle  puisse  encore  en  ren- 
contrer. »  Op.  conf.  de  Ghavot,  t.  I,  n»  »33  ;  de  DurantoïC^ 
n*a9i,  où  il  dit:  «On  peut  aujourd'hui  louer  le  droit  de  chasse  « 
on  peut  même  en  faire  l'objet  d'un  droit  d'usage  irrégulier,  puis- 
que la  loi  ne  le  défend  pas  ;  et  dans  ce  cas  ce  sera  un  droit  réel« 
semblable  à  celui  qui  naît  de  la  constitution  du  droit  d'usage  :  co 
sera  une  espèce  de  servitude  du  nombre  de  celles  que,  dans  la 
doctrine,  on  appelleservitudes  personnelles,  comme  étant  établies 
sur  un  fonds,  non  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'un  autre  fonds, 
mais  pour  l'utilité  ou  Tagrément  d'une  personne.  »    - 

«  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  do  l'État  peut  aussi  êtr» 
affermé.  »  (Dalloz,  Dict.  ^fi./ ordonnance  française  du  a4  juil* 
letou  18  août  i83».) 

(4)  Peut-il  être  loué  par  celui  â  qui  on  Va  cédé  f  CUA'VOt^ 
1. 1,  n«  333,  dit  à  cet  égard  :  «  Sous  notre  législation  moderne, 
nous  n'hésiterons  pas  aussi  à  dire  que  celui  à  qui  on  a  concéda 
gratuitement  un  droit  de  chasse  sur  des  fonds  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  ne  pourrait  pas  le  louer,  car  un  pareil  droit  doit  être 
présumé,  à  moins  de  conventions  contraires,  avoir  été  acoordé  ea 
la  seule  considération  de  la  personne;  et  en  ce  point  nous  l'assi- 
milerons encore  aux  droits  d'usage  et  d'habitation,  qui,  suivant 
les  art.  63i  et  634  ne  peuvent  être  ni  loués  ni  cédés. 

{&)  Ilest permis  aux  communes  d'affermer  le  droit  de  ehasso 
dans  leurs  bois  communaux,  —  Telle  est  la  disposition  du  décret 
du  a5  prairial  an  xm  (Merijn,  Rép,,  y  Communaux^  %  5.) 

Dalloz,  Dict.  Gén.t^r»  Chasse ,  n» ai,  lyoute :  «  Mais  l'intérêt 
public  a  fait  porter  une  interdiction  absolue  de  chasser,  même  en 
temps  non  prohibé,  sauf  aux  époques  des  battues  générales,  dans 
les  bois  des  communes  ou  dans  les  forêts  royales  assujetties  au 
régime  forestier.  (a8  janv.  1808,  Cass.  —  ai  prairial  an  xi.) 

«  Cette  prohibition  s'étend  non-seulement  à  la  propriété» 
mais  encore  à  toutes  les  dépendances  des  forêts  royales  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  bornes  établies  pour  en  fixer  l'étendue  et 
en  marquer  l'enceinte  extérieure...  Par  suite ,  les  chemins  de 
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SS7  8«  (1). 
SS7  ^  (S). 
»8T  iQo  (5). 


S  IT.  ^  M  U  l»iC01JTEtTfi  DS5  111511  fel  0ES  TIÉflOM. 

S88.  De  llnrenteor  des  mioeê.  nenYoL 

889.  Principes  sur  la  découverte  des  (rëiors  dâDf  le  drdt 

féodal.  JEn  droit  romain. 
890*  Alt.  716  du  code  Napoléon.  Signification  du  mot 

TtilOA. 

391*  Le  droit  du  trésor,  apanage  de  la  propriété  foncièro. 
Cinquième  quari  au  fermier  et  à  Pusnfmitler. 

891  !•  Qdid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant 
à  ta  femme  f  Quld  si  c'est  t'époux propriétaire  gui 
te  découvre?  Quld  s* il  s'agit  d'un  fonds  de  la  com- 
munauté? 

891  30  Quid  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal? 

891  40  Si  te  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à 
une  emphxtéose  à  perpétuité,  c'est  l'emphxtéote 
et  non  le  bailleur  gui  a  droit  à  la  moitié  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds.  Seciis  si  t'em" 
phxtéose  est  à  temps. 

899.  Le  trésor  doit  être  trouvé  non  sur  mais  dans  1â  terre. 

S93.  Moitié  à  rinventeur  dans  le  fonds  d*autrul.  Le  domaine 
du  fonds  n^emporte  pas  le  domaine  du  trésor. 

S  93  8«  Des  ouvriers  gui  serment  spécialement  employés 
par  le  propriétaire  à  la  recherche  d'un  trésor 
n'en  auraient  pas  la  mojtlém 

893  8«  Quid  dans  te  cas  de  vente  d'un  mur  pour  être 

démoli,  êi  l'on  y  trouve  un  trésor? 

894.  lioiiié  acquise  à  rinventeur  à  titre  de  premier  occupant. 

Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fdnds. 

894  So  ^}Aà  du  trésor  trouvé  par  l'héritier  bénéficiaire? 
894  80  Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  sub- 
stitution. 

895.  Généralité  de  Taipression  toutes  choses. 

396.  La  chose  doit  avoir  été  enfermée  par  la  main  de 
rhomme. 


beruaft  druae  fbrét  doivtat  être  eouudérét  oeuuM  < 
partie,  et  le  lait  de  ciiatie  sur  ces  terMJiu,  cooine  ua  déUt  de 
cliatie  duM  uee  forél  royale,  (tt  Janvier  18S9,  CaM.  de 
France.)  » 

(1)  «  JHfpheneê  êtOrs  ta  têtihn  et  lapsrmlttion  du  droit  de 
ehoêts,  -^  Pbtit,  t.  I,  p.  èS%,  la  oaraotérise  aiMi  1 1  Entre  une 
permÎMloo  de  ciiafse  ol  une  cession,  il  y  a  une  difléreeoe  imper- 
tante  qui  mérite  d*étre  reemrquée. 

«  Une  permissioa  ne  donne,  à  celai  qui  Tobtient,  que  le  droit 
de  diaMer  sans  craindre  d*étre  inquiété  par  le  propriétaire. 

«  La  cession,  pleçsut  le  oessiennaire  aux  lieu  el  place  du  pro- 
priétaire ,  lui  confère  les  droiU  de  ce  dernier.  Par  sniU,  le  cet- 
siennaire  peut  empêcher  que  d'antres  personnes  chassent  sur  le 
terrain ,  et  il  a,  pour  pounnivre  ceux  qui  se  le  permeltraîent,  le 
droit  qu'avak  son  cédant  lui-même.  Il  peut  agir  en  son  propre 
nom  en  justice,  réolaawr  l'indemnité  et  en  profiter,  pourvu,  bien 
entendu,  quH  ait  titre  pour  établir  sa  qualité  de  cessionnaire. 
Enfin ,  si  la  cession  est  pure  et  timplo  et  sans  restriction ,  il  peut 
tout  ce  que  pouvait  le  cédant. 

«  S*il  n'y  avait  pas  de  titre  de  la  cession,  la  eonveutioa  ue  pour- 
rait avoir  d'effet  qu'entre  le  eédant  et  le  eessiounaire ,  on  ne  pour- 
rait pas  s*en  prévaloir  à  Tégard  des  tiers  1  pour  eux  c'est  toi^oan 
le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  chasse,  et  lui  seul  est  habile  à  se 
plaindre  des  entraves  qui  y  seraient  apportées. 

(9)  tm  pêrmitsfon  meeordée  par  le  propHéttûre  est  smetmkfê 
dudélMdêe^iêê,  gmmdUymkmme  f^i.-^  «Mabsi  le  pre- 

tq*e, 
.cette 


prîétaire  le  eoucèdeesdusiveuieut  à  cerluiaes  personnes,  et  ^ 
daus  la  suite ,  il  permette  par  écrit  à  une  antre  de  chasser,  o 


897.  Enfermée  ou  cachée.  Différence.  Terre  ou  cons(ru6* 

tlon. 

898.  Il  faut  que  personne  ne  prouve  sa  propriété  de  la  chdse. 

Mode  de  preuve*.  Le  dépôt  doit  en  être  fait  depuis 
longtemps. 

899.  La  découverte  doit  être  Tefal  du  hasard.  Cu&iéqoaoM 

s'il  y  a  recherche  par  un  étranfur.  //  êu^  éê  la 
découverte,  Conséguence. 
39d  fto  Différence  entre  te  trésor  et  lés  «ts  ffvttiirf. 

400.  Conséquence  des  règles  ci -dessus.  Le  trésor  appâr^ 

tient  A  l'acquéreur. 

401.  Quid  dans  le  cas  de  vente  sous  pacte  de  rachat? 

40i.  Quid  s'il  y  a  vente  faite  sous  une  condition  suspensive 
qui  faillit? 

409  S»  Quid  dans  ce  coi  si  ta  condition  euêpenêlve  est 
accomplie? 

408.  Un  trésor  découvert  ne  peut  servir  à  une  «ctiuQ  an  res- 
cision. 

403  90  Quid  après  la  rescision  de  la  vente  du  'fonds?  Le 

trésor  est-il  restitué? 
404.  Le  trésor  n'est  pas  frappé  de  l'hypothèque  qui  gtève  lu 
fonds. 

404  So  Le  trésor  est  meuble. 


SSS.  Noos  ti^avons  rien  à  dire  ici  sar  li  décote 
Terte  des  mines,  sinon  que  celui  qui  est  rinrenteor 
d*une  mine ,  et  qui  n*en  obtient  pas  lui-même  la  con- 
cession de  la  part  du  gouvernement,  doit  obtenir  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  qui  lui  est 
préféré ,  quoiqu*il  ne  soit  pas  rinventeur  :  ainsi  le 
veut  rarlicle  16  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Mais  en  ce  qui  touche  aui  trésors ,  nous  ne  devons 
pas  èlre  aussi  bref. 

S8S.  Sous  Tancien  ordre  de  choses,  dans  plu- 
sieurs provinces  coutumières  la  propriété  du  trésor 
appartenait  pour  un  tiers  au  seigneur  haut  justicier 
dans  la  juridiction  duquel  il  avait  été  découvert,  pour 
un  autre  tiers  à  rinventeur,  el  pour  le  troisième  au 
propriétaire  du  fonds  où  il  avait  été  trouvé  (4). 


dernière  ne  peut  être  considérée  comme  coupable  du  délit  de 
chasse,  si  elle  a  agi  de  bonne  foi,  et  si  elle  a  ignoré  rexistence  de 
cet  acte.*  («9  déc.  1811.  Colmar.) 

(3)  Le  droit  de  chaae  concédé  eontlttue  un  droit  mobilier.'^ 
Secùs  entre  les  maint  du  propriétaire.  —  Gham PIONIIIÊBE  et 
UlGAtlD ,  n*  359s  ,  disent  ici  :  «  Le  droit  de  chasse  ou  de  pé« 
cho  peut  élrc  Tobjet  d'une  concession  gratuite  ou  à  litre  onéreux. 
Cette  concession,  ayant  pour  objet  rciploitatiôn  d'un  produit ,  a 
le  caractère  do  bail ,  et ,  en  conséquence ,  est  passible  du  droit 
déterminé  par  cette  sorte  de  contrat.  Ainsi  l'on  doit  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  établies  à  Tégard  des  baux  à  litre  onéreux 
ou  gratuit  ■ 

(4)  ■  Il  faut  noter  que»  dans  notre  ancien  droit,  le  propriétaire 
qui  trouvait  un  trésor  dans  son  propre  héritage  n'en  pouvait 
retenir  que  la  moitié  t  l'autre  moitié  était  dévolue  au  seigneur  haut 
justicier.  Si  quelqu*un  l'avait  découvert  sur  un  autre  fonds  que  le 
sien ,  le  partage  se  fusait  en  tiers  avec  lui ,  le  seigneur  haut 
justicier  et  le  propriétaire  du  fonds.  Certaines  coutumes  avaient 
des  dispositions  particulières ,  ma»  toiiyours  relatives  à  U  féoda- 
lité ,  dont  la  suppreuion  a  peraûs  aux  principes  du  reprendre 
leur  empire.»  (ROLliAND  DS  YlLliARGl'ES, v«  Trésor,  n«4.) 
Quant  à  l'ancien  droit,  Mallsville  renvoie  à  DESPEiaauA, 
t.  III,  p.  119  et  suivantes  j  E&PILLY ,  Plaidoyer  37  ;  Bacqcbt» 
JuHicê,  ch.  X1XII{  BoiasiER,  eh.  LYII  ;  Serbei ,  p.  ia8  el 
suivantes. 

Mbelih  ,  JW/»..  V»  Occupation,  art.  !•',  va  6 ,  entre  dans  dea 
détails  sur  le  dernier  éut  de  la  lég'islation  romaine  et  de  la  jurit* 
prudence  fran^lse^ 
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Celte  prérogative  de  Tancienne  féodalité  a  été  abo- 
lie eomme  toutes  tes  autres,  et  les  règles  stir  fa  décoo- 
Tcrtc  des  trésors  âoftt  eonsignées  dans  Farticle  716  do 
codcNapoléort ,  eottçu  en  ces  termes  : 

0MI.  tt  La  propriété  d'on  trésor  appartient  à  ccïtri 
«  ^  te  troare  dans  son  propre  fonds.  Si  le  trésor  est 
«  troQTé  dans  le  fonds  d'autrui ,  Il  appartient  poar 
«  moitié  à  celai  qni  Ta  découvert,  et  pour  Fautre 
«  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

te  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 
«  sur  taquelle  personne  ne  peut  justifier  de  sa  pro- 
u  priété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
(c  hasard,  n 

Pour  rendre  plus  sensible  Tintelligence  de  cet  arti- 
cle, nous  en  commenterons  les  expressions  les  plus  re- 
marquables, etnous  verrons  ensuite  Tapplication  qu'on 
doit  en  faire  aux  diverses  questions  qui  peuvent  se 
présenter  sur  cette  matière  (1). 

•M .  La  jjropriété  du  irésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds.  La  loi  veut  donc  que 
le  droit  du  trésor  soit  comme  un  apanage  de  la  pro- 
priété foncière  :  et  de  là  il  résulte  que  le  fermier  ou 
rusuffoftier  du  fonds  n*ont,  comme  tels,  aucun  droit 
à  prétendre  sur  le  trésor  qui  y  est  découvert ,  parce 
qu'il  N'a  rien  de  commun  avec  les  fruits  du  sol  dont 
ils  jouissent  (2). 

iUl  2*.  (3). 

«Ht  3»  (4). 

•M  4*  (3). 


(1)  Stgntficaiion  du  moi  trésor.  ^  «  Dans  le  langage  ordinaire, 
dit  CHAf  OT,  t.  Il ,  no  35$,  on  appelle  irétor  une  richesse  quel* 
conque  que  Ton  conserve  ou  que  Ton  cache  pour  les  besoins  de 
favenir,  lors  même  que  son  existence  daterait  d'hier  et  que  son 
maître  serait  connu. 

«  Ce  mot  se  prend  quelquefois  ponr  le  lieu  même  où  existe  le 
dépôt,  c'est  ainsi  qu*on  dit  le  trésor  royal.  (Voy.  Vinnius,  $  Sp, 
Inst.,  de  rer.  div.)  Mais  dans  le  langage  du  droit ,  «  le  trésor  est 
■  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut 
•  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  e£Fet  du 
«  hasard.  »  (Art.  716.) 

(2)  Op.  eonF.  de  DuraktOU,  n«3i3;  deCuATOT,  t.  Il,  n»  36i  : 
«  La  part  afférente  au  propriétaire  n'est  pas  même  soumise  au 

^  droit  de  Pusufruiticr.  »  Il  cite  DUMOVLIH ,  Coutume  de  Parie, 
tit.  l**,  S I,  Clos.  Ir*,  DO  60.  Quant  à  l'usufruitier,  voir  PROUDHON, 
Utufntie,  n*«543,  544,  3 181  et  i5o. 

(3)  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant  â  la 
femme  ?^  DCRAIITOII,  n»  3i3,  résout  ainsi  la  question  :  «  La 
moitié  du  trésor  trouvé  par  le  mari  sur  le  fonds  de  sa  femme,  sous 
quelque  régime  que  Içs  époux  soient  mariés,  n'entre  point  dans 
la  communauté.  Elle  lui  reste  propre,  tanqudm  Jure  aocessionis, 
an  lieu  que  celle  du  mari  y  tombe  comme  gain  de  fortune.  Si  c'é- 
tait la  feowie  qui  Teût  trouvé  sur  son  fonds,  la  moitié  attribuée  à 
Tioventeur  entrerait  dans  la  communauté. 

«  Si  le  trésor  était  trouvé  sur  un  fonds  appartenant  à  la  com- 
munauté ,  elle  l'aurait  en  totalité,  moitié /ure  aeeessionh,  moitié 
jure  fnventicni*  f  car  la  communauté  ordinaire  profile  de  tout  le 
mobilier  que  les  époux  acquièrent  pendant  ton  eours.  »  Op.  conf. 
do  Chatot,  t.  II ,  n*  364. 

Rolland  de  Tillargves  ,  v»  Trésor^  n«*  i5  et  16,  dit  ici  : 
«  Si  c^est  répoux  propriétaire  du  fonds  qui  a  fait  la  découverte, 
le  trésor  lui  appartient  en  entier.  Jure  soll.  La  communauté 
DO  pourrait  en  revendiquer  la  moitié  sous  le  prétexte  que  cette 
portion  doit  appartenir  à  Tépoux  comme  inventeur.  (Toi'LLlBR, 
/(0e.  cl/.  ;  Bellot,  t.  I,  p.  i5o,  Com/.  —  POTHIER ,  Commu- 
nauté, no  98;  et  Belvikcol'RT,  t.  III  in-4».  p.  a38.) 

BcrautON  et  ChavOT,»*  364,  combattent  la  dernière  partie  de 
cette  sofution  :  •  Dans  tous  les  cas,  dit  le  dernier,  la  part  attribuéeau 
mari  ou  à  la  femme  Jure  invenlionis,  appartient  à  la  communauté, 
^ui  doit  jouir  de  tout  le  mobilier  acquis  pendant  &on  existence  par 
les  deux  époux. 

(4)  Quid  dutrétor  trouvé  dam  1$  fonde  dolal?^l\  n'appariicn- 


39^.  Le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d^aulrui.  Ces 
expressions ,  dans  son  propre  fonds ,  dans  iê  fonds 
d^autrui,  nous  donnent  clairement  à  entendre  qu'on 
ne  doit  considérer  comme  trésor  que  les  choses  dé- 
couvertes dans  l'intérieur,  et  non  celles  qui  seraient 
simplement  trouvées  à  h  mtfàcé  du  fbnds. 

999.  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  Va  dèeaU' 
vert.  Ainsi,  quiconque,  travaillant  sur  le  fonds  d'aif- 
trui  atec  ragrément  du  maître,  y  tlëeonvre  un  trésior 
par  reflet  du  hasard,  a  personnellement  le  droit  d*en 
conserver  la  moitié.  Qu'il  soit  ouvrier,  journalier,  do- 
mestique ,  on  agent  employé  de  la  part  du  proprié*- 
taire,  peu  importe ,  puisque  la  loi  ne  distingue  rien  à 
cet  égard  :  Qudd  siforlèy  vel  arando,  vel  aliàs  terram 
aliénant  colendo,  vel  quoeunque  casu,  non  studio 
perscrutandi y  in  alienis  locis  ihesaurum  invenerii,  id 
quod  repertum  fUerit ,  dimidiâ  retentâ  cum  locomm 
domino  partiatur y  ita  enim  utquisque  suis  flruatur, 
sinon  inhiet  alienis.  (h.  unie,  in  fine,  cod.  dethe- 
«atiri»,  lib!  X,  tit.  XV)  (6). 

El  pour  Vautre  moitié  au  propriétaire  du  fontts.  f  I 
résulte  de  là  que  le  domaine  du  fonds  n'emporte  pas 
le  domaine  du  trésor  :  car,  si  la  propriété  du  trésor 
faisait  partie  de  celle  du  fonds,  elle  resterait  tout  en* 
tière  dans  les  mains  du  mattre  de  l'héritage ,  et  l'in- 
venteur étranger  n'en  aurait  pas  la  moitié,  puisqull 
n'a  aucun  droit  sur  le  sol  dans  lequel  il  est  déçoit^ 
vert  (7). 

199  2»  (8). 


drait  pas  au  mari,  à  moins  qu'il  n*en  f&t  hii-méme  l^riventetfi*. 
(Bbisoit,  n»  154.  Rollard  de  Tillargubs,  v«  Trésof, 
n«  17.) 

(1$)  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à  uhè  etnphy'- 
téose  à  perpétuité ,  c'est  Cemphytéote ,  et  non  lé  bailleur,  qui  a 
drait  à  la  moitié  attribuée  au  propriétaire  du  fbnds.  Secùs  ii 
Cempkytéose  est  à  temps,  -^  IhJRAirrolf ,  n*  3r4,  ré&ot/t  ihcéi 
la  question  :  «  Vinnius  dit  indistinctement  que  si  le  fonds  est 
soumis  à  une  emphytéose,  la  moitié  qui  revient  au  proprîétaird 
appartient  à  Temphytéole,  et  non  au  maître  du  domaine  di- 
rect, parce  que  le  droit  de  l'emphyléote  est  plus  étendu  que 
celui  de  ruaufruiticr,  qui  n*a  que  la  Jouissance  de  ta  chose', 
tandis  que  Temphytéote  en  a  toute  futilité  quelconque^  même  les 
arbres  abattus  par  le  vent,  lesquels  n^appartiennent  pointa  Tosu- 
friiitier  ;  et  pour  démontrer  davantage  combien  le  droit  d*cmpbj- 
téose  est  voisin  de  celui  de  propriété ,  ce  jurisconsirfte  ar^n& 
mente  de  ce  que  Temphytéote  a  la  revendication  (u/i/fV),  même 
contre  le  maître  du  domaine  direct.  Toutefois ,  si  Pempfiytéoad 
était  à  temps,  nous  pensons  que  cette  moitié  appartiendrait  à  ce 
dernier.  Les  différences  qni  peuvent  exister  entre  ce  droit  et  cetiii 
d'usufruit  ne  sont  pas  assez  importantes  pour  que  Pon  doive  croire 
que  le  législateur  eût  voulu  ,  s*il  s'était  occupé  des  emphytéoset 
dans  le  code,  accorder  la  moitié  du  trésor  à  Pemphytcote,  quand 
il  Ta  refusée  à  Tusufruilier.  Il  Taccorde,  cette  moitié,  au  propri^ 
taire;  or,  dans  les  emphytéoses  à  temps,  c*estle  bailleur  qui  Test, 
et  non  le  preneur,  quoique  celui-ci  ait  un  droit  réel  immobilier, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  précédemment.  »  (Voir  sur  la  qoea> 
tion  TrOPLONG  ,  du  Louage,  n«  38.) 

(6)  Op.  Conf.  DuRANTOFf ,  n»  3i5.  «  On  ne  les  paye  ptfs,  dît-il, 
pour  cbercher  et  découvrir  des  trésors.  \\  en  serait  de  même  dea 
domestiques  du  maître  du  fonds.  » 

(7)  Pour  moitié  au  propriétaire  du  fonds  :  «  Conséquemment» 
dit  DURANTOR,  n»  3ia  :  <i  Si  c'est  sur  le  fonds  do  l'ÉUt  on  d^uM 
commune,  l'État  ou  la  commune  en  a  la  moitié.  » 

(8)  Des  ouvriers  qui  seraient  spécialement  employés  par  tê 
propriétaire  à  larecherched'un  trésor  n'en  auraient  pas  ta  moi» 
tié.  — DtRAXTON,  n«  3i6,  justifie  cette  proposition  en  disant  t 

«  Mais  si  celui-ci  avait  employé  ces  ouvriers  ou  domestiques  à 
faire  des  fouilles  dans  son  terrain  pour  y  découvrir  un  trésor  qu'il 
y  soupçonnait,  il  lui  appartiendrait  en  totalité.  Comme  en  pareille 
occuricnce  on  ne  révélerait  probablement  pas  ses  vues  et  ton  ea« 
poir,  la  qiieHion  de  fait  de  savoir  si  les  OQTriert  ont  été  employa 

10' 


Digitized  by 


Google 


148  DIVERSES  MANIÈRES  D^ACQUJ^RIR  LA  PROPRIJ^TÉ  DES  BIENS.- 5»3  ^-906^ 


SOS  5«  (1). 

394.  Il  en  résulte  encore  que  la  possession  du 
fonds  n*emporte  pas  non  plus  celle  du  trésor  non  en- 
core découvert ,  parce  qu'il  ne  suffît  pas  de  posséder 
un  héritage  pour  être  possesseur  de  tout  ce  qui  y  est 
renfermé;  qu'on  ne  peut  avoir  la  volonté  de  posséder 
une  chose  dont  on  ignore  jusqu'à  Texistence  ;  et  que 
le  fait  de  la  découverte  du  trésor  est  nécessairement  le 
premier  acte  de  possession,  puisque  la  moitié  dévolue 
à  Finvenleur  ne  lui  est  acquise  que  comme  premier 
occupant  :  Cœîerùm  quod  Bruius  et  Manitius  putani, 
eum  qui  funduin  langâ  possessione  cepity  eliam  the- 
saurum  cepisse,  quamvts  nesciat  in  fnndo  esse,  non 
est  verum,  Is  enim  qui  tiescit ,  non  possidet  thesau- 
rum,  quamvis  fundum  possideat,  (L.  111 ,  $  3 ,  ff.  de 
adquir.rer.  poss.,  lib.  XLI,  til.  II)  (â). 

S94  2o  (5). 
394  30  (4). 

395.  Le  trésor  est  toute  chose.  Ainsi  ,^ine  ce  soit 
de  l'argent  ou  d'autres  effets  précieux  qu'on  trouve 
dans  un  fonds,  peu  importe  :  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  la  découverte  est  également  un  tré- 
sor (5). 

396.  Cachée  ou  enfouie.  Ces  deux  termes  ont 
cela  de  commun,  qu'ils  se  rapportent  égalenient  à 
quelque  chose  qui  a  été  placé  par  la  main  de 
l'homme  :  d'où  il  résulte  que  le  trésor  n'est  jamais 
une  partie  naturelle  du  fonds  ;  il  n'en  est  pas  même 
une  partie  civilement  accessoire,  parce  qu'il  n'y  a  été 
placé  ni  pour  le  service,  ni  pour  l'exploitation  de  ce 
fonds  :  en  sorte  qu'il  n'est  acquis  en  tout  ou  en  partie 
au  maître  de  Thérilage,  qu'a  l'occasion  de  sa  pro- 
priété (6). 

397.  Mais  ces  expressions ,  cachtie  ou  enfouie  j 
sont  bien  diiïérenlcs,  en  ce  que  le  mot  enfoui ^  pris 
dans  son  sens  naturel ,  s'applique  spécialement  à  une 
chose  renfermée  dans  la  terre  :  tandis  que  le  terme 


à  dëcouvrir  le  trésor,  ou  s^iic  l'ont  découvert  par  1c  pur  effet  du 
hasard,  serait  eotièrement  dans  le  domaine  du  juge.  » 
Op.  conf.  de  ZachaeLE,  %  »oo.  Voy.  ci-après  n»  399. 

(1)  Quid  dans  le  eat  de  vente  d'un  mur  pour  être  démoli,  tl 
Von  y  trouve  un  trésor  ?  —  Le  a6  décembre  iSaS,  la  cour  de  Paru 
jugeait  qu^un  trésor  caché  dans  un  mur  est  réputé  inhérent  au 
sol,  et  non  un  accessoire  des  matériaux  du  bâtiment  qui  couvrent 
le  trésor.  Si  donc  le  propriétaire  d  un  bâtiment  fait  vente  des  ma- 
tériaux qui  proviendront  de  la  démolition  de  son  bâtiment,  le 
trésor  qui  est  trouvé  lors  de  la  démolition  (à  part  ce  qui  revient  à 
rinventeur),  appartient  au  propriétaire  du  sol,  par  préférence 
au  propriétaire  des  matériaux  provenant  de  la  démolition. 

(2)  DuRAiMTOBi ,  n»  3o9,  ajoute  :  «  Cest  tout  à  la  fois  une  ma- 
nière d^acquérir par  loccupation  et  par  une  sorte  d'accession.  La 
partie  attribuée  à  Tinvcnteur  lui  appartient  par  droit  d^invenlion 
ou  d'occupation.  Celle  qui  revient  au  propriétaire  du  fonds  lig 
appartient,  disent  Heineccius  et  autres,  ianquamjure  accession 
nis.  Si  c^est  lui  qui  Ta  trouvé,  il  en  a  moitié  par  droit  d*invenlion,et 
moitié  jure  accessionîs,  La  première  moitié  entrerait  dans  sa 
communauté,  s'il  était  marié  sous  ce  régime. 

(5)  Quid  du  trésor  trouvé  par  C  héritier  bénéficiaire?  —  Del- 
VINCOURT,  t.  II,  p.  95,  se  demande  :  «  L'héritier  bénéficiaire  esl- 
îl  obligé  d^abandonner  aux  créanciers  de  la  succession  le  trésor 
qui  a  été  trouvé  dans  un  fonds  de  cette  succession?  » 

11  répond  :  ■  S'il  Ta  trouvé  lui-même,  il  doit  restituer  seulement 
la  moitié  quil  a  eue  comme  propriétaire  ;  Tautre  moitié  est  un 
gain  provenant  de  son  industrie  et  non  ex  re  heredilariâ.  Si  le 
trésor  a  été  trouvé  par  un  autre ,  il  doit  rendre  la  moitié  qu'il 
a  reçue  comme  propriétaire.  » 

(4)  Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  substitution  ? 
—  Il  appartiendrait  pour  moitié  au  grevé*  à  la  charge  de  le  res- 
tituer lors  de  Touvertufe  du  fidéicommis.  (  DuiiAKTOll ,  Subst, , 
^•594. 


caché  sVntend  aussi  d'objets  serrés  en  un  lieu  qoeN 
conque  où  ils  ne  paissent  être  aperçus.  Néanmoins  « 
comme  la  loi  suppose  toujours  que  le  trésor  qu'on  dé- 
couvre est  caché  dans  un  fonds ,  on  ne  doit  donner  la 
qualité  de  trésor  qu'aux  choses  mobilières  qu'on 
trouve  renfermées  ou  dans  la  terre,  ou  dans  quelque 
construction,  comme  dans  un  vieux  mur,  et  non  pas 
à  celles  qui  auraient  été  serrées  dans  un  endroit  sim- 
plement propre  à  les  soustraire  aux  regards,  parce 
qu'elles  ne  seraient  ni  cachées  ni  enfouies  dans  le 
fonds. 

398.  Sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  de  sa 
j»/oprié/é.  Telle  est  donc  la  nature  du  trésor,  que  l'in- 
venteur et  le  maître  du  fonds  en  sont  réputés  proprié- 
taires jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  établi  le  contraire; 
tandis  que,  dans  les  cas  plus  ordinaires ,  où  il  s'agit 
de  choses  oubliées,  perdues ,  ou  égarées ,  celui  qui  les 
trouve  n'en  est  point  réputé  propriétaire  par  cela  seul 
qu'il  s'en  saisit  (7). 

Bans  Tancienne  jurisprudence  on  déflnissait  le  tré- 
sor veius  quœdam  pecuniœ  depositio  cujus  non  eastat 
niemoria,  utjam  dominum  nofi  habeat  (8).  En  consé* 
quence  on  ne  considérait  point  comme  trésor  la  dé« 
couverte  d'une  chose  enfouie ,  s'il  paraissait  qu'elle 
eût  été  récemment  cachée.  Ces  mêmes  expressions  do 
dépôt  antique  ne  se  retrouvent  point  dans  la  déûni- 
tion  donnée  par  notre  code  :  d'où  il  résulte  qu'on  ne 
pourrait  refuser  aux  choses  découvertes  dans  un 
fonds  la  qualité  de  trésor  par  cela  seul  qu'on  n'y 
verrait  pas  l'empreinte  d'uiie  grande  antiquité;  mais 
si  elles  portaient  les  marques  d'un  dépôt  récem- 
ment fait,  comme  si  c'étaient  des  monnaies  frappées 
depuis  peu ,  celte  circonstance  devrait  être  placée 
au  rang  des  faits  propres  à  faire  preuve  de  la  pro- 
priété au  profit  de  celui  qui  était  maître  ou  posses- 
seur du  fonds  à  l'époque  où  elles  auraient  été  en- 
fouies (9). 


(^)  Cependant  de  riches  tombeaux  enfouis  dans  un  champ,  cl 
dans  lesquels  étaient  enfermées  des  pièces  dVr,  ne  sont  pas  un  tré- 
sor dont  la  propriété  appartienne  à  celui  qui  les  trouve  dans  le 
f»ndsd'autrui.  (6  août  1806.  Bord.  Dalloz,  in-8«,t.XX]II,  p.  193.) 
Car  il  faut  que  la  chose  découverte  ait  une  valeur  commerciale, 
quVlle  puisse  former  une  propriété  particulière  utile.  (DallOz  , 
v«  Trésor,  n-  1  et  a.) 

(6)  Conséqiiemment  le  sel  trouvé  au  fond  d^un  étang  desséché 
par  une  sécheresse  extraordinaire,  était  un  fruit  produit  par  la 
qualité  des  eaux  qui  le  déposent  peu  à  peu ,  par  suite  de  leur 
communication  avec  celles  de  la  mer,  n*est  point  un  trésor  caché 
par  la  main  de  Thomme.  (BelloT,  1. 1 ,  p.  i5a.  ROLLARD  DE 
YlLLABGUES ,  v«  Trésor,  n»  11.) 

(7)  Pour  celle  preuve  on  peut  avoir  égard  même  à  des  pré- 
somptions. (Bordeaux,  ai  fév>  18*7;  Amiens,  19  janYier*i8a6.) 

(8)  Loi  3i,  ff.  deacq,  rer.dom.,  lib.  XLI,  tit.  I. 

(9)  Après  avoir  fait  remarquer  qu'en  droit  romain  le  moi peeu- 
nia  n'avait  pas  une  sij^nificalion  réduite  à  celle  do  l'argent,  Du- 
RANTON  ajoute,  n«  3io  :  «  Mais  la  circonstance  que  les  pièces 
seraient  modernes  donnerait  facilement  Ueu  de  présumer  qu'elles 
ont  été  placées  par  le  propriétaire  du  fonds  ou  de  la  maison  où  cl!t  s 
ont  été  trouvées,  ou  par  son  auteur  ;  et,  comme  dit  POTHIER , 
«  si  par  de»  indices  ou  présomptions  on  pouvait  connaître  la  pcr- 
«  sonne  qui  a  caché  ces  choses ,  ce  ne  serait  plus  un  trésor,  ce 
«  seraient  des  choses  perdues  (  nous  ajouterons  :  ou  mises  en  rc- 
«c  serve  ,  en  sûreté),  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire  ou  à  ses 
«  héritiers.  9 

«  La  présomption  serait  surtout  assex  grave  si ,  comme  il  est 
arrivé  quelquefois ,  une  somme  dWgent  se  trouvait  cachée  dans 
un  lieu  secret  de  quelque  armoire ,  secrétaire  ou  antre  meuble , 
vendu  à  l'encan  ou  de  ^ule  autre  manière  après  décès;  il  y  aurait 
fortement  lieu  de  croire  ,  surtout  si  le  défont  ou  son  auteur  avait 
eu  le  meuble  neuf,  que  c*ost  lui  qui  a  fait  le  dépèt.  Les  autrot  cir<* 
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SS9.  Quie$t  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard. 
Le  trésor  doit  donc  être  considéré  comme  un  don 
de  la  fortune  9  paisqaMl  n*est  que  le  produit  du  ha* 
sard.  A  la  Térité  celui  qui ,  cherchant  exprès  dans  son 
propre  fonds,  y  trouverait  des  effets  mobiliers,  en 
acquerrait  aussi  le  domaine  si  les  motifs  qui  Payaient 
porté  à  cette  recherche  n'indiquaient  pas  un  autre 
propriétaire  que  lui ,  parce  que  chacun  est  maître  de 
fiire  dans  son  terrain  ce  qu'il  juge  à  propos;  mais  Té- 
Iranger  qui ,  creusant  exprès ,  ou  même  sans  le  con- 
sentement du  maître ,  dans  I  héritage  d*un  autre ,  y 
ferait  une  découyerle  d'effets  cachés,  n'aurait  au- 
cun droit  à  y  prétendre ,  parce  qu'en  abusant  de  la 
chose  d*autrui ,  il  aurait  fait  une  action  illicite  dont 
il  ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  récompensé  par  la 
loi  (1). 

Toutes  ces  réflexions  dont  le  principe  repose  sur  le 
texte  même  du  code  civil ,  touchant  la  découverte  du 


CMtUncet  de  la  caote  pourraient  renforcer  on  affaiblir  ceUe  pré- 
••mption.  »  Op.  conf.  de  TODLLIBR,  n»  36;  de  DalloZ  , 
V  Tré4or, ,  n«  8  ;  de  GhavOT,  1. 11 ,  ii«  357 ,  où  il  ajoute  :  «  Ces 
«utret  circonstances  peuvent  résulter,  soit  des  marques  particu- 
lières apposées  sur  les  objets  trouvés,  telles  que  les  lettres  initiales 
«Tun  nom ,  les  armoiries  d*une  famille;  soit  de  rexistence  d'une 
0ticrre  ou  d*ane  commotion  politique,  correspondante  au  type  des 
monnaies  et  à  l'csistence  d*uo  propriétaire  précédent  ;  soit  même 
des  kabitudes  et  du  caractère  do  la  même  personne.  CeU  ainsi 
que  la  eour  de  Bordeaux  (arrêt  du  as  fév.  1837)  a  permis  de  prou- 
ver que  des  pièces  d*or  d'un  type  moderne ,  trouvées  dans  uno 
carc ,  avaient  été  enfouies  par  un  propriétaire  précédent ,  «  at- 

•  Icndn,  dit-elle,  que  dans  les  Aûts  articulés  il  en  est  qui  condui- 

•  raient  aux  plus  graves  présomptions  du  droit  de  propriété  en 
«  sa  fiTeur.  «  Op.  conf.  de  TOVLLIEB,  n*S6. 

Jurisprudence.^  Lorsqu'on  peut,  par  des  indices  ou  présomp- 
tions, connaître  la  personne  qui  a  caché  le  dépèt ,  il  doit  être 
rrstitné  à  celle-ci,  spiédalement  lorsque,  dans  la  démolition  d*une 
maison,  ou  y  trouve  des  pièces  de  monnaie  dont  le  millésime  ré- 
poad  au  temps  où  le  père  du  précédent  propriétaire  occupait 
cette  maison  ;  cette  présomption  jointe  k  d'autres  suffit  pour  en- 
lever au  dépèt  les  caractères  d'un  trésor.  (5  avril  i8s3,  Bruxelles. 
J.  de  B.,  i8s3,  a,  3i.) 

(1)  Op.  conf.  de  TouiiLiBR,  n«  35,  qui  dit,  en  citant  la  loi 
unique  au  code  de  thesaurie  ;  «  Cette  décbion  parait  contraire 
à  la  lettre  et  à  Tesprit  du  code  ;  »  de  ZACHARliE,  $  soo  ;  de  Dl'- 
RAMTOM  ,  n*  317  :  a  Sauf  à  celui  qui  Ta  trouvé  ou  à  tout  autre , 
dit-il ,  à  justifier  de  sa  propriété ,  auquel  cas  il  lui  appartiendrait 
en  entier.  » 

Chavot  ajoute ,  t.  il ,  n*  358  :  «  Le  code  civil ,  dans  sa  défi- 
nition du  trésor,  ajoute  encore  à  celle  de  la  loi  3i ,  de  acq,  rer. 
dom.t  en  ce  qu*U  le  considère  comme  chose  découverte  par  le  pur 
effet  du  hasard.  Mais  c*est  là  une  circonstance  moins  propre  à 
faire  connaître  ce  que  c'est  qu'un  trésor,  qu'à  servir  à  en  faire 
attribuer  la  propriété  ;  c'est  sons  ce  rapport  que  le  foriuiio  easu 
a  été  consiiléré  dans  le  S  39  aux  Insiit.  de  rer,  div.  Cest  aussi 
sous,  ce  rapport  que  nous  le  considérerons.  » 
.  Découverte,  dit  la  loi,  art.  716  :  ainsi  la  cour  de  Bruxelles  ju- 
geait, le  5  mars  1810,  que  Vinventeur  a  droit  à  la  moitié  du 
trésor  entier,  alors  même  qu'il  n'en  a  d'abord  découvert  qu'une 
partie. 

(2)  Diffîirenee  entre  le  trésor  et  les  res  nullins.— Ghavot,  1. 11, 
D*<359*36o,  dit  à  ce  si^et  :  «  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  trésor 
est  considéré  comme  chose  nuUiue.  Cependant  son  acquisition  par 
occupation  n*est  pas  assimilée  en  tout  à  celle  des  choses  de  ce 
genre.  En  effet ,  suivant  l'art.  716,  «  la  propriété  d'un  trésor  ap- 
a  partient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor 
«  Oit  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il  appartient  moitié  à  celui 
«  qui  Ta  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
a  fonds.  »  Les  autres  ohjeU  réputés  re*  nuUius  appartiennent  au 
coDtraire  tout  entiers  à  Toccupant,  dans  quelque  lieu  qull  les 
trouve.  On  peut  cependant  donner  une  raison  de  cette  différence  : 
1^  Ênirm  obieti  réputé*  ree  nullius  n'ont  apparteon  I  personne 


trésor,  nous  conduisent  à  diverses  conséquences  re* 
marquables  en  cette  matière  : 

4tOO.  La  première  f  qu'un  trésor  trouvé  dans  un 
fonds  vendu  doit  élre  au  bénéûce  de  Tacheteur  pour 
tout  ce  que  la  loi  en  adjuge  au  propriétaire,  lors 
même  que  la  découverte  ne  serait  que  d'un  instant 
postérieure  à  Facte  de  vente,  puisque  du  moment  da 
contrat  la  propriété  du  Tonds  lui  a  été  transférée 
(1583); 

401.  La  seconde  y  que  dans  le  cas  d^une  vente  à 
réméré ,  c'est  encore  Tacquéreur  qui  doit  profiter  da 
trésor  trouvé  dans  l'héritage  durant  le  délai  du  rachat, 
puisqu'il  est  réellement  propriétaire,  nonobstant  la 
condition  résolutoire  apposée  à  son  contrat  (1183, 
1665)  (5); 

4t09.  La  troisième,  que  si ,  au  contraire,  la  vente 
avait  été  faite  sous  une  condition  suspensive,  le  trésor 


on  leur  propriété  a  été  abandonnée,  tandis  qu'un  trésor  ayant  ap« 
partenu  à  quelqu'un  qui  ne  Ta  pas  al>andonné  ,  il  a  paru  juste  de 
le  diviser,  pour  en  attribuer  une  partie  à  Tinventeur  et  l'autre 
partie  au  propriétaire  du  fonds  qui  Ta  conservé.  Le  code  civil , 
conforme  en  cela  au  dernier  état  du  droit  romain,  a  ainsi  tranché 
la  difficulté  qui  s'était  élevée  entre  les  anciens  jurisconsultes  sur 
la  question  de  savoir  s'il  devait  appartenir,  jure  inventionit,  à 
celui  qui  l'avait  trouvé ,  ou  s'il  devait  appartenir  au  propriétaire 
du  champ  ou  de  la  maison  où  il  avait  été  trouvé,yi<ra  aeceteionie, 
comme  en  étant  une  espèce  de  dépendance. 

«  Le  mode  d'acquisition  du  trésor  diffère  encore  sous  un  autre 
rapport  du  mode  d'acquisition  des  autres  choses  nuUhiS;  en  effet, 
quanta  celles-ci,  quel  que  soit  le  moyen  que  Ton  ait  employé  pour 
les  acquérir, elles  sont  acquises  à  l'occupant;  tandis  que  le  trésor 
doit  être  découvert  par  l'effet  du  hasard  pour  être  acquis  à  fin- 
venleur.  (Art.  716.)  Cependant  cette  dernière  circonstance  n*es( 
nécessaire  que  lorsque  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d^autrui; 
le  droit  romain  faisait  celle  distinction,  qui  est  universellement 
admise  dans  notre  droit.  {$  39 ,  Inst.  de  rer.  div.)  La  raison  de 
cette  différence  vient  de  ce  qu'on  peut  s'emparer  des  chosea 
abandonnées  ou  des  autres  choses  nullius^  telles  que  les  bétes 
sauvages,  sans  porter  préjudice  au  fonds,  tandis  qu^on  ne  peut 
chercher  un  trésor  sans  démolir  ou  creuser  ;  ce  serait  là  d'ailleura 
commettre  un  délit  plus  difpie  de  châtiment  que  de  récompense. 
Nais  si  la  loi  ne  pouvait  autoriser  un  pareil  acte  et  en  consacrer 
les  effets  en  faveur  d'un  étranger,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds.  En  effet ,  quo  ce  soit  par  ha- 
sard ou  que  ce  soit  par  ses  recherches  qu'il  ait  découvert  un 
trésor  dans  son  fonds ,  il  lui  appartiendra  tout  entier,  parce  qu*il 
est  maître  de  disposer  de  son  fonds  comme  il  Tentendra  ;  il  peut 
le  démolir  ou  le  creuser  sans  sortir  des  bornes  de  ce  qui  lui  est 
permis  par  les  lois. 

«  Cette  différence  entre  les  inventeurs,  entre  celui  qui  possède 
la  propriété  du  fonds  et  celui  qui  y  est  étranger,  est  nettement 
marquée  dans  le  S  39  de  rer.  div,  :  Thesaurot,  quoi  quis  in  toeo 
suo  invenerit ,  divus  Adrianui  naturatem  œquitatem  tequutus 
et  eonceait,  qui  eot  invenerit.  Voilà  pour  le  propriétaire  du 
fonds.  Voici  ce  qui  concerne  celui  qui  y  est  étranger  1  jét  ii  quie 
in  alienoloeOf  non  data  ad  hoc  opéra,  ted  fortuite  invenerit , 
dimidium  domino  toli  coneetiit ,  et  dimidium  inventori,  » 

(5)  Op.  conf.  de  Ghavot,  t.  II,  n*  36s ,  où  il  ajoute  .•  «  Le  tré- 
sor n*esl  ni  un  fruit  ni  une  partie  du  fonds ,  il  n^est  qu'un  bien- 
Aût  de  la  fortune,  qu^à  ce  titre  Tacquéreur  pourra  garder  :  TAe- 
eaurut  nulto  modo  est  fructut  fundi ,  née  naturatit  née  civilie  , 
née  est  etiampars  vel  portio  atiquaOs  fimdi,  sed  res  prorsue 
separata,  nihil  eum  fimdo  habens  commune,  (DOMOCLIII,  Coût, 
de  Paris,  tit.  1,  §  i,  gl.  ir«,  d«  60.) 

«  Il  n^est  pas  une  partie  du  fonds ,  ou  autrement  dit ,  un  véri- 
table accessoire;  car  que  doit-on  considérer  comme  accessoire? 
Un  objet  n*est  Paccessoire  d'un  autre  que  lorsqu'il  en  est  le  pro- 
duit (546),  ou  qu^il  lui  est  uni  pour  son  usage ,  son  ornement  ou 
ton  complément  (56?),  que  cette  union  soit  matérielle  (56o»  566  et 
sniv.)  ou  qu'elle  dérire  simplement  de  certains  rapporta  élabUt 
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trouvé  avant  Taccom plissement  de  la  condition .  pro- 
[itérait  au  vendeur,  puisqu'il  reste  dans  Tlnt^ry^le 
propriétaire  jusqu'à  révén^menl  (t)8?)  (1); 

409  S»  (2). 

403*  la  guatrième,  que  le  trésor,  n'étant  point 
i9ne  partie  du  fonds ,  mais  un  tout  qui  a  son  ejiistence 
propre ,  ne  peut  être  considéré  conome  faisant  partie 
4e  la  yen^ç  de  rbéritage  dans  lequel  il  est  trouvé  ;  et 
qu'en  conséquence  la  découverte  qui  en  est  faite 
postérieurement  à  l'acte  de  vente  ne  ppurrait  donner 
Ueu  à  i'aclion  en  rescision  du  contrat  pour  cause  de 
lésion ,  ni  être  prise  en  considération  dans  l'estimar 
^on  du  foQds  pour  Tes^éci^Upa  dç  cette  action  resct* 
soire. 

40S  2»  (3). 

404.  La  cinquième f  que,  par  la  même  raison ,  le 
Uésor  u'esl  point  frappé  de  l'hypothèque  qui  affecte  le 
fonds  dans  lequel  il  est  enfoui ,  puisqu'il  n'en  est  ni 
une  portion  naturelle ,  ni  l'accessoire  ;  et  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  qui  auraient  fait  asseoir  une  sai- 
W  réelle  sur  l'héritage  où  il  est  trouvé,  ne  seraient 
pas  recevables  à  en  demander  la  distribution  par  rang 
d'hypothèque. 

404  p  (4). 

(  V.  nr  BD  i£CV«U.MiST  WU  StSÀlMS  B*A11ULI8. 

4P5,  L^essaim  devient  res  nulllus  quand  il  cesse  d*étre  pour- 
suivi par  son  propriétaire. 


40Ç  2o  jSn  droit  romt^n  les  abeilles  étalwtifi(l0S  €u 

nombre  de$  animaux  sauvages? 
405  3p  Dispositions  4e  l'ancien  4roU  fnançait  à  cet 

égard, 
405  4p  Les  abeilles  qui  ont  ieur  essaim  dans  les  bols 

sonf-elles  aes  vullim. 
405  50  Quandl'essmimest-UjdanslesensdeiaMdeM^i^ 

Fixé  swr  un  poids  dont  il  est  censé  dépendre  ? 
405  6«  Le  fermier  a-t-U  droit  aux  essaims  qui  se  fixent 

chez  lui  f 


405.  Lorsqu'un  essaim  d'abeilles ,  sortant  de  la 
ruche  mère ,  oe  se  repose  point  dans  les  environs 
de  l'abeiller,  et  qu'au  contraire  il  prend  un  vol  de 
désertion  vers  quelque  région  plus  éloignée,  il  de- 
vient alors  res  nullius  comme  tout  anioul  sauvage 
qui  a  recouvré  sa  liberté  naturelle;  mais,  quoique 
dans  cet  état  il  n'appartienne  plus  à  personne ,  il  ne 
doit  point  céder  au  bénéflce  du  fisc  quand  il  lui  ar- 
rivera d'être  arrêté  et  recueilli  par  quelqu'un. 

Du  moment  que  le  propriétaire  de  la  ruche  mère  a 
cessé  de  suivre  le  déserteur,  la  loi  du  6  octobre  1791 
veut  que  cet  essaim  appartienne  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  ç'çst  fixé.  (Yoy.  plus  liaut ,  SQUS 
le  n»  126.) 

405  2«  (»). 


(Dire  deux  objeU  par  le  propriétaire  commua  (5 «4);  ou  bien  eofio 
l^rsqu^il  ae  pourrait  subsister  sans  lui  (53a  etsuiv.)< 

«  Le  trésor  ne  rentre  dans  aucune  do  ces  calé^rories.  11  n'est 
qu*unc  chose  nulliut,  une  chose  sur  laquelle  personne  ne  peut 
iuslifier  sa  propriété  (716)  ;  aussi  ce  dernier  article,  qui  en  rè§l« 
les  modes  d'acquisition,  n'est-il  pas  placé  au  titre  de  Paccession, 
n^ais  dans  la  partie  du  code  où  le  législateur  s'est  occupé  de  divers 
modes  d'acquisition  par  occupation.  Et  s'il  a  piu  au  législateur 
d'en  attribuer  la  moitié  au  propriétaire  du  fonds,  c'est  parce  qu'il 
h^i  a  paru  jusle  de  récompenser  lo  maître  du  fonds  qui  a  conservé 
Dendaoi  de  nombreuses  années  cette  richesse  ignorée  qui,  dans 
pien  des  cas  \  fut  enfouie  par  ses  ancêtres. 

«  C'est  l'équité  qui  a  présidé  à  celle  distribution  ;  dans  nos  lé- 
gations modernes ,  cette  raison  est  suffisante  pour  la  justifier, 
«los  avoir  besoin  de  s'appuyer  sur  une  imitation  des  jurisconsultes 
romains ,  et  sans  avoir  recours  à  cette  subtilité  du  droit  qui  con- 
•istait  à  considérer  le  trésor,  quant  à  la  part  attribuée  au  pro- 
priétaire du  fonds,  comme  un  objet  quodam  modo  tTifkndo 
jtrofectus,  el  son  mode  d'attribution  comme  un  genre  d'acces- 
sion, ^uliiam  modus  accettionisi  puisqu'on  ne  rencontre  dans 
l'espèce  aucune  des  circonstances  qui  accompagnent  et  motivent 
le  mode  d'acquisition  par  accession. 

«  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'acquéreur  soit  obligé  de  re- 
mettre au  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  la  part  du  trésor  qui  lui 
«été  attribuée  comme  propriétaire  ;  car  si  son  litre  de  propriétaire 
fst  r^lu,  il  n'est  néanmoins  obligé  de  rendre  que  oe  qu'il  a  reçu, 
et  Ton  ne  saurait  protendre  que  le  trésor  lui  ait  été  vendu.  Ce 
n'est  pas  même  une  chose  qui  provienne  de  l'objet  qui  lui  a  été 
jemis,  elle  n'a  été  «çquise  qu'à  l'occasion  de  la  possession  à  titre 
4e  propriétaire  de  cet  objet ,  et  tous  les  avantages  que  l'acquê- 
jreur  a  perçus  à  cette  occasion  ne  sauraient,  sans  distinction ,  être 
t^umit  à  ui^  restitution.  (Loi  m,  $  3,  ff.  déftfiiU,  hœrêd,)  (Po- 
ïmsa,  r^^U,  i|«  4o5  ;  JPvusz,  C.  iib.  X ,  tit.  XV,  m»  la.  )  ^ 
Contre  IHjrabton,  t.  XVI,  n»464.  » 

(1)  Op.  conf.  de  ChavOT,  n»  363. 

(9)  Quid  dans  oêcas,  tila  condition  tutpmdoe  êêt  ascom' 
pÙê^  -  CbAVOT,  i.  II,  n«  363  :  «  Si  la  vente  est  suspendue  par 
nue  opoditioB  suapeosive  qui  s'accomplii,  alors  réiroagissani  au 
jour  du  contrat ,  raequéreur  sera  censé  propriétaire  dès  ce 
jour,  et  en  vertu  de  cette  fiction,  il  semble  que  le  trésor  doit  }«i 
eppartentr.  Cependant ,  si  Fon  oonûdère  que  le  vendeur  sons 
condition  suspensive  doit  supporter  iç#  risques  de  Ia  chose  (Arti- 


cle 1 1 8a)  jusqu'à  l'événement  de  U  cond^on  ;  que  durant  oe  temps 
il  continue  à  acquérir  les  fruits,  00  décidera  le  contraire.  En 
effet ,  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  que  ce  qui  lui  a  été  vsndu  ci 
les  accessoires,  dont  ne  peut  faire  partie  le  trésor. 

«  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  blesser  cette  équité  qui ,  suivant 
l'empereur  Idrien  (S  39.  Instit.  ds  rsr,  ditf,),  a  présidé  à  la  dis- 
tribution du  trésor  que  de  laisser,  dans  notre  espèce ,  tous  les  ris- 
ques de  la  chose  au  vendeur  condiiionnei  (art.  1  i8i)«  et  de  lui  re- 
fuser les  bénéfices  qu'il  peut  £iire  à  son  occasion  7  Ne  serait-oe 
pas  aussi  ime  inconséquence  que  de  lui  en  laisser  les  fruits ,  qui 
lui  appartiennent  inconteslablement  dans  notre  droit,  jusqu'à  l'ac* 
oompltasement  de  la  condition,  et  de  lui  enlever  ce  qu'il  n'a  obtenu 
qu'à  «on  oecasion  7  (  Voy.  cependant  Perbz  ,  G.  liv.  X,  tit.  XV, 
09  la,  in  fins,)  » 

(5)  Quid  aprèt  la  wêisition  dt  la  vsnto  du  fbndff  Le  trésor 
est-il  restitué  P  —  TbOPUIHO  ,  f^ents ,  n«  816,  résout  négative* 
ment  cette  question. 

(4)  It  trésor  êstmêubie.  —  GHABIPJOinUÉRX  et  RlGâVBdi- 
sent ,  n*  3i6i  :  «  Un  trésor  fait  partie  du  fonds  dans  lequel  il  est 
enfoui ,  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  propriétaire  du  sol ,  jfuro 
soli  (art.  716  code  civil),  sauf  le  droit  de  l'inventeur,  mais  non  en 
ce  sens  qu'il  participe  de  sa  nature  immobilière  ;  car  il  ne  peut 
être  considéré  panvi  les  biens  qu'après  son  invention  et  son  ex- 
traction du  sol  ;  il  est  donc  toujours  un  objet  meable.  » 

(6)  En  droit  romain  Iss  absiUss  étaisnt-siios  au  nombre  ries 
animaux  sauvages  t  ^  GhavOT  ,  t.  U,  n»  433,  résout  ainsi  la 
question  :  «  Il  y  a  souvent  une  difficulté  réeHe  à  décider  si  certains 
animaux  doivent  être  réputés  sauvages  on  domestiques;  car  notre 
droit ,  à  la  diftërence  du  droit  romain ,  n'a  pas  cherché  à  établit 
des  classifications  à  cet  égard. 

«  L'on  ne  peut  trouver  des  motife  de  décision  que  dans  les  rè- 
gles particulières  qui  président  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de 
leur  propriété.  Car  il  est  clair  que  si  certains  animaux  deviennent 
ou  cessent  d'être  nètres  de  la  même  manière  que  les  animaux  ran- 
gés par  le  droit  romain  dans  la  classe  des  animaux  sauvages,  c'est 
parée  que  notre  droit  les  considère  sous  le  même  rapport ,  e^t 
parce  qu*il  leur  reconnaît  la  même  qualité. 

«  G*est  une  règle  de  ce  genre  qui  nous  donnera  la  sohitbn  de 
la  question  présente.  Mais  voyons  d'abord  quelle  est  la  nature  que 
le  droit  romain  assignait  aux  abeiMes.  VIpien  et  Paul  paraissent 
avoir  eu  à  cel  égard  des  opinions  opposées;  en  effet,  le  premier 
semble  les  «ssimiler  «ux  animaux  domestiques,  puisque  à  1«  loi  8, 
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S  i«r,/hjii.  êreUcundœ,  il  dëcltre,  d*aprèt  Pompooiiu,  qu'elles 
font  partie  de  noire  patrimoine  et  qa^ellet  viennent  en  partage  ; 
tandis  que  le  second  ,  à  la  loi  a6  de  /\irth,  les  assimile  aux  ani- 
■MnstsYBfts,  et  dit  fonnellemeiit  qu'eltat  i^âppartlenMni  paa  au 
profrlétairi  d«  Firbro  où  eltts  se  sont  fixées.  Mais  il  est  faeik  de 
concilier  ces  deux  opinions  :  leur  diversité  n*est  qu'apparente  ;  en 
eCBeC ,  dans  fespèee  prévue  par  Ulpien,  les  abeilles  ont  dëjà  été 
robjet  d*une  appropriation  privée  i  ellei  MM  d^à  été  veofennées 
dans  les  ruches. 

c  Au  contraire ,  dans  Fespèee  prévue  par  Paul ,  elles  n'ont  pas 
dTântr*  asile  ^le  les  bois  eu  les  champs  ;  elles  n*oiit  pas  encore 
Ptfu  de  la  oMiia  de  Jliemnit  un  asile  et  des  seiast  en  un  mot,  per- 
••oae  ne  i^en  était  encore  emparé  dans  Tinteation  de  se  Ifs  appro* 
prier.  La  nature  des  animaux  e»t  indépendante  de  leur  appro- 
priation I  ranimai  sauvage  ne  eesse  pas  d'être  sauvage  parée  que 
je  m'en  suis  eiuparéi  elle  es4  même  indépendante  de  leur  ciianga- 
«ent  dlMd>ilBde ,  ils  peuvent  s'apprivoiser  sans  que  pour  eela  ils 
4arieaaeat  dmnestiques«  Aussi  Caius,  loi  5,  $  i,  ^  aeq,  rwr.  dom.» 
^  aprèa  lui ,  Justinten  (Inst.  de  r€r.  div,,  S  i4)«  !••  dassent^ls 
aant  distinction  parmi  les  animaux  sauvages ,  apium  fera  nahira 
0*t,  On  ae  tromperait  donc  gravement  si ,  è  la  loi  s6  iupré,  on 
prenait  le  tMiffra  par  opposition  au  mot  mannuta,  et  si  l'on  en 
oooeiuait  que  les  seules  abeilles  qui  habitent  les  bois  et  les  champs 
iont  sauvages.  Ce  moi  n'est  pris  que  par  opposition  au  mot  nian- 
«afjr/kda/  les  abeilles  qui  logent  dans  le  creux  d'un  arbre  «ont 
prises  par  opposition  à  ceHes  qui  ont  éié  renfermées  d«ins  des  ru- 
ches et  qui ,  en  vertu  de  cette  circonstance ,  sont  assimilées  aux 
anioMUX  apprivoisés,  manâuefactit.  (Voir  la  note  d'Ueineccius 
sur  le  S  i4  des  Inst.  de  Vinnius.)  Omnêt  apêt,  dit  Vînnius  (<J.  %  14}, 
mturà  ftrat  u$ê,  non  «as  sçlat,  quas  rel  rusiicœ  seriptarê* 
sytvûitrtM  appêilani.,.  lÀbrè  •nim  omnês  feruntur  et  vagantur, 
née  raro  loeum  ei  alvearia  mutant,  •tiam  quce  aiiquandiû  in- 
ctuue  filtrant, 

«  L'auteur  du  mot  Aheillêi ,  dans  VBneyclopédie  du  Droit , 
s'est  donc  trompé  lorsqu'il  a  dit  (a*  a)  que  le  droit  romain  ne  met- 
tait au  nombre  des  animaux  sauvages  que  les  abeilles  qui  se  Irou- 
Tent  daas  les  bei».  Celles^  seules  étaient  à  la  vérité  ra#  nnUim  ; 
mais  cet  auteur  commet  encore  une  erreur  plus  gra?e,  lorsqu'il 
dit  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui.  » 

(1)  DUposkimtt  de  fanoiên  droit  flnançaii  à  eti  égard.  — 
Hehhbquin  ,  1. 1 »  p.  936-338,  dit  :  «  Les  abeilles,  oubliées  par 
le  code  civil,  appellent  maintenant  noire  altenlion. 

«  Cest  comme  dépendance  de  la  ruche  à  laquelle  elle  s'est  in- 
eerporée  <|ue  Tabeille ,  sauvage  de  sa  nature ,  se  trouve  au  rang 
des  propriétés  privées.  (Inst.,  lib.  Il ,  tit.  I ,  $  i4,  de  rêrum  diw- 
Êêam9  et  mdquirêndo  ipêorum  dominio.)  Cest  même  en  raison  de 
c»ette  incorporation  que  le  maître  de  la  ruche  exerce  un  droH  de 
auile  sur  un  essaim  déserteur  qui ,  par  la  fiction  de  droit ,  forme 
avec  la  ruche  demeurée  sur  rhéritage  une  seule  et  même  pro* 
priété.  Ce  droit  de  suite,  favorable  en  lui-même ,  ne  doit  pas  se 
transformer  en  une  sorte  d'inquisition  sur  tontes  les  ruches  du 
voisinage.  Ainsi ,  tandis  que  les  animaux  domestiques  demeurent 
la  propriété  du  maître  qu'ils  ont  fui ,  dans  quelque  réduit  qu'on 
ait  su  les  cacher,  ticet  eompectum  tuum  tffugtrint,  Teisalm  eesse 
ifapparienir  à  son  premier  maître  dès  qu'il  éehappe  à  sa  vue. 

«  Le  droit  s'efface  dès  le  moment  que  l'objet  de  la  poursuite 
eesae  d'être  à  l'horiion.  Cest  ce  que  porte  une  loi  du  Digeste  dans 
aa  preaMère  partie  :  •aamtn  qmod  e»  e/vee  nottro  êvolav9rit, 
êoutqut  nottrum  intettigitur  donee  in  eontpêctu  nottro  9êt.,, 
miioquim  œompamtlê  fit  /  et  c'est  aussi  tout  ce  que  la  législation 
française  a  voulu  recevoir  de  la  doctrine  des  Romains.  On  voit 
dans  les  Ètabtittmnentt  de  saint  Louis  et  dans  la  Somme  rurale 
de  BeutiHier  que  cette  condition ,  nae  diffteitis  ^us  pêrtêoutio, 
que  renferme  la  loi  5,  $4»  D*  'i  I>^*  ^l'I*  ^L  I,  de  aeq,  rer,  dom*, 
-qni  vient  d'être  citée,  n'était  pas  admise  par  ranclcn  droit. 

«  Si  un  boaune  a  des  abcBles ,  dit  rordonnance  publiée  en 
,  -a  ïijo{a),  et  qu'elles  abandonoeiit  set  ruches, et  si,  no  h* perdant 

(«)  Toir  la  oolleottoii  des  ordonnanoM  do  tonvr* ,  «too  le«  notM  de 
Laurièro.  —  Oa  trouve  encore  oette  erdonnanos  à  la  tuile  de  llibtoire  de 
saint  Louis  (Sd.  OueeDge). 


«  pas  de  vue ,  H  s'aperçoit  qu'elles  se  rttàreikt  dans  le  jardm  d'un 
«  autre  qui  s'en  saisisse  et  refuse  de  les  rendre  à  celui  à  qui  ellea 
«  appartiennent,  il  pourra  se  présenter  à  Injustice  et  demander 
«  qu'elles  lui  soient  restituées.  Alors  le  seigneur  «joumera  l'une 
«  et  l'autre  partie  devant  lui;  et  le  demandeur  doit  dire  :  J'avais 
«  det  abeilles  qui  se  sont  enfuies  de  mes  ruches  ij^V  les  ai  suivies 
«  jusqu'à  la  demeure  de  cet  honune ,  qui  les  a  recueillies  »  et  re- 
u  fuse  de  les  rendre  ;  je  suis  prêt  à  prouver,  comme  la  cour  me 
«  l'ordonnera  «  qu'elles  m'appartiennent,  et  que  ^e  les  ai  suivies 
«  dans  leur  fuite  sans  tes  perdre  de  vue.  Si  le  défendeur  exige 
a  qu'il  le  prouve ,  on  lui  ordonnera  de  jurer  qu'elles  sont  en  effel 
«  sorties  de  ses  ruches  {  qu'il  ne  Usa  pas  perdues  de  vue  dans 
«  leurfkite  jutqu'à  l'endroit  où  elles  se  sont  arrêtées }  alors  il  aur« 
«  les  abeilles,  à  la  charge  de  payer  au  défendeur  le  Tftisseaa  dans 
«  lequel  il  les  a  recueillies.  » 

«  BOVTILLIER,  Somme  rurale,  ti^.  XXY,  parle  aussi  de  la 
suite  à  vue  d'œil  et  à  noise  ,  ou  cri  ou  aon  notable. 

«  Cette  doctrine  est  la  seule  que  le  législateur  moderne  ait  ad« 
mise* 

«  Le  propriétaire  d'un  essaim ,  dit  la  loi  du  18  septembre  1791, 
■  art.  5,  sect.  III,  lit.  I,  a  le  droit  de  fe  réclamer  et  de  s'en  res« 
«  saisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  ;  autrement  Tessaim 
«  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  » 
Or,  s'il  est  toujours  possible  de  chercher  des  animaux  qui  se  sont 
égarés,  on  ne  peut  les  suivre  qu'autant  qu'on  ne  les  a  pas  perdus 
de  vue.  Aussi ,  d'après  FOVRIEL,  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  ds 
s8  septembre  doit  être  entendue.  La  condition  née  di/ficilis  sf/us 
perseeutio,  paroles  vagues  qui  lifrent  tout  à  l'arbitrairct  n'occupe 
et  n'a  jamais  occupé ,  relativement  aux  abeilles  du  moins ,  aucune 
place  dans  le  droit  firançais.  Cest  à  tort  que  le  Trente,  du  voisi* 
nage  (t.  I,  p.  19),  a  supposé  le  contraire.»  Op.  conf.  de  CSATOT, 
t.  II,  n*433 ,  qui  trouve  dans  la  loi  de  1791  la  preuve  que  le  droit 
nouveau  a  rangé  les  abeilles  aa  nombre  des  animaux  sanvagaa. 

ROLliâND  DB  TlLLABfiUEg  rappelle  ,  n«  5 ,  que  la  conditioB 
de  poursuivre  les  abeilles  pour  n'en  pas  perdre  la  propriété,  a 
donné  lieu  à  l'usage  dans  plusieurs  endroits  de  suivre  avec  uo 
grand  bruit  et  en  frappent'  siu*  des  chaudrons  ei  autres  corps  so« 
nores ,  pour  servir  d'avertissement  aux  Toisins  de  TéTasioa  d'ua 
essaim. 

(2)  Les  abeilles  qui  ont  leur  essaim  dans  les  bois  sont-^llee 
res  nuUius?  —  Cbavot,  t.  Il ,  n*  434*  résout  ainsi  la  question  : 
«  La  nature  des  abeilles  reconnue,  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent  être 
acquises  par  occupation,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  possé* 
dées  à  titre  de  propriétaire  t  mais  cette  circonstance  se  rencontre 
rarement  dans  notre  droit.  En  effet,  si ,  d'après  le  droit  romain,  les 
abeilles  qui  habitent  le  creux  de  mon  arbre  ne  m'appartiennent  pas 
plus  que  l'oiseau  qui  a  posé  sou  nid  sur  la  branche  de  cet  arbre 
(Vinnius,  Inst.,  $  i4),  il  ne  saurait  en  être  de  même  ai^ourd'liui  eu 
présence  de  la  loi  du  18  septembre ,  qui  attribue  la  prcprié^  de 
Fessaim  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  e*eU  fixé.  C'est  le 
un  mode  d'acquisition  semblable  à  celui  prévu  par  l'art.  564  du 
code  civil  ;  c'est  un  mode  d'acquisition  par  le  moyen  de  mon  im- 
meuble; en  un  mot,  un  mode  d'acquisition  par  accession.  Quel  «fue 
soit  ce  mode  d'acquisition,  Tappropriatiott  est  certaine,  et  l'essaim 
ne  pourrait  être  enlevé  du  creux  de  l'arbre  par  un  étranger  sans 
commettre  un  vol.  Il  n*est  donc  plus  vrai  aujourd'hui ,  comaie 
l'affirme  l'auteur  de  l'article  Jbeilles  dans  V Mnegelopêdie  da 
Proit,  que  les  abeilles  qui  habitent  les  bois  soient  res  nulUus  ;  car 
ces  bois  ont  un  maître  quelconque,  qui  possède  au  même  titre  Ica 
choses  qui  en  sont  devenues  un  accessoire,  eonséquemment  laa 
abeilles  qui  se  sont  fixées  dans  le  creux  des  arbres.  » 

(S)  Quand  C  essaim  est'ii,  dans  le  sens  de  la  loi  de  tj^M , 
fixé  sur  un  fonds  dont  ilest  censé  dépendre?-  Chatot,  t.  II, 
n*  435,  dit  à  cet  égard  :  «  L'essaim  qui  a  fei  à  notre  insu  ou  qui  a 
cessé  dTêtre  poursuivi  par  nous  est  res  nullims,  et  il  eeuserve  œ 
caractère  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fixé  sur  un  fonda  quelean^ae; 
alors,  jusqu'à  ce  moment,  il  peut  être  acquis  par  eacnpatiaa» 
Cest  ce  qui  se  pratique  ordinairement  à  l'égard  des  essaims  qid 
fuient,  ou  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  sont  pas  encore  fixés, 
La  loi  du  s8  septembre  n'a  pas  déterminé  retendue  de  ce  mot , 
mais  nous  croyons  qu'il  n'est  applicable  <|u'à  l'essaim  qui  a  fixé  •« 
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$  TI.  «^  Bl  LA  BÉCOLTI    hV  TA&BCB  OU  GOÈHOll. 

406,  Qu*eDteDd-on  par  là  ?  f^ur  utilité.  Dif  tinction  quant  à 
leur  appréhension,  si  les  plantes  sont  arrachées  ou  non. 


40S.  ti6S  varechs  oa  goëmons  sont  des  herbes  qui 
croissent  sur  les  bords  de  la  mer  et  contre  les  rochers 
du  rivage.  Les  habitants  de  ces  régions  font  on  grand 
Cas  de  ces  herbes,  comme  moyens  d'engrais  de  lears 
terres. 

D'une  part,  elles  sont  considérées  comme  très-im- 
portantes à  la  reproduction  du  poisson ,  qui  s'y  retire 
et  s'y  cache  dans  le  temps  du  frai  :  en  conséquence 
de. quoi  leur  conservation  et  leur  récolte  ont  toujours 
été  soumises  à  des  règles  d'une  police  toute  particu- 
lière. 

D'autre  part ,  il  arrive  souvent  que  ces  herbes ,  ar- 
rachées par  la  violence  des  flots  de  la  mer,  sont  reje- 
tées, soit  par  tas  ou  autrement,  sur  les  fonds  riverains; 
et  voici  ce  que,  dans  cette  double  hypothèse,  nous 
trouvons  statué  par  les  règlements. 

L'article  15,  tit.  X,  liv.  IV,  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681 ,  porte  sur  la  disposition  du  goémon 
arraché  et  jeté  sur  le  rivage  par  la  tourmente  des 
eaux  : 

«  Permettons  à  toutes  personnes  de  prendre  indif- 
41  féremmcnt,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  les  vraiqs 
n  jetés  par  le  flot  sur  les  grèves ,  et  de  les  transporter 
n  où  bon  leur  semblera.  » 

Quanta  celles  de  ces  herbes  qui  n'ont  point  été  ar- 
rachées par  la  tourmente  de  mer,  et  qu'il  importe  de 
conserver  sur  pied  durant  le  frai  du  poisson ,  il  était 
pourvu  à  la  manière  de  les  récolter ,  par  les  articles 
du  même  titre;  et  aujourd'hui,  suivant  un  arrêté 
des  consuls  du  18  thermidor  ah  x ,  c'est  aux  préfets 
des  lieux  à  faire  sur  celte  matière  les  règlements 
dont  l'exécution  est  jugée  la  plus  utile  aux  loca* 
filés. 

Nous  «goûterons  seulement  qu'aux  termes  des  arti- 


itomeure,  qui  a  choisi  un  lieu  pour  y  établir  ta  résiileooe  habi- 
liiclle.  Car  Pessaim  qui  n*etl  qu*en  passant  sur  votre  fonds ,  qui 
pcod  à  la  branche  où  il  ne  peut  trouver  un  asile  propre  à  Tabrîter, 
ne  saurait  être  réputé  déjà  faire  partie  de  votre  fonds,  en  dire 
Taccessoirc  ;  il  ne  vous  appartient  pas  plus  que  le  pigeon  du  co- 
lombier voisin  qui  vient  se  reposer  sur  le  vôtre.  On  objectera 
peut-être  quMl  n'est  permis  à  personne  de  s*introduire  dans  voire 
fonds  pour  s^empnrcr  de  )*essaim  qui  vient  de  s*y  reposer  :  cela  est 
vrai  ;  aussi  pouvez-vous  interdire  cette  entrée  et  faire  punir  ceui 
qui  n'ont  pas  respecté  votre  propriété.  Mais  vous  ne  pourrez  ré- 
clamer et  ressaisir  Teuaim  qui  est  pru ,  faire  punir  les  ravisseurs 
pour  vol ,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez  reprendre  le  gibier  que  le 
chasseur  a  tué  sur  votre  terrain,  parce  que  ces  chose»  ne  sont 
pas  vôlrei.  »  Op.  conf.  de  Zacharlc  ,  $  aoo. 

TOULLIER  se  borne  à  dire  :  «  Si  le  propriétaire  a  cessé  de  le 
poursuivre ,  l*essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  tur 
lequel  il  s'êil  fixé.  Ainsi  il  n'appartient  plus  au  premier  occu- 
pant; et  celui  qu\  s'en  serait  emparé,  devrait  être  condamné  à 
je  rendre  au  propriétaire  du  terrain  où  il  s*est  fixé.  » 

On  lit  dans  les  Pandectes  Fbançaises  ,  t.  V,  p.  64  :  «  Dans 
nos  anciennes  coutumes  (Bourg.,  art.  337,  Loudunois,  Saint-<Omer, 
Tours ,  Auvergne ,  Lamarche,  Anjou  et  Maine),  un  essaim  nou- 
Teau  ou  égaré,  trouvé  dans  un  fonds ,  était  regardé  comme  une 
épave ,  dont  la  moitié  appartenait  an  seigneur  et  Tautre  moitié  au 
propriétaire.  » 

(1)  L%  fermier  a-t-il droii  aux  êttaims  qui  #«  flxenl  chez  lui? 
MmW^hX4S0a  IXBYUiLAItGl^  >^  BaV,  n*  i»9,  dit  d'aprèt  Fqur- 


cles  5  et  4  du  tit.  X,  liv.  IV,  de  l'ordonnance  pré- 
citée ,  la  récolte  des  herbes  dont  il  s'agit  ne  doit  élre 
faite  qu'an  profit  des  communes  ou  paroisses  dont  \e\ 
territoires  sont  adjacents  aux  rivages  où  elles  crois- 
sent (S). 


$  Vil.— DU  DÉLAisêxaiirr  qui  piut  ètib  paît  m  cBtTAnra 

HilITA6ES  AU  PBOFIT  DBS  COIHURBS  DB  LBUB  8ITUATI0II. 

407.  Moyen  de  t^affranchir  de   la  contribution»  foncière* 
Formes  de  l*abaodon. 


407.  Suivant  Tarticle  \^^  tit.  III,  de  la  loi  da 
premier  décembre  1790,  les  marais,  les  terres  vai- 
nes et  vagues,  doivent  être  assujetties  à  la  contriba- 
tion  foncière,  quelque  modique  que  soit  leur  produit. 

Aux  termes  de  Tart.  3 ,  les  particuliers  propriétai- 
res de  ces  héritages  peuvent  s'affranchir  de  la  contri- 
bution à  laquelle  ces  sortes  de  fonds  sont  soumis,  en 
renonçant  à  ces  propriétés  au  proGt  de  la  communauté 
dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

Suivant  l'article  66  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu, 
les  particuliers  peuvent  de  même  s'affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  et 
vagues,  les  landes,  etc.,  etc.,  peuvent  être  soumis, 
en  renonçant  à  ces  propriétés  au  proût  de  la  com- 
mune dans  laquelle  elles  sont  situées.  La  déclaration 
détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  doit  être  faite 
par  écrit  au  secrétariat  de  l'administration  munici- 
pale par  le  propriétaire  ou  par  son  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Voilà  donc  une  espèce  tout6  particulière  de  déshé- 
rence qui  est  étrangère  aux  intérêts  de  TEtat. 


SECTION  II. 

DB8  CHOSES  QUI  ,  BÉLAISSÉB8  DB  TOUT  PBOPBIÉTAIBB 
PABTICDLIBB  ,  SOIfT  OÉVOLUBS  A  L'ÉTAT. 

408.  Qu*eDteQd-on  par  épave  ?  étymologie  du  mot.  N'ap' 
partlent  pas  au  premier  occupant. 


BEL  :  «  Si  un  essaim  d'abeilles  s*arrête  dans  Théritage  affermé  et 
qu^il  ne  soit  pas  réclamé  assez  à  temps ,  le  fermier  a  le  droit  d'en 
jouir  comme  d*un  accessoire  de  cet  héritage  ;  mais  Tessaim  reste 
au  fonds.  » 

(S)  Op.  conf.  de  GhavOT,  t.  II,  n«  346.  DunAllTOll  ajoute  :  «  L« 
récolle  des  varechs  qui  restent  aUachcs  aux  rochers  appartient 
cKclusiTement  aux  habitaoU  des  communes  situées  sur  lescMcs  de 
la  mer  à  lendroit  do  l«ur  territoire;  ce  droit  leur  avait  été  enlevé 
par  Parrété  d'un  représentant  du  peuple  ,  sous  prétexte  que 
«  Texclusion  des  communes  non  limitrophes  de  la  mer  était  ioju- 
«  rieuse  à  Téçalité,  préjudiciable  à  la  fécondité  de  la  terre,  et  quM 
%  en  résultait  une  déperdition  sensible  du  Yai*ech ,  dont  le  sur- 
«  plus  n'était  pas  consommé  parles  privilèges  ;  »  mais  Jet  commu- 
nes ayant  réclamé  contre  cet  acte  arbitraire ,  Tabroj^ation  en  a 
été  prononcée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  18  thermidor 
an  X ,  ainsi  conçu  : 

«Art.  I".  L'arrêté  rendu  par  Tex-représentant du  peuple.  Le 
«  Carpentier,  sous  la  date  du  a  ventôse  an  11,  est  rapporté. 
.    «  Art.  II.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des  règlements 
«  conformes  aux  lob,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche  en  guesmoo 
«  et  varech.  » 

«  Op.  conf.  de  TOCLLIER  etFAVARD,  y  Propriété,  n«6,  p.  616. 
—  La  coupe  en  est  réglée  aussi  par  une  déclaration  du  3o  mai 
1731 ,  dit  XOULLIER,  n»  4o.  —  Voir  IUerliii,  Rép,,  v»  f^eurteh. 

Taulier,  p.  181,  dit  à  ce  sujet:  «  Les  herbes  qui  croissent 
en  mer  ou  sur  les  rivages,  et  qui  n*ont  pas  été  cnlevéca  par  les 
eaux,  x\t  fout  pas  des  épaves.  » 
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409.  S*eDtend  pârfoti  det  choieê  Tolëei.  Sa  différence  avec  la 

défhérence;  ayec  les  choses  sans  maître. 

410.  En  quoi  consiste  le  droit  d*épave?  Dispositions  coutu- 

mières  et  féodales. 

411.  Dépendait  du  droit  de  jastice.  Compensation  de  la 

charge  des  enfants  trouvés. 
419.  Aboli   par  rassemblée    constituante,   au    profit  de 

rétat 

413.  Justice  de  cette  attribution. 


40S.  Les  objets  qne  noas  avons  à  signaler  dans 
celte  section  se  rapportent  aux  diverses  espèces  d*é- 
paves ,  sar  lesquelles  nous  devons  préalablement  don- 
ner quelques  explications  générales. 

Le  terme  épave ,  que  nous  retenons  encore  de  l'an- 
cienne jurisprudence ,  parait  dériver  du  mot  latin  ex- 
pavefltctum^  parce  qu'on  ne  Fa  d*abord  employé  que 
pour  désigner  les  animaux  errants  qui  ont  pris  la 
fuite  pour  avoir  été  eflarouchés,  et  qui,  par  celte 
raison,  ont  cessé  d'être  dans  la  possession  de  leur 
maître. 

Dans  quelques  provinces  on  ne  considérait  efTecti- 
Tcment  comme  épaves  que  les  animaux  domestiques 
égarés;  mais  dans  la  grande  majorité  des  coutumes,  et 
dans  les  édits  royaux ,  cette  expression  avait  reçu  un 
sens  plus  étendu,  et  s'appliquait  à  toutes  sortes* d'ef- 
fets mobiliers. 

Ainsi  on  entend  communément  par  épaves  toutes 
choses  mobilières  égarées  ou  perdues,  dont  on  ne 
connaît  pas  le  maître  (1). 

4t09.  Le  mot  épave  s'enlend  aussi  quelquefois  des 
choses  volées  :  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas ,  par  exem- 
ple ,  où  un  inconnu,  présentant  à  un  orfèvre  ou  à  un 
bijoutier  une  pièce  d'argent  ou  toute  autre  chose 
précieuse  que  celui-ci  relient  jusqu'à  ce  que  l'autre 
se  soit  fait  connaître  par  l'atlestalion  de  quelques 
personnes  dignes  de  foi.  Il  arrive  souvent  que  Tin- 
connu ,  qui  n'est  qu'un  voleur  ou  un  escroc  ,  ne  re- 
paraît pas,  crainte  de  se  trahir  lui-même;  et  le  bi- 
jou, ainsi  retenu,  n'ayant  plus  de  maître  connu,  se 
trouve  soumis  aux  lois  qui  régissent  la  disposition  des 
épaves. 

Les  épaves  sont  bien  différentes  des  choses  dont  il 
est  question  dans  l'autre  section  de  ce  chapitre. 

Elles  ne  sont  pas ,  dans  un  sens  absolu ,  des  choses 
sans  maître ,  mais  seulement  des  choses  perdues  ou 
égarées,  dont  le  propriétaire  n'est  pas  connu. 

Le  droit  d'épave  est  aussi  bien  différent  du  droit  de 
déshérence,  puisque  celui-ci  s'exerce  à  litre  univer- 
sel sur  les  biens  délaissés  par  une  personne  décédée 
sans  héritiers,  ou  dont  la  succession  est  abandonnée, 
tandis  que  celui  d'cpaves  ne  s'applique  qu'à  des  objets 
particuliers. 

La  dénomination  d'épaves,  qui  ne  convient  qu'aux 
choses  mobilières ,  est  également  bien  différente  de 
celle  de  biens  vacants ,  qui  ne  s'entend  plus  particu- 
lièrement que  des  immeubles. 

Les  épaves  ne  sont  pas  moins  différentes  du  trésor, 
puisqu'elles  ne  consistent  qu'en  des  choses  récemment 
perdues,  sans  être  cachées,  tandis  que  le  trésor  est 
une  richesse  anciennement  enfouie. 

410.  Le  droit  d'épaves  coosisle  dans  la  faculté  de 


s'approprier  les  choses  mobilières  perdues  oa  égarées, 
lorsqu'après  la  publication  ordonnée  par  les  lois,  le 
mattre  ne  se  présente  pas  pour  les  réclamer  dans  le 
délai  prescrit. 

Sous  l'ancien  ordre  de  choses  la  féodalité  s'était 
emparée  du  droit  d'épaves  :  presque  partout  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  l'exerçaient  dans  l'étendue  de 
leurs  terres;  néanmoins,  dans  quelques  provinces, 
les  propriétaires  de  fiefs  avec  moyenne  et  basse 
justice  participaient  à  l'exercice  de  ce  droit  coûta- 
mier. 

Il  y  avait  aussi  quelques  coutumes,  telles  que  celles 
d'Orléans  et  de  Bretagne ,  qui  accordaient  une  par- 
lie  du  prix  de  l'épave  à  celui  qui  l'avait  trouvée. 
(Voy.  dans  Pothier,  Traité  du  droit  de  propriété, 
no  77.) 

Enfin ,  dans  certaines  provinces ,  on  ne  considérait 
comme  épaves  seigneuriales  que  les  animaux  égarés  ; 
et  quant  aux  autres  choses  mobilières  perdues ,  elles 
restaient,  suivant  la  disposition  du  droit  romain ,  ac- 
quises à  ceux  qui  les  avaient  trouvées ,  comme  biens 
sans  maître ,  si ,  après  les  publications  réglées  par  les 
lois  ou  l'usage  pour  en  découvrir  le  propriétaire, 
personne  ne  se  présentait  pour  les  réclamer.  (Voy. 
dans  Dunod  ,  en  ses  Observations  sur  la  coutume  de 
Franche-Comté,  p.  46)  (i). 

Parmi  les  diverses  espèces  d'épaves,  il  en  est  quel- 
ques-unes sur  lesquelles  nos  lois  nouvelles  renfer- 
ment des  dispositions  particulières  au  profil  de  l'État, 
ainsi  que  nous  aurons  soin  de  l'indiquer  ci-après  :  en 
sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  difiiculté  en  ce  qui 
les  concerne. 

4111. 11  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  à  d'au- 
tres espèces  à  l'égard  desquelles  la  législation  est 
moins  positive  ;  mais  une  juste  application  des  prin- 
cipes ne  doit-elle  pas  nous  conduire  à  les  adjuger  tou* 
tes  également  au  fisc?  Telle  est  la  question  que  nous 
avons  à  examiner  sous  les  rapports  les  plus  géné- 
raux ,  avant  de  descendre  dans  rénuméralion  des  es- 
pèces. 

Pour  parvenir  à  la  solution  de  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  remonter  à  l'origine  du  droit  d'épave  , 
et  de  se  pénétrer  des  motifs  qui  lui  avaient  servi  de 
fondement. 

Le  droit  d'épave  ne  nous  est  point  venu  des  lois  ro- 
maines, puisqu'il  est  contraire  aux  dispositions 
qu'elles  renferment  sur  les  choses  qui  se  trouvent 
sans  maître  :  il  tire  son  origine  des  coutumes  dans 
l'esprit  desquelles  il  était  considéré  comme  une  dé- 
pendance de  celui  de  la  justice  (5);  et  les  seigneurs 
exerçaient  ce  droit,  comme  plusieurs  autres ,  dans 
rétendue  de  leurs  terres ,  soit  en  compensation  des 
charges  qui  pesaient  sur  eux  pour  y  faire  rendre  la 
justice,  soit  à  litre  d'indemnité  des  aliments  que  plu- 
sieurs coutumes  les  obligeaient  à  fournir  aux  enfants 
trouvés. 

^\%,  L'analhème  lancé  sur  le  régime  féodal  par 
l'assemblée  constituante  le  4  août  1789,  dut  frapper 
sur  le  droit  d'épaves  comme  sur  tous  les  autres  droits 
seigneuriaux  :  c'est  pourquoi  Tarticle  7,  titre  I«%  de 
la  loi  du  20  avril  1791 ,  porte  que  u  les  droits  de 
u  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtardise,  dépave,  de 
«(  varech ,  etc.,  etc.,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des 
u  d'élevant  seigneurs,  à  compter  de  la  publicatioa 


(1)  DVRAllTOM ,  H*  3i8,  ijoute  :  «  On  appelle  épaves  ou  choses 
gayvê*  les  choses  perdues  ou  égarées  dont  ou  ne  connaît  point  le 
propriétaire.  Celui  qui  les  (roure  n*en  acquiert  pas  par  cela  même 
do  suite  la  propriété,  comme  s'il  «^agissait  d^une  chose  qui  n'eût 
encore  appartenu  à  personne  ou  qui  eût  été  abandonnée  par  son 
maître  duns  rin(ent'on  de  uo  Tayolr  plus  ;  car  ces  choses  ont  en- 


core un  maître ,  quoiqu'il  soit  inconnu  à  celui  qui  a  trouvé  let 
objets.  » 

(2)  BlERLin,  Jiép,  r»  tpavs-,  entre  à  cet  égard  dans  det  dé- 
tails étendus. 

(3)' Voy.  Tart.  39,  S  «,  du  tiu^  II  do  décret  du  i5  roart  1790, 
itnctioané  le  s8  du  mémo  moi*. 
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«  des  décret!  du  4  août  1780,  les  ci-derint  teigneors 
«  demeurant  depuis  cette  époque  déchargés  de  t'en* 
«  tretien  deê  enfants  trouvés,  n 

Cette  abolition  du  régime  féodal  ayant  ramené  tou- 
les  les  Juridictions  à  leur  source  première,  et  la  jus* 
tice  étant  aujourd'hui  rendue  à  la  charge  et  au  nom 
du  souverain  dans  tout  Tempire ,  comme  les  enfants 
trouvés  sunt  aussi  nourris  et  élevés  aux  frais  du  trésor 
public ,  la  conséquence  qui  résulte  de  ce  retour  aux 
prérogatives  naturelles  de  la  souveraineté,  c*est  que 
le  droit  d*épave ,  autrefois  revendiqué  par  les  anciens 
seigneurs  comme  inhérent  à  leur  justice  patrimoniale, 
a  dû  être  dévolu  au  fisc,  qui  a  succédé  i  leurs 
charges. 

Nous  devons  donc  considérer  les  épaves  comme 
comprises  en  principe  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  l"  décembre  1790,  portant  que  tous  les  biens  et 
effets  meubles  et  immeubles  demeurés  vacants  et 
sans  maître  appartiennent  à  la  nation ,  et  dans  celle 
du  code  Napoléon  qui  déclare  également  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  mattre  appartiennent  à  TËtat  (713). 

4ttS.  Mais  il  faut  observer  que  les  épaves  ne  sont 
pas  d*abord  au  rang  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  ;  qu*on  ne  peut  les  considérer  comme  étant 
sans  mai  ire ,  par  cela  seul  que  leur  maître  n'est  pas 
Connu  dès  l'instant  où  elles  ont  été  trouvées;  qu'en 
conséquence  elles  ne  sont  ni  susceptibles  d*étre  ac- 

Suiscs  par  la  simple  occupation ,  ni  dévolues  de  plein 
roit  au  Gsc,  comme  le  seraient  des  choses  qui  n'au- 
raient jamais  été  dans  le  patrimoine  de  l'homme,  ou 
qui  auraient  été  positivement  abandonnées;  qu'avant 
d'en  prononcer  l'adjudication  ,  on  doit  au  préalable 
s'occuper  de  raccomplissemeut  des  lormalités  pres- 
crites par  les  règles  de  la  jusiice  pour  en  découvrir  le 
propriétaire;  que  ce  n'est  qu'après  les  délais  prescrits 
et  les  publications  ordonnées  par  les  règlements ,  que 
le  maître ,  ne  se  représentant  pas  pour  réclamer  sa 
propriété,  est  présumé  eu  avoir  l'ait  abandon,  et  qu'a- 
lors seulement  elle  tombe  dans  la  classe  des  biens  de* 
meures  sans  maître. 

Actuellement ,  pour  savoir  à  qui  les  objets  de  celte 
espèce  doivent  équilablement  être  adjugés ,  il  suffît 
d'observer  deux  choses  ;  que  les  grandes  rivières,  où 
se  trouvent  presque  toujours  les  épaves,  appartien- 
nent au  domaine  public ,  et  que  leur  entretien ,  ainsi 
que  celui  des  digues  qui  sont  au  bord  de  la  mer,  est 
principalement  à  la  charge  de  l'Ktal  ;  l'autre,  que  tou- 
tes les  formalités  de  police  et  judiciaires  voulues  par 
les  lois  pour  faire  la  recherche  des  propriétaires  d'a- 
bord inconnus,  ne  sont  accomplies  que  par  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  à  la  solde  du  gouverne- 
ment, et  que,  par  ce  double  motif,  les  auteurs  du 
code  n'ont  fait  que  consacrer  uue  règle  fondée  sur  l'é* 
quité  naturelle ,  lorsqu'ils  ont  décidé  que  les  choses  , 
telles  que  les  épaves ,  qui  n'ont  pas  de  maître ,  appar- 
tiennent à  r£tat. 

Après  avoir  donné  ces  notions  générales  sur  les  épa- 
ves ,  \\  nous  reste  à  en  passer  successivement  en  re* 
vue  les  diverses  espèces. 

Sur  quoi  il  faut  savoir  qu'on  distingue  : 

Les  épaves  de  mer  ; 

Celles  de  rivière; 

Celles  des  greffes,  des  boréaux  de  messageries  et  de 


Celles  des  postes  ; 

Et  enfin  les  épaves  ordinaires  de  terre. 


(1)  Utilité  de  loii  nouvêliet  tur  la  maiière.  «  Ua  graotl  nom- 
bre de  dUpo&Uioos  des  ordonnances  de  1669  et  1681  sont  manifet* 
temenl  incoropalibles  avec  no» inslilulious  actuelles,  dit  M.  Fréd. 
Tavlier,  1. 11,  p.  i8a.  Cest  là  une  source  d'embarras  et  d'in- 


$  I«v.  •«>  MS  t»A¥Bf  BAUnnS, 

414.  Qu*enteDd-OQ  par  là? 

414  ^.  Utilité  de  lois  nouvelles  sur  la  matière^ 

415.  DistioctioD  entre  celles  qui  proviennent  du  cm  de  la 

mer  et  ceilei  coniiitant  dao*  dei  effets  <|ai  nau* 
f rages. 

416.  Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mer. 

Formalités. 

416  30.  Qu'entend'On  par  poissons  gras  ou  à  lardf 

417.  Celles  provenant  des  effets  des  naufragés?  FomalUés. 

417  $<>.  Qoid  des  effets  trouvés  au  moment  ou  à  ta  suUa 

d'un  naufrage  ? 
417  30.  Fonctions  des  Juges  de  paix,  relatkfêwsênê  à  ta 
conservation  des  effirte  provenons  d'éohouement, 
bris  ou  naufrage, 

418.  Comment  et  dans  quel  délai  le  propriétaira  peut  les  ré- 

clamer. 

419.  Leur  conAscation  et  dévolntion  après  respiration  des 

délais. 
419  20.  Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage. 


414.  On  comprend  sous  la  dénomination  d*épapea 
fnari tintes  tous  les  effets  que  Teau  jette  à  terre  par  for- 
lune  ou  tourmente  de  mer,  et  dont  le  propriétaire  lé- 
gitime n*est  pas  connu. 

Ainsi  les  débris  résultant  d*un  naufrage  et  les  mar- 
chandises jetées  à  la  mer  dans  un  moment  de  dé- 
tresse pour  alléger  le  vaisseau,  sont  au  rang  des  épa- 
ves maritimes.  Sur  quoi  Tarticle  717  de  notre  code 
civil  porte  que  u  les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la 
«  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
«  nature  qu*ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  les 
«  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
tt  sont  réglés  par  des  lois  particulières.  » 

414  2»  (1). 

415.  On  voit  par  ces  expressions ,  sur  les  objets 
que  ta  mer  rejette ,  db  qoilqqb  iiatdkk  qo'ils  poissint 
ÈTBE,  qu*on  doit  placer  au  rang  des  épaves  mariti- 
mes, même  les  poissons  poussés  et  échoués  sur 
les  bords ,  et  qui  peuvent  y  rester  comme  délaissés 
par  les  eaux  lorsque  le  Ûux  se  retire  :  pourquoi  il 
y  a  ici  deux  genres  d*épaves  maritimes  à  distin^' 
guer. 

L*un  de  ces  genres  comprend  celles  des  épaves  qui 
proviennent  du  cru  de  la  mer ,  comme  sont  les  posî- 
sons  échoués ,  le  varech  ou  goémon  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  Tambre,  le  corail,  etc.,  etc. 

L'autre  genre  comprend  tous  les  effets  jetés  ou  lais- 
sés en  mer  par  les  navigateurs  dans  les  cas  de  nau- 
frage. 

416.  A  regard  du  premier  de  ces  deux  genres , 
Tariicle  29  du  titre  IX,  livre  IV,  de  Tordonnance  de 
la  marine  de  1681,  statue  en  ces  termes  :  m  Le»  choses 
tt  du  cru  de  la  mer,  comme  ambre  »  corail ,  poissons 
tt  à  lard ,  et  autres  semblables ,  qui  n'auront  appar- 
«  tenu  à  personne ,  demeureront  entièrement  à  ceux 
«  qui  les  auront  retirées  du  fond  de  la  mer,  ou 
«(  péchées  sur  les  flots  ;  et  s*iis  les  ont  trouvées  sur 
«(  les  grèves,  ils  n*en  auront  que  le  tiers ,  et  les  deux 
u  autres  tiers  seront  partagés  entre  nous ,  ou  ceux 
«t  à  qui  nous  aurons  donné  notre  droit ,  et  Tauif» 
<c  rai.  » 

416  2«  (2). 


certitudes.  Une  loi  noayelte  qui  MumetCraiC  cet  principes  et  ces 

formel  vieillis  à  une  révision  éelairée ,  serait  an  grand  Menfiiit.  » 

(2)  Qu'êntend'On  par  poisson  grai  ou  à  tard?  —  TOULLIEK, 

n*  39 ,  dit  à  ce  sii^jet  :  «  Les  poissons  ^ras  ou  à  lard  dont  parle  cet 
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417,  A  regard  da  Hçond  genre  d'épaTes,  com* 
prenant  las  choses  jeiées  ou  laissées  en  mer  par  suite 
e(  çf&t  de  naufrage ,  il  est  pourvu  à  leur  conserta* 
UoD  y  garantie  et  disposition ,  par  les  artieles  19  et 
suivants  du  oftéroo  litre  de  Tordonnanee  précitée. 

«  Eloignons ,  porte  Farticle  19 ,  à  tous  ceux  qui 
«  auront  retiré  du  fond  de  la  mer  ou  trouré  sur  les 
«  flou  des  effets  procédant  de  jet,  bris ,  ou  naufrage , 
tt  de  les  meitre  en  sàreié,  ai,  vingt^uatra  heures 
«  après  au  plus  tard ,  d*en  faire  leur  déclaration  ans 
«  oflgfiiers  da  ranwrauié  dans  le  détroit  do  laquelle 
«  ils  auroni  ahordé  >  à  peine  d*étra  punis  comme  ra* 
a  céleurs»  » 

Art.  20.  «  Enjoignons  aussi ,  sous  les  mêmes  pet* 
«  nés ,  à  ceux  qui  auront  trouvé  sur  les  grèves  et  ri- 
n  vages  da  la  mer  quelques  effets  échoués  ou  jetés  par 
m  \e$  flots,  de  faire  semblable  déclaration  dans  pareil 
«  temps ,  soit  que  les  effets  soient  du  cru  de  la  mer, 
«  on  qu*ils  prooÀdent  de  bris ,  naufrage  et  échoue- 
«  ment.  » 

.  Art.  SU  M  Les  effets  procédant  de  naufrages  et 
«  échouamants»  trouvés  an  mar  ou  sur  les  grèves, 
«  seront  incessamment  proclamés  aux  pr6nes  des 
«  paroisses  du  port  et  de  la  ville  maritime  la  plus 
«  prochaine,  i  la  diligence  de  notre  procureur  au 
n  siège  de  Tamirauté  »  (aujourd'hui  du  procureur  du 
coi)* 

Ari*  22.  K  Les  billets  de  proclamation  oontiendront 
«  la  qualité  des  effets,  le  lieu  et  le  temps  auxquels  ils 
«  auront  été  trouvés  ;  et  les  curés  seroui  tenus  d'en 
i(  laire  la  publication,  à  peine  de  saisie  da  Leur  tem« 
^  porel.ii 

Art.  23.  u  Las  chartes  parties ,  connaissements  et 
fc  autres  écrits  en  langue  étrangère ,  trouvés  parmi 
tt  les  effets ,  seront  aussi ,  à  la  diligence  de  nos  pro- 
tt  curenrs ,  communiqués  aux  eonsuls  des  nations  et 
«  aux  interprèles,  auxquels  nous  enjoignons  d*en  don- 
«  ner  ayis  a9«  personnes  intéressées ,  et  aux  magis- 
«  Irats  des  lieux  y  designés*  » 

417  2o  (1). 

M7  3«  (^ 

41ft-  Art.  24.  tf  Les  vaisseaux  échoués,  et  les  mar* 
u  chandises  et  autres  effets  provenant  des  bris  et 
f  naufrages 9  trouvés  en  mer  çt  sur  les  grèves,  pour* 


I ,  sont ,  Miirattt  rirtiole  »  du  tit.  Vil  «  liv.  V ,  les  baleine*, 
nan0MM,T«âui  de  ner,  Ihoos,  $o«ffleart  et  autres  qui  oui  beau* 
•eup  de  araÎMO  propre  à  fendre  pour  en  tirer  de  l'huile  ;  le  tiers 
aMileaent  en  appartient  à  eeluî  qui  les  trouve  échoués. 

«  Il  y  a  méoM  des  poissons  dans  lesquels  celui  qui  les  a  trouvés 
éabawés  sur  le  ritaf^e  n*a  aucune  part  ;  tels  sont  les  dauphins,  es- 
twrgeens,  saunons  et  truites,  qui  sont  déclarés  poisions  royanx 
par  TarL  i«r,  lit.  Vil,  tiv.  V,  et  en  celte  qualité ,  doivent  appartenir 
au  damaÎM  de  ki  ooartnne  quand  ils  sont  échoués  sur  le  bord  de 
la  mtr,  ao  pajani  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et 
aais  en  lien  de  sàreté. 

m  Maisons  sont  pris  en  pleine  BBer,  Ils  appartiennent  en  entier  « 
ai«*i  qU0  les  poisfons  à  lard ,  à  eenx  qui  les  ont  péchés.  (Art.  3.)  11 
#•  est  de  néne  «i  ces  poissent  ont  été  eenduits  et  chassés  sur  les 
gvèvee  pav  Tiaduslvio  «les  pSebeurs.  Les  peissens  royanx  pour  ap- 
pariesir  au  doaaiiM,  et  les  poissons  à  lard  peur  être  considérés 
aanwaa  épaves,  doivent  être  venui  à  le  tSle  aatnrpUement  H  smns 
aidé  tt  homme, 

«  Au  nojen  de  cette  eaoepiîon  ,  il  ne  sVst ,  dit  TaLIII  ,  jamais 
présenté  le  cas  oà  Ton  pAt  feire  l'application  de  Tarticle,  qui  at- 
tribue les  peissens  royaux  au  fisc  ;  on  a  toujours  supposé  qu'ils 
avaient  été  pris  en  pleroe  mer  on  sur  les  flots  ;  en  un  mol,  à  l'aide 
âliomâie.  Il  serait  donc  sage  d'abroger  le  droit  da  fisc  sur  les 
poissons  échoués.  Sans  produire  aucun  profit  au  dooiaine,  ce  droit 
peut  devenir  un  moyen  de  vexer  les  pauvres  habitants  de»  rivages 
de  1«  mer.  t  Voir  à  ce  fige  ifllBRUH,  Rip*^  v«  HpavH,  n«  6. 


«  ront  être  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  publica- 
tf  tion  qui  en  aura  été  faite ,  et  ils  seront  rendus  aux 
«c  propriétaires  ou  è  leurs  commissionnaires,  en 
«  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver,  n 

Art.  25.  «  Les  propriétaires  seront  tenus  de  justi* 
«  fier  de  leurs  droits  par  connaissement,  police  de 
«  chargement,  factures,  et  autres  semblables  pièces; 
4c  et  les  commissionnaires,  outre  leur  qualité,  par  un 
((  pouvoir  suffisant,  n 

41  ••  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion des  épaves  dont  il  s*agit  ;  et  voici  ce  qui  louche 
à  leur  confiscation,  disposition  et  partage,  quand 
elles  n*ont  pas  été  réclamées  dans  le  délai  prescrit. 

Art.  26.  «  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trou* 
«  vés  sur  le  rivage  ne  sont  point  réclamés  dans  Tan 
u  et  jour,  ils  seront  partagés  également  entre  nous  , 
u  ou  les  seigneurs  auxquels  nous  auront  cédé  notre 
«  droit ,  et  Tamiral ,  les  frais  de  sauvement  et  de  jus* 
tt  tice  préalablement  pris  sur  le  tout.  » 

Art.  27.  u  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  élé 
«(  trouvés  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond,  la  troi< 
tt  sième  partie  en  sera  délivrée  incessamment,  et  aana 
tt  frais  y  en  espèces  ou  en  deniers ^  à  ceux  qui  les  au* 
tt  ront  sauvés  ;  et  les  deux  autres  tiers  seront  dépo* 
tt  ié%  pour  être  rendus  aux  propriéiaires  s'ils  les  ré- 
tt  clament  dans  le  temps  ci-dessus ,  après  lequel  ils 
tt  seront  partagés  également  entre  nous  et  l'amiral , 
«  les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux 
tt  tiers,  M 

Sur  tout  cela  il  nous  reste  à  faire  remarquer,  en  ce 
qui  touche  aux  effets  non  réclamés  à  temps  utHe,  que, 
par  un  règlement  de  1739,  le  roi  avait  abandonné  sa 
part  aux  invalides  de  la  marine ,  et  que,  l'office  d*a« 
mirai  ayant  été  ensuite  supprimé  par  la  loi  du  4  mai 
1791,  la  portion  qui  lui  était  affectée  dans  ces  épaves 
est  rentrée  dans  le  domaine  du  (isc,  mais  que  la  môme 
concession  a  été  renouvelée  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  par  un  arrêté  des  consuls  du 
17  Ooréal  an  ix,  qui  statue  sur  plusieurs  circonstances 
relatives  à  cette  matière ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
ce  règlement  ;  et  qu'enfin ,  par  le  décret  impérial  du 
25  mars  1811,  la  moitié  en  a  été  accordée  k  Thètel 
des  invalides  de  Paris,  l'autre  moitié  restant  toujours 
aux  invalides  de  la  marine  (3). 


(1)  Quid  d9i  effhtt  trouvés  au  moment  ouata  tuU»  d'un  nau» 
/ra^a ?  —  DuiUHT01l,  n»  333  :  «  S*il  s^agit  d'effets  sauvés  au  mo- 
ment ou  à  la  suite  d^un  nauiVage  auquel  on  travaille  actuellement, 
on  suit  les  dispositions  de  Tordonnance  du  lo  janvier  1770  (a). 
Ceux  qui  les  ont  sauvés  ne  peuvent  prétendre  que  les  frais  du 
tauvêlagê.  Si  le  propriétaire  ne  réclame  pas  dans  Tan  et  jour,  le 
fisc  profile  de  la  totalité. 

«  Néanmoins,  l'argent,  les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  trou- 
vés sur  un  cadavre  noyé  appartiennent  pour  un  tiers  à  ^inventeur, 
et  pour  les  deux  autres  tiers  an  domaine ,  si  les  parties  intéres- 
sées ne  réclament  pas  dans  l'an  et  jour.  (  Liv.  IV,  lit.  IX,  art.  36.)  » 

(2)  Fonction*  desj'uffâs  de  pafXt  rêtativement  â  ta  conserva' 
tion  des  effets  provenant  d'échouemeni ,  bris  ou  naufrage.  Du- 
RIHTOU,  u*  334:  «  D'après  la  loi  du  39  août  1791,  le  juge  de  paix 
est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  effets  provenus  d'é- 
chouement,  bris  ou  naufrage  ;  de  vendre  de  suite  les  effeis  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  conservés  ;  et  sM  ne  se  présente  point 
de  réclamation  dans  le  mois,  il  doit  procéder,  en  présence  du 
cbefdes  classes  le  plus  prochain,  à  la  vente  des  marchandises  les 
plus  périssables;  et  bur  tes  deniers  en  provenant  payer  les  salai- 
res des  ouvriers,  luivant  la  laie  qu'il  en  aura  faite  provisoirement 
et  sans  fraU.  (Art.  9  et  6  du  Ui.  1«S  et  art.  l'r  du  lit.  V  de  lâ«- 
dite  loi.)  » 

(5)  BvilAirrOIl ,  n*  33a ,  ajoute  1  a  II  hvX  distinguer  entre  lOf 

(a)  Yoj  ostte  ordonaaaos  k  l'artiole  Naufrage  4a  Réf,  do  H.  Favai 4« 
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419  2«  (1). 


S  II.  —  PIS  ÉPATIS  DE  linfeRI. 

420.  Qu*en(end-on  par  là  ?  Législation  ancienne.  Appartien- 
nent aujourd'hui  à  l*État.       ' 

420  9<>.  Quid  des  épavei  dam  les  rivières  gui  ne  sont  pas 
du  domaine  publie  t 

421»  Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  pour 
empêcher  la  confiscation.  Quid  des  bois  de  flottage  ? 
Renvoim 


490.  On  entend  par  épaves  de  rivière  les  débris 
des  naufrages  faits  dans  la  pratique  de  la  navigation 
fluviale  par  les  coches  et  bateaux,  ainsi  que  les  choses 
de  toute  espèce  emportées  par  le  débordement  des 
fleuves  et  rivières ,  telles  que  les  radeaux  en  bois  de 
flotte  qui  auraient  été  entraînés  hors  des  ports  du 
flottage ,  les  effets  découverts  lors  du  curage  de  la  ri- 
vière, ainsi  que  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  les  per- 
sonnes noyées,  etc.,  etc. 

L'article  3,  titre  1<",  de  Tordonnance  des  eaux  et 
forêts  attribuait  aux  officiers  de  la  maîtrise  la  connais- 
sance des  épaves  de  rivière;  et  l'article  16  du  ti- 
tre XXXI  veut  que  le  procès-verbal  qui  en  aura  été 
dressé  soit  lu  publiquement  à  la  première  audience, 
et  que ,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  dans  le  mois 
suivant  par  le  propriétaire ,  elles  soient  vendues  au 
proût  du  trésor  public ,  mais  que  le  prix  en  prove- 
nant soit  encore  rendu,  en  connaissance  de  cause,  au 
maître  s*il  se  présente  pour  le  répéter  dans  le  délai 
d*un  mois  après  la  vente. 

Une  ordonnance  du  mois  de  mars  1708  avait  en- 
suite accordé  un  quart  des  épaves  de  rivière  aux  con- 
trôleurs généraux ,  et  un  autre  quart  aux  ofliciers  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  ;  mais  les  officiers  aux- 
quels cet  avantage  était  afleclé  ayant  été  supprimés, 
et  la  même  concession  n'ayant  été  renouvelée  par  au- 
cune autre  loi  en  faveur  des  administrations  actuelles, 
il  faut  en  conclure  qu'aujourd'hui  les  épaves  de  ri- 
vière appartiennent  entièrement  à  TEtat;  et  que  c'est 
en  conséquence  du  retour  au  droit  commun  sur  la 


clFvU  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvée  cur  les  flots,  et  ceux 
échoués  sur  les  grèves  ou  rivages. 

••  Quant  aui  premiers,  il  en  est  qui  appartiennent  en  entier  à 
celui  qui  les  a  pêcliés ,  comme  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  réclamées  par  le  propriélaire  dans  les 
deux  mois  de  la  déclaralion  qui  doit  en  être  faite.  Mais  ki  celui 
«Hii  a  été  forcé  d'abamlonucr  ces  objets  a  laissé  une  marque  ftot- 
lanle  pour  indiquer  rendroit  où  ils  se  trouvent,  il  en  conserve  la 
propriété.  (Art.  a,tit.  VIII,  liv.  IV;  et  art.  »8,  lit.  IX.) 

«  Pour  les  autres  effets  naufragés  ou  jetés  à  la  mer  «fin  d'allé- 
ger un  vaisseau  dans  une  tempête,  qu'ils  soient  tirés  du  fond  de  la 
nier  ou  trouvés  sur  les  flots,  ceux  qui  les  ont  péchés  ou  trouvés 
doivent  les  mettre  en  sûreté,  et  en  faire  leur  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Ces  effets  doivent  être  proclamés 
dans  les  ports  et  villes  maritimes  les  plus  proches,  à  la  diligence 
«lu  ministère  public.  (Liv.  IV,  tit.  IX,  art.  19  et  »i.)  Op.  conf.  de 
TovLLiER,  D*«  41, 4s,  43, 44  et  45. 

(I)  Abrogation  du  droit  dé  bris  €i  naufragé,  —  TOULLIEB, 
n»  45,  dit  à  ce  sujet  :  ■  Au  reste,  il  faut  voir  les  sages  dispositions 
de  fordonnance  de  la  marine,  liv.  IV,  Ut  IX  ,  art.  f,  qui  met 
sous  la  protection  et  sauvegarde  des  lois,  les  vaisseaux,  leur  équi- 
page et  chargement  qui  auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les 
càtes  de  France,  ou  qui  autrement  7  auraient  échoué.  Ainsi  cette 
ordonnance  abrogea,  sans  retour,  le  barbare  droit  de  bris  et  nau- 
fra^^,  qui,  au  méprit  delà  justice  naturelle  et  de  l 'humanité,  avait 


prérogative  du  domaine,  que  le  décret  impérial  du 
29  mai  1808,  concernant  la  police  générale  des  ririè* 
res  appliquée  à  celle  de  SèVre,  porte  que  les  marchan- 
dises enlevées  par  les  travaux  du  curage  de  cette  ri- 
vière seront  rendues  à  leurs  propriétaires  d'après 
l'exhibition  de  leurs  titres  en  bonne  forme,  en  payant 
les  frais  du  tirage  de  l'eau ,  et  du  transport  qui  doit 
en  être  fait  dans  les  magasins  du  préposé  ou  de  l'en- 
trepreneur de  la  navigation,  chargé  d'en  rendre 
compte  ;  que  les  objets  qui  n'auront  pas  été  réclamés, 
ou  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  léigalement  consta- 
tée, iseront  vendus  par  les  ordres  du  préfet ,  et  que  le 
montant  en  sera  versé  à  la  caisse  des  droits  réu- 
nis ,  comme  produit  accessoire  de  l'octroi  deuaviga- 
tion  {%). 

4«0  2«  (3). 

491.  Mais  dans  quel  délai  la  réclamation  de  ces 
objets  doit-elle  être  faite  pour  mettre  obstacle  à  la 
confiscation? 

Nous  croyons  que  ce  délai  est  encore  celui  qui  avait 
été  fixé  par  l'ordonnance  de  1669,  tel  que  nous  venons 
de  l'indiquer,  attendu  que  c'est  là  que  nous  trouvons 
le  point  initial  de  l'établissement  de  ces  sortes  d'épa- 
ves ,  et  que  nous  ne  voyons  aucun  autre  délai  fixé  par 
les  règlements  postérieurs. 

On  pourrait  encore  ajouter  ici  quelques  discussionir 
sur  ce  qui  concerne  les  bois  de  flottage  enlevés  par  la 
crue  subite  des  eaux ,  et  jetés  sur  des  terrains  parti- 
culiers; mais  c'est  une  chose  que  nous  avons  ample* 
ment  expliquée  dans  notre  Traité  sur  te  Domaine 
public  f  en  parlant  du  flottage  sur  les  rivières  :  pour- 
quoi nous  ne  croyons  pas  devoir  y  revenir  ici.  (Voy. 
à  ce  sujet  l'arrêté  du  7  floréal  an  ix ,  et  dans  notre 
Traité  sur  le  Domaine  public,  t.  lY,  p.  158,  sous  lea 
n««  lâl6etsuiv.) 


$  III.  —  DBS  ÉPAVBS  Bl  OtUrB  ,  DB  BUEBAV  BB 
■BSSAGBBIBS  BT  BB  D0UANB8. 

43S.  Qu*eDtend-on  par  épaves  de  greffe?  Leur  vente  on  dis« 
position  au  profit  du  trésor.  Délai  pour  leur  réclama- 
tion. 

433.  Qu'entend-on  par  épaves  de  messagerie? Leur dé^ et 


eu  cours  pendant  si  longtemps  en  France  et  ches  les  autres  oatieot. 

«  Les  art.  19  et  so  du  tit.  IX ,  liv.  IV,  contiennent  des  dispoti^ 
lions  communes  aux  effiets  tirés  du  fond  de  la  mer,  trouvés  sur  les 
flots  ou  sur  les  rivages,  et  provenant  de  jet,  brb  on  naufrage,  et 
aux  effets  mêmes  du  cru  de  la  mer,  tels  que  les  poissons  à  lard  oit 
royaux  trouvés  échoués  sur  le  rivage.  Ceux  qui  les  ont  trenvë» 
doivent  les  mettre  en  sûreté  et  en  faire  leur  déclaration ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  officiers  de  Tamirauté. 

«  Mais  aujourd'hui  les  amirautés  sont  supprimées  par  Part,  i*"' 
du  tit.  V  de  la  loi  du  9  août  1791.  Cette  loi  charge  les  juges  de 
paix  de  veiller  à  la  oonservation  des  efEets  provenus  d'échoué- 
ment,  bris  ou  naufrage,  de  vendre  de  suite  les  effets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  conservés;  et  s'il  ne  se  présente  point  de 
réclamations  dans  le  mou ,  il  doit  procéder,  en  présenoe  du  chef 
des  classes  le  plus  prochain,  à  U  vente  des  nMrchaadiaet  lee  fin» 
périssables,  et,  sur  les  deniers  en  provenant,  payer  les  salairet  dea 
ouvriers,  suivant  le  règlement  qu'il  en  aura  fut  provisoirement  ei 
sans  frais.  (Art.  3  et  6  du  lit.  I.)  • 

(â)  Op.  conf.  de  Durabtor,  n»  5ai  { TOULLUR,  n*  4^ 

(5)  Quid  déi  épavé*  dam  téS  rivière*  gui  n»  êomtpa*  du  dO'» 
mainé publie?  —  DVRAIITOII,  n*  3a  1,  dit  à  cet  égard  :  «  Les  épa- 
ves des  autres  rivières  qui  ne  sont  pas  du  doasaine  publie  suiveni, 
le  sort  des  épaves  de  terre.  Voir  ci-après  n««  4*6  et  suivant».  — 
Op.  Conf.  de  ToiiLLiER,  n«  47.  «Ces  règles  sur  les  épaves  de 
terre,  dit-il,  n*éuient  point  unîfmnes  dans  ranôennelégUlalieQ*  1% 
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4S4. 


ténterYatioQ  profisoire.  Vente  au  profit  de  ràtat. 
QQ^entend-on  par  épaves  de  la  douane  t  Vente.  Délai 
pour  la  réclamation. 


4Llt1t.  Les  matières  d*or  et  d'argent  délaissées  dans 
les  conciergerie^  et  les  greffes  des  tribunaux  civils  ou 
onmioels  doivent  être  envoyées  aux  hôtels  des  mon- 
naies ,  et  les  sommes  en  espèces  doivent  être  remises 
aux  receveurs  de  déparlemenl.  Quant  aux  autres  ef- 
fets qui  se  trouvent  comme  abandonnés  dans  ces  dé- 
pôts, les  préfets  sont  chargés  de  les  faire  vendre  au 
profit  du  trésor  public;  et  néanmoins  ceux  qui  s*en 
prétendent  propriétaires  sont  admis  à  se  présenter 
dans  Tannée  à  compter  du  jour  de  la  vente,  pour  en 
réclamer  le  prix;  mais  après  ce  délai  ils  ne  sont  plus 
écoatés.  (Voy.  la  loi  du  11  germinal  an  iv)  (1). 

4%Z.  Les  objets  confiés  aux  messageries ,  et  qui 
n*0Dt  pu  être  délifrés  pour  cause  de  mauvaises  adres- 
MS ,  on  faute  d*ètre  réclamés^  sont  déposés  et  gardés 
daos  un  endroit  à  ce  destiné  ;  et  si,  après  deux  années 
de  garde,  personne  ne  les  réclame,  ils  doivent  être 
▼endm  publiquement  à  Fenchère  aa  profit  de  TEtat. 
(Voy.  Tari.  56  de  la  loi  des  25  et  24  juillet  1795.) 

1««  régie  des  diligences  est  responsable  des  paquels, 
ballots  et  marchandises  qui  lui  sont  confiés,  à  moins 

Î|ue  la  perte  n*en  soit  arrivée  par  force  majeure  ou  dé- 
àot  d'emballage  (voy.  la  loi  du  27  nivôse  an  m);  et  il 
doit  être  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  un 
dixième  du  prix  dés  places  dans  les  voitures  exploi- 
tées par  des  entrepreneurs  particuliers  ;  mais  il  n*est 
rien  ûH  à  raison  des  marchandises  transportées  par 
ces  voitures ,  ni  à  raison  des  places  établies  sur  l'im- 
périale. (Voy.  Fart.  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI)  (2). 

494.  Les  ballots ,  balles,  malles ,  futailles  et  mar- 
chandises délaissés  dans  les  bureaux  des  douanes , 
sont  aussi  vendus ,  comme  épaves ,  au  profit  du  trésor 
public,  lorsqu'ils  n*ont  point  été  réclamés  dans  Tan- 
Dée;  et  cependant  les  propriétaires  peuvent  encore, 
pendant  un  an  après  la  vente,  se  présenter  pour  en  ré- 
péter le  prix  ;  mais  après  ce  délai  ils  n*y  sont  plus  re- 
çevables  (5). 


%  IV.  -*  018  iPÀVXS  DB  LA   FOSTX  AOX  LXTTIKS. 

425.  Délai  pour  la  réclamation  des  tommei  vertéct . 


^  4M.  La  loi  française  du  51  janvier  1855  porte , 
Bur  cette  espèce  d'épaves,  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  1^.  u  Seront  définitivement  acquises  à  TEtat 
«  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  pos- 
«  tes  pour  être  remises  à  destination ,  et  dont  le  rem- 
«  boursement  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
«  droit  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du  jour 
«f  du  versement  des  fonds. 


(1)  Op.  conf.  de  DVRAnTOll,  n*  3»s;  TâVLlCR,  t.  II,  p.  189; 
TOULLIEE,  n*  48.  —  Oa  le  jageait  ainsi  daot  rancienne  jurii- 
prudence,  dit-il.— Nbrliii  ,  Rép, ,  yo  Épavêt,  &•  4t  ^^^^  ^mm  co 
MO»  an  arrêt  da  17  juin  17S5.  —  D'après  ChavOT  ,  n*  37a,  les 
ordonnances  des  i*'  fér.  i8ai ,  i3  mars  1839  et  17  juin  i83i ,  ont 
prescrit  des  formalités  administratives  à  suivre  en  pareil  cas. 

(S)  DORANTOll,  ii«3ao,  ajoute  :  «  Mais  d*après  la  déclaration 
du  ao  janvier  1699,  le  délai  est  de  deux  ans  pour  réclamer  les  ef- 
lets ,  paquets,  balles  et  ballots  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux 
4et  carrosses,  coches,  messageries  et  maisou  où  se  tiennent  des 


«  Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieure- 
«c  ment  à  la  présente  loi  courront  à  partir  de  cette  pro- 
ie mulgation.  n 


$  V.  ^  DES  ÉPAVES  ORDIIf AIIBS  DE  TBBBX. 

426.  Qu*entend*on  par  épaves  ordinaires  de  terre  f 

426  S».  Comment  peut'on  aeguérir  les  c/ioses  perdues  f 

Leurs  différences  avec  le  trésor  f 
436  50.  Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur 

appréciable.  Différence  entre  une  chose  perdue 

et  une  chose  égarée, 
426  4«.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épate 

est  trouvée  n'y  a  aucun  droit  à  ce  titre. 

426  5«.  Les  choses  perdues  restent  elles  à  l'inventeur  ou 

à  l'État  r 

427.  Dispositions  réglementaires  à  observer  par  Tinventeur* 

Délai  pour  la  réclamation. 

427  2«.  Par  combien  de  temps  l'inventeur  prescrit-il  la 

chose  trouvée  r  Quld  lorsqu'il  l'a  déguisée  f 
427  So.  Malgré  le  dépôt  et  la  restitution  à  l'inventeur,  te 

propriétaire  a  encore  trente  ans  pour  réclamer 

l'épave, 
427  4».  L'inventeur  qui  ne  donne  pas  de  publicité  à  son 

invention ,  qui  n'en  fait  pas  le  dépôt  au  greffe, 

est-il  passible  de  l'action  de  vol? 
427  5«.  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés» 
427  6«.  Dans  quel  délai  l'administration  doit-elle  faire 

ta  restitution  réclamée  t 


498.  Les  épaves  ordinaires  de  terre  consistent 
dans  les  choses  mobilières,  animées  ou  inanimées , 
égarées  ou  perdues ,  et  qu'on  trouve  sur  la  terre. 

Après  avoir  déclare  que  les  droits  sur  les  eficts 
jetés  à  la  mer,  et  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sont  réglés  par 
des  lois  particulières,  Tarticle  717  de  notre  code 
ajoute  qu'iïen  est  de  même  des  choses  perdues ,  dont 
le  madré  ne  se  représente  pas. 

Voilà  donc  encore  un  genre  de  choses  différent  de 
celles  qui ,  par  la  raison  qu'elles  n'ont  jamais  été  la 
propriété  de  personne,  doivent  appartenir,  par  droit 
d'occupation,  au  premier  qui  s'en  empare,  c'est-à- 
dire  que  voilà  encore  une  cinquième  classe  d*c- 
paves  qui ,  n'appartenant  pas  au  premier  occupant , 
doivent  être  rendues  à  leurs  maîtres  ou  adjugées  au 
fisc ,  suivant  les  circonstances  où  l'on  se  trouve. 

Les  lois  nouvelles  ont  bien  décrété  en  principe  gé- 
néral que  les  choses  qui  se  trouvent  sans  maître  appar* 
tiennent  à  l'Etat  ;  mais  elles  ne  renferAient  aucune 
disposition  réglementaire  sur  la  manière  dont  les 
épaves  de  terre  doivent  être  déclarées  par  l'inventeur, 
publiées  par  les  agents  du  fisc  avant  d'être  vendues 
au  profit  du  trésor  public  :  nous  sommes  donc  encore 
obligés  de  recourir  sur  ce  point  aux  règles  établies 
par  l'ancienne  jurisprudence ,  conformément  aux  di- 
verses coutumes  (4). 


voitures  publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  dont  on  ne  con- 
naît point  les  propriétaires.  Après  ce  délai  les  objets  appartien- 
nent à  rÉUt  à  titre  d'épaves  ,  et  les  agenU  du  fisc  peuvent  les 
faire  vendre.  •  Op.  conf.  de  TOULLIER,  n*  481  de  Ghavot, 
n»  371  i  Taulier,  t.  Il,  p.  18»  ;  Merlin,  iW/>.  y  Épavs,  no  3. 

(5)  Voycx  les  arUcles  a,  3,  4  et  5  du  Utre  IX de  la  loi  du 
sa  août  1791. 

(4)  Cette  opinion  de  Proudhom  a  peu  de  parUsans  dana  la 
doctrine  moderne.  —  Nous  avons  dû  reproduire  les  éléments  de  la 
controverse  dans  une  série  de  plusieurs  numéros  supplémentaires  : 
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496  2«  (1). 


Elle  atail  élé  prëcëdemment  énoncée  pir  MeBLW  ,  Répertoire, 
y  Êpavê  et  Gayi^tg  FaÏ^ARD»  v®  Propriété,  n*  II.TOULLIBR, 
n»  49,  dît  aMM  :  «  Qwaot  a«i  aulro»  épate» ,  ocr»«inet  coutume» , 
comme  celle  de  Bretagne,  art.  4?»  «*  ««"«  d'Orléan»  ,  art.  164, 
en  donnaient  îe  tier»  k  llnrenteur ,  le»  deux  autre»  tîersau  »ci- 
gneor,  aujourd'hui  à  TÉiat.  Le»  autre»  coutume»  attribuaient  le» 
épaves  au  seigneur  en  entier,  san»  en  donner  aueone  parte  l'în- 
trenteur* 

c  Cependant  plasieor»  auteur»  distingaaienl  et  «ftaeignaient  que 
le  »eigneur  ne  pouvait  prétendre  que  le»  béte»  égarée»,  qui 
sont  proprement  appelée»  épaves j  mai»  que  le»  autre»  objet», 
Targent,  le»  bijoux,  elc,  appartenaient  à  l'inventeur.  Cette  dis- 
position,  adoptée  par  le  sage  Domat,qui  a  mérité  d'être  proclamé 
le  restaurateur  de  la  raison  dans  la  jurisprudence ,  se  rapproche 
du  droit  naturel  suivi  par  le  droit  romain  ;  maw  elle  n*était  pas 
adoptée.  Ce  droit  d'épave»  n'étant  presque  d'aucun  produit  pour 
le  domaine,  il  serait  bien  à  désirer  qu'une  loi  précise  et  uniforme 
rétablit  et  fixAt  les  vrais  principes  sur  cet  objet. 

«  En  attendant  il  résulte  de  l'art.  717  du  rode,  que  l'État  est  le 
seul  propriétaire  du  produit  de»  vente»  d'épaves  non  réclamées, 
sous  la  déduction  du  tiers  attribué  à  l'inventeur  dan»  le»  lieux 
seulement  où  la  coutume  le  leur  accordait. 

«  Ceux  qui  ont  trouvé  des  choses  perdues  doivent  les  faire  pu- 
blier aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumé».  —  Voyex  le  Nouveau 
Denis  ART,  v»  Épaves  t  Wonuan ,  Treàté  de  ta  Propriété^ 
n»*  68  et  suivant» ,  la  eoolame  de  Bretagne,  art.  47-  • 

«  Dei^bCRIB  cenble  partager  la  même  epinien  Ior»qu'il  d'it, 
1104757  :  «  N'est  pas  dan»  la  cla»»e  de»  objet»  qui  n'ont  pas  de  OMttre 
et  appartiennent  à  l'État,  la  »oaMne  trouvée  exposée  aprè»  un  vol 
commis,  lorsqu'elle  est  réclamée  par  les  héritiers  volés,  quoique 
méconnue  par  les  accusé».  «  10  juin  1816;  Douai.  —  Malle- 
VILLE,  sur  l'article  717,  après  avoir  rapporté  les  di»po»iiieiM  de 
l'ancienne  jurisprudence  française ,  ajoute  :  «  11  semble  que  le» 
même»  règle»  doivent  être  observées,  en  substituant  seulement 
Pinvenleur  au  seigneur.  »  Op.  conf.  deDEMARTE,  liv.  lII,no  14. 
'—  Voir  ci-après  pour  Popinion  contraire  n»  4*^*  ^°' 

(1)  Comment  on  peut  acquérir  Us  choses  perdues.  Leurs  diffé- 
rences avec  le  trésor.  ^  Ghatot,  n<»  366 ,  367 ,  résout  ainsi  la 
question  :  «  Nous  l'avons  déjà  dit ,  l'invention  n'est  pa»  un  mode 
(facquiaition  des  choses  perdues  ou  égarées  ;  elle  n'est  à  leur 
égard  que  l'occasion  d'une  prise  de  possession  qui  peut  conduire 
à  la  propriété. 

«  Nous  ne  devons  traiter  dans  ee  chapitre  que  de»  mode»  d*ac- 
qai»ition,  et  même  que  des  modes  d'acquisition  originaires;  néan- 
moins, la  Iraison  des  matières  nous  a  fait  croire  qu'il  était  utile  de 
dire  Comment  il  est  possible  d'acquérir  tes  choses  perdues,  et  sous 
quel  rapport  leur  mode  d'acquisition  se  rapproche  des  mode» 
d'acquisition  origrnaires.  Les  choses  perdues  ont  un  maître ,  et, 
suivant  ee  principe  de  droit,  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  même  temps 
deux  propriétaire»  de  la  totalité  d'une  seule  et  même  chose ,  le 
rnaMr*  qui  f •  penloe  cenCîaoe  de  fêtre ,  lors  même  que  la  chose 
eaf  pasêée  entre  les  mains  d^un  tiers  qui  l'a  trouvée  ;  car  la  pro- 
priété se  conserve  »anB  la  posaession.  Mais  si  lar  propriété  se  eon- 
serve  san»  la  poeeession  ,  cet  état  de  chose»  ne  peut  cependant 
durer  ladéfiniroent  ;  aussi  la  possemion  finit-elle  par  l'emporter , 
en  sorte  que  «  prolongée  pendant  ua  certain  temps ,  elle  fait  pré- 
sumer Tabandott  de  \m  propriété.  La  chose  perdue  est  réputée 
tcUe  tant  que  celui  qai  T*  perdue  en  reste  propriétaire  ;  pendant 
ce  temps  l'invention  ne  peut  être  qu'un  Utre  de  peaseosion.  Meis 
par  la  force  de  la  loi  cet  état  de  choses  cesse,  la  chose  perdue  est 
présumée,  au  bout  d'un  temps  déterminé,  chose  abandonnée;  car 
la  preacriptmi  eal  aussi  ftwdée  sur  ube  présomption  d'abandon 
centre  eeini  qui  a  ce»»é  de  posséder  et  en  faveur  de  celui  qui  pos- 
sède. G'eal  aier»  que  Tinvention  de  titre  de  possession-  devient 
titre  de  propriété;  à  un  acte  purement  physique  d'appréhension, 
la  preacriptio»  vient  afouter  u» droit  absolu,  le  droitde  propriétés 
L'investie»  «alor»  ehengé  de  caractère;  mai»  néanmoin»  elle  est 
toujours  l'acte  occasionnel  de  l'acquisition.  B(Op.  conf.  de  J>frRAlf- 

a  U  trésor,  afeBf4N«t  dtl ,  «al  «M  eb«M  égaH« ,  repeffdttrt  if 


4M  4«  (S). 
4IM  8«  (4). 


diffère  de»  cho»et  dont  nous  traitons  ici ,  en  ce  qti*ll  est  présuma 
légalement  n^avoir  pas  de  propriétaire ,  tandis  que  la  chose  per- 
due est  présumée  en  avoir  un.  Cette  diversité  natt  de  ee  qu*il 
y  a  pour  aiasi  dire  ImpoiaîbfKté  de  raceaiiaMr«?e  prepriétaira  da 
trésor,  tandb  qae  le  prepriétaîrc  de  l«  tbo»#  égarée  e»(  pré»q«« 
tonjear»  fieilemeaft  reeanm  ;  de  là  le»  différettoea  qui  pré»ident  à 
leur  acquiaition.  L'occupation  du  trésor ,  aiaai  que  de»  clioaee 
nuiiiuf ,  en  fiait  acquérir  immédiateaMnt  la  prepriélé  1  re^oops* 
tien  de»  cbete»  perdaeé  ■'ett  qu'sae  prias  de  pea»ca»ion  qai  pe«C 
coadoire  «aalcaîent  à  la  propriété  i  la  umtié  d«  tréaer  appartietti 
au  propriétaire  du  fond»  qui  Ta  cooaervé,  le  prepriétaireda  hnéê 
»ttr  lefael  a  été  trouvée  la  chooa  pardaa  ne  pmH  riêkmtr  aati 
droit.  » 

(2)  les  ekoeee  perdues  ont  ûrdhudrement  imt  vàlêea^  ayyw^ 
ciabfe.  Différence  entre  une  cAose  perdue  et  une  cÂosé  if^^ê» 
*-  Ghatot,  a»  368  :  «  Il  n'eal  paa  difficile  de  diatiagoer  «a  tréaer 
d'une  cho»e  perdue  ;  mai»  il  est  plo»  diffic^  de  diatifuer  aoa 
chose  perdue  d'une  chose  abaadenaée.  Gepeadeai  la  nalaie  da  la 
chose ,  son  importance  et  les  cireeastanee»  leeaiaa  appaHaaart 
toujours  un  motif  de  décision.  De»  pièces  d*argeai«  ua  aaiaHl  d** 
mestiqae,  trouvé»  dan»  un  chemia ,  »oot  laajear*  dee  elioaaa  é$l^ 
rée»  ;  car  leur  nature  et  leur  importance  n'en  ^t  paa  préaaaaat 
l'abandon ,  il  faudrait  auparavant  présumer  la  M'f  eu  malCre. 
L'abandon,  nous  le  répétons,  n*a  pour  ofcjetqua  de» ehoaaa daal 
la  conservation  est  plus  à  charge  qu'à  profit.  » 

(5)  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épmve  est  ircu^M 
n'y  a  aucun  droit  à  ce  titre,  —  DliRANTOH,  n«  3a3,  dità  ce  a«« 
jet:  «  Le  propriétaire  du  fonds  sur  kquel  l'épave  avait  été  trou- 
vée ne  pouvait  et  ne  pourrait  pas  davantage  aujourd'hui  réclaaiar 
à  ce  titre  aucun  droit  sur  elle.  Ce  n'est  pas  là  un  trésor,  parce  quo 
ce  n'est  porat  une  chose  cachée  ou  enfouie.  » 

(4)  les  choses  perdues  restent^lles  à  C  inventeur  ou  àFÉieU? 
Ghatot,  û«  369 .-  «  Suivant  Tart.  717,  le  droit  suf  les  eboaet.parw 
«  dues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas  e»t  réglé  par  des  Iota 
a  particulière».» 

«  La  plupart  de  ces  lois  sont  antérieures  au  code,  et  elle»  aoaC 
loin  de  présenter  un  en»emble  de  dispo»itions  propres  à  faeiUter 
la  solution  des  diverses  questions  qui  peuvent  se  présenter,  (hl 
est  obligé ,  dan»  certain»  cas ,  dTavon*  recour»  à  de»  décision»  mi- 
nt»térfelle».  Aussi  s*est-ir  élevé,  sous  le  code ,  Ae^  difficultés  pouf 
savoir  à  qui ,  de  KÉlat  ou  de  Finventenr,  appartiennent  les  chosea 
perdues  et  non  réclamées.  Les  uns,  argumentant  des  art.  539  ^ 
713  du  code  civil,  les  attribuent  à  l'État;  d'autres,  argumenUntdo 
l'usage  consacré  par  des  décisiOûs  ministérielles ,  les  attribuent  à 
l'inventeur.  Celte  dernière  opinion  est  plus  conforme  aon-seuie* 
ment  à  la  raison,  mais  encore  atix  principes.  En  effet,  nous  avoua 
démontré  précédemment  n««  i5i  et  274,  que  l'art.  539,  dontrarti- 
de  7 1 3  répète  le  principe,  ne  devait  pas  être  pris  dans  un  sens  aussi 
général  que  ses  termes  semblent  l'indiquer  ;  l'appliquer  suivani 
son  sens  grammatical ,  ce  serait  commettre  une  absurdité.  La  vo- 
lonté du  législateur  proteste  d'ailleurs  contre  une  pareiHe  iater» 
prétatien  dans  les  art.  714,  7i5,  716  et  717.  En  effet,  ces  articlea 
ont  pour  objet  des  choses  sans  matlre  que  pluaieurs  lois  partica- 
lières  attribuent  à  d'antres  qu'à  PÉtat;  et  si,  dans  Fespèce  pré« 
sente,  une  loi  ne  règle  pas  cette  attribution ,  du  moins  il  est  evi» 
dent  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  art.  539  et  713  fussent 
applicable»,  puisqull  a  dit  expressément  (art.  717)  que  cette  tir 
tribution  serait  réglée  perdes  lois  autres  que  celles  du  code  civil. 
En  l'absence  do  ces  lois,  il  y  a  des  principes  généraux  de  droit, 
consacrés  par  U  justice  de  tons  les  temps^qui  doivent  aeae  guider 
et  qui  nous  dispensent  de  recourir  à  des  articles  dont  l'application 
u  a  pas  été  dans  le  vœu  du  législateur.  En  effet,  lorsqu'on  ne  peai 
reconnaître  la  propriété ,  on  doit  avoir  recours  à  la  possession ,  et 
comme  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  deux  possesseurs,  égaux  ea 
droit,  que  deux  propriétaires  d'une  même  chose»  iT  importe  de 
savoir  quel  est  le  possesseur,  fî  sera  facile  do  le  recoanaltre,  puis- 
que la  possession  se  manifeste  ordinairement  par  des  Aiits,  et  tou^ 
jours  par  des  faits  lorsqu'elle  est  par  elle-même  son  seul  titre.  X^m 
premier  fait  possessoire  fixe  Ta  possession  entre  les  mains  de  celui 
qui  Ta  exercé,  tant  qu'un  titre  contraire  ne  vieat  pas  la  détruira} 


Digitized  by 


Google 


DES  ÉPAVES  OnDlNAIRES  DE  TERRE. -^427-427  2*. 


m 


Âltf.  Celui  qai  à  trouvé  une  chose  doit ,  suivant 
tes  anciennes  règles,  en  faire  sa  déclaration  au  greffe 
de  la  justice  du  lieu  où  il  Ta  trouvée  (1). 

Suivant  quelques  coutumes ,  cette  déclaration  doit 
être  faîte  dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  trois 
jours,  et  même  dans  huit  jours,  suivant  d'autres,  h  peine 
d'amende  cl  de  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire au  préjudice  duquel  la  chose  aurait  été  recelée. 

T/épavedoit  être  ensuite  publiée,  afin  que  le  maî- 
tre soit  averti  de  la  réclamer. 

La  plupart  des  coutumes  veulent  qu'il  y  ait  trois 
proclamations ,  ou  de  quinzaine  en  quinzaine ,  ou  de 


et  qiMl  Mt,  «liBt  Ve§pèee  «  ee  premier  fait  ?  nW-ce  pia  rinveii'» 
tieo?  L^iaventear  est  dene  pestetseur,  noventieii  est  uo  litre  qui 
lé^time  sa  potteMion,  et  le  teal  qu'il  lai  soit  possible  «Tavoir  dens 
eetle  drcontteiice.  A  cette  possession  sont  âtt«chë«  des  effets  ju- 
ridi«|ies  qui,  à  Pëgerd  des  tiers,  seot  les  mêmes  que  ceux  de  la 
propriété.  La  posseatton  la  Aiit  présnmer,  et  celte  présomptioa 
dure  lanl  qu'elle  m'est  pas  détruite  par  na  tiire  puisé  soit  dans 
les  conventioDs,  soil  dans  les  lois.  Le  léfislateur,  i»ous  venons  de 
le  Toir,  »*a  pns  Yeuhi  appliquer  à  reopèoe  les  art.  SSg  et  7i3;  en 
rabsence  de  tonte  autre  dtsposHien  légale  en  ftiTeiar  de  fétat , 
rinveutenr  doit  rester  en  possession  par  cela  seul  «p'il  est  en  pos- 
session. Le  dép6t  que,  sutrant  les  règlements ,  il  est  obligé  de  feire 
eei  bien  loin  de  lui  enlever  soit  la  possession,  soit  son  espoir  à  la 
propriété  ;  car  la  possession  (  et  les  lois  le  disent  formellement  ) 
reste  attachée  à  la  personne  du  déposant. 

«  Citons  maintenant  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en 
date  du  3  avril  i8a5.  Ordinairement  il  suffit  qu'il  y  ait  doute  sur 
rinterprétation  d*nn  article ,  pour  que  Tesprit  de  fiscalité  Tinter-* 
prête  en  sa  fevenr  exclusive.  Cependant  il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans 
)*espèce  de  cette  déeisien ,  c'est  évidemment  parce  que  l'extension 
des  articles  539  et  7i3 ,  an  cas  prétu,  n'était  pas  possible;  voyons 
^aels  en  sont  les  motifii  t 

•  1^  ministre  secrétaire  d^Élat  des  finances,  vu  la  pétition  de 
a  la  dame  Marie-Louise  Hnard ,  veuve  de  Bernard  Lanresseur, 
«  demeurant  à  Versailles,  rue  de  Madame,  tendant  à  ol>tenir 
«  rindemntlé  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit,  d'après  les  lois  et  rè- 
«  glemenls ,  à  raison  du  dépèt  volontaire  par  elle  fait  <  il  y  a  trois 
tt  ans ,  au  greflEe  du  tribunal  civil  de  Versailles,  d*nne  montre  d'or 
«  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  au  mois  d*oclo* 
4  bre  lêsi  ,et  dont  le  propriétaire  ne  a'est  point  représenté  pour 
«  la  réclamer  ;  laquelle  montre  a  été  Vendue  récemment  par  le 
'  m  domaine,  avec  d'autresobjets  mobiliers  saisia  sur  des  condamnés; 

«  Vu  Tarrélé  de  M.  le  préfet  du  département  de  ^eine-et^Oise 
«  en  date  du  8  mars  dernier,'  tendant  à  ce  que  la  somme  do 
«  7S  te.  o5,  moulant  de  la  montre  d*or  dont  il  s'agit,  soit  aliénée 
«  à  laréclamaniet 

«  Vu  la  déHbéralioo  du  conseil  d'administration  du  domaine, 
«  du  so  avril  dernier  $ 

«  Vu  égttement  Tavia  de  M.  le  directeur  général  de  hi  même 
•  administration,  dent  les  ceeclusiens  tendent  à  attribuer  à  l'État 
«  les  objets  perdus  et  non  rédamés  dans  les  trois  ans ,  sur  le  motif 
«  que ,  d*après  l'art.  ^17  du  code  civil  «  les  droits  sur  les  elbjets 
«  perdus  «levront  être  réglés  par  des  lois  particulières«  et  aucune 
«  dbposition  n'étant  intervenue  depuis  •  il  y  avait  lieu  de  se  re- 
e  porter  aux  anciens  règlements ,  et  notamment  à  la  jurisprudence 
«  du  parlement  de  Paris,  qui  attribuait  les  épaves  au  seigneur 
m  jttstieier,  aujourd'hui  représenté  p«r  l^lat  1 

«  Yu  la  décision  du  10  aoèl  iSst,  rendue  dans  «ne  espèce 
«  analogue ,  et  cetle  du  t8  jttHM  i8s4,  pri^ pèur  sou  exéeotieii  f 

«  Vu  rart.  71^  du  code  civil» 

c  Considérant  qu'en  Tabsence  de  disposHiOM  spécialea  «tir  la 
«  matière ,  Ton  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considéra- 
«  tiens  morales {  quH  importe  de  laisser  A  IMnvetateur  respoir  de 
«  profiter  ou  jouir  de  ce  qu*il  a  trouvé ,  puisque  cet  espoir  peut 
«  le  déeider  à  eu  flîre  le  dépM ,  et  que  cette  mesure ,  par  la  p«- 
«  blicrté  qu'elle  occasionne  et  les  délais  qu*elle  entraîne,  a  peur 
t  but  de  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaire; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu^l  est  de  principe  quVn  Al  tde  nwtt* 
«  biea  la  penessioD  vaut  titrei 


huitaine  en  huitaine,  les  jours  de  dimanche;  et  ce 
ii*est  qu*après  quarante  jours  que  Tépave  peut  être 
vendue  au  préjudice  du  propriétaire  qui  ne  s*est  pas 
présenté  pour  la  réclamer. 

Il  serait  hors  de  notre  objet  de  descendre  ici  dans 
le  détail  de  toutes  les  règles  diversement  consacrées 
par  les  différentes  coutumes  anciennes.  On  peut  voir 
là-dessus  ce  qu*a  dit  Pothier  dans  sont  Traité  du 
Droit  de  propriété,  sous  les  n«»«  69  et  suivants.  Il  nous 
suffit  d*observer  qu*on  doit  suivre  la  coutume  du  lieu 
oà  la  chose  a  été  trouvée. 

497  â«  (2). 


«  Décide  ce  qui  suit  t 

«  L'arréié  de  M.  le  pl^fet  du  département  doSeine-et-Oise,  da 
«  8  mars  dernier,  est  approuvé.  La  somme  de  73  fr.  o5  «  perçue 
«  par  le  domaine  pour  le  prix  de  la  vente  faite  d'une  montra 
«  d'or  trouvée  au  mois  d'octobre  i8si  par  la  dame  veuve  Lances- 
«  senr,  sera  en  conséquence  remise  à  celle-ci ,  sous  la  déduction 
«  toutefois  des  frais  de  régie.  » 

«  On  peut ,  dit  DuiUHTOll ,  1. 1 V,  n«  3s6,  regarder  cette  décî- 
«  sion  comme  comblant  une  lacune  de  noire  jurisprudence,  jus- 
«  qu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  cetle  matière  une  disposition  législative, 
«  qui ,  à  vrai  dire ,  nous  parait  superflue.  •  Op.  conf.  de  TâV- 
UBB,  t.  II,  p.  i83{  de  Rolland  de  Tillargubs,  Épavê, 
n»  10  i  de  Gaeniee,  det  Eaux  y  n»  140. 

(1)  Op.  conf.  de  Chavot,  n*  3701  de  DUKARTOll,  n«3a4: 
«  A  Paris,  dit-il,  la  déclaration  et  ledépèt  se  font  souvent  à  la 
préfecture  de  police,  surtout  quant  aux  objets  laissées  dans  les 
voilures  de  place.  » 

(2)  Par  combien  de  Ump*  VinvenUur  preicrit'H  la  ckotê 
trouvée  f  ^  Quid  lorsqu'il  Va  dèguiiie?  ^  ChaVOT,  n«*  37$ 
et  374  ;  «  La  possession  de  la  chose  perdue  n'est  plus  un  titre 
équivalent  k  la  propriété  en  faveur  de  celui  qui  Fa  achetée  de 
l'inventeur.  En  effet ,  suivant  l'article  SS79,  la  propriété  n'est  ac« 
qttise  au  tiers  détenteur  qu'après  une  possession  de  trois  ans ,  à 
dater  de  la  perte  {  jusqu'à  raccomplissement  de  ceUe  prescrip* 
lion,  le  propriétaire  pent  la  revendiquer  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  possède. 

■  Mais  quelle  doit  être  la  durée  de  la  possession  nécessaire  pour 
mettre  l'inventeur  à  l'abri  de  la  revendication  de  l'objet?  Lt 
prescription  de  trois  ans  n'a  été  établie  qu'en  faveur  du  tiers  dé* 
tenteur,  c'est-à-dire  en  faveur  de  celui  qui  a  un  titre  de  propriété 
en  main ,  qu'il  croit  tenir  du  véritable  propriétaire  ,  soit  que  «e 
titre  «oit  un  achat ,  une  donation  ou  tout  autre  acte  translatif  de 
propriété.  L'inventeur  ne  se  trouve  pas  dans  une  position  aussi 
favorable;  il  possède,  et  sa  possession  est  susceptible  de  lui  faire 
acquérir  la  propriété ,  mais  il  ne  possède  pas  en  vertu  d'un  acte 
translatif  de  propriété.  L'invention  est  son  seul  titre  de  posses* 
sion,  et  la  propriété  de  l'objet  est  restée  entre  les  moins  du  maltrt 
qui  Ta  perdu,  à  quelque  temps  que  la  perle  puisse  remonter.  C'esl 
là  ce  qui  distingue  les  choses  perdues  des  choses  abandonnées , 
dont  la  perte  de  la  propriété  est  inslauUaée.  Et  cette  différence, 
a  son  origine  dans  la  volonté  du  propriétaire ,  qui  alors  ne  peut 
être  présumé  avoir  abandonné  sa  propriété.  La  loi  seule  petit  le 
déposséder  dans  cette  cirGonstanre.  La  posression  de  l'inventeur 
le  fait  réputer  propriéuire  à  l'égard  des  tiers ,  elle  l'anlorise  à 
revendiquer  Tobjet  contre  eux  \  mais  elle  n'est  pas  un  titre  de 
propriété  contre  le  propriétaire  ;  car  il  répugnerait  de  dire  qu'il. 
y  a ,  dans  ce  cas ,  deux  propriétaires  du  même  obfet.  L'inventeur 
n'a  donc  aucun  titre  de  propriété ,  au  regard  du  maître  de  bi 
chose  pertfue  qui  prouve  son  litre  ;  il  s'agit  deno  de  savoir  qsielle 
est  la  durée  de  ee  tkre  vIs-à-vis  de  l'invcnieur.  L'art.  SS79  esi 
muet  sur  cette  question ,  alors  la  prescription  de  l'ol^t  tombe 
sous  la  fègle  générale  de  Tari.  si6s,  et  ne  s'aocoasplhra  que  par 
trente  ans  de  possession.  Et  si  le  dépèt  n'interrompt  x**  ^  t9Uf 
de  la  prescription,  et  si  la  possession  reste  attachée  à  la  per* 
sonne  de  llnventeur,  on  doit  dire  aussi  que  la  restitution  fiiile  par 
le  domaine  au  bout  de  trois  ans  ne  hsl  confère  pas  une  prepriéld 
incommutable.  il  ne  fait  que  continuer  sa  possession,  ou  du  moiàe 
la  restitution  ne  lui  con>ère  qu'une  propriété  résoluble.  11  ne  re- 
çoit l'objet  qu'avec  l'obbgation  de  le  restituer  ott  proprlétolfe,  #« 
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nature ,  tll  le  possède  encore ,  ou  le  prii,  &*il  l'a  tendu.  (Op.  conf. 
de  BvraiitON,  n«  73o.) 

«  La  durëe  de  la  prescription  ne  saurait  être  réduite  à  un  terme 
moins  long  en  faveur  de  rinventeur,  par  celte  circonstance  qu^il 
n^aurait  pas  fait  le  dépôt  de  Tobjet  trouvé,  ou  employé  les  moyens 
de  publicité  nécessaires  pour  découvrir  le  propriétaire ,  ou  mémo 
renié  l'invention  de  Pobjet  à  son  propriétaire.  En  effet,  quoiqu'un 
pareil  fait  constitue ,  dans  le  premier  cas ,  un  quasi-délit,  et,  dans 
le  second,  un  véritable  délit  ;  cependant ,  considéré  sous  le  rap- 
port  du  dommage  qu'il  cause  au  propriétaire ,  il  peut,  comme  tout 
autre  fait ,  quelle  qu'en  soit  la  criminalité,  donner  lieu  à  une  ac- 
tion purement  civile.  Rien  ne  peut  obliger  le  propriétaire  de  la  chose 
perdue  à  poursuivre  comme  un  délinquant  celui  qui ,  cachant  son 
invention,  a  refusé  de  rendre  l'objet  ;  car  c'est  un  principe  de  droit 
criminel,  que  l'action  civile  peut  être  exercée  séparément  de  l'ac- 
tion publique.  (Art.  3 ,  code  d'inst.  crim.)  »  Op.  conf.  de  DUBAN- 
TON,  n»«  3a8  et  Sig. 

(1)  Malgré  te  dépôt  et  la  reetilutian  à  tinventeur,  le  proprié- 
taire a  encore  trente  ant  pour  réclamer  l'épave.—  DUBANTOX , 
no  33o,  résout  en  ce  sens  la  question  :  «  Celui  qui  a  fait  le  dép6t, 
et  auquel  il  a  été  restitué  par  le  domaine  après  les  trois  ans ,  est 
obligé  de  le  restituer  au  propriétaire  qui  se  présente  ;  et  Taction 
à  laquelle  il  est  soumis  dure  aussi  trente  ans,  à  partir  toutefois  du 
jour  où  il  a  trouvé  l'objet.  Cette  restitution  n*a  pu  lui  donner  la 
propriété  incommutable  de  la  chose  d'autrui ,  mais  seulement  une 
propriété-  résoluble,  il  n'a  reçu  Tobjet  qu^avec  l'obligation  de  le 
restituer  au  propriétaire  qui  viendrait  le  réclamer,  ou  d^enresti- 
tuer  la  valeur  jusqu^à  concurrence  de  ce  dont  il  s'en  trouverait 
enrichi  s^il  en  disposait.  Il  n^a  aucun  titre ,  et  le  propriéuire  a  en 
sa  faveur  le  plus  sacré  de  tous; 

■  Peu  importe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaille  titre,  et 
qu'en  cas  de  perte  de  la  chose  ,  si  la  loi  donno  la  revendication  , 
elle  ne  la  donne  néanmoins  que  pendant  trois  ans  à  compter  de 
la  perte.  Car  cette  double  règle  ne  fait  point  obstacle  à  la  récla- 
mation du  maître  qui  prouve  tout  à  la  fois  qu'il  est  propriétaire  et 
que  son  adversaire  n'a  aucun  titre  quelconque.  Par  cette  double 
preuve  il  détruit  la  présomption  résultant  de  la  possession,  qui  à 
la  vérité  valait  titre,  faisait  supposer  que  le  possesseur  avait  légi- 
timement reçu  la  chose ,  mab  qui  ne  peut  remplacer  absolument 
le  titre  et  encore  moins  le  droit  de  propriété  lui-même ,  dès  qu'il 
«st  démontré ,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  ni  propriété  ni  titre  dans 
le  possesseur.  S^il  en  est  autrement,  quand  celui-ci  a  reçu  la  chose 
d'un  tiers ,  c'est  parce  que  dans  ce  cas  il  a  un  titre,  celui  d'achat, 
de  donation,  de  payement, n^importe;  titre  qu'il  n'est  point,  au  sur- 
plus, obligé  de  prouver  ni  même  d'alléguer,  et  .qui  confère  la 
propriété  après  les  trois  ans  et  même  de  suite,  si  la  chose  n*a  été' 
ni  perdue  ni  volée.  Mais  dans  notre  cas,  il  n'y  en  a  aucun ,  et  le 
demandeur  le  prouve  en  établissant  qu'il  a  perdu  la  chose  et  que 
Tadversaire  ne  la  possède  ou  ne  Ta  possédée  que  parce  qu'il  l'a 
trouvée.  »  Op.  conf.  de  GhatoT.  —Voir  n*  417  a». 

{^)L''inventeur  qui  ne  donne pae  de  publicité  à  ton  invention, 
çuin'enfaitpasle  dépôt  au  greffe,  estait  pauible  de  C action 
de  vol?  —  ChavOT,  n*  375  :  «  Sous  le  rapport  de  l'action  pu- 
blique, il  est  utile  de  voir  quelles  sont  les  circonstances  qui  con- 
•tituent  un  délit  contre  Tinventeur  qui  n*a  pas  fait  de  déclaration 
ou  de  dépèt. 

«  Le  droit  romain  semble  considérer  comme  vol  l'action  de  celui 
qui ,  ayant  trouvé  un  objet ,  en  avait  caché  Tinvenlion  dans  l'in- 
tention de  se  l'approprier  ;  voici  les  raisons  qu'il  en  donne  t  i2i- 
dieulum  etenim  est  dicere  vel  audire  quod  per  ignorantiam 
alienamrem  aliqui*  quasi  propriam  occupaverit.  Omnes  autem 
eeire  dehent ,  quod  suum  non  est ,  hoc  ad  altos  modis  omnibus 
pertinere.  (Loi  ult.,  undè  vi,  C.)  Et  voici  la  conséquence  que  la 
loi  43 1 S  4 1  <^  furtis  ff.,  tire  de  ce  principe  :  Qui  alienum  quid 
jacens  lucri  faciendi  causa  sustulit,  furti  obslringitur,  sive  scit 
eyjus  sit ,  sive  ignoravit.  Hihil  enim  ad  furtum  minuendum  fa" 
cil ,  quod  cujus  sit  ignoret, 

«  Mais  peut-il  en  être  de  même  dans  notre  droit  7  Voici  ce  que 
dit  Dubaktoi  ,  t.  IV,  n«  3»7,  sur  ce  sujet  : 
«  Si  de  cela  seul  que  rinvcnlcurne  fait  aucune  démarche  pour 
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«  découvrir  le  propriétaire,  ni  aucune  dédaration'de  nnvention, 
«  on  devait  nécessairement  conclure  qu'il  a  formé  le  dessein  de 
«  garder  Tobjet  trouvé ,  quand  même  le  propriétaire  se  lierait 
«  connaître,  évidemment  il  y  aurait  déjà  fraude  de  sa  part;  et  la 
«  question  ne  serait  plus  que  de  savoir  si  ce  genre  de  fraude  con- 

•  stitue  un  fut  de  vol  tel  qu'il  est  qualifié  par  le  code  pénal , 
«  question  qu'un  criminaliste  pourrait  croire  devoir  résoudre  par 
«  la  négative  ,  sans  penser  hiesser  tes  principes  conservateurs  de 

•  l'ordre  social.  Mais  ce  dessein  ne  peut  guère  être  connu  que  do 
«  celui  qui  lit  dans  les  cœurs  et  en  sonde  les  plus  secrets  repUs  ; 
«  et  comme  aucune  loi  en  vigueur  ne  punit  de  la  peine  du  vol  le 
«  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  l'inventeur,  Faction  crimi- 
«  nelle  qui  serait  dirigée  contre  lui  avant  qu'il  eût  été,  soit  par 
m  l'autorité  ,  soit  par  la  personne  qui  a  fait  la  perte ,  sommé , 
«  même  verbalement ,  d'avouer  qu'il  a  trouvé  la  chose ,  et  d'en 
«  faire  le  dépèt  ou  de  la  rendre ,  s'évanouirait  probablement  dès 
«  qu'il  déclarerait ,  sans  avoir  d'abord  nié  le  fait,  qu'il  l'a  en  efiFîct 
«  trouvée,  et  qu'il  est  prêt  à  la  restituer. 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  sérieuses  difficultés  que  pour  le  cas 
■  où  l'autorité  ou  le  propriétaire  ayant  su  quel  était  l'inventenr,  et 
«  lui  ayant  demandé  de  restituer  l'objet  perdu,  il  a  nié  d'abord 
«  l'avoir  trouvé,  et  a  été  convaincu  de  mauvaise  foi.  Dans  ce  ca«, 
«  y  a-t-il  vol  dans  le  sens  de  la  loi?  Y  a-t-il  la  soustraction  eiigùe 
«  par  l'article 379  du  code  pénal  pour  qu'il  y  ait  vol?  L'idée  do 
«  soustraction  semble  supposer  un  déplacement  de  la  chose  du 
«  lieu  où  elle  avait  été  mise  par  le  propriétaire  ou  par  quelqu'un 
«  de  son  choix  :  ce  qui  ne  parait  guère  s'accorder  avec  lo  fait  de 
«  perte;  car  il  est  difficile  de  dire  que  l'objet  avait  été  mi^àVen- 
•c  droit  où  il  a  été  trouvé.  Mais  si  l'on  s'aUache  aux  véritables  ca- 
«  ractères  du  vol ,  le  doute  s'évanouira.  La  loi  romaine  le  définis- 
«  sait  contrectalio  fhaudulosa  rei  aliéna  luer(  faciendi  gratià, 
«  Ainsi  c'était  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui,  rn 
«  vue  de  se  l'approprier  sans  droit  ;  le  mot  soustraction  a  été 
«  employé  dans  nos  lois  pénales  pour  signifier  la  même  chose.  Or, 
«  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui  existe  tout  à  fait 
a  dans  celui  qui  nie  mensongèrcment  avoir  cette  chose,  qui  la 
«  possède ,  qui  en  jouit ,  qui  veut  en  disposer  ;  et  si  le  vol  ne  rc- 
«  suite  pas  du  fait  de  prise  de  possession  de  l'objet ,  il  se  commet 
«  ensuite  par  la  rétention  frauduleuse  qu'en  fait  l'inventeur  qui 
«  en  connaît  le  propriétaire  :  en  sorte  que  la  criminalité  du  fait 
«  tire  son  caractère  des  circonstances  qui  l'ont  suivi.  Telle  est  au 
«  surplus  la  jurisprudence.  •  En  effet,  la  cour  de  Ntmes  (arrêt  du 
16  juin  1839)  a  condamné  comme  coupable  de  vol  un  individu  qui, 
ayant  trouvé  une  somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes,  l'avait 
gardée  après  avoir  eu  connaissance  de  la  réclamation  dt%  pro- 
priétaires.   La  cour  de  cassation    a  établi    le    même  principe 
dans  un  arrêt  du  4  avril  i8s3.  •  Op.  conf.  de  Malletille  • 
sur  l'art.  97,  où  il  dit  «  que  si  l'inventeur  cachait  l'épave  et  taisait 
la  découverte  qu'il  en  avait  faite,  pour  lors  non-seulement  iKn'ac- 
quiert  aucun  droit  sur  elle ,  mais  il  pourrait  être  poursuivi  par  le 
propriétaire,  comme  coupable  de  larcin;  car  il  ne  pouvait  igno- 
rer qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  »  Voy.  GOQCILLE  ,  Coût,  de 
Nivernais,  ch.  I ,  art.  i  ;  POQOET ,  Fiefs,  lib.  VI,  ch.  Vj  SER- 
RES, Inst.,p,  114. 

Rolland  de  Yillargcbs  ,  dit,  v*  Épaves,  n«  9  :  «  L'action 
de  vol  avait  lieu,  d'après  les  lob  romaines,  contre  celui  qui  s'ap- 
propriait une  épave.  (Loi  43,  S$  4  et  8,  D.  de  furtis.)  II  faudrait 
ai^ourd'hui  qu'il  eût  eu  connaissance  de  la  réclamation  faite  par 
le  propriétaire.  La  rétention  frauduleuse  qu'il  fait  alors  de  la 
chose  acquiert  le  caractère  de  vol.  »  Op.  conf,  de  DuRABTOll , 
n«3a7.  (Cass.,  5  juin  1817,  16  juin  1819,  4  avril  i8a3,  s  juin 
i8a5,  etc.;  DallOZ,  L  XXVIU  in-8»,  p.  38i.) 

(5)  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés.  —  «  Les 
bestiaux  égarés  sont  mis  en  fourrière  ;  après  le  délai  de  huit  jours, 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés ,  la  vente  en  est  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  ou  le  juge  d'instruction.  Elle  a  lieu  k  la  diligence  du  receveur 
de  l'enregistrement ,  et  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de  ce  pré- 
posé. »  (Décret  du  18  juin  181  r,  art.  39  et  40.} 

(4)  Dans  quel  délai  Cadministralion  doit-^Ue  faire  la  resti- 
tution réclamée  ?  —  Dalloz,  Pict,  Gén.,  \«  Propriété ,  &«  ii3  » 
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CHAPITRE  Xir. 

]>•  U  déd&éreaoe  (1). 

4tS.  Qo*6St  le  droit  de  déshérence  ?  De  la  déshérence  sur  les 
biens  acquis  par  le  mort  civilement  depuis  sa  con- 
damnation  ? 
En  cas  de  succession  vacante  ou  répudiée. 
Formalités  dans  Tintérét  des  successibles  inconnus. 
Formalités  pour  les  prévenir  de  leurs  droits.  Publica- 
tions, Envoi  en  possession  par  le  tribunal. 
Le  successible  qui  se  présente  après  cet  envoi  a-t-il  droit 
à  la  restitution  des  fruits  ? 
43i  i».  Règles  de  la  compétence^ 


4S9. 
430. 
431. 

43S. 


4M.  La  déshérence  consiste  dans  Touverture  du 
droit  d'héritage  qui  appartient  à  l'Etat,  pour  succéder 
aux  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans  laisser  d*hcri- 
tiers  légitimes  ni  testamentaires. 

1«  Il  y  a  lieu  au  droit  de  déshérence  à  Tégard  du 
inort  civilement  qui ,  depuis  sa  peine  encourue,  au- 
rait acquis ,  par  quelque  contrat  du  droit  des  gens , 
des  biens  par  lui  délaissés  au  jour  de  son  décès  natu- 
rel (33)  (5). 

Dans  ce  cas  il  ne  peut  y  avoir  aucun  héritier  appelé 
i  recueillir  ses  biens ,  attendu  que ,  civilement  par- 
lant, il  n*a  pas  cessé  d'être  mort  depuis  sa  peine  en- 
courue, et  que,  comme  on  ne  meurt  pas  deux  fois, 
on  ne  succède  pas  deux  fois  non  plus  à  la  même  per- 
sonne :  d'où  il  résulte  que  les  héritiers  qui  avaient 
d*abord  recueilli  la  succession  du  mort  civilement, 
n'ont  plus  rien  à  prétendre  sur  les  biens  par  lui  pos- 
térieurement acquis  ;  il  n'y  a  par  conséquent  que  l'E- 
tat qui  ait  le  droit  de  s'emparer  des  biens  qui  devien- 
nent vacants  de  celte  manière. 

499.  2<>  Il  y  a  lieu  au  droit  de  déshérence  dans  le 
i;as  où  une  personne  décède  sans  laisser  aucun  parent 
légitime  au  degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni 
conjoint  qui  lui  survive  (767),  comme  encore  dans  les 
cas  où  les  successions  sont  abandonnées  (539)  :  en 
conséquence  de  quoi  les  biens  délaissés  par  les  dé- 
funts en  ces  diverses  hypothèses  sont  dévolus  à  FË- 
Ut  (768). 

4S4I.  A  part  l'hypothèse  dans  laquelle  le  fisc  re- 
cueille les  biens  acquis  par  un  mort  civilement,  posté- 
rieurement à  sa  condamnation ,  et  par  lui  délaissés 
lors  de  sa  mort  naturelle,  il  est  difficile  que,  dans  les 
vautres  circonstances  où  la  succession  fiscale  a  lieu,  on 
"Soit  parfaitement  assuré  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
parent  successible,  qui  devrait  être  préféré  a  l'Ëtat. 
t^*est  pourquoi  alors  la  loi  (769)  veut  que  l'administra- 
tion publique  soit  tenue  de  faire  apposer  les  scellés,  et 
de  faire  inventaire  dans  la  forme  ordinaire,  pour 
constater  avec  exactitude  le  montant  des  restitutions 
iqui  seraient  à  exécuter  s'il  survenait  quelque  héritier 
qui  aurait  été  inconnu  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

431.  La  loi  veut  encore  que  l'administration  soit 
tenue  de  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
-d|e  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte ,  et  que  ce  tribunal  ne  puisse  statuer 
sur  cette  demande  qu'après  trois  publications  et  affi- 


-dUàceugel:*  EUe  ne  doit  pas  rétro  «vaot  le  délai  de  UoU  ans. 
Il  hui  aUendre  la  prescription  de  l'aoUon  criminelle  qui  pourrait 
être  eiercëe  contre  lui,  «  la  détention  de  l'objet  dépose  provenait 
de  vol.  >  (Arff.  C.  inst.  cr.  638.) 

(i)  Les  questions  qne  présente  cette  ontière  doivent  être  trai- 
tée* eu  titre  des  Sueeuêi^nt. 

noviioil. 


cbes dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu, 
sur  le  tout,  le  procureur  du  roi  (770).  Autrement,  et 
à  défaut  d'accomplissement  de  ces  diverses  formali- 
tés ,  l'administration  publique  peut  être  condamnée  à 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers  s'il  s'en 
représente  (772). 

4S9.  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de 
savoir  quelle  doit  être  l'étendue  des  restitutions  à 
faire  par  le  fisc  lorsqu'il  a  été  mis  en  possession  d'une 
hérédité,  et  que  l'héritier  légitime  du  défunt  survient 
ensuite  pour  lui  en  demander  compte. 

Le  fisc  doit-il  être  passible  de  In  restitution  des 
fruits  qu'il  a  perçus  durant  sa  jouissance? 

Pour  soutenir  que  la  restitution  des  fruits  est  due, 
on  peut  dire  : 

Que  l'héritier  légitime  était  saisi  de  plein  droit  des 
biens  de  l'hérédité,  et  que  la  saisine  comporte  avec 
elle  le  gain  des  fruits; 

Que ,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit ,  le  fisc  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  détenteur  précaire  ou. 
un  gardien ,  dépositaire  des  biens  de  la  succession , 
puisqu'il  est  tenu  d'en  faire  un  inventaire  fidèle  pour 
en  assurer  exactement  la  conservation ,  et  les  rendre 
ensuite  à  qui  de  droit. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  quç  le 
fisc  doit  avoir  le  droit  de  conserver  et  faire  siens  les. 
fruits  jusqu'au  moment  de  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité qui  peut  être  dirigée  contre  lui. 

1«  JI  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'héritier  légitime 
ait  eu  ni  dû  avoir  les  avantages  effectifs  de  la  saisine, 
tandis  que  c'est  le  fisc  qui  était  réellement  et  de  fait 
dans  la  possession ,  dont  rhérilier  était  plutôt  le  dé- 
serteur :  Duo  in  solidum  possidere  non  poseunt, 
(L.  19 ,  fif.  lib.  XLIII,  tit.  XXVI.) 

9,"*  Il  n'y  a  point  de  plus  juste  possession  que  celle 
que  le  fisc  acquiert  dans  le  cas  supposé,  puisqu'elle  fut 
est  publiquement  adjugée ,  en  connaissance  de  cause, 
par  la  justice. 

3<>  Enfin,  la  possession  du  fisc  est  ici  fondée  en  titre, 
puisque  la  loi  l'appelle  à  recueillir  toute  hérédité  qui 
n'est  réclamée  par  personne  :  d'où  il  résulte  que^ 
jouissant  avec  litre,  et  pro  êuo,  durant  l'éfat  d'aban- 
don des  héritiers  du  sang ,  il  doit  faire  siens  les  fruits 
perçus  pendant  cette  légitime  jouissance  :  autrement 
il  faudrait  lui  refuser  même  l'avantage  que  la  loi  (138) 
accorde  au  simple  possesseur  de  bonne  foi ,  ce  qui  ne 
peut  être. 

Il  résulte  encore  de  la  solution  qu'en  vient  de  don« 
ner,  que ,  l'Etat  pouvant  opposer  les  mêmes  moyens 
de  prescription  que  les  simples  particuliers  (â227)i  le 
fisc ,  envoyé  en  possession  d'une  hérédité  en  déshé- 
rence, pourrait  opposer  à  l'héritier  survenu  pour  .en 
demander  la  délivrance  ou  la  restitution ,  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  les  articles  â26tS  et 
suivants  du  code  civil,  puisqu'il  aurait  en  sa  faveur 
un  titre  juste  et  une  vraie  possession. 

433  â»  (3). 


CHAPITRE  XIII. 

De  In  posiettion  (4). 
433.  Ce  qo*eit  la  poeieision.  Comment  elle  conttitne  uâ 


(2)  En  Belgique  la  mort  civile  •  été  abolie  par  Tart.  i3  de  la 
constitution. 

(5)  Règfes  de  ta  compétence,  Voy.  ci-après  n"«  8*9  et  83o. 

(4)  Cest  au  titre  des  Prescriptiom  qu'A  convient  de  définir  la 
possession  et  d*en  retracer  le»  carAClères. 

Nous  ferons  ooU^  travail  comparatif,  en  n«ut.occupant  du  i 
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mp^f  d^tcqi^^r  |uW«{U  1^  d^oH  dei  gens,  PIv(a)<ni 
(1«  la  n^aliire. 


4St*  f.i  posfteftsion  est  attsii  an  des  principant 
moyens  d^acquérir  la  propriété  ou  le  domaine  des 
choses. 

Et  d*abord,  elle  est  Tacte  exécutoire  de  Tacquisî- 
tîon  qui  a  lieu  par  le  droit  du  premier  occupant. 

Ensuite,  c'est  par  son  exercice  que  le  possesseur  ac- 
quiert les  Truits  du  fonds  par  lui  possédé. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  la  possession 
vaut  litre  (!2279),  jusqu'à  ce  que  tout  tiers  intéressé 
prouve  son  droit  de  propriété. 

Nous  croyons  donc  qu'il  sera  éminemment  utile 
d'exposer  ici  ce  que  c'est  que  la  possession ,  ses  di- 
verses espèces ,  et  les  différents  effets  qu'elle  produit  ; 
cet  exposé  servira  au  moins  de  notions  préliminaires 
pour  l'intelligence  de  ce  que  nous  avons  k  traiter  plus 
amplement  par  la  suite. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections  : 

Dans  la  première  nous  verrons  ce  que  c>st  en 
général  que  la  possession  ;  dans  la  seconde  nous  trai- 
terons des  diverses  espèces  ou  qualifications  de  la 
possession;  et  dans  la  troisième  nous  rappellerons 
rénumération  des  principaux  effets  de  la  possession. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Çt  QUf  C'«ST  m  GlftAAL  Q»  LA  P0S8KSSI09. 

431.  La  posseisioa  est  ta  (tétention  d'une  chose  que  Von 

tient. 
4|35.  L^  possetxlon  d'une  même  choie  ne  peut  exister  ^çf^l^' 

dairem?nt  eotr/s  te»  maim  de  plusieurs. 
436*  Comment  la  possession  s'applique  aux  biens  corporels  et 

incorporels.  Liaison  entre  le  droit  de  possession  et 

celui  de  propriété. 
487.  Leur  différence  en  Jurisprudence.  L^une  est  la  cause  de 

rautre. 

438.  Elles  peuvent  se  trouver  séparées  et  en  des  mains  diffé- 

rentes. 

439.  En  général  la  possession  s^acqulert  par  la  saisine  cor- 

porelle. Exception  pour  rbéritler. 
410.  1^1  flânes  eytér^eurs  ^ui  peuvent  en  certains  cas  rem* 

plaœr  Toccupation  c9rporelle. 
44t.  Exemples  dans  le  cas  de  vente  d*dn  héritage  ou  d*une 

cave. 
449.  La  vraie  possession  doit  être  caractérisée  par  l'intention 

de  retenir  la  chose  à  titre  de  maître. 

443.  Comment  se  conserve  solo  anîmo  la  possession  d'âne 

chose  qui  nous  appartient. 

444.  Cette  conservation  solo  anîmo  ne  peut  avoir  lieu  de  la 

part  de  celui  qui  possédait  pour  prescrire. 

445.  Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 

abandonné  par  le  fait  et  l'iotention  du  maître  seul. 


4S4.  La  possession  consiste  dans  la  détention  oo 
k  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  te- 
nons ou  que  nous  exerçons,  à  titre  de  maître,  par 
nous-méme,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
Texerce  en  notre  nom  (:2Sâ8). 

Nous  disons  d'abord  dana  la  détention  d'une  ckoêe 


meotaire  de  TbopLORG.  La  matière  de  la  poMewion  ne  doit  être 
MmnàÊ§é^  «itQ  déUil  qu*à  r<)cca»iM  do  •••  rapports  avec  lai 


que  noui  tenom,  ce  qui  H  fap|H>ft^  «iîrectement  ant 
choses  corporelles,  telles  que  les  meubles  d'un  appar- 
tement ,  les  maisons  et  les  ch^DS  ai|i  sont  physique- 
ment soumis  à  l'action  du  posselseur. 

43S.  Et  conifne  an  phy^cme  |a  détentioi)  ou  Vq^ 
cupat ion  d'une  chose  ne  peqt  gvoir  Ueii  en  même 
temps  par  plusieurs,  il  faut  dire  auisi  qp'au  moral  et 
en  droit ,  la  même  chose  ne  peut  ôlre  solidairement 
possédée  par  plusieurs  personnes  :  Pluren  eamdeif^ 
rem  in  soh'dum  possidere  non  possunt  :  contra  natu-- 
ram  quippè  eet  ut,  cùm  ego  aliquid  teneam ,  tu  quo^ 
que  id  tenere  videarii.  Non  magie  enim  eadem  poeeee- 
eio  apudduoe  esse  potest,  quàm  ut  tu  etare  videariê 
in  eo  loco  in  quo  ego  eto,  vel  in  quo  ego  eedeo ,  tu . 
stare  videaris  (L.  3,  ^  S,  ff.  cfe  acquireml,  poueutome^ 
iib.XM.  tit.  H). 

Nous  disons,  en  second  lieu ,  Of«  dan»  la  jouiêsance 
d'un  droit  que  nous  exerçons,  ce  qui  doit  être  e§(enda 
des  choses  incorporelles .  comme  les  servi  Indes  foQ-: 
cières  lorsqu'elles  sont  d'une  nature  telle  qu'on  ppis^ç 
les  acquérir  par  la  prescription. 

Nous  disons,  en  troisième  lieu,  que  nous  tenons  oa 
que  nous  exerçons  à  titre  de  maître,  parce  quç  \a  pos: 
session  est  le  moyen  naturel  par  lequel  le  m^a^re  rer» 
tient  sa  chose  en  sa  puissance. 

Nous  ajoutons  enfin  ,  que  nous  tenone  ou  ^ue  «oui 
exerçons,  soit  par  nous-méme ,  mit  par  un  dt^tre  qui 
la  tient  ou  Inexercé  en  notre  nom.  C'est  ainsi  que  If 
mineur  ou  le  commettant  acquièrent  euvmémes  el 
retiennent  la  possession  par  le  f^it  de  leur  tuteur  q% 
de  leur  fondé  de  pouvoir,  et  que  le  propriétaire  poii* 
sède  par  le  fait  de  son  locataire  ou  fermier,  ou  par  Cfe 
lui  du  dépositaire  chargé  de  conserver  les  ct^p^ea  coq- 
fiées  à  sa  garde. 

430.  Un  possède  les  fonds  en  les  cnUiva^t,  e(  rtr 
cueillant  les  fruits  qu*ils  produisent,  ou  en  les  ioir: 
nant  à  ferme  ;  on  possède  les  maisons  en  les  babita^l 
ou  les  louant. 

On  possède  les  meubles  en  les  employant  k  son  senr 
vice,  oq  en  les  louant  à  d'i\utrea.  o^  en  les çonQaot^ 
d'autres  qui  les  gardent  à  t^)ire  dispositioi^. 

La  possession  des  choses  inçprporclles ,  telles  qoç 
les  servitudes ,  s  exerce  par  l'Msage  qu*on  en  fait. 

l.a  propriété  n'étapt  véritabler^OAt  utile  qti^  pa|i  |f 
jouissance  des  choses  auxquelles  elle  s'appliqnÇt  \^ 
possesaion  e^  le  droit  de  propriété  sopt  na^turellirà^nt 
liés  l'un  à  l'autre;  quelquefois  même  on  les  ceinfon^ 
dans  le  langage  ordinaire  ;  c'est  ainsi  qu'on  4i<  d'uip 
homme  riche,  qu'il  a  de  grandes  possessions,  pour 
dire  qu'il  a  des  propriétés  considérables.  D'où  il  ré* 
suite  qu'un  testateur  qui ,  s'exprimant  dans  ce  laQ- 
gagOi  léguerait  ses  possessions  à  Jacquea ,  lui  ferait 
un  legs  de  propriété ,  et  non  un  simple  kgs  de  jou,is* 
sance  ou  d'usufruit,  parce  qu'en  s'exprimant  ainsi  » 
ce  serait  comme  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  ce  que  je  pos- 
sède :  Interdiim  proprietaten^  quoque  verbum  pau^tr 
sionis  significa^  :  sicut  in  eo  qui  possessiones  suas  le^ 
gassel  responeum  est  (L.  78  ff.  de  «fir6«  Siignificat.t 
lib.  L,  tit.  XVI). 

Mais  dans  lea  prf ficipes  de  la  jiu iapi udence  le  droit 
de  propriété  et  la  possession ,  pris  pa^  opposition  cm 
par  corrétatioAi  de  l'nn  à  Tautre,  sont,  quoique  «'agr 
pliquant  k  1^  même  chose  i  totalement  différeoi^ 

4S7.  i<*un  est  naliirellement  Mi  cause  de  l'atOre* 

C'est  ainsi  que  Tacquisition  du  droit  de  propriété  se 
trouve  être  la  cause  légitime  de  la  possession  que  l'ac* 
quérenr  est  en  droit  d'exiger  à  i^gard  de  la  chose  a«p- 
quise. 


perceptMD  des  finûês.  Ainsi  Iktaift  |pe^  fvaal  ^Qs  Rum» 

QCJllI. 
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'£W  amsf  «  an  conimfe ,  qne  !«  fms9e«!Sion  est  vê* 
rilat>levienl  la  cause  dn  droit  de  propriéf  é,  lorsque  ce 
droit  nous  est  ae^it  par  la  prescription  ;  comme  elle 
esl  aii«sî  la  cause  du  domaine  lorsqu'il  s*agit  d'une 
abose  qui ,  n*appar tenant  à  personne ,  devient  ja  pro- 
priciédu  premier  occupant,  telle  que  le  gibier  ou  le 
poisson  pris  ou  arrêté  dans  les  faits  de  chasse  ou  de 
péehe» 

4S§.  I^  possession ,  considérée  en  elle-même,  dif- 
fère principalement  du  domaine  en  ce  qu'elle  serap* 
perte  aux  faits  de  la  jouissance,  tandis  que  le  domaine 
est  tooi  dans  le  droit  de  propriété. 

La  possession  peut  donc  êlre  séparée  du  domaine , 
et  se  tFouver  dans  les  mains  de  l^m  tandis  que  le  do- 
maine reste  dans  celles  de  Pautre ,  comme  cela  arrive 
dans  la  cas  où  un  homme  achète  une  chose  ,  et  en  re- 
çoit la  délivrance  d'une  autre  personne  qui  n'en  était 
pas  propriétaire  :  alors  il  en  acquiert  rérllablemcnt 
la  possession  par  la  tradition  qui  lui  en  est  faite ,  et 
néanmoins  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine. 

4S9.  Puisque  la  possession  consiste  dans  la  délen- 
lion  exercée  en  esprit  de  maître  sur  l'objet  possédé , 
^  fàgle  générale  est  qu'elle  ne  peut  s'acquérir  que 
par  l'occupation  ou  la  saisine  corporelle  de  la  chose, 
jointe  à  rinteniion  d'en  être  véritablement  posses- 
seur. 

Noos  disons  que  tette  est  la  règle  générale ,  parce 
qu'il  Y  a  exception  à  l'égard  de  rhéritier.  qui ,  sans 
traditioa  ni  occupation  corporelle,  est  saisi  de  plein 
droit  de  la  possession  des  choses  dont  le  défunt  était 
lufr-méme  possesseur  lors  de  son  décès  :  ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  la  personne  de  l'héritier  est,  dans  le 
4koii,  considérée  activement  comme  n'étant  que  la 
coatinuation  de  la  personne  du  défunt. 

440.  Mais  i  part  le  cas  de  la  saisine  que  la  loi  ae- 
iïorëe  de  plein  droit  à  l'héritier,  deux  choses  sont  né- 
«esaairea  po«r  la  prise  de  possession  :  car  il  faut  que 
celui  qui  leot  s'en  investir  le  manifeste  par  quelques 
.actes  corporels  et  extérieurs,  et  que  ces  actes  indi- 
quent, de  sa  part,  l'intention  de  s'emparer  de  la 
chose  :  Et  Qdipiscitnur  poêsessionem  corpore  et 
anima;  nequê  p€r  $e  animOy  aut  per  $e  corpore 
(L.  5 ,  ^  t ,  ff.  de  aequirend,  vel  amittend.  possesê, , 
iib.  XLl,tit.  II). 

Comme  la  possession  doit  être  essentiellement  pu- 
bUqttc  pour  êlre  légitime,  sa  prise  ou  son  transport 
ne  peuvent  résulter  d'opérations  purement  mentales  : 
yoilà  pourquoi  la  première  condition  à  laquelle  son 
Investiture  est  autMrdonnée ,  exige  qu'elle  se  rattache 
à  des  faits  corporets  et  extérieurs  de  Thomme. 

Quaique  l'occupation  corporelle  de  la  chose  soit  la 
marque  la  plus  ordinaire  et  la  plus  infaillible  delà 
prise  de  possession ,  néanmoins  le  signe  de  cette  in- 
'  vealilure  peut  consister  dans  d'autres  actes  extérieurs, 
au  moyen  desquels  la  prise  ou  le  transport  de  la  pos- 
aessiou  seraient  indiqués  ou  expressément,  ou  seule- 
ment d'iine  manière  tacite  ou  symbolique. 

441.  Aiuai,  lorsqu'un  homme  me  vend  son  héri- 
tage, qu'il  me  l'indique  corporel  le  ment  comme  libre 
de  toute  autre  possession,  j'en  suis  saisi  de  l'investi- 
ture ,  quoique  je  n'y  sois  pas  encore  entré  :  Jnt  «t 
vici$mm  miki  fitniium  mercato  venditor  in  meé  turre 
detmnufret,  vmcnamque  se  possessionem  tradere  dicaiy 
non  mimée  p€$êidere  cœpij  quàm  ai  pedem  finibus  in- 
-  iuiiêêem  (L.  18,  S  i,  If.  de  aequirend,  pois.,  lib.  XLl, 
tit.  Jl). 
Ainsi  encore  la  tradition  des  clefi  de  la  cave  où  sont 
.  rsuierutés  les  vins  vendus,  comporte  symboliquement 
Ja  délivraQce  (je?  yjjis  çux-roèmes  ;  £t  vina  tradila 
"videri,  cûm  ciaves  ceilœ  vinariœ  emptori  iradiiœ  fue^ 
•  rfni  <L.  1,  J  M  in  fine ,  f  «  de  acquir.  po$$.,  lib.  Xll, 
lit.  11), 


441t.  Il  faut  en  second  lieu ,  pour  caractériser  la 
vraie  possession,  que  le  posses^^eur  ait  l'intention  de 
retenir  la  chosi*  h  litre  de  ntaltre  :  autrement  Toceu- 
patîon  ne  serait  plus  qu'un  fait  pqrpment  matériel,  in- 
capable de  produire  aucun  effet  dans  le  droit.  Ainsi 
un  homme  qui  se  saisit  d'an  roeubfe  pour  l'etamfner^, 
ou  qui  entre  dans  un  fonds  pour  y  faire  ta  prome- 
nade, n'est  point  en  posses<:ion  ,  parce  qu'il  est  sans 
volonté  de  se  rendre  Tnattretle  la  chose  :  Qui  jure 
familiaritatis  amici  fundum  ingredîlur^  non  videtur 
possidere,  quia  non  eo  animo  ingressng  est  y  ut  possi' 
deat,  licèt  corpore  in  fundo  8it{L,  41 ,  fT.  eodem). 

Il  résulte  de  là  qu'un  individu  privé  de  Tusagcdcla 
raison  ne  pourrait,  seul  et  par  lui-même,  prendre  la 
vraie  possession  d'une  chose,  puisqu'il  ne  saurait 
avoir  la  volonté  morale  de  l'acquérir  :  Puriosue  et 
pupillus  sine  tut  or  i s  auctorîtate  non  possuvU  incipere 
possidere  y  quia  affectionem  tenendi  non  hahent  (L.  1, 
5  5,  ff,' de  aequirend,  possess.,  lib.  XLl,  tit.  II). 

44S.  Quoique  la  possession  ne  s'acquière  que 
animo  simul  et  corpore^  ou  qu'autant  que  l'intention 
de  l'acquérir  est  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
de  noatnmise  de  la  part  du  possesseur,  néanmoins) 
quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  nous  appartient,  la  pos- 
session se  consrrve  io/o  animo,  ou  avec  la  seule  tqr 
tention  de  la  retenir,  parce  que ,  la  chose  étant  une 
fois  civilement  constituée  sous-  la  puissance  d'un  maî- 
tre ,  elle  ne  peut  en  sortir  d'elle-même  et  sans  une 
cause  étrangère  qui  vienne  l'en  soustraire  :  Licèt  pos- 
sessfo  nudo  animo  acquiri  non  possit ,  tamen  solb 
animo  retineri  potest  (\t,  4  ,  cod.  de  aequirend.  pos^ 
sess.y  lib.  VII,  tit.  XXXII). 

Ainsi  celui  qui  délaisse  la  culture  de  son  fonds  nVfl 
conserve  pas  moins  la  possession  tant  que  nul  autre 
ne  s'en  est  publiquement  emparé  dans  la  vue  de  lé 
posséder  lui-même  d'une  manière  permanente  :  Quem^ 
admodûm  nuila  pojssessio  acquiri  nisi  animo  et  cor" 
pore  potest  y  ita  nul  la  amittitur,  nisi  in  quâ  uirum^ 
qne  in  conirmriHm  actum  ea#  (  Iv.  8 ,  AT,  de 
aequirend.  possess.,  lib*  XLl ,  tit^  II  ;  et  l.  155,  ff.  de 
regul.  jur.). 

444»  Nous  disons  ta  eulture  ée  $&n  f^nds  ^  car  si 
l'héritage  appartenait  à  un  autre ,  et  que  h  posses- 
seur actuel  fût  seulement  en  voie  de  le  prescrire,  le 
délaissement  de  tous  actes  possessoires  comporterait , 
après  un  certain  temps,  la  cessation  ou  l'apéanlissç- 
mentde  la  possession,  sans  qu'il  fût  permis  de  dire 
qu'il  l'eût  conservée  par  la  seule  intention  de  la  rete- 
nir, ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  bas. 

Il  n'en  est  pas  du  domaine  comme  de  la  possessioni 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation. 

446.  Le  domaine  reste  à  son  maître  tant  que  celdi* 
ci  ne  l'a  pas  aliéné  au  profit  d'un  autre  par  un  acte 
positif  et  accepté  de  la  part  de  l'acquéreur.  Jusque-là 
le  propriétaire  du  fonda  aura  beau  dire  et  prolestar 
qu'il  n'en  veut  point»  et  qu'il  l'abandonne  ;  car,  même 
dans  cet  état  de  choses ,  et  tant  qu'il  ne  sera  rieq  sur* 
venu  de  plus,  la  propriété  restera  la  sienne;  tandis 
qu'il  suffit  de  délaisser  la  possession  avec  l'intention 
d'en  rester  privé,  pour  qu'on  doive  dire  qu'on  n'a 
plus  la  qualité  du  possesseur  :  Différentia  inter  dp^ 
minium  et  possessionem  hœc  est,  qnbd  dominium  ni" 
hilominés  ejus  manet  qui  dominus  esse  non  vult^ 
possessio  autem  recedit ,  ut  quisque  constituit  nolle 
possidere  (L.  17 ,  ff.  de  aequirend.  possess.,  lib.  XLl, 
tit.  II). 

La  raison  de  celte  différence  consiste  en  ce  que  ija 
possession  est  plus  en  fait  qu'en  droit ,  cl  ne  résulte 
jpie d'actes  extérieurs;  tancli*f  qu? ^^ domaino  rat  iiiut 
en  droitv  inhérent  à  la  personne  de  son  maître  iusc^u'à 
ce  qu'il  y  en  ait  uo  acte  de  mutation  consenti  avec 
d'autres, 
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SECTION  II. 


MS  DlFPftBEKTES  ESPfcCM  OC  DM  BIFFÉBERTES  QCAUPI- 
CATIONS  OB  LA  POSSBSSIOIf. 

145  J».  Des  différentes  espèces  et  quaUflcalions  de  la  posses- 

SiOD. 


445  2».  Pour  nous  conformer  à  l'ancien  langage 
usité  sur  celte  matière,  nous  distinguerons  : 

La  possession  réelle  et  proprement  dite; 

La  possession  improprement  dite ,  ou  la  quasi-pos- 
session; 

La  possession  de  bonne  foi  ; 

La  possession  de  mauvaise  foi  ; 

La  possession  civile  ou  de  droit  ; 
'    La  possession  purement  naturelle  ou  de  fait  ; 

Et  la  simple  détention. 


J  1er.  -.  SUR  LA  POSSESSION  BfiELLI  IT  PBOPBBHEIfT  DITE. 

446.  De  la  possession  réelle  et  proprement  dite. 


446.  La  possession  réelle  et  proprement  dite  est 
celle  qui  a  lieu  sur  lé^  choses  corporelles  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières,  comme  sont  les  meu- 
bles meublants  d'un  appartement,  les  maisons,  les 
champs,  etc.,  etc.  Elle  est  appelée  possession  réelle 
proprement  dite,  parce  qu'on  conçoit  que  ces  choses 
sont  susceptibles  d*élre  physiquement  saisies  ou  oc- 
cupées par  leur  maître. 


S  U.— >8I)B  LA  POSSESSION  IMPECPREHERT  DITE,  OU  LA 
QUASI-POSSESSION. 

447.  La  i>ossesslon  Improprement  dite  ou  qnasi-possession 

s^applique  aux  choses  incorporelles  ;  principes  du 
droit  romain,  quant  aux  servitudes,  quant  à  la  pres- 
cripUon. 

448.  ModiflcaUons  dans  les  coutumes  en  France. 

449.  Règle  générale  du  code  civil  sur  ce  point.  Sa  sagesse. 

450.  La  présompUon  de  précaire  constitue,  sous  ce  rapport, 

la  différence  fondamentale  entre  les  servitudes  con- 
tinues et  les  servitudes  discontinues. 

451.  On  doU  exclure  cette  présomption  en  fait  de  servitude 

discontinue  qui  entraîne  la  perception  d*une  partie 
des  fruits  du  fonds. 

45S.  On  ne  peut  former  la  complainte  possessolre  en  ma- 
tière de  servitudes  discontinues. 

453.  Secùi  s'il  s'agit  d*une  servitude  continue  et  apparente. 


447.  La  possession  improprement  dite,  ou  la 
quasi -possession,  est  celle  qui  s'applique  aux  choses 
incorporelles ,  telles  que  les  servitudes  :  sur  quoi  il 
.'ne  peut  être  inutile  de  signaler  brièvement  ici  les  di- 
verses modifications  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur 
cette  matière. 

En  remontant  au  premier  âge  de  la  jurisprudence 
romaine,  on  voit  que  les  servitudes  ne  s'acquéraient 


(1)  Loi  43,  s  1,  ff.  tfi#  acq.  nr,  dam.,  lib.  LXI,  tit.  I. 

(2)  Ui  3,  S  4,  flF.  <^  aquà  guoiidianà,  lib.  LXIll,  Ut.  XX. 


pas  par  rusucapion,  c'e8t*à-dire  par  roccupation , 
même  sur  tradition  :  Incorporaleê  rei  fradiifonem  et 
usucapionem  non  recipere  mani/èstum  e$i  (1).  La 
raison  de  cela ,  c'est  que  ce  genre  de  prescription  ac-* 
quisitive  devant  avoir  lieu  par  le  laps  de  deux  ans 
pour  lès  immeubles,  et  d'un  an  pour  les  meubles ,  il 
fallait  au  moins  que,  dans  un  délai  aussi  court,  la 
possession  fût  signalée  comme  une  chose  très-positive, 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  à  regard  des  choses  incor* 
porelles. 

En  ce  qui  touche  à  la  prescription,  elle  fut,  oiéme 
sous  les  lois  du  Digeste,  un  moyen  d'acquérir  les 
droits  de  servitude,  au  moins  par  la  quasi-possession 
immémoriale  :  Ductuê  aquœ  cujua  origo  memoriam 
esceêsity  jure  constUuti  loco  habeiur  (â)  ;  et  cela  s'ap- 
pliquait aux  servitudes  discontinues  comme  aux  au- 
tres :  en  sorte  que ,  nonobstant  que  l'usage  et  l'écou- 
lement des  eaux  ne  fût  déterminé  que  par  l'œuvre  de 
l'homme  qui  allait  les  puiser,  et  non  par  la  disposi- 
tion des  lieux,  le  droit  d'en  jouir  n'en  restait  pas 
moins  acquis  par  la  possession  immémoriale  :  Si  ta* 
men  les  agri  non  inveniatury  vetuêtatem  vicem  legie 
tenere  :  $anè  erim  et  in  servitutibus  hoc  idem  sequi^ 
mur;  ut  y  ubi  servi  tus  non  invenitur  imposita,  qui 
diû  usus  est  servitute,  negue  vi^  negue  precario,  ne* 
que  clàmy  habuisse  iongâ  consuetudine  vel  ex  jure 
impositam^  servitutem  videatur  (L.  1,  §  S5,  ff.  de 
aquâ  et  aquœ  pluv,  arcend,,  lib.  XXXIX,  tit.  III). 

Il  existe  encore  plusieurs  autres  textes,  soit  dans  le 
Digeste,  soit  dans  le  code,  contenant  des  dispositions 
semblables  sur  le  même  sujet  :  au  point  que  Justi- 
nien,  statuant  sur  la  manière  d*appliquer  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents ,  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  veut  qu'on  se  conforme  à  la  même  règle,  soit 
qu'il  s'agisse  de  fonds  de  (erre ,  soit  que  le  litige  porte 
sur  des  droits  incorporels  de  servitude  quelconque  : 
Eodem  observando  et  si  res  non  soii  sint,  eed  incor* 
poraleSy  quœ  injure  consistunt,  velutiususfruciusei 
cœlerœ  servitutes  (5)  :  en  sorte  que,  d'après  cette  der- 
nière loi ,  les  servitudes  devaient,  comme  les  fonds  do 
terre  eux-mêmes ,  être  prescriptibles  par  dix  et  vingt 
ans ,  quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  Tespèce. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  dans  le  système  de  la 
jurisprudence  romaine  pure,  la  quasi- possession  opé- 
rait, sur  la  prescription  acquisitive  de  toutes  les  ser- 
vitudes indistinctement,  les  mômes  effets  que  la  pos- 
session réelle  et  proprement  dite  sur  l'acquisition  des 
fofids  de  terre. 

44S.  Cependant,  et  quoique  le  droit  romain  fût 
généralement  notre  législation  primordiale,  1^  dispo- 
sitions qu'il  renferme  sur  cette  matière,  et  que  nous 
venons  de  rapporter,  n'avaient  pas  été  accueillies  de  la 
même  manière  dans  toute  la  France. 

Suivant  l'article  186  de  la  coutume  de  Paris,  nulle 
servitude  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre* 

11  y  avait  des  provinces  où  les  servitudes  continues 
et  apparentes  s'acquéraient  par  la  prescription ,  mais 
seulement  après  trente  ans  de  possession;  et  les 
discontinues ,  seulement  par  la  possession  immémo- 
riale. 

449.  Enfin  le  code  civil  est  heureusement  venu 
abroger  toutes  ces  discordances  en  établissant  pour  rè- 
gle générale  que  les  servitudes  continues  et  apparentes 
s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente 
ans  (690),  et  que  les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes ,  et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre  ; 
que  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 

(3)  Loi  is  in  fine,  cod.  ds  prmscripilom  tangt  temporisé 
lib.VlI,tit.XXXlU. 
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pour  les  établir,  sans  cependant  qa*on  paisse  attaquer 
aujoord*hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  ac- 
quises par  la^possession,  dans  les  piys  où  elles  pou- 
vaient s*acquérir  de  cette  manière  (601). 

Les  auteurs  de  notre  code  civil  ont  adopté  le  sys- 
tème le  plus  rationnel  sur  la  nature  de  la  possession 
en  fait  de  servitude. 

Et  en  effet,  lorqu*il  s*agit  d*une  servitude  disconti- 
nue qui  n'est  fondée  sur  aucun  tilre,  on  peut  dire  et 
Ton  doit  ordinairement  présumer  que  les  faits  de 
jouissance  par  lesquels  on  prétend  ravoir  exercée, 
n'étaient  que  des  actes  de  familiarité  et  de  tolérance 
qui,  n'ayant  d'autre  cause  que  les  convenances  d'un 
bon  voisinage,  ne  doivent  enfanter  aucun  droit  dans 
Tavenir,  parce  qu'autrement  on  ne  se  prêterait  pas  à 
les  souffrir,  et  qu'ainsi  ceux  qui,  par  leur  rapproche- 
ment, sont  destinés  à  vivre  dans  l'union,  seraient  sans 
cesse  entraînés  dans  des  discordes  affligeantes  pour  la 
paix  publique. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  que  c'est  que  la  possession  qui 
se  rattache  à  ce  genre  de  servitudes?  Prenons  pour 
exemple  l'exercice  d'un  passage  sur  le  fonds  d*au(rui  : 
certes  :  celui  qui  en  use  ne  possède  point  l'héritage 
sur  lequel  il  passe  ;  il  ne  retient  aucune  chose  corpo- 
relle en  sa  puissance;  il  n'a  que  le  /raiiat> &  pied  levé 
sur  le  fonds,  sans  en  rien  emporter  :  il  n'a  donc  au- 
cune possession  véritablement  réelle  ;  il  ne  doit  donc 
point  avoir  les  avantages  de  la  prescription ,  parce 
qu'un  effet  ne  peut  être  sans  cause. 

4M.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d*une  servitude 
continue  et  apparente  ,  les  conséquences  en  sont  tou- 
joure  assez  graves  pour  écarter  toute  présomption  de 
familiarité  et  de  précaire,  et  elle  s'exerce  d'ailleurs  sur 
des  objets  matériels  et  permanents  qui  en  rendent  la 
possession  fixe  et  visible,  au  moyen  desquels  elle  se 
trouve  transformée  en  possession  corporelle  et  vérita- 
ble, et  doit  par  conséquent  opérer  la  prescription. 
^  Prenons,  entre  autres,  pour  exemple,  le  droit  que 
l'un  peut  avoir  de  faire  déverser  les  eaux  de  son  cou- 
vert dans  le  jardin  de  l'autre,  ou  d'avoir  un  aqueduc  à 
travers  des  fonds  intermédiaires  pour  amener  l'eau 
d'une  fontaine  dans  la  cour,  de  sa  maison  :  certes  les 
droits  de  celte  nature  sont  d*une  Importance  telle, 
qu'il  serait  absurde  d*en  attribuer  Texercice  à  une 
simple  tolérance  ou  à  des  égards  réciproques  de  bon 
voisinage  :  la  familiarité  la  plus  cordiale  ne  va  pas 
jusque-là. 

D'autre  part,  le  couvert  de  l'édtûce  d'où  s'opère  la 
chute  des  eaux  sur  le  fonds  voisin,  et  l'aqueduc  qui 
nourrit  la  fontaine  de  la  maison,  sont  des  choses  visi- 
bles et  permanentes  ;  ce  sont  des  fonds  qui,  comme 
moyen  de  transmission  des  eaux,  ont  une  existence 
physique,  et  qui  sont  possédés  comme  tels  par  celui 
qui  use  de  la  servitude. 

Il  y  a  donc  ici  absence  de  tout  précaire,  et  posses- 
sion vraiment  publique  et  continue  pour  opérer  la 
prescription. 

'^M.  On  doit  encore  placer  en  dehors  du  précaire 
la  possession  d'une  servitude  même  discontinue  dont 
l'exercice  comporte  la  perception  d'une  partie  notable 
des  fruits  du  fonds,  telle  que  serait  le  droit  d^usagc 
à  la  eoupe  du  bois  dans  une  forêt,  soit  parce  qu'alors 
la  possession  porte  plutôt  sur  le  matériel  du  fonds  que 
sur  un  simple  droit  incorporel  de  servitude  ;  soit  parce 
qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  moyen  d'attribuer  une  sem- 
blable possession  à  la  tolérance  bénévole  du  maître 
de  la  forêt ,  pour  eu  conclure  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  jouissance  précaire  dans  l'usager  (1). 


(t)  Vojex  U  diMMrUtMMi  fiûu  A  oe  aujet  dans  u^tre  TraUi  du 
éroH  ifmufrmit,  n^  a54i  et  loiv. 


Deux  conséquences  remarquables  résultent  de  eetta 
discussion  : 

469.  La  première,  que  quand  il  s'agit  de  l'ysagt 
d'une  simple  servitude  discontinue  qui  n'est  point 
fondée  en  titre,  et  qui  est  déniée  d*un  côté  et  préten- 
due de  l'autre,  celui  qui  la  revendique  nf  serait  pat 
recevable  à  former  sa  complainte  au  possessoire  pour 
vaincre  la  résistance  éprouvée  de  la  part  de  l'autre^ 
puisque ,  suivant  les  principes  de  notre  code  4  cet 
sortes  de  servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
vraie  possession. 

Il  en  serait  autrement  si  la  servitude  était  Ibndée 
en  titre,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'op- 
poser le  précaire  à  celui  qui  en  jouit,  et  dont  la  pos- 
session est  qualifiée  par  le  titre  ; 

4M.  Laseconde,  qu'au  contraire,  quand  c^est  une 
servitude  continue  et  apparente  qui  est  l'objet  du  li- 
tige ,  celui  qui  est  empêché  d'en  jouir ,  peut  agir  en 
complainte,  encore  qu'il  n'ait  pas  de  titre,  puisque 
alors  il  y  a  une  possession  véritable  au  moyen  de  la- 
quelle la  prescription  acquisitive  doit  avoir  lieu  au 
bout  de  trente  ans  (690). 


$  411.  —  SUR  LÀ  vossissioa  ob  womn  roi  (s). 

454.  Caractère  de  la  posieMion  de  boone  foi.  (Art.  550«) 

L*errettr  de  droit  ne  toffit  pat  pour  contUtuer  la  mau- 
vaise foi. 

455.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  comoie 

le  propriétaire,  mais  est  tenu  à  leur  restitution  du 
jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 

456.  Comment  néanmoins  la  bonne  foi  n*est  requise  qu*au 

commencement  pour   la    prescription    acquisitive. 
Après  la  prescription,  plus  lieu  à  restitution  des  fruits. 

457.  Principes  de  Tancienne  Jurisprudence  en  matière  de 

rcttituUon  de  fruits,  surtout  en  cas  de  pétiUon  d'hé- 
rédité. 

458.  Plus  de  différence  entre  les  divers  cas.  (Art.  138  et  549 

du  code  civil.) 

459.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n*est  pas  passible  de»  dégra- 

dations à  la  cbose  pendant  sa  possession. 

460.  Possesseurs  qui  en  seraient  tenus.  Qufd  des  constmc- 

Uons,  dépenses,  améliorations,  etc.? 


454.  La  possession  de  bonne  foi  est  celle  dont  les 
caractères  sont  signalés  par  l'art.  550  de  notre  code 
civil ,  portant  que  «<  le  possesseur  est-  de  bonne  foi 
«  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
<(  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
«(  vices. 

«  11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
«  vices  lui  êomt  connus.  » 

On  voit,  par  la  teneur  de  cet  article,  et  surtout  par 
les  expressions  qui  le  terminent,  que  pour  constituer 
un  possesseur  en  mauvaise  foi ,  il  faut  qu'il  ait  une 
connaissance  positive  et  de  fait  que  la  chose  ne  lui 
appartient  pas  ;  et  qu'ainsi  nous  devons  encore  suivre 
sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  romaine,  qui  dé- 
clare que  l'erreur  de  droit  dans  laquelle  se  trouve  le 
possesseur  sur  la  validité  de  son  titre,  n'est  point  suf- 
fisante pour  le  constituer  en  mauvaise  foi ,  lorsqu'il 
n'y  a  d'ailleurs  aucun  dol  à  lui  reprocher  :  Scire  ad 
se  non  periinere  uirùtn  U  tantummodà  videtur,  çui 


(9)  Voyes  d-eprè^  no.  545  et  snivanU,  oe  < 
•ion  de  U  frtietificmiimi. 


iteraditàrecet- 
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fkùtuwk  Mtiif  un  H  U  qui  in  jnre  êrrtwitf  Puêavit 
enim  rectè  factum  testamentum  cùm  inutfèe  erai  ; 
mi  càin  èum  diiûê  prœcederet  agnatus^  sihi  potié$  de- 
ftrri?  Ei  non  puio  hune  es$e  prœdonemy  qui  dolo 
mnrHj  quamvis  Jure  erret  (  L.  StI,  ^  6,  ff.  cto  peiiiione 
iHBmi,,  lit.  V,  lit.  III). 

-  456.  Celai-là  est  donc  possesseur  de  bonne  fol, 
qoi  possède  la  chose  d'aatrai  en  esprit  de  maître,  eri 
vertu  d*oa  titre  natorellement  translatif  de  pro- 
firiétét  et  qai,  dans  le  fait,  ignore  les  Tices  de  ce 
titre. 

r  Tel  est  le  cas  oà  noos  acquérons  une  chose  de  ce- 
lui que  nous  en  croyons  propriétaire,  quoiqall  ne  le 
tMt  pa»,  oa  de  oelvi  que  novs  croyons  avoir  le  droit 
de  la  vendre  :  Bonœ  fldei  emptor  eêse  videtuty  qui 
ignofWii  rem  aiienam  esêe,  aut  putavit  eum  qui  ven- 
^dit ,  Juê  vendendi  haltère  y  puià  procuraiorem  oui 
^mterem  esêe  (L.  109 ,  ff.  de  terborum  eignificai., 
llb.L,Ul.xyi.) 

*  Il  résalte  de  là  qn'on  doit  surtout  rejf^rder  comme 
fiessessenr  de  bonne  foi  celui  qui  a  acquis  la  chose 
en  justice,  ou  d*après  un  décret  du  juge  :  Qtn  nuiore 
judice  comparavit,  bonœ  fldei  possessor  est  (1).  Le 
possesseur  de  bonne  foi  a,  dorant^  cet  étal  de  choses; 
tous  les  avantages  d*un  vrai  propriétaire  :  c*est  pour- 
quoi, suivant  Tarlide  $49  de  ivoire  code  civil,  il  fait 
les  fruits  siens  comme  s'il  était  le  maître  de  la  chose  ; 
ttals  comme,  aux  termes  de  Tarticle  qui  suit,  il  cesse 
d*étre  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus  ,  on  doit  dire  aussi  que  dès  ce 
moment  il  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  posté- 
rieurement perçus. 

456.  Cependant  il  faut  concilier  cette  obligation 
en  restitution  de  fruits  depuis  la  mauvaise  foi  surve- 
nue, avec  la  disposition  de  Tarticle  2269  du  code, 
portant  qu'il  suffit  que  la  bonne  foi  ail  existé  au  mo- 
Inent  de  Tacquisition,  pour  prescrire  par  dix  ei  vingt 
ans. 

'  Admettons  que  Tacquéreur ,  qui  fut  d*abord  de 
bonne  foi,  ait  appris,  quelques  années  après  son  acte 
4t*aGquisition,  que  son  vendeur  n*éiail  |ias  propriétaire 
du  fonds  vendu  ;  qu'ayant  acquis  la  connaissance 
.^ii'il  retient  l'héritage  d'autrui ,  il  se  trouve  person- 
nellement obligé  à  rendre  compte  des  fruits  qu'il  en 
aura  perçus  sans  en  avoir  le  droit  ;  mais  que,  durant 
cet  état  de  choses ,  le  temps  nécessaire  à  la  prescrip- 
tion du  fonds  s'écoule,  et  qu'il  en  soit  judiciairement 
déclaré  propriétaire  pour  l'avoir  prescrit  :  pourra-ton 
encore  lui  répéter  la  valeur  des  fruits  par  lui  perçus 
ëatts  le  temps  de  la  mauvaise  foi  qui  étail  survenue  en 
kri?  Le  pourra-t-on  par  la  raison  qu'en  percevant  des 
liruits  qai  ne  lut  étaient  pas  dus,  il  s'est  personnelle- 
ment et  par  son  propre  fait  obligé  à  en  faire  la  resii- 
liitiMi,  ft  que  cette  otiligation  personnelle,  récemment 
contraclée,  ne  saurait  élre  prescrite? 

Nous  croyons  qu*un  dort  adopter  la  négative  sur 
celte  question,  par  la  raison  que  le  droit  résultant  de 
1b  prescription  du  fonds  se  reporte  an  principe  même 
ë«  l«  posseseion,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  plus 
moyen  de  supposer  que  celui  qui  a  prescrit  l'héritage 
ait  perçu  des  fruits  sur  le  fonds  d^aulrui,  puisque  ce 
miéme  fonds  est  aujourd'hui  légalement  réputé  avoir 
ééjà  été  le  sien  dans  le  temps  cte  la  perception  des 
fr«ito  dont  il  s'agit. 

Il  ne  faut  pas  vov  dans  cette  prescription  une 

oilcQae  et  injuste  conflscatlon  du  fonds  et  des  fruits 

fu'èfl  a  perçus  le  possesseur  ;  il  faut  y  voir,  an  con- 

tcaire»  et  y  voir  sur  le  tout  une  aliénation  légitime, 

.  tacitement  consenti^  par  le  propriétaire  primiii£  : 


(l)L9ii57,ff.,lib.L,Ul.XVU, 


jilienationiâ  rerbum  etfam  usucapionetn  èOhHUèK 
yix  e$i  enim  y  ut  non  videatur  alienare  qui  paiiiur 
fêsuoapi  (â).  C'est  ainsi  qu'après  la  révolution  du 
temps  requis  pour  la  prescription,  la  loi  veut,  et  veut 
en  souveraine  maîtresse,  qu'il  y  ait  présomption  Juriê 
ei  de  Jure  sur  la  légitimité  de  l'acquisition  faite  par  le 
possesseur  :  pourquoi  il  n'y  a  plus  moyen  d'élever  au- 
cune répétition  contraire. 

457.  En  ce  qui  touche  à  la  restitution  des  fruits 
répétés  contre  le  possesseur,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  avec  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

La  règle  générale  ,  suivant  le  droit  romain,  était 
qu'il  y  avait  lieu  à  la  restitution  des  fruits  des  biens 
d'une  hoirie,  tant  de  la  part  du  possesseur  de  bonne 
foi  que  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  at- 
tendu que ,  la  pétition  d'hérédité  s'exerçant  Judicio 
unfveraaliy  les  fruits  étaient  regardés  comme  une 
augmentation  de  la  masse  héréditaire.  Il  y  avait  néan- 
moins cette  différence  entre  les  deux  possesseurs,  que 
celui  de  bonne  foi  n'était  tenu  ni  des  fruits  qu'il  n'a- 
vait pas  perçus,  quoiqu'il  eût  pu  les  percevoir  ,  ni  de 
ceux  quil  avait  perçus  et  consommés  sans  en  être 
resté  plus  riche;  tandis  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  restait  passible  de  la  restitution  de  tous. 

45S.  Mais  aujourd'hui  cette  distinction  entre  les 
fruits  d'une  hérédité  ou  d'autres  biens  particuliers, 
comme  encore  entre  les  fruits  existants  et  ceux  qui 
seraient  consommés,  est  abrogée  par  les  articles  138 
et  549  du  code  civil. 

Le  premier  de  ces  deux  articles,  statuant  sur  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  formée  par  celui  au  pré- 
judice duquel,  et  durant  son  absence,  d'autres  se  se- 
raient emparés  d'une  succession  qui  lui  était  dévolue, 
porte  que  «  tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas, 
»  OH  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
u  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
te  ront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  » 

Et  le  second  de  ces  articles  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
<t  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
»  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
a  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven* 
t<  dique.  » 

Ainsi  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens, 
soit  qu'ils  proviennent  d'une  hérédité ,  soit  qu'il  lea 
ait  perçus  sur  des  fonds  particuliers  quelconques^ 
puisque  cette  règle  est  ici  tracée  généralement  et  sana 
aucune  distinction. 

Ainsi  encore,  et  par  la  même  raison ,  l'oh  ne  doit 
plus  faire  aucune  distinction  entre  les  fruits  existants 
el  ceux  qui  ont  été  déjà  consommés  par  le  possesseur 
de  bomte  foi ,  puisqu'il  les  a  tous  également  faits 
siens,  et  par  conséquent  irrévocablement  acquis  par 
facte  de  perception  exécuté  sans  fraude. 

4419.  Le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  petit 
être  recherché  ni  passible  d'aucune  action  à  raisom 
des  dégradations  qu'il  aurait  laissées  survenir,  ni 
même  de  celles  qu'il  aurait  positivement  opérées  dans 
la  chose  durant  sa  bonne  foi ,  sans  en  tirer  un  profit 
particulier ,  parce  qu'il  entendait  négliger  sa  propre 
chose,  comme  cela  est  permis  à  tout  propriétaire  ; 
Tune  enim ,  quia  quasi  suam  rem  neglexii ,  nuUi 
querelcbsubjectus estante  petilam  ticsi^ditalem  (  L,  SJ, 
\  3,  flr.  de  petitione  liœred.,  Iib.  V,  lit.  III  ). 

460.  Âous  disons  ie  simple  possesseur  de  bonne 
/b/rcar  s'il  s'agissait  d'un  dunalairc  obligé  à  rapport, 
ou  d'un  possesseur  dont  le  droit  de  jouissance  com- 
porterait uu  mélange  d'obligation  coaveotiottQelle ,  il 


(2)  Ui  a8,  flF,  <f#  virb,  tigntf.,  lib.  L,  tit.  XVt, 
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iifitli  iilMi  dé^datioh  ûû  fbnds,  sodrfiis  aax  obli^ 
galbin  dêcréléei  p^f  la  Idi  (Knlr  ces  éortes  de  cas 
(855i1lBâ,  été.,etc.). 

Nobs  dirons  encore  èaHè  eti  tirer  un  profit  partie 
titifêf  /  éar,  qtiôlque  le  possesseuf*  de  bonne  foi  doive 
totofifèf  dés  rriiiU  da  foAds  sans  en  rien  i^endre.  parce 
qu'ils  ioûi  les  accessoires  de  sa  possession,  il  doit 
néandiofHs,  le  cas  arrirant,  rendre  intégralement  la 
ebOSé  elfë-rnéme  âans  en  rien  retenir  (163i). 

A  r^ard  des  impenses  d'amélioration  qui  peuvent 
avoir  été  faites  dans  la  chose  ,  et  dorit  le  possesseur 
étinéé  |M)urrait  répéter  le  montant,  nous  nous  en  oc- 
cuperons plus  bas,  lorsque  nous  traiterons  du  droit 
d*aecession. 


Ht 


J  lY.  -^  fCR  LA  romssioff  it  k&vtaisi  toi. 

;  Deptthr  quand 


m. 


Caractèret  dd  ^neftenr  de  manvtHo  foi^ 

dnfl-illesfrutti? 
D  d6H  les  ttuilM  qbe  le  I»rdprié(â{re  toraft  pu  uaturclle- 

meot  péfcèfoir. 
If  réfioàd  dêf  toûdi  d*aatrui  qiTil  a  voulu  placer. 
404.  La  cbote  eit  aux  rî^ues  du  po8•el8eu^  de  mauvaise  foi. 
16^.  0e  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 

été  perdue. 
4êB»  Dans  quels  cas  doit-il  sons  ce  rapport  être  traité  comme 

un  véritable  voleur  ? 
407;  9ff  dépenses  dont  on  doit  (enif  compte  an  possesseur 
de  nawalse  fbt  lorsque  It  choie  nTa  pas  péri. 


46i.  La  possession  de  mauvaise  foi  est  celle  qui 
ost  exercée  par  celui  qui  sait  que  la  chose  qu'il  retient 
ne  lui  appartient  pas,  cùtn  sciret  bona  ad  se  non  per- 
iinere  (1).  TaiU  que  le  possesseur  ignore  les  vices  de 
son  litre,  il  est  réputé  de  bonne  foi  ;  mais  du  moment 
où,  en  fait,  ces  vices  lui  sont  positivement  connus, 
s'il  veut  continuer  à  retenir  la  chose,  il  devient  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  (550)  :  Nam  ubi  icU,  incipit 
esse  walœ  fldei  possessor  (2;  :  d'où  il  résulte  que  celui 
qui  est  condamné  en  justice  à  la  restitution  d'une 
chose,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  pusses- 
leur  die  mauvaise  foi,  au  moins  dés  le  jour  de  la  de- 
mande :  Quoniam  post  iiiem  contesiatttm  omnes  in- 
cipiuni  malœ  fidei-  possessores  esse  (  L.  S5  ,  J  7 , 
ff.  dehœred.petiU,Uh.  V,  tit.  111.) 

469.  Aux  termes  de  l'article  549  du  code  civil, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  Içs  produits 
avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique  :  ce 
qui  ne  signiGe  pas  qu'il  ne  doive  rendre  que  les  fruits 
par  lui  perçus,  mais. bien  tous  les  produits  que  le 
propriétaire  aurait  pu  naturellement  percevoir  de  sa 
chose  s'il  en  avait  joui  lui-même,  et  dont  il  a  été  em- 
pêché de  profiler  par  la  coupable  détention  du  pos- 
iesseor  :  Generaliler  autem ,  cûm  de  fructibus  œsti- 
mandiê  quœritur ,  canstai  animadverii  debere ,  non 
an  malœ  fidei  possessor  fruUurus  sU,  sed  an  peiitor 
frui  potnerity  si  ei  possidere  licuisset ,  quam  senien- 
iiam  Jalianus  quoque  probat  (3).  Un  ne  pourrait  le 
soutenir  autrement  s<ins  contrevenir  à  la  disposition 
de  Tartiole  158i  du  code,  ponant  que  tout  fait  quel- 
eonque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  du  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
pvrer  :  îl  faut  donc  tenir  pour  constant  que ,  Boii  d'à- 
prêt  kf  priotfipe»  de  l'équité  naturelle,  soit  suivant  le 


(ly  toi  ao,  J  II,  Ê.d^hwr^H.peiU.,  lib.  V,  ttt.  Ht. 
(3)  Ià}d4m. 


prescrit  de  la  h>i  |>osittvè ,  lé  posseésèur  dé  mauvaise 
foi  doit  restituer  non-seulement  les  fruits  qu'A  d  per- 
çus, mais  encore  la  valeur  estimdtive  dé  cent  qu'ilau* 
rait  pu  percevoir. 

465.  I,e  possesseur  de  mauvaise  fbi  répond  des 
fonds  appartenant  à  autrui ,  et  qu'il  a  voulu  placer, 
parce  qu'il  devait  plutôt  restituer  la  chose  à  son 
maître  ;  tandis  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  que  de  céder  ses  actions  contre  celui  auquel  il  a 
remis  l'argent  ou  la  denrée  à  titre  de  prêt  :  Itetn  ri- 
dendnmy  si  possessor  fuBreditaif s ,  teHditione  perar- 
gentdriuni  fadây  pecuniam  apud  eum  pèrdiderii,  an 
peiiiione  hèerediMfs  teneaiur  ;  quia  nihil  habet  neo 
consequi  potest?  Sed  Labeo  putat  eum  ieneri,  quia 
suà  periculo  maii  argentario  credidit;  sed  Octatenus 
dit  nihil  eum  prœier  actiones  piwstatunim  :  ob  fias 
ipftur  actiones  pelitione  hœreditaHs  teneri.  Mihi  aw- 
téffi  in  eu  qui  malâ  fide  pàssedit^  Labeonis  sententia 
ptacet;  in  attero  verà  qui  bond  fide  posseskor  èài, 
Octaveni  sententia  sequenda  vtdetur  (  L.  18,  iri  prin- 
cip.,  ff.  de  hœreditatis  petit.,  lib.  V,  tit.  III.) 

464.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  étant  consti- 
tué en  denteare  par  cela  seul  que  c'est  sciemment 
qu'il  retient  la  chose  d'autrui,  et  qu'il  est  obligé  de 
la  restituer  k  son  maître  ,  ne  peut  la  conserver  que 
comme  restant  à  ses  risques  (1158)  :  Quodte  mihi 
dare  oporteat,  si  id  posteà  perierit ,  quàm  per  te  faor 
fum  erit,  quominûs  id  mihi  dures  j  tuum  fore  id  die* 
trimentum  constat  (h.  5,  iï.  de  rébus  creditis,  lib.  XII, 
tit.  I). 

Néanmoins,  suivant  l'article  1302  de  notre  codé, 
l'obligation  du  possesseur  qui  a  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose,  et  qui  ne  s'était  pas  convention- 
nellement  chargé  des  cas  ou  accidents  fortuits  par 
lesquels  elle  pourrait  périr ,  reste  éteinte  dans  Thf- 
pothèse  oà  hi  chose  fût  également  périe  chex  le  créan- 
cier on  le  propriétaire  ai  elle  Ini  avait  été  livrée  ou 
rendue^ 

4M.  Mais ,  aux  termes  de  la  dernière  partie  du 
même  article ,  de  quelque  manière  que  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  l'a  soustraite ,  de  la  restitution  du  prix. 

466.  Reste  donc  à  savoir  quelles  sont  les  circon- 
stances dans  lesquelles  on  doit  traiter  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  comme  un  voleur,  et  l'obliger  en  consé- 
quence à  payer  le  prix  de  la  chose  perdue  ou  détruite , 
Sans  qu'il  s6it  recevable  à  alléguer  le  Cas  fortuit 
com^  motif  de  libération  povtr  lui ,  en  soulenaot  que 
la  chose  a  dû  périr  pour  son  maître. 

Nous  croyons  que  la  réponse  k  cette  question  se 
trouve  dans  l'article  1379  du  code,  qui ,  statuant  sur 
l'obligation  de  restituer  les  choses  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  recevoir,  déclare  que,  u  si  la  chose  mdù- 
<t  ment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corpe- 
tf  rel ,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
«  nature  si  elle  existe ,  ou  sa  valeur  si  eUe  est  périe 
tf  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de 
«  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  numvaise 
•  foi,  »  La  loi  romaine  (qualifiait  déjà  de  voleur  celui 
qui,  sciemment,  recevait  un  payement  qui  ne  lai 
était  pas  dû  :  Quoniam  furtum  fit  càm  quis  indebi- 
tos  nummosseiens  aoceperit  (4).  Or  il  est  sensible  que 
celui  qui  s'est  mis  par  lui-même  en  possession  d'une 
chose,  sachant  dès. le  principe  qu'elle  était  è  autrui, 
et  ne  loi  était  pas  due ,  ne  doit  pas  être  dans  une  con- 
dition plus  favorable  que  s'il  l'avait  reçue  d'un  atrtre, 
sachant  également  qu'elle  ne  hit  était  pas  due  :  donc 
il  doit  être  éfalement  non  recevable  à  aHégnèr  le  eu 


(3)  Loi 6a,  $  i,  ff  de  rêivind.,  lib.  Vï,  1. 1. 

(4)  Loi  i8,  ff.  d$  cçnd,  furtlvà-,  Ith.  Xlll,  Ut.  I. 
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SoTinli  pour  obtenir  sa  Hbéralion  sans  payer  le  prix  de 
la  chose. 

4G7.  On  doit  donc  tenir  ici  pour  règle  générale, 
que  celui  qui  a  été  possesseur  de  mauvaise  foi  dès  son 
■entrée  en  jouissance ,  s'est  par  là  même  rendu  coupa- 
ble de  vol ,  puisque  c'est  sciemment  et  par  fraude 
qu'il  a  opéré  sa  mainmise  sur  la  chose  ou  sur  la  pos- 
session de  la  chose  d'autrui,  dans  la  vue  d'en  faire 
son  proûl  :  Furtnm  est  conlreciatio  rei  fraudulosa^ 
lucri  faciendi  gratiàj  vel  ipsiusreiy  vel  etiam  usûs 
ejus  posêessionisve ,  quod  lege  naturali  prohthHum  est 
admillere  (1).  En  conséquence  de  quoi  il  doit  êlre 
considéré  comme  garant  des  cas  fortuits  sur  la  perte  de 
la  chose. 

Mais  quand  la  chose  n'est  pas  périe ,  celui  auquel 
elle  est  restituée  en  nature,  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conser- 
ver (1581),  ainsi  qu'on  Teipliquera  plus  au  long  dans 
Ja  suite. 


J  V.   .  SOB  LA.  POSSESSIOIf  CIVILS. 

468.  Ce  que  c'est;  qucU  sont  tes  caractères  pour  fonder  If 

prescription  ? 

469.  Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  quMI  j  a  dis- 

continuité dans  la  possession,  et  interruption  dans  la 
prescription. 

470.  La  possession  civile  doit  être  non  interrompue.  Inter- 

ruption naturelle  et  civile. 

471.  La  possession  civile  doit  être  paisible.  Pourquoi  ? 
473.  Elle  doit  être  publique.  Pourquoi  ? 

.473.  Non  équivoque.  Pourquoi  ?  Exemple. 

.474.  Elle  doit  être  exercée  à  litre  de  propriétaire. 

.475.  Fondée  sur  ua  tiUre  Juste,  vrai  ou  présumé.  Titre  Juste. 

476.  Titre  vrai  ou  présumé,  qu'entend-on  par  là?  Titre  pré- 

caire. 

477.  Comment  la  possession  peut  être  civile  quoique  accom- 

paf^née  de  mauvaise  foi  ? 

478.  Motifs  puissants  pour  lesquels  le  législateur  a  consacré 

les  effets  de  la  possession  civile. 


40S.  La  possession  civile  est  tout  à  la  fois  dans  le 
fait  et  dans  le  droit  :  c'est  celle  qui  est  approuvée  par 
Ja  loi  de  manière  à  produire  les  avantages  de  la  pres- 
cription. 

Nous  l'appelons  possession  civile  pris  égard  aux  ef- 
fets civils  qu'elle  produit. 

Les  caractères  propres  de  cette  possession  nous 
sont  indiqués  par  Tarticle  âââ9  du  code  civil,  portant 
que,  K  pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession 
M  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
«  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  » 

Telles  sont  les  six  qualités  que  la  possession  doit 
comporter  en  elle-même  pour  êlre  vraiment  civile  et 
enfanter  la  prescription. 

l»  Elle  doit  être  continue^  c'est-à-dire  que  le  posses- 
seur doit  continuellement,  et  sans  interruption  mar- 
quante, insister  sur  la  détention  de  la  chose  au  lieu 
d'en  déserter  la  jouissance. 

La  continuité  nécessaire  dans  la  possession  se  rat- 
tache ici  à  la  nature  des  choses  :  car,  suivant  la 
maxime  Jlienare  videiur  qui  patitur  uaucapi  (â),  la 
prescription  se  justifie  par  le  silence  du  propriétaire 
primitif,  qui,  ayant  souffert  la  possession  du  nou- 


(4)  Ui  t,  s  3,  ff  rf«/>*r///,  llb.XLVn,til.  II. 


veau  venu ,  sans  réclamer,  est  censé  avoir  tacitemeol 
consenti  à  l'aliénation  de  son  héritage ,  ou  avoir  tacl-^ 
tement  reconnu  que  le  fonds  appartenait  au  posses- 
seur :  il  faut  donc  que  ce  propriétaire  primitif  ait  été 
frappé  ou  positivement  averti  des  actes  de  possession 
exercés  par  un  autre  sur  sa  chose,  pour  qu'on  puisse 
dire  qu'il  est  censé  lui  en  avoir  fait  abandon.  Or  une 
détention  momentanée ,  qui  n'aurait  lieu  que  par  in- 
tervalles, et  peut-être  durant  quelque  temps  d'ab-^ 
sence  du  propriétaire ,  ne  peut  comporter  un  avertis- 
sement suffisant  pour  qu'il  soit  permis  de  dire  qu'il 
ait  tacitement  reconnu  le  possesseur  comme  proprié- 
taire de  l'héritage,  ou  qu'au  besoin  il  soit  censé  lui 
avoir  fait  abandon  des  droirs  plus  ou  moins  douteux 
qu'il  aurait  pu  prétendre  sur  le  fonds. 

4G9.  Mais,  d'autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  que 
tout  délaissement  de  jouissance  de  la  part  du  posses- 
seur doive  être  considéré  comme  une  interruption  de 
la  prescription ,  par  discontinuité  de  la  possession  : 
car  un  possesseur  qui  jouit  paisiblement  et  publi- 
quement d*un  fonds,  et  qui  en  jouit  avec  la  conviction 
qu'il  est  le  sien  ,  doit  se  croire  sous  la  protection  de 
la  maxime  portant  que  la  possession  se  conserve  par 
la  seule  intention  de  la  retenir,  solo  anitno  retinetur  : 
en  conséquence  de  quoi ,  et  pour  être  juste  à  son 
égard,  on  doit  accorder  une  certaine  latitude  à  sa 
manière  d'administrer  et  d'insister,  avec  plus  où 
moins  d'assiduité,  sur  la  jouissance  d'une  chose  à 
l'égard  de  laquelle  il  exerce  tous  les  droits  du 
maître. 

Il  serait  donc  trop  rigoureux  de  décider  envers  lui 
que  tout  intervalle  aperçu  entre  les  actes  naturels  de 
sa  jouissance  dût  être  regardé  comme  une  discon- 
tinuité civile  de  possession,  capable  d'opérer  Tin* 
terruplion  de  la  prescription  qu'il  est  en  voie  d'ac- 
quérir. 

Mais  quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu'il 
y  a  eu  discontinuité  de  possession ,  et  par  conséquent 
interruption  dans  la  prescription? 

Nous  ne  trouvons  cette  question  résolue  par  aucun 
texte  ni  des  lois  anciennes,  ni  de  notre  nouvelle  légis- 
lation :  d'où  nous  croyons  qu'on  doit  conclure  que 
dans  tous  les  temps  les  législateurs  ont  pensé  que  la 
solution  en  devait  être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge, 
d'après  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  en  faire 
diversement  varier  la  décision. 

On  sent  en  effet  que,  par  exemple,  quand  il  s'agît 
d'une  vigne  dont  la  récolte,  qui  se  fait  chaque  au- 
tomne, exige  les  travaux  et  les  soins  d'une  culture 
suivie  et  continuelle  de  tous  les  jours  de  belle  snisorr, 
l'abandon  de  la  possession  durant  une  ou  plusieurs 
années,  doit  êlre  bien  autrement  remarquée  que  s'il 
s'agissait  seulement  de  quelques  terres  vaines  situées 
sur  une  montagne  où  Ton  ne  va  que  de  loin  en  loin, 
et  dont  une  seule  culture  peut  épuiser  le  sol  pour 
nombre  d'années ,  durant  lesquelles  il  serait  inutile 
d'y  retourner,  parce  qu'on  n'y  trouverait  pas  de  fruits 
à  recueillir. 

C'est  ainsi  que  le  possesseur  de  la  vigne  devrait 
être  considéré  plutôt  que  celui  de  la  montagne, 
comme  ayant  voulu  déserter  sa  possession;  et, 
comme  ni  son  intérêt,  ni  les  besoins  de  la  chose, 
n'auraient  été  capables  de  le  rappeler,  pendant  an 
temps  notable,  à  la  pratique  de  sa  jouissance,  on  de- 
vrait présumer  que  dès  lors  il  avait  connaissance  que 
le  fonds  ne  lui  appartenait  pas ,  et  qu'il  a  youIu  Vdr 
bandonner. 

4741.  S<>  La  possession  civile  doit  être  non  inter- 
rompue,  ce  qui  ne  signifie  pas  ici  la  même  chose  qae 
continue  :  car  la  discontinuité  de  la  possession  ne 
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let 


proTÎent  <pie  da  possesseur  lai-méme  qoand  il  la  dé- 
serte; tandis  qae  rinterroption  est  l'œuvre  d*an  tiers 
qui  vient  par  le  fait  se  mettre  lui-même  en  possession 
de  rhéritage,  auquel  cas  il  y  a  ce  qu*on  appelle  in- 
terruption  naturelle;  ou  qui ,  sans  se  mettre  lui-même 
en  possession ,  assigne  le  possesseur  en  justice  pour  le 
faire  condamner  k  déguerpir,  cas  auquel  il  y  a  inter* 
rupHon  civile» 

471.  5*  La  possession  civile  doit  être  paisible  : 
car,  d'une  part ,  la  loi  ne  peut  approuver  la  violence 
dans  celui  qui  vient  s'emparer  de  la  chose  ;  et ,  d'au- 
Irec6lé, celui  qui,  malgré  sa  résistance,  se  voit  re- 
poussé par  la  force  de  l'usurpateur,  ne  peut  justement 
subir  l'application  de  la  maxime  Alienare  videlur  qui 
patitur  uêucapi, 

479.  4*  La  possession  civile  doit  être  publique,  at- 
tendu que,  pour  éviter  toute  surprise,  il  faut  que  le 
propriétaire  soit  mis  à  même  ou  à  portée  d'être  averti 
qu'un  autre  possède  son  héritage ,  et  qu'en  souffrant 
cette  possession  sans  réclamer,  il  sera  un  jour  dans  le 
cas  de  souffrir  l'application  de  ki  maxime  Mienare  vl- 
detur  qui  patitur  usucapi. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  doit  pas,  en  cette  matière, 
.  tenir  compte  de  quelques  faits  possessoires ,  inter- 
initlents  et  isolés,  qui  auraient  été  naturellement 
ignorés  par  le  propriétaire  :  Quamvis  ealtus  propo- 
siio  possidendi  fuen't  alius  ingreêêns,  tandiû  priorem 
posêidere  dictutn  est,  quandiù  possessionetn  ab  alio 
occupatam  ignoraret»,,  Ita  non  débet  ignoranti 
iolli  poêêesêiOf  quœ  solo  animo  tenelur  (L.  46,  ff. 
dû  acquirend,  tel  amittend*  possess.,  lib.  XLI, 
tit.  II). 

475.  5^  La  possession  civile  doit  être  non  équivo- 
que. Cette  cinquième  qualité  de  la  possession  est  tou- 
jours requise  pour  l'application  du  même  principe  qui 
veut  que  le  propriétaire  ait  été  suffisamment  averti 
que  son  héritage  était  possédé  par  un  autre.  Prenons 
pour  exemple  d'équivoque  dans  la  possession  le  cas 
où  un  fermier  aurait  vendu  à  un  acquéreur  de  bonne 
foi  un  fonds  faisant  partie  de  sa  ferme,  en  stipulant 
dans  l'acte  de  vente  qu'il  continuera  à  jouir  de  Ibéri- 
tageà  titre  de  fermierdela  parlde  l'acquéreur,  et  que 
ce  fermier  vendeur  du  fonds  d'autrui  continue  à  payer 
entièrement  lé  même  fermage  au  propriétaire  général 
de  tout  le  domaine  :  il  y  aura  là  deux  possesseurs  re- 
présentes l'un  et  l'autre  par  celui  qui  s'est  successive- 
ment constitué  fermier  de  l'un  et  de  l'autre;  mais  la 
possession  de  l'acquéreur  du  fonds  vendu  par  le  fer- 
mier ne  sera  qu'une  possession  équivoque,  par  la 
raison  que  le  propriétaire  général  du  domaine, 
continuant  à  recevoir  tout  son  fermage,  et  par  con- 
séquent le  fermage  même  du  fonds  vendu,  on  ne 
pourra  lui  opposer,  sur  cet  objet,  aucune  interrup- 
tion de  possession  ;  tandis  qu'au  contraire  on  oppo- 
sera à  l'acquéreur  que  sa  possession  étant  cachée  sous 
le  voile  d'un  fermage,  et  n'indiquant  aucune  mula- 
tiou  visible  dans  la  personne  du  cultivateur,  il  y  a  là 
un  vice  occulte  qui  affecte  sa  prétendue  possession, 
et  la  rend  incapable  de  nuire  au  vrai  propriétaire  du 
domaine. 

474.  6**  La  possession ,  pour  être  vraiment  civile , 
doit  être  exercée  à  titre  de  propriétaire  :  car  la  posses- 
sion exercée  à^  titre  de  fermier,  dépositaire,  gar- 
dien, etc.,  etc.,*n'appartient  point  à  celui  qui  l'exerce 
matériellement ,  et  qui  n'en  est  que  Tinstroment  : 

«  pourquoi  la  prescription  acquisilive ,  qui  est  l'effet 
civil  de  la  vraie  possecsion,  ne  peut  profiter  qu*à  celui 

•  qui  possède  à  titre  de  maître. 

476.  La  possession  civile  doit  en  outre  être  fondée 
sur  un  titre  juste ,  vrai  ou  présumé. 

Nous  disons  d'abord  sur  un  titre  juste  (ï26-*$)  :  ce 
qui  ne  doit  point  être  entend^  d'un  titra  quelconque 


conforme  aux  principes  de  Téquîté  ou  de  la  justice 
dans  son  espèce  ;  mais  d'un  titre  qui  soit ,  par  sa  na* 
turc,  translatif  de  propriété  (2i39),  comme  une  vente, 
un  échange,  une  donation,  un  legs  :  au  moyen  d'un 
tel  titre  l'acquéreur  auquel  la  chose  est  livrée,  se 
trouve  revêtu  de  la  possession  civile  de  cette  chose , 
lors  même  que  celui  dont  il  l'a  reçue  n'en  était  pas  le 
véritable  maître. 

47G.  Nous  disons  encore  sur  un  titre  vrai  ou  pré- 
sumé. Le  titre  est  vrai  ou  réel  lorsqu'il  existe  réelle- 
ment et  de  fait ,  et  n'est  point  nul  par  défaut  de  for-» 
mes  (2267). 

Le  titre  présumé  n'a  rapport  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans,  contre  laquelle  il  n'est  plus  permis  d'op- 
poser ni  la  nullité,  ni  le  défaut  de  titre,  ni  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur  (^262),  parce  que  le  long  délai 
de  celte  prescription  fait  présumer  tout  ce  qui  est 
possible. 

Néanmoins ,  si ,  après  la  plus  longue  possession ,  il 
paraissait  que  le  possesseur  n'est%  dès  le  principe,  en* 
tré  en  jouissance  qu'en  vertu  d'un  litre  précaire, 
coname  en  qualité  de  fermier,  de  dépositaire,  d'usu-^ 
fruitier,  etc.,  etc.,  et  qu'il  ne  prouvât  pas  qu'il  y  eût 
eu  par  la  suite  interversion  dans  son  titre ,  comme  il 
ne  serait  plus  possible  de  présumer  un  litre  juste  là 
où  l'on  ne  verrait  qu'un  litre  précaire,  on  devrait 
appliquer  à  sa  cause  la  maxime  Melius  est  non  ha* 
bere  titulum  quàni  habere  viliosumy  et  l'exclure  de 
ses  prétentions  à  la  prescription  acquisilive  du  fonds 
(2236  et  2237),  par  la  raison  que  la  possession  de 
la  chose  ainsi  détenue  n'appartient  pas  au  déten- 
teur ,  qui  ne  la  retient  ou  ne  la  garde  que  pour  un 
autre. 

477.  Lorsqu'il  s'agît  de  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans  de  possession  jointe  à  un  juste  titre ,  la  loi 
n'exige  la  bonne  foi  qu'au  moment  de  l'acquisition 
(226i))  :  en  sorte  que  la  mauvaise  foi  survenue  de- 
puis n'interrompt  pas  le  cours  de  cette  prescrip- 
tion. 

£t  lorsqu'il  s'agit  de  la  possession  de  trente  ans , 
l'usurpateur  même  ou  ses  successeurs,  qui  n'auraient 
eu  d'autre  titre  primitif  que  les  faits  de  violence  par 
lesquels  le  véritable  propriétaire  aurait  été  dépouillé, 
deviennent  propriétaires  légitimes  aux  yeux  de  la  loi 
civile ,  s'il  y  a  eu  de  leur  part  jouissance  paisible  et 
continuée  pendant  les  trente  ans  à  dater  du  moment 
où  la  violence  a  cessé  (2233). 

Ainsi  la  mauvaise  foi  qui  aurait  existé  dès  le  prin- 
cipe n'est  point  un  obstacle  au  cours  do  la  prescription 
de  trente  ans ,  comme  la  mauvaise  foi  survenue  après 
l'acquisition  n'interrompt  pas  celui  de  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans. 

La  possession  peut  donc  être  civile  quoique  accom- 
pagnée de  mauvaise  foi ,  puisque  dans  l'un  et  l'autre 
des  cas  qu'on  vient  de  signaler,  elle  produit  un  effet 
civil  ;  et  c'est  par  celle  raison  que  nous  avons  simple- 
ment déGni  la  possession  civile ,  celle  qui  est  approu^ 
rée  par  la  loi,  de  manière  à  produire  les  avantages 
de  la  prescription. 

478.  Cel  effet  civil  que  la  loi  attache  à  la  posses- 
sion paisible  et  continuée  pendant  le  temps  prescrit , 
est  nécessité  par  des  motifs  d'ordre  public  ,  pour  don- 
ner plus  de  stabilité  aux  propriétés  des  citoyens,  qui 
seraient  sans  cesse  exposés  à  être  troublés  dans  leur 
jouissance  s'ils  ne  pouvaient  jamais  être  à  couvert, 
comme  dans  un  retranchement  inexpugnable ,  der- 
rière le  rempart  de  leur  possession  ;  et  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer,  c'est  que ,  sans  le  secours  de  la  pres- 
cription ,  ce  sont  les  propriétés  les  plus  anciennes  qui 
seraient  les  moins  assurées ,  par  rapport  au  danger 
d'en  avoir  perdu  les  litres. 

D'ailleurs  la  possession  est  Tindice  le  plus  naturel 
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da  domaine  «  parce  qire  la  propriété  est  destinée  à 
élre  possédée  par  son  maître;  et  s'il  arrive  accidentel- 
lement qu*an  nomme  possède  ce  qui  ne  lai  appartient 
pas ,  le  propriétaire  qui  le  voit  et  qui  le  souffre ,  ou 
qui  est  présumé  le  voir  et  le  souffrir  i  sans  réclanier  4 
pendant  tout  le  temps  déterminé  pour  la  prescriptiofii 
est  censé  avoir  reconnu  les  droits  du  possesseur,  àû 
avoir  au  moins  tacitement  consenti  à  la  translation 
du  domaine  opérée  par  la  loi ,  et  dés  lors  il  ne  doit 
plus  être  r#(:evable  k  revenir  contre  ce  qiiUi  a  $%^(^ 
fert. 


J  Tl<  -^  iva  tk  possession  Jl^ttRIlLB  Ot  Ot  tklt, 

1/9.  Ce  <ffi*etle  ett  par  ojkpdiition  à  la  poéiesMon  civile. 
4S0.  M  c^e  de  rnsurpateur  darirot  le  tea^pi  de  ta  violence. 


Méé  La  possession  purement  naturelle ,  consi- 
dérée par  opposition  à  la  possession  civile,  est  celle 
qui  ne  produit  point  les  avantages  de  la  prescrip- 
lion  du  fonds  ^  par  la  raison  que  la  qualité  même 
du  possesseur  Toblige  à  le  rendre  à  son  véritable 
maître. 

Telle  est  la  possession  de  Fusurpateur  durant  le 
temps  de  la  violence  par  laquelle  le  vrai  propriétaire 
a  été  dépouillé  2  car  alors  la  prescription  acqoisi- 
iive  ne  court  point  à  son  profit  (di33) ,  quoiqu'il  ait 
bien  Tintentien  de  posséder  en  maître  pour  lui- 
même. 

Telle  est  aussi  la  possession  de  Tusufruitier  sur  les 
biens  soumis  k  sa  jouissance  :  Naiuraiiier  tidetuf  poi- 
êidere  U  qui  tuutnfrucium  fuibei  (1  )  ;  comme  encore 
eelle  du  mari  sur  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  à  l'é- 
gard di'sqttels  la  loi  (14d8)  veut  qu'il  aK  le  droit 
d'eiercer  seul  les  actions  possessoires. 

La  possession  de  Tusufruilier  et  celle  du  mari  sont 
ptrfoiteflMnt  réelles ,  en  tant  que  Fuif  et  Tautre  retien- 
nent bien  réellement  le  fonds ,  et  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre  un  Juê  in  re  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils 
eiereent  pour  eui-mémes,  et  en  vertu  duquel  ils 
peuvent  exercer  les  actions  possessoires  soit  dans 
itiit  intérêt  personnel ,  soit  dans  celui  du  proprié- 
taire foncier ,  dont  ils  sont  chargés  de  conserver  les 
droits. 

4I^9.  Néanmoins  leur  possession,  en  tant  qu'elle 
t'applique  au  fonde  ou  à  la  nwi  propriété  du  fonds , 
n'est  C|iie  naturelle ,  et  non  pas  civile ,  parce  que,  sous 
ce  point  de  vue ,  ils  ne  sont  que  gardiens  et  déten- 
teurs précaires  de  la  chose  qu'ils  sont  chargés ,  par 
leitr  titre  œéa»e  ^  de  conserver  et  de  rendre  au  proprié- 
Iwre. 

A  l'égard  de  Pasurpatear,  quoique  sa  possession 
Mtvrelle  sok  plutôt  une  jouissance  de  fait  qu'une 
poesessio»  de  droit ,  néanmoins  elle  n'est  pas  privée 
de  tous  effets  civils  :  car  l'usurpateur  même  a  les  ac- 
tions possessoires  pour  se  faire  maintenir  dans  sa 
îomesanee,  si  elle  a  déjé  pacifiquement  duré  un  an; 
parée  que,  dans  les  questions  de  complainte,  on 
«'e^aimne  que  le  seul  fait  de  la  possession  exereêo  en 
«sprit  de  maître  pour  maintenir  le  possessewr  alors 
paisible,  sans  remonter  k  la  cause  des  vices  dont 
oetie  possessioM  a  pu  être  d'abord  affectée ,  lesquels 
M  peoveni  pHis  être  combaUus  que  dans  les  débals 
••r  le  pélHoire,  (Voy^  l'arl,  %^  du  oode  de  procé- 


(i)  Loi  is,  ff.  de  acq.  r§r.  peu,,  lîb.  XLI,  tit.  II. 


}  VU.  —  svE  ut  autrui  airailTieiii 

481.  Ce  que  c*est  et  à  qui  elle  appartient. 

48S.  Différence  entre }«  potteetien  natart He  et  la  iHii^l  éê* 

tentlon. 
4ê5.  Différente  entre  ceux  qo!  possèdent  pour  ênt*-iAêaies  et 

eeux  qui  pondent  poui'  aatrul.  Dfdfl  ff*a0i#  èt^  Jqi^ 

tlce. 


4M.  La  simple  détention  est  entièrement  dans 
le  fait  3  elle  a  lieu^ans  les  mains  du  fermier,  du  loca- 
taire, du  commodataife^  du  dépositaire,  et  de  tout 
gardien  préposé  à  la  conservation  de  la  chose  (S). 
Toutes  les  personnes  de  ces  diverses  qualftéa ,  et  au-» 
très  qui  N'exercent  qu'dne  détention  préea^c,  fétien* 
rient  bien  la  possession,  ou  sont  dans  la  possession 
pour  autrui,  mais  elles  ne  possèdent  pas  elles-mêmes  : 
Miud  eêi  enitn  pessidere ,  longé  diind  in  pàêieiiione 
êêse  /  denfquè  rei  $ervandœ  causa  ^  legahrum  damni 
infhetif  nOn  poiêident^  êêd  suni  in  pciêeéfiane  euèiO' 
diœ  causa  (5).  Dans  tous  ces  cas  la  pirssessfern  ervile 
et  de  droit  appartient  toujours  au  maître  du  fonds , 
quoiqu'elle  soit  exercée  en  fait  par  le  miinstère  d'un 
autre ,  comme  fondé  de  pouvoir  de  la  part  da  pro- 
priétaire ponr  agir  en  son  nom  sur  ce  point  :  ^am 
possidet  CMjus  nomfne  possidetur;  procurator  aiienm 
possessionis  prcùsiai  tninisterium  (  1^.  18  in  une,  ff.  d9 
acquirendâ  possessione,  lib  XLL  tit.  II). 

4d9.  Le  fermier  ,  quoique  jouissant  par  l'effet  de 
son  bail ,  n'a  qu'un  droit  personnel  k  exercer  en- 
vers son  bailleur,  en  vertu  de  leur  convention  ;  il  n'est 
toujours  pas  le  possesseur  du  londs,  puisque  en  cas  de 
trouble  qui  ne  serait  pas  une  pure  voie  de  fait  (172tf), 
la  loi  lui  refuse  jusqu'au  droit  d'intenter  l'action  en 
complainte  pour  se  taire  maintenir  en  jouissance(l7S7)* 

11  résulte  de  là  qu'il  y  a  une  différence  bien  réelle 
entre  la  possession  que  nous  appelons  naturelle,  et  la 
simple  détention. 

£t  d'abord  en  ce  qui  concerne  l'usurpateur,  même 
durant  le  temps  de  la  violence ,  il  possède  pour  lui- 
même,  comme  si  la  chose  lui  appartenait,  tandis  que 
le  dépositaire  on  lé  fermier  ne  la  détiennent  point  en 
espnt  de  maître. 

4§S.  A  regard  de  l'usufruitier,  outre  qu^il  jouît 
aussi  pour  lui-même  «  c'est  qu'il  a  dans  la  chose  un 
droit  réel  qui  consiste  dans  un  démembrement  de  la 
propriété  du  fonds  ,  droit  à  raison  duquel  il  peut  in- 
tenter l'action  possessoire  en  maintenue  on  en  réinté- 
grande,  comme  le  mari  peut  exercer  les  mêmes  actions 
possessoires  à  raison  des  biens  dotaux  de  son  épouse  ; 
le  dépositaire,  le  fermier,  le  eoinmodataire,  et  te  sim- 
ple gardien,  ne  retiennent  la  chose  qu'au  nom  d^au- 
trui ,  c'est-à-dire  dans  Tintérèt  du  maître  qui  est  le 
véritable  possesseur  ;  tandis  qu'eux  n'ont  que  les  ac- 
tions personnelles  qui  pcuventr  résulter  de  leurs  con- 
ventions  d'après  les  circonstances  et  la  nature  des 
contrats  dans  lesquels  ils  ont  stipulé. 


SECTION  m. 

1^  prinoipaas  tÊÊeU  de  la  j^fittaicns. 

484.  La  possession  fut  le  principe  aénératenr  de  ia  propriélé. 
185.  Ot  la  préférence  accordée  à  la  cante  da  possessear.  Il 

n^a  HeÉ  à  prouver  contre  qui  ne  possède  pat. 
486.  Différence  de  qnaliftoatfe»  entve  }et  aolèoÉf  tannoMllè* 


(2)  Voy.  loi  3,  $S  »o  et  s3,  È,d$acq, rêr.poit.,  Hb.  XLI,  Ût.  U. 
(5)  Loi  10, f  i|  ff.  wdem* 
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tti  qfAoai  pour  ohlei  U  propriété,  tft  céllel  qui  ont 

trait  à  la  possosileo. 
487.  te  possesseur  est  toujours  défendeur  à  Paction  pélitofre. 

Au  possessoife  quand  le  possesseur  est-il  maintenu 

èor  possession  ? 
168.  Ein  cas  de  concurrence  entre  Paction  pétitolre  et  Faction 

possessoire,  celle-ci  est  Jugée  la  première. 
439.  La  distinction  entre  le  possessoire  et  le  pétltoire  n*a 

rapport  qu'aux  immeubles.  Pour  les  meubles  posses« 

sion  vaut  titre. 

490.  De  la  complainte  et  de  la  réiotégrande* 

491.  Principe  suifi  pour  la  réioléifrande. 

49f  •  Conséquence  da  principe  anle  0mnla  viotentîa  eau* 
mm  exam^fi^rl  prœe}plmvê, 

497.  Pour  compléter  la  prescription  on  peut  Joindre  sa  pos- 
session à  celle  de  son  auteur. 

401.  Ùistioclion  entre  la  canse  du  successeur  à  titre  particu- 
lier et  du  successeur  à  titre  UDirersel.  Principes  quant 
à  celui-ci. 

495.  Règles  à  suiTre  povr  le  cas  de  successeur  k  Utre  parti- 
culier. 


4ft4.  1*  La  posâedsian  on  la  prise  de  possession 
fat  le  principe  générateur  de  la  propriété  :  c'est  par 
elle  que  les  diferses  choses  extérieures  et  suscepti- 
bles d'occupation  privée,  qui  furent  dès  la  création 
du  monde  offertes  aux  hommes  par  le  Créateur,  et 

Îuf  n*appaf'tenarent  encore  à  personne,  parce  qu'elles 
Laient  indistinctement  offertes  à  tous ,  devinrent  na- 
turellement el  successivement  la  propriété  des  pre- 
miers occupants  :  Quoniam  id  quod  nuttiué  est ,  oc- 
eupaniis  fti  (  L.  30  in  fine ,  ff.  de  acquirendo  remm 

Et  encore  aujourd'hui  même  que  les  biens  ont  été 
partout  divisés  en  propriétés  particulières  entre  les 
membres  des  diverses  nations,  il  existe  encore  beau- 
coup de  choses  qui,  restant  sous  l'empire  de  la  règle 
primitive,  deviennent  également  la  propriété  du  pre- 
mier occupant.  Tels  sont  les  animaux  sauvages  pris 
ou  tués  à  la  chasse,  et  les  poissons  arrêtés  par  les  fi- 
lets des  pécheurs  dans  les  rivières  ou  la  mer.  Omnfa 
ifffiur  animalia  quœ  (erra,  man\  cœlo  capiuntur,  id 
M ,  /èr(B  besfttœ ,  et  tolucreê  ei  pisces ,  capientium 
Hunt(\)\  on  doit  dire  fa  même  chose  de  coquillages 
trouvés  au  bord  de  la  mer. 

4M.  â'*  Arrivant  aux  objets  qui  nous  sont  pro- 
priélairement  acquis,  en  doit  admettre  la  règle  qui 
▼eut  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  cause  du 
posse5Seur  l'emporte  sur  celle  de  celui  qui  ne  possède 
pas,  puisque  la  possession  est  on  indice  naturel  de  la 
propriété  et  maîtrise  de  Tobjet  sur  lequel  on  a  élevé 
du  litige.  In  pari  eamaà  peêseêsor  poiior  haheri  dé- 
bet (2)  :  d^où  dérive  cette  autre  règle  judiciaire,  que  le 
possesseur  n'a  rien  à  prouver  pour  conserver  son 
droit,  tant  qoe  pour  révineer  on  n'atlégoe  aucune 
nûfoii  oa  aucan  liire  qu'il  fttt  à  combattre  :  In  spe- 
ciali  actiùne  non  cogitur  possessor  dicere  pro  quà 
.  part0  e^ué  ait  :  hoc  enim  peiiion'ê  munus  êêi,  non 
.poêêeêêoriê  (3).  Joit^e-là  sa  défense  ne  consiste  qu'à 
dire  :  Je  possède  parce  que  je  possède  ;  et  tant  qu'il 
est  reconnu  ou  avoué  que  sa  partie  adverse  ne  pos* 
séde  pas  ,  ou  Cbt  étrangère  à  la  possession,  elle  est  non 
recevabfe  à  fui  opposer  aucun  vice  qui  pourrait  être 


.    (i)  Loi  I  tn  fitu, S.  9odêm.  Yoyex  encore,  et  surtout,  le  %  i j* 
AUX  loUit.  dt  rer.  div, 

(%  LofiiS,ff.  de  reé/ttt.Jar.,  lib.  L.  tit.  XftL 

(5)  Loi  73,  ff.  derêl  v'md.,  lib.  tl,  Ut.  h 


dans  la  sienne  :  Juata  enim  an  injuita  adMrêûê  coh 
teros  possessio  sU,  in  hoc  inierdicio  nihil  referi^ 
Qualiscunque  enim  possessor ,  hoc  ipso  quod  posséS'» 
sor  est,  plus  juris  habei  quàm  ille  qui  non  possidel 
(L.  2,  ff.  uii  possidetis,  lib.  XLIII,  tit.  XVII). 

Tout  cela  dérive  de  ce  que ,  la  possession  étant  na* 
turellemenf  liée  à  la  propriété ,  le  possesseur  est  pré* 
sumé  propriétaire  ju^squ'à  ce  que  celui  qui  veut  lui 
contester  son  droit  ait  fourni  la  preuve  du  contraire. 

496.  5»  C'est  par  fa  possession  que  la  propriété 
est  utile  au  maître  qui  perçoit  les  revenus  et  émolu« 
ments  du  fonds,  ou  qui  emploie  les  meubles  à  son  usage» 

4*  Le  possesseur  de  la  chose  d'autrui  qui  en  jouil 
de  bonne  foi,  est  comparé  au  Téritable  maître  «  en 
sorte  qu'il  fait  les  fruits  siens  tant  qu'il  les  perçoit  en 
bonne  fol  (»49). 

S"*  La ' possession  cÎTile  prodoit,  au  profit  du  po3« 
sesseur,  les  avantages  de  la  prescription,  lorsqu'elle  a 
duré  pendant  le  temps  prescrit  par  fa  loi. 

Ç^  Une  action  immobilière  peut  être  intentée  en 
revendication  du  domaine ,  ou  seulement  en  dégucr- 
pissemcnt  de  la  possession  :  sous  l'un  et  l'autre  rap« 
port  elle  est  différemment  qualifiée  ou  dénommée. 

4§7.  Celle  qui  a  pour  objet  le  droit  de  propriété 
00  la  revendication  du  domaine,  est  appelée  action 
pétitolre  00  au  pétiloire. 

Celle  au  contraire  qui  n'a  pour  objet  que  lo  fait  de 
fa  possession,  est  appelée  action  possessoire. 

C^est  le  possesseur  qui  doit  toujours  remplir  le  rêlo 
dé  défendeur  suf  la  demande  formée  au  pétiloire, 
puisque  fa  présomption  de  propriété  est  en  sa  faveur 
jusqu'à  la  preuve  contraire. 

Lorsque  la  contestaiion  est  intentée  au  possessoire, 
celai  qui,  en  fait,  est  reconnu  possesseur  paisible  de- 
pois  un  an,  doit  être  maintenu  (4)  ;  et  l'effet  du  ju« 
gcment  de  maintenue  est,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué, 
de  rejeter  sur  ta  partie  adverse  la  charge  de  fournir 
la  preuve  de  son  droit  de  propriété,  si  elle  veut  eu* 
suite  agir  au  pétiloire. 

499.  Il  résulte  de  là  que,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion  tant  sur  le  fait  de  la  possession  que  sur  le  droit 
de  propriété,  c'est  la  question  du  possessoire  qui  doit 
être  décidée  fa  première,  parce  qu'il  faut  avant  tout 
connaître  quel  est  celui  des  deux  conlendants  qui, 
agissant  sous  la  qualité  de  demandeur,  doit  prouver 
son  droit  de  propriété;  et  quel  est  au  contraire  celui 
auquel ,  sous  sa  qualité  de  défendeur ,  il  suffira  de 
dire  :  u  Dès  que  je  possède,  la  chose  est  présumée 
«  m'appartenir  tant  qu'on  n'aura  pas  prouvé  qu'ello 
«  est  dans  le  domaine  d'un  autre  :  »  Et  antè  quœra^ 
iur  uler  ex  litigatoribus  possidere ,  et  uter  petere  de* 
beat  :  namque  nisi  antè  exploratum  fuerit  utrius 
eot^m  possessio  sit,  non  potest  petite ria  actio  institut, 
quia  et  civilis  et  naturalis  ratio  facit  ut  alius  possi* 
deaty  et  alius  à  possidente  petat  (Instit.  i  4,  de  inter* 
C//C/.,  lib.  IV,  lit.  XV). 

Ces  deux  contestations  sont  tellement  distinctes, 
que  la  loi  (5)  défend  de  les  cumuler  pour  les  faire 
décider  par  un  seul  et  même  jugement  :  soit  parce 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne  pourrait  plus  qua- 
lifier les  parties  dans  la  cause,  ni  distinguer  le  de- 
mandeur du  défendeur;  soit  parce  que  l'ordre  de  nos 
Juridictions  résiste  essentiellement  à  une  pareille  eu- 
mulaiion  de  procédure ,  attendu  que  les  actions  pos- 
sessoires  doivent  être  portées  d'abord  par-devant  les 
juges  de  paix  (6)^  tandis  que  toutes  les  demandes  au 


(4)  Art.  »3  du  code  de  procédure. 

(5)  Art.  s5  du  code  de  procédure. 

(6)  A^t.  3o  dû  même  cod^. 
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pctitoire  sont  dévolaes  aux  tribunaux  d*arrondîssc- 
nient. 

MH9.  Toutes  ces  conlestalîons  sur  le  possessoire 
ne  sont  relatives  qu*aux  immeubles.  En  fait  de  mou- 
ble,  la  possession  vaut  titre,  sans  préjudice  de  Tac- 
tion  pétitoire  qui  appartient  à  celui  qui  a  perdu  ou 
auquel  il  a  été  volé  une  chose,  pour  la  revendiquer 
pcndant'trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
lient  (2279). 

'  4110,  !•  On  distingue  deux  espèces  d'actions  en 
fait  de  possessoire  :  ce  sont  Tactioa  en  complainte, 
et  l'action  en  réinlégrande. 

Celui  qui ,.  sans  avoir  été  écarté  de  la  jouissance 
de  SOI)  fonds  par  des  actes  de  violence,  apprend  qu'un 
autre  s'en  est  emparé,  ou  y  a  exercé  des  actes  de  pos- 
•  session  propres  à  faire  croire  qu'il  est  dans  le  dessein 
de  s'en  emparer  en  tout  ou  en  partie,  a  l'action  en 
complainte  pour  faire  cesser  le  trouble  qu'il  éprouve 
dans  sa  jouissance. 

Celui  qui  a  été  expulsé  par  force ,  a  l'action  en 
réintégrande  pour  se  faire  rétablir  par  autorité  de 
justice  dans  la  possession  qui  lui  a  été  ravie  par  vio- 
lence; et  le  jugement  rendu  sur  la  répression  de  celte 
Toie  de  fait  doit ,  au  besoin ,  porter  condamnation  à 
la  contrainte  par  corps  contre  le  délinquant  (^060). 
'  401.  Dans  le  jugement  à  rendre  sur  l'action  en 
réintégrande,  on  doit  faire  l'application  de  la  maxime 
Spoliaius  ante  omnia  restituendu» ;  c'est-à-dire  qu'on 
doit  d'abord  s'assurer  du  fait  de  la  violence  exercée 
par  l'une  des  parties  contre  l'autre  :  Ante  omnîa 
violentiœ  causant  examinari  prœcfpimus  (1);  et  que, 
sans  s'arrêter  à  aucune  autre  considération  qu'à  celle 
du  délit  de  violence^  on  doit,  avant  tout,  en  ordonner 
la  répression,  en  condamnant  le  délinquant  à'  délais- 
ser la  cbose  entre  les  mains  de  celui  auquel  il  en 
avait  par  force  arraché  la  possession.  Tout  cela  est 
fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  à  per- 
sonne de  se  rendre  justice  à  soi-même,  et  que  le  bon 
ordre  exige  que  toute  voie  de  fait  illégale  soit  répri- 
mée. 

499.  Une  conséquence  remarquable  qui  résulte 
de  là ,  c'est  qu'en  supposant  qu'une  personne  étran- 
gère se  soit,  sans  emploi  de  la  force,  mise  en  posses- 
sion de  mon  héritage;  qu'averti  de  ce  fait,  el  survenu 
ensuite,  j'aie  chassé  par  violence  cet  intrus  de  son 
indue  possession ,  pour  me  replacer  moi-même  dans 
la  jouissance  de  mon  fonds;  que  dans  cet  état  de 
choses  je  sois  assigné  en  réintégrande  par  ce  posses- 
seur violemment  par  moi  déjeté  :  je  ne  serai  pas  recc- 
vable  à  alléguer  pour  défense  dans  cette  cause  que 
c'est  moi  qui  suis  le  propriétaire ,  et  même  le  seul 
possesseur  légitime  du  fonds;  attendu  que  jusque-là 
il  ne  peut  être  question  que  de  faire  statuer  sur  le 
fait  de  la  violence  dont  je  suis  accusé  :  Ante  omnia 
violentfœ  cauiam  exatninari  prœcfpimus.  En  sorte 
que,  ce  fait  ayant  été  une  fois  constaté,  je  n'en  devrai 
pas  moins  être  condamné  à  déguerpir  d'une  posses- 
sion que  je  n'aurai  reprise  qu'en  voulant  me  rendre 
justice  à  moi-même  et  par  l'emploi  de  la  force. 

Mais  quand  j'aurai  satisfait  au  jugement  de  réinté- 
grande, et  à  supposer  que  je  sois  encore  à  délai  utile, 
je  pourrai  à  mon  tour  assigner  ma  partie  adverse  au 
possessoire,  attendu  que  jusque-là  le  tribunal  n'aura 
statué  que  sur  le  fait  de  la  violence  ,  sans  juger  du 
mérite  de  la  possession  qui  m'appartenait  lorsque  l'é- 
tranger est  venu  s'emparer  de  mon  héritage. 


49S.  8«  Il  nous  reste  à  dire  encore  qaelqpe  cbose 
louchant  l'accession  qui  a  lieu  dans  la  possession  lors^ 
que  la  chose  change  de  maître. 

Le  principe  général  posé  par  Tarticle  2255  du  code 
est  que,  u  pour  compléter  la  prescription  ,  oa  peat 
«(  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quel- 
u  que  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  ani- 
<(  verset  ou  particulier,  soit  à  litre  lucratif  ou  onè- 
K  reux.  n  1^  raison  de  cela ,  c'est  que  celai  quf 
acquiert  une  chose  d'un  autre,  entend  naturellemeni 
en  acquérir  tous  les  accessoires  qni  peuvent  lui  être 
avantageux  ;  et  celte  disposition  de  la  loi,  disantqu*on 
peut  joindre ,  et  non  pas  qu'on  doit  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  suppose  bien  évidemment 
que  l'acquéreur  peut  abdiquer  la  possession  de  son 
auteur,  lorsque  étant  vicieuse,  elle  lui  serait  contraire 
au  lieu  d'être  à  son  avantage. 

Sur  quoi  il  faut  distinguer  la  cause  du  successeur 
universel  de  celle  du  successeur  à  titre  particulier* 

494.  Quand  il  s'agit  d'un  successeur  universel  oa 
à  titre  universel,  comme  il  ne  succède  pas  seulement 
dans  la  chose,  mais  qu'il  succède  aussi  à  la  personne 
el  dans  les  obligations  de  la  personne,  il  faut  dire  que 
si  le  défunt  n'était  que  détenteur  à  titre  précaire, 
comme  fermier,  dépositaire,  usufruitier,  etc.,  son  hé- 
ritier ne  pourra  pas  plus  prescrire  que  lui  (4236  et 
S237),  parce  qu'il  aura  succédé  à  l'obligation  perpé- 
tuelle de  rendre  qui  pesait  personnellement  sur  le 
défunt. 

495.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  successeur  à  titre 
particulier,  comme  il  ne  succède  à  son  auteur  que  dans 
la  chose,  et  non  dans  les  obligations  personnelles  de 
l'auteur  même ,  il  peut  toujours  commencer  à  pres- 
crire lui-même.  C'est  ainsi  que  celui  qui  a  acheté  d'un 
fermier  a  les  avantages  de  la  prescription  du  fonds 
dès  son  entrée  en  jouissance,  si  sa  possession  est  en* 
suite  suffisamment  prolongée  (2239). 

Il  résulte  de  là  que  quand  il  s'agit  de  statuer  sur 
la  prescription  prétendue  par  celui  qui  a  acheté  le 
fonds  de  la  part  de  celui  qui  n'en  était  que  fermier, 
usufruitier ,  gardien  ou  détenteur  à  tout  autre  litre 
précaire,  la  longueur  de  la  possession  ne  doit  pas  être 
comptée  depuis  la  date  de  son  titre,  mais  seulement 
depuis  celle  de  son  entrée  réelle  et  publique  en  jouis- 
sance: autrement,  et  en  faisant  remonter  le  principe 
de  la  prescription  plus  haut  que  la  prise  pubii(|uede 
possession,  on  reporterait  Teffel  avant  le  point  initial 
de  sa  cause,  et  c'est  là  ce  qui  ne  peut  être» 


(1)  Loi  7,  cod.  «kf  t^gemjutiam  de  vî,  lib. IX, lit.  111. 


CHAPITRE  XIY. 

De  U  tradition  (3)r 

496.  Ce  qu*e8t  la  tradition. 

497.  Comment  elle  est  la  cause  de  It  possession  civila  et  do 

domaine.  Sa  néceMité  pour  fonder  les  action»  postes- 
soires.  * 

498.  Exception  en  favenr  de  l*bérilier  légitime  ou  du  léga- 

taire universel  non  en  concours  avec  un  héritier  à  ré- 
serve. La  tradition  transfère  le  domaine  des  choses 
mobilières. 

499.  En  droit  romain  la  tradiUon  était  nécessaire  pour  trans- 

férer le  domaine  des  meubles  et  immeubles. 

500.  Aujourd'hui  pour  les  immeubles,  elle  n'est  nécessaire 


(2)  Cest  an  titre  de  U  Fêntê  que  nous  devront  aBalTserletopi- 
nions  diverses  sur  la  traditi^ii. 
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m^ê  pour  <n  trtniMrer  la  possession.  Contrats  qui 
n^existaot  que  par  elle. 
Relatif ement  à  la  possession  seule,  la  tradition,  quoique 

faite  par  un  possesseur  ficieuX)  peut  donner  le  droit 

de  preserire. 
Diferses  espèces  de  tradition.  De  la  tradition  réelle. 
Oe  la  tradition  felqte. 
De  la  tradition  symbolique. 
Signification  en  outre  obligée  dans  le  transport  des 

créances. 
De  la  tradition  par  équipollent. 
Conditions  pour  que  la  tradition  opère  la  translation  du 

domaine  ou  Tusage  des  choses.  Conditions  du  con- 
sentement, 
nie  requiert  capacité  d*aliéner.  Cas  oti  elle  est  valable, 

faite  par  un  incapable. 
Elle  doit  être  faite  en  exécution  d*une  Juste  cause.  Quid 

si  la  cause  est  condiiionnelle  ? 
La  cause  putatire  et  non  réelle  est  insuflBsante. 
Distinction  importante  entre  le  défaut  de  cause  dans 

une  obligation ,  et  le  défaut  d'action  pour  forcer  au 

payement. 
La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pas  avoir  une 

cause  réprouvée  par  le  droit  civil. 
Ou  par  la  morale.  Distinctions  pour  la  répélition. 
Pas  lieu  à  répétition  si  les  deux  parties  ont  été  compli- 
ces de  l'immoralité  ou  si  elle  n'existe  que  chez  celui  qui 

donne. 
La  tradition  doit  être  exempte  de  toute  erreur  subitan- 

tlelle. 
De  Terreur  sur  le  corps  de  la  chose.  QuId  si  Ton  a  agi 

par  ie  fait  d^un  mandataire  dans  Terreur,  quand  le 

mandant  n'y  était  pas,  et  réciproquement  ? 
De  Terreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  Quid  s'il  n*y  a 

«rrcurquede  la  part  de  celui  quia  reçu  à  litre  gratuit? 
Quld  si  la  même  erreur  a  été  commise  par  celui  qui  a 

acquis  à  titre  onéreux  ? 
Différence  entre  Terreur  sur  la  chose  ou  la  qualité  de  la 

chose. 
Dans  quels  cas  cette  diflFérence  vient  à  cesser. 
De  Terreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du 

titre  onéreux  et  celui  du  titre  lucratif. 
De  Terreur  sur  la  cause  de  la  tradition. 
Cas  dans  lesquels  Terreur  sur  la  cause  de  la  tradition 

n*empéche  pas  le  transfert  du  domaine. 


4INI.  La  tradition  ou  la  déli? raoce  consiste  dans 
le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  possession 
de  Tacquéreur  (1604). 

Quelques  personnes  pourraient  penser,  au  premier 
coup  d*œil,  que  nous  ne  suivons  pas  ici  Tordre  naturel 
des  choses;  et  dire  que,  la  possession  s'acquérant  par 
la  tradition,  c*est  ce  chapitre-ci  qui  devrait  être  placé 
avant  celui  qui  précède,  par  la  raison  qu*on  doit  s*oc- 
cuper  de  la  cause  avant  d'en  venir  à  ses  effets.  Mais 
il  faut  considérer  qu*en  remontant  au  principe  des 
choses,  c*est  par  le  droit  de  premier  occupant  qu^elies 
furent  d*abord  acquises  à  Tbomme,  sans  aucun  acte 
de  tradition  faite  par  un  tiers;  et  que  dans  tout  ce 
qui  s*est  passé  ensuite ,  il  n'y  a  toujours  eu  que  le 
possesseur  de  la  chose  qui  ait  pu  en  faire  la  délivrance 
à  un  autre  :  pourquoi  la  possession  reste  toujours  au 
premier  rang. 

Abstraction  faite  des  choses  qui  s'acquièrent  en- 
core par  le  droit  de  premier  occupant,  c'est  par  la 
^  tradition  des  autres  choses  qu'on  en  acquiert  la  pos- 
^session  civile. 


49T.  Souvent  c*esl  anssi  par  la  tradition  accom- 
pagnée d'un  titre  juste  et  vrai ,  que  le  domaine  des 
choses  est  transféré  entre  les  mains  du  nouvel  acqué- 
reur. 

11  résulte  de  tout  cela  qu'en  traitant  de  la  posses- 
sion  et  du  domaine,  nous  ne  devons  pas  omettre 
d'ajoQter  ici  quelques  notions  sur  les  règles  de  la  tra- 
dition, puisqu'elle  est  la  cause  naturelle  de  Tune,  et 
qu'elle  s'associe  à  celle  de  Taulre. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  nous  soit  acquise  en 
propriété  pour  que  nous  en  soyons  en  possession  :  il 
faut  (Je  plus  qu'elle  nous  ait  été  délivrée  de  la  part  de 
celui  qui  nous  Ta  cédée,  et  qui  Ta  encore  retenue  en 
sa  puissance  :  en  sorle  que  si  la  délivrance  nous  en 
était  refusée ,  nous  ne  pourrions  légitimement  nous 
en  saisir  par  voie  de  fait  :  il  faudrait  recourir  à  l'au- 
torité de  la  justice  pour  en  obtenir  Tordre  de  remise  : 
Creditores  si  adversàs  debi'iores  suos  agant ,  perjudi" 
cetn  id  tjuod  deberi  stbî  pulant,  reposcere  debent  (1). 
Cela  doit  être  ainsi,  soit  parce  que  le  débiteur  d'une 
chose  peut  avoir  de  justes  motifs  de  la  retenir  encore, 
soit  parce  que  dans  tous  les  cas  le  créancier  ne  doit 
point  se  rendre  justice  à  lui-même. 

Il  y  a  plus  :  régulièrement  parlant,  nous  nepour- 
rions  intenter  en  justice  les  actions  possessoires  sur 
une  chose  qu'après  que  la  délivrance  nous  en  a  été 
faite;  parce  que  les  actions  soit  en  réintégrande,  soit 
en  trouble,  présupposent  la  possession  dont  on  de- 
mande la  restitution  ou  la  conservation  intégrale. 

49S.  Nous  disons  régulièrement  ou  ordinairement 
parlant,  parce  que  cette  règle  reçoit  exception  en 
matière  de  successions  :  car  Théritier  légitime  (7:24), 
ainsi  que  le  légataire  universel  qui  n*esl  pas  en  con- 
currence avec  un  héritier  à  réserve  (1006),  sont  saisis 
de  plein  droit  de  la  possession  des  biens  de  Tbérédité, 
sans  qu'aucun  acte  de  délivrance  leur  en  ait  été  préa- 
lablement fait. 

Mais  la  saisine  qui  a  lieu  dans  ce  cas  particulier 
est  étrangère  à  la  règle  du  droit  commun  sur  la  néces- 
sité de  la  délivrance  des  choses  mobilières  que  nous 
voulons  acquérir. 

Non-seulement  Tacte  de  délivrance  est  nécessaire 
en  thèse  générale  pour  acquérir  la  possession;  mais 
il  est  requis  aussi  dans  les  contrats  commutatifs,  pour 
consommer  irrévocablement  la  translation  du  do- 
maine des  choses  mobilières  :  car  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir simplement  un  litre  translatif  de  propriété  cfe 
ces  choses ,  il  faut  encore  que  la  délivrance  nous  on 
ait  été  faite  pour  qu'elles  nous  soient  incommutable- 
ment  acquises  à  Tégard  des  tiers  :  en  sorte  que,  si  le 
vendeur  ou  le  donateur  d'un  memble  Ta  successive- 
ment vendu  ou  donné  à  deux  personnes,  celle  des 
deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  est  préférée  à 
Taulre ,  et  doit  rester  propriétaire  de  la  chose  en.corc 
que  son  titre  soit  postérieur,  pourvu ,  néanmoins , 
qu'elle  Tait  reçue  de  bonne  foi  (1141). 

499.  Sous  l'empire  de  la  législation  romaine  c'é- 
tait une  maxime  générale,  que  Aon  nudis  tituliê,  sed 
traditionibustransferuntur  rerum  dominia  :  d'où  sui- 
vait la  conséquence  que,  dans  la  vente  d'un  immeu- 
ble comme  dans  celle  d'une  chose  mobilière,  celui  de 
deux  acquéreurs  qui  le  premier  avait  reçu  la  déli- 
vrance ,  joignant  à  l'avantage  de  son  titre  celui  de  la 
possession ,  devait  être  préféré  à  l'autre ,  quoique  son 
titre  fût  postérieur  en  date  ;  et  c'est  pourquoi  Taction 
publiciaine  en  revendication  utile  était  accordée  à 
celui  des  deux  acquéreurs  qui  avait  reçu  la  tradition 
de  la  chose  :  Potior  $it  oui  priori  re$  tradita  est 


(1)  Loi  7,  i:  ëdiêÇêm/uBam  de  vi  privatâ,  \Sb.  XLV|1I, 
Ut.  VU. 
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(J,,  IX,  S  9i  ft  40  pmUinnâ  in  nm  tteii^ê,  lib.  YI , 
Ul-  II), 

1(00.  Mais,  DOire  code  civil  ti^ayint  consacré 
celte  ancienne  maxime  des  Romains  que  pour  les  ac- 
quisitions cic  choses  purement  mobilières  (1141), 
nous  devons  en  conclure  aujourd'hui  que  la  déli<- 
Trance  n*est  nécessaire  à  Tégard  des  immeubles  que 
pour  en  acquérir  la  possession ,  et  non  pour  en  trans* 
rérer  le  domaine  ;  qu'ainsi  le  premier  de  deux  acqué- 
reurs du  même  fonds  doit  êlre  préféré  au  second , 
nonobstant  que  celui-ci  Taurait  devancé  dans  la  prise 
dejpossession. 

La  tradition  n*est  pas  seulement  nécessaire  &  Texé- 
cnlion  des  contrats  consensuels,  tels  que  la  vente  ou 
réchange;  mais  elle  forme  un  clément  essentiel  dans 
les  contrats  réels,  comme  le  prêt,  le  gage,  le  dé- 
pôt, etc.,  attendu  que  le  contrat  n^existe  que  par  elle 
et  au  moment  où  elle  s'effectue. 

Au  reste,  par  la  délivrance  de  la  chose,  le  domaine 
n*cn  peut  être  acquis  à  celui  qui  la  reçoit  que  dans  re- 
tendue des  droits  de  celui  qui  la  livre,  et  avec  les 
servitudes  passives  dont  elle  est  affectée,  ou  les  servi- 
tudes actives  dont  elle  peut  être  dotée  :  TradiUo  niktl 
afnpliÙ9  trans fer re  délit  vel  poteslad  eum  gutaccfpù, 
guàm  est  apud  eum  qui  tradit.  Si  igitur  qui»  domi- 
nium  in  funda  habuit^  id  tradendo  transfert.  Si  non 
habuit,  ad  eum  qui  accipit,  nihil  transfert;  en  sorte 
que  les  droKs  accessoires  de  servitude  ou  autres  (161 5) 
doivent  suivre  le  fonds  :  Quoties  autem  dominium 
transfertur  ad  eum  qui  accipity  taie  Iransfertur  quale 
fuit  apud  eum  qui  tradit.  Si  servus  sit  fundus  y  eum 
servilutibus  transit;  si  liber,  uti  fuit.  Et  si  forte  ser- 
viiutes  debebantur  fundo  qui  traditus  est,  eum  Jure 
servitutum  debitarum  transferetur  (1).  Cest-à-dire 
que,  comme  le  porte  Tart.  âl8S  de  notre  code,  «  le 
tt  vendeur  ne  transmet  à  Tacquéreur  que  la  propriété 
tt  et  les  droits  qu'il  avait  lui  même  sur  la  chose  ven- 
.  «  due  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes 
K  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  » 

Sur  les  droits  qui  se  rattachent  à  la  tradition,  Ton 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  règle  Newo  dat  quodnon 
habet  :  d'où  résulte  la  conséquence  qu'il  faut  avoir  le 
droit  de  la  faire ,  pour  qu'elle  produise  immédiate- 
ment toutes  les  conséquences  auxquelles  on  a  voulu 
parvenir. 

601.  Mais,  quoique  la  tradition  faite  en  vertu  ou 
en  exécution  d'un  acte  d'aliénation  n'obtienne  pas 
tous  ses  effets  quand  elle  est  opérée  de  la  part  de  celui 
qui  n'avait  point  le  droit  de  la  faire,  elle  peut  néan- 
moins, suivant  les  circonstances,  en  produire  pltt- 
sieurs  qui  sont  loin  d^êire  sans  importance. 

Sans  doute,  la  tradition  faite  dans  cette  circon- 
stance ne  transfère  pas  le  domaine  de  la  chose ,  parce 
que  le  domaine  est  tout  en  droit  ;  mais  elle  transfère 
la  possession ,  qui  est  principalement  en  fait ,  et  si 
l'acquéreur  est  de  bonne  foi ,  non  seulement  il  fera 
les  fruits  siens,  mais  il  se  trouvera  en  voie  de  pres- 
crire l'héritage  par  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  : 
JNçn  est  novum  ut  qui  dominium  non  habeat,  alii  do- 
minium prœbeat  :  nam  et  creditor,  pignus  venidendo , 
",  quam  ipso  non  habuit 
•  rerum  domin» ,  lib*  XLI , 

pèces  de  tradition ,  suiTant 
elle  peut  être  faite  ;  ce  sont  : 
-  la  tradition  feinte;  •—  la 
et  la  tradition  par  équipai- 
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500.  Là  TtAMTToit  ièxuB  a  lieu  lorsque  eèlui  qui 
aliène  la  propriété  ou  l'usage  de  sa  ehofte.  ou  qui 
veut  en  faire  le  dépôt,  hi  livré  coyporelleinenl  ou  de 
fait  à  l'acquéreur  ou  au  dépesilaire  :  lelle  est  la  re- 
mise d'un  meuble  faite  de  la  main  à  la  main  ;  oa 
lorsque  l'acquéreur  de  piècea  de  bois  y  appose  99 
marque  du  consentement  du  vendeur  :  f^ideri  nutem 
trabes  traditas ,  quas  empior  signassel  (%)  ;  ou  quand 
l'acquéreur  entre  réellement  en  possession  de  l'im* 
meuble  vendu ,  et  y  entre  du  consentement  du  ven- 
deur, qui  le  lui  abandonne  (160^  et  1606). 

503.  La  TBADIT101T  FEINTS  a  lieu  lorsque  celui  qui 
acquiert  une  chose  en  est  déjà  le  détenteur  à  un  autre 
litre  (1606,  S  3)î  comme,  par  exemple,  si  je  vends 
au  dépositaire  la  chose  qu'il  tenait  en  dépôt  pour  moi  : 
alors ,  en  convenant  qu'elle  lui  restera  acquise  en  pnn 
priclé,  c'est /?c//ofte  bret^is  mmnûs,  comme  s'il  me  l'avait 
rendue,  et  qu'au  même  instant  je  la  lui  eusse  remis«« 

504.  La  TRADiTioii  sTBBûLiQvi  a  lieu  lorsque,  par  la 
délivrance  réelle  d'une  chose  accessoire,  00  indiqiif 
l'intention  des  parties  de  mettre  la  chose  principal^ 
en  la  puissance  de  l'acquéreur.  C/est  ainsi  qu'en  re- 
mettant les  clefs  d'une  maison  aliénée,  on  fait  la  dé- 
livrance de  la  maison  ;  comme  en  remettant  à  l'ac? 
quéreur  les  titres  de  propriété  du  vendeur  sur  lefondd 
vendu  (1605);  comme  encore  en  remettant  les  clefs 
d'un  grenier,  d'une  cave  ou  d'un  magasin  où  sont 
renfermées  des  marchandises  vendues  en  bloc,  on  est 
censé  avoir  fait  la  tradition  de  ces  marchandises 
(1606)  :  Item  si  quis  merces  in  horreo  depoêitas  ren- 
diderit,  simul  atque  claves  horrei  tradiderit  empigri'f 
transfert  proprietatem  mercium  ad  emptorem  (îi-  IX, 
§  6 ,  ff.  de  acquirend.  rerum  domin.,  lib.  XLI,  tit.  1)^ 

505.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  ccssionnairc  par  la  remise  du  ti- 
tre (1689)  ;  mais  à  l'égard  des  tiers  le  cessionnaire 
n'est  saisi  de  la  créance  cédée  que  par  la  sigmfîcation 
du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation 
de  celui-ci  consignée  dans  un  acte  authentique  :  jus- 
que-là le  débiteur,  ne  devant  reconnaître  d'autre 
créancier  que  celui  avec  lequel  il  a  contracté,  peut 
valablement  acquitter  sa  dette  par  le  payement  fait 
entre  les  mains  du  cédant  (1690  et  1691). 

500.  La  TBÂMTioii  PAB  feociPOLLiiiT  se  fait  lorsque 
celui  qui  aliène  un  fonds  en  retient  la  jouissance  à  ti- 
tre précaire  et  au  nom  de  l'acquéreur  :  tel  est  le  cas 
de  la  vente  faite  avec  clause  de  révocation  au  profit 
du  vendeur,  qui ,  se  trouvant  par  là  réduit  à  la  qua- 
lité de  simple  fermier,  ne  possède  plus  que  pour  l'a- 
cheteur, et  au  nom  de  celui-ci  (^228).  Telle  est  encore 
l'hypothèse  où  celui  qui  aliène  un  fonds,  s'en  réserve 
l'usufruit,  attendu  que  la  possession  de  l'usufruitier, 
en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds  lui-même,  n'est 
quf  précairement  exercée  au  nom  du  prepriétaire  : 
Quisquis  rem  aiiquam  donando ,  tel  in  doêem  dando, 
vel  vendendo ,  usumfrudum  reiinuerit,  etiamsi  sti^ 
pulatus  non  fuerit,  eam  continua  tradidisse  orodalur^ 
née  quidampiiûs  requiratur  que  magis  videaÈur  fHcks 
traditio ,  sed  omnimodb  idem  sit  in  his  causis  usum* 
fructum  retinere  quod  tradere  (  L.  98,  cod.  de  do- 
fM/.,  lib.  VIII,  tit.  LIY). 

Si  dans  ces  cas  il  était  nécessaire  de  fixer  précisé- 
ment l'instant  où  Tacquéreur  du  fonds  serait  entré  en 
possession,  il  faudrait  rechercher  celui  où  le  fermier 
ou  I  usufruitier,  devenus  les  délégués  du  propriétaire, 
seraient  eux-mêmes  allés  sur  Théritage  pour  y  exer-» 
cer  des  actes  de  jouissance. 


lib.XVm,Ut.  VJ. 
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'  ^olP  (fiM  ta  tl^aditioii  epèrt  réeHement  la  transla- 
tion do  domaine  eu  de  Pusage  des  choses  que  Ton 
▼oui  (aire  passer  au  pouvoir  de  Taulre.  elle  doit  6tre 
çoiifornie  aui  règles  de  diverses  conditions  dont  Fex- 
^liciiftÎQii  £xif  e  ici  des  développemenls  d^une  certaine 
étendue. 

607.  Il  faut  1<»  que  la  tradition  soit  rœuvre  du 
conseniaoïont  libre  et  spontané;  qu'elle  n*ail  point  été 
extorquée  par  violence,  ou  surprise* par  dol  (1109^  : 
en  sorte  que  même  la  seule  contrainte  morale  peut 
suffire  pour  que  celui  qui  Ta  soufferte  puisse  se  faire 
restituer  dans  ses  droits,  lorsque  celui  qui  a  reçu  la 
ebose  n*a  pas  une  juste  cause  pour  la  retenir. 

Ainsi ,  à  supposer  qu*un  dépositaire  eût  exigé  du 
déposant  une  somme  pour  la  seule  restitution  du  dé- 
pôt ;  ou  qu'un  créancier,  après  avoir  été  payé  de  sa 
créance,  exige  encore  de  la  part  du  débiteur  une 
somme  pour  la  restitution  du  billet  de  celui-ci ,  il  y 
aura  lieu  i  la  répétition  des  sommes  ainsi  moralement 
extorquées  :  Jiem  êi  tiki  dedero  ut  rem  mihi  reddas 
depoêilQP%  apud  Hj  tel  ut  inêtrumenlum  redderei 
(L.  2,  $  1,  ff.  de  cotuiictione  ob  turpem  eausam, 
lib.  îll,  lit.  V). 

M§.  Il  faut  S*  que  la  tradition  ait  eu  lieu  par  le 
fait  ou  de  la  part  de  celui  qui  avait  capacité  suffisante 

S our  aliéner  :  d*où  il  résulte  que  si  un  mineur  se  porte 
acquitter  une  promesse  qu  il  aurait  faite  sans  y  être 
autorisé  par  son  tuteur,  il  aura  une  action  en  rcpéti- 
lion  de  la  somme  ainsi  payée  :  Quod  pupillue  sine  tu- 
torie  auctorilate  stipulant!  promiserity  solverity  ^us 
repetHio  est;  quia  neo  maturâ  débet  (1).  Mais  il  y  a  ici 
un  double  tempérament  à  admettre  :  il  faut  d'abord 
que  le  payement  ail  été  fait  durant  l'incapacité  du  dé- 
i>iteur;  car  s'il  Ta  exécuté  depuis  qu*il  est  devenu 
capable  d*aliéner,  il  est  censé  avoir,  par  le  fait,  ap- 
prouvé elralilié  en  temps  utile  la  dette  ou  la  cause  du 
payement ,  et  dès  lors  il  n*a  plus  rien  k  répéter. 

Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que  la  chose  pour 
Jaqoeiie  Tincapable  a  voulu  s'obliger  ou  faire  le  paye- 
ment ,  ii*ait  pas  tourné  à  son  profit ,  parce  qu'autre- 
ment son  action  en  répétition  serait  reponssée  par 
reropire  de  la  règle  qui  ne  permet  à  personne  de  s'en- 
richir au  délriment  d*autrui  :  Namhocnaturâ  œquum 
€sl^  msmimm  eum  alterius  iMrimento  fieri  locuple- 
Uonm  (  L.  14,  ff.  cfe  condlctione  indeb.,  lib.  XII , 
til.  VI). 

C*esi  à  ces  diverses  circonstances  que  se  rapporte 
4'arlicle  1312  de  notre  code,  conçu  en  ces  termes  : 
«  f^orsque les  mineurs,  les  interdits  .  ou  les  femmes 
,¥  mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  res- 
«  tiluer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement 
u  de  ce  qui  aurait  été ,  en  conséquence  de  ces  enga- 
«  gemaats ,  payé  pendant  la  minorité ,  l'interdiclion 
«  ou  le  mariage  ,  ne  peut  en  être  exigé  à  moii>s  qu'il 
«c  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourne  à  leur 
«  profil.  » 

M9.  Il  faut  3*  que  la  tradition  soit  fiaile  en  exé- 
cution d'une  cause  juste,  telle  que  la  vente,  l'échange, 
au  la  donation ,  ou  tout  antre  titre  qui  soit,  par  sa  na- 
lurc,  translatif  de  la  propriété  ou  de  l'usage  (^u'on 
veut  iaire  passer  entre  les  mains  d'un  autre,  attendu 
que  la  tradition ,  toute  nue  et  solidairement  considé- 
rée, ne  serait  qu'un  fait  matériel ,  incapable  par  lui- 
même  d'opérer  aucun  effet  civil  :  Nunquàm  nuda 
iraditio  transfert  dominfum  ;  sed  ila,  si  venditio ,  aul 
alla  justa  causa  prœcesserit,  propter  quant  traditio 


(1)  Loi  4i, ff.  <^  eondiellans  'mdtbUi  t  lib.  Xil,  tit.  VI. 
•     nii  \Âk%\,9  dûoeq.  rêr.tiom,,¥h.  XLl,  tit.  I. 

(S)  Loi  ^,  S  I ,  ff.  de  eondietiant  causa  data,  eatuà  non  têcutà, 
lib.  XII  I  TÎd.  et  loi  ii ,  90dem, 


sequeretur  (9).  D*où  H  résulte  ^e  st  la  tfadttfon  n'est 
faite  qu'en  vertu  d^une  convention  çQndi|ionnelle , 
elle  ne  doit  opérer  ses  effets  que  subordonnément  à  là 
condition  qui  régit  sa  cause  :  Hoc  ampiiùs  exislimaU' 
dum  est,  possessiones  sub  eonditione  tradi  posse,  siy 
eut  tes  sub  eonditione  traduntur;  neque  alftef  ficci" 
pientis  fiunt,  quàm  conditio  extiterit  (5).  C'est  alns} 
que  le  fonds  dotal  livré  d'avance  au  futur  époq^ 
doit  être  par  lui  restitué  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  ; 
Fundus  doits  nomine  traditusy  si  nuptiœ  inseeutm 
non  fuerint,  condictione  repeti  potest,  fructus  quoque 
condici  poterunt  (4).  Les  fruits  dans  ce  cas  doiveni 
être  restitués  par  celui  qui  avait  reçu  la  dot  comme 
futur  époux .  parce  qu'il  n'aurait  pas  plus  de  cause  lé- 
gitime pour  les  retenir  que  pour  garder  le  fonds  IuÎt 
même. 

M9.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  cause  de  la  tradition 
fàt  seulement  putative ,  comme  n'nvant  d*exislence 
que  dans  l'opinion  des  parties  :  il  raut  qu'elle  soit 
réelle,  attendu  que  ce  qui  n*est  que  chimérique  no 
saurait  produire  un  effet  réel  ;  ainsi ,  en  supposant 
qu'un  héritier  ait  payé  les  legs  compris  dans  un  testa- 
ment qu'on  croyait  valable,  et  qui  a  ensuite  été  dé* 
claré  nul ,  la  délivrance  des  choses  léguées  n'en  aur^ 
pas  transmis  la  propriété  dans  le  domaine  des  léga- 
taires ,  qui,  n'ayant  aucune  cause  réelle  pour  les  gar- 
der, seront  tenus  de  les  rendre  à  l'héritier,  qui 
n'aura  voulu  payer  que  par  erreur  ce  qui  ne  leur  était 
pas  dû  :  Si  quid  ex  testameuto  solutum  sit,  quod  pos- 
tée falsum,  vel  inofflciosum,  vel  irritum  appartient  ^ 
repetatur  (î).  Mais  alors  il  faut  qu'il  y  ail  eu  errçur 
sur  la  validité  du  testament  de  la  part  de  rhéritierqui 
a  fait  la  délivrance  des  legs  :  car  s'il  était  avéré  qu*i{ 
en  eût  connu  la  nullité  ou  les  vices,  on  devrait  le  con- 
sidérer comme  ayant  voulu,  par  générosité,  faire 
honneur  à  la  mémoire  du  défunt ,  et  le  déclarer  non 
recevable  à  répéter  ce  qu'il  aurait  voulu  libéralement 
donner  :  Indebitum  solutum  seiens  non  recti  repor 
tit  (6).  Càm  per  errorem  dati  repetitio  est,  ^sden^ 
eonsuUà  datidonatio  est  (  L.  53,  ff.  de  reguLjur,  ) 

£n  un  mot,  et  comme  le  porte  Tart.  1^35  de  notra 
code,  K  tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a 
«t  été  payé  sans  être  dû ,  est  sujet  à  répétition ,  »  at-r 
tendu  que  celui  qui  n'a  eu  que  Tintenlion  de  payer, 
n*a  pas  eu  la  volonté  de  donner. 

Ml.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  d^ 
cause  dans  une  obligation  qui  n'existe  qu'en  appa- 
rence ,  avec  le  défaut  d'action  pour  forcer  au  paye- 
ment d'une  dette  qui  n'est  pas  sans  réalité  :  car  no^r 
obstant  que  le  créancier  n'aurait  point  eu  dVtion  çq 
justice  pour  exiger  la  délivrance  de  la  çhosç ,  néaii* 
moins  la  répétition  n'est  point  admise  quand  le  paye- 
ment a  été  fait  en  exécution  d'une  obligation  natu- 
relle qui  a  été  volontairement  acquittée  (1233).  C'es^ 
ainsi  que,  quoique  la  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  par{ 
(l961(),  néanmoins  le  perdant  ne  peut  en  aucun  cas 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé ,  s'il  n'y  a  eu  ^ 
de  la  part  du  gagnant,  dol ,  supercherie  ou  escroqua 
rie  (1967). 

ét9.  Il  faut  4*,  pour  consommer  une  tradilîoa 
valable,  que  la  cause  n'en  soit  pas  réprouvée  par  1^ 
droit  civil ,  comme  cela  arrive  dans  le  cas  des  paye- 
ments d^intérêts  usuraires  perçus  au  delà  dq  lau:!^  Ûxé 
par  la  loi  positive,  lesquels  peuvent  être  J|(islen[ient 
répétés  contre  l'usurier  :  Supra  duptum  qutem  HS^r<9^ 

(4)  loi  7,$ i^ff.dscçndhi.  cawâd^A,  eant^  nm  s^ougé, 
lib.  XII. 
(8)  Loi  t ,  $  I ,  ff.  <Ai  eondieHont  imdebiii,  lib.  XU.  Ut.  Tl^ 
(6)  Loi  9,  God.  de  eondicticns  UuUbtu,  lib.  IV,  tit.  Y, 
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ei  usurarum  usurœ,  nec  in  stipulationem  deducij  nec 
exigi  poBBunt ,  ei  solutœ  repeiuntur  {\).  La  loi  fran- 
çaise veut  mémo  que  Tusuricr  d*babitude  puisse  être 
poursuivi  par-devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, comme  coupable  de  délits  contre  les  mœurs  et 
Tordre  public.  (Voy.  la  loi  du  3  septembre  1807.) 

5ia.  Il  faut  entin ,  pour  légitimer  le  fait  du  paye- 
ment ou  de  la  tradition ,  que  la  cause  en  vertu  de  la- 
quelle elle  est  faite  soit  licite,  et  approuvée  par  les 
principes  de  la  morale;  mais  lorsqu'une  chose  a  été 
livrée ,  et  qu'il  est  question  de  savoir  si  Ton  doit  être 
admis  à  la  répéter,  pris  égard  à  Timmoralité  de  la 
cause  du  payement,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire, 
suivant  que  Tune  et  l'autre,  ou  Tune  seulement  des 
parties,  se  sont  rendues  complices  de  la  turpitude  du 
fait  qui  a  eu  lieu. 

Si  l'immoralité  du  fait  ne  peut  être  reprochée  qu'à 
celui  qui  a  reçu  la  chose ,  la  promesse  n'est  point  obli- 
gatoire; et  si  la  chose  a  déjà  été  livrée,  ou  le  paye- 
ment exécuté,  il  y  a  lieu  à  répétition  :  Quàd  si  turpis 
causa  accipientis  fuerit,  etiam  si  secuta  sii,  repeti 
potesi;  ut  putà  :  dedi  tibi  ne  sacrilegium  facias,  ne 
/uriuntf  ne  homjnem  occidas;  in  quâ  specie  Julianus 
scribit,  si  tibi  dedero  ne  hominem  occidas,  condici 
passe  (S).  Dans  les  cas  de  cette  nature ,  non-seulement 
U  n'y  a  rien  à  reprocher  à  celui  qui  a  fait  le  payement 
ou  livré  la  chose  ;  on  doit  dire  ,  au  contraire ,  que  sa 
conduite' n*a  été  que  très-louable,  puisqu'il  n'a  agi 
que  pour  détourner  le  crime  ;  mais  U  n'en  saurait 
être  de  même  de  celui  qui  a  voulu  se  faire  payer  pour 
ne  pas  devenir  criminel  :  l'immoralité  de  la  cause  ne 
pèse  que  sur  lui ,  pourquoi  il  doit  être  condamné  à 
rembourser  l'autre. 

514.  Si  le  délit  contre  la  morale  publique  à  rai- 
son duquel  on  a  fait  un  payement ,  est  tel  que  les 
deux  parties  en  soient  complices  ,  comme  s'il  a  été 
donné  de  l'argent  à  un  juge  ou  autre  fonctionnaire 
public  pour  corrompre  sa  probité,  en  achetant  son 
sufTrage,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  :  Ubi  autem  et 
dantis  et  accipientis  turpitudo  versatur,  non  posse  re- 
peti dicimus  :  veluti  si  pecunia  detur  ut  malè  judice- 
/f#r  (5).  La  raison  de  cela,  c'est  que  in  pari  causa 
possessor  potior  haberi  débet  (  L.  128 ,  ff.  de  reguL 
jur.) 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  turpitude  de  la  cause 
n'e&t  que  dan^^elui  qui  donne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répé- 
tition :  Sed  quod  meretrici  datur,  repeti  non  potest, 
ut  Labeo  et  Marceltus  scribunt.  Sed  nova  ratione  non 
eu  quàd  utriusque  turpitudo  versatur  j  sed  soliiM 
'dantis  :  illam  enim  turpiter  facere  quàd  sit  meretris; 
non  turpiter  accipere  y  ctim  sit  meretrix  (L.  4,  §  3, 
ff.  de  condictione  ob  turpem  causam,) 

515.  C'est  une  règle  générale  en  celte  matière, 
que  non  auditur  propriaièi  turpiludinem  allegans  : 
en  sorte  qu'à  supposer  qu'une  convention  n'ait  été  que 
l'œuvre  de  la  fraude,  et  que  la  partie  )|ui  demande  à 
en  être  relevée  vienne  déclarer  ou  soit  forcée  de  re- 
connaître qu'elle-même  s'était  rendue  principalement 
coupable  du  dol  qui  a  présidé  à  la  négociation ,  elle 
*doit  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  : 
Transaclione  finitâ ,  citm  ex  partibus  tuis  magis  do- 
ium  intercessisse ,  quàm  eorum ,  contra  quos  preces 
fUndiSy  confitearis  :  instaurari,  grave,  nec  non  crimi- 
nosum  tibi  est  (L.  30,  cod.  de  transaction,,  lib.  11, 
UlXIV.) 

Outre  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  les 
conditions  requises  pour  que  la  tradition  soit  légi- 


time, nous  devons  àjoater  de  plus  qu'elle  doit  ttrd 
dégagée  de  toute  erreur  substantielle  :  sur  quoi  il  y  fl 
encore  plusieurs  distinctions  à  faire,  suivant  que  Ter- 
reur dont  elle  serait  entachée  porterait  sur  le  corps, 
ou  sur  les  qualités  de  la  chose,  ou  sur  la  personne,  ou 
sur  !a  cause  du  contrat. 

Hé  Perreiu*  sur  le  eorps  de  1*  éiMMM* 

516.  Tonte»  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  corps  cer^ 
tain ,  Terreor  sur  l'identité  de  la  chose  livrée  est 
nécessairement  une  erreur  substantielle  qui,  paraly- 
sant l'effet  civil  de  la  tradition  ,  la  rend  absolument 
nulle,  et  incapable  de  transférer  soit  le  droit  de  pro- 
priété, soit  celui  d'usage,  entre  les  mains  de  celui  qui 
ne  reçoit  ainsi  la  chose  que  machinalement;  altcnda 
^ue,  pris  égard  à  l'intervention  d'une  telle  erreur,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  des  parties 
le  duorum  in  idem  placitum  consensus  qui  est  abso- 
lunient  nécessaire  à  la  validité  de  toute  négociation 
civile.  Mais  si  Terreur  ne  portait  que  sur  je  nom  on 
la  dénomination  de  la  chose,  et  non  sur  Tidentité 
même  du  corps,  comme  elle  ne  serait  que  puremenl 
accidentelle,  et  sans  intérêt  quant  au  fonds,  la  négo- 
ciation n'en  serait  point  viciée  :  Si  me  in  vacuam 
possessionem  fundi  comeliani  miseris ,  ego  putarem 
nie  in  fundum  sempronianum  missUm ,  et  in  come^ 
liannm  iero,  non  acquiram  possessionem ,  nisi  forlè 
in  nomine  tantiim  erraverimus ,  in  corpore  consense^^ 
rimus. 

Si  dans  une  pareille  négociation  j'ai  employé  un 
fondé  de  pouvoir  qui  ait  reçu  lui-même  et  pour  moî 
la  délivrance  de  la  cha3e,*mais  que  j'aie  été  dans 
Terreur,  tandis  que  mon  fondé'de  pouvoir  n'était  point 
trompé,  la  tradition  serait-elle  valable,  et  opérerait- 
elle  ses  effets?  Oui,  dit  le  jurisconsulte  romain,  parce 
qu'on  peut  acquérir  la  possession  pour  celui  qui  ignore 
la  négociation  qui  est  exécutée  dans  son  intérêt , 
pourvu  que  celui  qui  Texécute  agisse  avec  des  pou- 
voirs suffisants  :  Sed  si  non  tnihi ,  sed  procuratori 
meo  possessionem  tradas  :  videndum  est,  si  ego  etrem^ 
procuràlor  fneus  non  erret  ;  an  mihi  possessio  acquit 
ratur.  Et  cùm  placeat  ignoranti  acquiri,  poterit  ei 
erranti.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  dans  l'hypothèse  inverse 
où  mon  fondé  de  pouvoir  serait  dans  Terreur,  tandis 
que  je  n'y  serais  pas,  la  possession  me  serait  toujours 
valablement  acquise,  attendu  que  la 'négociation  ne 
serait  toujours  que  dans  mon  intérêt  :  Sed  et  si  procu-' 
rator  meiés  erret,  ego  non  errem;  magis  est  ut  acquit 
ram  possessionem S^^^  34,  ff.  de  acquirend.  possess^^ 
lib.  XLI,  til.II). 

He  l'errenr  umr  1*  qualité  de  la  ckiMe* 

51  T.  Lorsque  Terreur  sur  la  qualité  de  la  chose 
n'a  été  commise  que  de  la  part  de  celui  qui  Ta  reçue 
à  titre  gratuit,  le  droit  ne  lui  en  est  pas  moins  acquis, 
parce  que  Tintérêt  du  donataire  fait  présumer  qu'il  a 
voulu  recevoir  l'objet  promis,  quelle  qu'en  fût  la  va- 
leur :  Si  id  quod  aurum  putabam,  ctim  œs  esset,  sti^ 
pulatus  de  te  fuero,  teneberis  mihi  huius  œris  nomine: 
quoniam  in  corpore  consenserimus.  Il  y  a  plus  :  car, 
si  dans  ce  cas  celui  qui  a  reçu  la  chose  avait  été  in- 
duit en  erreur  ou  trompé  par  le  donateur,  il  aurait 
contre  celui-ci  Taction  du  dol  en  dommages-intérêts 
résultant  de  la  fraude  :  Sed  ex  doli  mali  ciat^suiâ 
tecum  agam  j  si  sciens  me  fefelleris  (  L.  âS,  ff.. 


^'  <i)  Loi  aS,  S  t,  ff.  de  eondieiionê  mJebiii ,  lib.  XII,  tit.  VL 

(â)  Loi  I,  S  s, ff.  de  çondieUon^ob turptm  eautam  vel injuf' 
§am  eautam,  lib.  XIL  tit.  V. 


(5)  Loi  3 ,  ff.  <Ay  eondhtianê  ob  turpem  causam  vstlnjuitam 
causam,  lib.  XII,  lit.  Y. 
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.  lib.  XLY,  tu.  t),  parce  qoe  le  dol  est  on  délit  qui 
âoit  toujours  encourir  sa  ^ieine. 

51S.  Dans  les  conventions  à  titre  onéreux ,  outre 
les  vices  rédhibitoires  signalés  et  admis  par  les  lois 
comme  juste  cause  de  rescision  en  faveur  de  Tacqué- 
rear,  le  contrat  est  toujours  nul  de  plein  droit ,  lors- 
que celui  qui  voulait  acquérir  a  été  dans  l'erreur  sur 
une  qualité  essentiellement  voulue  dans  la  chose, 
encore  qu*il  n*y  ait  eu  aucune  erreur  sur  Tidentité  du 
corps  de  Tobjet  sur  lequel  on  a  traité  ;  comme ,  par 
exemple,  si  Ton  a  vendu  un  meuble  qu*on  croyait 
d*or  massif,  tandis  qu'il  n'est  que  de  similor  ou  de 
cuivre  doré  :  ludè  quœriturj  »i  in  ipso  corpare  non 
erraluTy  sed  in  subsiantiâ  error  $li;  ui  putà,  si  ace-- 
ium  pro  ffino  veneaf,  œs  pro  aura,  vel  plumhum  pro 
argento ,  vel  quid  aliud  argenio  simile;  an  etnptio  et 
venditio  sit?  Marcellus  scripsit  libro  6  Digestorum, 
empHonem  esse  et  venditionem  ;  quia  in  corpus  con- 
êensum  esi^  etsi  in  materiâ  sit  erratum.  Ego  in  vfno 
quidem  consentie  :  quia  eadem  propè  suhstantia  est  ; 
êi  mode  vinum  acuit  :  cœterùm  si  vinum  non  acuit, 
êed  ab  initio  acetum  fuit^  ut  emhamma;  aliud  pro 
alto  venisse  tidetur.  In  cœteris  aulem  nullam  esse 
vendiiionem  puto^  quoties  in  materiâ  erratur  (L.  9, 
S«,ff.lib.XVIII,til.  1). 

MO.  Ainsi  l'erreur  sur  le  corps  ou  l'identité  du 
corps  de  la  chose  livrée  rend  toujours  la  tradition 
nulle  et  sans  effet ,  comme  ayant  eu  lieu  sans  une 
cause  réelle  ;  tandis  que  quand  l'erreur  n'affecte  que 
la  qualité  de  la  chose ,  et  qu'elle  n'est  commise  que 
par  l'acquéreur ,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
tradition  faite  à  titre  lucratif  et  celle  qui  est  faite  à 
titre  onéreux. 

Quand  la  tradition  est  faite  à  titre  lucratif,  elle 
opère  tous  ses  effets  au  profit  de  celui  qui  la  reçoit , 
quoiqu'il  y  ait  de  sa  part  erreur  sur  la  qualité  et  la 
valeur  de  la  chose,  parce  qu'il  vaut  encore  mieux 
pour  lui  qu'il  l'obtienne  telle  qu'elle  est ,  que  de  n'en 
rien  avoir ,  et  qu'en  conséquence  on  doit  présumer 
qu'il  a  réellement  voulu  l'acquérir,  quelle  qu'en  fùl 
d'ailleurs  la  matière  ou  la  valeur. 

Mais  quand  la  délivrance  d'une  chose  est  faite  à  ti- 
tre onéreux ,  elle  n'opère  pas  également  ses  effets  si 
celui  qui  l'acquiert  est  dans  l'erreur  sur  la  qualité  es- 
sentiellement.voulue  dans  la  matière  ;  parce  qu'ici  le 
consentement  de  l'acquéreur  ne  doit  pas  porter  seu- 
lement sur  le  corps  de  la  chose  acquise,  mais  encore 
sur  le  prix  qu'il  en  donne,  et  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis de  présumer  qu'il  eût  voulu  payer  au  poids  de 
l'or  une  chose  qui  ne  serait  composée  que  de  cuivre, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  meuble  dont  la  forme 
et  la  façon  seraient,  dans  l'estimation  du  prix,  gran- 
dement prépondérantes  sur  la  valeur  de  la  matière. 

MO.  Du  reste  ,  quand  une  erreur  grossière  a  été 
commise  par  le  vendeur  et  le  donateur,  et  à  leur  pré- 
judice, on  doit  considérer  comme  paralysés  les  effets 
de  la  tradition,  sans  distinction  entre  le  titre  lucratif 
ou  onéreux  pour  l'acquéreur,  quia  nemo  prœsumttur 
Jactare  suum{y  ide  1. 25  in  medio,  princip.ff.,lib.  XXII, 
Ut.  III). 

Be  Perremr  mu*  1*  peMOHHe* 

HM.  Lorsque  la  négociation  est  fondée  sur  un 
contrat  à  titre  onéreux,  et  dans  l'exécution  duquel  on 
De  s'attache  point  à  la  qualité  de  la  personne  ,  telle 
que  la  vente,  l'erreur  sur  la  personne  n'opère  aucune 
nullité  dans  la  tradition  de  la  chose  :  en  sorte  que,  si 
celui  qui  a  acheté  et  reçoit  la  délivrance  d'un  meuble 
ou  d'un  fonds  croit  faire  cet  acte  de  commerce  avec 
'«o  individu,  tandis  qu'il  pactise  réellement  avec  un 
autre  qui  peut  porter  le  même  nom ,  il  suffit  que  les 
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parties  aient  le  droit  d*aliéner  et  d*acquérîr  mutuelle- 
ment l'une  envers  l'autre,  pour  que  la  négociation  soit 
valable,  attendu  que,  quant  au  fond,  la  considération 
de  la  personne  n'y  entre  pour  rien. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité,  il  en  est  tout 
autrement,  parce  qu'ici  tout  est  fait  en  considération 
de  la  personne  du  donataire,  et  qu'il  n'y  a  que  cette 
personne  que  le  donateur  ait  en  vue  de  gratifier  : 
Quoties  volens  aUum  hœredem  soribere  ^  alium  script' 
serit ,  in  corpore  hominis  errons ,  placet  neque  hœt^e^ 
demesse  qui  scriptus  est^  quia  voluntate  deflcUur, 
neque  eum  quem  voluit,  quia  scriptus  non  est  (  L.  9, 
ff.,  lib.  XXVIII,  Ut.  L). 

Be  l'erreur  umr  Im  canse  4e  la  tmditioM. 

S%%.  Une  tradiUon  faite  sans  cause  n'étant  qu'un 
fait  purement  matériel,  et  par  conséquent  incapable 
de  produire  aucune  mutation  civile  dans  la  propriété 
ou  les  droits  des  parUcs,  il  en  résulte  que  l'erreur  sur 
la  nature  ou  l'essence  de  la  cause  doit  être  une  erreur 
substantielle  paralysant  tout  l'effet  civil  de  la  tradi- 
tion, ou,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  romain,  en 
toute  négociation  où  il  s'agit  de  transférer  le  domaine, 
il  faut  le  concours  de  l'intenUon  et  des  volontés  des 
deux  contractants  :  car,  dans  les  ventes,  les  dona- 
tions, les  baux,  et  autres  conventions,  si  les  parties 
contractantes  ne  sont  pas  d'accord,  ce  qui  a  été  com- 
mencé ne  peut  avoir  aucun  effet  :  In  omnibus  rébus, 
quœ  dotninium  transfèruntj  concurrat  oportet  effec- 
tus  ex  utrâque  jtarte  contrahentium  :  nam  sive  ven^ 
ditio  f  sive  donatio ,  sive  conductio  y  sive  ea  quœlibet 
alia  causa  contrahendi  fuit  y  nisl  animus  utriusque 
consentit  y  perduci  ad  effectum  id  quod  inchoatur 
nonpotest{L.  »5,  ff.,  lib.  XLIV,  Ut.  VII).  Ainsi,  à 
supposer  que  je  remette  une  somme  à  quelqu'un, 
avec  rintenUon  de  la  lui  confier  seulement  en  dé|^ùt, 
mais  qu'au  contraire  il  n'entende  la  recevoir  qu'à  ti- 
tre de  prêt,  il  n'y  aura  ni  dépôt  ni  prêt  :  Si  ego  quasi 
deponens  tibi  dedero,  tu  quasi  mutuum  accipiasy  nec 
depositum  nec  mutuum  est  (h,  18,  S  !«  ff*  <  lib.  Xll, 
Ut.  I).  Dans  l'espèce  rapportée  par  cette  loi  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  translation  de  propriété  ,  puisque  le 
maître  do  la  chose,  loin  de  vouloir  l'aliéner,  ne  la  re- 
met en  dépôt  que  pour  qu'on  la  lui  coMerve. 

599.  Mais  nonobstant  la  dissension  ^es  parties 
sur  ridenUté  du  Utre  de  la  négociaUon,  si  de  part  et 
d'autre  les  deux  titres  voulus  et  bien  connus  étaient, 
dans  leurs  espèces,  IranslaUfs  du  droit  de  propriété, 
il  y  aurait  d'abord  naturellement,  et  suivant  la  loi 
romaine,  translation  au  moins  provisoire  de  la  pro- 
priété, puisque  la  mutation  aurait  été  voulue  de  part 
et  d'autre ,  sauf  à  en  revenir  aux  voies  d'équité  sur 
l'exécuUon  et  les  effets  ultérieurs  d'un  transport  qui 
peut  n'être  pas  irrévocable  ,  comme  n'ayant  eu  lieu 
que  provisoirement.  Ainsi ,  à  supposer  qu'en  livrant 
une  somme  à  Paul,  j'aie  entendu  lui  en  faire  un  don, 
tandis  qu'il  n'aura  entendu  la  recevoir  qu'à  Utre  de 
prêt,  la  translation  du  droit  de  propriété  aura  d'abord 
lieu,  parce  que  le  prêt  de  consommation  et  la  dona- 
Uon  sont  l'un  et  l'autre  des  titres  translatifs  de  la 
propriété  des  sommes  qui  en  sont  l'objet.  Le  trans- 
port aura  donc  d'abord  lieu  :  Nam  et  si  pecuniam 
numeratam  tibi  tradam  donandi  gratiâ,  tu  quasi  eam 
creditam  accipiasy  constat  proprietatem  ad  te  trans-- 
ire  :  nec  impedimento  esse  quàd  cirea  causam  dandi 
etaccipiendidissenserimus  (  L.  56,  ff.  lib.  XLI.  tit*  1). 
Mais  nous  croyons  qu'en  ce  cas  la  donation  ne  doit 
pas  être  irrévocablement  consommée  tant  que,  durant 
ma  persévérance  à  vouloir  donner,  Paul  n'aura  pas  lé- 
galement manifesté  la  volonté  d'être  pourvu  à  titre 
de  donataire ,  et  qu'il  doit  m'être  permis  de  révoquer 
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un  tràiispoft  ^oi  Jasqâe-llî  ne  aurait  être  incdtnAïa- 
tabfe. 

t*èii  ainsi  qne  noa^  croyons  qu^on  doit  entendre 
les. textes  du  droit  rohiaîn  qui  paraissent  conçus  en 
sens  contraires  surtette  question,  sur  laquelle,  au 
surplus  p  on  peut  voir  la  dissertation  qu'on  trouve 
dans  Ymnins ,  au  chapitre  XXXlV ,  livre  II  de  ses 
QUeHton$  choines. 


CHAPITRE  XV; 

Du  iVttt  d*àooeu2on  oontidéré  dam  son  principe  na- 
turel et  oomme  une  des  causes  aoquîsitÎTes  de  la 
propriété* 

524.  Maiime  générale  sur  laquelle  est  fondé  le  droit  d*ac- 

cession  ;  souvent    Taccession    opère  solâ  rel  po- 

teniiâ. 
5S5.  Pourquoi  il  peut  alors  rationnelleinmt  et  avec  Justice 

produire  ses  effets. 
536.  Applicatioàs  nombreuses  de  ce  principe.  —  Division  de 

ta  matière. 


S94.  G*est  çne  maxime  généralement  consacrée 
dans  le. droit,  que  Taccessoire  doit  suivre  le  sort  de 
son  nrincipal  :  en  sorte  que  tout  obieisubordamnément 
uni  a  q^  autre  objet,  doit  naturellement  être  adjugé 
aç  maître  de  la  chose  principale ,  sauf  l'indemnité 
qui  ^.d'après  le$  circonstances,  peut  être  due  à  celui 
qui /este  privé  de  la  chose  accessoire,^ 

Qjae  la  réQoion  des  deux  choses  soit  simplement  la 
ConÀéquience  d'un  règle  morale  de  justice ,  et  comme 
TefTet  de  la  destination  du  père  de  famille,  ou  qu'elle 
ait  eu  lieu  par  incorporation  physique,  peu  importe  : 
il  suffit  à  l'application  de  la  règle  qu'on  vient  d'énon- 
cer, que  l'objet  secondaire  n'ait  été  uni  à  l'autre  que 
pour  servir  à  l'usage  ou  aux  aisances  ,  à  l'ornement 
OH  an  complément  de  son  principal  (tt67),  on  qu'il  en 
soit  le  produit  (»46). 

Le  fait  de  l'accession ,  ou  de  la  réunion  dont  elle 
est  le  résnlut,  rentre  dans  les  moyens  d'acquérir  la 
propriété,  puisque,  par  ce  seul  fait,  la  chose  acces- 
soire appartenant  à  un  étranger  se  trouve  dévolue  au 
)>rQpriétaire  de  l'otijet  principal. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  à 
regard  de  ce  mode  d'acquérir,  c'est  que  souvent  il  a 
lieu  aolâ  rei  potenHà^  ou  par  la  force  des  choses ,  et 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  maître,  dont  la  pro- 
priété passe  ainsi  en  d'autres  mains,  comme  nous  au- 
rons occasion  de  le  faire  voir  plus  bas. 

5M.  Mais  où  est  donc  l'empire  capable  de  fiiire 
passer  rationnellement  et  avec  justice  la  propriété  de 
l'im  dans  les  mains  de  l'autre,  sans  le  consentement 
dunaltre?  i 

Cest  en  consultant  les  décrets  de  la  Providence 
qu'il  faut  répondre  à  cette  question;  c'est  en  réflé- 
chissant sur  l'harmonie  des  diverses  parties  du  monde 
qu'il  faut  en  chercher  la  réponse,  parce  que  c'est  là 
qu'^n  en  trouve  rindication. 

L'acquisition  qui  s'opère  par  le  droit  d'accession, 
repose  Sur  ce  principe  d'éternelle  raisoA,  qui  veut  que 


(1)  GHAVàT,  U  n ,  a«  Sac,  dit  à  ce  sujet  x  «  Le  droit  d'fioces- 
floo,  avoïkf  nous  jlit ,  est.pins  étendu  qtae  le  droit  de  jouisMuce  ; 
en  effet,  il  n*a  pas  senlfoitnt  peur  objet  les  prodoils  de  la  chose , 
mais  encore  ce  qui  s'unit  et  slncorpore  accessoirement  à  celle 


l'accessoire  sôit  soumis  &  la  loi  du  principale  c'çst  ji 
un  de  ces  décrets  de  l'ordre  universel  j^Mqu^^  V^it  pa- 
rait obéir  dans  la  nature;  c'esi  par  Pempire  de  cet(e 
régie  d'harmonie  générale ,  i{ue ,  dans  le  mond^  p(iy- 
sique,  l'attraction  des  grandes  masses  produit  la  gra- 
vitation des  petites  «  et  que  le  divin  concert  d^s  au- 
tres qui  sillonnent  les  deux  nous  convié  au^.travàil 
durant  le  jour,  et  nous  invite  au  repos  durant  la 
nuit.  ^  ,       j 

C'est  par  ce  même  principe  d'unité  que,,  dahs.je 
monde  moral ,  le  bien  du  corps  social  j'emporte  Sj^r 
celui  des  individus;  que  lotit  homme  eh  état  de  pof- 
ter  les  armes  doit  subir  la  loi  du  recrutement  ^e 
l'armée  pour  se  porter  à  la  défense  de  sa  patrie  ;  (i^e 
l'expropriation  des  biens  de  particuliers  peut  ètj^e 
justement  requise  et  exécutée  pour  cause  d'in(érét 
public  ;  et  que,  dans  tous  les  débats  politiques,  civi|8 
et  judiciaires,  le  vœu  de  la  majorité  comporte  réelle- 
ment la  volonté  de  tout  le  corps  délibérant.  ^ 

526.  Si,  abandonnant  pour  lé  moment  ces  consi- 
dérations générales ,  nous  portons  nos  regards  ,sqr|a 
pratique  des  négociations  particulières ,  nous  voyons 
que,  dans  la  vente. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  coqiprend  $ei  acçes^ 
ioireSf  et  tput  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpé- 
tuel (16 15);  .    -     V, 

Qu'en  matière  de  legs ,  la  chose,  léguée  doit  êt,re 
délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires^  et  dan(  l'état 
où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur  (1018); 

Que  la  vente  ou  cession  d'une  créance  cqmprenii 
les  accessoires  de  la  créance ^  tels  que  caution,  privi- 
lège et  hypothèque  (1692); 

Qu'en  fait  d'hypothèque,  le  créanci^  peut  poursui- 
vre l'expropriation,  non-seulement  des  biens  ipnipQbi- 
liers,  mais  encore  de  leurs  accessoires  répulés  im- 
meubles par,  droit  d'accession  (2204)  ; 

Qu'enGn,  le  cautionnement  indéfini  d'qne  obligatioa 
principale  s'étend  à  lous  les  accessoires  de  la  dette 
(2016). 

On  voit  par  là  que  Tempire  de  la  règle  qui  veut  que 
l'accessoire  subisse  le  sort  du  principal,  étend  partout 
sa  domination  et  ne  reconnaît  point  de  borne. 

Mais,  pour  faire  une  juste  application  de  cette  rè- 
gle ,  il  faut  savoir  discerner  exactement  les  choses 
auxquelles  on  doit  attribuer  la  qualité  d'accessoire 
d'autres  objets  ;  et  c'est  là  ce  que  nous  allons  cher* 
cher  à  éclaîrcir  le  plus  méthodiquement  qu'il  nous 
sera  possible  dans  les  deux  chapitres  suivants.         , 

Le  droit  d'accession ,  dont  nous  .venons  de  poser  le 
principe  dans  sa  plus  haute  généralité,  reçoit  son  ap- 
plication soit  à  l'égard  des  immeubles ,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  effets  mobiliers ,  et  partout  il  règle  les 
choses  suivant  la  variété  indéfinie  de  leurs  rapports  : 
ce  qui ,  pour  éviter  autant  que  possible  toute  confu- 
sion dans  les  idées ,  nous  oblige  à  traiter  séparément 
des  uns  et  des  autres. 


CHAPITRE  XVI. 

Du  droit  d'aoeesaîon  reUtSvement  ans  îmineiiblM  (1). 

Le  droit  d'accession  relative  aux  immeubles  peat 
avoir  pour  cause  : 


chose,  soit  niAnrellement,  soit  artiàcien^oient'  (Art*  649  et  5St>) 

«  L'union  xle  deux  objets  n?es  faisant  qu^nns^ul  ^t  nlss»  c^ys 

non «ufceplBile  d'être ipossédiS  en  lotâliî^,et  qucl^uefciis.Qt^VfB 

en  commun  t  par  les  propriétaires  de  cba^e  partie,  il  devient 
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Iià  totinaUon  do  pire  dé  fdmille  ; 
Là  fracUficalion  des  héritages  ; 
La  conslmèdon  od  idificâtïoti , 
La  planUdon  ^ 
Et  rallufioix. 

Ce  sont  ces  diverses  causes  qui  seront  le  sujet  des 
eînq  sections  suitantes  (1). 


588. 

529. 

580. 

5^1. 
533. 

533. 
534. 

535. 


537. 

588. 

539. 
54*. 

54f. 

Z4i. 


SECÎiON  PREMIÈRE* 

1»B  LA  a£STIllAnON  DU  PÈRE  DB  F AMILLB  (9). 

^  quoi  consiste  ]a  destinalion  du  père  de  Famille. 

Premier  exemple  daus  rarlicle  1019.  La  contiguïté 
seule  ne  suffit  pas. 

Volonté  manifestée  parnne  clôture  commune.  — Géné- 
ralfté  du  terme  clôture. 

Disposition  analogue  en  droit  romain.  Vague  de  (a  loi 

.    nouvelle.  Domaine  du  Juge. 

exemple  nouveau  dans  Tart.  1615. 

De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs 
l^ropriétaires,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiaux,  utilisant  leurs  fonds  propres. 

De  retendue,  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 
exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 

DifiFérence  vis-à-vis  des  propriétaires* indivis  ,  entre  un 
pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable 
f6nds  communal. 

Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  à 
un  autre ,  nVntre  pas  en  communauté,  si  celui-ci  est 
propre  à  l'un  d'eux. 

Application  du  principe  de  l'accession  d'un  fonds  à  un 
autre  fonds  principal ,  au  cas  de  l'estimation  de  celui- 
ci  dans  l'aciion  en  rescision  de  la  vente  ou  du  partage 
pour  cause  de  lésion.  Et  au  cas  de  la  location  du 

.   fonds  principal. 

De  reffèl  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille , 
ep  ce  qui  touche  à  Taccession  dea  maisons  et  bâti- 
ments. 

Droit  aux  appendances  et  dépendances  danè  une  acqui- 
sition. 

Accessoires  d'un  château  acquis. 

te  Jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  maison 
d'habitation. 

Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  les  accessoires 
de  l'héritage. 

De  l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille  relative- 
ment auji  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes, 
rendus  accessoires  du  fonda. 


ëUn  nécessaire  d*attriba^  la  propriété  entière  du  prodait  m 
propriétaire  dont  les  droits  «ont  le  pins  étendus.  Mais  quel  est 
celui  dont  les  droits  sont  le  plus  étendus?  Il  arrivera  presque 
loi^ours  qu'une  des  deux  parties  a  été  destinée  pour  Tautre  ou 
sera  plus  importante  par  sa  valeur  ou  son  Tolume. 

,  « ,  Aussi  le  droit  d'accession»  considéré  oomme  manière  d'acqué- 
rir la  propriété^  consisle-t-il  d'abord  À  distinguer  la  chose  prin- 
cipale de  la  chose  accessoire,  c'est-à-dire  celle  qui  a  une  existence 
propre  et  indépendante  de  celle  qui  a  un<  existence  relative  et  dé- 
pendante, et  à  attribuer  le  corps  entier  au  propriétaire  de  la  pre- 
mièreparliç.;.  *      .         ....        .     ,  .      ,  ^.       . 

Au  oojni  \\  ajoute^  m.  Les  r,èfi]esde  raçcessipn  sont  inil<î^o- 
dantcs  des  rèçles  sur  Ja  distinçlïond^sbUn^  ^.raçcession  est  upe 
ipàiuère  «Vfc^u^r jr  la  nro^riél^  djsVruj.  L^  dislincUon  des  bjiços 
n*â  pouf  oljet  que  de  déterminer  si  tel  objet  doit  être  rt^gé  dans 
te  elasse  «k»  meubles  ou  des  immeubles ,  suivant  sa  nature  ou  sa 


543.  iïxemple  de  îa  servitude  d'usage  S  M  èôù)>e  dlâ  ^chalas 

pour  une  vigne. 
514.  Ces  droits  incorporels  suivent  les  immeu1)le8  en  quelques 

mains  qu'ils  passent,  encore  que  les  actes  d'aliénation 

ne  les  mentionnent  pas. 


5  Jt.  Déjà  nous  avons  vu,  dans  la  section  ÎI  du  clja* 

Eitre  VI,  qu'il  y  a  un  très-grand  nombre  d^objets  mo- 
iliers  qui,  par  la  destination  du  père  de  famille, 
prennent  civilement  la  qualité  d'immeubles,  lorS-* 
qu'ils  sont  assujettis  au  service  des  immeubles  réels* 
Ici  nous  allons  nous  occuper  des  circonstances  dans 
lesquelles  ce  sont  des  choses  immobilières  qui  devien- 
nent les  accessoires  d'autres  immeubles ,  et  qui  subis- 
sent la  loi  du  droit  d'accession  par  la  disposition  ou 
destination  du  père  de  famille. 

Il  y  a  lieu  au  droit  d'accession  par  la  seule  destina- 
tion du  père  de  famille  lorsque  le  maître  de  deux  cho- 
ses a  voulu  que,  sans  adjonction  ou  incorporation 
physique,  l'une  restât  néanmoins  subordonnée  à  Tu* 
sage,  ou  auxaisances«  ou  au  complément  de  l'autre, 
parce  qu'alors  il  y  a  disposition  de  la  chose  de  la  part 
de  son  maître. 

Le  principe  rationnel  qui  veut  que  raccessoire 
suive  le  sort  du  principal ,  s*applique  donc  en  toute 
matière.  11  n'y  a  sur  les  effets  de  sa  domination  au- 
cune distinction  à  faire  entre  les  choses  qui  sont  meu- 
bles et  les  immeubles  :  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  quo 
l'un  des  deux  objets  a  reçu  la  qualification  d'acces- 
soire; et  cela  se  vérifie,  soit  par  les  faits  dNncorpora- 
tion  qui  peuvent  les  avoir  réunis  en  un  même  tout, 
soit  plus  sauvent  encore  par  les  actes  de  destinalion 
par  lesquels  le  père  de  famille  aurait  positivemelit 
voulu  asservir  l'un  aux  aisances  ou  au  complément  de 
l'autre, 

5ltS.  Nous  trouvons  à  ce  sujet  un  premier  exemple 
d'application  dans  l'article  1019  du  code ,  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

((  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  ini- 
u  meuble,  l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitioril , 
K  ce;^  acquisitions,  .fufseot-elles  (Contiguês ,  ^e  seropt 
a  pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  fait'e 
u  partie  du  legs.  »     ,     t 

Ce  n'est. donc  pas  seulement  Ja  contiguïté  des  deux 
héritages  qui  peut  être  le  fondement  du  d^oit  d'acces- 
sion, attendu  que  jusque-lèuon  ne  trouve  dans  cette 
contiguïté  qu'un  accident  purement  physique  ;  Undis 
que  Ja  destination  du  père  de  famille,  d'où  résulte  le 
droit  di'accession ,  en  est  une  cause  toute  morale ,  et 
que  cela  ne  peut  être  autrement,  puisqu'elle  comporte 
disposition  de  la  chose  transportée  de  l'un  à  l'antre 
par  la. volonté  de  son  maitrq. 

u  U  en  sera  autrement  des  embeUissements  ou  d$M 


destination  i  cette  distinction  est  indépendante  de  son  acquisi* 
tion ,  car  elle  se  fait  entre  les  divers  objets  appartenant  &  «n 
même  propriétaire. 

a  Mais  lorsque  la  qualification  d'immeuble  donnée  à  un  olijet 
meuble  de  sa  nature  procède  directement  de  son  acquisition,  alors 
celle  acquisition  a  un  caractère  particulier,  elle  est  l'effet  de  Taç- 
cession  qui  ne  peut  être  le  résultai  d* une  sipîple  destination,  mais 
bien  de  Tincorporation  qui,  en  liant  l'exislence  des  deux  objeU, 
n'en  fait  plus  qu'un  seul  et  même  corps.  » 

(I)  Pour  nous  conformer  aux  divisions  adoptées  par  le  code  et 
pv  la  pJupiirtjdes  auteuro ,  nous  woulerans  à  ce  chfpitrp  uw 
sixième  .cauise  d'acccfsion  ,  formant  rohjcl  d'une  sixième  s^lio»  • 
où  noMs  trailtrqu^  de  façqulsilipu  des  pigeon*,  japins,.fiti:. .,, , 
^  J[2)  DinAXTOX  et  le^  a>iLrçs  auteurs  ne  qarlept  j)as  de.Faiïqvsç 
sion  dans  ce  scfis.  Jlssijpposent  seulement  qu'im.e  chose  p^tft  ôtr» 
réunie  à  une  autre,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

ir 
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,  «  coHsirueiions  faites  sur  le  fonds  légué ,  oa  d*an  en* 
«  clos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  rencetnto.  » 
Ici,  la  loi  nous  signale  deux  genres  d^accessoires  dis- 

'  tingués  par  la  diversité  de  leur  cause. 

^  En  ce  qui  touche  aux  embellissements  opérés  on 
aux  constructions  faites  sur  le  fonds  légué ,  la  rolonté 
du  propriétaire ,  qui  est  la  cause  du  droit  d*accession, 
se  trouve  proclamée  par  la  confection  matérielle  et 
'physique  des  ouvrages  qui  sont  opérés;  parce  qu'il  y 

•  a  incorporation  réelle  des  accessoires  avec  le  fonds 
'  auquel  ils  viennent  s'identifier,  et  dont  ils  ne  pour- 

•  raient  plus  être  séparés  dans  la  suite  sans  en  venir  à 
'  une  démolition  ou  à  une  destruction. 

5119.  Mais  en  ce  qui  touche  à  l'augmentation  de 
clôture ,  la  cause  du  droit  d'accession  est  au  contraire 
de  donner  au  clos  son  complément  ou  toute  sa  consis- 
tance :  et  ici  la  cause  de  l'accession  est  toute  morale 
ou  incorporelle,  en  ce  qu'elle  consiste  seulement  dans 

-  la  destination  du  père  de  famille  disposant  de  sa  chose, 
destination  qui  pourrait  être  révoquée  ou  anéantie 
sans  opérer  aucune  dégradation  physique  sur  li'm- 
meuble. 

Il  résulte  de  là  que  l'acte  d'acquisition  faite  par  le 
testateur  d'un  fonds  au  joignant  d'un  autre  héritage 
qu'il  avait  déjà  légué ,  ne  suffit  pas  pour  que  l'immeu- 
ble nouvellement  acquis  fasse  partie  du  don,  ou 

-  Tienne  augmenter  te  don  par  lequel  Tautre  avait  déjà 

•  été  légué ,  attendu  que  jusque-là  on  ne  voit  que  deux 
héritages  contigus  l'un  à  l'autre ,  et  sans  être  frappés 
par  leur  maître  d'aucune  destination  respective  qui 

•  doive  naturellement  attacher  l'un  au  sort  de  l'autre; 
mais  lorsque,  après  avoir  acquis  le  second, le  testateur 
ne  s'en  tient  pas  là,  quand  il  vient  en  outre  réunir  les 
deux  héritages  dans  le  même  enclos,  on  doit  dès 
lors  voir  dans  ce  fait  un  acte  positif  de  destination 
ou  de  réunion  accessoire  au  moyen  de  laquelle  l'un 
et  l'autre  se  trouvent ,  par  la  volouté  du  testateur, 

'  compris  dans  le  même  legs ,  comme  ne  faisant  plus 
qu'un. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  la  loi  parlant  généra- 

•  lement  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte,  sans  rattacher  l'effet  de  l'accession  à  un 
genre  quelconque  de  clôture  plutôt  qu'à  un  autre ,  il 
faut  en  conclure  que  cet  effet  sera  également  produit 
soit  que  la  clôture  ait  été  faite  au  moyen  d'un  mur, 

.  ou  d'un  fossé,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sè- 
che, mais  permanente. 

590.  Cfu  d'un  eneloê  dont  le  iestateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte.  Le  fait  de  la  clôture  doit  servir  ici , 
dans  les  cas  ordinaires ,  à  prouver  que  le  testateur, 
voulant  que  les  deux  fonds  fussent  désormais  possé- 
'  dés  per  modum  uniue ,  a  voulu  par  là  même  que  l'un 
t  ne  fût  ajouté  à  l'autre  que  comme  accessoire,  pris 
égard  à  l'importance  supérieure  du  premier,  qui  était 
déjà  doté  de  sa  clôture. 

Nous  trouvons  dans  la  loi  romaine  une  décision 
^  qui ,  sans  être  identique ,  a  beaucoup  d'analogie  avec 
.  celle  de  notre  code.  Lorsqu'un  testateur,  y  est-il  dit , 
.  a  légué  un  fonds  désigné  par  son  nom ,  tous  les  ac- 
croissements qu'a  reçus  ce  fonds  depuis  le  testament , 
font  partie  du  legs,  quand  même  le  testateur  ne  se 
serait  pas  servi  de  cette  formule  :  Le  fonda  qui  m'ap- 
partiendra lors  de  ma  mort;  pourvu  néanmoins  que 
:  le  testateur  n'ait  point  possédé  ces  accroissements  se* 

f rarement  du  fonds ,  mais  qu'au  contraire  il  les  y  ait 
ui-même  réunis  :  Citm  fundus  nominatim  legatus 
êitj  si  quid  eipost  testamentum  factum  adjectum  est, 
id  quoque  legato  cedity  etiamsi  illa  verba  adjecta  ntm 
sint,  Qvi  MEUS  xiit;  si  mode  testator  eampartem  non 
êeparatim  possedit,  sed  universitati  prioris  fundi  ad' 
Junsit  L.  10,  ff.,  lib.  XXXI,  tit.  I,  de  légat.,  S).  Ainsi 
l'unité  de  jouissance  résultant  de  l'enlèvement  des 


bornes  séparatiyes  des  deux  fonds,  aurail  aÉeMme- 
ment  suffi  pour  engendrer  le  droit  d'accession  dont  il 
s'agit  ici;  tandis  qu'aujourd'hui  cette  circonstance 
ne  suffirait  plus ,  puisque  aux  ternies  de  notre  code, 
il  faut  que  le  fonds  nouvellement  acquis  ait  été  em« 
brassé  par  la  clôture  dont  l'autre  était  déjà  doté. 

Il  résulte  de  là  que,  si. aucun  des  deux  fonds  dis- 
tinctement  possédés  par  le  testateur  n'avait  d'abord 
été  mis  en  état  de  clôture ,  et  q^u'après  en  avoir  nomi- 
nativement légué  un,  le  testateur  les  eût  ensuite  en- 
clavés et  confondus  dans  la  même  clôture,  le  léga» 
taire  ne  devrait  toujours  emporter  que  celui  qui  avait 
fait  l'objet  de  son  legs ,  tandis  que  l'autre  partie  du 
clos  devrait  rester  à  l'héritier,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
des  circonstances  particulières,  et  capables  de  faire 
présumer  que  l'intention  manifestée  par  quelques  faits 
émanés  du  maître  des  deux  fonds ,  ait  été  d'affecter 
l'un  au  droit  ou  service  d'accessoire  vis-à-vts  de 
l'autre. 

Mais  en  nous  replaçant  de  nouveau  dans  l'hypo- 
thèse littéralement  exprimée  par  l'article  1019  de  no- 
tre code ,  déjà  rapporté  plus  haut ,  nous  allons  y  trou- 
ver encore  un  vague  qui  nous  parait  exiger  quelques 
autres  explications. 

Cet  article  décide  que  quand  celui  qui  a  légoé  la 
propriété  d'un  immeuble ,  l'a  ensuite  augmenté  par 
des  acquisitions ,  ces  acquisitions ,  fussent-elles  cou- 
tiguês,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dis- 
position ,  faire  partie  du  legs;  mais  qu'il  en  sera  au» 
trement  d'un  tnclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte.  Celte  dernière  disposition ,  qui  veut  que 
par  le  seul  fait  de  la  clôture,  sans  autre  acte  déclara- 
tif de  la  volonté  du  testateur,  le  second  fonds  maté- 
nellement  adjoint  au  premier,  fasse  partie  du  legs, 
n'est  bien  certainement  qu'une  disposition  interpréta- 
tive de  la  volonté  tacite  du  testateur  qui  ne  s'en  est 
point  positivement  exprimé;  mais  doit-elle  avoir  lieu 
mdistmclement  et  dans  tous  les  cas? 

Supposons  que  le  fonds  primitivement  mis  en  clô- 
ture ,  et  déjà  légué  dans  cet  état,  ne  soit  néanmoins 
qu'un  héritage  d'une  consistance  ordinaire  ou  com- 
mune, tandis  que  le  fonds  acquis  depuis  par  le  testa- 
teur, et  après  la  confection  de  son  testament,  se 
trouve  être  d'une  fort  grande  consistance  :  la  même 
règle  sera-l-elle  applicable  dans  tous  les  cas,  et  quelle 
que  soit  l'importance  comparative  des  deux  fonds?  Si 
le  testateur  déjà  possesseur  d'un  clos  de  peu  ou  de  mé- 
diocre consistance ,  après  avoir  légué  cet  immeuble  à 
Tilius ,  se  porte  ensuite  à  acquérir  une  vaste  prairie 
ou  un  parc  considérable  qui  lui  soit  contigu ,  ce  léga- 
taire aura-t-il ,  après  la  mort  du  testateur,  le  droit  do 
revendiquer  le  grand  parc  nouvellement  acquis,  et 
pourrait-il  avoir  ce  droit  par  la  seule  considération 
que  la  clôture  de  l'un  des  deux  fonds  aurait  été  enle- 
vée pour  les  réunir  l'un  et  l'autre  en  une  seule  pièce? 
Ne  faudrait-il  pas  dire,  au  contraire,  que  par  cet  acte 
de  réunion,  le  plus  petit  des  deux  héritages  se  trou- 
vant confondu  avec  le  grand ,  qui  n'aurait  pas  été  lé* 
gué,  il  n'y  aurait  plus  de  legs  qui  fût  applicable  même 
à  l'ancien  terrain  du  petit  clos,  qui,  par  la  destination 
du  maître,  serait  devenu  partie  accessoire  et  inté- 
grante de  l'autre? 

Concluons  donc  que ,  dans  les  hypothèses  de  cette 
nature ,  les  circonstances  de  fait  peuvent  donner  lieu 
à  diverses  interprétations  de  la  volonté  tacite  du  tes- 
tateur, lesquelles  interprétations  restent  nécessaire- 
ment dans  le  domaine  du  juge. 

591.  Aux  termes  de  l'article  1615  du  code,  le  de- 
voir de  livrer  la  chose  comporte  aussi,  dans  les  con- 
trats comme  dans  les  legs,  Tobligation d'en  livrer  les 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE. —M2-b36. 


181 


M5I.  liâloi  romaine  nous  fournit,  sur  ces  sortes 
d^accessoires ,  une  espèce  qoe  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  rapporter  ici ,  parce  que  nous  Tarons  Tue 
se  reproduire  dans  des  discussions  judiciaires  tou- 
chant des  propriétés  de  petits  groupes  de  hameaux  si- 
tués sur  des  montagnes  où  le  revenu  des  fonds  con- 
siste pour  beaucoup  dans  le  produit  des  pâturages 
serrant  &  élever  des  bestiaux  et  à  Texploitation  des 
fromageries,  et  que  d^aiileurs  elle  peut  donner  lieu  à 
plusieurs  observations  pratiques  importantes  sur  cette 
matière. 

Plusieurs  citoyens  ,  dit  le  jurisconsulte  Scevola , 
ayant  divers  fonds  de  terre  à  portée  les  uns  des  an- 
tres, ont  acheté  par  indivis  un  bois  en  broussailles, 
pour  y  faire  paître  en  commun  leurs  bestiaux  ;  après 
eux  leurs  successeurs  en  ont  usé  de  même  :  Plures  ex 
municipibuê  qui  diver$a  prœdia  poêsidebatU^  saitum 
commuuem,  ui  jus  compaêcendi  haberent,  mercati 
êunt;  idque  eiiam  à  $ucces$oribuê  eorum  est  observa- 
tunè.  Mais  quelques-uns  de  ceux  à  qui  ce  pâturage 
appartenait  en  commun ,  ont  vendu  les  héritages  qui 
leur  étaient  propres ,  et  pour  le  service  desquels  la  pà- 
titre  avait  été  acquise.  Je  demande  si ,  en  supposant 
que  les  vendeurs  aient  eu  rinlcntion  de  transmettre 
leur  droit  de  pâtiirage,  il  aura  passé  aux  acquéreurs 
avec  les  fonds  aliénés?  Sed  nonnuiU  ex  Ms  gui.  hoc 
jus  habebtmif  prœdia  sua  iiia  propria  vetmmdederunt. 
Quwro  an  venditione  eiiam  jus  iUud  seoutum  sit  prœ- 
di^f  càm  tjus  voluntaHs  vendiiores  fuerini,  ut  et  hoc 
aiienârint  ? 

On  a  répondu  qu^il  fallait  observer  d'abord  ce  dont 
les  contractants  étaient  convenus  :  Respondii  id  ob- 
servandum  quod  actum  inter  conirahetUes  esset;  mais 
qu^encore  que  la  volonté  des  parties  ne  fût  point 
expresse  sur  la  vente  du  droit  dont  il  s'agit ,  ce  droit 
n*en  devait  pas  moins  passer  aux  acquéreurs  :  Sed  si 
voiunêas  contraheniium  manifesta  non  sit^  et  hoc  jus 
ad  emptores  transite.  Je  demande  aussi  si  un  léga- 
taire auquel  une  partie  des  fonds  propres  à  chacun 
des  copossesseurs  du  parcours  aurait  été  transmise, 
pourrait  également  demander  sa  participation  au  droit 
du  pâturage  acquis  en  commun  par  les  propriétaires 
primitifs  :  Jtem  qucsro  an  cùm  pars  iilorum  proprio- 
rum  fundorum^  legato  ad  aliquem  transmissa  sit, 
aliquid  juris  seeum  hujus  oompaseui  trawerit?  Sur 
quoi  on  a  répondu  que,  comme  ce  droit  était  attaché 
a  la  terre  léguée,  il  devait  passer  au  légataire  :  Res- 
pondit  càm  id  quoique  jus  fumii  qui  legatus  esset,  vi- 
deretur,  id  quoque  cessurum  legatario  (L.  âO,  §  1,  ff. 
Jib.  Vlli,  tit.  V). 

MS.  Dans  cette  hypothèse,  les  divers  métayers  ne 
sont  en  communion  de  propriété  que  quant  au  fonds 
qu'ils  ont  acquis  en  commun  pour  servir  à  Texploita* 
tion  et  aux  aisances  de  leurs  héritages  particuliers  : 
en  sorte  que  le  fonds  accessoire  est  uti ,  tandis  que 
les  fonds  principaux  peuvent  être  plus  ou  moins  nom- 
breux. Mais  il  l'aut  remarquer  que  c'est  à  la  masse  de 
ces  fonds  que  se  rapporte  Taccessoire  :  d*où  il  résulte 
que  chacun  des  propriétaires  des  fonds  principaux 
doit  naturellement  avoir  sur  le  fonds  accessoire  une 
étendue  de  jouissance  proportionnée  au  plus  ou 
moins  de  consistance  de  ses  propriétés  dans  les  do- 
maines principaux  pour  l'usage  et  l'exploitation  des- 
quels le  fonds  accessoire  aura  été  acquis  :  en  sorte 
qu'il  est  possible  que  Tun  des  copropriétaires  de  la  pâ- 
ture n'ait  le  droit  d'y  envoyer  paître  que  deux  bœufs 
ou  deux  vaches,  tandis  qu'un  autre  pourra  y  en  faire 
pâturer  quatre  ou  un  plus  grand  nombre ,  suivant  l'é- 
tendue comparative  de  ses  possessions  dans  les  fonds 
principaux. 

Néanmoins  ce  que  nous  exprimons  ici  ne  de- 
vnit  avoir  lien  qu'autant  que  l'étendue  des  jouîssao* 


ces  respectives  des  uns  et  des  autres  n*aurait  été 
réglée  par  aucun  titre  :  car  autrement  les  parties  de* 
vraient  subir  la  loi  qu'elles  se  seraient  elles-mêmes 
imposée. 

M4.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  sur  lequel' 
statue  la  loi  romaine  rapportée  ci-dessus,  les  proprié- 
taires primitifs  qui  ont  acquis  le  fonds  destiné  au 
parcours  de  leurs  bestiaux ,  le  possèdent  et  en  jouis- 
sent ut  singuli  sous  deux  points  de  vue  différents  : 

Chacun  d'eux  y  exerce  le  pâturage  de  ses  bestiaux, 
et  en  jouit  comme  d'une  servitude  qui  s'étend  sur  les 
portions  indivises  des  autres,  et  qui  est  activement  in- 
hérente aux  terres  des  métairies  pour  l'exploitation 
desquelles  l'acquisition  en  a  été  faite. 

Chacun  d'eux  en  jouit  aussi  en  qualité  de  copro- 
priétaire par  indivis  du  fonds  qui,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport,  doit  être  considéré  comme  accessoire  de  l'en- 
semble des  métairies  pour  le  complément  desquelles  il 
a  été  acheté. 

D*où  il  résulte  que  le  fonds  en  nature  de  pâturage 
ainsi  possédé  par  indivis  entre  les  habitants  d'un 
groupe  de  hameaux ,  ne  doit  point  être  confondu  avec 
un  terrain  communal ,  puisqu'il  est  leur  propriété  ut 
singuli,  tandis  que  les  communaux  sont  la  propriété 
de  la  commune  ut  universitas;  que  les  hameaux  ainsi 
groupés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  for-> 
mant  une  section  de  commune  par  cela  seul  qu'ils 
possèdent  quelques  terrains  à  part,  tant  qu'il  n'y  a 
pour  eux  aucune  institution  ou  pratique  d'administi'a- 
lion  civile  établie  pour  les  régir;  et  qu'enûn,  les 
communaux  proprement  dits  n'étant  autres  que  les 
biens  délaissés  en  commun  lors  du  partage  des  terres, 
le  droit  de  propriété  spéciale  qui  les  concerne  n'est 
fondé  sur  aucun  titre  d'acquisition  stipulée  de  la  part 
des  communes,  mais  uniquement  sur  la  force  du  pos- 
sessoire,  dont  l'empire  est  la  source  de  toutes  les  légi- 
timités. 

M5.  Une  autre  observation  qu'il  est  d'autant  plus 
important  de  consigner  quelque  part  dans  ce  chapi- 
tre, qu'elle  peut  se  rapporter  à  tous  les  cas  où  il  s'agit 
des  droits  d'accession  qui  se  rattachent  aux  immeu- 
bles ,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  acquirrt  une 
chose  pour  servir  accessoirement  à  l'usage ,  ou  à  l'ex- 
ploitation, ou  au  complément ,  ou  aux  aisances  d'uii 
fonds  principal ,  %i  le  propriétaire  du  fonds  principal 
est  une  personne  mariée ,  le  fonds  accessoirement  ac- 
quis doit  lui  rester  en  propre  :  en  sorte  que ,  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  l'autre  conjoint 
n'aura  à  répéter,  comme  acquêts ,  que  le  mi-denier 
du  prix  d'acquisition  qui  aura  été  payé  avec  l'argent 
du  ménage.  Cette  décision  est  évidemment  juste,  puis- 
que l'accessoire  doit  suivre  le  sort  et  subir  la  loi  du 
principal. 

M6.  Puisque,  comme  le  veulent  la  loi  romaine 
et  les  articles  précités  de  notre  code ,  et  les  principes 
rationnels  de  la  matière ,  la  vente  du  domaine  prin- 
cipal comporte  aussi  celle  du  fonds  accessoire,  lors 
même  qu'on  ne  s'en  est  pas  expliqué,  il  faut  dire  en- 
core , 

I^Que  si  le  vendeur  ouvrait  une  action  en  res- 
cision de  la  vente  pour  cause  de  lésion  ,  on  devrait, 
dans  la  vérification  de  la  suffisance  ou  insuffisance 
du  prix,  procéder  à  l'estimation  des  deux  fonds , 
afin  de  connaître  la  valeur  intégrale  de  Tun  et  de 
l'autre  cumulativement  pris ,  puisque  l'un  et  l'autre 
auraient  été  ensemble  compris  dans  l'acte  d'aliéna- 
tion ; 

1£«  Qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  l'action  eu 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  ; 

3«  Enfin ,  que  la  vente ,  le  legs  ou  la  donation  du 
fonds  principal  comportant  également  la  vente,  le 
1^  ou  la  donation  du  fonds  acce^oire^  il  faut  dire 
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ai^ssi  que  ]e  bail  à  ferme  c|u  fonds  principal  comprend 

également,  pour  Je  fermier,  le  qroit  de  jouissance  du 

fonds  accessoire. 

'^Ét.  Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  aux  mai- 

,  que ,  par  rapport  aux  diverses 

ze  de  ces  sortes  de  fonds,  le  droit 

le  plus  souvent  son  empire  sur  les 

;  et  nous  en  trouvons  toujours  le 

estinatfon  ,  qui  nous  est  indiquée 

lieux  iet  Tétat  corrélativement  cta- 

oute  maison  bâtie,  ou  autre  con- 

un  terrain  quelconque ,  se  trouve 

[ïcessoire  du  sol  i  et  doit  en  suivre 

[)us  les  actes  translatifs  de  la  pro- 

larce  qu'elle  est  comme  identifiée 

avec  le  fonds  :  quia  omne  quod 

Bdtt  (  L.  7,  S 10,  ff.  lib.  XJJ,  til.  I)  ; 

n  remarquer  sur  cette  espèce,  c'est 

qi^'alors  Texercice  du  droit  d'accession  a  lieu  potentiâ 

i-eiy  et  abslracliou  faite  de  la  volonté  du  constructeur  à 

cet  égard  ; 

538.  Que  l'acquisition  d'un  corps  de  bâtiment 
comportele  droit  de  revendiquer  les  appentis,  caves, 
écuries,  bûchers,  remises,  etc.,  qui  en  forment  le 
complément,  lors  même  que  leur  construction  a  été 
faite  séparément  et  à  l'écart,  comme  encore  les  cours 
et  terrasses  qui  sont  au  joignant  des  bâtiments  ,  ou 
qui  sont  destinées  au  service  ou  à  l'agrément  de  Tha- 
JbiJ,alion;  et  c'est  à  tous  ces  objets,  ou  autres  sembla- 
bles, que  s'appliquent  tes  expressions  dépendances  et 
appartenances ,  que  les  notaires  sont  souvent  dans 
l'usage  d'insérer  dans  les  actes  de  vente  ou  les  dona- 
tions des  bâtiments  principaux  (voyez  dans  Montva- 
lon^sousle  n*»973); 

59^.  Que,  par  la  même  raison,  l'aliénation  d'un 
château  comporte  celle  du  colombier ,  et  des  pigeons 
qui  s'y  trouvent,  celle  des  fossés  dont  il  peut  être  en- 
touré, ainsi  que  des  pièces  d'eau  ou  étangs  qui  y  se- 
raient établis  pour  y  exercer  la  pèche  au  proOt  du 
maître; 

^40.  Que  l'acquisition  d'une  maison  d'habitation 
comprep(|  aussi  celle  du  jardin  potager  qui  en  dépend, 
comme  ayant  été  destiné  par  le  maître  aux  agréments, 
aisance  et  utilité  de  l'habitation;  et  cette  décision 
doit  avoir  lieu  lors  même  que  le  jardin  ne  serait  point 
cohligu  à  la  maison  (1),  comme  s'il  en  était  séparé  par 
une  rue  publique,  parce  que  le  principe  de  la  destina- 
tion n'en  serait  pas  moins  constant  : 

t^M,  Que  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeu- 
bles, et  font  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont 
destinés  pour  y  amener  les  eaux  (523). 

ISpus  pourrions  poiisser  beai|coup  plus  loin  celte 
énumération  des  diverses  hypothèses  où  l'on  voit 
qu^urï  fonds  vient,  par  la  destination  jet  l'usage  des 
liejyix,  se  joindre  accessoirement  à  un  autre  pour  res- 
ter soumis  au  sor(  (]e  l'immeuble  principal  ;  mais 
comnne  il  ne  s'agit  ici  pour  nous  que  d'établir  un 
principe,  et  d'en  Indiquer  les  applications  par  des 
espèces  sufJSsamment  développées ,  nous  nous  arrête- 
rons là  quant  à  présent  (S). 


(i)  Voj.  au  Journal  <iei  Audiences,  t'Yt)  p.  a5i ,  et  dans 
TOULLIER,  l.  y,'  p.  5a9. 

(â)  C^HAVÔt,  n«  536,  dit  à  ce  sujet  :  «  L^acquisition  d'un  im- 
neabje  comprend  auui  ses  accessoires  ;  (|c  là  i|  semblerait  résulter 
que  l^acqutsition  pure  et  simple  d'un  immeuble  est  cllc-mémc  uo 
moyen  d'acquérir  d^autres  objets  que  cet  immeuble.  Mais  ce  serait 
mal  raisonner  ;  ces  accessoires  ne  sont  pas  acquis  par  TefiFet  du 
coay-a^  comme  choses  disiinplcs,  i|s  sçnt  dçyçn.us  fiççç««oirç9  ftv«ijt 


f  49.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  dans  ce  chapitre 
que  des  fonds  qui  peuvent  être  accessoirement  réunis 
à  d'autres  fonds  ;  il  y  a  aussi ,  et  souvent ,  des  droits 
incorporels  qui  sont  les  accessoires  des  immeubles, 
tels  que  les  servitudes  foncières  :  ainsi  l'un  peut  avoir 
le  droit  d'aller  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine,  le 
puits  ou  la  citerne  de  l'autre,  pour  l'usage  de  son  ha- 
bitation ;  et  la  constitution  de  cette  espèce  de  servi- 
tude a  cela  de  remarquable ,  que  la  concession  du 
droit  de  prise  d'eau  comporte  celle  du  chemin  pour 
arriver  à  la  fontaine,  comme  celle  du  chemin  com- 
porte le  droit  de  puisage,  attendu  que  Tune  de  ces 
deux  choses  serait  inutile  sans  l'autre.  Qut  habet 
haustuniy  iter  quoque  habere  videtur  ad  hauriéndum; 
sive  ei  jus  bauriendi  ei  adeundi  cessum  $it,  tUruntqne 
hahehU;$ive  taniùm  haurfendi,  inesse  ei  aditum; 
sive  tantùm  adeundi  ad  fontefn ,  inesse  hàusiun^. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  fontaine  publique,  la  con- 
cession ne  peut  avoir  d'utilité  que  pour  le  droit  de 
passage  qui  ne  serait  point  encore' acquit  au  public 
sur  tel  ou  tel  fonds.  Àd  flumen  autem  publicuni  iiét 
debere  cediy  haustum  non  oportere  ;  et  si  quis  tantùm 
haustum  cessent,  nihil  eum  agere  (L.  3.  S  3,  ff., 
Kb.  VIII,  tit.  111). 

543.  Ainsi  encore,  par  rapporta  une  vignette 
propriétaire  peut  avoir  le  droit  de  servitude  (Fusagâ 
à  la  coupe  des  échalas  dans  la  forêt  d'un  autre ,  pour 
servir  de  tuteurs  aux  ceps  ou  pieds  de  sa  vigne.  E% 
pedamenia  ad  vineam  esr  vioini  prœdio  sumaniur 
constilui  posse  scribit  (L.  5,  §  1,  lib.  VIII,  tit.  IH). 

544.  Ainsi,  enfin,  on  peut  avoir,  à  titre  de  sei*vi- 
tude,  le  droit  4e  tirer  du  sable  et  de  la  pierre  et  de 
cuire  de  la  chaux  sur  le  terrain  de  Tun  pour  tous  lès 
besoins  des  maisons  de  l'autre  (L.  6,  S  1  >  Hb.  Vllt, 
tit.IU). 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  comme 
quand  il  s'agit  de  chemins  ou  de  passages  établis  sur 
certains  fonds  pour  le  service  et  l'utilité  d'autres  hé- 
ritages, il  y  a  autant  de  droits  incorporels  activement 
appartenant  au  fonds  de  l'un,  et  passivement  affectés 
au  terrain  de  l'autre  ;  droits  qui ,  comme  partes  ac- 
cessoires des  héritages  auxquels  ils  sont  attachés  ou 
dont  ils  dérivent ,  passent  successivement  entre  les 
mains  de  ceux  qui  acquièrent  les  fonds ,  encore  que 
les  actes  d'aliénation  n'en  fassent  aucune  mention 2  ' 

Un  autre  genre  de  droits  incorporels  qui  se  ratta- 
chent soit  aux  meubles,  soit  aux  inimeubles ,  et  dont 
la  théorie  comporte  les  plus  graves  diffictiltés,'cfonSiste 
dans  les  actions  qui  peuvent  être  intentées  à  leur  su- 
jet, savoir,  si  et  quand  ces  actions  doivent  être  réfu- 
tées mobilières  ou  immobilières;  mais  c'est  là  Arfe 
matière  que  notis  avons  traitée  ailleurs  (voy.  aU  cha-^ 
pitre  %yiuprà)i  >' 


SECTION  IL 


1»E  là  FRVCTIFICATIOIf. 


545,  Des  diverses  espèces  de  fruits.  Fruits  naturels,  indus*» 
triels  et  civils.  Comment  les  fruits  de  la  chose  appar- 
tiennent à  son  maître,  DisUnction. 


le  contrat  ;  «Tant  le  contrat  ils  fabaient  partie  de  la  chose  acquite. 
lU  passent  dans  les  mains  de  Tacquéreu^  comme  une' partie  taèaté 
de  celte  cliose,  arec  laquelle  ils  ne  font  qu*un  seul  eC  mémetôtit, 
et  ce  seul  et  même  tout  est  acquis  en  vertu  du  contrat  ;  cela  est  si 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  stipulation  spéciale  à  leur  égard.  Lé 
droit  d'accession  a  pour  but  de  déterminer  comment  éèi  objets 
sont  devenus  accessoires ,  comment  ils  ont  été  acquis  vi  ae  poiet" 
(aff  rsù  Pfinw  Içs  #cççf99irv»  dv  nouacubk  acquis  tout  çovpri* 
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545  S»,  (fi  fnfitt  peDdaoti  pan  fundl  vident^, 
sis  Z:  ÏUfont  iêpàréi  du  fonds  par  la  perception, 

545  4(».  ÏM  toi! règle  la  perception  des  fruits  civils. 

5&  5o.  iè  fermier  ou  l'usufruitier  acqulèrent-iU .  les 

ffuifê  pof:  droit  ^'accession  l 
54f  •  Lf  f  f rvitf  du  fonds  cultivé  pur  un  tiert  ii*ai»partieiment 

au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser  ^les  frais 

de  labours  et  femences. 

546  S».  Quid  du  croit  des  animaux  ? 

546  5o.  Quelles  impenses  doit  restituer  le  propriétaire  ? 

546  fo.  Qu'entend  l'art.  548  par  le  mot  tiers? 

sic  jl^o.  Comment  se  fait  la  prisée  des  frais  de  labour^  0t 
semçnc^s, 

547»  équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens  à  rezolusion  du  propriétaire. 
Quid  du  trésor  et  des  mines  trouvés  par  le  pos^ 
sesseur?  Est-ce  par  droit  d'accession  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  f 

547  S®.  Le  possesseur  et  le  propriétaire  n'acquièrent  pas 

i^s  fruits  au  m^me  îftomenf,  la  perceptiçn  est 
une  condition  imposée  au  possesseur. 

547  Zf>,  Quel  est  l'acte  gui  constitue  la  perception? 

547  4».  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier 
d'un  Jour  à  Vautre,  avant  que  le  quartier  soit 
échu: 

547  5f .  Fruits  dont  ne  profile  pas  le  possesseur  de  bonne 
^         foi,  J^utaies.  Mines, 

5f7  ^.  Indemnité  qu'il  peut  devoir  de  ce  chef ,  Quid*/ 
ta  cpupe  a  été  faite  par  son  successeur  immé- 
diat ou  éloigné,  et  que  celui-ci  soit  insolvable? 

547  7«.  Le  travail  des  animaux  est  un  fruit.  Sa  diffé' 

renée  avec  les  mitres  fruits. 

548.  Abandon  det  principes  du  droit  romain,  qui  restrei- 

gnait ce  principe  au  cas  du  possesseur  à  titre  par- 
ticulier. 

548  2».  L'héritier  putatif  acquieH'il  les  fruits  antérieurs 

à  sa  possession  ?  Discussion  et  critique  d'un  arrêt 
de  la  conrde  cassation  de  France. 
546  5o«  En  droit  romain  les  fruits  naturels  étaient-ils 
attribués  au  possesseur  de  bonne  foi  ? 

549.  Caractère  du  possesseur  de  bonne  foi.  Conséquences  ; 

lo  quant  au  précaire ,  99  quant  à  la  preUTe. 

549  So.  La  bonne  fol  est  présumée. 

5^9  30.  Par  quel  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise 
foi  du  possesseur  ? 

549  io.  L'erreur  de  fait  provenant  d'une  ignorance  crasse 
rCestpas  excusable, 

549  5p.  Le  dot  est  exclusif  de  la  bonne  foi. 

549  6«.  //  en  est  de  même  de  l'erreur  basée  sur  Vigno- 
rance  d'ordres  de  l'autorité. 

549  7®.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  pré- 
cis. Il  peut  exister  avant  un  acte  Judiciaire. 

549  8*.  La  fausse  interprétation  de  la  clause  d'un  acte 
n'est  pas  toujours  constitutive  de  la  mauvaise 
foi. 

559,  La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance,  non  une  pré- 
somption des  vices  d*autrui.  Erreur  de  droit,  Ap^ 


et  les  objeu  qui  le  tout  devenus  par  droit  d'accession,  et  oeuz 
qtù  lé  sont  devenus  par  la  simple  destinatioo  4e  celui  qui  était 
propriétaire  à  la  fois  de  runmeuble  et  de  l'objet  consacré  à  l'usage 
deTimmeable.  » 

(4)'liEimKQ0»  i\jettte,  p.  S19-SSO  :  «  Les  firuits  naissent  pour 
le  propriétaire  pendant  le  temps  mène  de  sadépostession.  U  eaiste 
en*eflët,  entre  la  personne  dn  propriétaire  et  la  ehose  marqnée 
du  sceau  de  son  appropriaiion ,  un  lien  que  le  temps  peut  anéan- 
tir» maif  qui,  jusqifè  l*eipinitioa  du  tertne  fatal ,  eM  protégé  par 


prédation  pçf  le  Juge.  Uf  f^fl  io|ai4|f  jfiif  )  ig^i^ 
tir  de  la  demande  seulement? 

Ç50  S».  Généralement  les  vices  tfe  foiVH^  s/e  l'ofite  d'^e^ 
quisitlon  ne  constituent  pas  ce  qu'on  appelle  vices 
de  titre. 

559  30.  //  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu 
achèterait  sciemment  ePun  tuteur  tes  biens  d'un 
mineur,  sans  remploi  des  formalités. 

559  40.  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi" 
qu'on  ne  puisse  prescrire, 

559  Ço.  Pour  la  prescription  la  bonne  foi  n^est  requise 
que  dès  le  principe,  tandis  que  pour  Pacquisi" 
tion  des  fruits  elle  est  exigée  à  chaque  fait  de 
perception, 

559  6<»,  Si  la  prescription  finit  par  s'accomplir^  le  pos- 
sesseur garde  les  fruits  qu'il  a  perçus  même  4 
une  époque  où  il  savait  déjà  que  ç'étaif  lt$  chose 
d'autrui. 

550  70.  //  est  indifférent,  qua^  4  l'acquisition  desftuits, 
que  le  possesseur  ait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux, 

550  80.  Le  possesseur  qui  a  eu  gain  de  cause  au  posseS" 

soire  et  qui  a  perdu  au  péUtoire ,  ne  doit  pas  les 

fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire. 
350  90.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer  > 

en  mauvaise  foi, 
559  10<>.  Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  4  P^tir  de 

Af  demande f  les  intérêts  des  fruits  échus  depuis  , 

cette  demande  ? 
551.  L'héritier  de  ;celui  qui  possède  sans  titre  peut-il  de 

son  chef  prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Con* 

troverse, 

551  2».  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  non-seu- 

lement les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  ceux  qu'il 

aurait  dû  percevoir. 
551  30.  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  con- 
sommés. Abandon  de  ce  principe. 
551  40.  Le  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  Par^ 

tiole  Si77,  n'est  point  applicable  aux  restitutions 

de  fruits, 
551  50  Comment  se  fait  la  restitution.  De  la  liquidation 

et  devant  qui, 
551  60  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  continuer  f'ad- 

ministration, 
559.  Quelles  charges  incombent  au  posseMOur. 
553  30  Des  charges  des  fruits.  Intenses  faites  in  rem 

ipsam.  Renvoi, 

553.  Le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  firuits  tieiif ,  doit 

rimpôt  foncier. 

554.  En  est-il  de  même  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  pbligé 

à  la  restitution  des  fruits  ^ 


S4flf.  Les  fruits  sont  les  accessoires  naturels  de  I» 
chose  qui  les  produit,  et  ils  en  sont  les  premiers  acces- 
soires, puisqu'ils  en  sortent  immédiatement  (1).  Nous 


les  lois.  (Loi  5s,  D.,  lib.  XLI,  tit.  I.)  Ce  rapport ,  cette  relation , 
pour  ne  pouvoir  être  exprimés  par  aucune  image  sensible,  n^ea  . 
eiisteot  pas  moins.  Comme  toutes  les  choses  incorporelles ,  ç*csi 
un  droit  qui  réside  dans  la  pensée  :  le  mot  ût  propriété  rexprime; 
plusieurs  lois  le  rappellent  eipressément ,  et  la  législation  oivilo 
tout  entière  le  suppose.  (Voir  Bbitbam  ,  IVrtlIé  de  législaOon . 
civiU  et  pénale,  oh.  VIU,  1. 1.  p.  196,  i83o.)  Cîost  au  sol  qui  ka  ' 
a  nourris  que  les  fruits  acoèdent  ;  c*est  comme  accessoire  du  sol 
qu'on  th^  générale  U  est  permis  de  s'emparer  des  moissons  qui 
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devons  donc  les  placer  au  premier  rang  des  bénéfices 
qui  peuvent  nailre  du  droU  d'accession  (547). 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits,  qui  sont  : 

Les  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels, 

Et  les  fruits  civils. 

Les  ftuUê  naiureiê  sont  ceux  qui  naissent  sponta- 
nément de  la  terre ,  tels  que  Therbe  qui  vient  dans 


le  ooavrent  :  Omnit  frueiut  non  juré  i€minh,  tédjuré  ioliper» 
tipHur,  (Voir  loi  %5 ,  D.,  lib.  XXII,  lit.  I ,  dt  uturlt.) 

«  Si  donc  le  simple  possesseur,  c'est-à-dire  celui  qui  se  trouTe 
'oTesti  du  foii  séparé  du  droit ,  dispose  à  TeiclusioD  de  tout  autre, 
ce  nVst  que  sons  robligation  de  tenir  compte  des  fruits  ;  car  le  pos« 
•esscur  en  tant  que  possesseur,  ne  fait  pas  les  fruitt  sien*  ;  c'est 
en  tant  que  possesseur  de  bonne  foi  qu'il  peut  les  retenir,  et  c'est 
là  une  eiception  que  motivent  l'intérêt  public  et  Téquité.  » 

(1)  «  Et  les  fruits  des  arbres ,  même  ceux  qui  ont  été  plantés  de 
nain  d'homme  ;  car  la  plantation  faite ,  les  fruits  viennent  natu- 
rellement sans  culture.  »  (DlJR>iilT0N,no  348,  ii6i  YllUliUS,  $  85i 
Inst.  de  rer.  div.)  Op.  conf.  de  Uennequin,  p.  sa4.  Cet  auteur 
ajoute,  p.  ai»-si3  :  «  Il  est  dit,  au  titre  de  VUiu/huii,  art.  585, 
que  iee  fYuitt  naturels  et  industriels,  pendant  par  branches  ou 

par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ^  appartiennent 
à  l'usufruitier.  Cet  article  suppose  évidemment  que ,  parmi  les 
fruits  des  arbres  ou  fruits  pendants  par  branches ,  les  uns  sont 
fruits  naturels ,  les  autres  fruits  industriels,  selon  que  la  culture 
a  été  ou  non  employée  pour  les  faire  venir.  C'est  d'après  cette 
distinction  qu'il  fnut  décider  que  les  fruits  d'un  arbre  planté  ou 
▼enu  dans  un  cimetière ,  et  qui  se  produisent  sans  culture,  appar- 
tiennent à  la  fabrique  et  non  pas  à  la  commune.  {Journal  des  Fa- 
briquée, a«  consultation  ,  t.  I,  p.  a8.)  Les  arbres  eux-mêmes,  se 
trouvant  au  ran^  des  fruits  naturels,  doivent  être  considérés 
comme  le  produit  spontané  du  terrain,  et,  comme  tels,  placés 
parmi  les  propriétés  fabriciennes. 

«  Comme  on  le  voit ,  la  distinction  entre  les  fruits  seulement 
naturels  et  les  fruits  industriels  n'est  plus  de  pure  doctrine  comme 
dans  l'ancien  droit  français.  Cette  distinction  était  connue  dans  le 
droit  romain  et  y  recevait  même  une  assex  importante  application. 

«  Fructus percipiendo  uxor  vet  vir  ex  re  donatà ,  suos  facit  : 
Uhi  tamen  ,  quos  suis  operis  adquisierit,  veluti  serendo,  Nam 
slpomum  deeerpserit,  vel  ex  sylià  cœdit,  non  fit  ejus  t  sieuii 
née  cuJusUbet  bonœ  fidei  possessoris  .*  quia  non  ex  faelo  ^'us 
is  fructus  naseitur.  (Loi  45,  lib.  XXII.  tit.  I,  de  usur.  et  fruet,)  » 

(2)  «  Et  c'est  le  propriétaire  de  la  femelle  qui  devient  pro- 
priétaire du  produit;  comme  à  Rome,  où  l'odieux  droit  d'escla- 
vage était  si  déplorablement  en  vigueur,  l'enfant  d\ine  femme 
esclave  appartenait  au  maître  de  cette  dernière.  Le  propriétaire 
du  père  n  y  avait  aucun^roit ,  parce  que  le  père  est  incertain  et 
réputé  inconnu. 

«  Et  cependant  il  faut  donner  des  soins  aux  animaux  domesti- 
ques pour  les  hire  procréer  :  il  faut  les  nourrir,  les  loger,  les 
soigner  dans  leurs  maladies  ;  aussi  plusieurs  jurisconsultes  ont-ils 
prétendu  que  le  crott,le  lait  et  la  laine  sont  des  fruits  indus- 
triels. »  (DtlUNTOH,  n«  348.)  Op.  conf.  de  CuAVOT,  t.  II,  n«  445, 
où  il  dit  :  «  Le  doute  a  été  levé  par  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 583,  qui  range  dans  la  classe  des  fruits  naturels  le  produit 
et  le  croit  des  animaux.  » 

Au  no  4^3  il  justifie  la  disposition  de  la  loi  :  «  Le  croit  des  ani- 
maux nous  appartient  par  la  même  raison  que  les  plantes  qui  ger- 
ment et  croissent  sur  nos  fonds  nous  appartiennent  ;  nous  le  de- 
vons aussi  à  la  force  ou  puissance  productive  de  notre  chose  ;  et 
les  points  de  ressemblance  entre  ces  deux  espèces  de  fruits  ,  exa- 
minées dans  les  diverses  phases  de  leur  existence  et  dans  la  nui- 
mère  de  les  acquérir,  sont  assez  nombreux.  Les  fruits  pendants 
pars  fkmdi  sunis  les  animaux  encore  dans  le  sein  de  leurs  mères 
portio  sunt  viseerum  mairie  (loi  1 ,  S  a,  </e  inspie,  venir.,  ff  );  par 
Ja  perception ,  les  fruits  d'un  fonds  deviennent  des  êtres  distincts 
et  sont  l'objet  d'un  domaine  particulier,  la  naissance  des  animaux 
Ibs  soustrait  à  cette  indivisibilité  d'existence  et  de  sort  qu'ils  parte- 
étaient  avec  leurs  mères,  ils  vivent  alors  de  leur  existence  propre 
€t  «pot  l'objet  d'une  appropriation  distiqcte  ;  les  fruitt  léparés  du . 


les  prés,  et  les  arbres  qui  croissent  dans  les  forêts  (1)  ; 
ou  ceux  qui  résultent  du  produit  et  du  croit  des  ani- 
maux, tels  que  les  laines  et  les  agneaux  d*un  troupeau 
de  moutons  {'£). 

Les  f^uiiê  industriels  sont  ceux  qu*oo  obtient  par 
la  culture  :  telles  sont  les  moissons  et  la  vendange 
(584)  (3). 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  in- 


sol  restent  ftd/r## ,  parce  qu'ils  étaient  une  partie  de  ce  sol  lors- 
qu'ils lui  adhéraient;  les  animaux  nés  restent  nôtres,  parce  que, 
dans  rintervalle  de  la  conception  à  la  naissance,  ils  ne  reçoivent 
leur  existence  que  de  leur  mère,  qui  nous  appartient ,  et  sont  ' 
comme  une  partie  de  ses  entrailles  ;  les  fruits  pendanU  passent  à 
racquéreur,  les  animaux  conçus  appartiennent  à  l'acheteur  de  la 
mère ,  ils  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout  avec  elle,  et  sont  ae- 
quis  pour  un  seul  et  même  prix  ;  les  fruits  pendants  sont  immeu- 
bles ,  les  animaux  conçus  n'ont  pas  d'autre  nature  que  celle  de  • 
leurs  mères,  fussent-elles  immeubles  par  destination  ;  les  animaux 
nés  ne  sont  plus  liés  au  sort  de  leurs  mères ,  et  si  souvent  ils  ont 
la  même  qualité ,  par  exemple  celle  d'immeubles  par  destination , 
c'est  en  vertu  d'une  circonstance  extérieure  indépendante  de  leur 
nature.  Celui  qui  a  fait  la  plantation  ou  la  semence  ne  devient  pas 
pour  cela  propriétaire  des  fruiu,  ils  sont  un  accessoire  du  fonds 
et  appartiennent  en  celte  qualité  au  propriétaire  de  ce  fonds;  en 
effet ,  omnis  fructus  non  Jure  seminis,  sed  jure  soli  percipilur 
(loi  a5 ,  de  usuris,  S%)  ;  et  voici  la  raison  que  la  loi  1 1  de  ni 
vind.  C.  donne  de  cette  décision  :  Postquam  hoe  (les  plantes  oi| 
les  semences)  radieibus  terram  fuerint  amplexœ,  solo  cédera 
rationis  est.  Par  la  même  raison  ,  le  croit  des  animaux  n'appar- 
tient pas  au  maître  du  mâle  qui  a  fécondé  la  femelle,  il  n*est 
considéré  que  comme  un  fruit  de  la  femelle  et  n'appartient  consé-  ' 
quemment  qu'au  maître  de  cette  femelle ,  si  equam  meam  equme 
tuue  prœgnantem  feeerit ,  non  esse  tuum,  sed  meum  quod  natum 
est.  (Loi  5,  $  s,  de  rei  vind.,  fF.)  Le  mâle  qui  a  ffcondé  la  femelle 
a  cepenilant  part  à  la  production  ;  omis,  comme  ledit  POTHIER, 
Prop.,  n«  i59  ;  «  Cette  part  est  très-peu  de  chose  en  comparaison 
«  de  celle  qu'a  la  femelle ,  qui  porte  dans  son  sein  les  petits  de^ 
«  puis  l'instant  de  leur  conception.»  Op.  conf.  dcDEl.VincOUBT; 
de  Heriiequiii  ,  p.  sii),  où  il  dit  en  outre  :  «  Les  soins  de 
rhomme  contribuant  pour  beaucoup  à  la  conservation  et  au  per- 
fectionnement de  plusieurs  races  d'animaux ,  il  est  diflBcile  de  dire 
si  les  valeurs  que  renferment  les  bergeries,  les  fermes  et  les  haras  ' 
doivent  être  rangées  parmi  les  fruits  naturels  on  parmi  les  fruits 
industriels  ;  et  c'est  sans  doute  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
critique  que  le  législateur,  par  un  texte  que  nous  rapporterona 
bientèt ,  les  a  classés  dans  une  catégorie  parliculière.  » 

(3)  Op.  conf.  de  Malleville  ;  de  Zachari/E  ,  $  i45;  de 
Belevrie,  n*  3874.  —  DvRANTOii,  n*  348,  ajoute  en  note  s 
«  La  loi  45,  D.  de  usur.  et  fruct.,  éublit  clairement  une  distinc- 
tion entre  ces  deux  espèces  de  fruits.  Elle  avait  plus  d'importance 
dans  le  dreit  romain  qu'elle  n'en  a  chei  nous,  où  elle  est  de  pure 
doctrine.  En  effet,  dans  la  donation  entre  époux,  laquelle,  en 
principe,  était  nulle,  répoux  donataire  gardait  les  fruits  indus- 
triels ,  et  il  restituait  les  fruits  naturels.  (Même  loi.)  Mais  hors  ce 
cas,  le  possesseur  gagnait  les  fruits  naturels  comme  les  autres.  Cet  . 
mots,  procura  et  culturà ,  que  l'on  trouve  au  §  35,  Inst.  de  rer', 
div.,  indique  plutôt  le  motiÎF  général  de  la  loi ,  en  lui  accordant 
les  fruits,  qu'ils  n'expriment  une  condition  nécessaire  peur  qu'il 
les  acquière.  D'ailleurs ,  les  fruits  naturels  eux*niêmes  ont  ton» 
jours  plus  ou  moins  besoin  de  soin  et  de  surveillance.  » 

Taulier,  p.  a58,  dit  ici  :  «  La  loi  semble  ne  pas  s'être  préoc- 
cupée des  produits  de  l'industrie,  autre  que  l'industrie  agricole. 
Toutefois ,  ces  produits  n'étant  dans  la  réalité  que  des  bénéfioès 
qui  se  résument  es  somme  d'argent ,  il  est  rationnel  de  letoonsidé* 
rer  comme  fruits  cirils. 

«  La  distinction  entre  les  fruits  naturels  et  industriels  est  de 
pure  doctrine;  la  loi  civile  aurait  pu  l'omettre.  Mab  cette  qu'elle 
frit  entre  les  fruits  naturels  on  industriels  et  les  fruitt  civils,  eti 
d'une  grande  importance  dans  l'application.  Cette  importance  an 
révélera  au  titre  de  Tusufiruit.  » 
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léréts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  de  rentes; 
les  prix  des  baax  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fraiU  civils  (58i)  (1). 

On  les  appelle  fruits  civils  parce  qu*ils  sont  perçus 
k  cause  de  la  chose ,  sans  en  être  directement  et  im- 
médiatement le  produit  (2). 

Les  fruits  de  la  chose  appartiennent  à  son  maître, 
parce  qu'ils  en  sont  les  accessoires,  et  que  tel  est  Tef- 


•e  Ironvent  «Unt  l«  tectioii  première  da  titre  de  Tasiifrait  ;  etiet 
auraient  été  mieaz  placées  ici ,  où  ron  eo  parlera  pour  la  pre- 
mière fois.  • 

(I)  «  Ainsi ,  dit  DURAHTOll ,  n»  348 ,  le  prix  des  baax  i  ferme 
tt*est  plus  sous  ce  rapport  simplement  représentatif  de  la  récolte. 
Ce  changement  de  principes  a  dimportantes  conséquences,  que 
nous  expliquerons  au  titre  de  Tusufruit.  » 

Hbnneqviii  dit  i  Toccasion  des  fermages  :  «  Il  importe  peu 
que  le  prix  du  fermage  soit  stipulé  pour  le  tout  ou  pour  partie  en 
une  cerlaine  quantité  de  denrées.  Dès  que  le  revenu  ne  se  forme 
pas  d^nne  manière  identique  des  produits  matériels  du  sol ,  il  y  a 
Dovation  ;  et  dès  lors,  c^est  à  litre  de  fruits  eiuUs  que  le  locateur 
reçoit  les  mesures  de  blé  ou  les  tonneaux  de  vin  dont  la  redevance 
•c  compose. 

«  11  ne  fiiut  pas  coàfondre  ce  cas  avec  celui  où  le  prix  du  bail 
consisterait  en  une  même  quotité  de  fruits  ,  à  prendre  dans  la 
grange  et  sur  la  récolte  môme.  Il  n*y  a  pas  novation  alors ,  mais 
partage  de  fruits.  » 

«  Les  inléréu  de  Targent ,  dit  Dbleurie  ,  n«  3S7S ,  sont  aux 
fruits  ce  que  le  capital  est  au  fonds.  » 

Rollaud  de  YiLLABGUEft,  v«  Fruits,  nM  8-iS,  dit 
ici  :  «  11  n*j  a  pas  de  distinction  à  Aiire  pour  le  cas  où  le  prix  du 
bail  est  payable  en  argent ,  de  celui  où  il  l'est  en  denrées  d'une 
quantité  fixe,  comme  un  nombre  de  mesures  de  blé  ou  de  tonneaux 
de  vin}  dès  que  le  revenu  n'est  pas  identique  avec  les  fruits  du 
fonds ,  il  n*y  a  novation  que  dans  ce  qui  fiit  la  preslatioo  due  par 
le  preneur. 

«  Mais  quand  le  bail  est  fait  moyennant  une  quotité  de  fruits  à 
prendre  en  nature  sur  le  fonds  on  dans  la  grange  lors  de  la  re- 
colle ,  les  fruits  n'étant  plus  aliénés,  mais  partagés  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  comme  il  n'y  a  aucune  novation  dans  l'objet 
du  revenu,  le  produit  du  bail  ne  peut  appartenir  qu'à  la  classe  des 
fruits  naturels  ou  industriels.  « 

«  A  regard  d'une  rente  foncière  qui  serait  'établie  pour  un  inté- 
rêt pécuniaire  ou  pour  une  prestation  fixe  eo  denrées,  et  de  celle 
qui  serait  créée  moyennant  une  portion  de  fruits  à  lever  chaque 
année  sur  le  fonds,  il  faudrait  classer  la  première  parmi  les  fruits 
civils,  et  la  seconde  parmi  les  fruits  naturels  ou  industriels. 

«  11  faudrait  considérer  comme  des  fruits  les  bénéfices  proTe- 
nant  des  intérêts  dans  les  sociétés,  entreprises  ou  compagnies  de 
finances.  (AlEKi^iii ,  Béptrt.,  t.  Y,  p.  ii3,  v«  Communauté,  $  a.) 

«  Les  fruits  sont  meubles  de  leur  nature  ;  toutefois  les  récoltes 
pen«lantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis, sont  immeubles.  » 

Taulier  ,  p.  s5S  .*  «  On  est  tenté  de  croire ,  au  premier 
abord ,  que  les  prix  de  ferme  devraient  avoir  le  même  caractère 
que  les  produits  matériels  qu'ils  représentent.  Néanmoins  la  loi, 
ainsi  que  je  l'ai  dit ,  les  range  dans  la  classe  des  fruits  civils.  La 
terre  affermée  ne  produit  rien,  en  effet,  pour  le  propriétaire;  elle 
produit  tout  pour  le  fermier  ;  le  prix  du  bail  n'est  donc  pas  un  re- 
venu direct,  mais  un  revenu  occasionnel  du  sol. 

«  Le  principe  est  le  même,  sans  nul  doute ,  quand  le  prix,  en 
tout  ou  en  partie ,  doit  être  acquitté  par  le  fermier  au  moyen  de 
fruits  délivrés  en  nature ,  car  c'est  encore  du  fermier  et  non  du 
sol  que  le  propriétaire  re^t  la  redevance. 

«  Mais  si  le  prix  consisUit  en  une  certaine  quotité  de  produits 
à  prendre  par  le  propriétaire,  soit  sur  le  sol ,  soit  dans  les  gre- 
niers ,  celliers  ou  granges  ;  si,  en  un  mot ,  le  bail  consacrait  un 
partage  égal  ou  inégal  «tes  produits  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier, c'est  le  sol  qui  fournirait  directement  la  redevance ,  et  elle 
ne  serait  phis  un  firuit  civil.  > 

Arrinsgts.  ~  •  Le  mot  intérêts,  employé  dans  le  code,  désigne 
loiQo«r»li^  f^ls  d'uQ  capital  que  W  cré^ncirr  f  le  «Irçit  d?  r«- 


fet  immédiat  et  nécessaire  de  Tinstitution  du  droit  de 
propriété.   . 

Ce  principe  est  général  :  il  s'applique  également 
aux  fruits  naturels,  industriels  et  civils  (547)  (5). 

Les  fruits  civils  sont  aciquis  proportionnellement 
jour  par  jour  (586),  et  les  autres  espèces  s*acquièrent 
par  l'acte  de  la  récolte  ou  de  la  perception  qu'on  en  fait. 

54S2<»(4). 


demander  on  d'exiger  après  un  certam  délai  ;  le  mot  arrérages 
désigne  les  ratérêts  échus  d'un  capiUl  non  exigibles  (ProudeOBT, 
Usuf.,  I,  s55.) 

«  Les  prix  des  baux  à  ferme  devraient ,  d'après  leur  nature ,  ' 
feire  partie  de  la  classe  des  fruits  qu'ils  représentent.  »  (Za« 
CHARIiE.) 

Jurisprudweê.^-  Mais  la  cession  ou  délégation  des  arrérages  à 
échoir  d'une  rente  feile  séparément  du  fends  même  de  la  rente» 
ne  confère  pas  au  délégataire  un  droit  réel  {jus  in  rs)  sur  les 
arrérages  cédés.  Les  créanciers  du  crédirentier  peuvent  donc , 
nonobstant  la  délégation,  saisir  les  arrérages  à  échoir  cédés ,  et 
venir  à  contribution  avec  le  délégataire  sur  ces  arrérages.  (5  mai 
i836,  Caen.  Sirey,  i836,  a,  338.) 

(2)  Op.  conf.  de  Chavot  :  «  In  fructus  numerantur,  dit-il, 
guia  vies  fructuum  oàthunt.  »  —  DUMOUMll ,  Coutume  dt 
Paris,  lit.  !•',  glos.  !'•,  n»  5o':  Licèt  fiructus  civîtês  yropriè 
non  dicantur  fruetus  rsi,  sed  potius  obventiones,  guia  non  €9 
ipso  eorpore,  sed  atià  êx  causa  proveniunt,  tamen  generalittr 
veniunt  appellationg  fructuum  simplicUer,  et  firuetiàus  naturali" 
bus  éBguiparantur.  » 

Chavot  ajoute ,  n*  4^*  *  «  En  général  les  fruits  civils  sont  le 
prix  de  l'utilité  ou  du  service  de  ma  chose ,  soit  mobilière ,  soit 
immobilière.  Le  prix  des  baux  A  ferme  n'est  pas  et  ne  doit  pas 
plus  être  représentatif  de  la  récolte,  qu'une  pièce  de  cinq  francs 
n'est  représentative  de  la  mesure  de  blé  qu'elle  sert  à  acheter.  » 

(3)  Deleurie  ajoute,  n«  3879  :  «  L'acquisition  des  fruits  est 
moins  une  propriété  nouvelle  que  la  continuation  d'une  propriété 
déjà  existante.  Omnls  fhtctus  non  Jure  seminis ,  sed  Jure  soR 
percipitur.  Les  fruits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  cueillis,  font  partie 
de  la  chose  et  forment  un  seul  tout  avec  elle  (3589,  3590,  359a, 
3594, 36oa).  Au  moment  où  ils  en  sont  séparés,  ils  ne  cessent  point 
d'appartenir  au  premier  propriétaire.  » 

(4)  Les  fruits  pendants  pars  fnndi  videnlur.— GhavOT,  t.  If, 
ne  449  :  «  Puisque  l'accession  est  une  manière  d'acquérir  les  pro- 
duits de  la  chose  qui  m'appartient ,  il  est  utile  de  voir  à  quel  mo- 
ment ces  produits  deviennent  des  êtres  distingués  de  cette  chose 
et  cessent  de  participer  à  la  même  nature.  Nous  ne  devons  pas , 
à  cet  égard ,  les  considérer  dans  leur  état  naturel  ;  car  alors  ils 
sont  toigours  feciles  à  reconnaître  et  à  distinguer  entre  tontes 
autres  choses  ;  mais  nous  devons  les  considérer  sous  le  rapport  da 
droK  dans  les  diverses  phases  de  leur  exutence.  Leur  condition 
n'est  pas  la  même  lorsqu'ils  sont  inhérenU  au  fonds  que  lorsqulla 
en  sont  séparés. 

«  Les  fruits  pendants  par  branches  on  par  racines  sont  assimilés 
au  fonds  qui  les  a  produits ,  ils  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout , 
une  seule  et  même  chose  avec  lui ,  fhtetus  pendentes  et  frmduà  ' 
una  res  est  (Gv  JAS,  loi  44,  <f«  ref  vind,,  S.;  Comm,  sur  te  Dig,)i 
ils  en  suivent  le  sort  et  participent  à  sa  nature  comme  s'ils  en 
étaient  partie  intégrante.  C'est  ce  que  la  loi  de  rei  vind,  ff.  ex- 
prime avec  concision  parées  mots  :  Fruetus  pendentes  pars  fimdi 
videntur.  De  là  il  suit  :  i»  que  celui  qui  est  propriétaire  du  fonds 
est,  par  cela  mêoDe,  propriétaire  des  fruits  pendants,. qu'il  n'est 
pas  propriétaire  de  deux  choses ,  et  d'un  fonds  et  des  fruits  de  ce 
fends ,  mais  d'une  seule  chose ,  d'un  fends  chargé  de  fruits  ; 
a*  que ,  participant  de  sa  nature ,  ils  sont  immeubles  comme  lui.  : 
sieut  guod  hetret  reUgioso  reUgioeum  est,  ità  guod  eohcerêi  solo 
immobile  est  s  3»  que  l'aliénation  du  fonds  emporte  aliénation  de 
ces  fruiU ,  s'il  n'y  a  pas  une  exception  expresse;  que  le  vendeur 
ne  vend  pas  deux  choses ,  un  fends  et  les  fruits  de  ce  fends,  mais 
seulement  un  fonds  chargé  de  fruiU.  Car,  quoique  les  frniU  aug- 
mentent la  valeur  du  fends,  on  ne  peut  diviser  le  prix  en  deux 
parties ,  Tune  pour  le  fends,  l'auU^  pour  les  fruiU ,  si  frmdu*  gui 
fidt  bgemUtenipore  fiinltfaf,  messli  a^ttm  vindemk9tempQr$ 
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eu  fit  habitu ,  uf  fruciui  pendtniet posslnt  vendi  dêeem^  fundus 
eentuni' déèém ',  hori  ideo  dicàm  Sias  essê  ret ,  fructus  decèm 
€t  fundu'm  eénhùn,  ieddicam  unam  êtsi  rem ,  fundum  cenium 
decê/n*  (CvJAS,  loi  44,  de  rei  vind,  ff.  Voir  lo  CoYnm.  sur  le  Vig. 
Cependant  la  cour  de  caMation  deFraoce  a  jugé,  le  i3  août  i833, 
qunB8~fruîU  d'un  fonds  ne  sohrcêniés  en"  farré  partie"  que  lors- 
qu'ils sont  compris  dans  le  transport  ^e  |a  propriété  ou  de  Tusu- 
frujt  de  ce  fonds);  4"  qu'ils  appartiennent  h  l'usufruitier  entrant 
eh  possession  de  son  droit  de  jouissance ,  ou  au  propriétaire  à  J^ 

ïu  fpnds  par  (a  perception.  —  a  p^r  la 
l  séparés  du  sol  ;  par  la  perception ,  ils 
iogués  du  fonds  auquel  ils  adhéraient.  ^|s 
appartenir  au  matlre  du  fonds ,  nam  si 
tunt  fundi  et  ^ut  qui  fundi  dominus 
'.),  necette  est  eliam  separatot  ejusdem  , 
od  dicilur  meum  eue ,  quod  ex  re  meà 
rq.  rer,  ehm,,  ff.-,  YiSNlLS,  J  35,  de 

a  L'acte  (|e  la  perception  n'est  en  eÇet  que  la  conséquence  du 
droit  ()e  propriété,  et  un  des  moyens  destinés  à  le  faire  parrenir  à 
■on  but.  Le  domaine  (|es  fruits  est  alors  un  domaine  distingué  du 
fonds  qui  les  a  produits  {  alors  ils  n'ont  plus  d'autre  qualité  que 
celle  que  |eur  a  donnée  la  nature,  ils  sont  meubles.  L'acquéreur 
du  fonds,  après  la  récolte,  ne  peut  les  réclamer;  le  légataire  par- 
ticulier du  fonds  n'aura  pas  droit  aux  fruits  récollés  antérieure- 
ment à  sa  demande  en  délivrance.  Cette  dernière  circonstance 
parait  être  une  exception  à  cette  règle*  qui  veut  que  les  fruits 
n'appartiennent  pas  à  d'autres  qu'au  propriétaire  (|u  fonds  ;  car  je 
légataire  est  propriétaire  même  avant  sa  demande,  et  à  dater  du 
jour  du  décès  du  testateur;  il  semblerait  donc  que  les  fruits  de- 
vraient lui  appartenir  à  dater  de  ce  jour.  Mais  s'i)  n'en  est  pas 
ainsi,  c'est  par  cette  raison  que  celui  qui  veut  profiter  d'un  don 
doit  manifester  son  intention  à  cet  égard  ;  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité ,  l'héritier  a  la  saisine  sur  tous  les 
biens ,  et  est  réputé  posseaseur  de  bonne  foi.  «  (Chavot,  t.  II, 
no4^o.) 

(2)  Ua  loi  règle  la  perception  de*  fruité  civil*.  —  «  La  per- 
ception 9st  un  acte  instantané ,  attributif  d'une  propriété  pleine 
et  entière  en  faveur  de  celui  qui  possède  le  fonds  à  juste  titre  ; 
mais  elle  ne  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fruits  natu- 
rels et  industriels ,  car  eux  seuls  adhèrent  au  sol  ou  à  la  chose 
pro4uctive,  et  sont  susceptibles  d'en  être  séparés.  Les  fruits  civils, 
n'étanjl  pas  adhérents  au  sol ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  per- 
cesp^on  proprement  dite,  d'une  séparation  de  la  chose  productive 
p^  un  fait  instantané;  aussi  leur  perception  a-t-elle  été  réglée 
par  |a  loi ,  qui  a  déclaré  qu'ils  s'acquerraient  jour  par  jour.  (Ar- 
ticle 586.)  Fructus  naiuraie*  producunlur  per  teparationem  à 
re  corporali  :  antè  enim  quam  naecentur  vel  separantur,  non 
pKopriè  fruolu*,  4e4  p^f*  rei  verè  et  propriè  dieuniur.  Civile* 
ai^em producufUur  *iat/m  qwtd  incipiunt  deberi.  (DuiftOULiH 
^ff<.  4«  -P«rw,  lit.  I«s  %  Itr,  gl.  I"  B«5l.)  * 

«  La  raison  4o  cette  di£Férence  vient  de  ce  que  les  fruits  civils 
OQ  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi,  les  ^uits  naturels  ou  in- 
duf^fsfo  font  créés  pair  notre  chose  même,  par  nos  héritages.  Les 
contrats  et  obligations  donnent  naissance  aux  fruits  civils  :  de  là  il 
sui(  que  à  les  fruits  naturels  ou  industriels  pendants  par  branches 
oi|  piir  racines  appartiennent  en  totalité  à  l'acquéreur,  comme 
faisant  partie  de  sa  chose,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  fruits 
ciyils  dus  au  vendeur ,  puisque  l'effet  des  contrats  ne  doit ,  en 
principe,  profiter  qu'aux  parties  contractantes ,  ou  à  celles  qui 
leur  sont  légalement  substituées.  L^s  fruits  civils  antérieurs  au 
jour  dé  l'acquisition  ne  peuvent  donc,  sans  une  clause  ex- 
presse ,  passer  entre  les  mains  c|e  l'acquéreur  ;  mais ,  à  dater  de 
coite  épocpié  »  étant  sùbstitaé  en  tous  les  droits  du  vendeur  sur  la 
chose  mémet  il  acquerra  les  fruits  civils  comme  émoluments  de 
sa  chose ,  et  pourra  actionner  en  son  nom  propre  le  débiteur,  en 
faisant  connaître  son  titre.  »  (ChA¥OT,  t.  H,  u«  45i.) 
(3)  Le  fermier  el  l^usufrwOvr  ac^ui^renHU  It*  fndls  par 


droit  dacee**ton  f  —  CbatOT,  n»  456  :  «  Voici  ce  que  1  on  peut 
dire  pour  1  affirmative  ; 

«  Le  droit  d'accession  n'est  pas  un  droit  incessible ,  le  droit 
4*accessîon  et  le  droit  de  propriété  'ne  sont  pas  tellemem  indi- 
visibles dans  leur  coexistence  qu'ils  ne  puissent  être  séparés  ponr 
lin  temps.  Car  le  droit  d'accession ,  lorsqu'il  ne  s'applique  qu'aux 
produits  de  la  chose,  n'est  pas  autre  que  Je  droit  de  jouissance  1 
br,  rien  de  p)us  certain  que  le  droit  de  jouissance  ne  puisse  être 
séparé  du  droit  de  propriété  sans  cesser  pour  cela  d'être  un  des 
caractères  essentiels  de  ce  droit.  En  e£Fet,  le  propriétaire  peut  cé- 
der son  droijl  de  jouissance  à  un  fermier,  et  il  est  bien  vrai  que 
racquisition  des  fruits  au  pro^t  du  fermier  a  peur  origine  son 
bail;  mais  quel  est  l'eflFet  de  ce  dernier  titre?  Ce  n'est  pas  de 
transmettre  directement  des  fruits  ;  car  ordinairement  ces  froita 
n'existent  pas  encore;  n'est-ce  pas  de  substituer  le  fermier  ans 
droits  du  propriétaire,  quant  à  la  perception  des  fruits  et  érnolu* 
menls  qui  proviennent  de  la  chose?  Ce  titre  a«t-il  d'autre  effet  que 
de  transférer  ie  droit  d'accession  quant  aux  ^uits,  ou  autreroenl 
dit,  le  droit  de  jouissance,  le  droit  de  jouir  et  d'user  de  la  chose* 
«le  profiter  de  ce  qu'elle  produit? 

«Le  fermier  n'acquiert  certainement  pas  les  frui^  par  la  foroe 
et  puissance  de  la  diose  qui. /ui  appartient  ^  mais  par  la  force  et  ' 
puissance  de  la  chose  dont  il  à  le  droit  de  Jouir  en  vertu  de  son 
titre  ;  car  le  droit  de  jouissance  renferme  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  que  la  chose  produit.  ^  POTHIEB  ,  de  la  Propriété , 
n<>'  i53,  i54;  TOULLIER,  t.  UI,  no*  108,  110. 

«  L'usufruitier  ne  lient  aussi  son  droit  que  de  la  volonté  dn  pre- 
priétaire  ou  de  la  loi  ;  la  constitution  d'usufruit  a  aussi  pour  effet 
de  transférer  en  la  personne  de  l'usulruitier  le  droit  qu'a  le  pro* 
priétaire  d'acquérir,  par  droit  d'accession,  tous  les  fruits  qui  nais» 
àent  de  sa  chose.  Cette  séparation  de  la  jouissance  est  même,  dans 
cette  circonstance,  regardée  comme  un  démembrement  de  la  pro- 
priété; l'usufruit  est  considéré  comme  un  immeuble.  En  effet. 
Comme  le  dit  la  L.  4  de  usufructu  ff.  :  «  Usus fructus  In  muUie 
casibus  pars  dominii  est  /  »  non  pas,  il  est  vrai,  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  une  partie  corporelle  de  l'immeuble  auquel  il 
iest  attaché  ;  mais  seulement ,  sous  ce  rapport,  que  dans  pluèieurt 
circonstances  vice  partis  fkngitur  ;  c'esd  ce  que  Cujas  (L.  s5,  de 
F".  S.  ff.  ;  Comm.  sur  le  Dig.)  exprime  aussi  perces  mots  :  «  Qiûa 
çontinet  omne  rei  emolumentum  in  plerisque  eausis»  effeetum 
porlionis  obtinet.  L'usufruitier  est  donc  pleinement  et  véritable- 
menjb  loco  domini ,  quant  an  droit  de  percevoir  tous  les  émo1a<^ 
inenls  qui  proviennent  de  la  chose. 

«  De  cette  doctrine  il  résulterait  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
l'acquisition  des  fruits  par  le  fermier  ou  l'usufruitier  comme  une 
véritable  exception  au  droit  d^acqnisilion  par  accession ,  parce 
que  leurs  titres  n'ont  pas  d'autre  effet  que  de  les  substituer  aax 
lieu  et  place  du  propriétaire.  (POTHIEII,  eod.  lœ.) 
1  Bfab  nous  croyons  la  négative  mieux  fondée. 
«  En  effet,  l'accession  est  une  manière  d'acquérir  par  la  seule 
force  et  puissance  de  la  chose  qui  nous  appartient ,  elle  est  Teffet 
d'une  pr<opriété  préexistante.  Aussi  les  art.  546  et  547  du  code  ci- 
vil, conformes  en  cela  à  la  loi  romaine  ,  font-ils  du  droK  d'accec* 
sion  un  attribut  particulier  de  la  propriété.  Ce  ne  peut  être  par 
droit  d'accession  que  le  fermier  et  l'usufruitier  acquièrent  des 
fruits ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  chose  dont  lia 
jouissent  ;  c'est  en  vertu  de  leur  titre ,  qui  n'est  pas  seulement 
l'origine  i  mais  encore  la  cause  de  cette  acquisition.  Son  objet  dr* 
rect  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  de  leur  transférer  des  fruits,  naît  an 
droit ,  le  droit  de  jouir  ;  voici  la  nature  vraie  de  ce  droit  :  il  con* 
tient  sans  doute  le  droit  de  percevoir  lés  fruits  de  la  Chose  somnisa 
à  la  jouissance,  il  peut  saùs  doute  être  séparé  de  la  propriété i 
mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  puisse  être  assimilé  au  droit  d^acces«  • 
sion  et  que  le  droit  d'accession  puisse  être  séparé  de  lA  propriécd. 
Ces  deux  droits  diffèrent ,  non-sculéinent  sousle  rappoH  dé  leur 
étendue ,  mais  encore  sous  le  rapport  de  leurs  objets  ti  de  leurs 
effets  ;  le  premier  a  pour  unique  objet  le  jouissàHûîe  de  la  pro*  ' 
priété  d'autrui  ;  le  second ,  Vdequisition  dé  la  chose  d'autm!  ou 
n'appartenant  à  personne.  Et  par  celit  même  que  le  druH  è9 
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tierft ,  les  fruits  n*en  appartiennent  an  propriétaire 
qtt*A  la  charge  de  remhoarsër  lie»  frais  de  labour,  tra- 
vaux et  semence,  fhits  par  îe  cultivateur  0$48),  parce 


jouir  est  alors  sépare  de  la  propriété ,  il  oo  peut  plus  élre  assi- 
milé au  droit  d'accession  ;  car  la  propriété  et  la  possession  sont 
distinctes .  et  le  droit  d'accession  sérail  devenu  l'attribut  de  la 
possession.  Celui  qui  a  droit  de  jouir  acquiert  les  fruits,  comme 
ceipi  qui  possède'la  propriété rnais  quoique  leurs  droits  aboQ- 
tissént-à  ce  même  résultat,  il  y  a  la  même  différence  entre  ces 
droits  qu*enlrc  ceux  qui  les  possèdent,  qu'entre  Tusufruitier  ou 
le  fermier  et  le  propriétaire,  u  (DurantON  ,  n«  345.) 

(I)  BUIUNTOII,  n» 349,  ajoute  :  «Suivant  le  droit  romain  aussi 
on  ne  devait  point  s^enrichir  aux  dépens  d*autrui ,  et  la  règle 
nuiii  tuHt  fruetus,  nhi  imptnsit  deductii,  nous  vient  de  cette  lé- 
^attoti.  Pourtant  celui  qui  avait  à  ses  dépens,  et  de  bonne  foi, 
ensemencé  le  fonds  d'autrui,  ne  pouvait  recouvrer  le  prix  de  ses 
■emences  et  de  ses  travaux  qu*en  opposant  sur  la  demande  en  re- 
Teadication  du  propriétaire  à  Texceplion  de  dol ,  et  pour  cela  il 
fallait  qu'il  possédât  encore  le  fonds  ;  sinon  il  ne  lui  restait  aucun 
moyen  d'être  indemnisé  de  ses  dépenset.  S'il  avait  ensemencé  de 
mauvaise  foi,  il  était  censé  avoir  voulu  faire  don  de  ses  semences, 
et  U  ne  pouvait,  même  dans  le  cas  où  il  possédait  encore  le  fonds, 
en  réclamer  le  montant  par  voie  de  rétention. 

«  Il  n*est  pas  douteux,  sur  le  premier  cas ,  celui  où  le  tiers  a 
enaeinencé  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  possède  plus  le  fonds ,  que  le 
code  ne  soit  éloigné  de  la  sévérité  des  principes  du  droit  romain  ; 
eo  conséquence,  que  ce  tiers  n'ait  uue  action  eu  indemnité. 

fi  Mais  sur  le  second ,  celui  où  il  a  ensemencé  de  mauvaise  foi , 
tachant  que  c'était  le  fonds  d'autrui,  il  ne  parait  pas  aussi  évident 
au  premier  coup  d'ceil,  quoique  le  tiers  possède  encore,  qu'on  ait 
entendu,  par  dérogation  à  ces  mêmes  principes,  lui  accorder  une 
action  pour  être  indemnisé  de  ié%  débloursés  et  de  ses  travaux , 
même  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l'avantage  qui  en  est 
résulté  poar  le  propriétaire  ;  cab  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  tonjours  vn  avec  défaveur.  Pourtant  il  nous  parait  certain 
qu'il  en  doit  élre  ainsi. 

«  En  effet,  de  quels  tiers  l'art.  548  peut-il  vouloir  parler ,  si  ce 
ii*est  des  tiers  de  mauvaise  foi ,  puisque  le  tiers  possesseur  de 
bo/me  fipi  gagnant  les  fruits  (art.  549) ,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y 
a  aucuns  frais  de  labours  et  de  semences  à  leur  restituer  ?  Ce  n*est 
paa  assurément  des  envoyés  en  possession  des  biens  des  absents  ; 
leurs  droits,  quant  aux  fruits,  sont  réglés  par  Tart.  197  ;  et  s'ap- 
pliqne  exactement  à  éé  cas  la  maxime  nulU  tunlfruciui,  nUi  im^ 
ptntit  deduetu, 

«  Ce  n*est  pas  non  plus  de  l'usufruitier,  puisque ,  d'après  l'arti- 
cle 586,  il  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  les  lal^urs  et  se- 
mences des  fruits  qui  sont  pendants  par  branches  ou  racines  au 
moment  où  cesse  l'usufruit;  ni  an  mar!  à  l'égard  des  frais  de  la- 
bours et  de  semences  qu'il  a  faits  sur  les  biens  de  sa  femme  quand 
les  fruits  sont  encore  pendants  an  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  ;  car  les  droits  et  obligations  respectifs  des  époux  relati- 
Tenent  à  cet  objet  se  régissent  par  lès  principes  du  titre  du  con- 
trat de  mariage. 

m.  Enfin  cet  article  n'entend  pas  parler  d'un  tiers  qui,  comme  mon 
tuteur  on  en  vertu  de  mon  mandat,  6u  qui  en  mon  absence ,  et 
pour  ne  pas  laisser  mes  biens  sans  culture,  a  ensemencé  mes  ter* 
ret,  puisque  ce  cas  étant  régi  par  les  principes  de  la  tutelle,  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires ,  la  disposition  serait  .évidem- 
nieni  superflue. 

«  Ce  n'est  donc  que  des  tiers  qui  ont  ensemencé  pour  eux ,  dans 
la  vue  d'acquérir  les  fruits ,  que  cet  article  peut  vouloir  parier. 
Or,  nons  le  Répétons ,  on  ces  tiers  gardent  les  fruits  comme  pos- 
wcmoun  de  bonne  foi,  et  alors  il  n'y' a  aucune  indemnité  à  leur  ac- 
corder pour  frais  de  labours  et  de  semences  ;  ou  ils  les  restituent 
parée  qu'ils  sont  de  mauvaise  fioi,  et  à  enx  seuls  peut  s'appliquer 
la  «Ifspolitîon  de  la  loi,  qui  veut' que  le  propriétaire  n'ait  ie  fruit 
€^  k  charge  de  restituer  les  frais  de  labonri  et  semetaces  frits 
par  des  tiers. 

f  Aurait-on  voulu,  en  effet,  1^  comprendre  dans-une  règlç  anssj 
générale  que  le  cas  unique  où  le  possesseur  a  ensetnencéd'abord 
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Îne  rëquîté  ne  peut  permettre  que  le  mattre  di|  ^l 
enrichisse  aux  dépens  d'âutruî  (1),     *  '"  '  '  *' 


les  fruits  aient  été  levés,  cas  dans  lequel  i|  a  dû  cultiver  en  bon  père 
de  famille,  et  où  cependant  il  doit  les  rendre?  Cela  est  improbable. 
«  Disons  donc  qu'on  s'est  éloigné  de  la  rigueur  et  de  la  subtilité 
des  principes  purs  du  droit  romain  sur  ce  point,  comme  le  prouve 
notre  article  555  combiné' avec  le  $3o  aux  Instittites ,  et  comme  ' 
le  prouve  aussi  l'are.  i38i  ;  'en  sorte  qu'il  n'est  pas  permis ,  chex 
lions,  de  s'enrichir  même  aux  dépens  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  A  cet  égard  ,  nous  avons  rejeté  tou^s  ces  ficVions,  tontes  ces 
suppositioni  démenties  par  la  nature  des  choses,  que  le  pos^sseûr 
est  censé  avoir  voulu  faire  don  de  ses  seteences ,  dé  ses  nfiàlé* 
rianx,  de  ses  travaux  et  des  impôts  qui  oiit  toujouN  été  une  charge 
des  fruits.  Nous  avons  aussi  tranché  toutes  ces  difficultés  qm" nais- 
saient, dans  cette  législation,  du  èonflill  des  règles  du  droit  strict 
et  des  principes  de  l'équité  {  nons  avons  adopté  de  préfé^nce 
ceux  qui  sont  consacrés  par  les  lois  36  et  3;,  ff.  de  pêifi.  hœtêd, 
qui  s'éloignent  diamétralement  des  premières,  et  telle  était  noti^ 
ancienne  jurisprudence.  »  (Op.  eonf.  de  UEinféQIJIll ,  p.  347,  oft 
il  invoqué  en  èutre  les  lois  36  et  38.  D.  liv.  V,  tit.  III.~I>BLEtr<« 
RlB,  n*  8689;  ChaTOT,' no  445.) 

Taulieb  ,  p.  »68 ,  ajoute  :  a  Le  même  principe  est  applicable 
quand  Iç  possesseur' qui  a  ensemendé  de  bonne  foi  est  obligé 
de  restituer  les  fruits  parce  qu'il  les  a  perçus  de  mauvaise  foi,  ou 
bien  quand  le  propriétaire  qui  repriend  la  possesiiioh  de  sa  chose 
y  trouve  des  fruits  qu'il  percevra  lui-même.  » 

TOULLIER  ,  n»  109,  dit  en  outre  :  «  Ceux  à  qui  ce  rembourse- 
ment est  dd,  ont  sur  les  lif>ttiu  un  droit  préférable  à  tous  Tes  créan- 
ciers du  propriétaire.  »  Aussi  la  cour  de  cass.  de  France  jugeait- 
elle,  le  s4  juin  1807 ,  que  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  contester 
au  journalier  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  l'art,  àioa  du 
code  civil ,  sur  la  récolte  produite  par  rimmeuble  qu'il  a  cultivé , 
sous  le  |)rétexte  que  le  journalier,  en  ne  réclamant  pas  le  paye- 
ment de  ses  journées  au  fur  et  à  mesure,  a  suivi  la  fri  du  fermier 
qui  Ta  employé.  » 

Mallbville  ,  sur  l'art.  648,  dit  x  «  11  y  a  pourtant  une  excep* 
tion  relativement  à  l'usufruitier  qui  prend  et  rend  les  fonds  dans 
l'état  où  il  se  trouvait,  s  ' 

Ubknbqijiv  ,  p.  118 ,  dit  encore  :  «  Cest  par  prélibation  sur 
le  prix  de  la  récolle  et  par  préférence  à  tout  autre  privilège, 
même  à  celui  du  propriétaire,  que  sont  payées  les  sommes  dues 
pour  les  semences  et  fruits  de  récolte  de  l'année.  » 

(2)  Quid  du  croit  det  animaux  ?  a  ChaTOT,  w>  453 ,  dit  à  ce 
sujet.  «  Maii  si  la  part  qui  appartient  au  mâle  dans  la  produc- 
tion est  si  peu  de  chose  qu'elle  ne  mérite  aucune  considération 
dans  l'attribution  des  produits ,  et  si,  sous  ce  rapport,  elle  est  as- 
similée à  la  semence  ou  à  la  plantation ,  cette  similitude  cesse 
quant  au  droit  à  Thidemnité.  Tl  n'est  pas  accordé  dindemnité  au  ' 
mattre  du  mftie ,  tandis  que  ,  suivant  l'art.  548  :  «  Les  frntts  pro- 
duits ))ar  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semenbes  faits  par 
des  tiers.  »  En  e£fet,  si  le  propriétaire  avait  fait  frire  à  ses  frais  la 
culture  dé  son  champ ,  H  n'aurait  de  bénéfice  ou  produit  net  que 
ce  qui  excéderait  ses  frais  de  culture  ;  c'est  ce  qu'exprime  celte  ' 
maxime  qui  nous  vient  du  droit  romain  ,  nuUi  sùnt  fructus,  nid 
impensisdêduetlt.  Il  y  aurait  donc  de  l'iniquité  de  la  part  du  pro- 
priétaire qui  voudrait  s'emparer  de  la  totalité  de  la  récolte,  sans 
indemniser  celui  qui  a  travaillé ,  labouré  et  semé ,  car  ce  serait 
Vouloir  profiter  des  travaux  et  du  bien  d'autrui.  Aussi  cette  Indem- 
nité est-elle  passée  dans  notre  code  Ct/^ame  un  principe  général  ; 
elle  ett  placée  au  titre  général  de  ta  propriété tméépendenie  en 
cela  des  formes  particulières  et  du  titre  qui  constitbcnt  la  pro- 
priété; tandis  que  dans  le  droit  romain ,  plus  fidèle  à  la  rigueur 
du  droit  qu'à  l*équité,  la  prescription  de  cette  indemnité  était  in- 
sérée dànft  des  titres  qui  avaient  pour  objet  des  manières  spéciales 
d'acquérir.  (L.  36  jêt  87,  ff.  de  petit,  httred.)  t  de  là  le  débat  en- 
tre les  interprèles,  s'il  fallait  généraliser  le  principe,'c^  s*il  ne  fal- 
lait l'appliquer  qu-'à  la  matière  spéciale  potih  faqUelie  U  semblait 
avoir  été  posé. 
(S)  Qtt4((0t  impemn  <fçH  w^Mr  U  prcptfHMrft  —  ClA« 
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ë4%  4«  (1).  546  l$o  (d). 

ftéT.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  aassi  les 
fruits  siens  (l$49) ,  pourvu  qu'il  les  recueille  ou  les 
perçoive  réellement  (158)  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foj»  La  loi  veut  qu'il  soit,  sur  ce  point,  assimilé  au 
véritable  maître;  et  cette  décision  est  pleine  d*équité, 
parce  que  Tbomme  est  naturellement  dans  l'habitude 


VOT,  n*  4^*  (lit  A  cet  ëgard  :  «  Presque  tout  le*  interprètet,  mal- 
gré raisimilation  qui  resaort  du  teite  du  $  3»,  lott.  de  rer,  div,, 
fout  une  dislinction  en  fareur  de  ces  impenses,  ils  dislinguenl  en- 
Ire  les  impenses  destinées  à  la  reproduction  et  conservation  des 
fruits,  et  les  impenses  qui  ont  eu  pour  but  Tamélioration  de  la 
chose  même.  Ils  se  fbndent>ur  le  $  uti,  L.  36,  d€  hœrtd.  pttH,  S., 
ainsi  conçu  :  Fruqfus  inittliguntur  dêduetit  impenses  quœ  quof- 
rendorum,  eoWgendcrum  eonsêrvandorumque  eorum  gratià 
fiuni,  Quod  non  solûm  In  bmtœ  fldsi  possêssoribus  naluralis 
ratiû  sstpostutai ,  verûm  Hiam  in  prœdordbus ,  sieul  Sabhio 
qiÊoquê  pUeuii  (V.  aussi  L.  46,  ds  usuaris.  S.),  » 

«  En  effet,  comme  ledit  Cujas  sur  la  L.  5i,/2im.  êreise,  ff.  : 
NtUhu  easus  ineidsrê  pHest  quid  impêdiat  hane  dêduetionem 
stifltpiuum.  (  Y.  encore  Ci^as^ paraiUla,  in  lib.  VII,  C.  til.  Ll.) 

«  Porro  quœ,  dit  Perex  (  C.  dt  rsi  vind.,  n«  s5  ) ,  hactenus  de 
fruetuum  restiiuiiane  dicta  sunt,  iniêliiguniur  deductis  impen- 
ses, nam  sine  Hs  fruetus  non  fuissent*  (  V.  Yo^l,  de  aeq.  rer. 
dom.,  n»  »5  ). 

«  Vinnius  lui-même,  qui,  au  %  3a,  refuse  au  possesseur  de  mau- 
vaise  foi  toute  action  et  toute  exception,  même  lorsqu'il  possède , 
pour  se  birc  indemniser  de  ses  impenses,  au  livre  I*'  de  ses  Ques- 
tions de  droit  commence  ainsi  le  chap.  XXIY  :  De-quatitate  im^ 
pensarum ,.  quaf  in  rem  atienam ,  fruetuum  quarendorum  aut 
eolligendorum  eonsêrvandorumque  gratià  faetœ  sunt,  non 
est  taborandum,  eûm  hœe  omnes  eitrà  uUam  distinetionem  ab 
omnibus  possêssoribus  dedueantur ,  ubi  hœe  ratio  à  veteribue 
redditur,  quod  fruetus  non  inteiiigatur,  nisi  quod  deductis  im* 
pensif  superest, 

«  Yoet  suit  la  même  doctrine  au  tit.  de  Atered. petit,,  n«'  a  i  et  sa. 

«  Les  frais  de  labours  et  de  semences,  fruetuum  quœrendorum 
gratià,  comme  les  frais  de  récolles  et  ceux  employés  à  la  conser- 
Talion  des  fruits,  eoUigendorum  eonsêrvandorumque  eorum  gra^ 
tià,  étaient  regardés  comme  impenses  nécessaires  que  tout  pos- 
sesseur pouvait  réclamer. Aussi  Pothier  {de  la  Propriété,  n«  335) 
dii-il  que  «  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  foire  rai- 
son, même  des  fruits  qui  proviennent  des  semences  qu'il  a  mises 
dans  les  terres  revendiquées  et  des  labours  qu'il  y  a  faits  ;  sauf 
que ,  sur  le  prix  desdits  fruits ,  on  doit  lui  faire  déduction  de  ses 
semences  et  de  ses  labours.  »  (Y.  Tiraqueau,  du  Retrait  Ugnager, 
G!os.  l'«,  %  i5,  bM  I  et  a.) 

«  De  celte  discussion  nous  sommes  autorisé  à  tirer  la  consé- 
quence que  si,  sous  la  législation  romaine  et  notre  ancienne  juris- 
prudence ,  on  permettait  généralement  la  déduction  des  fi-ais  de 
labours  et  de  semences  en  faveur  du  possesseur  de  mauvaise  foi , 
à  plus  forte  raison  cette  déduction  sera  permise  sous  notre  code 
plus  ami  de  l'équité  et  moins  asservi  aux  subtilités  et  à  la  rigueur 
des  formes.  (Y.  Merlu  ,  Rép, ,  an  mot  Fruits,  n«  4.)  Aussi  de- 
vuns-nous  accorder  au  possesseur  de  mauvaise  foi  la  faculté,  non- 
seulement  d'imputer  ces  frab  sur  les  restitutions,  mais  encore,  au 
cas  où  cette  imputation  n'aurait  pas  eu  lieu,  d'intenter  une  action 
judiciaire  aux  fins  d'en  obtenir  une  indemnité.  (  Et  hoc  nedùm 
per  modum  retentionis,  sed  etiam  via  action», ^«/  simptieem 
restitutionem  rei.  DUMOCiLlN,  Coût,  de  Paris,  lit.  I«',  %  I«r,  gl.V. 
n*  101.)  L'art.  548  n'impos^^|fas ,  en  effet,  au  propriétaire  re- 
vendicateur seulement  la  charge  d'en  souffrir  la  déduction,  mais 
encore  de  les  rembourser,  » 

(i)  Qu'entend  fart.  5^6 par  le  mot  tiers?  —  GbA¥OT,  n«  454  : 
•  L'art.  548  pose  un  principe  d'équité  qui  semble  devoir  s'appli- 
quer en  faveur  de  tout  individu,  quelle  que  soit  sa  qualité  ,  à 
moins  d'une  dérogation  spéciale,  telle  que  celle  qui  fait  l'objet  de 
l'art  585,  au  titre  de  l'iMufruit. 

«  Néanmoins,  il  est  utile  de  voir  quelles  personnes  Part.  S48  en- 
tend désigner  par  le  mot  Hors.  Ce  tiers  peut  être  un  individu  qui 
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de  proportionner  ses  dépenses  sur  lé  montait  de  les 
revenus,  et  que,  si  celui  qui  a  joui  du  fonds  d*aatrui 
dans  la  persuasion  qu'il  en  était  propriétaire  légitime^ 
se  trouvait  obligé  d'en  restituer  les  fruits,  après  avoir 
cru  pouvoir  les  dépenser  comme  siens ,  sa  bonne  foi 
même  serait  la  cause  de  sa  ruine,  par  la  fausse  sécu- 
rité qu'elle  lui  aurait  inspirée  (3), 


▼aux  et  de  ses  semences  ;  il  peut  être  nn  individa  qui  vieoiie  ea 
partage  de  la  récolte  avec  le  propriétaire^  soit  pour  indemnité  de 
ses  frais ,  soit  après  le  prélèvement  de  ses  frab.  L'art.  548  parait 
n'avoir  pour  objet  que  la  première  espèce,  mais  nous  mentionne- 
rons ici  d'autres  espèces  où  le  possesseur,  sous  différents  nomt , 
est  indemnisé  de  pareils  frais. 

«  Et  d'abords  ce  mot  tiers  ne  s'applique  pas  au  fermier,  car  il  est 
aux  droits  du  propriétaire,  quant  à  la  perception  de  la  récolte,  et 
les  frais  de  semences  sont  à  sa  charge  exclusive  ;  d'ailleurs  leurs 
obligations  et  droits  respectifs  sont  déterminés  par  le  titre  et  l'état 
des  lieux  au  moment  de  la  mise  en  pessessioo  ;  cet  état  doit  être 
le  même  à  la  fin  du  bail. 

«  Il  ne  s'applique  pas  à  l'usufruitier,  car,  pendant  la  durée  de 
son  usufruit ,  lui  seul  a  le  droit  de  percevoir  les  récoltes  et  doit 
faire  les  frais  de  semence.  L'art.  585  exclut  d'ailleurs  de  cette  in- 
demnité ,  soit  celui  qui  a  concédé  l'usufruit  ou  ses  héritiers,  seit 
l'usufruitier  oii  ses  héritiers,  lorsque  l'usufruit  a  pris  fin. 

«  Mais  il  peut  désigner  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent ,  lorsque  le  retour  a  lieu  après  les  semences.  DORANTOR» 
1. 1*',  n«  4o8  ,  lui  accorde  même  une  part  dans  les  fruits  en  pro- 
portion du  temps  qu'a  duré  l'envoi  pendant  la  dernière  atoée, 
«  car ,  dit-il ,  les  fruits  sont  attribués  aux  envoyés  pour  les  ia- 
«  demniser  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines,  comme  ceux  de  la  dot 
«  sont  acquis  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  • 
Cette  part  de  fruits  lui  sera  donc  attribuée  pour  ses  frais  de  semen- 
ces et  autres  travaux. 

«  L'époux ,  propriétaire  du  fonds  ensemencé ,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  doit  rapporter  les  frais  de  labours  et  de  semenoes 
A  la  masse,  dans  le  cas  de  communauté  légale  ou  conventionnelle  ; 
le  mari  doit  les  déduire  avant  le  partage  des  fruits,  dans  le  cas 
du  régime  dotal  ;  et  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté , 
la  femme  en  doit  indemnité  au  mari.  (ProudhOII,  de  C  Usufruit, 
n«  s685.) 

«  Il  s'applique  au  possesseur  de  bonne  foi  constitué  en  mauvaise 
foi  avant  la  levée  des  fruits. 

«  II  s'applique  au  possesseur  de  mautaise  foi  qui  souffire  Févie- 
lion  de  la  chose  qu'il  possède.  En  effet ,  étant  soumis  au  rapport 
de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  et  même  qu'il  devait  percevoir 
(art.  549),  ce  serait  blesser  l'équité  et  vouloir  profiter  des  travaux 
etdu  bien  d'aulrui  que  de  ne  vouloir  pas  lui  tenir  comptede  ses  frais 
de  labours  et  de  semenoes.  (PrOUDHON,  de  VUsufriut.  n«  i4>7)*  » 

(S)  Comment  se  friit  la  prisée  des  frais  de  labeurs  et  sewun^ 
tes?  On  lit. à  cet  égard  dans  BOLLAND  DE  Y1LLARGUB8,  v«  Pri^ 
sée,  n»  73, 74  et  75  ;  «  Le  plus  souvent,  ces  frais  sont  connus,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  foire  une  estimatiou  proprement  dite  ;  on  sait 
ordinairement  combien  de  journées  d'homme  ou  de  charme  « 
exigées  telle  ou  telle  pièce,  etoe  qu'on  y  a  mis  d'engrais  et  de  se* 
menées.  Tout  se  réduit  alors  à  des  opérations  d'arithmétique. 

«  Mais  lorsqu'on  n'a  pas  les  élémenU  de  ces  opérations,  et  qn*îl 
fout  faire  une  estimation ,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  biea 
faite  que  par  des  propriétaires  ou  des  cultivateurs  du  lieu ,  qui 
connaissent  bien  la  nature  des  terres;  car  les  labours  sont  plus  oa 
moins  difficiles  suivant  la  nature  de  la  terre ,  et  telle  quantité 
d'engrais  et  de  semences,  seffisante  pour  une  pièce  de  terre ,  se 
le  sera  pas  pour  une  autre  de  même  grandeur,  mais  dont  le  sol 
est  différent.  Le  plus  souvent,  les  parties  eUes-mêmes  peurroat 
faire  l'estimation. 

«  De  quelque  manière  qu'elle  soit  foite,  cette  estimation  Dons 
semble  tout  à  foit  étrangère  à  l'officier  chargé  de  la  prisée  doe 
meubles.  S'il  la  foit,  e'ea  comme  personne  privée  et  aoo  comme 
revêtu  d'un  caractère  public.» 

(3)  Op.  conf.  de  GhaTOT,  n«  867.  —  Mais,  dit  DCRARTOH» 
nMS45  et  346  :  Cest  pour  lui  une  manière  d'acquérir  prin^palas 
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à  ce  qui  ett  produit  par  la  chose ,  que  pAr  rapport  à  ce  qui  ê'j 
«oit  et  s'y  incorpore  (art.  546).  Cependant  il  n'y  a  réellement  que 
le  propriétaire  qui  acquière  les  fruits  par  droit  d*aoccssion ,  et 
conne  uianière  dérivëe,  secondaire  ;  car  pour  le  simple  posses- 
aeor,  il  les  acquiert  par  la  seule  perception  qu'il  en  foit,  unie  à 
M  bonne  foi  ;  et  c'est  pour  lui  une  manière  d'acquérir  principale 
eriginaire,  ne  supposant  aucune  propriété  préexistante  en  sa  per- 
sonne. L'usufruitier ,  le  fermier  et  le  colon  partiaire  acquièrent 
aussi  les  fruits  par  la  perception  unie  à  leur  titre  d'usufruitier,  de 
fermier  ou  de  colon  ;  mais  c'est  encore  par  une  acquisition  princi- 
pale, puisqu'ils  ne  sont  point  propriétaires  do  la  chose  qui  produit 
ces  firnits. 

«  Il  est  Trai ,  quant  au  possesseur  de  bonne  foi ,  qu'il  est  consi- 
déré par  rapport  aux  fruits  par  lui  perçus  comme  étant  pêne  loeo 
domMi  mais  cette  fiction  de  droit  est  loin  d'avoir  tous  les  ef- 
fets de  la  réalité;  et  elle  ne  détruit  en  aucune  manière  la  justesse 
de  notre  obsenration ,  quoique  nous  convenions  volontiers  que 
l'acquisition  des  fruits  est  une  sorte  d'accession  A  la  possession  de 
bonne  foi  :  mais  la  possession  n'est  pas  la  propriété  ;  auwi  beau- 
coup de  docteurs  considèrent-ils  l'acquisition  des  fruits  par  tout 
autre  que  le  propriétaire  du  fonds ,  par  le  possesseur  de  bonne 
ifoi  lui-même ,  comme  un  mode  principal  d'acquiiition  distinct  de 
celui  de  l'accession,  qui  est  évidemment  secondaire  et  dérivé;  et 
nous  partageons  leur  sentiment.  »  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Vinnius,  sur  le  $  35,  Inst.  tU  rerum  divhhmê.  —^  Op.  conf.  de 
Zacbabue  ,  S  SOI.— Taulier,  p.  s6o,  ajoute  :  «  Évidemment  il 
ne  saurait  les  acquérir  que  par  la  perception,  car  pour  lui  le  droit 
dérive  du  fait.  » 

«  Cependant,  dilCHAVOT  ,  t.  Il,  n«  4^,' cette  opinion,  quel- 
que conforme  qu'elle  soit  aux  principes  de  la  matière,  parait  n'a- 
Toir  pas  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  .code  civil,  quant  au 
possesseur  de  bonne  foi:  la  position  des  articles  549  ^^  ^^  dénote 
nne  intention  contraire.  A  la  vérité ,  le  possesseur  de  bonne  foi , 
dans  ses  rapports  avec  la  chose,  n'est  pas  dans  une  position  ana- 
logue à  celle  du  fermier  ou  de  l'usufruitier  ;  ceux-ci  ne  possèdent 
la  chose  qu'à  titre  précaire,  leurs  titres  assignent  le  caractère 
et  posent  les  limites  de  leurs  droiU;  ce  possesseur,  au  contraire, 
possède  à  litre  de  propriétaire.  Sa  bonne  foi  le  frit  réputer  pro- 
priéuire,  elle  est ,  comme  ledit  Cujas  (lib.  VII,  tiigêsi,  JuUani, 
loi  aS,  de  uturiê)^  loeo  domini.  Il  semble  donc  que ,  dans  cette 
circonstance,  l'acquisition  des  fruits  par  accession  serait  devenue 
un  attribut  de  la  possession  de  bonne  foi.  Nous  citerons  l'opinion 
ée  POTHIBR  sur  ce  point,  parce  qu'elle  parait  avoir  été  partagée 
par  les  rédacteurs  du  code.  Ce  point  établi ,  nous  serons  dispensé 
de  classer  l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
dans  un  ordre  è  part,  sans  rapport  avec  le  mode  d'acquisition  par 
accession.  Yoict  Topinion  de  POTHIER ,  frop.,  n»  345  :  «  Les 
«  fruits  qui  naissent  pendant  la  possession  de  bonne  foi ,  sont  ac- 
«  quia  au  possesseur  plutèt  qu'au  propriétaire  de  la  chose.  Ce 
•  n'est  cependant  qu'une  exception  apparente ,  qui  ne  donne  an- 
«  cune  atteinte  à  notre  principe ,  que  le  domaine  des  fruits  suit 
«  celui  de  la  chose  dont  ils  sont  des  accessoires  ;  car  si  le  posses- 
«  seur  qui,  i  U  vérité,  n'est  pas  propriétaire ,  semble  en  ce  cas 
«  acquàir  les  fruits  de  la  chose,  ce  n'cst-qu'autant  qu'il  est  réputé 
«  le  propriétaire  de  la  cbose  qu'il  possède,  jusqu'à  ce  que  le  véri- 
«  table  propriétaire  ait  paru  et  ait  juaifié  de  son  droit.  »  En  effet, 
j^  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut ,  relativement  à  la  chose ,  ou 
par  rapport  aux  droiu  généraux  qu  elle  fait  naître ,  avoir  des 
droits  aussi  absolus  et  étendus  que  le  propriétaire  lui-même  ,  il 
«at  néanmoins,  quant  à  ce  qui  regarde  la  perception  des  fruits  de 
cette  chose  »  pmA  loeo  domini,  (Loi  48f  do  aeq.  rtr,  dom,  ff.) 
C'est  alors  qu'on  peut  dire  :  Taniûm  prœttai  bona  (ido$  quantum 
tfOrUoi,  maxime  dont  la  loi  s5  </e  usitrit  ff.  a  foit  une  application 
à  l'espèce  qui  nous  occupe  :  Porrù  bonœ  fidti  pottettor  in  por~ 
^pîendit  frtuiiàus  id  juris  haàêt,  quod  dominit  prmdiorum 
trihutum  êii.  Aussi  les  rédacteurs  du  code  civil  ont^s  traité  de 
l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  an  titre  de 
Tacquisiiion  par  acces^on.  » 

'_  JEÛNBiEQViii  prouve  la  sagesse  de  la  loi  :  «  On  ne  saurait  en- 
vironner le  travail  de  trop  de  sécurité,  Il  ne  fout  pasque  l'homme 


laborieux  qui  a  calculé  ses  dépenses  sur  des  revenus  dont  il  ne 
se  croyait  comptable  envers  personne ,  puisse  être  à  Innprovitfte 
obligé  de  reproduire  un  passé  dont  les  éléments  ne  sont  plus  en 
son  pouvoir.  L'industrie,  la  conviction  sincère  ne  peuvent  pas  être 
sacrifiées  à  ce  point  aux  intérêts  d'un  propriétaire  coupable  de 
son  silence ,  ou  ,  si  Ton  veut,  de  son  malheur,  mais  qui  n'a  pas 
le  droit  de  rejeter  sur  un  autre  la  faUlité  de  sa  destinée.  La 
croyance  du  possesseur  de  bonne  foi  devient  son  titre,  et  ce  qu'il 
a  pu  raisonnablement  prendre  pour  la  vérité  doit  lui  en  tenir  lieu. 
Bona  ftdet  tantùmdem  postidenti  prœstat  quantum  verîtat, 
(Loi  i36,  lib.  L,  tit.  XVII,  de  reg.  jur.)  Tn  pecudum  fructu  êliam 
fœtut  êtty  sieut  Iqe  et  pilut  et  lana,  Iiaque  agni  et  hœdi  et 
vituli  tialim  pleno  Jure  swit  bonœ  fldei  postfitorh,  (Loi  98  , 
D.,  lib.  XXII ,  tit.  I ,  de  usur,  et  fhtct.) 

«  Les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  rignorance  invo- 
lontaire s'élèvent  contre  la  spoliation  ,  et ,  s'il  faut  s'élonner  d'une 
chose,  c'est  que  cette  théorie  si  nettement  exprimée  parles  lois 
romaines  (loi  3,Sss,  D.,lib.  XLI,  tit.  Il,  et  loi  48,  D.,  lib.  XLl, 
tit.  Il),  n'ait  que  si  tardivcnvent  pris  place  dans  le  droit  français. 

«  Il  y  a  moins  de  35  ans  que  c'était  encore  une  question  parmi 
nous  que  celle  de  savoir  si  le  powesseur  de  bonne  foi  n'était  pas 
tenu  de  restituer  au  moins  une  partie  des  fruits.  Cest  dans  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  de  i539  que  se  trouve  la  cause  de  cette 
hésitation. 

«  Aux  termes  de  l'ordonnance  (art.  94),  les  fruits ,  en  cas  de 
revendication  , devaient  être  adjugés,  «non- seulement  depuis  la 
«  contestation  en  cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  cou- 
«  damné  avait  été  mis  en  demeure  et  de  mauvaise -ÎFoi.  S'exprimer 
ainsi,  c'était  dire  à  la  vérité  que ,  jusque-là ,  et  tant  qu'il  n'avait 
pas  eu  connaissance  du  droit  d'autrui ,  le  possesseur  avait  profilé 
des  fruits,  mais  c'était  le  dire  par  un  argument  è  contrario  tentu 
qui  n'a  jamais  été  considéré  comme  un  guide  bien  sûr.  C'est  toute- 
fois dans  ce  sens  ,  qu'après  plusieurs  décisions  transactionnelles  la 
jurisprudence  s*est  définitivement  fixée.  (ThiefFries  contre  Verrier 
etCaflEird,  1 1  juin  1806,  cass.  Dalloz,  P.  61, 345.  P.  a,  1806, 565.) 

«  Tel  était  Tétat  des  choses ,  lorsque  le  code  civil  est  venu  con- 
sacrer, tout  à  la  fois ,  et  le  droit  commun  et  l'exception,  par  l'ar- 
ticlc.549  ainsi  conçu  :  «  Le  eimpie  possesseur  ne  fait  tes  fruité 
«  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas 
«  contraire  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avee  la  chose  au 
H  propriétaire  qui  la  revendique,  » 

«  Assimilée ,  sous  le  rapport  des  fruits,  à  la  propriété  elle- 
même  ,  la  bonne  foi  n'a  besoin  que  de  mobiliser  pour  acqndrir. 
Dès  que  les  fruits  sont  coupés ,  ils  constituent  entre  les  mains  du 
possesseur  confiant  dans  son  titre  une  propriété  parfoite  et  défi- 
nitive :  BonoB  fidei  possessor  in  percipiendis  fVuetibus  id  j'urie 
habet ,  quod  dominis  prœdiorum  tributum  est»  (Loi  a5,  D., 
lib.  XXII,  tit.  I ,  de  usur,  et  fruct.)  » 

Dur  ANTON  dit  encore,  n«  35o  :  «Cette  acquisition  est  une  sorte 
d'accession  à  la  possession  de  bonne  foi ,  attendu  que  pour  cet 
objet  le  possesseur  est  supposé  propriétaire. 

«  Mais  comme  le  trésor  n'est  pas  un  fruit ,  le  possesseur  serait 
tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  qui  lui  aurait  été  attribuée  comme 
propriétaire. 

«  Il  en  serait  de  même  des  produits  des  mines ,  carrières  et 
tourbières,  qui  ne  tombent  pas  dans  la  jouissance  ordinaire,  parce 
que  ces  mines,  carrières  ou  tourbières  n'étaient  point  encore  en 
exploitation  lorsque  le  possesseur  a  commencé  à  posséder  le  fonds. 
Dans  le  cas  contraire ,  il  garderait  ces  mêmes  produits  :  non  pas 
que  ce  soient  des  fruits,  nam  non  renascuntur,  mais  parce  que 
ce  sont  des  accessions  considérées  comme  fruits.^ 

«  Il  ne  jouit  pas  non  plus  des  futaies  non  mises  en  coupes  ré- 
glées. Nous  enjMrleroos  tout  à  l'heure.»  (Voir  ci-après  n«.'>47  5«.) 

Jurisprudence.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  reconnu  en  foit 
qu'un  possesseur  était  de  bonne  foi,  il  ne  peut  condamner  celui-ci, 
en  cas  d'éviction,  à  restituer  au  vériuble  propriétaire  tout  ou 
partie  des  fruits  qull  a  perçus.  (11  juin  1806,  cass.  de  France.) 

(i)  Leposseseour  et  le  propriétaire  n'acquièrent  pat  les  fruité 
au  même  momont,  la  perception  ut  une  condition  imposée  au 
possesseur.  *-  «  Si  l'on  considère  le  possesseur  dans  ses  rapportf 
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îrec  U  chose ,  ta  bonne  foi  le  subêUlue  aux  lieu  et  place  Uu  pro- 
priétaire ;  elle  raulori»e  par  cela  môme  à  acquérir  les  chosctac- 
oessoiret  4  U  propriëlë.  Sa  boone  foi  est  le  fondement  de  son 
droit,  c'est  elle  qui ,  dans  racquisîlion  des  fruits ,  donne  le  même 
droit  que  le  droit  de  propriété.  Cependant  le  propriéUiro  et  le 
possesseur  n'acquièrent  pas  les  fruits  au  même  moment  :  en  effet, 
nous  avons  remarqué  que  les  fruiU  pendants  ne  font  qu'une  seule 
et  même  chose  avec  le  fonds  :  d'où  il  suit  que  le  propriéuire  du 
fonds  est  aussi  propriétaire  des  fruits  pendanU,  et  vkê  versa 
que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  no  saurait  être  pro- 
priétaire des  mêmes  fruits.  Aussi  le  propriétaire  qui  revendique 
son  fonds  rcvendiquc-t-il  par  cela  même,  et  sans  avoir  besoin  d'en 
faire  un  chef  particulier  de  demande,  les  fruits  pendants  :  la  vente 
d'une  récolle  future  par  le  possesseur  n'aura  pas  d'eff'et,  si  la  re- 
vendication est  exercée  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

a  La  perception  faite  par  le  propriétaire  n'a  pas  d'autre  effet 
que  de  donner  aux  fruits  un  corps  distinct;  ils  sont  alors,  il  est 
vrai  »  l'objet  d'un  domaine  indépendant  du  domaine  du  sol  ;  mais 
le  sol  et  les  fruits  ont  toujours  le  même  maître.  La  perception  faite 
par  le  possesseur  a  d'autres  effets  ;  car,  par  cela  même  que  la  sé- 
paration du  sol  rend  le  domaine  des  fruits  indépendant  du  domaine 
du  sol,  il  ^  a  changement  de  maître;  le  propriétaire  du  sol  n'est 
pas,  en  clfet,  le  même  que  le  possesseur.  Les  fruits  n'ayant  donc 
une  existence  indépendante  que  par  la  perception,  n'étant  distinct^ 
et  n'ayant,  dans  le  droit ,  une  existence  propre  que  par  elle ,  il 
s'ensuit  que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  du  sol ,  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  ne  devient  propriétaire  des  fruits  qu^au  moment 
même  de  la  perception,  que  dès  qu'ils  sont  perçus. 

«  La  perception  ainsi  entendue  est  donc  une  condition  de  Tac- 
quîsitioa  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  ;  par  la  même 
raison,  c'est  aussi  une  condition  pour  l'usufruitier,  qui  n'est  que 
possesseur  du  sol.»  (Ghavot,  n«468.) 

(1)  Quel  est  l'acte  qui  constitue  la  perception  ?  —  «  Nous  de- 
vons nous  conformer  aux  principes  du  droit  romain ,  quand  it 
s'agit  de  savoir  quel  est  l'acte  qui  constitue  la  perception  des  fruits. 
En  effet,  quand  il  s'agit  des  produits  de  la  terre  ou  des  arbres , 
leur  perception  ne  consiste  que  dans  leur  séparation  de  la  terre 
ou  de  la  branche  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Dès  que  l'épi  ou 
le  foin  est  coupé  ^  serait^il  encore  sur  le  foI;  dès  que  le  fruit  est 
détaché  de  l'arbre  ou  de  la  plante  qui  l'a  produit,  leur  perception 
fit  parfaite,  quc^qpe  leur  conservât!^  exige  d'autres  soins  et  d'au- 
tres travaux,  et  que  même  ils  soient  encore  impropres  à  Fusage 
auquel  ils  sont  destinés }  en  effet,  c'est  de  ce  moment  qu'ils  ac- 
quièrent une  existence  indépendante. 

«  Le  jurisconsulte  Paul  s'exprime  ainsi  à  la  loi  i3,  qu'ib.  mod. 
usuf.  t  Si]/huctuarius  metsem  feeit  et  decessU,  stipulant  quœ  in 
messe  Jacet  hœredis  i{fus  esse  Labeo  ait  t  spieam  quœ  terra  te- 
neatur  domini  fkndi  esse,  Fructumque  perçipi  spicà  aut  faeno 
4^iSiJ*ui  uvà^  ademptà  auj^  x^çuts^^  oleA  :  quamvis  nondwn 
tritum  frumentum  aut  oleum  factum  vel  vindemiacoaeta  sit.  Le 
t^U  des  animaux  est  acquis  au  possesseur.de  boniie  foi  à  l'instant 
même  4e  sa  naissance  :  Jnpecudum  fruetu,  dit  Gains  (loi  aS,  sU 
usur.  ff.),  etiam  fœtus  est,  sicut  lac  et  pilum  et  lana.  Jtaquê 
eigni  et  hmdi  et  vituli  statim  pleno  Jure  eunt  honœ  fideiposses^ 
êoris  et  fructuarii.9  (Gha¥OT,  n«  lijt,) 

(2)  tes  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier  d'un  Jour  à 
faulre  avant  que  le  quartier  soit  échu.  —  «  L'acquisition  des 
fruits  civils ,  nous  l'avons  d<yà  djt ,  est  réglée  entièrement  par  la 
loi,  leur  perception  ne  consiste  pas  dans  un  Aiit  instantané ,  mais 
elle  se  fait  jour  par  jour  (586). 

«  jLes.fim,its  qui  nous  sont  dus,  dit  MebuSI  ,  Mépert» ,  au  mot 
«  Biens,  ^  \*'^  comme  les  loyers  de  maisons,  les  reyeniu  de  forges, 
«  les  pensions,  intéfêt»,  sont  des  objets  qui  entrent  dans  notre  mo- 
n  bilierd'unjoi^'àJ'autre,  avant  même  que  le  quartier  soit  échu.  » 
Afisffi  U  cour  de  R^uen  (Arr.  du  aa  janvier  i8a8.  ~  Lebreton, 
y^Dici,gén'deJurisp,\  a-t-elle  jugé  que  lé  légataire  des  mou- 
illes a  droit  à  tous  les  fermages  échus  jusqu'au  jour  du  décès  du 
testateur  quand  il  serait  stipulé  que  ces  fermages  ne  ae  paye- 
|aieAt  qu'âpre  1«  fia  d9  TanDét*  Ûn^  telle  clause  »ç  dçniie  p«i 
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au  légataire  des  Immeoblet  le  droit  de  prétendre  à  ceux  de  Tan- 
née entière.  (Ghatot,  n«  47s.)  (Vi>ir  ci-dessus  n*  547  i  la  note). 

(5)  Fruits  dont  ne  profite  p(U  lepossetseùr  de  bonne  fbt,  — 
«  En  expliquant  l'art.  547 >  ''<>*>*  avons  compris  sous  le  mot  firuUs 
tous  les  revenus  et  avantages  que  peut  procurer  une  chose  ;  ce- 
pendant noua  ne  lui  accorderons  pas  la  même  extension  dans  Tarti- 
cle549.  En  effet,  les  droits  du  possesseur  de  bonne  foi  sontpartScn- 
lièrement  bornés  aux  fruits  qui  naissent  et  renaissent  de  la  chose 
ou  qui  sont  perçus  à  son  occasion  i  des  époques  périodiques;  ses 
droits  sont  les  mêmes,  dans  cette  circonstance,  qne  ceux  de  l*as!u- 
fruitier.  Il  ne  profitera  donc  pas  des  futaies  (art.  69%) ,  des  cih'* 
rières  non  ouvertes  lors  de  son  entrée  en  possession  (art.  5gl8), 

«  Les  futaies  et  les  mines  participent  de  la  nature  de  Fînmien- 
ble  auquel  elles  sont  attachées  ;  et  quoique  les  futaies  foient  in- 
contestablement un  fruit  naturel  de  la  terre,  cependant  elles  ne 
sont  pas  considérées  ,  en  droit ,  comme  des  fruits ,  parce  qu'elles 
ne  naissent  et  ne  renaissent  pas ,  comme  les  bois  taillis,  dans  Tes- 
pace  trop  court  de  la  vie  de  l'homme  ;  elles  sont  plulèt  un  capital 
en  réserve.  (  PrOUDHON,  de  l'Usuf,  n«  1164  ).  Aussi  TniIlCft, 
Instît.  i  35,  de  rer,  div.^  n»  7,  n'accorde-t-îl  au  possesseur  de  bonne 
foi  qu'une  certaine  classe  de  bois  qu'il  nomme  Siflva  eœduà  / 
Sylva  cœdua,  dit  la  L.  3o  de  F",  S.,  est,  ut  quidam putant,  quœ 
in  hoc  habetur,  ut  eœderetur.  Cujas,  interprétant  celte  loi  (Obs., 
lib.  i4i  cap.  5  ,  s'exprime  ain^  :  •  Sylva  eeedua,  arundo  cœdua, 
K  arbores  cœduœ  in  fruetu  sunt,  etiam  si  intempestive  cœdan* 
«  tur,  veluti  intra  quinquennium,  antequàm  sint  cœsurœ  parot, 
«  Excipiuntur  grandes  et  summœ  arbores  quœ  te^unt  sylvam 
«  eœduam ,  em  in  fruetu  non  sunt.  » 

«  Mais  il  profiterait  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qu!  ont 
été  mises  en  coupes  réglées  (art.  591),  soit  que  ces  coupes  se  H*» 
sent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  do  terrain ,  soit 
qu'elles  se  fassent  d^une  certaine  quantité  d'arbres  pris  sur  Couto 
la  suiface  du  terrain.  Il  profite  aussi  du  produit  des  carrières  et 
mines  qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  sa  mise  en  possession 
(art.  598).  Dansées  cas,  les  futaies  et  les  mines  donnant  un  ||>rodant 
périodique ,  qui  doit  finir  par  les  absorber ,  elles  ne  doivent  pftts 
être  considérées  comme  un  fonds  de  réserve,  et  rentrent  dans  la 
classe  ordinaire  des  fruits.  (Ghavot,  n»  47'0 

Jurisprudence^  >-  «  Les  arbres  de  haute  futaie  qui  n'ont  pas 
été  mis  en  coupes  réglées  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fruits ,  en  ce  sens  que  le  possesseur ,  même  de  bonne  foi ,  puisse 
être  dispensé  de  restituer  au  véritable  propriétaire  la  valeur  ^e 
ceux  de  ces  arbres  qu^il  a  coupés  pendant  la  durée  de  son  inddt 
possession.»  (8déc.  i836,  Cass.  Sirby,  1837,  i«  7^-) 

(4)  Indemnité  qu'il  peut  devoir  de  ce  chef,  —  «  Dans  les  au- 
tres cas,  le  possesseur  de  bonne  foi  devra  une  indemnité  au  pro- 
priétaire. Mais,  à  la  diiSérenco.  de  l'usufruitier,  cette  indemnité 
ne  devra  pas  être  calculée  sur  la  valeur  de  la  futaie  ou  de  la  miob 
qu'il  a  commencé  à  exploiter,  elle  s'élèvera  seulement  jusque 
concurrence  de  ce  dont  il  a  profité.  En  effet ,  l'usufruitier  s'em- 
pare sciemment  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  tandis  que  !• 
possesseur  de  bonne  foi ,  se  regardant  comme  maître,  croit  avoir 
même  le  droit  d'abuser.  (L.  i5,  $  6  de  petit,  hœred.  ff.)  Ce  serait 
le  dépouiller  injustement  que  de  lui  fove  restituer  au  delà  de  on 
doftt  il  a  profité.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien  s'exprîme^t-îl  ainsi 
à  l'égard  du  possesseur  d*une  hérédité  (D.  L.  a5)  :  •ConnUuitté' 
«  natus  bonœ  ftdei  possessoribus  ne  in  totum  damno  adfidan» 
«  tuTf  sed  in  id  dumtaxat  teneantur  in  4»o  loeupletiores  fadi 
«  sunt,  n  Passant  ensuite  à  l'application  de  ce  principe,  il  contî- 
nne  en  ces  termes  :  «  Quemeumque  igilur  sumptum  fseerint  et 
«  hœreditate,  ei  quid  dilapidaverunt,  perdiderunt,  dum  re  ncA 
«  abuti  putant,  non  pr£estabunt.  »  Il  ne  fait  pas  même  fléchir  le 
principe  dans  Tespèce  suivante,  où  le  possesseur  parait  avoir  pro- 
fité d'une  partie  de  l'hérédité,  par  cela  qu'il  semblait  Tavoir  em- 
ployée à  acquitter  une  dette  naturelle  :  a  Jfec  si  donaverîn^^ 
«  loeupletiores  facti  videbuntur  :  quamyii  ad  rèmunerànâuik 
«  sibialiquem  naturaliter  obOgaverunt,  »  H  ne  faut  pas  conclure 
ds  là  qua  le  véritable  propriétaire  n^a  pas  fe  droit  de  revendiquer 
rhmneuble.douié.*  (Ghavot,  n«  li^H^yOp.  oonf.  do  Ih;ÂA]ITOll| 
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549.  Le  droit  romaiii|  dont  les  dispositions  avaient 
pas^è  dans  ràhèîeh ne  jurisprudence  françaîse,  accor* 
dait  déjà  cet  avantage  au  possesseur  de  bonne  foi  à 
titré  sfngulîcr;  mais  le  possesseur  à  (ilrc  universel 
n*en  était  point  participant  :  en  sorte  çué  celui  (^ui 
avaft  foui  drune  hérédité  qu^il  croyait  lui  appartenir, 
était  néanmoins  obligé  de  rendre  le  montant  des  fruits 
perçus  comme  faisant  partie  de  la  masse  qui  était  à 
restituer  yût/tWo  universali  (2).  £t  encore  à  Tégard 


iP  566,  oà  it ajoute  :  «Il  hi  deTratt,  lors  niéine  qu*i1  aurait  cette  de 
^Oêcéder,  par  ralUnalion  qu'il  aurait  fiiitedu  fondi  an  profit  d*UQ 
autre.  Ce  ne  terait  lani  dbnte  paë  Taclion  en  reTendication  qui 
aérait  donnëe  contre  lui  dans  ce  cas  ;  car  eire  ne  s'intente  que  con- 
tre  celui  qui  possède  ou  qui  a  cessé  de  posséder;  mais  ce  serait 
faction  infactuni,  fondée  dans  respèce,  sur  la  règle  (fu*on  né  doit 
riea  retenir  de  ce  qui  appartient  ft  autrui.  Cela  serait  encore 
moins  doutent,  s*il  atait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit;  combattant 
pour  conserver  un  bénéfice ,  quand  le  propriétaire  combattrait 
pour  éviter  ilne  perte ,  la  cause  de  celui-ci  serait  di^é  de  Ai- 
Tebr. 

Qnid  si  t*49t  ton  iuecêttêur  hnmidîài  ou  itcUgni,  et  ^ê 
e^iul-ei  t€  trouve  întotvàBlé?—  JOurautou,  n»  367,  dit  à  ce  su- 
Jet  :  «  Si  c'était  son  successeur,  immédiat  ou  éloigné,  n'importe , 
qui  eût  Ait  la  coupe  ou  la  démolition ,  lui  ne  serait  passible 
«Ta^cune  action  ft  cet  égard,  quand  bien  ménie  le  successeur  se- 
rait insolvable.  En  effet,  ce  ne  serait  pas  de  la  revendication , 
pirisqu^iF  ne  possède  plus  et  que  ce  n*est  pas  par  dot  qu'il  a  cessé 
de  posséder,  ce  ne  serait  pas  non  pTus  pour  le  fait  de  la  coupe  ou 
de  la  démolition ,  puisque  ce  fait  n*est  pas  le  sien  ;  ni  pour  le  fait 
d*a1iénation,  puisqu^il  pouvait  raisonnablement  vendre  ou  donner 
une  chose  qu*îT  croyait  lui  appartenir  :  autrement  il  serait  passi- 
ble de  la  revendication  dle-méme,  ce  qui  n'est  pas. 

Si  au  contraire  il  avait  aliéné  sachant  que  c'était  la  chose  d*au- 
trui,  it  serait  tenu  des  dommages-intérêts  du  propriétaire  ;  et  ce- 
tul-ci  pourrait,  en  revendiquant  contre  le  successeur.  Te  mettre 
en  cause,  et,  en  faisant  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement, 
obtenir  les  condamnations  qu'il  serait  en  droit  de  faire  prononcer 
contre  ce  dernier.  » 

(i)  Le  travaii  tUs  animaux  esi  un  flruU.  Sa  âîffirenee  avec 
lee  outrée  pruitt,  «  Le  travail  des  animaux  est  aussi  un  produit  ; 
maïs  un  produit  d'un  genre  tout  particulier;  en  elïet,  quoîqu*il 
ne  consiste  pas  en  une  chose  matérielle,  cependant  il  existe ,  il  a 
une  valeur;  aussi  s'acquiert-il  et  se  paye-t-il.  Mais  sa  nature  est 
telle  que  sa  consommation  se  fait  à  l'instant  même  où  il  est  créé, 
qu'il  soit  déposé  ou  non  dans  une  chose  matérielle  que  l'on  ob- 
tiendrait en  échange.  Il  diffère  des  fruits  naturels  ou  industriels 
en  ce  q^*!!  ne  consiste  pas  en  une  chose  matérielle  ;  il  diffère  des 
fruits  civib  en  ce  qu'il  n'est  pas  une  création  de  la  loi,  il  ne  con- 
siste que  dans  rapplicalion  de  la  force  physique  des  animaux  dans 
un  but  d'utilité.  Le  possesseur  de  bonne  foi  en  jouît  comme  fe 
propriétaire ,  sans  être  soumis  à  une  restitution  équivalente  à 
l'avantage  qu'il  lui  a  procuré,  v  (ChaVOT  ,  n»  175.) 

(i)  Voy.  1.  10,  £3,  r.  a5  in  fine,  etj.  41 ,  $  i,  ff.  </«  hœredUat. 
petit,,  nb.  V,  ti(.  II!. 

(5)  Ôp.  conf.  de  1iÈEfi\.ï% ; Kip, ,  v«  ttérêMti ,  n"  é  ;—  Cha- 
TOf ,  no*  4^1-4^5,  entre  ici  dans  des  détails  plus  étendus  :  a  Le 
titre  translatif  de  propriété,  quelle  que  soit  son  espèce,  peut  être 
Toccasion  d'une  possession  de  bonne  k»i  ,  H  peut  constituer  une 
Juste  cause.  t\  en  était  de  même  dans  le  droit  romain  :  cependant 
ce  droit  était  moins  large  que  le  nètre  dans  les  conséquences 
qu'il  tirait  de  ce  principe  ;  le  possesseur  pouvait  être  de  bonne 
foî,  et  cependant  il  arrivait  quelquefois  que  ce  possesseur  ne  pro- 
fitait pas  des  fruits  qu'il  avait  perçus  et  consommés.  L'acquisition 
des  fruits  était  une  faveur  plus  particulièrement  accordée  au  pos- 
aesscur  rei  siri^ularis  t  quant  au  possesseur  reî  unîver salis ,  il  ne 
pouvait  en  profiter  t  c*est  ainsi  que  l'acquéreur  de  ta  chose  qui 
li*àpp<reena1t  pas  aà  vendeur,  s*îf  était  de  bonne  fol ,  faisait  sîens 
tèê  fruits  perdus  et  consommés.  L'héritier  putAif,  au.  contraire, 
lié  devant  pas  être  condamna  à  indemniser  le  véritable  héritier 
flet  pertes  et  diminutioni  i^u'aVaîî  subies  f'heréJil^  sâns'profii  pou^ 


du  possessear  à  titre  ftîngtilier ,  la  loi  romaine  ne  le 
déchargeait  gas  indistinctement  de  la  restitution  de 
toas  les  fruits  :  ceux-là  seulement  qui  avaien(étë  con- 
sommés dé  bonne  foi  ïui  restaient  Irrévocablement 
acquis  (L.  22,  cod.  liÈ.  TÏr,  tit.  XXXII).    „  ,  ,  , 

Mais  toutes  ces  restrictions  sont  étrangères  à  notfe 
code,  qui  veut  indisliuciement  (549),  et  Iprs  ^èii^e 
qu'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  hérédité  (158),  qvie 
le  possesseur  garde  les  fruits  par  lui  perçus  de  bonne 
foi  (5). 


lui ,  ne  devait  pas,  par  réciprocité ,  profiter  des  choses  qûf^tafént 
regardées  comme  faisant  partie  de  lliérédité ,  et  conséquemniént 
des  fruits.  En  effet ,  il  était  de  principe  dans  cette  législation  mie 
l'hérédité  consistait  en  un  droit  universel  susceptible  d'âu^en- 
Ution  ou  de  diminution,  et  que ,  tant  qu'elle  n*élàït  pas  accep{^, 
elle  représentait  et  continuait  la  personne  du  défunt,  que  l*on  ré- 
pntait  alors  avoir  été  mattré  même  des  choses  qui,  après  le  déc^, 
accédaient  aux  bîens  composant  rhérédité.  De  là  il  suivait  que 
^  ces  clioses  éuîent  une  partie  même  de  cette  hérédité  ;  qu^ellêa 
étaient  comprises  de  plein  droit  dans  la  pétition  dliérédiié  ;  aussi 
la  L.  so  de  petit,  hœred.,  J  3,  s*exprime-t-e!le  ainsi  :  «  Non  so* 
m  tùm  ea,  quœ  moriîs  tèmpore  fùerunt,  sed  si  qua  posteâ  aùg» 
«  menta  hœreditati  aûcesserunt,  venir e  in  hœredtlatis  petili<h 
«  nem,  nam  hcereditas  et  augmentum  recfpit,  et  dimiriutionem.w 

«  Après  l'âdltion  de  l*hérétfîté ,  il  n'y  avait  plus,  à  la  vérité, 
d'hérédité ,  et  les  biens  qui  la  composaient  passaient  dans  le  pa- 
trimoine de  rhéritier  ;  mais  cela  n'était  vrai  que  lorsque  c'était  le 
véritable  héritier  qui  avait  accepté,  l'acceptation  de  l'héritier 
putatif  ne  pouvant  empêcher  celle  du  véritable  héritier.  L'héré- 
dité était  considérée  comme  jacente  par  rapport  i  ce  dernier  ;  âe 
Ift  il  suivait  que  les  choses  qui  accédaient  aux  biens  compoMint 
rhérédité,  même  après  Tacceptation  de  Itiéritier  putatif,  de- 
vaient, en  général,  être  restituées  avec  les  biens  de  l'hérédité  an. 
véritable  héritier.  On  faisait  cependant  une  distinction  puisée 
dans  la  diversité  d'origine  des  accessoires  j  en  effet,  ou  ces  acces- 
soires provenaient  de  l'hérédité  même ,  ou  ils  n^'en  étaient  qu'un 
bénéfice  éloigné  ;  dans  le  premier  cas,  ils  devaient  être  rendus  au 
véritable  hériUer;  dans  le  second  cas,  ils  restaient  au  profit  c^ 
possesseur  de  Phérédité.  Les  fruits  ne  pouvaient  provenir  que  de 
rhérédité  même  ;  aussi  qu'ils  eussent  été  perçus  avant  ou  après 
l'ailîtion  de  Théritier  putatif,  ils  étaient  considérés  comme  une 
partie  mêbie  de  cette  hérédité,  ils  raugmentaient  et  devaient  être 
rendus  au  véritable  héritier,  car ,  comme  le  dit  Cujas  sur  la  L.  âj 
de  rei  vind. ,  $  3  :  a  Hœr éditas  augetur  flructîbus,  et  fructùs 
«  sunt  hcereditatls,  »  Tel  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  entco- 
dre  celte  maxime  du  droit  romain  :  fructibus  augetur  hœredî^ 
tas,  et  le  passage  suivant  où  elle  a  été  puisée  :  Sed  ea,  guœpost 
aditam  hœreditalem  accedunt ,  si  quidem  ex  ipsà  kœreditate^ 
puto  hœreditati  aceedere  ,  si  exlrinseeus,  non  :  quiapersonce 
possessoris  accedunt.  Sruclus  autem  omnes  augent  hceredita^ 
tem,  sivè  ante  aditam ,  sive  post  aditam  hœreditatem  accèsse» 
rint.  (L.  ao  de  petit,  hœred.,  $  3.) 

«  Cependant  Théritier  putatif  n'était  pas  obligé  de  rendre  fa 
valeur  intégrale  des  fruits,  Ta  restitution  était  bornée  à  ce  dont  il 
avait  profilé  ;  car,  s'il  ne  devait  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  Thé* 
redite,  Thérédité  ne  devait  pas  être  aussi  pour  lui  roccasion  cl^uhc 
perte.  (L.  a5,  C.  de  petit,  hœred.) 

a  Les  fruits  ne  pouvaient  être  rendus  en  nature  lorsqu'ils  n^ex'ia* 
talent  plus ,  et  celle  circonstance  empêchait  leur  revendication  j 
mais  dans  l'espèce,  il  y  avait  subrogation  de  la  chose  au  prix  ou  do 
prix  à  la  chose,  et  le  bénéfice  se  prenait  sur  l'actif  du  patrimoino 
de  l'héritier  puUlif.  (D.  I.  s5.) 

<(  La  doctrine  du  droit  romain  fut  adoptée  par  l'ancienne  ju« 
risprudence  française, ce  qui  est  attesté  par  Potimer  aux  n^f  400 
et  43o  de  son  Traité  de  ta  Propriété,  et  pair  DOMAT,  ^ansîe 
passa£|e  suivant  (  De  ta  Aesiitution  des  fruits ,  liv.  UI  »  lit-,  V^ 
sect.  3 ,  n««  5  et  9):  K  II  y  a  des  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi 
«  est  obTigé  de  rendre  les  fruits  dont  il  a  jouî.  Ahisî,  par  exemple , 
«  SI  des  deux  cohéritiers  de  leur  père,  ITun  étant  absent.  Pauvre  â 
«  joui  de  tous  les  biens  de  la  succession,  croyant  son  frère  morQ 
«  il  sera  tenucfe  luf  rendre,' quand  il  retiendra^,  totite  m  pairi  àt  H| 
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ft  tueeesMon  atec  les  jouîssancet  ;  et  il  en  est  do  même  entre  toat 
«  les  antres  oohëritiers,  soit  a6  tn/e«/<i/,soit  par  testament,  lors- 
«  que  Fan  a  jeui  de  la  portion  d*nn  autre  :  car  le  titre  d*un  héritier 
«  ne  lui  donne  droit  qu'en  sa  portion  ,  et  celle  de  son  cohéritier 
«  s'augmente  par  les  fruits  qui  en  proviennent.  Ainsi,  la  bonne  foi 
«  de  l'héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la  succession  renferme 
«  la  condition  que ,  s*il  se  trouve  avoir  un  cohéritier  ,  il  lui  fera 
«  Justice  de  sa  portion  :  ce  qui  distingue  la  condition  de  cet  héri- 
«  Uer  de  celle  d*un  autre  possesseur  de  bonne  foi ,  que  rien  nV 
«  blige  à  penser  qu'un  autre  que  lui  ait  droit  en  ce  qu'il  possède.  » 

«  Il  n*en  est  plus  do  mémo  sous  le  code  civil  «  l'hérédité  non 
tutiinêt ptrsonàm  de/Uneti,  les  choses  qui  accèdent  après  le  dé- 
cès fi0ii  vkUniur  â  defUneto  habitœ.  L'hérédité ,  mémo  avant 
raoceptation,  est  dévolue  à  rhéritier  ;  son  acceptation  rend  seule- 
ment la  qualité  d'héritier  irrévocable  {  et  ses  eflfets  remontant  an 
jour  de  rouverlure  de  la  succession  (  aK.  777  )  (a) ,  il  en  résulte 
que  rhéritier  est  réputé  propriétaire  dès  ce  moment,  et  qu*on  lui 
restitue  les  fruits ,  non  pas  tant  parce  qu^ib  sont  une  partie  de 
rhérédilé  que  parce  qu'ils  sont  un  accessoire  des  biens  qui  la  com- 
posent  (  v«  Hip^ri,^  au  mot  Hériditi,  n»  8 ),  des  biens  qui  sont 
censés  être  entrés  dans  son  patrimoine  dès  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession.  Ils  augmentent  à  la  vérité  la  masse  et  la  valeur 
des  biens  réclamés  ;  mais  ce  n*est  plus  sous  la  mémo  qualité ,  ils 
'  sont  et  restent  accessoires.  Et  en  leur  conservant  la  qualité  d'ac- 
cessoires, à  la  différence  du  droit  romain  qui  les  regardait  comme 
une  partie  du  principal,  comme  une  partie  de  Thérédité,  il  doit  en 
résulter  des  différences  dans  leur  restitution,  car,  en  principe,  ce 
qui  fait  partie  du  principal  doit  toujours  élre  restitué  ;  tandis  quil 
arrive  souvent  que  Tacoessoire  ne  suit  pas  le  sort  du  principal,  et 
qu^il  reste  à  celui  qui  Ta  créé  ou  qui  a  coopéré  par  son  travail  et 
ses  soins  à  sa  création. 

«  On  peut  objecter  que,  quoique  l'hérédité  ne  continue  plus  la 
personne  du  défunt,  cependant  elle  est  toujours  un  droit  univer- 
sel qui  ne  cesse  que  lorsque  Thérédité  est  entrée  dans  le  patri- 
moine de  rhéritier  véritable  ;  qu'en  celte  qualité  elle  est  suscep- 
tible d'augmentation  et  de  diminution  ;  que  ce  droit  universel 
embrasse  les  fruits,  et  qn*il  n'y  a  pas  de  raison  pour  diviser  les 
choses  qui  font  l'objet  de  ce  droit  en  choses  principales  et  en  cho- 
ses accessoires  ;  qu'elles  font  toutes  partie  d'un  seul  et  même  corps. 
Ces  raisons  sont  spécieuses  ;  elles  sont  cependant  fondées  plutôt 
fUr  la  subtilité  du  droit  que  sur  la  réalité;  car  les  fruits  d'une 
succession  sont  toujours  différents  de  la  chose  qui  les  produit. 
Mous  ne  pouvons  croire  que  l'acquisition  du  fonds  productif  et 
l'acquisition  des  fruits  doivent  se  faire  de  la  même  manière  et  que 
leur  restitution  doive  suivre  le  même  principe.  Une  universalité 
de  choses  produit  en  effet  des  fruits  comme  une  chose  particu- 
lière ,  et ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est  facile  de  distinguer  les 
fruits  du  fonds  productif ,  et  nécessaire  de  le  faire  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe .  parce  que  nous  devons  avoir  plus  d'égard  à  la 
réalité  des  foiu  qu'à  la  subtilité  du  droit. 

«  Cependant  quelques  arrêts ,  et  c'est  le  motif  pourquoi  nous 
avons  exposé  si  longuement  la  doctrine  du  droit  romain ,  refusent 
l'acquisition  des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  : 
c'est  ainsi  qne  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du  ao  mars 
i834t  •  jugé  que  dans  l'application  des  art.  649  et  55o  ,  il  follait 
distinguer  la  demande  tendante  à  la  revendication  d'un  immeuble 
de  celle  qui  avait  pour  objet  la  pétition  d'une  hérédité;  que  ces 
articles  n'avaient  pas  dérogé  au  principe  de  la  L.  so,  %  3,  de  pe- 
tit» hetred,,  et  qu'en  conséquence  le  possesseur  même  de  bonne 
foi  d'une  hérédité  devait  tenir  compte  des  fruits  perçus  depuis 
Touverture  de  la  succession. 

«  La  cour  de  Bordeaux  ne  devait  pas  alors  considérecjes  fruits 
comme  fruits  ;  son  système  la  conduisait  à  les  considérer  conn»^ 
€4trpe  Âéréditairet ,  comme  partie  du  principal  et  non  pas  comme 
accessoires.  En  effet ,  si  la  loi  so  ,  $  3 ,  se  sert  de  ces  mots  :  £a 
^uœ  aeeedunt ,  ces  mots,  appliqués  aux  fruits,  font  voir  qu'elle  a 
d'abord  égard  à  leur  nature  propre ,  mais  elle  leur  fait  perdre 
cette  nature  en  les  assimilant  aux  antres  corps  héréditaires.  Car 

(•)  Il  ••  4Uit  éo  même  sur  o«  éemier  point  dani  le  droit  romain  (L.  138 
éê  rtg.jmr.i  ;  néanmoiiM  celle  règle  n'*aTait  f*»  pourelTel  de  détruire  oette 
•«Ire  règle  qai  rë|*uUil  kmrêditattm  ««m  dominam  «<  vivm  éêfnneH  tuê" 
fi'iMre,  eomoM  le  pronTO  la  I..  31  d§  hmrttf^  im$tU.  ff.  Elle  ••  pouvait  oon. 


souvenons-nous  que  tant  que  l'hérédité  n'était  pas  acceptée  par  la 
véritable  héritier,  elle  prolongeait  l'existence  légale  du  défunt , 
qui  était  censé  avoir  acquis  et  confondu  dans  son  patrimoine  ton- 
tes les  choses  échues  jusqu'à  l'acceptation  ;  les  A-uits  perçus  avant 
cette  époque  devaient  donc  être  considérés  comme  capitaux,  c'est 
en  oette  qualité  qu'ils  augmentaient  l'hérédité  et  qu'ils  ne  foi- 
saient  plus  qu'un  seul  et  même  corps  avec  elle. 

«  Nous  avons  exposé  les  raisons  pourquoi  nous  devons  noos 
écarter  de  la  doctrine  du  droit  romain ,  et  pourquoi  nous  devons 
considérer  les  fruits  comme  fruits,  comme  des  accesaoires  distincts 
du  corps  qui  les  a  produits ,  distincts  du  corps  de  Phérédité,  En 
effet ,  l'hérédité  n'est  plus  une  personne  morale,  dans  le  sens  que 
l'entendait  le  droit  romain,  ce  n'est  qu'un  droit  universel.  Le  code 
civil  a  une  disposition  formelle  en  présence  de  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  qu'il  s'est  écarté  des  principes  du  droit  ro- 
main, quil  distingue  les  fruits  du  corps  héréditaire  qui  les  a  pro- 
duits ,  et  qu'il  a  étendu  les  dispositions  des  art.  549  et  55o  aussi 
bien  en  foveur  de  l'héritier  putatif  que  du  possesseur  rei  elngula' 
ris.  Suivant  l'art.  i38 ,  code  civil,  celui  qui  recueille  une  succes- 
sion ,  en  l'absence  et  dans  l'ignorance  de  l'existence  d'nn  héritier 
plus  proche,  gagne  les  fruits  qu*il  a  perçus  de  bonne  foi. 

«  Quelle  raison  peut-on  avoir  pour  distinguer  la  pétition  d1ié- 
redite  de  l'action  en  revendication  7  Est-oe  que  la  présomption  qui 
a  créé  la  disposition  des  art.  5^9  et  55o  est  moins  favorable  au  pos- 
sesseur des  biens  d'une  succession  qu'au  possesseur  d'une  chose 
particulière?  Ne  doivent-ils  pas  l'un  et  l'autre  calculer  leurs  dé- 
penses sur  leurs  revenus?  Et  si  l'un  est  présumé  les  avoir  dépen- 
sés ,  ne  doit-il  pas  en  être  de  même  de  l'autre  ?  Ne  serait-ce  pas 
exposer  la  foKune  particulière  de  l'héritier  putatif  à  une  mine 
complète,  qne  de  le  condanmcr  à  une  pareille  restitution? 

«  Aussi  plusieurs  arrêts  ont-ils  décidé  que  l'héritier  apparent , 
qui ,  de  bonne  foi ,  a  recueilli  une  succession ,  fait  les  fruits  eieue 
comme  le  possesseiv  de  boime  foi  d'une  chose  particulière.  (Voir 
arr.  de  cass.  du  17  août  i83o  :  cour  roy.  de  Parb  du  5  juill.  i834  ; 
arr.  de  cass.  du  7  juin  1837.) 

«  Le  cohéritier  est  obligé  de  foire  rapport  à  son  cohéritier  des 
fruits  qu'il  a  seul  perçus.  Mais  alors  ,  connaiuant  son  cohéritier,  il 
est  censé  n'avoir  administré  la  succession  que  dans  l'intérêt  com- 
mun ,  alors  il  est  inutile  de  rechercher  en  quelle  qualité  ils  sont 
dus,  soit  comme  accessoires,  soit  comme  partjie  du  principal.  Tan- 
dis que,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  acquisition,  il  n'est  pas  indifférent 
de  les  coufidércr  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  car  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  nous  traitons  ici  du  mode  d'acquisition  par  acces- 
sion. Sans  doute  dans  la  pratique  il  importe  peuque  l'héritier  putatif 
acquière  les  fruits  comme  partie  du  corps  héréditaire  lui-même  ou 
comme  accessoires  de  ce  corps  ;  mais  quand  il  faut  expliquer  un 
mode  d'acquisition,  il  est  nécessaire  d'en  rechercher  les  causes.* 

Delvincourt,  t.  III,  ia.8«,  p.  117,  dit,  à  l'égard  des  prin- 
cipcs  suivis  en  droit  romain  :  «  Lorsque  la  chose  possédée  était  une 
hérédité,  les  lois  romaines  décidaient  que  le  possesseur,  même  de 
bonne  foi,  devait  rendre  les  fruits,  quaienûe  loeupletior  faelue 
/kerat,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvait  plus  riche  , 
au  moment  de  la  demande  (  L.  40,  S  1,  ff.  </«  petit,  hœred,  ).  Le 
code  en  a  décidé  autrement;  l'article  i38  porte  formellement  que 
tous  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  appartiennent  au  possesseur  de 
l'hérédité.  Cela  est  d'ailleurs  plus  juste ,  et  j'oserai  même  le  dire 
nonobstant  la  décision  des  lois  romaines,  plus  conforme  aux  prin- 
cipes mêmes  du  droit  romain.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  loeo 
domini,  tant  qu'il  possède.  Or,  bona  fldes  tantùmdem  potsidentt 
f.rmstat  quataûm  veritat.  (  L.  i36,  ft.de  reguiiejuri*.  )  Bemar- 
ques,  en  outre,  que,  chex  les  Bomains,  on  pouvait  demander,  par 
la  pétition  d'hérédité ,  lui  objet  singulier ,  une  maison  par  exem- 
ple. Il  suflBsail,  pour  cela,  qu'elle  fCtt  possédée j^n»  kœrede  ou  pro 
poteeitore.  Le  même  objet  était  aussi  susceptible  d'être  revendi- 
qué par  l'action  réelle  ordinaire ,  quand  il  était  possédé  à  titre  sin- 
gulier ;^/d,  si  le  possesseur  favait  acheté,  ou  l'avait  reçu  à  titre 
de  legs  ou  de  donation  de  celui  qu'il  en  croyait  propriétaire.  Or, 
dans  le  premier  cas,  le  demandeur,  agissant  par  la  pétition  dfié- 

férer  la  poesewion  qoi  exigeeit  to«^Jo«u«  «ne  apprélMneioa  corporelle  de  la 
pert  de  Tlidritier,  à  la  dilTérenoe  de  noire  droit  qui  lai  oonfère  oae  poe- 
■estion  légale,  la  MÎûne;  elle  ne  pouTsit  à  fmrtiori  détruire  les  «Sets  é«t 
possession  d'un  tiers,  (L.  13,  23  et  30,  d^  «of . poM.  ff,) 
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redite,  poutait  réclamer  les  fruits,  même  du  possesseur  de  bonne 
loi ,  quatenùt  loeupteiior  fhciui  fuerat.  Dans  le  second  cas,  celui 
de  la  revendication  proprement  dite ,  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagnait  les  fruits.  C'est  tft  une  de  ces  distinctions  subtiles  que  no- 
tre droit  n*a  pas  dû  admettre. 

JiiriiprtM/enee.— «L'héritier  institué  fait  les  fruits  iienf,  comme 
possesseur  de  bonne  foi ,  jusqu'à  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment, à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  connaissait  auparavant  les  vi- 
ces de  son  titre,  (i***  juin  i8s5.  Brui.  ;  Jur.  du  xix*  siècle,  i835, 
3,  los.) 

«  Les  héritiers  présents  font  Uurs  les  fruits  de  toute  la  suc- 
cession, quoiqu'ils  aient  fait  nommer  un  curateur  pour  représen- 
ter l^droiU  des  absents.  (la  déc.  i8a6.  Cass.de  France.) 

Ils  sont  censés  propriétaires  de  bonne  foi.  Mais  ils  cessent  irélre 
propriétaires  de  bonne  foi  quand  ils  ont  reçu  des  nouvelles  certai- 
nes de  Pexistence  de  l'absent,  ou  qu*il  se  représente,  ou  enfin  que 
les  actions  sont  exercées  de  son  chef;  et,  dès  ce  moment ,  ils  doi- 
Tent  compte  des  fruits,  ils  ne  sont  pi  us  que  des  negoliorvm  gettoret, 
m  L'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  qu'il  n'ait  pris  pos- 
session de  la  succession  que  plusieurs  années  après  son  ouverture, 
Hïi  siens  non^eulement  les  fruits  échus  depub  sa  prise  de  pos- 
session, mais  encore  les  fruits  échus  anlérieurement,  pourvu  qu'ils 
aient  été  perçus  avant  l'apparition  de  Théritier  véritable. 

-  ....  Peu  importe,  à  cet  égard  ,  que  les  fruits  antérieurement 
échus ,  perçus  par  un  administrateur  provisoire  et  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aient  été  remis  ainsi  accumulés 
et  en  masse,  à  l'héritier  apparent  depuis  sou  adition  d'hcrédilé; 
cette  accumulation  et  ce  dépôt  n'ont  pas  pour  effet  de  changer  la 
nature  des  fruits  et  de  les  capitaliser. 

«  ....  Peu  importe  encore  que  cet  héritier  apparent  soit  le  do- 
maine de  rÉtat  (  appelé  à  la  succession  par  déshérence  ) ,  et  que 
les  fruits  antérieurs  à  son  envoi  en  possession  aient  été  par  lui 
perçus  à  titre  d'administrateur,  et  non  à  titre  d'héritier.  »  (  i"juin 
i837,  Parb;7Juin  iBS;,  Cass.  SlREY,  183;,  i,  58i.)  Voir  ci-après, 
n*55o,  les  autres  indications  de  la  jurisprudence. 

(i)  L'héritier  putatif  acquiert-il  les  fruits  antérieurs  à  sa 
possession  ?  Discussion  et  critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France.  — ChavOT,  t.  II,  no»  435-49»»  s'exprime  ainsi  : 
«  L'acquisition  des  fruiU  est  un  droit  accessoire  à  la  propriété  ou 
à  la  possession  à  titre  de  propriétaire  ;  mais,  en  principe,  les  fruits 
doivent  suivre  le  sort  du  fonds  qui  les  a  produits,  être  soumise  la 
oiémo  loi  et  à  la  même  appropriation.  Si  donc  la  possession  a  quel- 
quefois le  même  privilège ,  c'est  qu'elle  emprunte  une  des  consé- 
quences de  la  propriété,  que  le  législateur  lui  a  accordée  par  des 
motifs  d'équité.  Cesl  une  dérogation  au  droit  de  propriété ,  c'est 
une  faveur  exceptionnelle  qui,  comme  toutes  les  exceptions,  ne 
doit  pas  dépasser  les  limites  qui  lui  ont  été  imposées  ;  Texiension 
qui  ne  les  respecterait  pas  serait  aussi  attentatoire  au  droit  de  pro- 
priété,  qu'elle  serait  contraire  à  l'esprit  du  législateur.  En  effet, 
la  propriété  est  un  droit  dont  l'existence  est  indépendante  de  son 
exercice,  la  possession  est  un  fait  qui  se  manifeste  par  des  actes 
maléricls;  la  propriété  est  un  droit  que  nous  pouvons  acquérir, 
dans  ccrlains  cas ,  à  notre  insu  ;  la  possession  ne  s'acquiert  que 
par  le  concours  du  fait  et  de  la  volonté.  De  là  il  résulte  que  la  pro- 
priété peut  produire  ses  conséquences  en  notre  faveur  avant  tout 
acte  de  notre  part  et  même  à  notre  insu.  Tandis  que  la  possession, 
qui  ne  puise  pas  dans  la  loi  son  origine  et  qui  est  à  elle-même  son 
seul  titre,  ne  peut  produire  des  effets  juridiques  avant  l'acte  d'ap- 
préhension qui  manifeste  son  origine  et  qui  est  une  condition  né- 
cessaire de  son  existence.  Ce  serait  vouloir  que  l'effet  précédât  la 
cause. 

«  L'acquisition  des  fruits  n'a  même  pas  la  même  date  que  la 
possession  du  fonds,  elle  ne  peut  être  antérieure  â  leur  perception  ; 
cela  est  si  vrai ,  que  les  fruits  non  perçus  appartiennent  au  pro- 
priétaire revendicateur,  sous  la  seule  déduction  des  frais  de  la- 
bours et  de  semences  faits  par  le  possesseur.  (Art.  548.)  La  per- 
ception des  fruiU  ne  consute  pas  dans  une  prise  de  possession 
pure  et  simple  j  les  fruiU  déposés  dans  un  grenier  ou  une  cave 
sont  des  fruits  déjà  perçus.  En  effet ,  la  percepUon ,  comme  nous 
ravons  éubli  précédemment,  consiste  dans  U  séparation  du  sol. 

PROCDflOIf. 


Pour  le  possesseur  de  bonne  foi ,  la  perception  des  fruits  est  lo 
moment  de  leur  acquisition.  Les  fruits  civils,  nous  le  répétons,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  véritable  perception;  mais  si  Ton  veut« 
par  analogie ,  appliquer  les  effets  de  cet  acte  à  cette  espèce  de 
firuits,  leur  perception  sera  nécessairement  contemporaine  de  leur 
acquisition  ;  alors  l'art.  586  du  code  civil  nous  indiquera  aussi  lo 
moment  de  leur  perception  :  Quod  operatur  in  naturalïbus  fruc- 
tibut  separatio,  dit  DUMOIIUN,  Coût,  de  Paris,  lit.  I«%  S  i»% 
gloss.  ir«,  n*  5a,  hoc  operatur  in  civilibus  cessio, 

«  Il  est  en  effet  bien  différent  de  toucher  un  prix  de  fermage 
ou  de  le  percevoir.  (Proudhoiv,  Usuf,  t.  II,  n«7ia;  Quotidiè 
percipitur,  TlNHIIIS,  §  36,  de  rer,  div.  Instit.,  n»  3.)  Le  premier 
acte  consiste  dans  un  foit  unique ,  embrassant  la  totalité  du  prix  ; 
le  second,  dans  un  fait  se  répétant  chaque  jour,  et  n'embrassant 
qu'une  quotité  minime  du  prix  ;  le  premier  consiste  dans  l'obten- 
tion réelle  d'une  somme  ;  le  second  donne  seulement  le  droit  de 
l'obtenir.  Il  est  si  vrai  que  les  fruits  civils  non  payés  peuvent  être 
déjà  perçus,  que  si  l'usufruitier  meurt  avant  que  le  prix  annuel 
du  formage  ou  du  loyer,  ou  les  intérêts  ou  arrérages,  soient 
échus,  ils  appartiennent  néanmoins  à  ses  ïiériliert ,  d proportion 
de  la  durée  de  l'usufruit.  (Art.  586  du  code  civil.)  Et  cependant 
personne  n'ignore  que  l'usufruitier  n'a  droit  qu'aux  fruits  perçus 
pendant  l'existence  de  l'usufruit;  et  personne  n'ignore  encore 
qu'entre  l'usufruitier  et  le  possesseur  de  bonne  foi  il  y  a  similitude 
parfoite,  soit  quant  à  l'accomplissement  des  conditions  de  la  per- 
ception ,  soit  quant  à  ses  effets.  Cela  posé ,  le  possesseur  de  bonne 
foi  d'une  hérédité  ne  peut  tenir  ses  droits  que  de  sa  possession  ; 
aussi  l'art.  i38  ne  lui  accordc-t-il  que  les  fruits  par  lui  perçus, 
et  nous  savons  ce  que  nous  devons  entendre  par  ce  moiperçusf 
nous  savons  que  les  fruits  perçus  sont  ceux  qu'il  a  séparés  on  fait 
séparer  du  sol ,  ou  qui  ont  couru  pendant  sa  possession.  Ceux  qu'il 
a  trouvés  dans  les  caves,  greniers  ou  autres  lieux  de  conservation, 
ou  le  prix  des  fermages  des  années  antérieures  k  sa  possession,  et 
cependant  touchés  par  lui ,  ne  lui  appartiennent  pas.  Et  à  qui  ap- 
partiennent-ils 7  A  celui  dont  le  droit  est  indépendant  d'un  fait  de 
sa  part,  à  celui  qui  acquiert  même  à  son  insu ,  enfin  au  proprié- 
taire ,  au  véritable  héritier  qui  les  acquiert  par  son  seul  droit  de 
propriété.  Ils  forment  alors  un  capital ,  car  la  plupart  de  nos  ca- 
pitaux sont  le  produit  de  fruits  accumulés.  Le  possesseur  qui  en 
a  pris  possession  ,  qui  les  a  touchés ,  doit  les  rendre  an  véritable 
héritier  rentrant  dans  ses  droits ,  parce  qu'ils  font  partie  du  prin- 
cipal qu'il  a  reçu ,  tout  aussi  bien  que  les  fruits  perçus  avant  l'ou- 
verture de  la  succession. 

«  Cependant  la  cour  de  cassation  a  une  jurisprudence  con- 
traire}  elle  décide  que  Vhéritier  apparent  qui,  de  bonne  foi,  a 
pris  possession  de  la  succession,  quelques  années  après  son  ouver- 
ture ,  fait  siens  non-seulement  les  fruits  dont  l'échéance  est  con- 
temporaine de  sa  possession,  mais  encore  les  fruits  échus  anté- 
rieurement et  par  lui  recueillis. 

«  Voici  une  des  espèces  où  la  oour  a  manifesté  sa  doctrine  : 

«Le  sieur  James  de  Givry  est  décédé 'en  i8a5:  sa  succession , 
dévolue  à  des  collatéraux,  devait  se  diviser  entre  les  deux  bran- 
ches paternelle  et  maternelle  :  le  sieur  Boulanger  a  été  re- 
connu, en  1839,  seul  héritier  au  septième  degré  dans  la  ligne 
paternelle. 

«  Dans  la  ligne  maternelle ,  plusieurs  prétendants  élevèrent  des 
réclamations  qui  furent  repoussées.  La  dame  Potel  intervint  le 
14  juin  i83o,etse  déclara  héritière  au  neuvième  degré.  Un  ju- 
gement du  a6  janvier  i83i  lui  attribua  la  moitié  de  la  succession 
afférente  à  la  ligne  maternelle.  En  vertu  de  ce  jugement,  la  dame 
Potel  toucha,  soit  d'un  notaire  commis,  soit  de  la  caisse  des  con- 
signations, une  somme  de  isa,ooo  francs  environ,  provenant 
dos  fruiU  échus  ou  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
dont  le  séquestre  avait  été  ordonné  par  un  jugement  du  tribunal. 

«  Mais  les  collatéraux,  exclus  par  la  dame  Potel,  ont  interjeté 
appel  du  jugement  du  a6  janvier  i83i.  Pendant  que  cette  cause 
éuit  pendante  devant  la  cour,  les  sieurs  Maurissane  et  Roussarie 
et  la  dame  Lcyrat  se  présentèrent  comme  héritiers  au  neuvième 
degré  de  la  ligne  maternelle,  et  ils  assignèrent  la  dame  Potel  à  fin 
de  partage  de  la  moitié  de  la  succession  qui  lui  avait  été  tttri- 
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bnée ,  et  des  i  a 9,000  francs  de  fruits  capilalUés  qu'elle  avait  tou- 
chés. La  dame  Potel ,  pour  repousser  ce  dernier  chef  de  demaDde« 
ioYoquait  sa  boone  foi. 

«  Enfio  I  les  sieurs  Tavé  et  Rigouz  intervinrent  et  justifièrent 
de  leur  qualilé  d'héritiers  malemeis  au  huitième  degré.  La  dame 
Potel ,  les  sieurs  Maurissane  et  Roussarie  et  la  dame  Leyrat  recon- 
nurent les  droits  des  nouveaux  intervenants.  Mais  ceux-ei  répé- 
tèrent les  iaa,ooo  francs  touchés  par  la  dame  Potel.  Cette  der- 
nière soutint  qu^elle  avait  gagné  ces  fruits  par  la  possession  de 
bonne  foi  qn^elle  avait  eue  de  la  succession  en  tertu  du  jugement 
du  aôjauTier  i83i.  Les  demandeurs  lui  répondirent  que»  par 
suite  du  séquestre  ordonné ,  les  sommes  déposées  à  la  caisse  des 
consignations  avaient  perdu  leur  qualilé  originaire ,  et  qu'elles  se 
trouvaient  capitalisées.  Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit,  le  i4  août  i833,  un  jugement  qui,  après  avoir  constaté  les 
dftiiU  des  sieurs  Tavé  et  Rigouz ,  et  les  avoir  envoyés  en  posses- 
sion de  la  moitié  de  la  succession,  déclare  cependant  que  la  dame 
Poihl  ne  devait  pas  rendre  les  ias,ooo  fr.,  parce  qu'tU  devaient 
dire  considérés  comme  fruits,  et  qu'en  celte  qualilé  sa  possession 
de  bonne  foi  les  lui  avait  fait  acquérir.  Sur  l'appel ,  le  jugement 
fut  purement  etsimplement  confirmé  par  arrêt  du  5  juillet  1834. 
(Yoir  Jur.  Pal...  1. 111  de  i834,  P<  S93«  et  1. 11  de  iSS;,  p.  56.) 

«  Les  sieurs  Rigoux  et  Tavé  se  sont  pourvus  en  cassation,  pour 
fau5se  application  de  l'art.  i38  du  code  civil ,  et  violation  des  ar- 
ticles 546  et  549  du  même  code. 

«  Le  pourvoi  a  été  rejeté  sur  les  conclufions  coofra'res  de 
M.  Laplagne-Baris,  par  arrêt  du  7  juin  i83i ,  dont  voici  let 
moLifs  : 

a  Attendu  que  les  conditions  exigées  de  lliéri lier  apparent  pos- 
«  sesseur  de  bonne  foi,  pour  le  dispenser  de  restituer  les  fruits 
«  à  rhériiier  plus  prochain ,  réclamant  tardivement  la  succession, 
«  sont: 

«  x°  La  preuve  de  celte  bonne  foi  1 

«  a»  La  preuve  ^ue  ces  fruits  ont  été  réellement  perçus  par  lui 
a  comme  tels,  et  ne  tenant  aucunement  à  la  propriété:  attendu 
«  que  les  articles  i38  et  649  ne  disiinguent  point  Tépoque  à  la- 
«  quelle  les  fruits  ont  été  perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi, 
«  poiKvu  que  ce  soit  avant  Tinstant  où  rhéritier  plus  prochain 
«  s'&it  présenté  et  a  fait  connatite  son  titi*e  et  son  droit ,  cas  au- 
«  quel  cesse  la  bonne  foi.  » 

a  La  dblinction  réclamée  par  la  cour  n^est  pas,  il  est  vrai,  tex- 
tuelle ,  mais  elle  est  implicite.  Une  distinction  textuelle  aurait  été 
d'ailleurs  innlile;  car  en  exigeant  une  perception  contemporaine 
de  la  possession ,  Tart.  i38  interdit  suffiMunment  l'acquisition  des 
fruits  perçus  antérieurement.  L'erreur  vient  de  ce  que  la  cour 
n'avait  pas  des  idées  nettes  et  vraies  sur  la  valeur  du  moi  per^ 
Cêption,  qu'elle  confond  avec  la  prise  de  possession  pure  et 
simple. 

«  Mais  continuons  t 

«  Que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  jour  que  celui-ci  (l'héritier  vé- 
c  ritable)  a  droit  aux  fruits  non  enoore  perçus  par  le  possesseur, 
«  c'est^-dire  à  dater  du  jour  de  la  litiscontesution.  »  Gela  n'est 
pas  encore  vrai ,  car  en  vertu  de  cette  maxime  du  droit  français  : 
Le  moritaUit  U  vif,  l'héritier  est  saisi  de  la  propriété  et  même 
de  la  possession  légale ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  son  au- 
teur ,  car,  comme  le  dit  POTHIER,  Traité  det  Suecessions  ,  cha- 
pitre III,  seot  II  :  c  Ce  qui  est  bien  contraire  aux  principes  du 
«  droit  romain  et  aux  idées  naturelles ,  la  possession  qu'avait  le 
«  défunt  des  choses  de  la  succession ,  quoique  la  possession  soit 
«  une  chose  de  fait ,  est ,  par  cette  règle  ie  mort  sahit  ie  vif,  ré- 
«  pâtée  passer  à  l'héritier  sans  aucune  appréhension  de  fait  de  sa 
«  part.  Il  est  réputé  possesseur  des  mêmes  choses  que  le  défunt 
«  possédait  lors  de  sa  mort  et  de  la  même  manière  que  l'était 
«  le  défunt,  quoique  de  fait  cet  héritier  ne  les  ait  jamais  possé- 
«  dées.  n 

«I  Quel  que  soit  le  caractère  de  cette  possession ,  elle  doit  pro- 
duire les  mêmes  effets  qu'une  possession  réelle ,  tant  qu'elle  n'est 
pas  en  contradiction  avec  cellc*ci,  censéquemment  elle  est  suffi- 
sante pour'faire  acquérir  les  fruits  au  véritable  héritier. 

«  Lorsqt/un  tiers  de  bonne  foi  vient  s'emparer  de  la  succession, 
les 'effets  de  la  ^saisine  cessent^  il  est  vrai,  et  l'acquisition  des 
fruits  est  alor»  séparée  du  droit  de  propriété  j  mais  c'est  là  l'effet 


non  plus  d'une  possession  de  droit,  de  la  saisine ,  mais  d'une  pos- 
session de  fait  ;  car  ce  tiers  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  de  la 
succession  et  la  saisine  ne  lui  arpartenait  pas  :  de  là  nous  devona 
conclure,  contrairement  à  la  cour,  que  le  temps  anlét*ieur  à  la 
possession  réelle  ,  à  l'entrée  du  tiers  possesseur,  est  rempli  psr  la 
possession  de  droit  de  Théritier  véritable  ;  que  les  fruits  perçus 
avant  la  possession  du  tiers  sont  acquis  légitimement  à  lliérilier 
véritable,  et  que  con^équemment  ce  n'est  pas  seulement  à  daicr 
de  sa  demande  judiciaire  qu'il  acquiert  les  fruiU. 

«  Attendu  que  celte  résolution  dérive  du  principe  même  qui  at- 
«  tribue  au  possesseur  de  bonne  foi  le  droit  de  conserver  Ica 
«  fruits  ;  qu'en  effet,  ce  principe  est  fondé  sur  la  présomplion  que 
«  le  possesseur  de  bonne  foi ,  en  recevant  de  simples  fruits ,  les  a 
«  pu  appliquer  soit  à  une  augmentation  de  dépenses  pcrson* 
«  nelles,  soit  à  des  aumènes,  soit  à  de  bonnes  œuvres,  ou  à  en 
«  faire  tout  autre  emploi ,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  le  gêner 
«  dans  sa  fortune  personnelle  en  le  contraignant  à  unc'restilulioa 
«  de  valeurs  disparues  et  consommées; 

«Attendu  que  ce  motif  ne  cesse  pas  de  s'appliquer  au  possesseur 
«  par  ce  fait  qu'au  lieu  de  percevoir  ces  fruits  terme  par  terme , 
«  il  en  aurait  reçu  une  forte  partie  en  masse,  puisque  avant  et 
«  après  cette  perception,  il  a  dû  en  sa  qualilé  d'héritier,  alors  re-* 
«  connu,  les  considérer  comme  tient,  oomme  à  lui  définitivement 
«  acquis,  et  par  lui,  en  tous  les  cas,  disponibles.  »  ) 

«  Ce  n'est  pas  parce  que  le  possesseur  doit  croire  que  les  fruits 
qu'il  perçoit  lui  appartiennent ,  qu'il  doit  les  garder,  mais  c'est  ^ 
parce  qu'il  possède  réellement,  parce  qu'ils  sont  un  accessoire  do 
cette  possession,  parce  qu'ils  sont  présumés  eonsommit  à  fur  el  à 
mesure  qu'ils  sont  perçus.  Les  fruits  perçus  périodiquement  jour 
par  jour  sont  censés  fournir  à  notre  consommation  journalière;  la 
même  présomption  ne  peut  raisonnablement  avoir  lieu ,  lorsqu'on 
reçoit  en  masse  des  fruits  perçus  et  accumulés  depuis  plusieurs 
années ,  ils  ne  peuvent  plus  constituer  ce  qu'on  appelle  un  re- 
venu ,  mais  bien  plutôt  un  capital  que  l'on  est  toujours  présumé 
conserver,  à  la  différence  du  revenu  que  l'on  est  présumé  dé- 
penser. 

«Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à  l'héritier  putatif  qu'il  n'a  été 
«  possesseur  que  du  jour  où  le  jugement  l'a  envoyé  en  possessioa 
«  de  la  succession ,  ou  tout  au  plus  du  jour  où  il  a  formé  sa  de- 
«  mande  comme  héritier,  ou  s'est  présenté  comme  tel  ; 

«  Attendu  ,  en  effet ,  que  l'héritier  apparent  reconnu  est  saisi 
a  complètement  jusqu'au  jour  de  l'apparition  de  l'héritier  plua 
«  prochain  ;  qu'il  l'est  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession,  qu'il  a  tout  droit  de  se  croire,  dès  ce  jour,  propriétaire 
«  des  fruits; 

«  Attendu  que  la  lacune  de  possession  matérielle  est  remplie  A 
«  son  profit ,  soit  par  la  simple  édition  d'héritier  sans  opposition  ^ 
«  soit  par  le  jugement  qui ,  prononçant  dans  le  silence  et  l'absence 
«  de  l'héritier  plus  prochain  ,  alors  inconnu  ,  lui  ont  conféré  la 
«  possession  réelle  antérieure  ;  droit  auquel  (en  ce  qui  concerne 
«  la  possession)  le  droit  d'héritier  plus  prochain,  reconnu  plua 
«  tard ,  n'a  pu  porter  aucune  atteinte.  » 

«  Ainsi  la  cour  dénie  sans  hésiter  les  effets  de  la  saisine  au  profit 
du  véritable  héritier,  même  dans  le  temps  où  sa  possession  de 
droit  n'est  pas  en  opposition  avec  la  possession  de  fait  d'un  tiers. 
Et,  ce  qui  est  bien  j>lus  extraordinaire,  elle  ne  craint  pas  d'user 
de  fiction  pour  créer  en  faveur  du  tiers  possesseur  une  possession 
de  droit  dont  elle  refuse  les  effets  au  véritable  héritier  ;  elle  ne 
craint  pas  d'étendre  une  disposition  qui  n'appartient  qu'au  véri- 
table héritier,  et  même  d'annuler  une  possession  fictive,  mais  re- 
connue par  la  loi ,  par  une  autre  possession  fictive  que  n'autorise 
aucun  texte  de  loi.  La  possession  de  l'héritier  apparent ,  dit  la 
cour,  rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  cette 
rétroactivité ,  dit  YiLLACBOSE  (dans  une  savante  consultation 
produite  devant  la  cour),  dont  l'art.  777  a  doté  racceptation ,  est 
la  plus  étrange  des  hérésies. 

«  L'art.  775,  dit  IHeeliii,  Rip.,  r»  HiHtier,  sect.II,  Si«'i  n*3». 
•I  suppose  clairement  que  pour  qu'une  personne  puisse  accepter 
«  valablement  une  snceession  «  il  faut  que  celle  succession  lui  soit 
«  échue ,  et  c'est  ce  que  la  loi  ai ,  S  a ,  D.  de  acq.  vtl  amitl, 
«  hœred,,  décide  plus  clairement  encore  :  Sed  ità  demum  pro 
«  hcerede  gtrendo  adtfuirtt  hœrtditatem,  tijam  tii  $i  dttata^ 
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548  S»  (i). 

549.  Aux  (ormes  du  code,  on  ne  doit  répnler  pos- 
sesseur de  bonne  foi  que  celui  qui  jouit  comme  pro- 
priétaire en  rertu  d'un  acte  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices;  et  il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus  (  SS$0). 

Il  y  a  donc  deux  choses  cumuiativemenl  requises 
pour  constituer  le  possesseur  en  bonne  foi  :  titre  qui 
soit ,  par  sa  nature,  translatif  de  propriété;  et  igno- 
rance de  la  chose  d'aulrui  :  ce  n'est  qu'à  cette  double 
condition  que  la  loi  lui  accorde  les  fruits  qu'il  a  per- 


«  Qu'est-ce,  ea  eflRet,  que  raccepUtioo?  Rien  «ntre  choce  que 
«  la  mise  en  aclivilë.  pure  et  simple  des  droits  contenus  en  germe 
«  dans  la  saisine  légale.  C'est,  comme  parle  POTHIEB ,  Succei» 
«  tion,  chap.  III,  sect.  H,  la  saisine  elle*méme  qui  reste  en  sus- 
«  pens  jusqu'à  ce  que  Thëritier  se  soit  décidé  sur  le  pacti  de  Tac- 
«  ceptation  ou  de  la  répudiation.  S'il  accepte ,  la  saisine  a  son 
«  effet ,  il  est  réputé  saisi  dès  Tinstant  de  la  mort;  s*il répudie,  il 
n  est  réputé  ne  l'avoir  jamais  été. 

«L'acceptation  que  fait  Thérilier  de  la  succession,  ditCHATOT, 
«  et  après  lui  TOCLLIER,  t.  IV,  n»  3is  bit,  ne  lui  confère  aucun 
«  droit  nouveau.  Elle  n'ajoute  aucun  droit  réel  à  celui  qu'il  avait 
«  antérieurement,  par  la  seule  disposition  delà  loi.  Elle  n'est  autre 
«  chose  qu'une  simple  déclaration  de  sa  volonté  d'eiercer  le  droit 
«  qui  lui  était  acquis. 

«  Ainsi  point  d'acceptation  valable  en  dehors  de  la  saisine,  et 
•  point  de  saisine  ailleurs  que  chez  l'héritier  légitime.  (Art.  7S4O 
«  Voilà  deux  points  inséparables  et  tout  aussi  constants  l'un  que 
«  l'autre. 

«  Il  suit  de  là  que  l'acceptation  laite  par  un  parent  plus  éloigné 
n  est  radicalement  nulle.  Elle  ne  cesse  pas  même  de  l'être  et  ne 
«  reçoit  point  après  coup  une  validité  qu'elle  n'avait  pas  d'abord, 
«  si  le  parent  plus  proche  vient  ensuite  à  répudier  la  succession. 
«  Si  donc,  au  contraire,  il  accepte,  la  saisine  légale,  dont  il 
«  n'abdiqua  jamais  le  bénéfice ,  reprend  en  lui  tout  son  empire 
«  et  toute  sa  force.  Elle  n'était  que  fictive,  il  est  vrai,  tant  qu'elle 
«  n'était  pas  jointe  à  la  saisine  de  fait ,  mais  elle  n'en  était  pas 
«  moins  réelle;  elle  était  même  beaucoup  plus  puissante  que 
«  celle  de  fait ,  puisqu'elle  a  la  force  de  lui  céder  et  de  se  réunir 
«  à  elle. 

«  Il  y  a  donc ,  en  matière  de  succession ,  deux  saisines  :  Tune  de 
«  droit,  l'autre  de  fait.  L'une ,  privilège  exclusif  de  l'héritier,  lui 
«  confère,  à  partir  du  décès ,  la  possession  accompagnée  de  tous 
«  ses  avantages,  ignorAt-il  même  l'ouverture  de  la  succession  et 
«  son  droit  à  la  recueillir.  L'autre,  ombre  de  la  première,  en  pro- 
«  duit  à  la  vérité  les  effets  ,  mais  à  partir  seulement  du  jour  où 
«  elle  s'est  substituée  à  celle-ci ,  car  elle  ne  peut  avoir  une  date 
«  plus  reculée  que  le  fait  qui  la  constitue.  » 

«  Achevons  de  citer  les  autres  motifs  do  l'arrêt ,  et  voyons  les 
conséquences  des  principes  que  la  cour  a  émis  : 

«  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  dépèt  de  sommes  à  la  caisse 
«  des  consignations  n'a  pu  changer  leur  nature  de  fruits;  que  les 
«  notaires  qui  ont  déposé  n'avaient  reçu  que  comme  mandataires, 
«  et  pour  qui  de  droit  ;  et  que  l'héritier  putatif  a  appréhendé  ses 
«  fruits  à  la  eaisse  des  consignations,  comme  il  les  aurait  reçus  des 
«  fermiers  on  des  débiteurs  de  rentes  eux-mêmes,  ce  qu'il  aurait 
«  pn  faire  aussi  par  mandataires } 

«  Attendu,  enfin,  que  les  termes  des  articles  invoqués,  non  plus 
«  qu*aucane  autre  autorité,  ne  font,  relativement  aux  fruits  perçus 
«  par  un  possesseur  de  bonne  foi ,  que  la  seule  distinction  entre 
«  oenx  perçus  avant  le  premier  acte  de  litisconlestalion  et  ceux 
«  perçus  postérieurement  ;  que  tout  se  réunit  pour  placer  seule- 
<  ment  à  ce  jour  l'époque  des  fruits  à  restituer  par  le  possesseur 
«  de  bonne  fol;  que  l'héritier  qui ,  dans  ce  cas ,  se  présente  tar- 
«  divement  à  la  succession ,  recueille  tout  ce  qui  Ini  appartient 
m  quand  il  a  la  totalité  de  la  propriété  du  fonds ,  et  les  revenus 
«  échus  depuis  le  jour  de  son  apparition,  et  même  les  fruits  échus 
«  antérieurement  et  qui  n'auraient  pas  été  encore  perçus  par  le 
«  possestcnr; 

-«  Qw  ,.(raprèt  «es  melifr,  en  ne  peut  trotiver  dam  l'arrêt  ot' 
#  taqué  aucune  violation  de  loi...;  rejette.  » 


çus  ;  et  de  là  résultent  plusienrâ  cûns^jnences  remar* 
quables  : 

La  première  y  que  le  titre  précaire  ne  peut  jamais 
servir  dé  fondement  à  la  possession  de  bonne  foi  (225C)  ; 

La  seconde,  que  ^  quoique  en  thèse  générale  la 
bonne  foi  doive  être  présumée  (2268),  néanmoins, 
dans  la  cause  du  possesseur  qui  prétend  avoir  fait 
les  fruits  siens ,  la  présomption  de  bonne  foi  n'a  lieu 
qu'aulant  qu'il  est  prouvé  que  la  possession  a  eu  pour 
fondement  un  titre  habile  à  transférer  le  domaine  do 
la  chose  (2)  ; 


«Nous  avons  vu  les  raisons  de  droit  que  nous  croyons  avoir  vté 
oubliées  par  la  cour  régulatrice;  mais  sa  décision  n'est  pas  seule- 
ment une  erreur  de  droit ,  elle  hlesseencore  l'équité.  En  effet ,  Il 
en  résulte  qu'une  posse«6ion  d'un  seul  jour  suffit  pour  faire  acqué- 
rir les  revenus  d'un  grand  nombre  d'années.  Or ,  il  no  peut  être 
probable  qu'il  puisse  dépenser  dans  un  seul  jour  les  revenus  de 
vingt  ans  peut-être  ;  cependant  c'est  celte  présomption  qui  a  fait 
déroger  an  droit  de  propriété  en  faveur  de  la  possession. 

«  Prenons  un  des  exemples  cités  par  YiLLACROSE  {toc.  eii,)  » 
pour  rendre  cette  iniquité  plus  manifeste  : 

«  Supposons,  dit-il,  une  succession  vingt  ans  litigieuse  entre 
«  des  prétendants  relégués  dans  les  derniers  degrés  de  I  échelle 
«  sucœssible.  D*intervention  en  intervention ,  un  dernier  venu 
«  l'emporte  sur  les  autres ,  et  fiit  main  basse  à  la  cai6se  des  con- 
«  signations  sur  les  fruits  qui  s'y  sont  accumulés  ;  mais  presque 
a  aussitèt  surviennent ,  au  nombre  de  dix ,  les  véritables  et  seuls 
«  héritiers.  Est-ce  le  cas  de  l'art.  i38?  Où  est  le  fondement  qui  lui 
u  a  donné  naissance?  Où  est  le  père  de  fiimille  religieux  et  moral 
«  qui  proportionne  sagement  ses  dépenses  et  ses  revenus  7  Où  sont 
«  les  actes  de  bienfaisance ,  fille  d'une  fortune  inattendue  ?  Ici 
«  rien  de  tout  cela;  et  l'héritier  d'un  jour  pourrait  répondre ,  les 
«  mains  pleines ,  à  ceux  qui  viendraient  l'évincer  le  lendemain  : 
«  La  somme  que  j'ai  touchée  excède ,  il  est  vrai ,  par  sa  valeur, 
«  tout  le  reste  de  la  succession ,  n'importe  1  Elle  est  à  moi  par  cela 
«  seul  que  les  diverses  parties  dont  elle  se  compose  furent  origi« 
a  nairement  des  revenus.  Mais  le  fonds  demeure  intact  et  ré- 
«  serve  :  c'est  pour  chacun  de  vous  le  doiuième  à  peu  près  de  ce 
a  que  je  garde  pour  moi  seul.  » 

c  Nous  croyons  donc ,  par  toutes  ces  raisons,  que  la  doctrine  de 
la  cour  de  casi^ation  ne  peut  faire  jurisprudence.» 

(i)  JSn  droit  romain  Ut  fruitt  naturels  itaient-iU  attrl» 
buét  au  postesteur  de  bonne  foi?  —  «  On  pouvait  induire  de 
certaines  dispositions  de  ce  droit ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  faisait  pas  siens  les  fruits  naturels.  (  D.  %  35  ;  loi  4^  de 
uturii  f  ff.) 

«  Les  inductions  que  l'on  pouvait  tirer  de  ces  dispositions  étaient, 
à  la  vérité ,  détruites  par  d'autres  dispositions.  (Loi  ^S  tle  rei 
vindic,  ff.)  Mais  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  pareil  dans  notre 
droit»  car  le  code  civil ,  après  avoir  déterminé  les  diverses  espè- 
ces de  fruits  dans  l'art  547,  les  attribue  sans  distinction  ,  dans 
Part.  5491  au  possesseur  de  bonne  foi.  »  (Ghavot,  n«  470.) 

(2)  «  Ainsi,  troit  conditions  sont  exigées,  dit  GhavOT,  t.  II, 
uM  458-461,  il  faut:  i»  posséder  comme  propriétaire  ;  s*  que  la 
qualité  de  propriétaire  ait  été  conférée  par  un  titre  translatif  de 
propriété  ;  3«  ignorer  les  vices  qui  affectent  ce  titre.  La  possession 
qui  réunit  ces  trois  conditions  est  la  senle  qui  produise  des  effets 
juridiques  qui  puissent  être  comparés  aux  conséquences  du  droit 
de  propriété ,  c'est  la  seule  qni  produise  les  mêmes  effets  que  le 
droit  de  propriété  quant  à  l'acquisition  des  fruits.  En  eff&t ,  il  ne 
suffit  pas  de  se  croire  propriétaire  et  de  posséder  comme  tel ,  il 
fout  encore  que  celte  croyance  soit  plausible,  qu'elle  ait  unej'utte 
cause  qu'elle  doit  puiser  dans  le  titre  qui  l'a  fait  naître.  Car  si 
moralement  l'on  peut  ôlre  de  bonne  M  sans  titre ,-  en  droit  cette 
bonne  foi  n'est  légitime  qu'avec  son  appui.  (Vinnius,  Inslit-,  $  35, 
n»  4,  in  fine.)  Aussi  considérons-nous  ici  le  titre,  non  pas  comme 
condition  de  Pacquisition  des  fruits,  mais  comme  un  des  éléments 
constitutif  delà  bonne  foi.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  présomption  f  égalé 
de  mauvaise  foi,  même  contre  celui  qui  possède  sans  titre  («s68)t 
mais  le  demandeur  en  revendication  pourra  s'armer  de  ce  -défàfaH  ■ 
de  litre,  pour  démontrer  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  et  celui-ci 
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n'en  éTÎtert  les  conséquences  qn^en  ëUtblisMuit  qae  le  fait  qui  « 
été  l'origine  de  sa  possession  était  capable  de  lui  assigner  le  ca- 
ractère de  bonne  foi. 

«  La  bonne  foi  est,  suivant  VOET,  de  usucap,,  n«6 ,  JlfœM 
conseientia  putant'a  rem  suam  esse  /  mais  elle  n'est  iUœsa  ou  ne 
doit  élre  considérée  comme  (elle,  que  lorsque  celui  qui  la  possède 
réunit  les  aulres  conditions  eiprimées  par  le  même  auteur  :  Dum 
crédit,  eum,  a  guo  nactus  est  poaenionem  f'uitte  dominum  il- 
iiuf  rei,  et  alienandi  jure  haud  detlitutum.  Voyons  dans  les  lois 
le  développement  de  ces  principes. 

«  Celui-ci  seul ,  qui  possédait  à  titre  de  propriétaire ,  qui  prn- 
tait  que  la  chose  possédée  était  sienne,  jouissait  det  mêmes  pn?i- 
lé{;es  que  le  propriétaire  quant  II  Tacquisition  des  firuits,  il  en  était 
déchu  s'il  possédait  /c/>mmen/ la  chose  d^autrui.  (Inst.  $  35,  de  rer. 
div.)  Il  faut,  dit  VlJlRIUS,  ibid.,  n»  a,  que  le  possesseur  qui  veut 
faire  les  fruits  siens  ,  animo  et  affeviu  dominantie  rem  teneat; 
c^esl  là  la  première  condition  nécessaire  aujourd'hui  comme  autre- 
fois. 

«  Le  possesseur  ne  tient  la  chose  animo  et  affecta  dominantie , 
que  lorsqu'elle  a  été  mise  en  son  pouvoir  par  un  titre  translatif 
de  propriété  i  car,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  Paul  dans  la  loi  3i 
de  acq.  rer,  dom,  :  Nunquam  nuda  traditio  transfert  domi- 
nium  :  sed  ità^  si  vendilio,  aut  atiquajusta  causa  prœeesserit , 
propter  quam  traditio  sequeretur.  La  vente,  réchange,  la  do- 
nation entre- vifs  ou  testamentaire,  la  succession  et  la  transaction 
sont  des  actes  translatifs  de  propriété  ou  de j'uttes causes  légitimant 
la  possession  à  titre  do  propriétaire.  Si  la  possession  avait  en  efiet 
pour  cause  un  titre  non  translatif  de  propriété ,  si  elle  arait  pour 
origine  un  contrat  de  prêt ,  de  louage  ou  de  gage,  elle  ne  saurait 
être  à  titre  de  propriétaire.  Aus«i  le  §  35  suprâ  n'accordc-t«il 
Tacquisition  des  fruits  qu'à  celui  qui  possède  la  chose  en  vertu 
d'un  acte  translatif  de  propriété  :  Si  guis...  fundum  emerit,  vet  ex 
donatione  aliàve  quàtibet  Jus  ta  causa  œquè  bond  fide  accepe- 
rit,  naturali  rationeplacuit,  fructus  quos  percepit,  «Jus  esse, 

«  Il  est  de  principe  que  la  propriété  ne  peut  être  transmise  que 
par  son  maître  même  ou  celui  qui  a  pouvoir  de  lui  ou  de  la  loi  ; 
d'où  il  suit  que  le  possesseur  qui  croit  avoir  acquis  la  propriété 
doit  être  persuadé  qu'il  l'a  reçue  du  véritable  propriétaire  ;  car 
il  doit  savoir  que  lui  seul  a  le  droit  de  l'aliéner.  En  effet,  le  doute 
à  cet  égard  serait  exclusif  de  la  bonne  foi,  il  n'y  aurait  pas  cette 
véritable  ignorance  des  vices  du  litre  exigée  par  l'article  55o  : 
In  quà  tamen,  ditYOET,  de  usurp,  et  usuc,  n«  6,  bond  fide  esse 
non  intettigitur,  qui  dubitat,  utrùm  is,  à  quo  rem  habet ,  domi- 
nus  fuerit  et  atienandi  faculiatem  Aabuerit,  nec  ne,-  eum  atiud 
sH  credere ,  atiud  dubitare,  imd  dubitatio  sit  quid  médium  inter 
bonam  et  malam  fidem ,  inter  scientiam  et  ignorantiam  tieut  si' 
ientium  ejus,  qui  interrogatur,  in  se  spectatum ,  neque  confes- 
sionem  continet,  neque  negationem.  (Loi  i4s,  ff.  de  reg,Jur.)  » 
Op.  couf.  de  TrOPLONG,  Frescript,,  t.  II ,  n»  927;  de  Uehke- 
QUIN  ,p.  as5,  où  il  dit  :  «Un  titre  n'est  pas  toujours  un  acte  écrit. 
Il  y  a  titre  quand  il  y  a  cause  légitime  et  translative  de  propriété. 
Or,  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
par  donation  entre-vifi  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
tions. (Loi  3,$  ai ,  D.,  lib.  XL1,  tit.  11.)  La  possession  de  bonne 
foi  peut  donc  reposer  sur  le  droit  héréditaire  :  vérité  certaine  1 
mais  qui,  en  raison  de  l'idée  inhérente  au  mot  /f/r«,  avait  peut-être 
besoin  d'être  exprimée;  et,  chose  digne  de  remarque,  s'il  faut 
que  le  titre  soit  translatif  de  sa  nature ,  il  faut  cependant  que  , 
par  l'effet  d'un  vice  péremptoire,  mais  caché  ,  la  transmission  ne 
ae  soit  point  opérée.  S'il  en  était  autrement ,  la  possession  et  la 
bonne  foi  feraient  place  au  droit  de  propriété.  Ce  n'est  que  de 
l'inefficacité  du  ti^re  que  peut  ressortir  l'utilité  de  l'exception.  » 
Op.  conf.  de  Taulier  ,  p.  a6i  ,  qui  dit  ici  :  «  Il  faut  entendre 
^T  titre  une  cause  légitime  de  transmission  ;  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  que  le  titre  soit  un  acte  écrit. 

«  Il  est  évident  que  l'emprunteur,  le  dépositaire ,  le  séquestre, 
le  mandataire ,  ne  possèdent  pas  en  vertu  d'une  cause  faite  pour 
leur  transmettre  la  propriété. 

«  n  en  est  autrement  de  rachetetur,  da  donataire  ou  de  l'é* 
changiste. 


«  Si  donc  nne  chose  a  été  donnée,  vendue  ou  livrée  en  échange^ 
par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire ,  celui  qui  Ta  reçue 
n'en  a  pas  aeqdls  la  propriété  ;  mais  «  s'il  croit  au  droit  de  celui  de 
qui  il  la  lient ,  il  acquiert  les  fruits ,  car  la  cause  de  sa  poMesaioa 
est  translatÎTe  de  la  propriété,  et  en  outre  il  se  regarde  conscien* 
cieusemcnt  comme  propriétaire.  » 

Jurisprudencc-^uVhériûer  qui  recueille  nne  tuccessioo  à  dé- 
font de  parents  plus  proches,  qui  ne  se  présenlent  pas  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours, 'eft  réputé  de  bonne  foi;  il  fait  les 
fruits  siens  jusqu'au  moment  de  la  pétition  d'hérédité.  (Cau. 
IS  décembre  i8a6  ) 

«  L'enfont  naturel  elle  conjoint  survivant,  qui  recueillent  les 
biens  du  défunt ,  faute  de  parents  au  degré  succcssible,  sont  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  demandé  et  obtenu  l'envoi  en 
possession  et  rempli  toutes  les  formalités  prescrites.  Les  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  sont  soumb  envers  l'héritier  légitime  « 
faute  d'avoir  rempli  ces  formalités ,  comprennent  nécessairement 
les  fruits  perçus.  (Ma'is  hors  ce  cas,  ils  ne  doivent  compte  des 
fruits  que  du  jour  de  leur  demande,  ou  du  jour  que  leur  bonne 
foi  a  cessé.) 

c  Et  cela  s'étend  aux  fruits  des  trois  premières  années ,  pen- 
dant lesquelles  dure  l'engagement  de  la  caution  qu'ils  ont  dooni^e, 
parce  qu'il  y  a  le  même  motif  de  bonne  foi  pendant  ces  trois  an- 
nées que  pendant  les  suivantes  ;  la  loi  ne  néglige  pas  d'ailleurs  la 
restitution  des  fruits  de  ces  trois  ann^s,  mau  bien  seulement  la 
restitution  du  mobilier»  (ROLL.  DeYill.,  Fruits,  no«58, 59, 60.) 

(i)  La  bonne  foi  est  présumée.  ->  HE^niEQlJlil,  p.  9s6,  dit  à 
cet  égard  :  «  Une  possettion  est  présumée  de  bonne  foi  jusqu'à  la 
preuve  du  contraire.  «  La  loi  civile,  a  dit  PORTAI.IS,  ne  scrute 
«  pas  les  consciences  ;  les  pensées  ne  sont  pas  de  son  ressort.  » 
Alléguer,  incriminer,  c'est  contracter  l'obligation  de  fournir  la 
preuve.  Le  bien  est  toujours  démontré,  par  cela  seul  que  le  mal 
ne  l'est  pas  ;  et  ce  n'est  pas  par  de  vaincs  conjectures,  c'est  par 
l'établissement  de  la  certitude  morale  à  sa  plus  haute  puissance, 
que  la  présomption  légale  veut  être  combattue  et  peut  être  dé- 
truite. Ajoutons  que  l'erreur,  c'est  la  bonne  foi;  maxime  née  do 
la  jurisprudence  et  qui  la  résume  tout  entière.  (Berteur  contre 
Brela,  10  sept.  1810,  D.  A.,  t.  XII,  p.  447.) 

«  On  lit  anssi  dansTlNNlfS  :  Hidc  noslrœ  opMonl  eausam  <£#- 
béret  justa  et  probabilis/àe/i  ignorantia,  (Inst.,  Iib.ll,tit.l,  $35.) 

Jurisprudence.  —  Le  voisin  qui  en  labourant  a  commis  gra- 
duellement des  anticipations  sur  l'héritage  d'un  autre ,  ne  doit 
que  la  restitution  du  terrain  anticipé,  et  les  fruits  du  jour  de  la 
demande,  à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  mauvaise  foi  ;  auquel 
cas  il  doit  les  fruits  du  jour  de  l'anticipation.  (Paris ,  3o  novem- 
bre i8i3.) 

(2)  Far  quet  genre  de  preuve  itablirait-on  la  mauvaise  fol 
du  possesseur  ?  —  DuRANTOH,  n«  358,  résont  ainai  la  question  : 
«  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ;  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver. 

«  Mais  il  pourrait  prouver,  même  par  témoins,  encore  que  l'in- 
térêt réclamé  s'élevât  au  delà  de  i5o  fr.«  que  le  possesseur  a  com- 
mencé à  posséder  de  mauvaise  foi  :  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'a- 
voir une  preuve  à  cet  égard;  par  conséquent,  c'est  l'article  i348 
et  non  l'article  i34ii  qui  serait  applicable.  Comme  la  cessation  de 
la  bonne  foi ,  c'est-à-dire  la  constitution  de  mauvaise  foi,  résulte 
des  actes ,  suivant  ce  que  nous  allons  dire ,  et  qu'il  est  au  pouvoir 
du  propriétaire  d'en  faire  d'utiles  pour  constituer  le  possesseur  en 
mauvaise  foi ,  la  preuve  testimoniale ,  généralement  du  moins , 
serait  inadmissible  pour  établir  que  la  bonne  foi  a  cessé  dans  le 
possesseur  à  telle  époque.  Au  reste  la  question  se  présentera  ra- 
rement sous  ce  point  de  vue  »  Op.  conf.  de  Chavot,  qui  lyouie, 
t  II,  n«  493  '  «  Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  cesser  de  l'être; 
et  naturellement  il  cesse  de  l'être  lorsqu'il  n'a  plus  cette  conviction 
de  son  titre  de  propriétaire,  lorsqu'il  connaît  les  vices  du  titre 
translatif.  (Art.  55o.)  Dès  ce  moment,  il  est  réellement  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Néanmoins  il  peut«  après  cette  époque ,  jouir  des 
avantages  du  possesseur  de  bonne  foi  ;  ce  ne  sera  pins  alors  l'effet 
d'une  conscience  irréprochable ,  mais  seulement  d'une  présomp- 
tion légale;  la  mauvaise  foi  ne  se  présomaot  pat ,  le  propriétairo 
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retendictteor  peut  élre  dans  rimpostibililé  d'établir  Tëpoque 
précité  où  elle  a  commencé  ;  car,  en  droil,  non  probatum  «/  non 
ettê  idem  est,  La  présomption  de  bonne  foi  cédera  à  la  preuve  du 
contraire ,  et  le  demandeur  sur.raclion  en  roTendication  ne  sera 
pas  obligé  d'aller  chercher  set  preuves  seulement  dant  les  actes 
judiciaires  ou  extriijudiciairet  si(];nifiés  à  sa  requête  ;  car  de  même 
4|ue  la  connaissance  des  droits  d*au(rui  peut  nous  venir  d*un  étran- 
ger, de  même  le  demandeur  est  autorisé  à  s'emparer  d'un  acte  qui 
lui  est  étranjjer,  ma»  qui  établirait  la  mauvaise  foi  du  possesseur. 
11  pourrait  même  prouver  par  témoins  Tcxistence  de  ce  fait ,  à 
quelque  valeur  que  pût  s'élever  la  restitution  qui  serait  la  consé- 
quence de  cette  preuve ,  car  il  n*a  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une 
preuve  à  cet  égard.  (Art.  i348.) 

«La  présomption  de  bonne  foi  ne  saurait  en  effet,  sous  le  code, 
s'étendre  au  delà ,  et  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  l'art.  55o 
que  de  la  prolonger  jusqu'à  la  demande  judiciaire.  La  doctrine 
du  code  civil  est  conforme  sur  ce  point  à  celle  du  droit  romain. 
(Loi  48,  <U  aeq.  rer,  dom.,  ff.j  loi  s3,  $  1 1,  </tf  har.  pet., ff.)  Le 
jurisconsulte  Ulpien  se  ftit  cette  question  :  Quîd  ergo  si  icil  qui' 
dent,  nemo  autem  denuntiauit?  An  ineipiat  uturas  debere  pe- 
amiœ  redactœf  Voici  sa  réponse  :  Bipuio  deberê,  eœpii  enim 
malût  fidêi  pottêitor  êite. 

«  L'art.  94  de  rordonnancede  i539  était  conforme  à  cette  déci- 
sion du  droit  romain  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  En  toutes  matières  réelles,  pétiloires  et  personnelles ,  inten- 
«  lées  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s'il  y  a  restitution  de 
«  fruits,  ils  seront  adjugés,  non-seulement  depuis  contesuiion  en 
«  cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  de- 
«  meure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation.  » 

«BODEDIN,  sur  cet  article,  dit  :  «  L'article  de  notre  ordon- 
«  nanee ,  fondé  sur  l'équité  du  droit  canon,  a  ordonné  Tadjudica- 
«  tion  des  fruits  devoir  être  laite  depuis  le  temps  qu'on  a  été 
«  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet 
«  exemple  :  Quand  quelqu'un ,  ayant  acquis  une  chose  de  bonne 
«  foi,  par  après  connaît,  par  la  communication  des  titres  de  son 
«  adversaire ,  que  la  chose  ne  lui  appartient ,  et  par  conséquent, 
«  commence  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  :  si ,  dès  le  temps 
«  qu'il  s'est  reconnu  td  *  il  ne  foit  restitution  de  la  chose ,  ains 
«  soutient  le  procès ,  il  est  ceruin ,  par  la  règle  et  la  maxime  de 
«  l'ordonnance , qu'il  doit  être  contraint  à  restituer  tous  les  fruits, 
«  depuis  le  tempt  qu'il  a  été  conttttué  en  mauvaite  foi.  »  (Voyei 
POTHIER ,  Propriété ,  n«  34».)  Op.  conf.  de  BoiLECX. 

DemahTB  ,  n«  553 ,  dit  austi  :  «  La  bonne  foi  est  «n  général 
censée  durer  jusqu'à  la  réclamation.  » 

Malleville  pense  au  contraire  que  la  mauvaise  foi  ne  peut 
être  prouvée  que  par  actêt, 

Delviscourt,  t.  III  in-8»,  p.  19S,  n'admet  la  preuve  testimo- 
nialle  que  pour  une  valeur  inférieure  à  i5o  francs. 

TODLLIER,  n«  76,  dit  :  «  Cette  question,  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  juges,  peut  occasionner  bien  des  procès  que  l'ancienne 
jurisprudence  prévenait.  D'ailleurs  l'art.  55o  n'est  point  en  har- 
monie avec  les  autret  dispositions  du  code,  qui  n'admettent  les  in- 
térêts que  du  jour  de  la  demande;  car  les  fruitt  et  les  intérétt 
sont  an  fond  la  même  chose.  » 

(I)  L'trremr  de  fait  provenant  eTunê  ignorance  crasse  riest 
pas eacûusabie.  —  Ghavot,  t.  11 ,  n**  463-464,  dit  à  ce  sujet: 
«  L'erreur  de  fait  n'est  cependant  pat  toujours  excusable  ;  celle 
qui  proviendrait  d'une  ignorance  crasse,  ou  que  la  moindre  atten- 
tion de  notre  part  saurait  prévenir,  n'est  pas  excusable  ;  elle  de- 
vrait  être  assimilée  à  rerreur  de  droit  et  constituer  comme  elle  le 
postestear  en  mauvaise  foi.  Nous  devons  encore  suivre,  dans  l'in- 
terprétation des  actes  constitutif^  de  l'erreur  ^e  foit ,  la  loi  6,  de 
/ur.  etfaeti  ignor,  s  Née  nipina  ignoraniia  ferenda  est  fàetum 
iffnormmiie,  ui  née  serujndosa  inquisitio  exigenda,  Scientia 
enint  hoc  modo  eestimanda  est,  ut  neque  negligentia  erassa , 
oui  nimiaeecuritae  saiis  expedHa  sU,  neque  delatoria  euriositat 
exigaiur. 

.    «  La  bonne  foi ,  telle  qu'elle  est  considérée  dans  l'art.  55o,  ne 
pnitertit  dooo  ptt  tovgovra  m  léfptiiDitê  dent  le  fait  même  de  ton 
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existence ,  elle  serait  encore  obligée  d'aller  la  chercher  dans  let 
actes  extérieurs  qui  l'ont  fait  naître.  Et  lorsque  ces  actes  ne  sont 
que  le  produit  d'une  erreur  de  droit,  la  bonne  foi  qui  en  naît  ne 
devrait  pas  être  légitime  (a)  ;  aussi,  celui  qui  la  conteste  est-il  au- 
torisé à  vérifier  si  le  possesseur  peut  se  dire  do  bonne  foi.  » 

(2)  Le  dot  est  exclusif  de  ia  bonne  foi,  —  Ghavot,  n»  466, 
dit  à  ce  sujet  :  c  Du  principe  que  le  possesseur  do  bonne  foi  doit 
se  croire  propriétaire ,  il  suit  que  le  possesseur,  qui  a  employé 
des  moyens  frauduleux  pour  se  faire  transmettre  la  propriété,  ne 
saurait  être  de  bonne  foi ,  il  ne  pourrait  se  croire  légitime  pro- 
priétaire ;  car  il  doit  savoir  que  la  transmission  de  la  propriété 
est  le  résultat  d'une  volonté  libre.  En  effet ,  rien  n'est  plus  con- 
traire à  la  bonne  foi  que  le  dol,  si  dolo  adversarii  deceptum  ven^ 
ditionem  prœdù  te  fecisse ,  prceses  provinciœ  aditus  animad- 
verterit  :  scient  contrartum  esse  dolum  bonof  fidei ,  resctndl 
venditionemj'ubebit,  (Loi  5,  G.  de  rescind.  vend.) 

0  Aussi  Cujas  «  sur  la  loi  97  de  contrah.  empt.  ff.,  s'exprime-t-il 
ainsi  à  l'égard  de  l'acquéreur  :  «  Emptor  quoque  est  malœ  fidei 
qui  dolo  induxit  venditorem  ut  venderet,  11  regarde  aussi  comme 
acquéreur  de  mauvaise  foi  celui  qui  achète  contre  les  prohibitions 
de  la  loi  ;  en  effet ,  la  fraude  à  la  loi  est  aussi  coupable  que  la 
fraude  qui  a  pour  but  de  circonvenir  une  personne.  (Loi  7,  C.  de 
agric,  et  censit,) 

«  Il  suit  de  là,  dit  Troplong,  Prescript,,  n^giS,  que  la  mau- 
«  vaise  foi  ne  se  considère  pas  seulement  par  rapport  au  tiers  , 
c  qui  est  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  ;  il  faut  encore  exa- 
«  miner  toutes  les  positions  qu'occupe  l'acquéreur;  il  faut  le 
«  considérer,  soit  dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  soit  dans  ses 
«  rapports  avec  la  chose ,  soit  dans  ses  rapports  avec  le  véritable 
«  propriétaire ,  et  il  doit  sortir  pur  de  toutes  ces  épreuves. 

«c  Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  prohibition  de  la  loi ,  ou  qui 
«  reçoit  une  chose  pour  récompense  d'un  crime  ou  pour  louet 
«  autre  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public , 
«  maoque  de  bonne  foi.  Il  objecterait  en  vain  qu'à  l'égard  du 
«  tiers  qui  réclame  cette  chose  comme  sienne,  il  a  été  dans  l'igno- 
«  rance  incontestée  de  son  droit  de  propriété ,  qu  ainsi  il  a  été  de 
ff  bonne  foi  à  son  égard.  Mais  la  bonne  foi  n'est  pas  seulement 
«  l'ignorance  du  droit  d'aulrui ,  c'est  la  certitude  qu'on  est  pro- 
«  priétairc.  Et  assurémentune  conviction  de  celle  nature  n'existe 
«  pas  chez  celui  qui  a  acquis  en  vertu  d'un  acte  prohibé  par  la 
«  loi.  La  chose  ne  lui  appartient  pas ,  et  il  a  dû  savoir  qu'un  acte 
«  nul  ne  transfère  pas  le  domaine  ;  car  la  loi  n'accorde  pas  d'effets 
«  civils  à  ce  qu'elle  défend. 

«  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  se  placer  dans  le  cas  d'une 
«  nullité  absolue  pour  trouver  la  mauvaise  foi.  La  nullité  résultant 
a  du  dol  et  de  la  fraude  ,  bien  que  relative  ,  écarte  toute  idée  de 
«  la  bonne  foi  ;  elle  s'oppose  à  ce  que  le  possesseur  se  croie  légi- 
«  time  propriétaire...  »  Op.  conf.  de  Tau  MER,  p.  264. 

Jurisprudence. — «Celui qui  vend  à  un  tiers,  avec  garantie  d'é- 
viction, la  chose  qu'il  a  déjà  vendue  à  un  autre  est  tenu,  lorsque  ce 
tiers  est  évincé  et  condamné  à  restituer  les  fruits  au  premier  acqué- 
reur, de  rembourser  au  second,  outre  le  prix  principal  de  la  chose 
vendue,  la  valeur  des  fruits  qu'il  est  tenu  de  restituer;  et  cela  encore 
bien  que  ce  second  acquéreur  ait  connu  ,  en  achetant,  l'existence 
de  la  première  vente.  (aoaoûti835.  Cass.  SlREY,  i836,  1,34.) 

(S)  //  en  est  de  même  de  l'erreur  basée  sur  tignorance  d'ordres 
de  l'autorité.  —  HEIlllEQCin,  p.  as8  ,  dit  à  ce  sujet  :  «  La  cré- 
dulité doit  avoir  un  terme.  L'ignorance  et  par  conséquent  la  bonne 
foi  ne  sauraient  te  concilier  avec  des  ordres  précb ,  impératift , 
émanét  de  l'autorité  compétente ,  notifiés  régulièrement  et  que 
l'on  n'a  pu  ni  méconnaître  ni  dédaigner.  »  (ao  mai  18*9.  Cast.  de 
France.) 

(4)  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  fbl  doit  être  précis.  —  Il 
peut  exister  avant  un  acte  Judiciaire, '■^  Ghavot,  t.  II ,  n»  494t 
dit  à  ce  sujet  i  «  L'appréciation  du  fait  constitutif  de  mauvaise  foi 
est  tout  entière  dans  le  domaine  du  juge,  mais.il  ne  doit  pas  l'adop- 

(a)  Seulement  oe  potteMeor  no  tsarsit  être  réputé  prmdo;  le  possesteur 
rnoim  fidti  et  le  prwdo  ne  Mureient  étra  SNiailds  en  tout.  (Loi  23 ,  ff.  tfs 
p0t,  hmr9d,  $9;  BiNmaeasDn,  n«  3.) 
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549  8«  (1). 

550.  La  troisième,  qa*en  déclarant  que  te  posses- 
seur cesse  d*élre  de  bonne  foi  du  moment  que  les 
vices  de  son  litre  lui  sont  connus,  la  loi  paraît  exiger 
une  connaissance  positive  ,  et  non  une  simple  notion 
présumée  de  ces  vices  ;  et  qu'en  conséquence  Terreur 
de  droit  sur  la  validité  d'un  titre  nul  ne  constituerait 
pas  le  possesseur  en  mauvaise  foi  :  Ptyedo  non  est 
quamvis  in  jure  erret  (2)  ;  mais  la  question  de  savoir 
s'il  a  pu  être  dans  l'erreur  de  droit,  eu  égard  à  sa  po- 
sition et  aux  circonstances  où  il  s'est  trouvé,  resterait 
encore  dans  le  domaine  du  juge. 

Supposons  ,  par  exemple ,  que  le  titre  sur  lequel 
repose  la  possession  soit  un  testament  par  acte  public, 
mais  dont  la  confection  n'ait  eu  lieu  qu'en  présence 
de  deux  témoins  ;  que  l'héritier  auquel  on  a  annoncé 
son  institution  soit  d'une  ignorance  telle  qu'il  ne  sa- 
che pas  même  lire,  et  que,  sans  aucune  opposition  de 


ter  légèrement;  car  il  faut  que  de  ce  fait  la  mauvaise  foi  ressorte 
avec  évidence.  Le  doute,  en  eflfet,  doit  s'interpréter  en  fsveur  de 
la  bonne  foi  :  il  peut  y  avoir  doute  lorsque  le  possesseur  n*a  été 
averti  du  droit  du  propriétaire  que  par  des  menaces  de  poursuite, 
car  il  a  pu  croire  que  ses  prétentions  n'avaient  pas  d'autre  fon- 
dement qu'une  ambition  sans  droit  et  sans  Ulre.  Hais ,  suivant 
nous,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  si  le  propriétaire  lui  avait 
communiqué  les  titres  établissant  ses  droits ,  ou  s'il  les  hii  avait 
fait  connaître  dans  une  sommation  suffisamment  libellée ,  ou  dans 
un  acte  préliminaire  d'instance,  tel  qu'une  demande  en  concilia- 
tiou.  Ces  actes  extrajudiciaires  ou  préliminaires  devraient ,  di- 
tons-nous,  être  suffisamment  UbelUi  ;  s'ils  ne  remplissaient  pas 
celte  condition,  et  surtout  s'ils  n'étaient  pas  suivis  prochainement 
d'une  demande  introductivo  d'instance,  le  possesseur  pourrait 
être  autorisé  à  croire  que  ce  défaut  et  ce  reUrd  n'avaient  pas 
(Tautre  cause  que  des  titres  peu  concluants  et  incapables  de  don- 
ner au  demandeur  cette  confiance  qui  est  la  suite  de  titres  non 
équivoques.»  Op.  conf.  de  UëNNEQUIBI ,  p.  s33-a35,  où  il  dit  : 
«  I^  droit  aux  fruiU  ne  résultant  que  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur au  moment  de  la  perception ,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  les 
fruits  soient  acquis  pour  tout  le  temps  de  la  posseuion,  que  la 
bonne  foi  se  soit  montrée  au  commencement  de  la  carrière  ;  il 
faut  encore  qu'elle  se  soit  maintenue  pendant  tout  son  court.  Le 
jour  où  le  possesseur  s'éclaire ,  le  jour  où  le  droit  d'aulrui  se 
montrée  ses  yeux,  sa  bonne  foi  cesse,  et  avec  elle  son  droit  aux 
fruits  ;  et  ce  jour  n'est  pas  seulement  celui  de  la  revendication  ;  la 
mauvaise  foi  commence  à  l'instant  même  où,  par  une  voie  quelcon- 
que, l'ignorance  disparaît.  (Maillot  contre  Henriot,  l'r  mars  1808  ; 
Paris,  D  A.  ln-4',  >»i  >88  ) 

«A  part  toute  connaissance  antérieure,  le  seul  fait  de  la  somma- 
tion de  restituer  met  en  question  la  bonne  foi  du  possesseur.  Si  cet 
acte  exlrajudiciaire  est  suivi ,  dans  un  délai  convenable,  de  la  ci- 
tation en  justice  ,  le  droit  aux  fruits,  à  compter  de  l'interpellation, 
dépendra  du  sort  du  procès.  Si  le  possesseur  pertl  sa  cause,  il  devra 
compte  des  fruits  échus  pendant  l'intervalle  ;  s'il  la  gagne  ,  il  sera 
confirmé  dans  sa  conviction,  ou ,  si  l'on  veut ,  daus  son  erreur 
(Loi  »,  C,  lib.  VU,  Ut.  Ll;  loi  »o,  D.,  lib.  VI,  tit.  I).  Si,  après 
une  première  démonstration  ,  ou  même  une  citation  en  justice ,  le 
propriétaire  prétendu  rentrait  dans  le  silence,  et  que  cet  état  se 
prolongeât  longtemps  ;  par  exemple ,  si  les  tribunaux  étaient  sai- 
sis ,  jusqu'à  la  péremption ,  la  bonne  foi  du  possesseur  pourrait 
s'accroître  ou  du  moins  s'autoriser  de  cette  conduite  même.  11  ne 
faut  donc  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  la  situation  du  pos- 
sesseur change  par  le  seul  fait. d'une  mise  en  demeure;  mais  il 
faut  dire  que  la  mise  en  demeure  est  un  fait  grave  qui ,  dans  l'ap- 
préciation de  la  conviction  du  possesseur,  doit  être  pris  en  grande 
considération.  » 

Mallevillç  regrette  qu'on  ail  abandonné  les  principes  de 
Tancicnne  jurisprudence,  d'après  laquelle  le  possesseur  était  pré- 
sumé de  bonne  foi  jusqu'à  l'interpellation  judiciaire.  11  ti^^inie  ce- 
pendant :  «  11  faut  observer  du  reste  qu'il  y  a  des  cas  où  le  posses- 
seur doit  les  fruits  ou  intérêts  ,  même  sans  interpellation  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  dot,  de  la  légitime,  de  la  sp oliatioa  violeoto,  de  U 


personne,  il  se  mette  en  possession  de  l'hérédité  :  il 
pourra  être  excusable  sur  le  fait  de  rignprance  de  la 
nullité  de  son  titre ,  et  passer  pour  un  possesseur  de 
bonne  foi.  Mais  que  cet  héritier  testamentaire  soit  au 
contraire  un  professeur  ou  un  docteur  en  droit  :  cer- 
tainement, quelque  audacieut  qu'il  soit,  il  n'osera  pas 
alléguer  sa  bonne  foi  sur  la  nullité  de  son  prétendu  titre. 

Cependant  si  la  nullité  du  testament  dérivait  de  ce 
que  l'un  des  témoins  qui  y.  ont  assisté  n'avait  pas  en- 
core atteint  sa  majorité,  l'héritier  qui  n'aurait  pas 
été  instruit  de  ce  vice  occulte  devrait  être  réputé  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

C'est  ainsi  que  la  question  de  nullité  d'un  titre  pour 
cause  d'erreur  de  droit  portant  sur  un  vice  dont  il  peut 
être  affecté,  reste  encore  dans  le  domaine  du  juge, 
comme  subordonnée  aux  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  trouvé  le  possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  (3); 


vente,  même  dans  le  cas  du  cohéritier  ou  copropriétaire  qui 
jouit  de  la  portion  de  son  consort ,  ce  qui  sera  expliqué  dans  les 
litres  relatifii  à  chacun  de  ces  objets.  » 

(1)  La  fausse  interpritatîon  de  la  clause  d'un  acte  n'est  pas 
toujours  constitutive  de  la  mauvaise  foi.  —  IlEKNEQi'l»  cite 
en  l'approuvant  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  17  janvier  1817. 
«  11  y  a  mieux,  dit-il ,  le  possesseur  peut  se  faire  illusion  sur  le 
sens  de  son  titre  ;  il  peut  se  tromper  sur  Tinterprétation  d'une 
clause  douteuse  sans  encourir  les  peines  de  la  mauvaise  foL»  (Cor- 
nuaud  contre  Angan,  17  janvier  1827  ;  Bordeaux»  DallOZ,  P.  a8, 
a,  i33.) 

(2)  L.  95,  S  4.  ff.  de  kœred. petit,,  lib.  V,  Ut.  III. 

(5)  GhavOT  ,  no  4^2 ,  dit  ici  :  «  Mais  s'il  achète  de  celui  qu'il 
croit  être  propriétaire  ou  d'un  mineur  qu'il  croit  être  majeur , 
d'un  interdit  dont  il  ignore  l'interdiction ,  d'un  individu  qui  agit 
comme  tuteur ,  sans  dépasser  les  pouvoirs  d'un  tuteur ,  et  qu^il 
croit  tuteur  (D.  L.  %•)  ;  L.  109  de  F.S.i  L.  i3,  D.  lib.  VI,  tit.  II) , 
d'un  individu  qui  agit  comme  mandataire  en  vertu  d'une  fausse 
procuration,  enfin,  d'une  femme  mariée  qu'il  ne  croit  pas  mariée, 
il  sera  alors  acquéreur  de  bonne  foi  ;  car  les  vices  de  son  titre  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait,  que  peuvent  commettre 
les  plus  prudents  sans  pouvoir  souvent  l'éviter  :  Interprttatîo 
fàcii  plerumque  etiam  prudentissimos  falUt,  (L.  3,  de  jur,  et 
facti  ignor.)  » 

«  En  effet,  il  est  des  vices  qui  affectent  le  titre  d*acquisi4ion  et 
dont  l'igsorance  constitue  la  bonne  foi  du  possesseur  ;  tels  sont 
les  vices  qui  proviennent  d*une  erreur  de  fait.  Il  en  est  d'autres 
dont  l'ignorance  même  semblerait  ne  pouvoir  faire  réputer  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  tels  sont  les  vices  qui  proviennent  d'une 
erreur  de  droit.  Il  est  d'une  grande  importance,  dans  le  droit,  de 
distinguer  ces  deux  espèces  d'erreur;  car  si  les  faits  sont  si  mul- 
tipliés qu'il  n'est  nul  bomme  qui  puisse  avoir  la  prétention  de  les 
connaître  tous  et  de  ne  pas  se  tromper  dans  leur  interprélation  ,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  légales ,  du  droit,  eum  Jus 
flnitum  etpossit  esse,  et  debeat  (L.  s,  dejur.  et  facti  ignor,  ff.) 
Aussi  est-ce  une  maxime  de  droit,  que  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi.  En  faisant  l'application  de  cette  maxime  au  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, il  en  résulterait  que  les  vices  du  titre,  qui  ont  pour  origine 
une  erreur  de  droit ,  ne  s'opposeraient  pas  seulement  à  la  trans- 
mission de  la  propriété ,  mais  encore  à  la  conslitntioD  d'une  pos- 
session de  bonne  foi  ;  car  la  loi  refusant  au  possesseur  le  bénéfice 
d'une  pareille  ignorance  ,  il  serait  réputé  connaître  les  vices  de 
son  titre,  conséquence  nécessairement  exclusive  de  la  bonne  HL 
Diaprés  ce  système,  il  ne  serait  donc  question,  dans  Tart.  55o,  que 
des  vices  qui  ont  pour  origine  une  erreur  de  faK.  Maisqu^est-ce 
qui  dislingue  l'erreur  de  fait  de  l'erreur  de  droit?  Le  passage  sui* 
vaut  fait  connaître  daireo^nt  les  ctroonstances  qui  les  disiingoent: 
(Vinnius,  Juris  Çueest,,  lib  !•',  cap.  47)  :  Facti  error  est,  cum  ami 
çuod  factum  est,  faetum  esse  nescitur,  aut  quod  faetum  nom  osi 
factmmputatur.  Contre  qtU  faetum  qmid  esse  seit ,  aut  non  essa 
faetum,  et  tamen  ignorai,  quidhlc  sibijure  trihuatur,  in  Jura 
errât  (Voy.  L.  1  deJur.  et  facti  ignor,  ff.)  Ainsi,  celui  qui  achète, 
rtit  on  imneoble  d'us  ii|aiMUt«ir«  général  ne  pourrait  être  ré* 
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pnté  possesseur  de  bonne  foi ,  car  il  derrait  saroir  qii*an  manda- 
taire gdnéral  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  (art.  1980) ,  son  erreur 
serait  une  erreur  de  droit.  De  môme ,  s'il  achète  d'une  femme 
variée ,  ou  8*il  accepte  dVIIe  une  donation,  sans  que  cette  aliéna- 
tion soit  autorisée  par  son  mari ,  croyant  qu'elle  peut  Tendre  ou 
donner  valablement  seule  et  sans  le  concours  de  son  mari ,  il  ne 
pourrait  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi ,  car  sa  possession 
n*est  que  le  résulut  d'une  erreur  de  droit.  ^ 

«  De  môme,  le  légataire  qui  s'est  mis  en  possession  de  Timmeu- 
ble  légué  ,  sans  avoir  préalablement  demandé  l'envoi  en  posses- 
sion aux  héritiers ,  ne  pourrait  être  réputé  possesseur  de  bonne 
foi;  car  il  doit  savoir  qu'il  n'a  pas  le  droit  do  se  mettre  en  posses- 
sion lui-môme,  qu*il  ne  doit  la  tenir  que  des  héritiers  (art.  ioo4.\ 
qui  sont  ses  contradicteurs  légitimes  et  à  qui  il  doit  d'abord  faire 
reconnaître  sa  qualité  de  légataire. 

«  En  e£Pet ,  un  point  constant  en  jurisprudence ,  c'est  que ,  si 
l'erreur  de  droit  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  ce  qui  nous  appar- 
tient, du  moins  elle  est  incapable  de  nous  faire  acquérir,  ^uri/ 
ignoraniia  non  prodesi  adquirêre  voUnlibut  (  L.  7  de  jur,  et 
facti  ignor.),  » 

Jurisprudence.  —  «  Celui  qui  s*est  mis  en  possession  de  biens 
quHl  croyait  lui  être  attribués  par  une  loi ,  doit  être  considéré 
comme  ayant  possédé  en  vertu  d'un  titre,  s'il  a  fait  les  fruits  tiens, 
(Bruxelles,  9  nov.  i8a8.) 

—  «  On  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  si  c'est  par 
ignorance  do  droit  qu^on  n*a  pas  connu  les  vices  du  titre  de  sa 
possession.  (Brux.,  8  mai  i8a40 

—  «Une  commune  qui,  avant  la  loi  du  9  yent.  an  xii,  s^était  mise 
en  possession  et  avait  fait  entre  ses  membres  te  partage  de  biens 
sur  lesquels  elle  n'avait  aucun  droit,  quoique  une  transaction  ou  un 
jugement  arbitral  ayant  le  caractère  du  dernier  ressort  lès  lui 
eût  attribués ,  ne  peut ,  par  le  jugement  qui  la  condamne  au  dé- 
laissement de  ces  biens,  être  condamnée,  comme  les  ayant  possé- 
dés de  mauvaise  foi ,  à  la  restitution  des  fruits  perçus  dès  Tindue 
possession,  et  avant  la  demande  qui  en  a  été  judiciairement  for- 
mée depuis  la  publication  de  la  loi  de  Tan  xii.  Cette  loi  est  une 
exception  à  l'article  549  ^^  ^^^^  civil  ;  en  conséquence ,  les  fruits 
ne  sont  dus,  dans  tous  les  cas,  que  du  jour  de  la  demande.  (19  mars 
1816  ;  i3  fév.  i8a6.  Cass.  de  France.  —  En  sens  contraire,  i3fév. 
iSii.Riom.) 

—  «  La  bonne  foi  peut  exister,  bien  que  le  possesseur  verse  dans 
une  erreur  de  droit. 

«  La  distinction  admise  en  droit  romain  en  matière  de  restitu- 
tion de  fruits ,  entre  le  possesseur  à  titre  singulier  et  celui  d'une 
hérédité  ,  n'était  plus  suivie  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Le 
code  la  repousse  également. 

«  D'après  cela,  celui  qui  a  possédé  de  bonne  foi  une  succession 
en  vertu  d'un  acte  de  partage  fait  les  fruits  sient  jusqu'à  la  de- 
mande judiciaire  du  véritable  héritier.  (Brux.,  so  juin  i8a8.  Jur. 
xix*"  siècle  i&aS,  3, 143.) 

—  «  Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  indu  possesseur  à  res- 
tituer les  fruits  par  lui  perçus  antérieurement  à  la  demande  en 
revendication ,  qu'autant  qu'ils  déclarent  d'une  manière  expresse 
que  ce  possesseur  était  de  mauvaise  foi.  (Code  civ.  549.) 

«  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est  pas  réputé  en  état  de  mau- 
Taise  foi,  qui  le  rend  passible  de  la  restitution  des  fruits,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  veillé  à  l'accomplissement  des  conditions  suivant 
lesquelles  le  contrat  de  mariage  autorisait  l'aliénation  et  exigeait 
l'emploi  du  prix,  (la  mai  1840.  Cass.  SiREY,  1840,  i,  668.) 

—  «  L'héritier  qui  a  appréhendé  la  totalité  de  la  succession 
après  une  renonciation  émanée  de  son  cohéritier,  lequel  avait  an- 
térieurement accepté  ,  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  être,  sur 
la  réclamation  de  ce  dernier,  considéré  comme  possesseur  de  maa- 
Taise  foi ,  attendu  la  nullité  de  la  renonciation ,  et  par  suite  oon- 
damoé  à  restituer  les  fruits  perçus  pendant  son  indue  jouissance. 
(:i5  mars  1840.  Cass.  de  France.  SiEEY,  1840.  1,4^.) 

— «  Lorsque  dans  la  succession  d'un  individu  décédé  ab  iniêstaif 
il  ne  se  trouve  d'abord  qu'un  héritier  et  dans  la  branche  pater- 
nelle ,  si  un  jugement  accorde  à  cet  héritier  l'universalité  de  la 
anccesaioD,  mais  avec  cette  restriction,  que  «  la  moitié  de  U  sne- 


sor  le  possesseur  même  de  bonne  foi,  doivent  être 


cession  afférente  à  la  branche  maternelle  demeurera  en  séquestre 
pendant  une  année,  etc.  »  dans  cet  état  il  se  présente  un  héritier 
maternel ,  même  après  l'année  expirée  ,  il  aura  droit  de  répéter 
les  fruits  perçus  sur  sa  portion  a£férenle ,  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  sans  que  le  légataire  prétendu  universel  puisse 
s'opposer  à  la  restitution,  sous  prétexte  qu'il  les  avait  recueillis  de 
bonne  foi,  et  que  jusqu'au  jour  de  la  demande  de  l'héritier  mater- 
nel il  avait  été  constant  et  paisible  possesseur  de  l'universalité  des 
biens.  (14  août  i833,  req.  Caen.) 

—  «Jugé  que  l'usager  qui  a  joui  comme  propriétaire,  sans  autre 
titre  que  celui  où  il  est  qualifié  usager,  ne  peut  se  dire  de  bonne 
foi;  il  est  soumis  à  la  restitution  des  fruits  (code  civ.,  549  )•  "^  '^ 
juin.  i8a4-  Colmar.  Hosp.  de  Strasbourg.  D.  A.  8,  747,  n»  i.  D.  P. 
a,  36o,  no3,  1.}. 

.  —  «L'indue  possession  qui  donne  lieu  à  une  restitution  de  frnita 
par  un  acquéreur  de  mauvaise  foi,  peut  être  reportée  à  une  épo« 
que  antérieure  à  l'acte  de  vente,  si  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  l'acquéreur  s'était  mis  en  possession  avant  la 
passation  de  l'acte  (code  civ.  549).  —  >*  î^^^'  ^^^7'  C"***  SlAET, 
1837, 1,  964. 

— «Le  possesseur  évincé,  tenu  de  restituer  des  fruits  postérieure' 
à  la  demande  ,  doit  restituer  non-seulement  ceux  qu'il  a  réelle- 
ment perçus  avant  celte  demande,  mais  encore  ceux  qui,  teb  qu9 
des  fermages  antérieurement  produits ,  ne  sont  venus  à  éohéanoo 
qu'à  une  époque  postérieure.  (  3o  juin  1840.  Cass.  81EET  ,  1840, 
1,884.) 

—  «La  commune  qui  s'empare  d'un  immeuble  appartenant  *à  uo 
absent,  ne  peut  prétendre  avoir  possédé  de  bonne  foi. (  17  juillet 
1834.  Liège,  J.  de  B.  i835,  a,  96.) 

—  «L*a4judicataire  d'un  corps  de  domaine,  qui,  inveati  de  son 
adjudication,  s'est  mis  en  possession  de  portions  de  terrains  non 
comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  peut  être  déclaré  de 
bonne  foi,  et  par  suite  avoir  fait  les  fruits  eiene,  (8  fév.  1837. 
Cas8.de  France.  81RET,  1837,  i,  789.) 

—  «Dire  qu'il  y  a  eu  indue  détention,  ce  n'est  pas  dire  nécessai- 
rement que  le  détenteur  est  de  mauvaise  foi,  et  c'est  à  tort  qu'en 
l'absence  de  constatation  de  la  mauvaise  foi,  ou  de  la  connaissance 
des  vices  de  son  titre,  le  détenteur  est  condamné  à  restituer  les 
fruits,  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande,  mais  à  compter 
de  son  indue  détention  (C.  civ.,  549 1  ^^  ?  *3^8  ).  a4  f'év.  i834« 
ch.  civ.  Augier.D.  P.  34,  i,  107. 

—  «  L'acquéreur  d'un  immeuble  contre  lequel  on  dirige  une  ac-* 
tien  en  rescision  pour  lésion,  est  présumé,  jusqu'à  la  vente,  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  et  foit  les  fruits  eient  jusqu'à  cette  époque. 
En  conséquence ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui ,  en  prononçant 
cette  rescision ,  condamne  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  il  payerait 
le  supplément  du  prix,  à  en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
vente  et  non  à  partir  de  la  demande  (  C.  civ.  549  )•  ^^  ^^*  i83o. 
Civ.  c.  Limoges,  Blanc.  D.  P.  3i,  i,  a4. 

—  «Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  individu  possesseur  à 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus  antérieurement  à  la  demande  en 
revendication,  qu'autant  qu'ils  déclarent  préalablement  que  ce  pof- 
sesseur  était  de  mauvaise  foi  (code  civ.  549  ).  a4  juillet  1839.  -•- 
SlR£Y,  1839,  I,  654. 

—  «  La  possession  pouvant  être  indue ,  tans  pour  cela  être  de 
mauvaise  foi ,  il  ne  suffit  pas ,  pour  justifier  la  condamnation  d'un 
possesseur  évincé ,  à  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  toute 
demande ,  que  les  juges  aient  déclaré  qu'il  possédait  indûment , 
s'ils  ne  constatent  pas  en  même  temps  qu'il  connaissait  le  vice  de 
son  titre  et  de  sa  possession.  (  G.  civ.  549,  55o  et  aa68  ).  Voir  arrêt 
identique,  t.  XXXIV,  i,  78.—  a5  mars  i835.  Cass.  de  France.  81- 
EEY,  i835,  1,  5a9. 

—  «  L'arrêt  qui  déclare  que  c'est  par  abus,  sans  droit  ni  qualité, 
qu'une  partie  s'est  emparée  d'une  propriété ,  constate  suffisam- 
ment sa  mauvaise  foi  {  et  par  suite  la  restitution  des  fruits  par 
elle  perçus  a  été  justement  ordonnée  (G.  civ.,  549)*  ao  janv.  1835. 
Cass.  81RET,  i835,  i,  363. 

—  «Sous  l'ancienne  jurisprudence,  comme  sous  le  code  civil,  ce- 
lui qui  avait  possédé  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété; 
et  spécialement  d'un  acte  de  substitution,  ne  pouvait,  au  cas  d'au- 
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adjagés  dès  le  jour  de  la  demande,  puisque  dès  lors  il 
a  été  averti  du  vice  de  son  litre  (1). 


tiiilalîon  de  cet  acte ,  être  condamné  à  la  reslitution  des  fruits , 
qu'aulant  qu'il  était  constaté  qu'il  possédait  de  mauvaise  foi.  (Voy. 
dans  le  même  sens,  t.  VJ,  i,  344  et  XXI  ,  »  »  354.  Ord.  de  1679, 
article  94:  code  civ.  5^9,  55o  et  1268.  )  11  fév.  i835.  —  Cass. 
81REY,  i835,  i,53i.  » 

(i)  DURAIIT05I ,  n<>  36s  dit  ici  :  »  Sniyant  Tancienne  jurispru- 
dence, qui  avait  dérogé  au  droit  romain,  le  possesseur  nVtait  con- 
fttilué  en  mauvaise  foi  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  for- 
mée contre  lui  ;  en  sorte  que  si  le  demandeur  la  laissait  périmer 
ou  s'en  d^ittait ,  le  possesseur  continuait  à  faire  les  fruits  siens 
jusqu'à  une  nouvelle  demande.  Cela  prévenait  bien  des  di£BcuUét. 

«  Mais  en  est-il  de  môme  sous  le  code  ? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  D'abord  il  nous  parait  évident  que,  puisque  d'après  Part.  57 
du  code  de  procédure,  la  citation  en  conciliation  fait  courir  les 
Intérêts  et  interrompt  la  prescription,  si  elle  est  suivie  ,  dans  le 
teois  de  la  non-comparution,  d'une  demande  en  justice ,  clic  doit 
aussi  mettre  en  demeure  le  possesseur  et  le  constituer  en  mau- 
vaise foi  ;  car  les  fruits  et  les  intérêts  ont  une  grande  analogie  : 
les  intérêts  sont  eux-mêmes  des  fruits  civils. 

«  Une  sommation  extrajudiciaire  de  délaisser  les  fonds  ,  si  elle 
ne  paraissait  point  avoir  été  abandonnée,  c'est-à-dire,  si  elle  avait 
été  suivie  d'une  demande  à  une  époque  peu  éloignée  suffirait  en- 
core, selon  nous,  pour  le  constituer  en  état  de  mauvaise  foi  :  l'ar- 
ticle 55o  n'exige ,  en  effet ,  riea  autre  chose  pour  cela ,  si  ce  n'est 
quMl  ait  connu  les  vices  de  son  titre.  » 

DelvincOVRT,  t.  111 ,  in-80,  p.  130  ,  dit  dans  le  même  sens  : 
«  Diaprés  ce  que  nous  avons  dit,  la  bonne  foi  cesse  donc  même 
avant  la  demande.  Cet  article  rejette  donc  l'opinion  de  ceux  quj 
prétendaient  que,  dans  aucun  cas,  le  po'ssesseur  ne  devait  être 
réputé  de  mauvaise  foi  avant  la  demande  ;  il  n'a  fait  que  se  con- 
former, en  cela,  aux  dispositions  des  lois  romaines.  La  loi  48,  S  '"1 
ff.  de  adquir.  rerum  dom. ,  décide  formellement  que  le  posses- 
seur cesse  de  gagner  les  fruits,  tlatim  alque  cognoverit  rem  alie- 
nam  essê ,  et  qu'il  peut  même  y  avoir  mauvaise  foi,  quant  à  la 
perception  des  fruits,  quoique  Tusucapion  continue  à  courir  ;  or, 
s'il  y  avait  eu  contestation  eu  cause,  ce  qui  équivaut  chcx  nous  à  la 
demande,  i'usucapion  aurait  été  interrompue.  Donc  puisque  la  loi 
suppose  que  I'usucapion  continue  ,  elle  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  demande  ;  et  cependant  elle  décide  que  le  possesseur  peut 
être  constitué  en  mauvaise  foi  auparavant  ;  et  il  en  serait  de  même 
dans  notre  droit,  actuellement  que,  pour  la  prescription,  comme 
chcx  les  Romains,  on  n'exige  plus  la  bonne  foi  qu'au  commence- 
ment de  la  possession.  De  même ,  H  pourrait  arriver  chez  nous, 
comme  chez  les  Romains,  que  la  prescription  ne  courût  pas,  et 
que  cependant  le  possesseur  fit  les  fruits  siens ,  si  par  exemple  la 
chose  appartenait  à  un  mineur  {Ceffe  eàdem). 

«  Quant  à  la  loi  a5 ,  $  2 ,  ff.  de  usuris ,  qui  parait  au  premier 
coup  d'œil  favoriser  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  la  bonne 
foi  ne  peut  cesser  que  par  la  demande ,  je  pense  que  les  mots  de 
cette  loi  ,  bonee  fidei  emptor,  quod  ad percipîendoi  pmctus  in- 
telligi  débet,  quandiù  eviclus  fundut  non  fuerft,  doivent  être 
entendus  dans  le  sens  que  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  a  appris 
que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas ,  n^en  continue  pas  moins  de 
faire  les  fruits  siens,  relativement  aux  tiers,  jusqu'à  réviction ,  en 
sorte  que  s'il  vient  à  perdre  la  possession  des  fruits ,  il  peut  les  ré- 
clamer, tant  qu'il  n'est  pas  évincé  du  fonds ,  et  sans  que  le  déten- 
teur des  fruits  puisse  lui  opposer  sa  mauvaise  foi  ;  parce  que,  à 
l'égard  des  tiers  qui  n*ont  pas  qualité  pour  contester  son  droit ,  il 
est  censé  propriétaire ,  tant  qu'il  possède  ;  mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  les  fruits  étaient  réclamés  par  le  propriétaire,  puisque  la 
loi  précitée  48,  $  i***,  ff.  de  adquir.  rer,  dont.,  déci«le  formelle- 
ment que  le  possesseur  cosse  de  gagner  les  fruits,  #/a/lm  atqUe 
cognoverii  rem  alienam  este, 

m  II  suit  de  là  que  la  bonne  foi  cesse  toujours  du  moment  de  la 
demande,  mais  qu'elle  ne  dure  pas  toujours  jusqu'à  la  demande , 
il  y  a  seulement  présomption  qu'elle  a  duré  jusque-là  ;  mais  c'est 
une  simple  présomption  j'urU,  qui  n'exclut  pas  la  preuve  con- 
traire. 


MO  20  (â). 


(1  Mais,  dira-t-on ,  il  peut  donc  arriver  que  le  propriétaire  ait  le 
droit  de  réclamer  les  fruits,  sans  pouvoir  revendiquer  le  fonds. 

«  Si  Ton  suppose,  en  effet,  que  Pierre  ait  acquis  un  héritage  do 
bonne  foi  ;  que  sa  bonne  foi  ait  cessé  deux  ans  après  son  acquisi- 
tion, et  qu'il  ait  néanmoins  continué  de  posséder  pendant  le  temps 
suffisant  pour  la  prescription,  l'ancien  propriétaire  ne  pourra  plus 
revendiquer  le  tonds,  puisqu'il  est  prescrit  ;  mais  il  pourra  récla- 
mer les  fruits,  à  compter  du  jour  où  la  bonne  foi  a  cessé. 

«  Réponse.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  relati- 
vement aux  fruits ,  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  celui  qui  veut  les 
faire  siens,  n'a  d'autre  titre  pour  les  réclamer  que  sa  possession  de 
bonne  foi.  Or,  remarquons  que  celui  qui  a  prescrit  n'est  plus  sim* 
plement  possesseur  ;  il  est  propriétaire  ,  et  il  est  censé  l'être ,  au 
moment  qu'il  a  commencé  à  prescrire  ;  il  ne  gagne  donc  plus  les 
fruits  comme  possesseur ,  mais  comme  propriétaire ,  et  par  droit 
d'accession  ;  il  n'y  a  donc  plus  à  examiner  s'il  est  de  bonne  ou  do 
mauvaise  foi  ;  il  ne  serait  donc  tenu  de  rendre  les  fruits ,  qu'au- 
tant qu'il  serait  obligé  de  restituer  le  fonds. 

«  Au  surplus,  lorsque  j'ai  dit  que,  chez  les  Romains,  I'usuca- 
pion était  interrompue  par  la  contestation  en  cause,  je  n'ignorais 
pas  que  le  contraire  parait  décidé  par  la  loi  a,  $  ai,  S.pro  empm 
tore.  Mais  il  est  évident  que  cette  loi  doit  être  entendue  dans  le 
sens ,  que  la  contestation  en  cause  n'interrompt  pas  I'usucapion  » 
à  moins  qu'elle  ne  soit  suivie  d'un  jugement  qui  ait  admis  la  dc^ 
mande  du  réclamant  ;  ce  qui  est  vrai  et  conforme  même  à  notre 
droit,  puisque  chez  nous  même ,  s'il  y  a  rejet ,  péremption  ou  dé- 
sistement de  la  demande ,  elle  est  censée  non  avenue;  et  la  pres- 
cription n'est  pas  interrompue.  >» 

Mais  est-ce  seulement  à  partir  de  la  demande  en  eoncWation , 
que  les  fruits  sont  dus?  Cette  question  est  examinée  par  Gha- 
VOT.  (V.  ci-dessus  n»  549  ^'O 

Jl  les  doit  toujours  à  partir  de  la  demande  :  —  «  Le  juge  qui 
a  adopté  la  demande  introductive  d'instance  ne  saurait,  sans  vio- 
lation fie  la  loi ,  rechercher  si  le  possesseur  a  continué  d'être  de 
bonne  foi  après  le  jour  où  cette  demande  a  été  signifiée  et  le  dis- 
penser de  rcsliluer  les  fruits  perçus  dès  cette  époque.  Car  le  juge 
qui  reconniît  la  demande  bien  fondée ,  la  reconnaît  en  même 
temps  régulière  en  la  forme  ;  il  reconnaît  que  le  possesseur  a  eu 
tort  de  plaider,  qu'il  aurait  dû  céder  à  la  réclamation  dn  deman- 
deur, ^u^nr^m  (L.  7,  S  r»,  hœred.perit.fS.)postlitemcontestatam 
omnes  incipiunt  malce  pdeî possestoret  esse.  (ChavoT,  n«  495.) 

En  cas  de  révocation  de  donation,  les  questions  que  présentent 
les  restitutions  de  fruits  à  faire  par  le  donataire,  seront  traitées  à 
Poccasion  des  donations, 

(2)  Généralement  les  vices  de  fbrme  de  l'acte  d'acquisition  ne 
constituent  pas  ce  qu'on  û/7>e//tf  vices  du  titre.  Dl'RA^TOl«,n«352, 
dit  à  ce  sujet  :  «  Mais  généralement  les  vices  de  forme  du  contrat 
ne  sont  point  un  obstacle  à  l'acquisition  des  fruit-;,  quoiqu'ils  fas- 
sent obstacle  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (art.  3367)  :  car 
cette  prescription  est  fondée  sur  le  titre,  par  conséquent  sur  le 
droit  :  or  le  tifre  nul  par  défaut  de  forme  n'est  pas  un  titre.  An 
lieu  que  la  bonne  foi  consistant  dans  l'opinion  où  est  le  possesseur 
qu'il  a  acquis  de  celui  qui  avait  droit  d'aliéner  la  chose ,  elle  est 
de  fait  et  non  de  droit,  s  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse ,  6  juillet 
18a I.  SiREY ,  aa ,  a ,  ao;.)  Op.  conf.  de  ChaVOT,  t.  Il,  n«  465, 
où  il  dit  :  «  Le  même  principe  nous  servirait  à  décider  si  les  vices 
de  forme  sont  un  obstacle  à  la  bonne  foi.  Sans  doute  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  rechercher  si  ces  vices  enlèvent  au  titre  sa  qualité  de 
juste  litre,  mais  seulement  s'ils  sont  un  obstacle  à  la  bonne  foi  do 
possesseur.  Considérés  sous  ce  point  de  vue,  si  les  vices  de  foraae 
étaient  assez  graves  pour  empêcher  la  transmission  de  la  propriété, 
le  possesseur  ne  pourrait  être  réputé  de  bonne  foi ,  car  le  défont 
est  visible.  Mais  dans  la  plupart  de  nos  modes  d'acquisition  la 
fbrme  n'est  pas  substantielle  et  ne  sert  qu'à  prouver  j'aliënalion 
qui  l'a  précédée  et  qui  en  est  indépendante  ;  les  nuHités  déforme 
ne  doivent  donc  être  considérées  que  dans  les  actes  où  la  forme 
est  substantielle.  La  question  ainsi  posée  ,  il  semblerait  qnll  ne 
peut  y  avoir  de  donte  que  l'oubli  d'une  formalité  substantielle , 
qui  empêche  la  transmission  de  la  propriéfé,  est  un  obstacle  à  la 
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bonne  foi  du  po«e$$enriiîar,  comme  ledit  Troplong,  Pr§teripi., 
n»  910  :  «  On  ne  peut  supposer  que  le  possesseur  Tait  ignorée,  une 
«  nullité  de  forme  est  extrinsèque  et  visible.  »  L'excuse  sur  Tigno- 
rance  des  formes  ne  serait  pas  Talable ,  car  Tignorance  d'une  for- 
malité, commandée  sous  peine  de  nullité  par  la  loi,  n'est  pas  autre 
chose  que  Tignorance  do  la  loi ,  et  croire  que ,  malgré  Foubli  de 
cette  formalité  qu'il  est  censé  coiyialtre ,  la  propriété  a  été  trans- 
mise, c'est  commettre  une  erreur  de  droit.  Ainsi ,  celui  qui  s'est 
emparé  de  l'universalité  d'une  succession  sur  la  foi  d'un  testament 
olographe  qui  est  seulement  signé  de  la  main  du  testateur  et  non 
écrit  par  lui  (art.  970),  ou  d'un  testament  authentique  qui  n'est 
t'gné  par  aucun  des  témoins  (art.  974) ,  ne  saurait  être  réputé 
possesseur  de  bonne  foi,  car  il*a  dû  reconnaître  ces  nullités  ;  elles 
enlèvent  à  Pacte  son  existence,  elles  sont  extrinsèques  et  visibles, 
elles  empêchent  la  transmission  de  la  propriété.  Cette  possession 
ne  repose  que  sur  l'ignorance  de  la  loi,  et  la  croyance  ft  la  validité 
de  l'acte  n'est  fondée  que  sur  une  erreur  de  droit.  De  même,  Tin- 
dividu  qui  s'empare  d'un  immeuble  sur  la  foi  d'une  donation  sous 
seing  privé  (art.  948),  ou  d'objets  mobiliers  sans  un  état  estimatif 
anneié  à  la  minute  de  l'acte  de  donation  (art.  948),  ne  saurait  êlre 
réputé  possesseur  de  bonne  foi  ;  car  ce  sont  des  formalités  com- 
mandées expressément  par  la  loi,  et  que  l'on  doit  observer  sous 
peine  de  nullité. 

«Quel  que  soit  l'enchaînement  rigoureux  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  émis  sur  les  règles  constitutives  et  les  eSet»  de  l'er- 
reur de  droit,  et  à  cause  même  de  la  sévérité  de  ces  déductions , 
nous  devons  reconnaître  cependant  que  œ  serait  mal  interpréter 
l'article  55o  que  de  décider  sans  distinction  que  les  erreurs  de 
droitsont  des  obstacles  invincibles  à  la  constitution  d'une  possession 
de  bonne  foi.  En  effet,  quand  il  s'agitde  vérifier  si  une  possession 
est  de  bpnne  foi ,  et  si  en  conséquence  elle  a  pu  foire  acquérir  les 
fruits  de  la  chose  possédée ,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  subtilité 
du  droit,  mais  considérer  plutôt  l'état  moral  du  possesseur,  voir 
s'il  est  réellement  de  bonne  foi;  car  il  n'est  nullement  question  de 
rechercher  s'il  a  le  droit  de  se  dire  de  bonne  foi.  C'est  là  ce  qui 
distingue  la  possession  à  fin  de  prescrire  do  la  possession  à  fin 
d'acquérir  les  fruits. 

«  La  prescription  n'est  qu'un  titre  que  donne  la  loi  ;  aussi  son 
origine  et  ses  règles  n'ont-elles  leur  fondement  que  dans  la  loi. 
Tandis  que  la  possession  qui  fait  acquérir  les  fruits  est,  comme  le' 
disent  les  docteurs,  plutôt  de  fait  que  de  droit,  c'est>à-dire  qu'elle 
se  déduit  plutôt  de  la  réalité  du  foit  de  la  bonne  foi  que  de  la  sub- 
tilité du  droiL 

«  C'est  donc  en  vain  que  l'on  oppose  que  personne  n'est  présumé 
ignorer  la  loi^;  cfr  ce  n'est  là  énoncer  qu'une  vérité  légale  ;  l'on 
pourrait,  avec  une  vérité  plus  conforme  à  la  réalité,  retourner 
dans  un  sens  contraire  ce  principe  d'ordre  social. 

«  Les  vices  de  forme  sont  visibles,  dit-on.  Oui,  mais  ils  ne  le 
sont  que  pour  quelques  personnes  ;  il  faut  avoir  souvent  des  con- 
naissances en  droit  assex  étendues  pour  reconnaître  si  un  acte 
n'est  pas  revêtu  de  toutes  ses  formalités,  ou  si  l'absence  d'une  for- 
malité lui  6te  son  existence.  Vouloir  généraliser  une  connaissance 
qui  n'est  le  partage  que  de  quelques  privik%iés ,  n'est-ce  pas  met- 
tre de  cèté  la  réalité  pour  s'attacher  à  une  fiction? 

«  La  possession  de  bonne  foi  ne  doit  pas  sans  doute  se  déduire 
du  seul  état  moral  du  possesseur  j  car  elle  a  aussi  ses  conditions 
extérieures,  elle  a  son  fondement  dans  les  actes  qui  l'ont  fait  naître. 
Mais  vouloir  tirer,  dans  cette  circonstance ,  une  ligne  inflexible 
entre  les  erreurs  de  droit  et  les  erreurs  de  fait ,  c'est  mal  inter- 
préter l'art.  55o.  Par  la  même  raison  que  l'on  ne  doit  pas  absoudre 
toutes  les  erreurs  de  foit,  nous  ne  voulons  pas  aussi  que  l'on  con- 
damne toutes  les  erreurs  do  droit.  L'art.  55o  ne  distingue  pas  en 
clfot  entre  les  diverses  espèces  de  vices ,  et  nous  croyons  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  poser  de  bornes  dans  la  crainte  de  tom- 
ber dans  l'arbitraire,  s'en  rapportant  à  la  sagesse  des  juges ,  aux 
yeux  desquels  l'ignorance  crasse ,  qu'elle  porte  sur  un  fait  ou  sur 
no  point  de  droit,  ne  saurait  être  une  excuse  et  constituer  un  droit. 

«  L'art.  55o  ainsi  interprété  est  conforme  à  l'ancienne  comme  ft 
la  nouvelle  jurisprudence  :  In  àonà  fidê  eil,  dit  Bmnnemann  sur 
la  loi  i5,  5  6  de  petit,  Amred,,  nf»  6  et  7,  qui  injure  errât,  et  tic 
fruetus  eontumptat  non  retiituit.  (Donnel,  lib.  XIX,  cap.  num.  4-) 
Et  hinecoltigiturreffulam  iUom ,  qw>d  errorjurie  non  indmeat 


bonam  fldem  eue  tlmUandam  ,  quod  non  habeat  toeum  in  fruo» 
iibut.  Nam  titulut  eautatut  errore  j'uris  prodeit,  et  non  impe^ 
dit  bonam  fldem  quond  acqulsilionem  fructuum  (d.  1.  et  L.  quod 
uxor,  ff.  de  adq.posi,),  ted  iltud  duplieiter  temperatur  .* 

I» 

^•Non  aliter  audiri  hune  errorem,  nîtl  adhibuerît  peritioree, 
vel  adhibere  nonpotmt, 

«  Bignu»  emm  est ,  dit  le  président  Favrb  (Rationalia) , 
à  la  fin  de  son  Commentaire  sur  le  même  $  de  la  loi  s5,  qui  pw' 
niatur  is ,  qui  contra  legis  prohibilionem  peccat,  non  etiam  is , 
qui  simpliei  ae  merà  tantum  Juris  imperitiâ  labitur,  quod  €t 
Barlolusbenè  vidit. 

«  Aussi  la  cour  royale  de  Douai  a-t-clle  décidé  la  question  dans 
le  même  sens  sous  l'empire  du  code  civil ,  et  dans  un  arrêt  da 
7  mai  1819,  rendu  dans  l'espèce  d'une  donation  de  rente  viagère 
annulée  pour  défaut  de  mention,  de  la  part  du  notaire  ,  delà  si- 
gnature de  la  donatrice.  Les  donataires  ne  furent  pas  condamnés 
à  restituer  les  arrérages  reçus  antérieurement  à  la  demande  en 
nullité,  par  ce  motif  que  l'erreur  échappée  à  l'attention  du  notaire 
ayant  dû  être  plus  difficilement  aperçue  par  des  personnes  moins 
instruites,  par  conséquent  par  les  parties  contractantes,  la  bonne 
foi  de  celles-ci  est  présumable  ;  que  tes  donataires  ayant ,  pendant 
quatre  ans ,  reçu  la  rente  au  vu  et  su  ,  au  moins  sans  réclamation 
de  la  donatrice ,  on  doit  penser  qu'à  l'époque  de  l'acte ,  et  jusqu'à 
la  demande  en  nullité ,  ils  ont  été  toujours  de  bonne  foi. 

«  La  cour  de  Lyon  a  aussi  décidé ,  par  arrêt  du  «9  novembre 
i8s8,  que  le  vice  de  forme  (le  défout  do  signature  de  l'un  des  lé- 
moins),  quoiqu'il  annulât  le  testament,  était  cependant  de  telle 
nature  qu'on  dût  supposer  qu'il  était  ignoré  du  légataire ,  que 
celui-ci  devait  dès  lors  être  réputé  avoir  possédé  de  bonne  foi,  et 
avoir  foit  les  fruits  Wen/ ,  jusqu^au  jour  de  la  demande  qui  lui  a 
foit  connaître  le  vice  du  titre. 

a  Enfin  la  cour  de  Dijon ,  par  arrêt  du  7  janvier  1817',  a  consi- 
déré comme  possesseur  de  bonne  foi  le  cohéritier  qui ,  en  veKu 
d'un  acte  de  donation  ou  de  partage  ,  en  date  du  37  janvier  1777, 
annulé  par  la  loi  du  17  nivôse  an  11,  avait  joui  dans  l'hérédité 
commune ,  ouverte  postérieurement  à  cette  loi ,  d'une  part  supé- 
rieure à  la  sienne ,  et  ne  l'a  condamné  à  restituer  les  fruits  que 
du  jour  où  ses  cohéritiers  ont  invoqué  le  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle, et  ont  demandé  le  partage.  »  Op.  conf.  de  Uekiiequih  , 
p.  as7,  qui  cite  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers , 
du  9  mars  i8s5. 

Taulier,  p.  s63,  dit  encore  :  «  Les  vices  de  forme  d'un  acte  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  la  bonne  foi  lorsque  le  contrat  peut  servir  de 
titre,  indépendamment  de  l'acte  qui  en  est  la  révélation  extérieure. 

«  Par  exemple,  celui  qui  a  acheté  i\ne  chose  par  acte  sous  seing 
privé,  sans  savoir  qu'elle  n'appartient  pas  au  vendeur,  est  de  bonne 
foi  quoique  l'acte  n'ait  pas  été  foit  double ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i3a5  du  code  civil.  Eu  effet,  c'est  le  contrat  de  vente  et  non 
pas  Fade  qui  forme  le  titre  du  possesseur. 

tf  11  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  donation  d'immeubles  faite 
aussi  par  acte  sous  seing  privé  ;  car  la  loi  ne  voit  un  titre  pour  le 
donataire  d'immeubles  que  dans  la  donation  faite  devant  notaires 
par  actes  dont  il  reste  minute. 

«  Celui  qui  achèterait  d'un  tuteur  les  immeubles  d'un  mineur, 
sans  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  fussent  observées ,  possé- 
derait également  sans  titre  et  sans  bonne  foi. 

«  Telle  serait  encore  la  position  de  celui  qui  s'emparerait  d'un 
objet  légué,  sur  la  foi  d'un  testament  olographe  signé  par  le  testa- 
teur, mais  écrit  par  une  main  étrangère ,  qu  sur  la  foi  d'un  testa- 
ment authentique  auquel  il  manque  plusieurs  signatures. 

«  Ces  vices  de  forme  sont  trop  saillants  pour  laisser  place  à  une 
légitime  erreur. 

«  Toutefois,  lorsqu'un  acte  public  est  nécessaire  pour  que  lo 
possesseur  ait  un  titre ,  des  vices  qui  ne  tiennent  qu'à  sa  rédac- 
tion n*en  détruisent  pas  toujours  l'efficacité.  Le  possesseur  peut 
légalement  ignorer  l'omission  que  rincurie  ou  Timpéritie  d'an 
officier  public  a  laissée  se  glisser  dans  un  acte. 

«  C'est  donc  un  point  que  les  tribunaux  apprécieront  dans  leur 
sagesse.  » 

Jurisprudence.  —  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  nul 
foit  les  fruits  siens  si  l'on  ne  propve  point  qu'il  possédait  de  mai»- 
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taise  foi,  et  que  les  vices  de  son  titre  lui  ëlaient  connus,  (so  juin 
i8a8.  Brus.,  Jurisp.  xix«  siècle,  i8a8, 3,  i5a.) 

(I)  Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu  achèterait 
sciemment  d'un  tuteur ^  les  biens  d'un  mineur,  sans  l'emploi  des 
formâmes.  — DuiUBlTOIi,  o»  353,  résout  ainsi  la  question  :  a  Sans 
doule  celui  qui  achèterait  sciemment  d^un  tuteur  les  biens  d*un 
mineur,  sans  Temploi  des  formalités  requises,  ne  ferait  pas  les 
fruits  siens  ;  mais  c*est  parce  que,  dans  ce  cas ,  il  ne  pourrait  élre 
de  bonne  foi ,  sachant  ou  devant  savoir  que  les  biens  des  mineurs 
oc  peuvent  être  vendus  de  cette  manière ,  tandis  que  celui  qui 
acquiert  de  Primas  le  fonds  de  Secundus,  croyant  qu'il  appartient 
au  vendeur,  ne  cesse  pas  d*élre  de  bonne  foi,  parce  que  le  notaire 
qui  a  reçu  l'acte  a  commis  une  nullité  dans  la  rédaction. 
'  a  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  1 6  juin  i8i4  ,  a  cependant 
jugé  le  contraire  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  un  mari  et  sa 
femme  mineure,  des  propres  de  celle-ci,  avec  soumission  expresse 
^ar  le  mari  de  la  faire  ratifier  en  majorité:  «  Attendu,  a  dit  la 
«  cour,  que  la  circonslance  que  la  veuve  Easeux  était  mineure  à 
«  l'époque  oàson  mari  a  vendu, conjointement  avec  elle,  les  im- 
«  meubles  dont  il  est  question ,  et  que  Tacquéreur  ne  Pâ  pu 
«  ignorer,  n^est  pas  suffisante  pour  constituer  ce  dernier  en  mau- 
a  vaise  foi,  puisque  ces  actes  n'étaient  pas  nuls  de  droit,  mais 
«  seulement  révocables,  et  qu'ils  pouvaient  même  être  ratifiés  par 
«  la  veuve  Esscux  en  majorité.  » 

a  C'est  bien  jugé  dans  l'espèce  ;  mais  si  le  mari  eût  seul  vendu, 
Tacquércur  aurait  ainsi  sciemment  acheté  la  chose  d*aulrui ,  et  la 
promesse  du  mari  qui  ferait  ratifier  sa  femme  en  majorité  n'étant 
rien  autre  chose  que  la  soumission  aux  dommages-intéréu  en  cas 
d'éviction ,  susceptible  peut-être  d*exéculion  avant  même  l'évic- 
tion réelle,  elle  n'aurait  pas  effacé  ce  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  con- 
stitue la  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire  la  connaissance  du  vice  du 
titre,  ou,  en  d'autres  termes,  l'achat  fait  sciemment  du  bien  d*au- 
Irui  ;  en  conséquence ,  l'acheteur  nV'ût  pas  dû  gagner  les  fruits , 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur.  Mais  nous  pensons  que  dans 
ce  cas  Part.  1599,  qui  parait  n^accordcr  des  dommages-intérêts  à 
l'acquéreur  évincé,  que  lorsqu'il  a  ignoré  que  c'était  la  chose 
d'autrui  qui  lui  était  vendue  ,  n^auraitpas  été  applicable  ;  qu'il  y 
aurait  eu  lieu  au  contraire  d^appliquer  Part.  1120.  *•  Op.  conf.  de 
GdatoT,  n*  461  ,  où  il  cite  la  loi  27,  D.  de  cont.  emptione,-  de 
Hekneqijiii,  p.  228  :  «  Ainsi,  par  exemple,  dit-il,  si,  postérieu- 
rement à  Pabrogation  de  la  loi  qui  permettait  le  don  mutuel  entre 
époux  par  un  seul  et  même  acte,  deux  conjoints  se  présentent  de- 
vant un  notaire  et  le  requièrent  d'écrire  dans  le  même  contrat  U 
donation  qu'ils  sont  réciproquement  dans  l'intention  de  consentir 
au  profit  Pun  de  l'autre,  et  que  l'officier  ministériel  se  prête  à  leur 
volonté ,  l'ignorance  ne  portant  pas  sur  un  fait,  mais  sur  un  prin- 
cipe, ne  protégera  plus  la  possession  (Cbalopin  contre  de  Laroche 
Paris,  28  août  i832;  Bourges.  Dalloz,  P.  34,  2,  74),  car  l'igno- 
rance du  droit  n^excuse  personne.  (Loi  »,$  i5,  D.,  lib.  XLI,  til.IV). 
U  en  était  de  même,  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  de  la  posses- 
sion fondée  sur  une  donation  entre  époux ,  intervenue  pendant  le 
cours  du  mariage ,  c'est-à-dire  au  mépris  d'une  prohibition  posi- 
tive et  irritante  de  la  loi. 

«  Il  n'est  pas  permis  d'ignorer  un  principe  ;  mais  il  est  permis 
de  se  tromper  sur  le  fait  de  son  application.  »  (Loi  25,  S  6,  lib.  Y, 
lit.  lU,  de  hœredit.  petit.) 

Jurisprudence.  —  Jugé  cependant  par  U  cour  de  Turin ,  le 
4  août  1810,  que  celui  qui  a  acquis  du  tuteur  d'un  interdit  des 
biens  appartenant  à  ce  dernier,  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  laliénation  des  biens  soumis  à  une  tutelle , 
peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi ,  quant  à  la  restitution 
des  fruits. 

••-Celui  qui  achète  sciemment  un  immeuble  qui  appartient  à  un 
mineur,  sans  l'accomplissement  des  formalités  requises  ,  ne  peut 
être  considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi,  ni  à  ce  titre  faire 
les  fruits  siens.  (Code  civ.,  art.  549-55o;  11  mars  1837,  Bourges. 
81BEY,  i838,  a,  75)» 

—  L'acquéreur  de  biens  de  mineurs  en  puissance  de  père  et 
mère ,  pour  lesquels  on  n  a  pas  observé  les  formalités  prescrites 
pour  la  Tcate  des  biens  de  mineurs  en  tu^Ue,  est  tenu,  comme 
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possesseur  de  mauvaise  foi,  à  la  restitution  de  tous  les  fruits  perçu$« 
(8déc.  i836.  Liège,  J.  de  B.,  1839,  2,  3o). 

.—  L'acquéreur  d'un  biendolal,  dont  la  vente  n*était  permise 
qu'à  condition  de  remploi  du  prix ,  est,  dans  le  cas  où  la  vente  se 
trouve  annulée  pour  défaut  de  remploi ,  tenu  de  restituer  les 
fruits  ou  jouissances  par  lui  perçus,  en  ce  qu*il  connaissait,  dès  le 
moment  de  son  acquisition,  le  vice  dont  elle  était  entachée.  (Code 
civil,  art.  549-55o  ;  26  juin  1839,  Paris.  SlBEY,  1840,  a,  i45). 

(2)  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits  quoiqu'on  no 
puisse  prescrire.  —  DlJiiA?lTO]!l,  n»  354  «  ^'t-  :  <«  Ce  '^'c^l  P<^  ^^ 
seule  différence  qu'il  y  ait  cntçe  Pacquisilion  des  fruits  et  la  pres- 
cription. Ainsi ,  celui  qui  achète  d'un  tuteur  ou  de  tout  autre,  les 
biens  d'un  mineur,  croyant  qu'ils  appartiennent  au  vendeur,  ne 
peut  prescrire  pendant  la  minorité,  et  pourtant  il  gagnera  les 
fruits  perçus  par  lui,  tant  qu^il  sera  de  bonne  foi.  Cette  distinc- 
tion est  clairement  établie  dans  la  loi  4B  »  princip.  ff.  de  acquir, 
rer.  dom,  u 

(5)  Pour  la  prescription  la  bonne  foi  n'est  reqidse  que  dès  le 
principe f  tandis  que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle  est  exigée 
à  chaque  fait  de  perception.  —  GuAVOT,  n«*  4/^-477 1  (lit  à  ce 
sujet  :  «  Nous  avons  vu  que  Pacquisi lion  des  fîruita,  au  profit  du 
possesseur  de  bonne  foi,  date  du  moment  de  leur  perception ,  et 
que  la  bonne  foi  sans  la  perception  ne  saurait  produire  cet  effet. 
Mais  les  fruits  naissant  et  renaissant  sans  cesse ,  renaissent  tou- 
jours avec  les  mêmes  conditions  ;  ils  commencent  toujours  par  ne 
faire  qu^une  seule  et  même  chose  avec  le  fonds  qui  les  a  produits, 
et  chaque  année  ils  n'acquièrent  une  existence  propre  que  par  la 
perception.  Le  fonds  productif  est  et  reste  toujours  le  même,  mais 
les  produits  d'une  année,  sMIs  ressemblent  à  ceux  des  années  pré- 
cédentes, cependant  ils  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  de  là  il  suit  que 
Pacquisition  du  fondis  par  la  possession  peut  être  le  résultat  d''un 
fait  unique,  car  la  possession  ne  changeant  pas  d'objet  se  continue 
jusqu^àce  qu'elle  soit  interrompue;  tandis  que  Pacquisition  des 
fruits  doit  être  le  résultat  d'un  fait  qui  se  renouvelle  chaque  an- 
née, car  chaque  année  apportant  de  nouveaux  fruits ,  chaque  an- 
née il  y  a  une  nouvelle  acquisition.  De  là  il  suit  encore  qu'il  suffit 
que  la  possession  à  fin  d  acquérir  le  fontls  réunisse  les  conditions 
qui  lui  sont  nécessaires  au  moment  unique  où  elle  prend  naissance; 
tandis  que  la  possession  à  fin  d'acquérir  les  fruits  doit  réunir  les 
conditions  qui  lui  sont  nécessaires  à  chaque  nouvelle  acquisition. 
Aussi  la  bonne  foi ,  qui  est  nécessaire  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  comme  à  Pacquisition  des  fruits,  n'est-elle  exigée  qu'au 
moment  de  l'acquisition  du  fonds  (art.  2269),  tandis  qu'elle  estaé- 
oessaireà  chaque  nouvelle  perception  des  fnuts;  c'est  là  la  déci- 
sion formelle  de  la  loi  23,  $  i«r,  de  acq,  rer.  dom.  ff. 

«  Ce  qu'Ulpien  décide  dans  ce  texte  à  l'égard  des  profiU^ui 
proviennent  esB  operie  servi  alieni,  est  aussi  applicable  aux  crolts 
des  animaux,  à  fortiori  aux  fruits  naturels  ou  industriels,  dont  la 
perception  exige  un  fait  de  notre  part. 

«  Nous  nous  permettrons  de  citer  un  passage  latin ,  parce  que 
nous  croyons  utile  d'insister  sur  cette  différence  entre  laprescri|H 
tion  et  la  possession.  La  clarté  ordinaire  du  style  de  l'auteur  et 
Putilité  qu'on  pourra  en  retirer  dans  les  autres  points  de  compa« 
raison  entre  la  prescription  et  la  possession,  nous  feront  pardonner 
la  longueur  de  la  citation.  Plaeet,  dit  Cujas  {ad  Jfrican,,  tract.  7; 
loi  40,  de  aeq,  rer.  dom,) ,  est  tempore  quoposseesor  sciait  rem 
essealUnamy  eum  maià  fide  possidere,  Nam  et  hoc  simul  edoit 
se  essé  posseesorem  injustum ,  et  consequmUer  ab  eo  tempore 
fructus  ej'us  non  esse ,  fructuum.  emm  adquisitio  proficiecitur  ex 
fide  bonà.  £i  ut  ostendit  X.  bonc  fidei,  $  i*'  hoc  titule,  iongè  edU 
ratio  est  usueapionis,  alia  poeseesienis.  Nam  ueueapio,  qum  ex 
lege  profidseitur,  magie  qudm  eas  facto  nattro  aut  detesUione, 
non  iuierrumpitur,  etiam  si  supervenerit  mata  fides  t  poeseesie 
inlerrumpHur,  et  quee  boni»  fidn  ereu,  fit  meUee  fidei ,  emt  eertè 
nuUa  poeeeesiot  et  nulla  quidemsi  ùberum  hominem  quem  borné 
fide  poêddebam  reseiero  esse  liberum  .*  quonkun  Uèeri  Aomimie 
possessio  nuUa  esse  intelUgilur  apud eum,  qui  soit  iUstm  esee  il- 
berum,  quta  et  hoc  simul  scit  possidert  eum  non  posée»  Si  igitwr 
malee  fidei possessor sit,  quipœtea  eogmntit  rem  esseaUeneun, 
sequitur  ex  eo  tempore  fruetus  ^'ii#  n^fi  esse,  licet  €0S  eeverii 
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950  J6^  (L). 
550  7^  (2). 
550  8<>  (3). 
550  9»  (4). 
550  lOo  (5). 

551.  L'héritier  de  celui  qai  a  possédé  sans  titre 
peut-il,  de  son  chef,  réclamer  les  avantages  du  posses- 


ipt€.  Nequevêràmirum,  si  non  eenteatur  eodemjureutucapio, 
9t  postêtsiOt  liominii  adquisUlOf  et  fructuum  adquîiUio.  Ilta  ex 
Jure  venit,  id  est,  XII  tah, et procedit  Jure  ipso,  si  initium  ha- 
huerit  Juttum^  hase  ex  facto,  id  est,  possesstone  bonœfidei,  quœ 
niti  persévérât,  non  esteiiam  quodduret  fructuum  uttlHas, 

«  Il  est  doDC  ooDstaul  que  c  est  une  condilion  nécessaire  à  Tao- 
quisilion  des  fruits  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi  à  chaque 
perception  «  parce  que ,  comme  le  dit  Cujas ,  dès  que  sa  bonne 
foi  cesse ,  la  cause  qui  les  lui  faisait  acquérir  cesse  en  même 
temps. 

«  La  cause  de  cette  différence  entre  l'usucapion  et  la  possession, 
dit  le  même  jurisconsulte  »  vient  do  ce  que  l'usucapion  ex  Jure 
venitf  tandis  que  la  cause  de  Tacquisilion  des  fruits  y  c^est-à-dire 
la  possession  do  bonne  foi ,  consiste  plut6t  en  un  fait  de  notre  part. 
De  celte  diversité  d'origine  \\  découle  encore  une  autre  diffé- 
rence assez  importante  entre  la  prescription  et  la  possession  qui 
fait  acquérir  les  fruits.  \\  importe  peu,  dit  la  loi  48  de  acq,  rer, 
dom„  que  je  puisse  ou  non  prescrire  ce  que  j'ai  acheté  de  bonne 
foi;  car  sij^ai  acheté  d'un  individu  les  biens  d'un  mineur,  quoique 
je  puisse  les  prescrire,  je  n'en  acquerrai  pas  moins  les  fruits  en 
Tertu  de  ma  bonne  foi,  nom  is  qui  non  potest  capere  propter  rei 
viiium,  frucius  suos  facit.  Dans  celle  circonstance ,  comme  dans 
la  précédente,  on  doit  moins  s'attacher  au  droit  qu'au  fait  même 
de  la  possession  de  bonne  foi.  »  Op.  conf.de  DURAKTOn,  n»  355  ; 
de  IlESillEQUIX  ,  p.  129. 

(i)  Si  la  prescription  finit  par  s*accompHr,  le  possesseur 
garde  les  fruits  qu'il  a  perçus  même  à  une  époque  où  il  savait 
d4Jà  que  c'était  la  chose  d'aulrui,  —  a  II  est  clair  cependant  que 
fi  la  prescription  se  trouve  acquise,  les  fruits,  même  ceux  perçus 
depuis  que  la  bonne  foi  a  cessé,  ne  peuvent  être  réclames ,  car  ils 
auivent  le  sort  du  principal  :  le  possesseur  est  censé  les  avoir 
perçus  sur  sa  chose,  et  la  question  de  mauvaise  foi  ne  peut  plus 
a*élever.  C'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  a5,  $  fin.  S.  de  usur. 
0i  firuct.,  décide  que  les  fruits  perçus  par  l'acquéreur  à  une  épo- 
que où  il  avait  cessé  d'être  de  bonne  foi,  lui  appartiennent 
^fuandiû  evietus  non  fuerit  /  or  dans  Tespèce  l'éviction  no  peut 
avoir  lieu.  (DUEAliTOa,  n«  356.)  Op.  conf.  Ghai'OT,  t.  II,  n»  480. 

(2)  //  est  indiffèrent,  quant  d  l'acquisition  des  fruits ,  que  le 
possesseur  ait  reçu  la  chose  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  «  11 
est  indifférent,  quant  à  l'acquisition  ou  à  la  restitution  des  fruits , 
que  le  possesseur  soit  acquéreur  à  litre  gratuit  ou  &  titre  onéreux  : 
8*1!  ea  de  bonne  foi ,  il  est  relativement  aux  fruits  presque  consi- 
déré comme  propriétaire;  et  Ton  devient  propriétaire  à  titre  gra- 
tuit comme  à  titre  onéreux.  »  (DuiiAiiTOil,  n«  359) 

(5)  Le  possesseur  qui  a  eu  gain  de  cause  au  possessoire  et 
gui  a  perdu  aupétiloire,  ne  doit  pas  les  fridts  du  jour  de  ta 
demande  i$u possessoire,— CtUK^OT y  t.  II,  n«  49^^  dit  à  ce  siyet  : 
«  Le  posseueur  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoire ,  mais 
qui  succombe  au  pétiteire,  4oit-il  les  fruits  perçus  depuis  la  de^ 
mande  au  possessoire  oa  seulement  depuis  la  demande  au  péli- 
toire? 

«  La  possession  qui  donne  la  saisine  est  une  possession  suivant 
U  loi,  elle  est  alors  pure  de  violence  et  de  clandestinité  et  à  titre 
de  propriétaire  i  le  jugement  qui  lui  reconnaît  ces  caractères  a 
entre  les  parties  Tantorité  de  la  loi,  et  w%  effets  ne  sauraient  être 
reformés  par  suite  d'une  inslanoe  qui  a  un  objet  différent.  Aussi 
adoptons-Bous  l'opinion  de  YO£T  (inFandeetnt  de  aeq.rer,  ttom,, 
0*  3i),  qui  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  Si  quis  ùonà  fide  rempos' 
mdonM,  Victor  existât  iujud'ciopossessorio,  in  petitorio  autem 
tfictum  rêcedat,  non  alios  fructus  restituere  tenetur,  quàm  qui 
têKapore  litii  »  in  petitorio  contestatoff  adhue  extabant  ;  eo  quod 
êmUetUiaiMpoes0Sioriopro  ipso  leUa  impedimenta  est,  quomi- 
n^  mako  fideipouessor  factus  bitelUgatur  i  ae  rursûs  in  petir 
tario  contra  eum  data  e/ficit,  tU  Juris  interpretationÊ  in  mal4 


seur  de  bojine  foi,  pour  conserver  les  froîts  qa*il  a  Iut<* 
même  perçus? 

On  peut  dire,  pour  raflSrmatiye,  que  la  bonne  foi 
est  une  chose  purement  personnelle;  que  rien  n*em« 
pèche  qu'elle  ne  soit  dans  le  successeur,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  dans  le  défunt;  que  la  qualité 
d'héritier  emporte  avec  elle  un  litre  translatif  de  pro^ 


fide  positus  existimetur,  ex  quo  litis  contestatio  in  petitorio 
facta  fUit.  Eventus  enim  rei  Judicatœ  docere  débet,  utrum  quis 
retroversum  a  tempore  litis  eontestatœ pro  bonœ,  an  pro  mafm 
fidei  possessore  habendus  sit.  • 

Jurisprudence.— Un  autre  effet  important  dn  jugement  rendu 
an  possessoire,  c*est  que  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  rendu,  ne 
peut,  s'il  succombe  ensuite  au  pétiloire,  être  condamné  à  restituer 
les  fruits  perçus  par  lui  depuis  le  jugement  au  possessoire,  soiis  le 
prétexte  i»  que  le  jugement  (motivé  sans  restriction)  ne  l'aurait 
maintenu  dans  sa  possession  que  provisoirement  et  à  titre  pré- 
caire ;  s«  qu'il  a  dû  connaître  les  jugements  qui  ont  condamné  des 
tiers  à  délaisser  des  portions  du  même  héritage ,  et  qu'ainsi  il  n*a 
pas  été  de  bonne  foi.  Les  jugements  possessoires  n'étant  d'une 
part  des  jugements  de  pleine  nuiinlenue  définitifs  sur  le  fait  et  lo 
caractère  de  la  possession  ;  et,  d'un  autre  c6té  ,  des  jugements 
rendus  entre  une  partie  et  des  tiers  étant  à  Pégard  de  Taulre 
partie  résinier  altos. ..^  on  alléguerait  aussi  en  vain  que  les  tribu- 
naux étant  appréciateurs  de  la  mauvaise  foi,  il  suffit  qu'ils  l'aient 
reconnue  pour  que  le  jugement  échappe  à  la  censure.  (Code  civil, 
art.  549,  aa68  ;  5  juill.  i8s6,  Gv.  v.  Colmar.  Barlholdy,  DallOZ, 
P,  »6,  1,  409). 

(4)  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer  en  mau^ 
vaise  foi.  —  Ghavot,  t.  Il  ,  n^  497*  <1>^  i<ï*  •  "  Mais  Topinion 
que  le  même  auteur  (TOET)  exprime  au  même  numéro 
{Pand,,  de  acquirendo  rerum  domino,  n»  3i),  suivant  laquelle 
le  demandeur  qui  a  laissé  périmer  Tinstance,  ne  pourrait 
faire  restituer  que  les  fruits  perçus  depuis  la  seconde  demande 
introductive  d'instance  et  suivie  de  jugement,  ne  saurait  plus  être 
admise  sous  le  code  civil.  Car,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  précé- 
demment, la  présomption  de  bonne  foi  ne  saurait  survivre  à  la 
preuve  de  l'acte  quelconque  constitutif  de  mauvaise  foi  ;  et  le  seul 
avantage  que  la  demande  judiciaire  ait  sur  les  autres  demandes 
extr^udiciaires  ,  c'est  de  constituer  irrévocablement  en  mauvaise 
foi,  à  partir  de  cette  époque ,  le  possesseur  qui  a  succombé.  Mais 
tout  acte  également  constitutif  de  mauvaise  foi ,  serait-ce  même  la 
demande  périmée,  ne  saurait  perdre  ses  effets  avec  la  péremption, 
car  la  péremption  n'annule  que  la  procédure  et  ne  saurait  faire 
renaître  la  bonne  foi  qui  a  cessé  :  Effectue  ma(œ  fidei  qui  Jamper 
litis  conteslationem  induclus  est,  non  tollitur,  etsi  perempta 
sit  instantia,  (FachirÉb,  Controv.,  cap.  LX.  Quant  à  ses  effeU 
sur  la  prescription,  voyex  art.  «347  du  code  civil).  » 

L'opinion  de  TOET  était  partagée  dans  Tancienne  jurispru- 
dence française.  (Voy.  LapetrérE,  Utt.  P,  n»  %5;  SIalleitillb, 
sur  Part.  55o.) 

(ô)  Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  à  partir  de  la  «fe- 
mande,  les  intérêts  des  fhtits  ou  intérêts  depiuis  cette  demande?— 
Cette  question  est  résolue  négativement ,  d'après  Tancienne  juris- 
prudence, dans  le  Répertoire  de  Merlui  ,  y^ Hérédité,  n«  8,  et 
V*»  Fruits,  n«  3.  ' 

Jurisprudence,  —  La  partie  qui,  en  vertu  d'un  arrêt  par  elle 
obtenu,  se  fait  payer  les  sommes  que  cet  arrêt  lui  attribue,  ne  doit 
pas,  dans  le  cas  où  elle  se  trouve  obligée  à  restitution  par  suite  de 
cassation  de  l'arrêt ,  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour 
du  payement,  alors  même  qu'il  y  a  eu  ,  de  la  part  de  son  adver- 
saire, <les  réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  cassation  :  cette 
partie  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi , 
ou  commettant  une  faute,  en  exigeant  et  recevant  le  montant  des 
condanualions  prononcées  à  son  profit  par  un  arrêt  souverain. 

Mais  elle  doit  les  intérêts  à  partir  de  la  signification  de  Tarrêt 
d*admissioo  avec  assignation  devant  la  chambre  civile  ;  celte  signi- 
fication devant  être  considérée  comme  une  demande  en  justice , 
tendante  k  U  restitution  des  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt 
dont  la  casaition  est  poursuivie.  ()9  «vril  1839.  Cass.  SlEET  « 
1839»  1,375^ 
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priété,  puisqu'il  y  a  rontation  de  patrimoine  do  défont 
transféré  à  son  héritier  ;  qu'en  conséquence  cette  qua- 
lité suffit,  dans  celui  qui  en  est  revêtu,  pour  servir  de 
fondement  à  la  possession  de  bonne  foi  (1). 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons,  avec 
Dunod,  en  son  Traité  des  Prescriptions  (Pari.  I, 
chap.  Y]  II,  p.  46)  qu'on  doit  adopter  la  négative,  parce 
que  la  qualité  d'héritier  n*est  pas  un  titre  qui  place 
celui  qui  en  est  revêtu  au  rang  d'une  personne  tierce  ; 
u*au  contraire  Théritier,  n'étant  que  la  continuation 
le  la  personne  du  défunt,  doit  être  tenu  des  mêmes 


a 


(1)  DUBANTOR  àdopto  celte  opinion,  n»  357,  ^^  il  ^'^^  '  *•*•  ^^^^ 
les  ÂruiU,  comme  ils  s'acquièrent  en  Ycrlu  tlii  droit  des  gens,  à 
cause  de  la  bonne  foi  du  possesseur,  qui  est  une  chose  de  foit  et 
non  de  droit ,  les  vrais  principes  veulent  que  rhérilier,  s'il  est  de 
bonne  foi,  les  fasse  siens  tant  qu'il  ne  connaît  pas  les  vices  de  sa 


«  Cette  opinion  est,  au  surplus,  controversée.  Cest  celle  de 
VOET,  sur  le  titre  <Uacq,  rer,  dont.,  n^Si.  On  lui  oppose  la  loi  », 
cod.  de  fhtoL  êi  lUium  expêniU  ;  mais  cette  loi  n*est  pas  contraire 
à  celte,  décision  :  elle  dit  seulement  que  Théritier  est  tenu  à  la 
restitution  des  firuiu  que  son  auteur  aurait  été  forcé  de  restituer, 
ce  qui  n*esl  pas  douteux  ;  et  l'héritier,  dans  Tespèce,  est  lui-même 
constitué  en  nuiuvaise  foi,  puisque  la  demande  a  élé  formée  contre 
le  défunt ,  et  qu*il  a  continué  le  procès  commencé  avec  celui-ci. 
Ainsi,  rien  à  conclure  de  ce  texte,  qui  d'ailleurs  ne  serait  pas  une 
règle  pour  nous,  mais  un  simple  argument  de  raison.  | 

GhaVOT,  1. 11 ,  n"'  478-480 ,  dit  dans  le  même  sens  :  «  Quand 
il  s*agit  de  Tacquisition  des  fruits ,  il  ne  peut  être  quesUon  de 
jonction  ou  de  confusion  de  possession.  Car  si  Tacquisition  du 
fonds  n'est  que  l'effet  d'une  possession  continuée,  Tacquisition  des 
fruits  eu  l'cffot  d'une  possession  menu  Instantanée.  La  possession 
de  bonne  foi,  dans  le  premier  cas,  abrège  le  temps  voulu  pour  ac- 
quérir ;  la  possession  de  bonne  foi,  dans  le  second  cas,  transfère 
immitVtaUment  la  propriété  des  fruiu. 

a  On  ne  doitdonc,  dans  l'acquisition  des  fruiu,  que  s'inquiéter  du 
caractère  de  la  possession.  Cela  posé,  nous  n'avons  pas  oublié  que  la 
prescription  n'est  qu'une  œuvre  de  la  loi,  êxJurevenU  ;  que  la  con- 
tinuation de  la  personne  de  fauteur  en  ceiie^derhériiiern  est  qu'une 
fiction  de  la  loi  ;  que  la  continuation  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
foi  de  Tauleur  dans  la  pcrsonnede  Théritier  n'est  encore  qu'une  fic- 
tion de  la  loi  ;  que  c'est  en  vertu  de  celte  fiction  que  l'héritier  peut 
être  répulé  de  mauvaise  foi,  quoiqu'il  soit  en  réalité  de  bonne  foi.  La 
fiction  alors  remplace  la  réalité.  En  est-il  de  même  dans  l'acquisi- 
tion des  fruits?  N'avons-nous  pas  vu,  au  contraire,  jusqu'ici,  que 
celte  acquisition  dépendait  du  fait  positif  de  la  bonne  foi  ;  que  dès 
que  ce  fait  positif  cessait,  l'acqnisition  des  fruiU  cessait  aussi,  quoi- 
que la  fiction  continuAt  au  profit  du  prescrivant?  N'avons-nous  pas 
vu  qu'où  la  prescription  ne  pouvait  avoir  lieu  à  cause  d'un  vice 
réel  attaché  à  la  chose,  le  fût  positif  de  la  bonne  foi  pouvait  faire 
acquérir  les  fruits  de  cette  chose?  N'avons-nous  pas  vu  que  ce  fait 
positif  de  bonne  foi  est  exigé  à  chaque  nouvelle  perception  des 
fruiu?  Aussi  ne  peut-il  7  avoir  aucun  doute  qu'il  faut  que  l'héri- 
.  lier  soit  réellement  de  bonne  foi  pour  acquérir  les  fruiU.  Cujas 
{ad  Jfr,  tr.  7, 1. 40,  <i«  aoq,  rer.  dom,)  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  ; 

•  Nam  ut  bona  fidet  quœ  in  me  fuit  initio,  videtur  et  mihi  in 
pofterumprodeese  debere,  tic  etiam  bona  fidet  defknctihœredi: 
et  tanè  ad  utucapionemprodett,  ted  non  etiam  adpottettionem, 
ut  videalur,  et  ipte  bonà  fitle  pottidere,  quod  de/'unclus  potte- 
dit  bonàfide,  lieét  iptemald  fide  vertetur»  atque  adeù  ut  fruc^ 
tut  tuot  facial,  vel  adquirat  ex  re  tuà  vel  ex  operà  tervi  alieni, 
aut  iiberi  homUiit  quem  defunetus  bond  fide  pottedit ,  née  enim 
itd  te  ret  habet, 

m.  La  fiction  ne  peut  remplacer  la  réalité  dans  la  personne  de 
l'héritier,  c'est  un  fait  consUnt  ;  mais  la  réalité  lui  serait-elle 
inutile  contre  la  fiction?  L'héritier,  réellement  de  bonne  foi,  doit-i| 
être  réputé  de  mauvaise  foi ,  parce  que  son  auteur  était  de  mau- 
vaise foi?  Après  avoir  reconnu  que  la  fiction  ne  pouvait  remplacer 
la  réalité  dans  la  personne  de  l'héritier,  verrions-nous  un  fait  po- 
sitif s'effacer  devant  la  fiction?  La  bonne  foi,  dans  l'espèce,  n'étant 
pas  traosmitsible ,  la  maavaiso  foi  le  lerait-eUe  dfvtntage?  La 


obligations  que  lui  ;  que  s^il  a  succédé  à  nn  détenteur 
à  titre  précaire,  sa  qualité  d'héritier  ne  lui  donnera 
pas  la  possession  à  titre  de  maître  (2237)  ;  que  si  le 
défunt  possédait  sans  titre ,  la  qualité  d^héritier  ne 
donnera  pas  à  son  successeur  le  droit  d'aspirer  à  la 
prescription  de  dix  ans,  qui  exige  iin  titre  ;  que  ,  par 
la  même  raison ,  il  ne  peut  revendiquer  les  préroga- 
tives de  la  possession  de  bonne  foi ,  puisqu'elle  ne 
peut  être  sans  titre,  et  que  le  défunt  n'a  pu  lui  trans- 
mettre les  avantages  d'un  titre  qu'il  n'avait  pas. 
(Voy.  encore  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  au  chapir 


mauvaise  foi  n'est-ello  pas  en  elle-même  un  fait  positif,  et  ne  doit- 
elle  pas  être  étendue  par  fiction  seulement  dans  les  cas  spéciaux 
prévus  par  la  loi  ?  Dans  l'espèce,  nous  ne  saurions  reconnaître  cette 
transmission.  En  effet,  le  caractère  de  la  possession  doit  être  con* 
sidéré  dans  la  personne  du  possesseur,  abstraction  faite  de  sa  qua- 
lité de  successeur. 

a  On  opposerait  en  vain,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  qno 
la  possession  de  l'auteur  étant  vicieuse ,  celle  de  l'héritier  doit 
l'élre  ;  cela  est  vrai  pour  la  prescription,  qui  doit  subir  les  fictions 
qui  lui  ont  élé  imposées  ;  ce  point  de  droit,  attaché  à  la  prescrip- 
tion ,  dérive  de  celle  fiction  que  les  personnes  de  l'auteur  et  de 
rhéritier  sont  confondues ,  et  que  la  possession  de  l'un  ne  fait 
qu'une  seule  et  même  possession  avec  celle  de  l'autre.  Cette  fic- 
tion, dont  les  conséquences,  il  est  vrai,  sont  fort  étendues,  ne  doit 
cependant  pas  être  étendue  à  notre  espèce ,  elle  ne  doit  pas  êtro 
appliquée  aux  cas  qui  ont  pris  pour  règle  la  réalité  des  faiU. 
Quand  il  s'agit  de  l'acquisition  des  fruiU ,  il  ne  peut  y  avoir  con- 
fusion ou  jonction  de  possessions,  car  l'acquisition  des  frniU  d'une 
année  est  indépendante  de  Tacquisition  des  fruiU  des  années  pré- 
cédentes. Et  c'est  du  titre  qui  confère  la  succession  que  l'héritier 
tire  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi ,  tandis  qu1l  ne  tire  sa 
qualité  de  prescrivant  que  du  titre  même  qui  a  concédé  la  chose 
à  son  auteur. 

«  Aussi  adoptons-nous  l'opinion  de  YOET,  qui ,  au  n^  3i  de 
acq.  rer,  dom,,  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  :  Sed  et  ti  de» 
fïmctum  malà,  hœredem  bond  fide  rem  potteditte,  indèque  fhte^ 
tut  pereepitte  concipiat;  d  defuneto  qxddem  pereeptot  hœret 
omnind  retlituere  compelUtur,  quia  nunquéim  defimcti  fkerunt  g 
d  te  ipto  initem  pereeptot  ao  eontumlot  haud  rettitutt .'  quia 
licèt  mata  fidet  defuncti  obtil  hasredi,  ne  it,  utcunque  in  bond 
fide,  inckoet  utueapionem  rei perde flmetum  maldfide pottetta, 
tamen  id  ad  fructut  trantferendum  non  eti,  quorum  intuitu  non 
initium,  tingula  momenta  tpeetantur,  (Loi  s3  et  49  d.  tit,) 

«Cest  aussi  l'avis  de  Brunnemaan  ;  en  effet,  ce  jurisconsulte,  ne 
foisant  aucune  distinction  entre  les  successeurs  à  litre  particulier 
et  ceux  à  titre  universel,  s'exprime  ainsi  sur  la  loi  11,  C.  </e  aeq» 
pott,..  Et  qui  rem  aeeipit  d  maU»  fideï  pottettore,  licèt  rem 
iptam  non  prœteribat,  tamen  fructut.  ratione  eulturee  eulquirit, 

«  Sans  doute  l'héritier  doit  restituer  les  fruits  qui  ont  été  per- 
çus par  le  défunt,  car  ce  dernier  n'a  pu  en  acquérir  la  propriété; 
mais  quant  à  ceux  qu'il  a  perçus  lui-même ,  n*est>il  pas  de  toute 
justice  qu'il  en  profite?  Ne  se  croyait-il  pas  maître  des  revenus 
qu'il  percevait  ?  N'a-t*il  pas  dû  calculer  ses  dépenses  sur  cet  ac- 
croissement de  revenus?  Et  ne  serait-ce  pas  l'exposer  à  être  dé- 
pouillé d'une  partie  de  sa  fortune  que  de  lui  foire  restituer  de 
longues  années  de  jouissance,  dont  il  a  disposé  innocemment  et 
souvent  infructueusement?  Enfin,  il  7  aurait  autant  d'injustice  à 
exiger  de  fhéritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  la  restitntioa 
des  fruits  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi ,  qu'il  y  en  aurait  à  l'exiger 
du  successeur  à  titre  particulier  et  de  bonne  foi  du  même  posses- 
seur. (Voir  Dorahtou,  t.  IV,  n*  357.) 

«  Cependant  la  cour  royale  de  Caen ,  par  arrêt  du  a5  juillet 
i8s6,  a  jugé  que  rhéritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  pevi 
invoquer  sa  bonne  foi  personnelle  pour  se  soustraire  à  larestito- 
tion  des  fruits  envers  le  véritable  propriétaire.  »  Op.  coof.  de 
Mazerat,  sur  DemANTE,  n«  553  ;  de  HEnNEQimi ,  p.  sag. 

Juritprudence.  —  On  ne  peut  opposer  au  sneoesseur  à  titre 
particulier  la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  pour  ee  qui  regarde  U 
restitution  des  finûts  perçus.  (5  avril  1819,  BnixeUes ,  I.  de  B.« 
1819,  a,  4») 
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tre  Xni  9  toncliant  les  aTantages  de  la  possession)  (1). 
551  So(2).  551  3»(^- 


(1)  Op.  eonf.  de  DblthicOIIRT,  qui  est  combiUa  dans  les  ter- 
met.saîTaDtt  par  Heurequih  ,  p.  aSa-aSS  :  «  Deltihcourt, 
après  UD  lamÎDeuz  eiposé  de  la  question,  se  décide  pour  l'opinioa 
lîontraire  à  celle  que  nous  soutenons  ici  :  «Le  possesseur  de  mau- 
«  Taise  foi,  dit-il,  a  contracte  Tobligation  noo^ulement  de  ren- 
«  dre  la  chose,  mais  encore  dUndemniser  le  propriétaire  de  tous 
«  les  dommages  que  peut  lui  causer  le  retard  apporté  dans  la 
^  restitution.  »  (Cours  du  codé  civil,  t.  II,  p.  lo  et  ii,  aux  notes  ; 
édit.  de  1834-) 

«  Cette  obligation,  que  nous  ne  contestons  pas ,  reste  sans  ap- 
plication à  un  fait  postérieur  à  rouvert  are  de  la  succession.  Llié- 
rîtierne  trouve  pas  dans  la  succession  l'obligation  de  restituer  des 
fruits  qui  no  se  perçoivent  qu'à  compter  de  la  mort  de  l'ancien 
possesseur  ;  l'héritier  est  un  nouveau  possesseur.  Chaque  fait  nou- 
veau de  perception  que  tolère  le  propriétaire,  doit  être  jugé  d'a- 
près la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  dont  cet  acte  est  accompagné.  Le 
possesseur,  qui  n'a  pas  trouvé  dans  l'hérédité  le  devoir  de  resti- 
tuer un  fruit  qui  n'était  pas  encore  perçu,  cl  qui  reçoit  non  pas  de 
aa  qualité  d'héritier,  non  pas  même  de  son  titre  do  possesseur, 
mais  du  foit  de  sa  bonne  ou  mauvaise  conscience,  le  droit  de  con- 
server les  fruits  qu'il  a  recueillis  ,  ou  Tobligaiion  d'en  rendre 
compte ,  ne  succède  à  personne  en  cette  partie.  Il  ne  tient  son 
droit  ou  son  obligation  que  de  lui-même.  » 
Taulier,  p.  »63,  partage  l'opinion  de  Heihieqvin. 
(2)  Le  pottetseur  de  mauvaise  foi  restitue  non-seulement  les 
fiuits  qu'il  a  perçus ,  mais  encore  ceux  qu'il  aurait  dû  perce- 
ycir,  -^  Chavot,  n»  498,  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  possesseur,  dont 
la  possession  est  infectée  de  mauvaise  foi  dès  rorigine,  doit  non- 
seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus  (art.  649) ,  mais  encore  ceux 
qu'il  aurait  dû  percevoir.  Pour  apprécier  retendue  de  l'obligation 
du  possesseur  dans  cette  dernière  circonstance  ,  on  ne  doit  pas 
considérer  sa  diligence  personnelle,  mais  bien  celle  d'un  père  de 
femiile  honnête  et  soigneux ,  car  sa  négligence  ne  doit  pas  nuire 
aux  intérêts  du  propriétaire,  elle  ne  doit  pas  l'empêcher  d'acqué- 
rir ce  qu*y  aurait  acquis,  s*il  eût  été  en  possession.  On  ne  doit  pas 
même  s'arrêter  devant  l'impossibilité  personnelle  qui  se  serait  op- 
posée à  l'acquisition  des  fruits  de  la  part  du  possesseur,  si  le  pro- 
priétaire, jouissant  de  la  possession  de  sa  chose,  eût  pu  les  acquérir  ; 
il  serait  injuste  de  faire  supporter  au  propriéuireles  conséquences 
de  la  conduite  frauduleuse  du  possesseur.  (Loi  6a,  $  i*'',  de  rer, 
vind.)  Réciproquement,  les  obstacles  à  Tacquisition  de  la  part  du 
propriétaire,  s*il  eût  été  en  possession,  ne  sont  pas  une  raison  pour 
dbpenser  le  possesseur  de  mauvaise  foi  de  rendre  les  fruits  qu'il 
aurait  perçus  (loi  cùm  hœreditas^  de  petit. hœred.);  n'ayant  aucun 
droit  en  la  chose ,  il  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  perçu  à  son  occa- 
sion. Ces  deux  dernières  décisions  ressortent  évidemment  des  lois 
oitées  ;  anssi  Cu  JAS  (lib.XXI,  Pauli  ad  edictum,  loiSi  de  rei  vind,) 
en  fait-il  l'application  à  Tespèce  qui  nous  occupe ,  et  elles  sont 
trop  conformes  à  l'équité  de  notre  droit  pour  n'y  être  pas  admises. 
«  A  partir  de  Pépoqne  où  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus, 
le  possesseur,  dont  la  possession  était  de  bonne  foi  dans.le  principe, 
cesse  d'être  de  bonne  foi.  Aussi,  ft  partir  de  la  même  époque,  il  est 
assimilé  en  tout  à  celui  qui ,  dès  îorigine ,  était  de  mauvaise  foi  ; 
nous  le  soumettrons  donc  aux  mêmes  restitutions.  »  Op.  conf.  de 
DuRANTOn,  n«  36o  ;  de  Delviucourt,  t.  III  in-8»,  p.  ia5  ;  de 
HEmiEQViil,  p.s35,  où  il  dit  :  «  Instruit  du  droit  d'antrui,  la  vi- 
gilance, l'ordre  ,  l'économie  sont  devenus  les  règles  nécessaires , 
absolues,  d'une  admhiMtration  dont  il  devra  rendre  compte.  Il  ré- 
pondra donc  de  ce  qu'il  a  reçu  et  de  ce  qu'il  a  dû  recevoir.  » 

Taulier  lijoute  :  «  La  loi  dit  les  produits,  c'est-à-dire  non- 
seulement  les  fruits  proiluits  et  perçus,  mais  encore  ceux  que  la 
chose  aurait  pu  produire.  » 

(3)  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  consommés»— 
Abandon  de  ce  principe,  —  DurartoN  ,  n«  36i,  dit  ici  :  «  Sui- 
vant la  loi  as,  C.  de  rei  vind.,  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  resti- 
tuait pas,  il  est  vrai,  les  fruits  qu'il  avait  perçus  et  consommés  au 
moment  où  il  était  constitué  en  mauvaise  foi,  mais  il  restituait  ceux 
qui  n'étaient  pas  alors  consommés,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient 
encore  dans  le  champ  oa  dans  les  granges  oa  celliers  1  en  sorte 
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que  ce  n'était  pas  la  seule  perception  quîTen  rendait  propriétaire  i 
il  fallait  de  plus  la  consommation  de  ces  mêmes  fruits,  à  la  difl^^ 
renée  de  l'usufruitier  qui  faisait  commeanjourd'hni  les  fruits  sicntf 
par  la  perception  seule. 

«  Mais,  comme  nous  l'attestent  MORNAC,  DUMOULin,  Le- 
GRAHD  et  Rousseau  de  LacoMRE  ,  la  jurisprudence  française! 
n'a  jamais  admis  cette  distinction.  Le  code  l'a  également  proscrite, 
en  disposant  simplement  que  le  possesseur  fait  les  fruits  siens 
quand  il  possède  de  bonne  foi.  Les  fruits  séparés  de  la  terre  n'en 
font  plus  partie,  ils  n'en  sont  même  plus  un  accessoire  ;  ils  forment 
une  propriété  distincte,  s  Op.  conf.  de  Hennequi!!  ,  p.  as3  ;  de 
GhavoT,  t.  II ,  n*  469,  où  il  cite  Vinnius,  Sel,  quœst,,  lib.I«% 
cap.  XXVI. 

(4)  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  V article  *%Tjf 
n'est  point  applicable  aux  restitutions  de  fruits,  —  Chatot, 
t.  II ,  n«  5oo ,  dit  ici  :  «  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  S277,  n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits.  En  eSbt, 
le  propriétaire  qui  réclame  une  restitution  de  fruits  contre  un 
possesseur  de  mauvaise  foi  n'apporte  pas ,  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation, une  convention  entre  lui  et  le  possesseur  l'autorisant  à 
réclamer  annuellement  les  fruits  échus  ;  car  il  ne  s'agit  ni  d'arré- 
rages de  rentes,  ni  d'intérêts  de  sommes  prêtées ,  ni  de  payement 
de  sommes  stipulées  payables  par  années  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  mais  de  la  restitution  à  faire  au  véritable  proprié- 
taire des  fruits  perçus  par  celui  qui  a  été  reconnu  n'y  avoir  aucun 
droit.  (Cass.,  i3  décembre  i83o,  J.  du  P.,  t.  !«'  de  i83i,  p.  57c.) 
«  Il  n'y  a  donc  lieu  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  qui,  dans 
l'espèce,  ne  doit  pas  partir  d'une  seule  et  même  époque  fixe,  mais 
du  moment  où  chaque  fait  do  perception  a  eu  lieu.  Il  est  inutile 
d'observer  de  nouveau  que  lorsque  la  propriété  est  prescrite,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  rechercher  quelle  prescription  est  ap- 
plicable aux  restitutions  de  fruits,  de  quelle  époque  cette  pres- 
cription doit  partir,  puisqu'alors  les  fruits  suivent  le  sort  du  prin- 
cipal. »  Op.  conf.  de  DURAHTOH,  n»  363.  -—Dansée  sens  arrêt  de 
Liège,  17  juillet  i834,  J.  dcD.,  i836,  a,  96. 

Au  contraire,  DelvincOURT  avait  dit,  t.  III  in^,  p.  lao  :  «  Jo 
pense,  au  reste,  par  argument  de  Tart.  13177,  <I*^*il  ^^  peut  jamais 
être  demandé  que  cinq  années  de  fruits.  » 

(5)  Comment  se  friit  la  restitution  ?—De  la  liquidation,— De* 
vont  qui  ?  —  DuRANTON,  DP  364,  dit  à  ce  si^et  :  «  La  restitution 
doit  se  faire,  autant  que  possible,  en  nature  pour  la  dernière  an- 
née^ et  pour  les  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  vobin  ou  ,  à  défaut  de  mercuriales ,  à  dire  d'experts;  si  la 
restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible ,  elle 
se  fait  comme  pour  les  années  précédentes.  (Art.  i  «9,  code  de  pro- 
céd.)  »  Op.  conf.  de  Ghatot,  n«  5oi  ;  Hesnequin,  p.  a36  :  titre. 
«  La  même  décision  s'applique  au  possesseur  qui,  d'abord  de  bonne 
foi ,  a  dans  le  cours  de  sa  possession,  connu  les  vices  de  son  titre. 
DuRANTON,  n»  58a ,  au  titre  de  l'absence,  résont  la  question 
dans  le  même  sens  à  l'égard  de  l'héritier  putatif  qui  s'est  mis  en 
possession  de  Thérédité  d'un  absent. 

ROLLAXD  DE  Yillargues,  yo  Fruits,  dit  ici  :  «  La  valeur 
des  fruits  payables  en  nature  ne  doit  pas  être  portée  à  la  plus  va- 
lue survenue  depuis  le  terme  convenu  ou  depuis  la  mise  en  de- 
meure, même  contre -le  diébiteur  de  mauvaise  foi. 

«La  dernière  année  de  fruits  et  celle  courue  pendant  lalitispen- 
dance  se  liquident  suivant  le  prix  commun,  et  non pasjd'après  la 
plus  value  ,  lorsqu'il  est  impossible  au  débiteur  de  payer  en  na- 
ture. Mais  cette  impossibilité  doit  être  réelle  et  absolue;  elle  ne 
peut  être  un  prétexte  pour  enrichir  un  débiteur  de  mauvaise  foi , 
au  préjudice  de  son  créancier. 

«  Quoique  le  débiteur  ne  possède  point  de  fruits,  s'il  est  possible  de 
s'en  procurer  moyennant  un  prix  beaucoup  plus  cher  que  le  prix 
commun  au  moment  de  la  demande ,  le  débiteur  ne  doit  pas  être 
écouté,  lorsqu'il  o£Pre  le  prix  en  argent,  suivant  le  prix  commun 
des  quatre  saisons  antérieures  à  la  demande ,  sous  prétexte  de  la 
rareté  des  fruits  ou  de  l'impossibilité  d'en  donner,  comme  n'en 
ayant  point. 
«  Si  donc,  il  s'agit  de  blé  que  le  prix  conmran  des  qnatre  saisons, 
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551  e°  (1). 

55tt.  Quoique  Tusufruilier  soit  étranger  à  la  pro- 
priété du  fonds,  la  loi  (605)  mettant  à  sa  charge  les 
réparations  d'entretien,  nous  croyons  qu'on  doit  aussi 
les  mettre  à  celle  du  possesseur  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire, et  dire  que,  lors  de  son  éviction,  il  ne  peut 
avoir  aucune  répétition  à  former  à  raison  de  celles 
qu1i  aurait  fait  excculer  dans  l'héritage  (9). 

A  l'égard  des  réparations  que  le  possesseur  aurait, 
au  détriment  du  fonds,  négligé  d'y  procurer,  il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  possesseur  de  bonne  foi 
et  celui  de  mauvaise  foi ,  et  dire  que.  le  premier  ne 


Ion  de  la  demande,  ait  Hé  de  lo  fr.  le  quinlal ,  et  que  depuis  et 
au  temps  du  jugement  ordonnant  le  payement  en  nature ,  le  prix 
marchand  soit  du  double,  le  débiteur  no  peut  être  admis,  sous  le 
prétexte  de  ne  pouvoir  donner  ce  qu^l  n*a  pas,  à  se  libérer  à  rai* 
son  de  lo  fr.;  auti^ment  il  forait  perdre  moilié  au  créancier.  D^ail- 
leurs  il  doit  du  blé  en  nature  pour  la  dernière  année.  Il  faut  donc, 
•*il  refuse  d'en  donner  pour  indemniser  le  créancier,  revenir  à  Te*- 
iimation  de  la  plus  value  pour  que  le  créancier  puisse  en  acheter 
lui-même ,  ou  l'autoriser  à  en  acheter  aux  dépens  du  débiteur. 

«  Les  dispositions  sur  la  restitution  des  fruits  en  nature  pour  la 
dernière  année  et  pour  les  années  précédentes ,  sont  applicables 
lorsqu'il  s*agit  des  années  d'arrérages  de  redevances  ou  rentes  en 
(Plains  et  antres  denrées. 

«  Le  prix  commun  se  prend  à  raison  de  ce  que  le  débiteur  n*cst 
pas  tenu  de  donner  de  la  meilleure  espèce  et  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise ,  et  il  se  détermine  en  prenant  le  prix  commun  de 
chaque  saison.  Si  donc  au  printemps  le  blé  le  meilleur  vaut  lo  fr. 
le  moyen  9  fr.,  et  l'inférieur  8  fr. ,  on  réunit  ces  trois  sommes 
dont  lo  tiers  forme  le  prix  moyen  de  la  saison;  dans  le  cas  de  blés 
de  quatre  qualités,  on  réunit  le  prix  des  quatre,  et  le  quart  forme 
le  prix  commun.  On  opère  de  même  sur  les  quatre  saisons,  réunis- 
sant les  quatre  prix  moyens  de  chacune  dont  le  quart  forme  le 
prix  moyen  de  l'année. 

«  La  quotité  et  la  valeur  des  prix  fixées ,  le  débiteur  en  rend 
compte  suivant  Ja  forme  des  comptes  rendus  à  l'amiable  ou  en 
justice.  » 

JDbleURIE  ,  nM  3886  et  388; ,  dit  ici  :  «  Il  n'est  dû  que  Testi- 
malien  de  cette  valeur,  sans  intérêt  de  celle  des  fruits  de  chaque 
année,  la  valeur  de  ces  fruits  tenant  lieu  d'un  capital. 

«  A  moin«  qu'il  n'ait  été  formé  demande  de  cet  intérêt  ;  auquel 
cas  il  est  dû  depuis  celte  demande.  » 

Juriiprudeneê.n—Le  demandeur  en  revendication  qui  a  obtenu, 
en  degré  d'appel,  un  arrêt  infirmalif  qui  condamne  son  adversaire 
A  la  restilulion  des  biens  revendiqués,  avec  les  fruits  perçus ,  ne 
peut  porter  directement  sa  demande  en  liquidation  des  fruits  ad- 
jugés devant  le  juge  supérieur  qui  a  accueilli  la  revendicalion. 

«Le  ju0e  supérieur  doit,  en  ce  cas, désigner  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  aura  à  connaître  de  la  demande  en  liquidation 
des  fruits  perçus.  (Br.  a8  fév.  i8a8.  J.  de  B.,  i8a8,  1,  188.) 

—  «  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  restitution  de  fruiu  ne 
peuvent  en  régler  arbitrairement  le  monUnt  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  un  compte  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  le 
code  de  procédure.  (  Paris,  a5  juin  i83a.  J.  de  B.,  i83a,  a, 
i5i.) 

—  «  Lorsqu'un  individu  qui  exploite  lui-même  ses  propriétés  a 
obtenu  un  jugement  qui  condamne  son  adversaire  au  délaisse- 
ment d'un  bien  et  aux  dommages-intérêts,  pour  indue  possession, 
il  y  a  lieu  d'évaluer  ces  dommages-intérêts  au  taux  des  ferma- 
ges ordinaires  en  raison  du  bénéfice  qu'un  formier  lire  de  sa  pro* 
pre  esploitalion. 

—  «  Quelle  est,  en  cette  matière,  une  base  juste  et  équitable  d'é- 
"Valualion  à  adopter  par  le  juge  pour  tirer  les  parties  du  procès  et 
leur  éviter  des  frais  plus  considérables 7  (  Liège,  5  janvier  i83a. 
—  J.  du  XIX*  siècle,  iSSs,  3,  307.) 

(I)  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doii  continuer  Vadminit^ 
iraiion,  «  Une  règle  imposée  à  la  mauvaise  foi  originaire  ou  snr- 
"Venue,  dit  HB^EgCin,  p.  a36 ,  c'est  de  continuer  l'administra- 
tion comme  negotiorum  gesior ,  jusqu'au  momesi  Uç  1a  remise 
flblre  les  mains  du  propriétaire,  f 


peut  é(re  recherché  à  ce  sujet,  parce  qu'ayant  enlendtt 
négliger  sa  propre  chose,  on  ne  saurait' lè  trouver  en 
faute  vis-à-vis  de  personne  :  Tune  enim,  quia  quasi 
rem suam  tieglexit,  nulli querelœ subjecius e8t{L.  31 , 
$  1,  ff.,  lib.  y,  tit.  III)  ;  mais  il  ne  peut  eo  être  de 
même  â  Tégard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui, 
se  trouvant  coupable  de  la  double  faute  d'avoir  re* 
tenu  sciemment  la  chose  d*aatrui ,  et  d*en  avoir  né« 
gligé  Fentretien  an  préjudice  du  maître,  doit  être  in- 
contestablement passible  d'une  action  en  dommages 
et  intérêts  envers  le  propriétaire  à  ce  sujet. 
559  2*  (5). 


(2)  Op.  conf.  de  DuRARTON ,  n*  36o.  Y.  ci-dessus  n>  55i  !• 
à  la  fin. 

DELVniCOtJRT ,  t.  m ,  in-8*,  p.  1 18 ,  dit  aussi  :  «  Dans  le  droit 
romain,  quant  aux  dépenses  usufrucluaires,  elles  étaient  censées 
charge  des  fruits,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  faisait  siens; 
elles  étaient  donc  à  sa  charge  ;  il  en  serait  de  même  chez  nous.  » 

(3)  Des  chargée  deefruiie.  —  Impensee  faites  in  rem  ipsam. 
— «  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  propriétaire  qui  rentre 
dans  la  possession  de  la  ebose  qui  lui  appartient  acquiert  par  cela 
même  les  fruits  pendants ,  quoique  semés  ou  soignés  par  le  pos- 
sesseur ;  mais  que  par  équité  la  loi  (5^8)  l'oblige  à  rembourser  lea 
frais  de  labours  et  de  semences. 

«  Nous  sommes  toujours  ici  dans  les  mêmes  circonstances;  noua 
devons  rechercher  les  causes  qui  diminuent  l'obligation  du  pos- 
sesseur de  bonne  ou  de  mauva'ise  foi,  les  faits  qui  peuvent  obliger 
le  propriétaire  envers  le  possesseur,  enfin  les  prestations  qu'il  peut 
lui  devoir.  La  nature  des  impenses  ne  sera  néanmoins  plus  la 
même  que  celle  traitée  aux  n**  4^4*  4^^  \  <lan*  <^*  numéros,  noua 
n'avons  considéré  que  les  impenses  qui  auraient  pour  objet  la 
production  ou  la  conservation  des  fruits.  (Voy.  aussi  sur  ce  sujet, 
lib.  XX,  Pauli  ad  edictum,  L.  38  <ia  petit»  kofred.  )  Ici ,  nous 
considérons  les  impenses  faites  seulement  in  rem  ipeam,  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  spécial  la  conservation  ou  l'amélioration  on 
l'embellissement  de  la  chose.  Nous  ne  devons  pas  cependant  noua 
occuper  des  impenses  qui  sont  une  charge  ordinaire  des  fruits  ,  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  pour- 
raient en  effet,  le  premier,  les  répéter,  et  le  second,  en  être  frus- 
tré. La  diCEérence  de  leurs  droits,  dans  cette  circonstance,  vient 
de  la  différence  de  leurs  obligations  ;  le  premier  ne  doit  restituer 
que  la  chose,  mais  en  gardant  tous  les  fruits ,  il  doit  supporter  lea 
charges  qui  y  sont  attachées  ;  le  second ,  en  restituant  la  chose 
avec  tous  les  fruits,  doit  être  indemnisé  des  mêmes  charges  ou  lea 
compenser  avec  ces  mêmes  fruits.  On  met  à  la  charge  des  fruits  , 
les  réparations  d'entretien  (art.  6o5),  les  contributions,  les  cor- 
vées, les  réquisitions  en  denrées,  les  frais  de  gardes  des  bois  et  fo- 
rêts et  autres  immeubles,  et  autres  choses  semblables.  De  même 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  serait  pas  fondé  à  se  faire  in- 
demniser des  frais  de  nourriture  du  cheptel  attaché  à  la  propriété 
qu'il  possède ,  parce  qu'il  a  joui  de  son  croit,  de  ton  travail  et  de 
ses  profiu,  fruits  qui,  quoique  d'une  nature  différente,  rempla- 
cent cependant  ceux  consommés ,  par  la  même  raison  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  ne  saurait  les  foire  entrer  en  compensation  i 
car  les  fruits  que  le  cheptel  a  consommés  ont  dû  être  remplacée 
par  les  bénéfices  ou  autres  avantages  qu'il  procure  ordinaire- 
ment. Entrons  dans  robjet  spécial  que  noua  noua  sommes  proposé 
au  commencement  de  ce  numéro.  Les  impenses  faites  in  rem  Ip» 
tam,  non  classées  parmi  les  charges  des  fruits,  ne  sont  pas  toutes 
au  même  rang,  elles  obtiennent  plus  ou  moins  de  foveur  devant 
la  loi  suivant  leur  degré  d'utilité ,  et  même  suivant  la  position  du 
possesseur  qui  les  a  faites.  *  (ChavOT,  n*  5oa.) 

Ci-après  n**  SSg  et  suivants,  nous  verrons  les  principes  du  drott 
relatifs  aux  impenses. 

Jurisprudence» '^Khï  cas  où  les  améliorations  ont  été  foicea 
à  un  immeuble  par  un  tiers  possesseur  de  mauvaise  foi ,  qui,  par 
suite  de  la  revendication  et  de  Voplion  exercée  par  le  vériubl« 
propriétaire ,  se  trouve  tenu  de  restituer  A  ce  denùer  l'immeuble 
accru  et  amélioré,  et  les  fruits  ou  revenus  qu'il  a  produits  peudani' 
rindno  pofsession,  W  propriétaiae  est  tenu  de  rembookMr  au.  lieca^ 
possesseur,  non-seulement  la  valeur  des  matériaux  employés  en 
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S5S.  0ac  faut-il  décider  en  ce  qui  touche  aax  im- 
pôt» fonciers?  et  comment  les  possesseurs ,  soit  de 
bonne,  soit  de  mauvaise  foi  doi?enl-il9  tes  supporter, 
ou  peu  vent -ils  avoir,  lors  de  leur  éviction ,  quelque 
répétition  n  faire  à  ce  sujet? 

Remarquons  d^abord  que  Timpôt  foncier  affecte  la 
jouissance  ou  la  possession  de  Théritage,  sans  néan- 
moins porler  immédiatement  sur  les  fruits  du  fonds, 
de  manière  à  en  opérer  la  confiscation  d*une  partie 
en  nature,  puisque  le  fonds  resté  en  jachère  en  sup- 
porte sa  part  comme  celui  qui  est  couvert  de  mois- 
sons. C'est  donc  une  rente  pécuniaire  passivement 
assise  sur  la  jouissance  du  possesseur,  au  profit  du 
trésor  public. 

Lorsque!  s'agit  d'un  possesseur  de  bonne  foi, 
comme  il  fait  les  fruits  ^iens,  et  qu'il  a  tous  les  avan- 
tages du  maître,  il  est  évident  que,  par  réetprocîté,  il 
doit  supporter  tous  les  impôts  fonciers  comme  toutes 
les  charges  locales  réparties  sur  le  sol  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sans  qu'il  y  ait,  lors  de  son  évic- 
tion ,  aucun  compte  à  faire  à  ce  sujet,  puisque  tous 
les  fruits  lui  restent  ;  mais ,  comme  l'impôt  foncier 
est  vis-à-vis  du  trésor  un  fruit  civil  échéant  jour  par 
jour  (586),  il  faut  dire  aussi  que  dès  le  jour  de  son 
éviction  ce  possesseur  n'en  doit  plus  rien  supporter  à 
l'avenir,  même  pour  le  restant  de  l'année  courante  (1). 

554.  Mais  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise, 
foi,  qui  doit  la  restitution  des  fruits,  la  charge  des 
impôts  qu'il  a  payés  ne  devrait-elle  pas  être  prise  en 
considération  dans  la  prisée  des  restitutions  qui  pèsent 
sur  lui?  Ne  devrait-on  pas  diminuer,  sur  le  montant 
des  revenus  qu'on  lui  répète,  le  montant  des  contri- 
butions qui  ont  été  par  lui  payées  durant  sa  jouis- 
sance? 

Pour  soutenir  que  cette  déduction  doit  être  faite 
sur  le  montant  de  la  répétition  exercée  contre  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  on  peut  dire  que  ce  n'est  là 
que  l'application  de  la  règle  Fmctus  eos  esse  constat, 
qui  deduoià  impensà  supererunt  (3);  qu'il  serait  in- 
juste d'en  agir  autrement,  surtout  à  l'égard  des  fonds, 
comme  sont  les  forêts ,  par  exemple ,  dont  on  ne  per- 
çoit les  fruits  que  de  loin  en  loin,  et  dont  on  ferait 
supporter  l'impôt  foncier  au  possesseur  évincé,  sans 
lui  accorder  aucune  remise  en  compensation  d'une 
charge  qu'il  aurait  supportée  pendant  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'années  ^9). 

Nonobstant  ces  raisonnements ,  nous  croyons  qu'on 
doit  adopter  la  négative  sur  cette  question ,  et  dire 
qu'il  ne  doit  être  dû  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
aucune  remise  sur  la  valeur  des  fruits  qui  sont  à  resti- 
tuer de  sa  part ,  en  fondant  cette  remise  sur  le  mon- 
tant des  impôts  qu'il  a  payés  durant  son  indue  jouis- 
sance. 

Et  d'abord,  la  règle  Fructus  non  $unt  nisideductU 
impensiê  n'est  point  applicable  à  sa  cause,  parce 
qu*eile  ne  s'entend,  comme  le  porte  l'article  548  du 
code ,  que  des  frais  de  labour  et  des  travaux  de  se- 
mence, immédiatement  applicables  à  la  production 
des  fruits,  et  non  pas  de  la  charge  de  l'impôt,  qui 


améliorAtions  et  le  prix  de  maio-d^œuvre,  ma»  encore,  et  de  pluf, 
les  intérêts  des  arances  employées  A  ces  améKoratious  du  jour  où 
elles  ont  été  faites. 

«Mais  la  restitution  de  ces  intérêts  doit  avoir  lieu  de  manière  ce- 
pendant à  laisser  intacte  et  entière  la  restitution  des  fruits  pro* 
duits  par  ritfimouble  dans  son  état  primitif  rellfe  doit  consister 
seulement  dans  la  restitution  des  fruits  produits  «n  excédant  par 
suite  des  améliorations. 

«  En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  compensa- 
tion de  ces  intérèu  avec  les  fruits  produits  par  fimmeuble,  alors 
ffoTù  â  été  fait  «ne  seule  msse  de  ceux  prôdohs  par  llmmeuble 


porte  sur  la  jouissance  ou  la  possession ,  même  dans 
les  temps  où  l'on  ne  récolte  rien  sur  le  fonds. 

Si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  supporté  les  im- 
pôts affectés  sur  l'héritage  par  lui  possédé ,  c*est  p»f 
une  conséquence  de  son  propre  fait  qu'il  a  été  porté 
sur  les  rôles  :  il  faut  donc  qu'il  en  supporte  les  suites 
sans  se  plaindre;  et  c'est  bien  vainement  qu'il  allègue 
avoir  supporté  pendant  plusieurs  années  les  charges 
publiques  assises  sur  une  forêt  dont  il  n'a  pas  perçu 
la  coupe ,  puisqu'il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il 
était  en  possession,  et  que  c'est  immédiatement  sur 
ceite  possession  que  porte  la  dette  de  l'impôt  foncier; 
qu'enfin ,  s'il  n'a  pas  perçu  le  produit  de  la  coupe  de 
la  forêt  par  lui  possédée ,  il  n'en  résulte  autre  chose  à 
son  avantage,  sinon  qu'il  ne  doit  pas  en  rendre  la  va« 
leur. 


SECTION  IIL 

DE  L'ÉDIFICATIOIf. 

555.  Signification  et  étendue  du  mot  édification,  Conséqued* 

eea  du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle 
du  dessus  et  du  dessous. 
555  2«.  Ce  n*est  pas  dans  tout  tes  cas  que  le  propriétaire 
du  sol  est  propriétatre  de  la  superficie, 

556.  On  ne  peut  anticiper  sur  Tespace  aérien  appartenant  au 

voisin  ;  ou  pénétrer  sous  le  sol  qui  lui  appartient. 

557.  Tontes  constructions,  impenses,  ou  additions  matériellet 

sur  un  terrain  on  dans  Tintérieur,  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire. 
557  S«.  Cette  présomption  cède  à  la  preuve  eontralte. 
Comment  s'administre  cette  preuve. 

557  30.  La  présomption  ne  s'applique  pas  à  des  eonstruC' 

lions  mobiles. 

558.  Du  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  a  fait  les  construc- 

tions avec  les  matériaux  d'autnU.  Il  doit  les  payer* 
Prlvlléffe. 

558  80.  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pas  non 

plus  le  droit  de  les  enlever,  quand  Tnime  le  pro* 
priétaire  du  fonds  l€s  aurait  employés  sciemment^ 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l'aurait  fait* 

558  5».  Le  propriétaire  du  sol,  pour  se  libérer,  pour^ 
ralt'-îl  abandonner  les  arbres  ou  les  matériaux  f 

558  40.  Quid  si  te  propriétaire  ne  pouvait  les  payer? 

558  50.  Les  matériaux  employés  à  la  réparation  suivent 
le  même  sort  que  ceux  employés  à  la  construction 
de  rédifice.  C'est  l'Incorporation  qui  opère  la  mu» 
tatlon  de  la  propriété. 

558  60.  Les  objets  qui  ne  sont  qu'annexés  à  la  construc- 
tion peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire  , 
lorsqu'ils  ont  été  employés  par  le  constructeur, 
sachant  qu'ils  appartenaient  à  autrui.  Secùs  si 
C'est  le  propriétaire  tul-même  qui  attache  les  ob^ 
Sets  à  la  chose. 


dans  son  éUt  primitif,  et  de  l'excédant  qui  a  été  le  résulUt  dea 
améliorations.  (  9  déc.  1839.  Cans.  )  —  SiRET,  1840,  i,  66.  > 

(1)  Op.  oonf.  de  GhavOT,  n«  5oi,  y>  oi-dessus  n*  55a  s«. 
ROLLAHD  DE  TiLLARGCSS,  T«  Contribution ,  rfi*  ^j  ti  98.  Dtf 
là  la  contribution  foncière  est  due  par  les  fruits  de  Tannée  cou» 
rente,  et  non  par  lesfruiu  de  Tannée  antérieure.  (Gass.,  i8aoAI- 
i8i3.) 

(2)  Loi  7  in  prîncîp.,  ff.  soluto  matrimonlo ,  lib.  XXIV,  tit.  Ut. 
(5)  Jugé  par  la  cour  de  Liéçe,  le  17  juillet  1834.  (J-  <I«B.  i836, 

s,  96) ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  restituant  les  fruiU,  « 
au  renbottrsenwitde  la  oonIribttlioaliMioièrev 
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559.  Da  cas  ob  les  constracUons  ont  été  faites  par  un  simple 

possesseur.  JSdifiefum  solo  cedlt,  Distinctions.Trois 

sortes  dMmpeoses. 
559  So.  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses 

impenses  sont  relatives, 
559  8*.  Quid  si  le  eonstructeur,  simple  possesseur,  avail 

emplofé  les  matériaux  d'autruif 

560.  n  est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauvaise  foi, 

des  impenses  nécessaires. 

561.  Des  dépenses  utiles.  Texte  de  l*art.  555.  De  quelles 

créations  s'occupe^t-il? 

563.  Le  premier  alinéa  de  Tart.  555  s*entend  du  possesseur 

de  mauvaise  foi. 
563*  Il  importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ait  construit  avec  les  matériaux  d*au- 
trui. 

564.  Justice  du  principe  posé  dans  le  second  alinéa  de  Tar- 

ticle  555,  qui  dénie  toute  indemnité  au  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  Tart.  555 

ss*entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  s*applique 
à  toutes  les  impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses 
que  quand  on  conserve  les  constructions.  Critique 
de  la  loi.  Il  démolit  en  pure  perte. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain. 

567.  La  dernière  partie  de  Tartide  555  s^entend  seule  du  pos- 

sesseur de  bonne  foi.  La  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir 
été  reconnue  Judiciairement. 

567  2o*  L'indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  foi  ne 
peut  être  réclamée  par  l'usufruitier, 

567  5o.  Mais  l'usufruitier  peut  enlever  sinon  ses  plan- 
tations ou  autres  améliorations  analogues,  du 
moins  ses  constructions,  si  le  propriétaire  ne  veut 
lui  en  payer  le  prix,  Jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  Jugé  le  con- 
traire, 

567  4«.  Ces  principes  s'appliquent  aux  constructions 
faites  par  le  fermier,  et  lia  déplus  que  l'usufrui- 
tier droit  à  une  indemnité  pour  les  plantations  et 
autres  améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire, 

567  5o.  Quid  si  le  proprlélab^e  du  fonds  ne  peut  payer  la 
plus  value  f 

567  6o.  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  l'option  de  re- 


(t)  GhavOT  ,  n»  Sag ,  dit  à  ce  sujet  :  «  Let  matériaux  assein- 
blés  pour  coDstruire  un  édifice  sont  meubles  (art.  53a)  et  ils  res- 
tent meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  par  l'ouvrier 
dans  la  construction.  Mais  alors ,  et  des  Tinstanl  de  leur  union  , 
les  matériaux  ne  font  plus  qu*un  seul  et  même  corps  avec  la  con- 
struction ,  ils  appartiennent  au  même  propriétaire ,  soit  que  la 
matière  soit  à  d'autres  que  le  constructeur  ,  soit  qu'elle  appar- 
tienne au  constructeur  lui-môme,  pourvu  que  Pédifice  ne  lui  appar- 
tienne pas  en  vertu  de  ce  principe  :  Jd  quod  solo  inœdifiealum 
êst,  solo  cedit»  Il  importe  peu ,  quant  i  la  propriété  de  l'édifice , 
qu1l  ait  été  construit  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  matières 
d^autnil  (art.  554)  *  ou  que  le  maître  de  la  matière  Tait  construit 
sur  le  sol  d^autrui  (art.  5ô5)  ;  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  appartient 
an  propriétaire  du  sol,  sauf  indemnité. 

«  il  ne  s'agit  pas  ici  d'exposer  comment  un  immeuble  (Pédifice) 
devient  Pacoetsoire  d'un  autre  immeuble  (le  sol),  mais  bien  com- 
ment des  objets  meubles  (  les  matériaux  )  deviennent  l'accessoire 
iTon  immeuble  (l'édifice). 

«  Dans  cette  circonstance,  nous  devons  considérer  l'immeuble 
comme  une  espèce  d'universalité  ayant  son  existence  propre.  » 

(â)  Quant  à  cette  prescription  du  souterrain,  Duramton, 
n* ^71,  dit  :«  En  sens  inverse  le  maître  du  sol  peut  n'être  pas  maître 
du  dessous ,  savoir ,  si  un  tiprt  4^  acquis,  par  prescription  ou  au- 


tenir  les  ouvrages  ou  de  les  faire  enkver  même 
pendant  la  Jouissance  du  fermier  ou  de  l'usu* 
fruitier? 

568.  Pour  fixer  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main* 

d*œuvre,  les  mémoires  du  possesseur  de  bonne  foi  ne 
servent  que  de  renseignement. 

569.  Le  possesseur  a  le  droit  ^''action  et  de  rétention.  Le 

possesseur  de  bonne  fbi  doit-il  compte  de'ses  détério- 
rations ?  Non,  en  droit  romain. 

570.  Texte  du  droit  romain. 

571 .  n  en   est  tenu ,   en  droit  français ,  quand  il  en  a 

profilé. 

573.  Aujourd^bui  le  possesseur  de  bonne  fbi  a  droit  aux  im- 

penses ,  sans  compensation  à  subir  pour  les  fruits 
perçus.  Seciu  en  droit  romain. 

575.  Il  n*a  droit  à  aucune  indenmité  pour  les  impenses  folop- 

tuaires. 

574.  Les  créanciers  bypotbécalres  n^ont  pas,  à  regard  du  tiers 

acquéreur,  le  même  droit  que  le  propriétaire.  Us  doi- 
vent la  plus  value. 
375.  Le  vendeur  de  mauvaise  fbi  doit  à  Pacquéreur  évincé  les 
dépenses  même  voluptuaires. 

576.  Comparaison  résumée  de  la  position  du  possesseur  de 

bonne  foi  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi , 
sous  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  im- 
penses ou  constructions. 

576  SK>.  Qu' arriverait-il  si  l'édifice  était  détruit  ou  ren- 
versé? Le  possesseur  pourrait-Il  réclamer  ses 
matériaux  t 

576  5«.  Quid  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par 
un  tiers,  c'est  un  autre  tiers  qui  a  fait  des  planta' 
lions  ou  constructions  sur  ce  fonds  f 


555.  Noas  entendons  ici  parle  moXédxftcatiùn  tontes 
espèces  d^onvrages,  constructions,  bâtiments,  érec- 
tions de  clôlorcs ,  plantations,  et  antres  iravanx  d'a- 
mélioration faits  sur  un  fonds  (1). 

La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  da 
dessous  (55^),  sans  préjudice  des  droits  qu'un  tiers 
pourrait  avoir  acquis,  par  prescription  ou  autrement, 
soit  d*un  souterrain  sous  le  bâtiment  d*autrui ,  soit  de 
toute  autre  partie  d'un  édiGce  (553)  (â). 

Il  résulte  de  là,  V"  que  le  propriétaire  du  sol  peut 


trement  •  la  propriété  d'un  souterrain  sous  le  sol  d'autrui ,  ou  de 
tonte  autre  partie  du  sol  ou  du  bâtiment  (art.  553). 

«  Quant  à  cette  prescription  du  souterrain,  il  semble,  au  premier 
aperçu,  qu'elle  ne  saurait  s'opérer,  puisque  la  possession  ne  sau* 
rait  guère  être  publique,  et  que  la  possession  clandestine  ne  peut 
fonderaucune  prescription  (art.  aaag).  Mais  la  réponse  est  facile, 
la  possession  n'a  pas  le  caractère  de  clandestinité  quand  elle  a  pa 
être  connue  de  celui  contre  lequel  on  prescrivait,  lors  même  que  , 
de  fait,  il  l'aurait  ignorée  si  le  possesseur  n'a  rien  fait  pour  la  lui 
cacber.  Or,  on  suppose,  dans  cet  article  553 ,  que  celui-ci  a  pu  la 
connaître,  ce  qui  d*ailleurs  s'estimerait  d'après  les  circonstances.» 

DELYUICOIIRT,ditdans  le  même  sens  t.III,in-8o,p.  1 33a  11  faot 
supposer  que  la  possession  de  ce  souterrain  a  pu  être  connue  du 
propriétaire  du  bâtiment,  puià  par  des  soupiraux  donnant  à  Tex- 
térieur.  » 

Cet  auteur  ajoute  :  «  Il  faut  bien  distinguer  le  droit  de  proprtcfé 
d'un  souterrain  sous  lo  bâtiment  d'autrui,  du  droit  de  passage  qu'on 
pourrait  avoir,  à  titre  de  servitude,  sous  le  même  biUment.CeKo 
dislincliou  est  importante  pour  Tacquisilion  et  la  conservation  cf  u 
droit.  On  peut  acquérir  la  propriété  par  la  prescription  :  iscki 
du  droit  de  passage ,  par  le  simple  non-usage  pendant  trente  ans  : 
uciU ,  du  droit  de  propriété,  à  moins  que,  pendant  ce  temps ,  la 
chose  n*ait  été  possédée  par  un  autre.  Ce&t ,  au  surplus,  aux 
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ftiire  ail-dedfiilstOTilesleâ  consiractions,  et  aa-dessons 
toules  les  fonilles  qu'il  juge  convenables,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  règlemenls  de  police  (1),  des 
lois  sur  les  mines,  et  de  rétablissement  de  quelques 
senriludes  (51(3)  ; 

&55  2«  (2). 

M6. 2o  Qu*il  ne  serait  pas  permis àcelui  qui  aurait 
une  ouverture  pratiquée  dans  un  mur  conGnant  im- 
médiatement au  terrain  d'aulrui ,  d'y  adapter  un  vo- 
let «  et  à  plus  forte  raison  une  porte  s'ouvrant  en 
dehors ,  parce  qu'on  ne  pourrait  les  ouvrir  et  les  fer- 
mer sans  les  faire  jouer,  et  conséquemment  sans  anti- 
ciper dans  l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  du  fonds 
voisin. 

Il  en  serait  de  même  d'un  balcon,  d*un  débordement 
de  corniche  ou  de  couvert,  d'une  arcade,  et  de  tout 
autre  ouvrage  pratiqué  en  saillie  hors  du  mur  et  an- 
dessus  de  ce  fonds  ; 

Z^  Que  nul  ne  peut ,  par  des  fouilles  souterraines , 
pénétrer  sous  le  sol  d'autrui  sans  le  consentement  du 


Juges  k  arbitrer  si  la  joaiMaoce  qnî  teH  àe  base  à  la  prescrîpiioD 
doit  èlre  regardée  coimne  le  résolut  d^un  droit  prétendu  de  ser- 
vitude on  do  propriété  ;  en  un  mot,  si  celui  qui  réclame  la  prescrip- 
tion a  possédé  animo  dominé,  ou  seulement  animo  dominaniis. 
Exemple  : 

«  J*ai  habité  à  Paris  une  maison  située  au  fond  d^one  cour.  Pour 
y  arriTer,  il  fisllait  passer  sous  on  bâtiment  appartenant  à  un  antre 
propriétaire,  mais  qui  avait  son  entrée  par  une  antre  porte  à  côté. 
S'il  n'y  eût  pas  en  de  titre,  et  qu^ilcùt  Csllu  décider  s'il  s*ai;issait, 
dans  Tespëce ,  d'un  droit  de  propriété  ou  d*un  droit  de  servitude, 
j*aurais  pensé  que  le  passage  appartenait  en  propriété  au  bâti- 
ment que  j'habitais ,  attendu  que  le  propriétaire  du  bâtiment  sou& 
lequel  on  passait  n'avait  aucune  issue  sur  le  passage ,  qui  était 
possédé  eiclusivement  par  le  propriétaire  do  bâtiment  du  fond. 
Or,  on  ne  peut  concevoir  un  droit  de  servitude  qui  donne  au  pro- 
priétaire dominant  le  droit  dMnterdire  au  propriétaire  servant  tout 
usage  de  la  chose  assujettie.  Il  peut  bien  géoer  cet  usage ,  il  peut 
bien  le  restreindre  sous  certains  rapports,  comme  dans  la  servitude 
alliut  non  iotlêndi  s  mais  il  ne  peut  l'exclure  entièrement.  »  (Voir 
un  arrêt  de  Ca8s.,dn  ssoct.  i8ii;  SlBBT,  iSii,  i**  part., p. 369.) 

(1)  «  Ainsi,  dit  DVRAHTOn ,  n«  369,  un  propriétaire  ne  pourrait 
bâtir  à  une  hauteur  démesurée  ;  il  serait  obligé  de  se  soumettre 
aux  usages  et  règlements  qui  existent  à  cet  égard  pour  prévenir 
les  àccdents.  » 

(2)  Ce  n'tft  pat  dans  tous  ht  eat  que  le  propHiiaire  du  toi 
eti propriéiaire  de  la  tuperficie.  —  «  Au  reste,  de  ce  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  celle  do  dessus  et  du  dessous ,  ce  n'est  pas 
néanmoins  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire  du  sol  est  proprié- 
taire du  dessus  et  du  dessous  :  la  règle  n*est  qu'une  conséquence 
légale  et  ordinaire  du  droit  de  propriété ,  une  présomption  géné- 
rale t  mab  une  présomptio  n  qui  Héchit  devant  la  volonté  du  maî- 
tre du  fonds. 

«  En  effet,  dans  le  domaine  congéable  et  dans  la  constitution  du 
droit  d'emphytéose  on  de  superficie ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
•haut,  les  édifices  et  superficies  ne  sont  pomt  la  propriété  du  maître 
du  sol  tant  que  le  droitdu  domanier,de  l'emphytéoteou  du  super- 
ficiaire  subsiste  :  l*on  a  le  domaine  direct,  Tautre  le  domaine  utile: 
et  c'est  la  superficie  qui  prednit  généralement  l'utilité  de  la  chose. 

«  Nous  voyons  même  dans  Particle  664,  qœ  !«•  différents  étages 
d^ooe  maison  peuventappartenir  à  plusieurs.  »(DuBART01i,  n*  370.) 

(3)  «La  raiion  en  était,  dit  Hallbvillb,  ne  œdifteia  reteindi 
nœette  tit*  Je  crois  que  cette  décision  est  juste  en  général ,  et 
pour  ce  qu'on  entend  cooununément  par  matériaux.  Mais  si  quel- 
qu'un avait  employé  dans  son  mur  une  colonne,  ou  une  statue  ap- 
partenant à  autrui ,  celui-ci  ne  serait-il  pas  fondé  à  les  revendi- 
quer 7  Je  pense  qu'il  le  serait.  » 

ToVLLua,  n*  ia6,  insistant  stur  le  terme  maiérSmus,  et  remar- 
qjutnt  que  c'était  pour  des  matériaux  que  la  disposition  fut  an- 
ciennement introduite  ,  approuve  Topinion  de  Halleville.  (Quant 
«ox  aibres  et  aux  plantes,  Yoy.  ci-après  n*  677  à  la  note.) 

(4)  Ceiie  pritomptimn  cède  à  la  preuve  €an(raére,  «-  Cçm* 

nouraoff. 


maître,  à  moins  qu'il  ne  s*i^s8é  Àe  t^exploitation  do 
quelques  mines  ,  pour  laquelle  il  ait  satisfait  aux  for- 
malités dont  nous  parlerons  plus  bas. 

557.  Toutes  constructions  et  ouvrages,  c'est-à-dire 
toutes  impenses  et  améliorations  ou  additions  maté- 
rielles sur  un  terrain  ou  dans  Fintérieur,  sont  présu- 
mes faits  par  le  propriétaire,  à  ses  frais ,  et  lui  apparu 
tenir,  si  le  contraire  n*est  prouvé  (5155). 

Le  propriétaire  d*un  fonds  devient,  par  le  seul  fait 
de  la  construction ,  propriétaire  des  ouvrages  et  bâti* 
menls  qu*on  y  fait,  parce  que  Tédifice  cède  au  sol  sur 
lequel  il  est  fondé,  et  avec  lequel  il  ne  fait  qu*un  seul 
tout  :  Quia  omne  quod  inœtlificatur,  solo  cedii  (L.  Vif, 
§  10,  (T.,  lib.  XLI,  tit.  I).  C'est  par  la  nature  des  cho- 
ses que  le  bâtiment  est  ici  Taccessoire,  lors  même 
qu*il  remporte  en  valeur  sur  le  sol ,  parce  que  le 
fonds  existe  indépendamment  de  lui ,  tandis  qu*il  ne 
pourrait  exister  sans  le  soi  sur  lequel  il  est  assis  (3). 

557  2»  (4). 

557  3»  (5). 


meni  t'adminhire  cette  preuve.  -^  I)lJRAllT01l,no*579et37S, 
dit  à  ce  sujet  :  «  Celte  présomption  fléchit  devant  la  preuve  cott-* 
traire.  Ainsi ,  les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  nlm* 
porte,  pourront  prouver  que  co  sont  eux  qui  ont  fait  faire  les  tra- 
vaux; et  cette  preuve,  dans  tous  ceux  qui  possédaient  pour  eut 
à  titre  de  propriété,  emportera  jusqu^à  preuve  contraire  celle  quila 
les  ont  fait  faire  à  leurs  frais.  Ils  établiront  mémo  Tun  et  faulra 
point  en  prouvant  que  les  travaux  ont  été  faits  pendant  leur  pos- 
siession.  Hais  à  Tégard  des  détenteurs  k  titre  précaire,  comme  le 
fermier,  le  locataire,  et  même  à  Tégard  de  Tusufruiticr ,  en  ad- 
mettant, scion  ce  que  nous  allons  bientôt  démontrer,  qulls  ne  sont 
pas  déchus  de  tout  droit  quant  aux  constructions  qulls  ont  faites» 
la  seule  preuve  que  les  travaux  ont  été  faits  pendant  la  durée  do 
leur  jouissance  ne  suffirait  pas  ;  on  ne  devrait  point  en  eflFet  pré- 
sumer, comme  pour  les  possesseurs  proprement  dits,  que  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  ces  travaux ,  et  à  leurs  frais,  attendu  qu*on  n*esi 
pas  censé  dépenser  son  bien  sur  la  chose  que  Ton  sait  être  à  rcsti* 
tuer  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  *  Op.  eonf.  de  Dal- 
LOZ,  \«  Propriété,  diaprés  ROLLAliD  DE  YlLLARGCES , 
vo  Conttruction.  «  Il  s*agitici,  dit-il,  d*ane  espèce  de  gestion  d*af« 
faires  de  la  part  du  possesseur.  • 

Jurisprudence.  —  Dans  le  cas  de  yente  par  un  copropriétaire 
à  son  copropriétaire,  de  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  sur  le* 
quel  il  existe  des  constructions,  la  présomption  que  ces  consi rue- 
lions  sont  aussi  une  propriété  commune,  et  sont  entrées  pour  partie 
dans  la  vente  ,  peut  être  détruite,  même  à  Tégard  de  l 'adminis- 
tration de  Tenregistrement,  sinon  par  la  déclaration  insérée  dana 
le  contrat  que  les  constructions  sont  Ae  propriété  exclusive  du 
communiste  acquéreur,  au  moins  par  la  preuve  que  seul  il  a  com* 
mandé  les  travaux,  qu'il  en  a  fait  la  dépense ,  payé  les  impôts,  etc* 
(sa  avril  1840.  Cass.  de  France.  SlRBT,  18^0,  t,  4*5.) 

—  D'après  les  faits  une  pareille  déclaration  pourrait  être  con« 
sidérée  comme  insérée  dans  le  but  de  frauder  les  droits  du  Trésor. 
(1 5  avril  1840.  Cass.  do  France.  SiRET,  1840,  i,  4s3.) 

—  Les  constructions  on  améliorations  faites  sur  un  immeuble 
possédé  en  commun  par  deux  individus,  sont  présumées  de  droit, 
et  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  aux  deux  communistes. 

Par  suite ,  si  Pun  des  deux  communistes  vend  à  l'autre  sa  part 
de  l'immeuble ,  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  en  prenant 
pour  base  la  valeur  de  Timmeuble,  y  compris  celle  des  construc- 
tions ou  améliorations  ,  encore  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que 
les  constructions  ont  été  faites  aux  frais  de  racheteur.  Cette  énon* 
ciation  ne  dispense  pas  cet  acheteur  de  prouver  que  les  construc- 
tions ont  été  réellement  faites  par  lui.  (a6  juin  iSS;.  Caas.  France. 
SlRBT,  1887, 1,  698.) 

{fi)  Laprétompiton  ne  e'appUque  pat  à  des  etmttruetiont  mo» 
bilet.  —  Ueniieqi  IM ,  p.  a44 ,  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce  qui  est  vrai 
des  constructions  inhérentes  an  sol  par  incorporation ,  ne  l'était 
pas  chei  les  Romains  et  ne  Test  pas  davanUge  parmi  nous  dea 
constructions  mobiles  et  simplement  superposées,  alors  même  qu'un 
travail  léger  les  fiferut  A.  te  surface.  Titiu»  harrevm  finmen^ 
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599.  L^acqoîsitîoa  opérée  par  ce  genre  d'accession 
peut  avoir  lieu  dans  deux  hypolhèseg  principales  : 
l'une,  si  le  propriétaire  d'un  fonds  y  fait  des  construc- 
tions et  ouvrages  avec  les  matériaux  d*autrui  ;  Tanlre, 
si  c*est  au  contraire  le  possesseur  du  fonds  d'aulrui 
qui  fait  des  constructions  et  ouvrages  sur  l'héritage 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  le  premier  cas ,  celui  qui  fait  des  construc- 
tions sur  son  héritage  avec  les  matériaux  d'autrui , 
étant,  par  droit  d'accession  réelle,  propriétaire  du 
corps  de  l'ouvrage,  acquiert  par  là  le  domaine  des 


tarium  novuitit  est  tahuUt  lign$U  factum,  mohiU  inSeliprœdîo 
posuit  t  quœritur,  uier  horrei  domlnus  $U  ?  retpondity  ttcun" 
dum  êa  quaf  proponerenlur,  non  este  factum  Seii  (L.  60,  D.,  lib. 
XLl ,  lit.  I,  de  adquirendo  rerum  dominio)  C'est  ce  qu'au  litre 
de  la  Distinction  des  biens ,  nous  avonf  déjà  fait  remarquer,  en 
établissant  que  les  baraques  construites  pour  un  jour  ou  pour  un 
temps  de  fêtes  ne  sonl  point  censées  faire  partie  du  terrain  où  Taru- 
torité  municipale  a  permis  de  les  installer.  Mais  les  constructions 
incorporée»  au  sol  en  empruntent  la  nature  d'une  manière  abso- 
lue. (  Ainsi  est  considérée  comme  ayant  une  origine  nationale  la 
maison  bàlie  sur  un  terrain  vendu  par  la  nation.  Lasserre  contre 
Y.  Lasserre,  11  messidor  an  ix,  D.  A-  11,  4^3.)  » 

«  C'est  là  une  de  ces  exceptions  rares  que  futilité  publique  ap- 
porte auelquefois  aux  plus  saines  maximes. 

Fred.  Taulier,  p.  27  i  ,  ne  s'énonce  pas  aussi  ncUcment  :  «  Sans 
doulo ,  le  propriétaire  des  matériaux  qui  auront  servi  à  U  con- 
struction d'une  baraque  au  milieu  d'un  champ,  ou  même  d'un 
édifice  élevé  pour  un  jour  de  fêle  et  destiné  à  disparaître  bientôt 
après,  pourra  les  enlever,  car  le  constructeur  lui-même  n'a  pas 
iroulu  consacrer  leur  adhérence  perpétuelle  au  sol. 

«  Mais  s'il  s'agit,  par  exemple,  d  un  moulin  ou  d'une  usine  ne  fai- 
aànt  pas  partie  d'un  bâtiment  ou  ne  reposant  pas  sur  des  piliers, 
et  se  rangeant  dès  lors  parmi  les  meubles,  je  crois  que  le  principe 
doit  reprendre  tout  son  empire.  En  effet,  il  y  a  là  une  sorte  d'im- 
mobilisation intentionnelle  et  morale,  il  7  a  une  coostructioa  qui 
abrite  toute  iine  industrie. 

«  La  question  dépendra  donc  des  circonstances. 

«  Les  tribunaux  devront  la  résoudre  par  le  degré  d'utilité  de  la 
construction ,  par  son  caractère  de  durée  et  par  sa  destination. 
Cest  ainsi  qu'ils  entreront  dans  Pesprit  de  la  loi. 

«  La  même  observation  s'applique  aux  matériaux  employés  dans 
l'intérieur  d'un  édifice.  C'est  par  le  degré  plus  ou  moins  intime  de 
Tincorporation  que  s'appréciera  la  prétention  du  propriétaire  par 
qui  ils  seront  réclamés.  » 

(1)  Op.  coaf.  de  DurauTON,  qo  374,  où  il  ajoute  t  «  Quant  aux 
matériaux  d'un  tiers  placés  sur  notre  terrain ,  si  le  droit  romain 
n'interdisail  à  celui  à  qui  ils  appartenaient  la  faculté  de  les  récla- 
mer par  une  action  quelconque  tant  qu'ils  adhéraient  au  sol  »  du 
m^oins  il  ne  le  déclarait  pas  déchu  du  droit  de  propriété  tant 
qu'il  n'en  avait  pas  touché  le  prix  sur  Taclion  de  tignojuncio, 
ov  toute  autre  { eu  sorte  que  s'il  ne  l'avait  pas  reçu,  et  que  la  mai- 
son vint  à  être  démolie ,  il  pouvait  les  revendiquer.  Au  liou  que 
chez  nous  il  cesse  absolument  d'en  être  propriétaire  par  l'emploi 
q\ii  en  est  lait. 

«  Et  quant  à  la  plante,  elle  ne  devemail  définitivement  la  chose 
du  maître  du  londs  que  dès  qu'eUe  j  avait  pris  racine ,  tandis  que 
chei  nous  ce  ne  serait  que  dans  certain»  cas,  nais  très-rares, 
qu*clle  pourrait  être  revendiquée  hors  de  cette  circonstance;  et 
généralement  les  autres  plantes  ne  pourraient  être  arrachées  sans 
l'aveu  du  maître  du  fonds.  » 

Uenksqvis  dit,  p.  %^t^%m\e  pr'mcipe  même  :  «  A  ne  consi- 
dérer que  l'équité ,  le  propriétaire  des  matériaux  imprudemment 
cipployéa  par  le  propriétaire  du  sol  devrait  être  te  maUre  d*exiger 
la  démolition  des  constructions,  l'enlèvement  des  plantations,  la  re- 
mise en  nature  des  nnatériaux ,  et  le  payement  d^une  somme  éqni- 
Talente  au  tort  qu'il  a  pu  ressentir  de  la  privation  d'une  paKie  de 
sa  propriété  mobilière.  Voilà  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  mais 
c'est  ici  que  se  monlrent  ces  graves  considérations  d'intérêt  public 
devant  lesquelles  s<e  brisent,  dans  la  pratique,  des  principes  d'é- 
quité d'aiOeurf  iiMçiitesiables.  L«  légâslmew,  qui  veut  en  général 


matériaux  qu'il  a  employés,  parce  que  lapropriététtf 
tout  comprend  nécessairement  celle  des  parties,  et 
que  la  loi  n*accorde  au  maître  primitif  des  matériaux 
ni  le  droit  de  les  enlever,  ni  celui  de  faire  démolir, 
parce  que  la  nature  a  en  horreur  Taspect  des  ruines  : 
Sed  nec  dominis  Ha  tranêfsrre  licet,  utj  tnlegrisaUffi" 
dis  depoêftiê,  publicus  deformetur  aspecttu  (L.  Il, 
G.  lib.  VUI,  tit.  X);  mais  le  constructeur  doit  ea 
payer  la  valeur,  et  il  peut  même  êlre  condamné  i  des 
dommages-intérêts  suivant  les  circonstances  (554)  (1). 
55§  2»  (â).  55S  3»  (S). 


que  ce  qui  est  subsiste ,  n'a  pas  pei'mîs  qu'un  homme  à  quî  tous 
les  genres  de  compensations  sont  assurés  ,  pût ,  capricieusement , 
par  esprit  de  malveillance  peut-être,  couvrir  de  ruines  le  sol  ofk 
s'élevait  une  construction  utile  ,  un  édifice  devenu  ^ornement  de 
la  cité.  Prohibente  lege  duodecim  Tabutarum^  dit  Lorry  dans  son 
excellent  Commentaire  des  Inslitute»,  ne  quotidie  hoc  prœteatu 
œdffîeia  diruereninr,  et  tic  atpectu»  tirbit  rurnis  deformaretar. 
«  La  loi  française ,  immolant  aussi  l'austérité  du  principe  à  des 
inléréts  d'un  autre  ordre,  a  fait  prédominer  le  fait  sur  le  droit. 
Le  propriétaire  des  matériaux  sera  sans  douté  admis  à  réclamer  la 
valeur  de  sa  chose  employée  sans  son  consentement  ;  il  pourra 
même  obtenir  des  indemnités  ;  mais  il  n'aura  pas  la  faouUé  de  se 
remettre  en  possession  de  sa  chose  même  ;  l'article  554  te  lui  dé- 
fend expressément.  £«  propriétaire  du  sol,  dit  cet  articte,  fui  a 
fait  des  constructions ,  plantations  et  ouvrages  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pat ,  aoit  en  payeir  Us  valeur  ;  U 
peut  aussi  être  condamné  à  des  dosnmaget  et  intérêts,  s'il  jf  a 
lieu  f  VAIS  Li  paorniiTAima  oas  aAviaiAOX  ii\  pas  u  oksst  ds  us 

BRLaVBR. » 


O.  Leclbegq  ,  t.  II ,  p.  3o6,  démontre  par  des  raisons  1 
gués  l'équité  de  l'article  554* 

DelvincOUIIT ,  t.  111  in^,  p.  i35,  iû<><i(*  •  «^^  pense, âtt 
surplus,  que  la  créance  de  te  vatenr  des  matérteux  doit  être  privi- 
légiée sur  le  bâtiment ,  d'après  tes  $$  3  et  4  de  Tarticle  aïoa  et 
même  d'après  le  $  4  «le  l'article  sio9.  » 

Quant  aux  dommages-imtéréis,  «  Préhex  garde  aux  tcrmet. 
S'il  g  a  û>K,  disent  tes  auteurs  des  Pamd.  FRAHÇAlSBSt  il  s'en^ 
suit  que  te  cas  oà  celui  qui  a  employé  des  matérianx  étrangers» 
était  de  mauvaise  foi ,  n'est  pas  le  seul  où  les  dommages4ntérêta 
doivent  être  accordés.  Celui  même  qui  était  de  bonne  foi  peut  j 
êlre  condamné,  parce  que  le  droit  naturel  nous  oblige  de  réparer 
te  tort  que  nous  avons  fait  à  quelqu'un,  même  sans  intention.  CeU 
sus  etiam  imperitiam  culpce  adnumerandam ,  libro  oetavm  Di» 
.gestorum  scripsit. 

m  La  bonne,  ou  la  mauvaise  foi,  déterminent  te  cas  oà  il  peut  y 
avoir  lieu ,  eu  non,  à  quelque  action  criminelle  t  mab  le  tort  ou 
te  pr^udioe  causé  est  te  seule  règte  qui  doit  faire  accorder,  ou 
refuser,  les  dommages>inlérêts.  » 

(S)  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pas  non  plut  U 
droit  de  les  enlever  quand  même  le  propriétaire  du  fonds  Us 
aurait  employés  sciemment,  ni  quand  ce  serait  un  tiers  quiVau" 
raii  fait.  DCRAMTON,  n»  375.  Il  n'y  a,  au  surplus,  quanta 
l'application  de  l'arttete  554,  aucune  distinction  à  faire  entre  te 
cas  où  te  propriétaire  du  sol  a  employé  sciemment  les  matériaux 
d'autrui ,  et  celui  où  il  Ta  teit  par  erreur  ;  dans  les  deux  oas  il  en 
reste  maître ,  diaprés  la  règle  quûd  solo  inœdiftcatmm  est,  toto 
cedit.  Mais  dans  te  premier,  son  dol  peut  entraîner  contre  lui  des 
condamnationt  de  dommages-intérêts,  et  même  des  p^nes  cor- 
porelles, suivant  la  nature  du  cas. 

«  Et  quand  mêoMf  ce  ne  serait  point  te  propriétaire,  mais  ua 
simple  possesseur,  on  un  détenteur  à  précaire,  qui  aurait  employé 
les  matériaux  d'autrui,  la  disposkion  s'appliquerait  égetement: 
les  motifs  qui  l'ont  dictée  sont  tes  mêmes  dans  ce  cas.  » 

(5)  Le  propriétaire  du  sol,  pour  se  libérer,  poumxH-H  aban^ 
donner  tes  matériaux  ou  les  arbres  ?•»  FttÉD.  TaVLBM,  C.  IT, 
p.  971,  résout  ainsi  la  question  :  «  Le  propriétaire  du  sol  ne  pool^- 
rait  pas,  je  crois,  abandonner  les  arbres  ou  tes  matériaux  pour  se 
dispenser  d*en  payer  la  valeur.  La  loi  dit  que  Vnn  n'a  pas  te  A^H 
de  les  enlever,  que  l'autre  doit  en  payer  te'vjrteur.  S$  te  premiél' 
subît  un  saerifice,  au  ttm  de  l%^ilé,te  aeeoaÉ  ddft,  *  pltà M$ 
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A59.  Dans  le  second  cas ,  c'esl-a-dire  lordqae  c'esl 
un  simple  possesseur  qui  a  conslraîl  sur  le  lerraîii 
d'âttirui)  et  qu*il  est  question  de  régler  les  indemnités 


râîtoD  I  tubir  un  sacrifice  provoque  par  ton  propre  fait.  »  Op. 
conf.  de  DeMAKTE  ,  a»  559  :  a  Au  premier  cas  il  «'agit  uniqqe- 
tneot  d*indcmniser  le  propriclaire  des  oialériaux,  arbres  ou  plan- 
tes, qui  ne  les  a  certainement  point  aliénés  sans  aucun  fait  de  sa 
partf  et  qui  cependant  ne  peut  ni  les  revendiquer,  puisque  en 
réalité  ils  n^ciistcnt  plus,  ni  foire  détruire,  pour  les  retrouver,  Tes 
é<lifices  ou  plantations.  Lindemnîlc  consiiile  dans  la  valeur  esli* 
viatiTe,  et,  s*il  y  a  lieu  ,  dans  de  plus  amples  dommages-intérêts. 
(Art.  554  )  Et  remarquez  qne  la  loi  n*ôte  pas  pour  cela  au  maître 
des  matériaux  le  droit  de  les  revendiquer,  slls  étaient  efFeclive- 
neot  détachés  avant  qti*il  en  eût  reçu  le  prix  ;  mais  elle  ne  donne 
pas  Yion  plus  au  constructeur  le  droit  de  lui  oCFrîr  cette  séparation 
pour  se  dispenser  de  Pindemniser.  » 

(l)'Quid  //  le  pr^priétatre  dufonât  ne  pouvait  les  payer  ?^ 
DeleubIB,  H»  3934  1  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  propriétaire  des  maté- 
riaux serait  plutôt  reçu  à  vendre  le  tout ,  si  le  débiteur  n*avait  pas 
d'ailleurs  de  quoi  le  satisfiiire.  Enlever  les  arbres  serait  souvent 
les  détruire.  Enlever  les  matériaux,  serait  dégrader  la  consfrnc- 
tion.  Rendre  le  mal ,  n*offre  guère  qu'un  résultat  stérile  à  celui 
qui  se  venge  ainsi.  • 

(2)  L€t  matériaux  employés  à  la  réparation  suivent  le  même 
sort  que  deux  employés  4  la  evnsfruetfon  de  téSftee.  —  Cesi 
incorporation  qui  opère  ta  mutation  de  la  propriété.  —  OtTA- 
VOT  dit  Ici,  nM  S3S-5S3  :  a  Les  matériaux  employés  à  la  répara- 
tion d'un  édifice  suivent  le  même  tort  que  ceux  employés  à  sa 
construction  ;  ainsi,  Parbrequi  ne  m'appartient  pas  et  cfue  cepen- 
dant fai  fâ^onué  pour  remplacer  une  poutre  brisée  ou  poorrie 
deviendra  m^en  dès  qu^l  sera  mis  à  la  place  de  Tancienne  poutre. 

«  Les  tuyaux  employa  à  fa  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  autre  hérKage,  les  objets  qui  ne  pourraient  être  détacbés  sans 
être  fracturés,  on  sans  que  l*immeuble  auquel  ils  sont  attachés  en 
soit  détérioré  (art.  SsS),  sont  acquis  au  propriétaire  de  Timmen- 
ble ,  lors  même  que  tors  de  leur  union  ils  auraient  appartenu  à 
autrui  ;  car  il  y  a  U  incorporation,  ils  font  partie  de  l'héritage.  (Ar- 
ticle 5a3.)  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  incorporation  et  que  Pon  ne  sau- 
rait ranger  les  objets  dans  la  classe  des  matériaux ,  tels  que  la 
pierre ,  le  bois ,  la  ch-iux ,  le  ciment ,  le  plAtre  et  le  sable,  la  sim- 
ple destination  ne  pourrait  les  faire  acquérir  ;  car  elle  ne  serait 
plus  Pceiivre  du  propriétaire.  Bien  loin  de  là  ,  il  y  aurait  conflit 
dlntérêls  entre  le  propriétaire  de  la  matière  et  le  propriétaire  de 
rimmenble  auquel  les  objets  sont  attachés  ;  et  la  raison  commande 
<}ue  toutes  les  foi»  qne  tes  objets  pourront  être  détachés  en  con- 
servant lenr  utilité  et  leur  existence ,  et  sans  que  Timmeuble  soit 
moins  entier  ou  détérioré,  Pon  permette  tu  propriétaire  des  objets 
de  les  enlever.  * 

(8)  Les  objets  qui  ne  sont  qu'annexés  â  la  construction  peu- 
vent être  enlevés  par  leur  propriétaire ,  lorsqt^its  ont  été  em- 
ployés par  le  constructeur,  sachant  qu'Us  appartiennent  é  au- 
trui. —  Se<As  si  c'est  te  propriétaire  tui-méme  qui  attache  les 
objets  û  ta  chose.  —  «  Wou»  permettrons  même  au  propriétaire 
de  ces  mêmes  olfjets ,  dans  le  cas  où  il  prouverait  que  le  proprié- 
taire de  nmmeuble  les  a  employés  sachant  qu'ils  ne  lui  apparte- 
naient pas ,  de  les  enlever  ;  lors  même  qu'ils  seraient  scellés  à 
plâtre  ou  à  chaux,  on  à  ciment,  ou  que  leur  enlèvement  détériore- 
rait la  partie  île  Pinmeuble  à  laquelle  ils  sont  attachés,  sans  être 
obligé  de  la  restaurer;  car  celui  qui  les  a  employés  ne  doit  impu- 
ter ces  dommages  qu'à  ta  mauvaise  foi.  Et  s'il  a  espéré  que  ce» 
objets  loi  retteraient ,  la  hn  ne  peut  consacrer  cette  espérance  ; 
décider  antremetit  dans  cette  ctrcouidance,  ce  serait  encourager 
la  malveinancc  au  détriment  du  droit  de  propriété.  Sans  doute, 
rarticle  554  ne  fait  pas  de  dislrnetion ,  mais  il  n'est  question  dans 
cet  article  que  des  matériaux ,  et  l'on  ne  saurait  en  étendre  Pap- 
pKcation  i  des  olijets  qni  n'entrent  pas  dans  la  construction  (voir 
TOlfLllEU,  t.ill,  w*  nS,  conf'.)^  qui  ne  sont  qu'annexés  à  la  con* 
îIrticQta  f  «i  dMI  l^HiWteiik«oi  tio  oonttitueniii  pas  une  dém^« 


qui  peuvent  être  dues  au  eonstracielir,  «insi  que  les 
droits  ou  les  obligations  du  propriétaire  du  fonds  ,  il 
faut  examiner  crabon)  quelle  est  l'espèce  de  construc- 
tions ou  améliorations  qui  ont  été  faites ,  et  ensuite 
quelle  est  la  qualité  du  possessouc,  s'il  fut  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  (4). 


tîon.  Il  est  vrai  que  l'on  décide  le  contraire  lorsque  Punîon  a  pour 
objet  deux  cbofcs  mobilières,  mais  c'esl  en  vertu  d'une  dispositioti 
expresse  (art.  577),  qui  manque  dans  Pespèee  actuelle.  Lesmolib 
des  arlides  .'>54  et  555  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  romaine, 
avons-nous  dit,  et  sans  aucun  doute  ils  ne  sont  pas  un  obstacle  & 
notre  opinion  :  on  ne  pourrait  en  eflfot  la  rcpou^^er  ne  cedificla 
rescindé  necesse  sit,  ou  ne  per  hoc  ruinis  urbs  deformetur. 

a  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit ,  ne  pourrait ,  il  est  vrai,  enlever 
maîgré  le  propriétaire,  qui  veut  les  retenir,  même  tes  objets  d'or- 
nement attachés  à  la  chose  ;  mais  Ton  doit  remarquer  que  l'on  ne 
saurait  tirer  de  cet  exemple  aucun  argument  contre  ce  que  noua 
venons  dédire  ,  car  c'esl  le  propriétaire  des  objets  qui  les  a  atta- 
chés lui-même  à  la  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est  hii«méme 
qui  leur  a  donné  cette  deslinat'ion  ;  taudis  que,  dans  l'exemple  ci- 
dessuir,  les  objets  ont  été  enlevés  à  leur  propriétaire  et  employés 
à  son  inra  ;  on  ne  peut  lui  opposer  aucun  fait  personnel ,  on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute  de  sa  part  :  la  raison  eommande 
donc  plus  do  fevenr  envers  tuf.  »  (G*A,vOT,  t.  Il,  n^  534-535.) 

(4)  Quant  à  la  propriété  de  Pédifice,  le  principe  <F////f«iiiin#^ra 
cedit  reçoit  encore  son  application  dans  tous  les  cas  ;  pour  en  jus- 
tifier l'application ,  UenKEQVIII  ,  p.  247-249*  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  suiBi  ici  ite  la  réflexion  pour  arriver,  «ans  le  secours  du  texte 
de  la  loi ,  à  la  solution  du  problème.  Il  est  en  effet,  très-fitcitedo 
distinguer ,  dans  une  liâtisse ,  la  partie  principale  île  la  partie  ac- 
cessoire. La  partie  principale,  c'esl  le  sol ,  qui  peut  assurément 
subsister  indépemtamment  des  matériaux  ilont  on  Ta  chargé  ;  Pac- 
cessoire,  ce  sont  les  matériaux  qui  ne  peuvent  subsister  comme 
conatructtons,  indépendamment  du  terrain  qui  les  supporte.  Or, 
s'il  est  une  règle  de  bon  sens  et  de  raison,  c'est  que  l'aceessoire 
doit  suivre  le  principal.  Necesse  est,  ei  rei  cedi,  quod  sine  fflà 
esse  nonpotest  (Loi  a3,  S  3.,  D.,  lib.  VI,  tit.  I,  de  rei  vind.)  A  ce 
titre,  le  firoprîélairc  doK  rester  maître  des  constructions  qui  sont 
venues  s'adjoindre  à  sa  propriété.  Cest  le  sol  qni,  par  une  puia- 
aance  qni  lui  est  propre ,  attire  à  lui  la  propriété  des  matériaux  ; 
c'est  le  domaine  de  Uion  terrain  qui  me  fait  acquérir  la  propriété 
du  bâtiment  qui  la  couvre  ;  c'est  vi  ac  potestate  rei  meœ  que|e 
deviens  propriétaire.  Il  en  était  sans  doute  de  même  dans  le  cas 
ctï  les  constructions  avaient  été  faites  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain avec  les  matériaux  d'autrui  ;  alors  aussi  devait  s'appliquer  ta 
règle  accessOrium  sequitur  sortem  rei  prineipalis  ;  mais  ici  l'ac- 
tion de  ce  principe  n'est  plus  contrariée,  comme  alors,  par  on 
détournement  de  valeurs  mobUières.  Le  propriétaire  du  sol,  dant 
l'hypothèse  actuelle,  est  à  Pabri  de  tout  reproche.  Cest  le  maître 
des  matériaux,  c'est  le  constructeur  qui  l'est  rendu  coupable.  En 
faisant  invasion  sur  le  terrain  d'autrui ,  il  s'est  placé  lui-même  son* 
l'empire  du  droit  commun:  qu'il  subisse  donc  sans  se  plaindre  les 
conséquences  de  la  situation  qu'il  s'est  faite.  C'est  ainsi  qu'on  ar- 
rive ,  par  la  seule  méditation  des  données  do  la  question ,  à  cette 
règle  certaine  de  la  loi  7,  5  la  ,  D.,  lib.  XLI,  tit.  I,  de  acq.  rar. 
dom.  t  Si  quis  in  aliéna  solo  sua  materia  œdffieaverit,  illiue  fit 
œdificium  eu  jus  et  solum  est,  principe  également  applicable  ans 
plantations  ftiites  par  un  tiers  dans  le  terrain  d'autrui. 

«  Ce  qui  résulte  de  cet  examen ,  c'est  que,  dans  les  deux  hypo* 
thèses»  les  matériaux  demeurent  au  sol  par  droit  d'accession»  oiiunt 
quod  inœdificatur  solo  cedit.  {Ibid.,$  10.)  » 

Jurisprudence.  —  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  valeur  dot 
constructions  Faites  sur  un  terrain  et  quelque  accroissement  de  prix 
qu'il  en  reçoive ,  les  constructeurs  ou  bailleurs  do  fonds  (action- 
naires ou  autres)  ne  peuvent  pas  davantage  prétendre  à  un  droit 
de  cpproprictc  sur  Pîmmcubfe  construit,  quils  n'ont  droit  à  un 
privilège.  S'il»  n'ont  pas  rempli  les  conditions  proscrites  par  la  loi, 
ils  n'ont,  contre  le  propriétaire  ou  son  représentant,  qu'une  simple 
action  en  payement  de  leurs  travaux  ou  créances  j  et  s'il  a  été  con« 
senti  des  hypothèques  parle  propriétaire ,  ils  sont  primés  par  cea 
hypothèques.  Ils  diritîeni  tîn  vain  que,  ^agiofunt  de  conitrac^ioM 
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Abstraction  faite  deé  simples  dépenses  d*entrelien, 
qui  sont  toujours  une  cliarge  des  fruits  (60^),  et  pour 
lesquelles  conséquemmenl  il  ne  peut  y  avoir  de  répé- 
tition à  former  de  la  part  de  celui  qui  a  joui ,  on  dis- 
tingue en  générai  trois  espèces  d'impenses  ou  amélio- 
rations  qui  peuvent  donner  lieu  à  quelque  demande 
en  indemnité  :  ce  sont  les  impenses  nécessaires ,  les 
impenses  utiles,  et  celles  de  pur  agrément. 

On  entend  par  impenses  nécessaires  celles  qui  sont 
exigées  par  Télat  des  choses ,  et  qui  sont  faites  pour 
prévenir  la  perle  de  lobjet  auquel  elles  ont  été  appli- 
quées (862)  :  telle  est  la  reconslruclion  d'un  mur  me- 
naçant ruine,  et  dont  la  chule  aurait  entraîné  celle 
de  la  maison,  ou  Taurait  endommagée  dans  le  sur- 
plus (1). 

Les  impenses  utiles  sont  celles  sans  lesquelles  la 
chose  aurait  également  subsisté  dans  son  étal  primi- 
tif, mais  qui  ont  servi  à  en  augmenter  la  valeur  (8G1)  : 
tel  serait  un  bâtiment  construit  sur  le  fonds  possédé, 
ou  un  mur  de  clôture  fait  autour  d'un  héritage  où  il 
n'y  en  avait  pas  (2). 

Les  impenses  voluptuaires  ou  d*agrémenl  sont  cel- 
les qui  n'ont  pour  but  que  rembellisscment  de  la 
chose,  sans  en  augmenter  la  valeur  ni  le  produit 
(1655)  :  telles  seraient  des  peintures  dont  on  aurait 
décoré  un  mur,  des  plantations  et  constructions  de 
pore  fantaisie  (5). 


pour  uo  thëAtre.  ces  constuclioot  sont  U  partie  principale,  et  doi- 
vent être  considérée*  comme  immeuble  dans  leur  intérêt.  (6  jan- 
irier  1899.  Cass.  Req.  Davin.  DallOz,  P.  «9, 1,96.) 

(1)  Op.  conf.  de  ChavOT,  t.  H,  do5o4,  où  il  dit;  «  Les  impen- 
ae»  nécessaires  sont  celles  qui  consistent  en  ourrages  de  réparation 
dont  le  défaut  de  confection  entraînerait  la  ruine  de  la  chose  ou 
une  détérioration  plus  grande.  Jmpwiœ  rueestariœ  tunt,  quae 
Ml  faciœ  non  sint ,  ret  aut  peritura  ,  aui  deterior  futura  êit, 
(Loi  79,  de  verb.  tignif,  ).  » 

(S)  Op.  conf.  de  Chavot,  t.  II,  n*  5o5  :  «  Les  impenses  utiles 
aont  celles  qui ,  à  la  vérité  ,  augmentent  la  valeur  de  la  chose ,  et 
même  frucium  augent,  mais  dont  le  défaut  de  confection  n  entraî- 
nerait pas  la  ruine  ou  une  plus  grande  dégradation  de  la  chose  , 
re#  Hon  minû*  intégra  foret.  Aussi  le  S  1*^  d.  1.,  faisant  l'applica- 
tion de  cette  règle  à  la  dot  de  la  femme ,  s'ezprime-t-il  ainsi  : 
I/tiles  impenta*  este  Fulc'miut  aii,  quœmeliorem  doiemfaciani, 
non  deieriorem  esse  non  sinant  :  ex  quibus  red'Uus  mulieri 
adqtàratur.  » 

(3)  Op.  conf.  de  ChavOT,  t.  Il,  n«  5o6,  où  il  dit  :  «  Les  impen- 
aes  d^agréments,  voluptuariœ,  sont  celles  qui  sont  destinées  à  Tor- 
nementde  la  chose  ;  nous  ue  dirons  pas  arec  Cujas,  sur  la  loi  citée, 
quitus  fuciis  Tes  non  fii  melior,  mais  bien  plut6t ,  comme  le  dit 
«vec  plus  de  justesse  leSa  d.i.,  non  augenifructum,Fotuptuarics 
êuni^  dit  le  jurisconsulte  Paul,  quœ  speciem  dunlaxal  ornant, 
non  etiam  fruetum  augent.  » 

(4)  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses  impenses 
sont  relatives.-^  •V9p]précieùon  et  la  qualification  de  ces  divevses 
impenses, dit  ChaVOT,  t.  H,  n»  607  ,  ne  doivent  avoir  rien  d ab- 
solu, car  on  doit  sentir  qu'elles  dépendent  aussi  des  circonstances 
locales,  du  temps  et  même  de  la  position  sociale  du  maître  de  la 
chose.  En  effet,  il  pourrait  arriver  que  la  construction  d'un  bâti- 
ment d'exploitation ,  quoique  ordinairement  rangée  dans  la  classe 
des  impenses  utiles ,  dût ,  en  vertu  des  circonstances ,  être  regar- 
dée comme  une  iropense  nécessaire ,  par  eiemple ,  si  le  bâtiment 
était  indbpensable  à  Teiploitation  d'un  domaine  et  à  la  conserva- 
tion de  ses  fruits,  surtout  si  l'ancien  avait  été  détruit  par  une 
cause  quelconque  ou  s'il  menaçait  ruine.  De  même,  les  choses  de  pur 
ornement  pour  une  maison  de  campagne  peuvent  être  regardées 
comme  choses  utiles  à  une  maison  de  ville,  elles  peuvent  en  faci- 
liter la  location ,  en  augmenter  le  revenu.  La  position  sociale  du 
propriétaire  peut  même,  avons-nous  dit ,  influer  sur  cette  appré- 
ciation ;  en  effet ,  l'homme  dont  rintelligence  est  développée ,  ou 
dont  la  fortune  facilite  l'aisance ,  aura  plus  de  besoins  que  le  cul- 
liviueur  de  la  campagne  { ce  qui  lert  une  néceiaité  pour  rhomme 


5S9  2*»  (4). 

559  50  (8). 

566.  Cest  une  rigle  constante,  fondée  sur  Téquilé 
naturelle,  et  sanctionnée  par  la  loi  civile,  qull  ne  doit 
jamais  être  permis  à  personne  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d*autrui  :  en  conséquence  celui  qui  rentre  dans 
fa  possession  de  son  héritage  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  des  impenses  néces- 
saires qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  (1581). 

Quand  on  ne  s'atlacheraif  qu'au  fait,  on  trouverait 
encore  la  raison  de  celte  décision  en  ce  que ,  si  le  pos- 
sesseur n'avait  pas  fait  la  réparation  ou  reconstruc- 
tion partielle  de  Tédifice ,  le  propriétaire  qui  rentre 
en  possession  de  son  immeuble  se  trouverait  de  suite 
obligé  d*y  pourvoir  ;  qu'ainsi,  le  constructeur  ayant 
doutant  épargné  la  bourse  du  propriétaire  sans  qu'il 
paraisse  qu'il  ail  agi  animo  donandi,  ce  dernier  lui. 
doit  en  reml)oursemcnt  ce  qu'il  serait  obligé  de  dé- 
penser lui-même  si  la  réparation  n'avait  pas  été 
faite  (6). 

561.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'impenses  qui,  sans 
avoir  eu  pour  cause  la  conservation  de  ce  qui  existait 
déjà,  n'ont  été  employées  qu'à  des  constructions  et. 
ouvrages  nouveaux  faits  sur  le  fonds  d'autrui ,  la  con* 
dilion  des  possesseurs  de  bonne  ou  mauvaise  foi  n'est 
pas  la  même  (7). 


riche ,  le  manœuvre  n*y  pensera  même  pas.  Il  est  inutile  dVbser- 
ver  que  ce  qui  était  de  luie  il  y  a  uo  siècle,  ne  sera  plus  aujour- 
d'hui ,  à  Taide  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  llndostrie  « 
qu'une  chose  fort  commune  et  mémo  indbpensable  aui  aisancea 
de  la  vie.  » 

(5)  Quid  si  le  constructeur^  simpU  possesseur,  avait  emphgé 
les  matériaux  d'autrui  f^  Chavot,  t.  II,  n«  53o,  dit  à  ce  sujet  : 
«  Le  constructeur  simple  possesseur  du  sot  ,  et  non  propriétaire 
des  matériaux  qu'il  emploie,  aurait  seulement  droit  à  une  indem- 
nité comme  constructeur.  Ce  cas  serait  en  effet  différent  de  celui 
de  l'art.  555,  où  le  possesseur  est  maître  de  la  matière.  DaosceUe 
nirconstanoe,  les  indemnités  du  possesseur  pourront  être  réduites 
au  prix  de  la  main-d'œuvre;  car  le  propriétaire  ayant  la  faculté  de 
rembourser  les  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'ceuvre,  si  Ta* 
mélioration  est  d'un  prix  supérieur,  il  ne  devra  personnellemeni 
au  possesseur  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  le  prix  de  la  ma- 
tière étant  dû  à  d'autres.  * 

(6)  Op.  conf.  de  Ghavot,  n»  5o8  <  de  TACLlEa ,  p.  »j5  j  de 
Delvincourt,  1. 111  in-S'*^  p.  1 18. 

(7)  Chavot,  t.  Il,  n«  509,  entre  à  ce  sujet  dans  pins  de  détails  1 
«  Hais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit-il  être  regardé  aussi  fa* 
vorablement  que  le  possesseur  de  l>onne  (o\ ,  quand  il  s^agit  seule- 
ment d'impenses  utiles?  LYquité  de  notre  droit  ne  nous  permet 
pas,  il  est  vrai,  dans  cette  circonstance ,  de  suivre  la  doctrine  du 
droit  romain  ;  néanmoins  ce  serait  peu  conforme  à  la  raison  que 
de  vouloir  effacer  entièrement  la  différence  de  caractère  de  ces 
deux  possesseur.  En  effet ,  il  parait  constant ,  malgré  la  cooiro* 
verse  qui  s*est  élevée  à  cet  égard  entre  quelques  commentateurs, 
que  le  droit  romain  n'accordait  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
le  droit  de  se  faire  indemniser,  même  par  rétention  de  ta  chose , 
des  impenses  utiles  qu'il  y  avait  faites  ;  par  cette  raison ,  que  si  le 
possesseur  de  bonne  foi  pouvait  repousser  le  propriétaire  qui  vou- 
lait rentrer  dans  la  possession  de  sa  chose  sans  Tindemniser  de  ces 
dépenses,  en  lui  opposant  Pexception  de  dol  fondée  sur  Téquité  ua- 
turelle  qui  défend  de  s'enrichir  aux  dépens  d^autrui,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  ne  pouvait  avoir  le  même  avantage.  Car  le  pro* 
priétaire  peut  aussi  lui  opposer  son  dol  personnel,  il  peut  lui  dire 
qu'il  s^est  exposé  volontairement  à  cette  perte,  qu^il  savait  bieu 
que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas  i  aussi  éuit-il  réputé  avoir  eu 
rintention  de  donner.  (Inst.,  ^io^de  rer,  divis,}  loi  j,  tiC  de  rei 
vind,  in  frag.  Cod.  Gregor.) 

«  Néanmoins,  ex  œquitate  et  ne  ex  aliéna JacturàpeiUor  lu* 
erum  sentiat,  il  lui  était  permis  d'enlever,  sine  lesione  rei,  les 
objeu  de  ces  impenses^L.  5, G.  déni  vit  d.i^m  y$  depit,hmr,fLy 
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âl3 


C'cit  Farlitle  \iW  de  notre  code  qui  statae  principa- 
lement sur  leurs  droits  :  et,  comme  il  8*écarte  presque 
en  iout  du  système  des  lois  romaines ,  nous  sommes 
obligé  de  laisser  aussi  prévue  enlièrement  ces  lois 
de  c6té  dans  notre  commentaire* 

Quoique  cet  article  soit  un  peu  long ,  nous  allons 
d'abord  le  rapporter  ici  lilléralement  et  en  entier; 
ensuite  de  quoi  nous  en  reprendrons  successivement  les 
diverses  parties,  pour  chercher,  autant  qu*il  nous  sera 
possible,  à  en  indiquer  la  véritable  intelligence.  U  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvra- 
«  ges  ont  été  faits  par  un  tiers ,  avec  ses  matériaux , 
«  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir, 
«  ou  d'obliger  ce  tiers  a  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppres- 
it  sion  des  plantations  et  constructions ,  elle  est  aux 
«  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indem^ 
«  nité  pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à  des 
<t  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  pré- 
«  judiee  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
M  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ses  planta- 
it lions  et  constructions ,  il  doit  le  remboursement  de 


Dans  notre  législatioo ,  noai  ne  rencontrons  pins  à  chaque  pas 
eette  oppontion  du  droit  strict  arec  l'équité  ,  la  subtilité  du  droit 
ne  nous  fait  plus  créer  des  suppositions  démenties  par  les  faits. 
En  effet,  rien  de  pins  contraire  à  la  réalité  que  cette  prétendue 
donation,  puisque  le  possesseur  avait  agi  dans  son  intérêt  propre. 
Ce  qui  notait  accorde  que  par  équité,  Test  aujourd'hui  en  faveur 
d*un  droit;  o*est  ce  qui  résulte  clairement  de  deux  textes  formels 
de  notre  code.  (Art. 55.'»,  i38i.) 

«  Cependant  le  caractère  de  la  possession  influe  encore  sur  la 
nature  du  dédommagement  :  dans  la  législation  romaine,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  déduisait  les  impenses  utiles,  et  le  propriétaire 
n'aurait  pn  le  forcer  à  enlcTer  les  objets  d'amélioration  ;  de  même, 
suivant  Part.  555,  le  propriétaire  ne  peut  demander  la  suppression 
des  mêmes  ouvrages,  et  il  est  tenu  de  rembourser  la  plus  value 
ou  le  prix  de  la  oMin-d'œuvre  et  des  matériaux.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ne  pouvait  obtenir  autant  de  fiiveur  ;  en  eilet ,  il  ne 
portait  ses  impenses  utiles  en  déduction  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire s'opposait  à  leur  enlèvement.  (  Loi  38,  de  rei  vind.  S.) 

«  De  même,  suivant  Part.  555,  le  propriétaire  n'est  obligé  d'in- 
demniser le  possesseur  de  mauvaise  foi  de  ses  impenses  utiles  que 
dans  le  cas  où  il  veut  bien  les  conserver.  Le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  semble,  dans  notre  droit,  être  plus  favorisé  que  le  pos- 
sesseur do  bonne  foi  au  sujet  de  cette  indemnité  :  on  cfFct,  le  pro- 
priétaire n'est  obligé  de  payer  à  celui-ci  que  la  plus  value  donnée 
à  la  chose,  ou  le  prix  des  matériaux  cl  de  la  main-d'œuvre,  s'il 
est  inférieur  ;  tandi»  qu^il  doit  toujours  rembourser  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  sans 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  la 
chose  a  pu  recevoir.  (Art.  555.)  Cepenilantla  position  du  posses- 
•eur  de  mauvaise  foi  est  dans  la  réalité  bien  moins  favorable  que 
celle  du  possesseur  de  bonne  foi  ;  car  le  propriétaire  pourra  tou- 
jours obtenir  les  conditions  qu^il  voudra ,  en  le  menaçant  de  lui 
faire  enlever  des  objets  qui ,  par  la  suite  de  cet  acte ,  peuvent 
perdre  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur,  n 

On  peut  eonsuUer  eu  outre  sur  la  matière  MeRLOI  ,  Méperi,, 
r»  AmiOùtnlian ,  %  4. 

Taulier  dit  aussi  :  «  Si  un  tiers  de  mauvaise  foi  a  fait  des  tra- 
vaux utiles  qui  ne  puissent  pas  être  enlevés,  le  propriétaire,  con- 
traint à  ne  pas  exiger  un  enlèvement  impossible,  doit  au  moins 
avoir  roption  entre  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
•t  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  et  le  remboursement  de  la  plus 
value.  » 

DblvihcOCJRT,  t .  m  in-8«,  p.  1 1 9,  après  avoir  rappelé  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  555,  qu*il  applique  aux  impenses  utiles,  ajoute  : 
«  An  surplus ,  dans  cet  cas ,  le  juge  doit  avoir  égard  aux  circon- 
atances.  L'on  peut  consulter  à  oe  sujet  les  dispositions  très-équi- 
tableacooteottctdMislf  loil8,ff.<fcrvi  vM*  St«BçffHf  «1« 


(c  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d^œu- 
tt  vre ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmen- 
te iation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néan- 
«  moins ,  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
«  ont  été  fails  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas 
«  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa 
tt  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la 
u  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  con- 
«  struclions  ;  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser 
«  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d*œu- 
tt  vre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  i  celle 
«  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

C'est  en  reprenant  les  diverses  parties  de  ce  texte  « 
que  nous  espérons  en  indiquer  riulelligence  dans 
toute  son  étendue. 

569.  Lorsque  le»  plantationny  cottstructions  ei  ot«- 
vrages  ont  été  faits  par  un  tiers  avec  ses  matériaux, 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ^  ou 
d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever  * 

Par  un  tiers  :  cette  expression  générale,  si  elle  était 
seule  dans  cet  article ,  serait  également  applicable  aa 
possesseur  de  bonne  foi  et  au  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  parce  que  Tun  comme  Tautre  est  également  un 
tiers  vis'à^vis  du  propriétaire;  mais  comme  on. voit ^ 


propriétaire  est  peu  aisé,  et  que  les  impenses  utiles  faites  par  le 
possesseur,  même  de  bonne  foi ,  fussent  tellement  considérablea 
que  le  propriéuire  serait  obligé  de  vendre  son  fonds  pour  les 
payer,  Téquité  ne  permet  pas  qu*on  le  prive  de  son  héritage  ,  pour 
rembourser  des  dépenses  qui  notaient  pas  nécessaires.  Le  posaes* 
icurpcut,  à  la  vérité ,  réclamer  également  l'équité  en  sa  fivenr  ; 
mais  cependant  sa  cause  est  moins  favorable  que  celle  du  proprié- 
taire :  d'abord,  parce  que  le  droit  de  ce  dernier  est  certain,  tan* 
dis  que  la  bonne  foi  étant  toujours  présumée,  et  n'ayant  pas 
besoin  d'être  prouvée,  il  peut  très-bien  arriver  que  le  possesseur 
soit  réputé  de  bonne  foi ,  quoiqull  soit  réellement  de  mauvaise 
foi;  et  en  second  lieu,  parce  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  absolu- 
ment impossible  à  un  acquéreur  de  s'assurer  que  la  chose  qu*il 
acquiert  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  lui  transmet ,  sont  infini- 
ment rares.  Il  y  a  donc  presque  toujours  quelque  négligence  à 
lui  imputer;  donc  la  cause  du  propriétaire  doit  être  préférée  à  la 
sienne.  Le  juge  doit  pareillement  avoir  égard  à  la  nature  du  Utrc 
en  vertu  duquel  la  chose  était  possédée ,  même  loi^squ'il  s'agit 
d*un  possesseur  de  mauvaise  foi.  En  effet ,  l'on  appelle  ainsi  tout 
possesseur  dont  le  titre  est  vicieux,  et  qui  en  connaît  les  vicea. 
Cependant  il  peut  y  avoir  réellement  une  très-grande  différence 
dans  leur  position.  Meltra-t-on  en  effet  sur  la  même  ligne  celui 
que  les  lois  romaines  dé»ignent  sous  le  titre  âeprœdo,  c'est-à-dire 
qui,  sans  aucun  titre,  sans  aucun  droit,  même  apparent,  s^est  em- 
paré et  a  joui  du  bien  d^autrui,  et  celui  qui,  par  exempte,  a  acheté 
le  même  bien  de  celui  qui,  à  la  vérité,  n'en  était  pas  propriétaire 
et  n'avait  point  de  ntandal  du  propriétaire,  mais  qui  étant  connu 
pour  être  son  homme  de  confiance,  s^élait  porté  fort  pour  lui ,  et 
avait  promis  de  faire  ratifier  la  vente  par  lui?  Ces  deux  individus 
sont  censés  tous  deux  possesseurs  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du 
propriétaire;  et  cependant  il  y  a,  même  dans  le  for  intérieur,  une 
grande  différence  entre  eux  ;  et  par  conséquent ,  le  juge  ne  doit 
pas  agir  à  leur  égard  avec  la  même  rigueur,  soit  quant  à  la  resti- 
tution des  fruits ,  soit  quant  au  remboursement  des  dépenses.  » 
(Voir  POTHIER,  Propr.,  n*  35o  in  fine,) 

Créations  dont  t'occupe  Variicle  555.—  «  Enfin,  il  fout  remar- 
quer, dit  encore  FnÉD.  TaulieR  »  p.  176 ,  que  l'article  555  na 
prévoit  textuellement  que  des  créations  exécutées  sur  le  sol 
même. 

«  Néanmoins  tonte  la  théorie  dont  il  est  le  fondement,  et  qni 
vient  d'être  développée ,  doit  embrasser,  par  identité  de  motifii , 
les  travaux  qui  supposent  une  construction  ou  une  planlalioa 
préexistante  à  laquelle  ils  s'appliquent.  » 

Jurisprudence,—  Jugé  parla  cour  de  Liège,  le  17  juillet  i834» 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  droit  au  remboursement  de 
ses  impenses ,  jusqu'à  ooaconr«aoe  de  la  ploa  value*  (i.  d^  p.| 
1835,9,96}  X 
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far  le  dernier  par;<graphc  de  rarlîcle,  que  le  proprîô- 
taifo  lie  peut  forcômeul  faire  enlever  les  conslructions 
feices  par  le  possesseur  de  bonne  foi ,  il  faul  en  con- 
clure que  jusque-là  tous  les  paragraphes  précédents 
ne  doivent  être  entendus  que  du  possesseur  de  mau* 
vaise  foi  (1  ). 

56S.  Jveo  êês  matériauso  :  il  est  possible  aussi 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  dont  il  s*agit  ici,  ait 
construit  avec  des  matériaux  dont  il  se  sera  emparé 
sur  un  tiers;  mais  le  propriétaire  du  fonds  n*a  poml  à 
s'embarrasser  de  la  question  secondaire  tendant  à  sa- 
voir comment  il  devra  être  pourvu  h  l'indemnité  du 
tiers  sur  lequel  les  matériaux  auront  été  usurpés  : 
une  fois  employés  dans  la  construction ,  ils  se  trou- 
vent sous  l'empire  de  la  règle  Mdificium  eedit  soio, 
qui  paralyse  l'action  en  revendication  directe  de  la 
part  de  celui  sur  lequel  ils  ont  été  pris,  et  auquel , 
par  conséquent,  il  ne  reste  qu'une  action  persoimeile 
contre  Fusurpaieur,  action  qui  ne  peut  aucunement 
atteindre  le  propriétaire  :  en  sorte  que  celui-ci  est 
toujours  en  droit  d'agir  contre  le  constructeur,  comme 
si  les  matériaux  qu'il  a  employés  avaient  préalable- 
ment appartenu  à  celui-ci  (â). 

M4I.  Site  propriétaire  demande  la  âuppreêsfon  de$ 
planiaiionê  et  constructions  ^  elle  est  aux  frais  de  ce- 
lui  gui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui; 
a  peut  même  être  cotulamné  à  des  dommages  intérêts^ 
si^dx  a  lieUf  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
iê  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  demande  :  on  voit  que  le  proprié- 
taire est  absolument  le  maître  d'exiger  la  démolition 


(I)  Op. ooii£.a« Taulier,  p.  a^a.  Duranton  ajoute:  «  La 
ooodiiioo  de  la  mauvais  foi  agit  au  momenl  où  les  conslruciious 
«ni  dié  biles  ;  car,  dii-il  (o»  376  à  la  note) ,  •'il  était  de  mauvaise 
loi  à  celle  épo<iue ,  il  nen  aerail  pas  moiot  traité,  quant  aux  coii- 
alruclioos  et  aux  fruits  perçus  depuis  ,  comme  celui  qui  a  com- 
Meooéà  posséder  de  mauvaise  foi,  quoiqu'il  fût  de  bonne  foi  dès  le 
principe.  La  loi  37 ,  ff.  de  rei  vind,,  e&i  formelle  à  cet  égard,  et 
notre  arliole  555  ne  permet  aucune  autre  ioterpréu lion,  puisque 
œ  possesseur  étant  alors  tenu  à  la  restitution  dos  fruiu,  il  est  bien 
évidemment  daos  Thypothèse  prévue.  » 

UeiiiibQUIIV,  p.  s49 ,  justifie  le  principe  do  la  disposition  :  «  Il 
me  serait  juste  ni  d'imposer  au  pro|iriétairc  du  sol  l'obligation  de 
•ooserver  les  constructions  élevées  sans  son  consentement  avec  les 
matériaux  d'autrui ,  ni  de  lui  donner  le  droit  de  les  retenir  sans 
payer  aucune  indemnité  au  constructeur  ;  ce  quo  la  raison  et  l'é- 
quité veulent  avant  tout ,  c*cst  quo  l'initiative  lui  soil  donùéc.  Bon 
juge  des  convenances  de  sa  propriété,  il  est  ajuste  titre  investi 
par  la  loi  du  droit  d'opter  entre  la  suppression  et  le  maintien  des 
•uvrages.  • 

(â)  Op.  conf.  de  Masbrat  sur  Demaute  ;  Il  ajoute  :  «Toule- 
#Bis  celui  à  qui  appartiennent  les  matériaux  peut  faire  saisir-arrôlcr 
entre  les  mains  du  maître  du  sol  rindcmnilé  due  au  constructeur, 
ou  la  réclamer  du  chef  de  ce  dernier,  en  invoquant  l'art.  1 16(>  ; 
■MUS  s'il  poursuit  en  son  nom  personnel ,  le  pro|»riétaire  du  fonds 
lui  répondra  :  «  Peu  tous  importe  la  cause  de  ma  possession  de  ces 
«aiériaux,  ils  a'ontélé  ni  perdus,  ni  volés,  votre  attaque  est  vaine  ; 
an  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.»  (Art.  3279.)  Si  les 
matériaux  étaient  dcUchos,  voy.  pour  les  règles  do  la  revendica- 
tiaa  des  meubles,  les  articles  aïoa  ,  n«  4,  code  civil ,  et  576  suiv., 


(5)  Ce  droit  a  été  consacré  nettement  par  la  cour  de  cassation 
de  France,  le  sa  avril  i8a3,  en  cause  de  Hellot  contre  Morlct.  «  Cet 
met,  dJtHERBiEQUIll,  p.  a57,en^eigne  que,daas  l'envalûssemcnt 
du  biea  d'autrui,  le  dommage  pécuniaire  se  trouve  mêlé  à  la  vio- 
kiioo  des  lois  sociales  les  plus  saintes  ;  et  ce  sont  là  des  torts  quVue 
somme  d  argent  n'efface*  pas.  il  faut  que  ,  par  le  rétablissement 
des  choses  dans  l'état  que  lusurpalion  avait  mudiiié,  il  y  oit  répa- 
ration au  propriétaire  outragé  et  salbfaclion  à  la  société  tout  en- 
^sère»  a 

AlALLEViLLR ,  sur  l'article  555 ,  apporte  une  restriction  à  U 


des  oongtructîons ,  patiqoe  la  l6i  ne  sfabordonne  sa 
demande  à  aucune  condition  qui  g^iie  en  rien  sa  fo* 
lonlé  (3). 

£tle  est  atKXf  frais  de  cslui  qui  les  a  faites  :  en  cela 
la  loi  est  conforme  à  la  règle  do  justice  éternelle  qui 
veut  que  chacun  soil  garant  de  ses  propres  aoiions; 
et  le  constructeur  ne  peut  répéter  aucune  indciunilé , 
puisqu'il  n'était  chargé  de  construire  de  la  part  do 
personne,  et  que  sa  construction,  devant  être  démo* 
lie,  ne  peut  profiler  à  nul  aulre. 

Il  peut  même  être  condamné  à  des  dommageS'-inté* 
rets ,  parce  qu'il  s*agit  ici  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi ,  que  rien  ne  peut  excuser  des  abus  dont  il  a 
pu  se  rendre  coupable  envers  le  propriétaire  du  fonds. 

565.  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan^ 
tations  et  constructions ,  il  doit  te  remboursement  de 
la  valeur  des  matériaux  et  du  pris  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fotids  a  pu  recevoir* 

Ce  texte  embrasse  donc  dans  sa  généralité  même 
les  impenses  de  pur  agrément ,  puisqu'il  ne  fait  d'à* 
bord  aucune  distinction  entre  les  espèces,  et  que,  loin 
de  là  ,  il  statue  sur  le  remboursement  dti  constnic- 
teur^  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grands  augmenta* 
tion  que  le  fonds  a  pu  recevoir,  ce  qui  ne  suppose 
point ,  comme  condition  nécessaire ,  que  l'héritage  ait 
réelleraonl  reçu  une  miçux  value  quelconque,  pour 
auc  le  propriétaire  qui  veut  conserver  les  ouvrages , 
doive  les  rembourser  au  possesseur  évincé  (i). 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  toujours  ici 
que  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  puisque  fioiis  ne 


rigueur  du  principe  dans  sa  généralité  :  «  Sur  la  première  partie 
de  l'article ,  dit-il ,  j'observe  que  sa  déitifion  est  sans  diflSculté , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  entier  de  bàtimeni  construit  sur  le  fonds 
d'autrui,  mais  il  n'en  est  pas  de  mémo,  s'il  n'est  question  que  d'una 
anticipation  peu  considérable,  et  de  quelques  pieds  de  terrien 
faite  sur  le  fonds  d'autrui  en  b&tissant,  sans  opposition  de  la  part 
du  propriétaire.  11  serait  alors  injuste  do  l'obliger  à  démolir  et  à 
remire  sa  maison  di£brme,  quelquefois  iohabitabjo  parce  qu^il 
n'aura  pas  bien  pris  son  alignement  ;  l'intérêt  public  s'y  oppose 
même ,  ne  aspeoiue  uràie  deformeiur  .•  et  il  en  doit  être  de  ce 
cas  comme  de  celui  de  l'article  précédent ,  od  le  propriétaire  qui 
a  bAii  avec  les  matériaux  d'autrui ,  peut  empêcber  la  démoUtioa 
en  en  payant  la  valeur.  Par  la  même  raison,  celui  qui  aseulemcoi 
anticipé  sans  opposition  sur  le  fonds  d'autrui ,  doit  en  être  quitte 
en  payant  la  valeur  <lu  sol ,  et  les  dommagcs-iotérêu  dus  au  pro« 
priélairc.  11  faut  bien  faire  attention  dans  les  provinces  ;  oo  ii« 
suit  pas,  on  ne  oonnatt  même  pas  les  règlemeuts  de  police  qui 
prescrivent  les  précautions  à  prendre  lorsqu'on  bAtit  à  Paris.  » 

(4)  Après  avoir  remarqué  qu'à  l'égard  du  possesseur  de  bonne 
foi  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer  les  matériaux  ou  la  maia- 
d'œuvre ,  ou  de  payer  la  plus  value ,  DuMABiTOli  ajoute ,  n«  378  , 
à  l'occasion  de  la  première  partie  du  dernier  alinéa  de  l'art.  555  s 
«  En  sorte  que  dans  cette  hypothèse  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  généralement  mieux  traité  que  le  possesseur  de  bonne  foi , 
parce  que  ordinairement  la  plus  vahie  du  fonds  ne  s^étève  pas  aa 
montant  i\c*  dépenses.  11  est  vrai  que  le  propriétaire  a  un  mogren 
facile  d'obtenir  une  diminution  ;  mais  00  n'est  pas  une  diaposiiÎMi 
heureuse,  celle  qui  met  Tune  des  parties  à  la  discrétion  de  4'aatre, 
quand  même  cette  partie  est  peu  digne  de  faveur.  Au  teste,  quand 
il  préférera  conserver  les  constructions  on  plantaUmis ,  c*est 
qu  «lies  auront  probablement  proeuré  an  fonds  une  i^ugMentatioB 
de  valeur  au  moins  égale  au  montant  des  dépenses  ;  mais  il  peut 
cependant  se  présfntcr  dos  cas  contraires,  et  nouaanrions  loultt 
que  rindcmnilé  nHîùt  été,  comme  en  droit  romaiu ,  qne  de  la  plut 
value  réelle,  afin  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'eût  pasÀét 
sous  ce  rapport,  mieux  traité  que  le  possesseur  de  boont  foi. 
Sed  dicii  les.  m 

Hbsuequim,  p.  s53,  se  liTre  à  la  même  critiqnot  «  La 
bonne  foi ,  dil-il ,  peut  se  voir  contrainte  à  se  contenter  d'une  in* 
dempité  (la  pl«a  value)  ^«'il  ne  tarait  pas  pennia  d'«finr  k  la  ii|aiM 
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sommes  pas  encore  paryenas  au  dernier  paragraphe 
de  notre  article,  où  il  est  statué  sur  les  droits,  le  sort 
et  la  condition  du  possesseur  de  bonne  foi,  comme 
nous  allons  le  TQÎr. 

Telfé  est  donc  la  condition  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  que^ 
ail  peut  être  forcé  à  démolir  en  pure  perte ,  il  a  réci- 
proquement le  droit  d*exîger  npii-seulement  le  prix  de 
ses  constructions  utiles ,  mais  encore  le  rembourse- 
ment deses  impenses  vol  uptuaires  ou  de  pur  agrément, 
lorsque  le  maître  du  fonds  veut  les  retenir  au  lieu  d'en 
ordonner  la  démolition ,  sauf  néanmoins  à  en  souffrir 
la  compensation  du  prix  avec  la  valeur  des  fruits  au 
rapport  desquels  il  est  tenu  (1). 

M6.  Dans  le  système  de  la  loi  romaine  il  en  était 
tout  autrement  :  car,  lorsque  le  constructeur  était 
possesseur  de  mauvaise  foi,  comme  sachant  que  l'héri- 
tage ne  lui  appartenait  pas ,  il  était  censé  avoir  aliéné 
graluitemênX  ses  matériaux  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  :  Es  diverw^  êi  çtm  in  olieno  tolo  «m4  nia- 
ieriâ  œdificaveriiy  illiusfii  œdiflctunif  CHJus  et  êotum 
ê$4;  et  êi  aeiiaèiemHm  êalum  eeee^  êiêà  voluMate  ami- 
êiêêe  prof^rietaiem  materiœ  iwlelUgitur.  Itaque  neque 
diruêo  quidem  mdtficio  vindicalio  eju$  matetiœ  com^ 
petit  (L.  7,  S  7,  ff.,  lib.  XLl,  tit.  I).  On  exceptait  ce- 
pendant le  cas  où  le  constructeur,  jquotque  de  mau- 
vaise loi  à  répoque  de  sa  construction ,  était  en  voie 
de  prescrire ,  comme  ayant  précédemment  acquis  le 
fonds  de  bonne  foi,  et  par  un  titre  juste  (L.  37,  ff, 
Ub.  VI,  tit.  I). 

M7.  Arrivante  rbypolhèse  du  possesseur  de  bonne 
foi,  notre  article  ajoute  à  son  égard  les  dispositions 
suivantes ,  qui  nous  paraissent  aussi  exiger'quoiques 
annotations  particulières  : 


tme  foi...  Celte  différenee,  toat  à  ravantaçe  de  Poiurpalion,  n*a 
Mos  doute  ptf  été  dans  la  pensée  du  législateur.  Le  droit  d*offrf r 
le  remboursement  des  avances  ou  la  plus  value  devrait  être  une 
règle  invariable.  L^aUernatiTe  entre  la  remise  des  avances  ou  le 
payement  de  raugmenlation  de  valeur,  devrait  appartenir  au  pro* 
priélaire,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  caractère  de  la  possession.  » 

Tons  les  commentateurs  critiquent  cette  disposition  de  la  loi,  en 
Texpliquant  par  le  moyen  détourné  laissé  au  propriétaire. 

BOILECX  se  pose  cette  question  :  «  Qufd  si  les  améliorations 
Ibttes  par  le  possesseur  de  mauvaise  fbisontde  telle  nature  qu'elles 
me  puissent  être  enlevées  utileinent  :  par  exemple,  lorsqull  s'agit 
de  plafonds  peints  ou  de  toitures?...  S'il  résulte  des  circonstances 
que  le  propriétaire  aurait  foit  lui-même  les  travaux ,  il  doit  rem- 
bourser le  prix  que  le  possesseur  pourrait  en  tirer  en  les  enlevant. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  choses  restent  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvent,  sans  indemnité  pour  le  possesseur.  » 

(1)  Le  propriétaire  doit  rembourser  la  valeur  dee  matériaux 
€t  celle  de  la  main-d'œuvre,  «  La  valeur  seulement,  dit  Henne- 
QV191 ,  p.  s5o,  c'est-à-dire  oe  que  la  pierre,  ce  que  le  bois  valaibnt 
ati  moment  de  la  construction ,  ce  qu'il  a  fallu  payer  à  l'ouvrier, 
•ans  égard  à  la  plus  value,  an  moment  de  Testimation ,  quelle  que 
foit  son  importance.  » 

(9)  Helbcjrie,  n«  3939,  dit  au  eontraire  :  «  La  loi  prend  la 
•ago  précaution  de  n'admettre  la  preuve  de  bonne  foi  que  lors- 
qu'elle résulte  du  jugement  même  d'éviction.  EHe  ne  vent  point 
ouvrir  la  porte  à  cette  foule  de  difficultés  qui  ne  manqueraient 
pas  de  naître  ,  si  la  bonne  foi  pouvait  s'établir  par  toute  espèce 
de  moyens.  » 

Jurisprudenee.  —  «  Les  améliorations  faites  à  un  immeuble  par 
on  adjudicataire  déchu  de  son  acquisition  doivent  lui  être  ren>- 
boursées  non  pas  d'après  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  amélio- 
rer,  mais  diaprés  l«  plus  value  de  l'immeuble,  s  (  a8  mai  i8is , 
Cons.  d'État.  Domaine  contre  Rochct.) 

—  Des  enfonls,  qui  par  suite  de  la  renonciation  de  leur  sœur  à 
la  succession  future  de  leurs  père  et  mère ,  ont  fait  des  déper«ses 
fu  travaux  et  produits  iodustriek  pour  an^^Uorer  les  bieps  de  la 


Néanmoins  y  si  les  plantations,  oonêtréettànê  et  #tf« 
vrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits ,  attendu 
sa  bonne  fol. 

Qui  n'aurait  pas  été  condamné ,  etc.,  etc.  Résulte- 
t-îl  de  ces  expressions  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  une  décision  judiciaire  déclarant  la  bonne  foi  dti 
constructeur,  pour  qu'il  puisse  revendiquer  les  avan- 
tages attachés  à  la  qualité  de  possesseur  de  bonne 
foi? 

Nous  croyons  que  la  négative  doit  être  adoptée  sur 
cette  question ,  parce  que  la  loi  statue  ici  dans  Fhypo- 
thèse  où  la  bonne  foi  aurait  été  reconnue ,  et  non  pas 
sur  la  nécessité  d'en  faire  reconnaître  et  déclarer  Texis- 
tence  par  un  jugement  spécial  ;  en  sorte  qu'il  suQit 
qu'on  ne  la  conteste  pas,  et  qu'elle  soit  tacitement 
reconnue  ,  comme  devant  être  toujours  présumée  tan( 
que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  ;  que  Tentendre  au* 
trement,  ce  serait  mettre  le  code  en  contradiction 
avec  lui-même,  lorsqu'il  dit  (^268)  que  la  bonne  foi 
est  toujours  présumée ,  et  que  c*est  à  celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à  la  prouver  ;  que  c'est  là  une  maxime 
de  morale  et  de  justice  établie  et  reconnue  comme 
une  règle  générale  et  sans  exception  9  puisque  le  délit 
ne  doit  jamais  être  présumé  (2)  ; 

Qu'ainsi ,  à  bien  entendre  le  texte  qu*on  vient  de 
rapporter,  il  ne  signiûe  rien  autre  chose,  sinon  que  le 
possesseur  de  bonne  £>i  doit  avoir  le  double  avantage 
de  garder  les  fruits  par  lui  perçus ,  et  de  recevoir  en 
outre  rindemnité  qui  peut  lui  être  duo  pour  sea  con* 
structions,  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  un 
de  .ces  objets  en  compensation  de  l'autre ,  puisque  la 
loi  les  lui  adjuge  simiiltanéinent  tous  les  deux. 

WT  2»  (3). 


•accession ,  ont  droit  à  tine  indemnité  pour  ces  améliorationk. 
(14  avril  1834.  Bastia.Franceschini.  D.  F.  34,  s,  8s.) 

—  Lorsqu^un  arrêt  ordonne  le  déguerpissement  d*un  fonds  ap* 
partenant  à  une  commune ,  sur  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 
a  foit  des  améliorations,  ou  lui  concède  la  foculté  de  le  conserrer 
en  payant  à  la  commune  une  rente  viagôre  ,  conformément  à  U 
loi  du  is  vent,  an  ix ,  cet  arrêt  doit  en  même  temps  déclarer,  sous 
peine  d^eneourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  que,  dans  le 
cas  où  le  possesseur  préférerait  abandonner  le  fonds,  il  sera  indcm* 
nisé  des  plantations  et  constructions  qu'il  y  a  faites,  (i*' déc.  18 17. 
Cass.D.  P.  18,  I,  s6.) 

(3)  l'indemnité  due  au  possesseur  de  donne  fbi  ne  peut  être 
réclamée  par  l'usufruitier,  —  DurautoU  ,  n«  379  :  a  II  est  bien 
évident  que  Part.  555 ,  dans  sa  disposition  qui  défend  au  proprié* 
taire  d'exiger  la  suppression  des  constructions  et  plantations ,  et 
l'oblige  au  contraire  à  payer,  à  son  choix ,  une  somme  égale  à  la 
plus  value  du  fonds,  ou  au  montant  réel  des  dépenses  n*cst  point 
applicable  à  l'usufruiiier  ;  car  il  parle  d*un  tiers  évincé  qui  a  fait 
les  fruits  siens  en  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  de  Tusufruitier ,  qui  n*est  point  un  tiers  évincé, 
et  qui  ne  foit  pas  les  fruits  siens  comme  possesseur,  mais  en  vertu 
de  son  droit  d'usufruit.  D'ailleurs  Tarticle  599  porte  même  qu*il 
ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
prétendrait  avoir  faites ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée;  qu*ll  peut  seulement,  ou  ses  héritiers,  enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il  a  fait  placer,  à  la  charge 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  :  disposition  ,  au  sur-, 
plus,  que  nous  allons  expliquer.  » 

En  eflfot ,  devant  jouir  en  bon  père  de  famille ,  jouissant  comme 
le  propriétaire,  on  suppose  qu'il  n'a  fait ,  en  améliorant  la  chose, 
que  oe  que  celui-ci  eût  fait  lui-même  ;  et  ce  qui  est  plus  certain 
encore,  c'est  qu'il  a  agi  dans  son  propre  intérêt  pour  obtenir  de 
plus  grands  produits ,  dans  lesquels  conséquemmeut  il  a  trouvé 
une  compensation  de  ses  impenses.  Enfin  quand  même  par  l'évé- 
nement il  n  en  serait  pas  ainsi ,  parce  que  l'usufruit  est  venu  à 
I  cesser  peu  de  temps  après  qu'elles  oat  été  fuites,  il  peut  justemeat 


Digitized  by 


Google 


m%  WVBR8E3  MAHlÈaî»  D^ACQU^WaiA  PBOPWÉri  m  BIENS.- 1«7  5^ 

MY  $•  (1). 


<tr«  cwààiré  conme  «yanl  voulu  sacrifier  quelque  chose  pour 
•bleuir  (l«yanUge  :  c*est  une  chance  à  laquelle  il  s*est  libremeol 
aoumis.  Ainsi,  a-i-il  planté  un  terrain  en  TÏgnc,  ou  renouvelé  une 
vigne  ancienne,  défriché  des  landes  ,  desséché  un  marais,  renou- 
velé les  planchers  ou  les  plafonds  d*une  maison ,  etc.,  elc,  il  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  ces  améliorai  ions  et  autres 
aemhiables  ;  el  c*est  de  ces  améliorations  que  parle  l'article  599, 

«  C'est  donc,  en  dernière  analyse,  sur  les  devoirs  du  défunt  plu- 
tôt que  sur  ses  affections ,  que  doit  dire  réglé  Tordre  des  succes- 
sions si  les  biens  doivent  acquitter  les  dettes  du  défunt ,  ils  ne 
doivent  pas  moins  acquitter  tous  ses  autres  devoirs  de  justice,  de 
reconnaissance  et  même  de  bienfaisance. 

«  Voilà  le  principe  qui  doit  guider  le  législateur,  et  dont  il  ne 
doit  pas  sMcarter  sans  les  motifs  les  plus  pressants.  Remarquons 
Ici  que  les  réserves  établies  en  faveur  des  descendants  et  des  ascen- 
dants sont  une  reconnaissance  du  législateur  quils  ont  des  droits 
Mtureit  à  la  succession  les  uns  des  autres.  »  (Op.conf.  de  TOUL- 
LIBR,  n*  lag.) 

(I)  Mais  rusufhdiiêr peut êniêvershon  ses  pianiathnf  ou 
muirêê  amiUoraiions  anatoffuêt,  du  moins  ttê  eonstrueiions ,  H 
4ê  propriéiairê  tu  veuilui  enpayerUpHxJusquà  coneurrenet 
de  la  plut  value  du  fonds  f  Arrêts  qui  ont  cependant  Jugé  le 
C<m/ralri».— DuRAHTOn ,  n*  38o,  dit  ici  :  «  Mais  fiiut-il  conclure 
de  là  qu'il  ne  peut  enlever  les  constructions  qu'il  a  foites ,  si  le 
propriétaire  ne  veut  pas  lui  payer  an  moins  la  plus  value  qui  en 
est  résultée  pour  le  fonds?  Doit-on  lui  refuser  un  droit  qui  appar- 
tient tkupratdo  lui-même,  bien  mieux,  au  possesseur  par  violence? 
Doit-on  enfin  s'enrichir  à  ses  dépens? 

«  Nous  ne  saurions  le  penser;  noua  rejetons,  sans  balancer 
cette  fiction  de  quelques  lois  romaines,  dont  on  a  tant  abusé ,  fic- 
tion d'après  laquelle  celui  qui  a  construit  sciemment  si^  le  sol 
d'aulrui  donasse  videtur  /  fiction  nécessaire ,  sans  doute ,  pour 
rinterprétation  des  principes  du  droit  strict,  mais  qui ,  en  défini- 
tive, ne  prévalait  pas,  comme  le  prouvent  plusieurs  autres  textes 
du  droit  romain  lui-même  ;  fiction  enfin  qui  était  inapplicable,  an 
cas  où,  comme  le  dit  Vinnius,  celui  qui  a  bâti  avec  quelque  motif 
de  le  faire,  par  exemple,  pour  améliorer  sa  jouissance. /^m^e.dit^ 
il  ,  cotonum  aut  inquilinum  œdifieasse  in  are  A  eonducià;  di- 
cam  id/àctum  esse,  quo  commodtus  re  conductA  uierentur ,- aut 
in  «A  habitèrent  non  quod  matertam  domino  ttonare  voluerint. 
Et  ce  savant  et  profond  jurisconsulte  s'appuie  de  la  loi  55,  %  i«r,ff. 
tocati,  qui  rejette,  à  Tégard  du  fermier  et  du  locataire,  celte 
supposition  gratuite.  Or,  Tusufruitier,  mieux  encore  que  ceux-ci, 
dont  la  jouissance  est  bornée,  et  que  Vinnius  ne  présente  ici  que 
comme  exemple ,  a  évidemment  bâti  pour  améliorer  la  sienne  et 
pon  pour  faire  don  de  ses  matériaux  au  propriétaire,  ^u'on  le 
place  dans  la  première  hypothèse  prévue  à  l'article  555,  qu'on  le 
traite  comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  soit,  il  y  consent;  mais 
qu'on  ne  s'enrichisse  pas  à  ses  dépens ,  quand  il  n'est  même  pas 
permis  de  le  faire  aux  dépens  d'un  voleur.  Polhier  suppose  que 
1  usufruitier  a  construit  sur  le  fonds  un  moulin;  et  en  décidant  que 
le  droit  qu'il  a,  ou  te»  héritiers,  d'obtenir  une  indemnité  ou  d'en- 
lever les  matériaux,  au  choix  du  propriétaire,  est  mobilier, ce  ju- 
dicieux jurisconsulte ,  qui  se  laissait  toujours  guider  par  les  prin- 
cipes de  Péquilé ,  résout  évidemment  la  question  dans  notre  sens 
à  l'égard  de  l'usufruitier  lui-même. 

«  Sa  réclamation  ne  pourrait  donc  être  écartée  que  par  uue 
fausse  interprétation  du  sens  du  mot  améliorations,  employé  dans 
cet  article  599,  mot  qui  ne  doit  point  s'entendre  des  constructions 
nouvelles  faites  par  l'usufruitier,  mais  bien  des  embellissements 
faits  à  des  constructions  existantes ,  ou  du  changement  apporté  au:ç 
divers  modes  de  culture  suivis  jusqu'alors,  etc.  C'est  en  effet  dans 
ce  sent  qu'on  dit ,  qu'un  fonds  a  été  amélioré,  c'est-à-dire  rendu 
plus  productif  ou  plus  agréable  ;  ma'is  on  ne  dira  point,  sans  don- 
ner aux  mois  une  signification  inusitée ,  qu'un  emplacement  pour 
bâtir,  par  exemple,  a  été  amélioré  par  la  construction  de  l'édifice 
qui  le  couvre  maintenant  :  il  a  été  employé,  mais  non  amélioré. 

«  11  est  dit,  il  est  vrai,  dans  l'art.  599,  que  o  l'usufruitier  peut 
cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
f  urait  fait  placer,  à  >•  charge  de  rétablir  lei  llçm  d«u«  leur  pre- 


mier éut«  m  D*où  il  paraîtrait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'enlever  autre 
chose. 

«  Mais  cette  conclusion  ne  résulterait  que  d'un  argument  Déga« 
tif,  c'est-à-dire  d'un  argument  généralement  vicieux. 

«  L'article  contient ,  en  effet ,  deux  dispositions  fort  clairet ,  et 
il  garde  préciséoient  le  silence  sur  le  point  en  question.  Il  dit  d'une 
part  quo  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  d'indemnité ,  pour  let 
améliorations  qu'il  a  faites,  et  on  en  tombe  d'accord  ;  il  dit,  d'au- 
tre part,  qu'il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  an- 
tres ornements,  à  la  charge  derétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état  ;  mais  il  ne  dit  pas  qui I  ne  peut  enlever  autre  chose;  et  s'il 
s'explique  sur  oes  objets ,  c'est  parce  que,  d'après  ce  qui  est  éta* 
bli  dans  la  première  disposition,  il  pouvait  y  avoir  du  doute  à  leur 
égard,  attendu  que  les  glaces  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  celles  qui 
sont  devenues  immeubles  par  accession,  comme  ayant  été  placées 
sur  un  parquet  faisant  eorps  avec  la  boiserie ,  forment,  ainsi  que 
les  tableaux  et  antres  omemeoU,  un  embeliisaement,  une  vérita- 
ble amélioriUion. 

«  Pour  justifier  cette  interprétation  outrée  du  sens  de  cet  ar« 
ticle ,  on  argumenterait  vainement  de  la  disposition  de  la  loi  1 5 
prindp.  ff.,  eU  utu/ructu  et  qùemad,,  ainsi  conçue  :  Sed  ie  qui 
inœdifieaverit  {usufruetuariut) ,  postée  eum  neque  toUere  hoe^ 
neque  reftgere;  reftsA  plané  passe  vindieare,  car  on  convient 
sans  peine  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'enlever  ce  qui  tient 
au  sol  ;  cela  est  devenu  la  chose  du  propriétaire ,  suivant  le  pria-* 
cipe  inflexible  quod  solo  inœdifieatum  est,  eolo  eedit;  et  ce 
texte  ne  veut  pas  dire  autre  chose,  comme  le  prouve  évideoMnenl 
sa  seconde  disposition ,  qui  donne  à  l'usufruitier  la  faculté  de  re- 
vendiquer oe  qui  se  trouve  détaché  au  moment  do  l'extinction  de 
l'usufruit.  U  ne  fait  qu'appliquer  les  principet  de  l'accession;  eo 
un  mol,  il  ne  statue  que  sur  la  question  de  propriété  des  maté- 
riaux. Quant  à  celle  relative  à  l'indemnité ,  ou  au  droit  d'enlever 
ces  mêmes  matériaux  si  le  propriétaire  n'en  veut  point  payer  U 
valeur,  il  ne  s'en  occupe  pas  ;  ma'is  elle  est  formellement  décidée 
par  vingt  autres  lob,  même  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise 
foi,  et  on  ne  peut  supposer  aux  jurisconsultes  romains  l'absurde 
pensée  d'avoir  voulu  traiter  l'usufruitier  avec  plus  de  rigueur  en- 
core que  ioprœdo  lui-même ,  en  admettant,  bien  entendu,  qu'il 
n'i>it  pas  entendu  faire  don  de  ses  matériaux  au  propriétaire ,  li- 
béralité qui  ne  se  suppose  pas,  quia  nemo  ressuasjaetareprat^ 
sumitur.  La  Glose  ,  qui ,  noiu  l'avouons ,  n'est  pas  une  graqde 
autorité  pour  nous,  entend  la  loi  comme  nous  renlendons,  ei 
suivant  Voet,  au  titre  de  Usufruetu ,  n«  36,  si  l'usufruitier  a  fait 
les  réparations  dont  le  propriétaire  est  tenu ,  il  a  une  action  ea 
répétition  contre  celui-ci.  Or ,  comment  n*aurait-il  pas  au  moina 
le  droit  d'enlever  ses  constructions  si  on  ne  veut  point  payer  lo 
montant  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  du  fonds? 

«  Néanmoins ,  la  cour  do  Paris  et  ensuite  la  cour  de  cassatioa 
ont  jugé  en  principe  qu'il  ne  l'avait  pas;  voici  dans  quelle  espèce. 

•  Le  marquis  de  Galiffct  mourut  en  1778,  laissant  à  son  frèr^ 
l'usufruit  et  au  fils  de  celui  ci  la  nue  propriété  de  l'hdtel  dit  de 
Galiffel,  situé  rue  de  Grenelle  Saint-Germain  à  Paris. 

m  L'usufruitier  fit  des  constructions  considérables  ;  il  acheta  une 
maison  située  rue  du  Bac ,  et  communiquant  à  l'hètel  dont  il  s'a* 
git  ;  puis  dénu>lissant  la  maison  rue  du  Bac  et  une  part'us  de  l'hètel, 
et  construisant  sur  le  terrain  intermédiaire ,  il  fit  du  tout  le  su* 
perbe  hètel  nommé  aigourd'hui,  Uètcl  des  affaires  étrangères. 

«  Ces  constructions  n'auraient  probablement  donné  lieu  à  au- 
cune difficulté  entre  M.  de  Galiffct  et  son  fils ,  légataire  ;  maia  le 
premier  ayant  été  frappé  de  confiscation  comme  émigré ,  étant 
mort  insolvable,  et  son  fils  ayant  répudié  sa  succession,  ses  créan- 
ciers, qui  étaient  précisément  les  représentants  dea  ouvriers  qui 
avaient  fait  les  constructions,  se  sont  trouvés  en  présence  du  fils, 
et  ont  réclamé  le  montant  de  ce  qui  leur  était  dû ,  ol>jetqni  s'éle- 
vait à  6  ou  700,000  fr. ,  si  mieux  il  n'aimait  souffrir  le  réubJisse- 
mcnt  des  choses  dans  leur  premier  étal  ;  ce  qui  leur  aurait  du 
moins  procuré  pour  3  à  400^000  fr.  de  matériaux.  Mais  leur  adver- 
saire n'aurait  eu  garde  de  prendre  ce  parti, et  ils  icscnlaienl  bien. 

a  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  où  la  demande 
fut  portée  far  v(/iç  d'imcrvcnli^P  à  une  |tutr«  dtmaado,  r^^ta  I4 
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réclamation  des  héritiers  des  constructeurs,  quelque  digne  de  fa- 
veur qu'elle  fAt  ;  car  c*était  une  action  de  in  rem  vertOt  la  plus  juste 
de  toutes  les  actions  judiciaires ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  ce 
grand  principe  de  morale  qu*on  ne  doit  pas  s*corichir  aux  dépens 
d*autrui,  et  surtout  de  ceuiqui,  comme  les  ouvriers,  dans  Tcspèce, 
ont  agi  de  bonne  foi.  Devant  la  cour  royale ,  les  demandeurs  ne 
furent  pas  plus  heureux,  contre  Taitente  générale  du  barreau. 

«  Enfin ,  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  ayant  d'abord  été  ad- 
mis ,  la  cour  suprême  se  prononça ,  en  définitive ,  de  la  manière 
suivante  sur  le  point  de  droit  : 

«  Attendu  qu'ans  termes  de  l'article  599  du  code  civil ,  fusu- 
«  fruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  Tusufruit,  exiger  aucune  in- 
«  demaité  pour  les  améliorations  par  lui  faites  sur  le  fonds  soumis 
«  à  son  usufruit ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  aug- 
m  mentée ,  et  que  do  ce  principe  il  résulte  que  les  ouvriers  con- 
«  strncteurs  qui  les  ont  faites  sciemment  sont  soumis  à  la  même 
«  fin  de  DOo*reoevoir ,  sans  quoi  la  loi  serait  illusoire;  qu'il  est 
«  reconnu  en  fait  «  par  l'arrêt  dénoncé  que  c'est  comme  usufrui« 
«  tier  de  Tancien  hôtel  Galiffet  que  le  marquis  de  Galiflet  a  mis 
«  en  œuvre  les  ouvriers  construoteurs,  pour  faire  k  cet  hôtel  les 
«  cbangemeots  et  constructions  qui,  de  leur  nature,  sont  de  véri- 

•  tables  amélioralions; qu'ainsi,  en  déclarant  les  héritiers  être- 
«  présentants  de  ces  ouvriers  non  recevabics  dans  leurs  interven- 
«  lions,  Tarrét  n*a  fait  qu'ottO  exacte  application  dudit  article, 

et  n'«  violé  aucune  des  lob  par  eux  invoquées  sur  raocessien , 

•  la  revendication  et  la  gestion  des  affiires  pour  autrui,  qui  étaient 
«  sans  application  à  Tespèce,  etc.,  rejette.  » 

«  Nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  cette  décision 
ne  forme  pas  jurisprudence ,  et  nous  avons  le  pressentiment  qu'ils 
ne  seront  point  déçus.  Nous  dirons  même,  avec  tout  le  respect 
que  nous  professons  pour  les  arrêts  de  ce  tribunal ,  élevé  au-des- 
sus de  tous  les  autres  comme  pour  leur  servir  de  fanal  dans  la 
juste  interprétation  de  la  loi ,  mais  aussi  avec  la  plus  profonde 
conviction ,  que  c'est  une  de  ces  erreurs  dont  les  esprits  les  plus 
éclairés  ne  sauraient  toujours  se  garantir.  Il  est  une  loi  dans  Tia- 
Icrprélation  de  laquelle  on  se  trompe  plus  rarement  encore,  c'est 
l'équité  ;  etTéquité ,  comme  les  vrais  principes  du  droit  lai-même, 
a  été  blessée  dans  cette  circonstance.  » 

(1)  Ces  principes  t'appliquent  aux  contirueifant  fàiiet  par  h 
fermier,  et  il  a  déplut  que  l'utufruilier,  droit  d  une  indemnité  pour 
les plantationt  et  autres  ami liorationt  f'aitet  de  C assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire. -^  DURANTOII,  n»  38 1,  ajoute  : 
«  Tout  ce  que  nous  venonsde  dire  de  l'usufruitier,  qui  a  fait  des  con- 
structions sur  le  fonds  soumis  à  Tusufruit,  s'applique  aussi  au  fer- 
mier qui  en  a  fait,  sans  mission  du  propriétaire,  sur  le  fonds  affermé. 
Le  code  ne  nous  donne  point  de  règles  spéciales  sur  ce  cas,  et  par 
conséquent  si  le  fermier  ne  peut  invoquer  la  duposition  favorable 
de  fart.  555,  du  moins  oa  ne  peut  lui  appliquer  celle  de  l'art.  599, 
telle  qu'elle  raété,dans  l'espèce  précédente,  aux  ayants  cause  de 
Pusufruitier. 

«  On  reste  donc  à  son  égard  dans  les  principes  généraux  du 
droit,  et  ces  principes  n'offrent  aucun  doute  sur  la  faculté  qu'il  a 
4'cnlever  ses  matériaux ,  si  on  ne  veut  lui  payer  une  indemnité 
égale  au  moins  à  la  plus  value  du  fonds,  ou  à  ce  qu  il  a  déboursé. 
Tel  est  le  seutimenl  de  Polhier. 

«  Ce  jurisconsulte  dit  même,  quand  il  s'agit  des  dépenses  néces* 
saires  qu'un  locataire  a  faites  dans  la  maison ,  qu'on  doit  lui  tenir 
compte  de  ses  déboursés.  Cela  devrait  dépendre  des  circonstan- 
ces.  Si  les  réparations  étaient  tellement  indi»pensables  que  le  pro- 
priétaire les  eût  très-probablement  faites ,  et  si  le  locataire  n'a  pu 
l'avertir  à  temps,  la  décision  de  Potbier  devrait  être  suivie.  Dans 
les  autres  cas,  le  locataire  n'aurait  que  le  droit  d'enlever  ce  qu'il 
a  placé  si  on  ne  voulait  pas  lui  payer  ses  déboursés ,  à  la  charge 
encore  de  rétablir  les  lieux  dani  leur  premier  état. 

•  Enfin,  Domat,  qui  s'appuie  aussi  de  plusieurs  lois  romaines,  dit 
que  :  Si  le  fermier  a  fait  des  améliorations  dont  il  n'était  pas  tenu, 
l^o^nie  l'il  a  piaulé  une  ?ign«  eu  Mfk  Yergcr,  ou  l'il  eo  a  fait  d'au* 


cle,  qa'il  convient  encore  de  retracer  ici  sons  les  yenx 
du  lectear. 

Le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  supprea^ 
sion  desdite  ouvrages^  planMiom  et  conetruciion*  f 


très  semblables  qui  aient  angneoté  le  revenu,  il  le  recouvrera 
suivant  la  règle  expliquée  à  l'art.  10  du  contrat  de  vente  ;  •  c'est* 
à-dire  d'après  ce  qu'il  a  établi  à  cet  endroit,  jusqu'à  concarrenca 
de  la  plus  value  qu'en  a  reçue  le^fonds,  défalcation  faite  du  sur* 
croit  de  produits  que  le  fermier  a  retiré  de  ces  améliorations. 

«A  cet  égard,  le  fermier  est  traité  plus  favorablement  que  l'usa* 
fruitier,  qui  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio* 
rations  résultant  de  plantations  ou  du  changement  de  mode  df 
culture.»—  Op.  conf.  de  BOILEVX,  qui  cite  dans  ce  sens  un  arrêl 
de  Rouen, du  1 1  août  i8ao  ,  d'après  lequel  :  «Le  droit  que  l'artî* 
cle  555  du  code  civil  donne  à  tout  détenteur  quia  bâti  sur  le  fonda 
d'autrui,  de  réclamer  les  constructions  qu'il  a  faites,  ou  leur  prix 
au  choix  du  propriétaire  du  fonds,  est  pour  lui  un  droit  de  pro^ 
pricté  ,  même  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble ,  e| 
non  une  simple  créance  privilégiée,  sujette,  pour  être  con- 
servée, à  la  formalité.de  l'inscription.  —  Ici  ne  s'appliquent  pat 
les  règles  relatives  aux  entrepreneurs  et  architectes.  (  1 1  août 
i8ao,  Rouen.  )  Dans  l'espèce  c'était  un  locataire  qui ,  après  avoir 
fait  dresser  un  étal  des  lieux,  avait  bâti  sur  le  fonds  loué.  (Dal« 
LOZ,  Dict.  Gén.,  t.  IV,  p.  104,  n«  17s.) 

Jurisprudence.  -^  Celui  qui  a  pris  à  bail  les  biens  d^une  per- 
sonne qu'il  croyait  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  peut  ré« 
clamer,  à  charge  du  véritable  propriétaire  qui  demande  la  nul- 
lité du  bail ,  une  indemnité  pour  les  réparations  utiles  et  nécessal» 
res  que  l'acte  du  bail  l'autorisait  de  faire  et  le  remboursement  des 
frais  de  construction  ,  ouvrages  et  plantations ,  jusqu'à  concur« 
renée  de  la  plus  value  les  biens  qui  en  est  résultée.  (  Bruxelles , 

7  janv,  1824  ;  J.  de  Br.,  i8s4,  1,  Sa3.) 

TOCLLIER,  n«  iSo,  dit  à  cet  égard  :  «  Nous  pensons  avec  Po* 
th'ier  que  le  fermier  ne  peut  exiger  que  le  prix  des  impenses  né* 
cessaires;  quant  aux  impenses  utiles,  il  ne  peut  s*en  faire  rem- 
bourser par  le  propriétaire  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les  faire, 
et  qui  ne  peut  être  contraint  à  les  racheter  ;  mais  à  la  fin  du  bail, 
le  fermier  peut  enlever  tout  ce  qui  peut  l'être ,  sans  nuire  à  l'hé- 
ritage ,  en  rétablissant  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient.  Le 
fermier  peut  aussi  enlever  ses  pépinières  et  tes  arbres  qu'il  n'a- 
vait pas  plantés  à  perpétuelle  demeure. 

Jurisprudence.  —  Des  individus  qui  ont  fait  des  changements 
eu  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée  ont  pu,  à  raison 
de  leur  qualité  de  gendre  et  fille  du  propriétaire,  n'être  pas  con- 
sidérés comme  simples  locataires,  et  avoir  droit  de  répétition  pour 
leurs  impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du  consentement  du  pro- 
priétaire que  ces  impenses  ont  été  faites....  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  soit  susceptible  d'être  cassé.  (C.  V.  599, 17*3,  555.  — 

8  mars  i83i.  Req.  Rouen.  Lctourneur,  DallOZ,  P.  3i,  1, 1.19.) 
(3)  Quid  Si  te  propriétaire  du  fbnds  ne  peut  payer  la  plus 

value  f—  BoiliBUX  résout  ainsi  la  question  :  «On  lui  accordera' 
un  délai  ;  au  besoin  on  convertira  en  rente  le  capital  dont  le  fonda 
a  augmenté  do  valeur.  Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  il  nous  sem* 
ble  que  la  licitation  doit  avoir  lieu.  »  Op.  conf.  de  Mazerat  sar 
DemanTE  ;  il  ajoute  :  «  Il  est  vrai  que  c'est  un  peu  rigoureux , 
mais  du  moment  que  la  loi  reconnaît  le  droit  à  la  plus  value ,  et 
qu'elle  n'interdit  aucune  des  voies  ordinaires  d'exécution ,  elles 
sont  toutes  admises.  On  ne  saurait  appliquer  iei  la  loi  38  ff.  de  rei 
vind.,  qui ,  dans  ce  cas,  permettait  seulement  au  possesseur  de 
bonne  foi  d'enlever  ce  qu'il  pouvait,  en  rétablissanl  les  lieux  dana 
le  statu  quo.  • 

(5)  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  Voptlon  de  rHenlr  les 
ouvragée  ou  de  let  faire  enlever  même  pendant  lajouittanoe 
du  fermier  ou  de  t'utufhûtierf-DEhlf  inCMJtiT,  t.  111,  in-8% 
p.  i35,  dit  à  ce  sujet:  «Le  choix  susmentionné  du  propriétaire  a 
seulement  lieu  lorsqu'il  reprend  la  jouissance  du  fbnds  ;  car  je 
pense  bien  que,  si  des  ouvrages  ont  été  faits  sur  un  fonds  par  un 
usufruitier  ou  par  un  locataire ,  le  propriéUire  n'a  pas  le  droit* 
pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit,  d'empêcher  la  destruc- 
tion ou  le  changement  des  ouvrages,  tous  prétexte  <|n'il  a  la  fa« 
oallé  de  les  rcteair  co  les  payant,  e 
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wms  Uamta  U  ehoim  tm  éb  rêmbauner  !m  valmr  des 
matériaux  el  du  prix  de  la  tnain^*œuvre  ^  au  de  rem- 
bourser une  êomme  égaie  è  ùelte  doui  k  /ànds  a  aug- 
m^^èdevQhur(\\ 

Mais  lorsque ,  dans  Papplicntion  de  cette  disposi- 
lion ,  il  s'agit  de  rembourser  au  possesseur  do  hoime 
foi  la  valeur  de  ses  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
é^ceuwej  en  balançant  le  tout  avec  la  mieux  value  du 
fonds,  le  propriétaire  ne  peut  être  tenu  de  s'en  ra|)- 
porter  aux  mémoires  et  marchés,  même  faits  de 
bonne  foi  avec  renlrepreneur  ou  les  ouvriers,  parce 
qu  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  comme  une  loi 
ee  qui  ne  serait  que  Pefifcl  de  Tignorance  ou  des  er- 
reurs du  construclcur,  qui  devrait  lui-môme  supporter 
les  suites  de  ses  propres  fautes.  Les  mémoires  et 
itiarchés  par  lui  présentés  peuvent  bien  servir  de 
l'enseignements  plus  ou  moins  considérables  ,  mais 
Toilà  tout. 

Ainsi ,  en  cas  de  désaccord  sur  le  point  dont  il  s'agit 
U\ ,  c'est  au  moyen  de  l'cxpcrlise  amiable  ou  judi- 
ciaire qu'il  faudrait  recourir  (i). 

MU.  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que, 
suivant  les  principes  établis  par  lesT  dispositions  mul- 
tipliées du  code  (867,  1673,  1749  el  1948),  le  pro- 
priclaire  qui  doit  indemniser  le  possesseur  de  ses 
constructions,  ne  peutdépossédercclui'Ci  qu'après  avoir 
satisfait  à  cette  indemnité  (3). 

Cest  donc ,  en  droit  positit  comme  en  droit  d'équité 
naturelle,  un  principe  au-dessus  de  toute  contradic- 
tion ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  indem- 
nisé dans  les  proportions  et  suivant  les  règles  qu*on 
yient  d'expliquer,  de  toutes  les  impenses  nécessaires 
ou  utiles  qu  il  a  faites  dans  le  fonds  dont  il  souffre 
l'éviction  ;  mais  doit-il  être  réciproquement  passible 
de  quelques  restitutions  ou  indemnités  envers  le  pro- 
priétaire de  rbérilage,  lorsqu'au  lieu  de  l'améliorer 
li  eu  a  négligé  rcntretien ,  ou  Ta  mémo  positivement 


(1)  «  Le  propriéuire  poorm  dooc  opter  entre  le  rembounemeDt 
de  La  valeur  dot  matériaux  et  du  prix  de  la  maio-d'œurre ,  et  le 
remboursement  de  la  simple  plus  value.  Il  choisira  Tokligatioa  la 
moiiM  lourde;  là  eslThommaf^  au  droit  de  propriété.  Mais  il  ne 
pourra  pas  exiger  la  suppression  des  travaux;  U  est  l'honunage  de 
la  lionne  foi.  »  (Tauubb,  t.  Il,  p.  a;4.) 

(d)  DuiUIlTOfl  ajoute,  o«  3;6  :  «  11  a  le  choix  de  lui  rembour- 
Mf  le  coût  des  conaructions  ou  plantations,  ou  une  somme  égale 
k  celle  dont  la  valeur  du  fonds  est  augmentée  par  elles  (art.  535), 
ce  <|ui  sera  arbitré  à  dire  d*experls,  ai  les  parties  ne  peuvent  s'ao- 
oorder.  * 

«  Des  experts,  dit  Hbhibqiui,  p.  a5a  ,  fixent  la  valeur  ao- 
loelle  de  La  propriété ,  telle  <|uMle  se  trouve  an  moment  de  Tex- 
pertise;  iU  déterminent  ensuite  œlie  du  sol,  a(»straction  faite  des 
travaux  du  tiei's  constructeur,  et  la  plus  value  est  trouvée.  Des 
liaux  authentiques  peuvent  dupenser  de  Texpertise.  (Maillet  con- 
tre Henriot,  i«  mars  i8o».  Paris»  D.  A.  u,  aStf.  DiU«LOI, 
it.  i»09,  «t  790  » 

(3)  COAVOT  iû<Niie,  n*  5io  :  •  Notre  droit  s'est  écarté  do 
dfoit  romain  en  un  point  important:  ee  droit  n'accordait  pas 
diction  à  celui  qui  avait  remis  au  propriétaire  la  poasetsion 
de  la  ehoie  «ans  se  foire  indemniser,  fin  effet ,  ce  n'était  que 
par  l'exception  de  dol  que  celui  qui  avait  le  droit  de  se  foire 
indemniser  pouvait  obtenir  celte  indemnité  i  mais  cette  exception 
•e  pouvait  être  opposée  que  par  oetni  qui  était  en  posaession  ;  elle 
im  pouvait  éli*o  dBoaoe  que  pour  celui  qui  pouvait  retenir  la 
«hoM.  (Vinmus  ,  Jur»  QuœU»,  lih.  !•*,  eh.  XXIV.) 

«  Oijas  (lih.  X,  obê.  4)  a  écrit  le  contraire,  mail  son  avis  n*a  pas 
été  suivi.  Cette  indemnité,  dans  notre  légi»lation»  ne  découle  pas 
aeulement  d'un  sentiment  d'équilc,  elle  est  le  résultat  d*un  droit 
positif  reconnu  par  les  lois  (art.  555  et  i38i);  elle  engendre  une 
•Million  d'où  natt,  uon^seulcment  un  droit  de  rétention,  mais 
encore  une  action.  Aussi  cette  doctrine  du  droit  romain  nVt-eUe 


détérioré ,  en  démolissant  des  construotion»  utile»  qui 
y  avaient  été  faites? 

Non,  dit  le  jurisconsulte  Ulpien,  aUendu*  que,  le 
vrai  propriétaire  éUnl  le  mMtre  é'user  et  d^abnser  de 
sa  chose ,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  commis  au- 
cune faute  en  négligeaui  ou  délériorafK  le  fonds  qu*it 
croyait  lui  appartenir  :  Tuncenimy  quia  quasi  rem 
suam  negtexit,  nulliquerelœ  suhjeclus  est(L.  51,  S  5, 
flf.,  lib.  V,  til.  III). 

570.  Le  sénat,  dît  encore  le  môme  jurisconsulte 
romain  ,  a  voulu  pourvoir  avec  équité  au  sort  des  pos- 
sesseurs de  bonne  f  J  ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  Çù^ 
imputé  aucun  dommage,  et  que,  d*aulre  part,  ils  ne 
pussent  s'enrichir  en  retenant  aucune  partie  de  la 
chose  dont  ils  ont  à  souffrir  réviciion.  Ainsi,  quel* 
ques  dépenses  qu'ils  aient  faites  avec  les  biens  de  I4 
succession  dont  ils  étaient  en  possession,  tout  ce  qu'ils 
auront  dissipé  et  perdu,  dans  l'opinion  où  ils  étaient 
qu'ils  abusaient  de  leurs  propres  biens ,  ils  ne  seront 
point  obligés  d'en  tenir  compte;  ils  ne  seront 
pas  censés  s'ôire  enrichis  des  biens  de  l'hérédité  s'ils 
les  ont  donnés ,  pas  même  quand  ils  auraient  récom- 
pensé par  ce  don  quelqu'un  à  qui  ils  avaient  des  obli- 
gations ;  mais  s'ils  avaient  reçu  des  présents  en  re« 
coimaissance  de  leurs  libéralités , -ces  cadeaux  seront 
considérés  comme  les  ayant  enrichis ,  et  comme  une 
espèce  d'échange  dont  Tobjet^it  être  sujet  à  restitua 
tion.  Consuluit  senatus  honœ  fidei  posseseoribus  y  ne 
in  totum  damna  adficiantur,  sed  in  id  duniaxat  le* 
neantur,  in  quo  locupletiores  facii  suni,  Quemcunque 
itjièur  sumptum  fècerini  ex  hœreditatej  si  quid  delà* 
pidaverunif  perdiderunt,  dùm  re  sud  se  abuti  puiant, 
non  prœstabunt;  neo  si  donaverhUy  locupletiores  facti 
videbutUury  quamvis  ad  remnnerandum  sibi  aliquem 
naturaliter  obliqaverunt.  Plané  si  remunerationes  ac* 
eeperunty  dicendum  est  ealenûs  locupletiores  factos  , 
qumlenûs  accepernnt;  velnt  genus  quoddam  hoc  esse 


pas  été  suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  comme  Pattes- 
lent  DuMOULm  sur  la  coutume  de  Paris  (tit.  I*',  g  1»,  giot.  5« 
n*  104),  D^ARGEirrBé  snr  la  oout.  de  Bretai^e,  art.  556;  IHOR* 
NAC,  etc.  YOET  (no  >3 ,  de  petit  hwrttt.)^  après  avoir  exposé  la 
doctrine  du  droit  romain  sur  ee  sujet,  atteste  en  ces  termes  la  dé 
rogation  qui  y  a  été  Aiite  :  Sêd  quod  RomanU  ità  placuit  in  eer^ 
lis  eatUm*  Aodiè  ex  naturali  œquitaie  generaliter  reeeplum  est, 
ut  eeilieet  non  sotà  retentfûne,  sed  et  ëetione  conrufatur,  non 
taniùm  bonœ^  eed  et  malœ  fidei  poseeisorfàui ,  pro  reruperan^' 
dit  impentie  illit,  quorum  dedwctionem  Htdem  eoncettam  f\iii*e, 
euprà  dictum  «f/ ,  neeeteariit  tellicet,  née  non  utUîbut^  quatenûs 
indè  re»  melior  fheta ,  ne  alioquin  dominî  rerum  cum  aOénà 
Jmcturà  loeupleiarentur.  » 

BuRAfiTOX,  ne  38i,  en  accordant  le  droit  de  rétention  ,  y  meC 
cette  limite  :  ■  Mais  cela  ne  peut  s*cotendre  que  du  cas  où  il  s*agit 
d^une  demande  formée  au  pélitoire  et  non  au  possessoire  ;  car  dans 
Tactlon  en  réintégrande ,  comme  dans  celle  en  complainte ,  le 
juge  de  paix  ne  connaît  que  du  fait  de  possession  et  des  domma- 
ges-intérêts réclamés  pour  le  I rouble.  Il  ne  peut  condamner  à  cet 
restitutions  comme  simple  juge  du  possessoire.  » 

TOOLLIER,  n»  iSoi  DallOZ,  Fropr.,  n*  9  ;  TAVriBR,  p.  ayS, 
accordent  aussi  lo  droit  de  rétention. 

llElinBQllllI,  après  avoir  rappelé  les  principes  du  droit  romain, 
ajoute,  p.  a65  m  Si  Tédilice  existe  au  moment  <le  la  revendication, 
ce  n*est  pas  par  voie  d*excep(ion  à  une  action  qui  n*en  peut  ad» 
mettre  d'autres  que  la  pre»cription,  mais  par  voie  d*action  recon- 
ventionnelle que  le  remhourKmcnt  des  avances  peut  être  ré« 
damé-  • 

ROLLAMD  DE  TlLLARGIJES  dil ,  v«  Construction  :  <  Vais  si 
la  créance  qui  motive  la  rétention  de  l*immeuhle  est  encore  ron- 
testée ,  le  détenteur  peut  être  condamné  à  la  restitution ,  pourvu 
quo  le  réclamant  fournisse  une  èùrcté  équivalente.  (C.  prustten.) 
ItOIX.,  V*  Rétention  (droit  de) ,  a*  5.  » 
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pmmMrtfâiUi  (L.  d»,  $  11,  ff.,  lib.  Y,  lit.  IR). 

571.  Il  est  sensible  que  si  le  don  fait  pftr  le  posses- 
seur avaii  eu  lieu  pour  Tacquit  d'une  obligation  pe- 
sant sur  lui ,  comme  si ,  père  de  famille,  il  avait  cédé 
la  chose  en  doi  à  un  de  ses  enfants ,  il  devrait  être 
çbligé  à  la  reslilutiou  de  même  valeur,  attendu  que 
s^il  n*avait  pns  fait  In  donation  sur  le  bien  d'aulrui ,  il 
lui  aurait  fallu  prendre  la  chose  sur  le  sien,  pour  sa- 
tisfaire â  la  dotation  qull  a  voulue. 

Ces  décisions,  que  nous  avons  puisées  dans  la  loi 
romainb,  ont  été  aussi  consignées  dans  les  articles 
1631  et  1652  du  code  civil ,  dont  le  premier  porte 
que ,  lorsqu^à  Tépoque  de  Téviction  la  chose  vendue 
se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  dé- 
tériorée ,  soit  par  la  négligence  de  Tacheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est 

Ks  moins  tenu  de  restituer  la  lotaiité  du  prix;  à  quoi 
utre  article  ajoute  :  Mais  si  Tacquéreur  a  tiré 
profit  des  dégradations  par  lui  faites ,  le  vendeur  a 
droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  pro- 
fit, attendu  qu'Qn  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d*autrui. 

De  tout  ce  qui  vient  d*être  dit  résultent  deux  con- 
séquences remarquables  qui  nous  restent  à  signaler  : 

5711.  La  première ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
qui  répète  ses  impenses  n'est  plus  aujourd'hui,  comme 
sous  Tempire  de  la  loi  romaine  (!>,  lena  d'imputer  en 
compensation  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus  sur  le 
fonds ,  puisque  le  code  veut  au  contraire  que  le  prix 
de  ses  améliorations  lui  soit  payé ,  même  après  le  ju- 
gement d'éviction  qui  l'a  déclaré  exempt  de  toute 
obligation  ou  restitution  de  fruits  (â)  ; 

573.  La  seconde  y  que  le  propriétaire  ne  doit  tenir 
au  possesseur  de  bonne  foi  aucun  compte  spécial  à 
raison  des  impenses  purement  voluptuaires  ou  d'agré- 
ment ,  puisque  le  maximum  de  ses  obligations  ne  s'é- 
tend qu'au  remboursement  d'une  somme  égale  à  celle 
dont  le  fonds  se  trouve  augmenté  de  valeur  ;  qu'il 
peut  même  opter  pour  le  payement  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux ,  s'il  est  moindre  que 
.  celui  de  la  plus  value  de  son  héritage ,  et  retenir  gra* 


(1)  Lou4Set  65  £F.,  D.  lib.  Y^  (it.  I  ;  et  loi  3;  ff.,  iib.  VI,  tiC.  111. 

(2)  Op.  conf.  de  CbavoT.  q»  5i i  ;  de  DURANTOa ,  n« 377,  où 
il  ajoute  :  «  Nous  voyons  aussi  celte  impiilation  ciatremenl  rejelée 
par  les  art.  856  et  861,  dans  le  cas  du  rapport  fait  par  Phériticr, 
et  par  les  articles  2174  et  2176  dans  celui  du  délaissemeotparliy- 
potbèqM.  » 

JuriêprutUnce,  —  Celai  qui  a  acquit  du  tuteur  4'on  interdit 
un  immeuble  appartenant  à  ce  dernier,  sans  Taecomplisscment 
des  formalités  présentes ,  dans  ee  cas ,  par  le  code  ciril,  peut  être 
lépoté  possesseur  de  hoime  foi ,  et  cooséquemment  dans  le  droit 
de  ne  restituer  les  fruits  qu^à  compter  dn  jour  de  la  demande  en 
OuUité  de  i*aliéaatioa  formée  contre  lui,  et  de  n^péter  les  amé^io- 
ratJons  par  lui  faites  sur  rimascuble.  (4  août  i8io.Turtn,Melina.) 

(3)  Op.  conf.  de  ChatOT,  t.  li,  n*  5ia ,  où  il  dit  :  a  UsolijeU 
di'onieBMitfOMame  les  autres  objets,  dès  qu*ils  sont  incorporés 
à  la  chose  qu'ils  décorent,  appartiennent  au  propriétaire  de  cette 
•faost,  vi  ae  poiêêtais  rêi  tut»  i  en  sorte  que  le  poMCsteor  de 
boBoe  ou  de  sauvaise  foi  n*a  véritablemeiit  quUme  action  en  in- 
domaité;  il  ne  peut  réotancr  une  cliose  qui  ne  lui  appartient  plus. 
Cependant  les  impenses  d'a^rOmant ,  qwiitttûs  iatêf  tunt ,  fini  les 
par  le  posseaaevr  do  benne  foi,  ne  doiTeot  pas  jouir  des  mêmes 
laveurs  que  ks  impenses  utiles;  en  efftH,  elles  u*ao(jmcnient  pas 
les  revenus  d»la  chose,  non  augent  frucium.  CenVst  donc  pas 
rart.55Soa  i*ari.i3Si  qui  peuvent  nous  donner  un  motif  ded<^ciMon , 
ear  ce  serait  iajusUde  forcer  le  proprtéuiro  à  achrter  une  ebose 
doat  il  ne  doit  retirer  aucun  produit.  Nous  ne  deroos  accorder  ou 
posacaïAiir  d«  bonac  foi  que  La  facuUé  dVnlcver  les  olijeU ,  dont  il 
peut  retirer UD  avaoUge,  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  étal 
prioiitif ,  fitsi  !•  pra^riéiëca  ne  jyf  e  pas  à  propaa  de  les  retenir  ; 


tuitement^cet  excédant  de  râleur  comme  un  béaéOco 
accessoire  à  son  droit  de  propriété  (5). 

574*  lia  m0me  option  n'appartient  point  aux 
créanciers  hypothécaires  à  l'égard  du  tiers  acqué*' 
reur.  Lorsque  celui-ci  est  évincé  par  expropriation 
faite  à  leur  requête ,  il  a  toujours  droit  de  répéter  ?i$- 
à-TÎs  d'eux  ses  impenses  et  améliorations  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus  ?aJue  de  l'héritage,  mais  sans 
égard  à  la  question  de  savoir  si  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  est  moindre  ou  non  que  celui 
de  ta  mieux  value  (ill7l(),  parce  que  de  simples  créan* 
ciers  ne  peuvent  revendiquer  un  avantage  que  la  loi 
n'attache  qu'au  droit  de  propriété;  que  le  tiers  ac- 
quéreur est  lui-même  propriétaire  jusqu'à  son  évic- 
tion ;  et  que ,  ne  devant  rien  personnellement  aux 
créanciers  qui  l'exproprient ,  il  suffit  qu'il  représente 
le  gage  dans  la  valeur  pour  laquelle  il  avait  été  affecté 
à  leurs  créances. 

475.  Mais,  quoique  le  propriétaire  qui  exerce 
l'action  en  revendication  ne  puisse  être  directement 
tenu  qu*au  remboursement  des  impenses  utiles  faites 
par  le  possesseur  de  bonne  foi  sur  le  fonds  revendiqué 
(1634),  néanmoins ,  si  l'éviction  a  lieu  par  suite  d'une 
vente  faite  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur,  ce- 
lui-ci est  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  évincé 
toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  et  de  pur 
agrément,  qu'il  a  faites  à  l'héritage  (1635);  parce  que 
l'obligation  de  garantie  résultant  du  contrat  de  vente, 
jointe  à  celle  qui  résulte  aussi  du  dol ,  s'étendent 
à  l'entière  indemnité  de  l'acheteur  qui  avait  été 
trompé. 

47tt.  Encore  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ait 
Le  droit  de  répéter  le  prix  de  toutes  ses  impenses , 
même  voluptuaires,  ainsi  que  celui  des  matériaux, 
tandis  que  celui  de  bonne  foi  peut  être  forcé  de  s'en 
tenir  au  montant  de  la  plus  value  du  fonds ,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  le  premier  soit  placé  dans  une 
position  plus  favorable  que  le  possesseur  de  bonne 
foi. 

Et  d'abord ,  il  est  obligé  de  souffrir  la  compensa* 
tion  de  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus,  puisque  la 


car,  dans  ee  cas ,  le  possesseur  aurait  droit  à  une  indeaoité.  Adiai 
le  droit  romain  n  accordait-il  au  possesseur  de  bonne  foi  la  déduc- 
tion des  impenses  d^ornemcnt ,  que  dans  le  cas  oA  elles  pouvaient 
être  considérées  comne  impenses  uiiUt.  (Voir  Pe&EZ,  C.  lit.  de 
rei  vind^n'*  ag;  YlHHlUS,  ioe.  ci/.;  YOET,  n«36,  de  rêi  vind.i 
lois  38  et  39,  de  rei  vind,.  S.)  S1I  y  «^«1^  exception  en  fiiveur  du 
possesseur  de  bonne  foi  d*une  hérétiité  ,  c*est  par  une  raison  par- 
ticulière qui  n*existe  plus  maintenant ,  c*esl  parce  que  devant  ren- 
dre compte  des  fruits,  on  regardait  comme  juste  d'admettre  en  dé- 
duction les  impenses  voiupiuatret.  (Voir  VOEt,  n«  %t ,  de  pet. 
kœred.;  lois  38  et  39,  de  pet.  hœr.)  Le  possesseur  r»!  t'mgularfi, 
même  de  bonne  foi ,  pouvait  seulement  enlever  les  objets;  ce  doit 
être  aujourd'hui  la  règle  commune.  Le  possessenr  de  mauvaise 
foi  ne  peut  avoir  d*autre  droit.  Si  le  possesseur  pouvait  prouver 
que  le  propriétaire  était  dans  rintention  de  fiiro  les  mêmes  dé- 
penses (fornements  ou  qu'elles  ont  donné  de  ta  valeur  à  la  chose , 
alors  elles  changeraient  de  nature  ,  le  propriétaire  en  rcUrerait 
un  véritable  profit,  elles  seraient  mises  au  rang  àc$  dépenses  uti- 
les ,  et  le  possesseur  en  serait  indemnisé  suivant  sa  qualité  et  le 
mode  ci«des»us.  (Viuncs,  Ioe.  eH.)  » 

TaVLIEB,  p.  s;6,.ijoute  :  «  Mais  nul  potscsiieer.  flH-il  debonno 
fb» ,  ne  peut  rien  réclamor  pour  des  travaux  de  pitr  agrément.  La 
propreté  domine  alors  la  possession  de  toute  sa  hauteur  ;  eUe  ne 
saurait  subir  des  sacrifices  qui  peuvent  être  fort  ofiéreux  pour  elle, 
et  dont  la  source  ani<|ue  est  dans  le  caprice  de  celui  qui  voudrait 
lot  imposer. 

«  Cependant  Tun  et  r«ua*e  ont  la  Aituké  d'enlever  les  tnvavx 
de  celte  nature  quand  renlèwment  est  possible,  et  qu'il  ne  doit 
«•traîner  aacune  dégradation*  ». 
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loi  l'en  constitue  débiteur;  tandis  que  le  possesseur 
de  bonne  foi,  étant ^esempt  de  faire  aucun  rapport  de 
fruits,  n*est  obligé  de  souffrir  aucune  compensation 
semblable  avec  le  prix  des  améliorations  qui  peut  lui 
élre  dû. 

En  second  lieu  «  le  propriétaire  ne  peut  pas  mettre 
le  possesseur  de  bonne  foi  dans  la  dure  nécessité  d*en- 
lever  les  matériaux  de  ses  constructions  pour  rétablir 
les  lieux  dans  leur  éut  primitif;  tandis  qu*en  impo- 
sant à  volonté  cette  loi  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 
le  maître  du  fonds  peut  le  forcer  indirectement  à 
abandonner  ses  constructions  à  vil  prix. 

Enfin ,  quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  le 
droit  de  retenir  la  possession  du  fonds  jusqu'à  ce  qu*il 
soit  indemnisé  des  constructions  qui  lui  sont  dues, 
on  ne  pourrait  justement  accorder  la  même  faveur  au 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  attendu  que  le  dol  n*a  ja- 
mais été  considéré  comme  pouvant  être  la  cause  mé- 
ritoire d*un  privilège  pour  le  fripon,  et  que  la  maxime 
Spoliaius  ante  omnia  resiiiuendus,  s'oppose  invinci- 
blement à  une  pareille  prétention. 

5T6  99  (1). 


SECTION  IV- 

BB  LA  PLAirrATlOIf. 

577.  Le  propriétaire  du  toi,  propriéuire  de  Tarbre  qu'il  j  a 

plaDté.  Valeur  à  payer.  Dommaget-intérétt.  Droit  ro- 
main modifié.  Si  plantation  par  on  Uert,  article  555 
appliqué. 

578.  La  Uge  de  Tarbre  doit  être  dans  le  fends  de  celui  qui  le 

revendique.  Quand  il  est  commun. 

579.  La  plantation  ne  peut  se  faire  qu*à  une  distance  fixée 

de  la  limite  de  la  propriété  voisine.  Molift  de  cette 
règle. 

580.  Le  droit  de  planter  à  une  moindre  distance  peut  être 

prescrit. 

581.  Peut-on  prescrire  dans  le  cas  ob  les  branches  sMten- 

draient  sur  le  fonds  du  voisin  ? 
58S.  Quand  il  j  a  mur  de  séparation,  la  distance  pour  la  plan- 
tation doit-elle  être  respectée  ?  Distinction. 


(1)  Qu'arrivêraii-ii  #1  Vidificê  étaii  diiruH  ou  rênvtrséf  — 
Le  postetseur  pourraU'il  rielamer  4ê4  matériaux  ?  -^  Uenre- 
QUIN,  p.  s54.  dit  à  ce  sujet  :  «  D'après  une  loi  du  Digeste,  rappe- 
lée dans  les  lostitutes  (loi  7,  S  is>  Hb.  XLl,  tit.  !•%  et  $  3o,  Itb.  Il, 
lit  l*r),  le  conslructeur  téméraire  et  de  mauvaise  foi  était  ceiué 
avoir  voulu  enrichir,  à  titre  de  libéralité,  le  sol  des  matériaux  em- 
ployés dans  les  oonsiructioDs,  ainsi  que  de  la  main-d*ceuvre  ;  et 
même ,  dans  Thypothèso  où  Tédilicc  aurait  été  détruit  par  on  in- 
cendie, il  n*était  pas  admis  à  revendiquer  les  matériaux  que  le  feu 
avait  épargnés.  L«  prësompUon  protégeait  le  propriétaire  du  sol 
iris-à- vis  du  possesseur  de  bonne  foi  lui-même;  seulement,  dans 
ce  cas,  si  l'édifice  existait  encore ,  et  que  le  propriétaire  voulût 
so  remettre  en  possession  sans  bourse  délier,  sa  revendication 
était  repoussée  par  Texceplioii  de  dol.  Cette  distinction  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  législation  française.  Le  possesseur,  quel 
que  soit  le  caractère  de  la  possession,  aurait  le  droit  de  réclamer, 
après  un  événement  de  force  majeure ,  les  débris  échappés  an 
désastre.  »  Op.  conf .  de  I>E1IAIITE ,  n«  569  ;  de  BOLLAND  DE 
TlLLABGCBS,  V*  Contirueikm,  n«  17. 

htê  auteurs  des  Pardectbs  Faarçaises  avaient  dit  an  con- 
traire :  «  Observes  encore  que  le  code  civil  ne  conserve  pas , 
comoie  la  loi  des  Douxe  Tables ,  au  propriétaire  des  matériaux 
l'action  en  répétition  lorsque  le  bâtiment  est  détruit,  dans  le  cas 
oà  celui  du  fonds  qui  les  a  employai  «si  de  awuvaife  fei.  Tout  est 


585.  Quand  on  a  raconrt  aux  usages  locaox.  Cai  de  deitisft*^ 
tioo  dn  père  de  famille.  Cas  de  partage. 

584.  Le  propriétaire  de  Tarbre  qui  avance  snr  le  fends  voiaio, 
peut  y  chercher  les  fruits  tombés. 

585.  Mais  11  doit  de  ce  chef  une  indemnité.  Il  aurait  anssi  le 
droit  de  se  rendre  ches  le  voisin  pour  les  cueillir  à  la 
main.  Ou  pour  tailler  Tarbre. 

586.  DIsposiUons  de  la  loi  romaine  à  regard  du  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  tombaient  des  fruits  du  voisin. 

587.  Disposition  analogue  dans  Part.  682  du  code  civil.  Ici 
applicable. 

588.  Quant  aux  clôtures,  distance  à  respecter  quand  il  s*a^ 
de  haies  vives. 

589.  Au  delà  d*un  fossé  servant  de  limite,  faut-il,  comme 
diaprés  le  droit  romain,  une  largeur  de  terrain  égale 
à  celle  du  fossé  et  qui  soit  au  delà  de  celui-ci. 

590.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  d'une  eiêture  mi** 
toyenne  pèsent  sur  les  deux  propriétaires.  En  cas 
contraire,  sur  le  propriétaire  de  la  çlêture.  Preuve  de 
la  mitoyenneté. 

591.  Cas  spécial  où  la  dépense  d'eptretien  pèserait  sur  tous 
deuX}  encore  bien  que  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen« 


57 T.  Quoique  en  général  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
•ection  qui  précède,  s'applique  à  la  plantation  des  ar« 
bres  comme  à  la  construction  des  ouvrages  établis  sur 
le  sol ,  néanmoins  nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas 
absolument  inutile  d'ajouter  encore  ici  cette  petite 
section  pour  y  signaler  ce  qn*il  y  a  de  spécial  dans  le 
droit  d'implantation. 

Les  arbres  deviennent,  par  implantation,  les  acces- 
soires du  sol ,  et  appartiennent  au  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  ils  sont  nourris  (5). 

Ainsi  celui  qui  transplante  dans  son  héritage  un  ar* 
bre  appartenant  à  un  autre ,  en  acquiert  le  domaine 
par  droit  d'accession ,  mais  à  la  charge  d'en  payer  la 
valeur,  et  même  de  supporter  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  avoir  lieu,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ma-  . 
tériaux  enlevés  à  leur  maître  pour  construire  un  édi* 
fice  (»54). 

La  loi  romaine  ne  refusait  au  propriétaire  primitif 
de  l'arbre  le  droit  de  le  rcveodiqucr,  qu'autant  qu'il 
avait  déjà  pris  racine  dans  le  fonds  ouilavaitététrans* 


consommé  par  celle  que  le  propriétaire  des  matériaux  a  exeroëe. 
Il  a  reçu  le  prix  de  sa  chose.  Il  a  été  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
a  souflFSert.  Il  n*a  plus  rien  à  demander.  • 

(2)  Quid  dans  U  ea*  où  /•  pmds  iiani  poaidé  par  um  tion  , 
e'êii  un  auiretien  gui  a  faii  de*  ptantaiiont  ou  comtruetiono 
sur  ee  fonds  f  —  TaI)I«IBR,  p.  274. dit  à  ce  sujet:  «  U  me  paraît- 
qu'alors  il  faut  uniquement  se  préoccuper  de  la  bonne  ou  de  le 
mauvaise  foi  du  tiers  qui  a  planté  ou  construit. 

a  En  c-ffst ,  la  possession  d'un  tiers  s'interposant  entre  Tauteur 
des  ouvrages  et  le  propriétaire  du  sol  ne  saurait  rien  chanser  «ut 
droits  ni  aui  obligations  de  l'un  et  de  fautre. 

«  Lorsque  les  arbres  ou  les  matériaux  n^appartsennent  pas  em 
tiers  qui  a  planté  ou  construit,  cette  particularité  ne  change  ries 
aux  droits  du  propriétaire  dn  sol.  Il  se  mesure  toujours  sur  la 
bonne  ou  la  mauTaise  foi  de  fauteur  des  ouvrages,  sauf  à  oelni-ci 
de  répondre  aux  réclamations  personnelles  du  propriétaire  des 
matériaux ,  et  à  lui  payer,  s'il  y  a  lieu,  des  donmages-intéréts 
outre  leur  valeur.  » 

(3)  Jurisprudence,  —  La  propriété  d^un  canal  fut  de  maMi 
d'homme,  entraîne  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  Ihmea 
bords  de  ce  canal  et  des  arbres  qui  y  sont  plantés.  Toute  postes 
sion  de  ces  francs  bords  par  des  tiers  ne  peut  être  considérée  qao 
comme  de  tolérance,  et  par  suite  ne  peut  fiûre  preuve  de  propriété 
«a  fiveur  de  ces  liçct .  (n  février  i83e,  Parisi  Le|iarlt..PAl«M^». 
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phnté  (t.  7,  $  IS,  et  1.  XXVI,  $  9,  ff.  lib.  XLI,  lit.  T). 
Mais  d*après  noire  code  civil,  il  suffit  qu'il  ail  élé 
planté ,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  )*enlever 
(»^4)  (î). 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'indemnité  entre 
le  maître  du  Tonds  et  le  possesseur  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi  qui  y  aurait  fait  quelque  plantation ,  on 
doit ,  en  tous  points ,  suivre  les  règles  tracées  dans 
la  section  précédente  sur  le  fait  des  constructions 

.  578«  Quoique  un  arbre  doive  naturellement  appar- 
tenir au  maître  du  terrain  d'où  il  tire  sa  substance , 


P.  3o,i,  117.  3o  Janvier  i835,  Toulouse,  Depeyre,  DaLLOz,  P.  33, 
9, 119.— 10  septembre  i833,  Toulouse,  Bcauqucsne,  DALLOt , 
P.  33.  ».  49.) 

(1)  «  Cepeuiltnt.  dit  encore  DelVIKCOVBT,  t.  Ht  in-So^p.  i34, 
•i  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  la  plantation,  était  tellement  mo- 
dique qu^on  dût  présumer  que  Tarbre  n*a  pas  encore  pris  racine... 
je  pense  que  dans  ce  cas  il  pourrait  être  revendiqué.  » 

TOOLLIBR  dit  aussi ,  n«  IS7  :  «  Cette  distinction,  fondée  sur 
réqnité  et  sur  la  nature  des  choses ,  n'a  rien  que  de  conrorme  à 
respritdu  code,  et  doit  d*autant  mieux  être  suivie  anjounrhuî,  que 
le  ffoùt  des  plantes  exotiques  et  rares  est  devenu  une  passion ,  et 
quil  y  a  des  plantes  qui,  k  raison  de  leur  rareté ,  ont  aux  yeux  du 
propriétaire  un  prix  d'affection  que  ne  peuvent  partager  des  ex- 
perts, et  qu^il  serait  néanmoins  injuste  de  sacrifier,  lorsque  la 
plante,  n'étant  point  encore  incorporée  à  la  terre,  peut,  sans 
aonSrir,  être  reprise  par  celui  à  qui  elle  .appartient.  »  Op.  oonf. 
de Hekrequih,  1. 1,  p.  a46. 

DlUlANTOii,  n«  374*  n^adopte  la  distinction  qu'avec  plus  de  ré- 
serve pour  le  cas  où  il  s^agirait  spécialement  de  plantes  exoti- 
ques :  «  Il  ne  pourrait  y  avoir  exception ,  dit*il ,  à  ce  principe  que 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  plantes  exotiques,  que  leur  nouveauté 
et  leur  rareté  rendrait  précieuses  :  si  elles  n^avaient  pas  encore 
pris  racine,  on  serait  en  droit  de  les  réclamer;  très-proliablement 
let  tribunaux  accueilleraient  la  demande  en  revendication.  On 
•ait  quel  est  le  prix  d'affection  que  les  amateurs  attachent  à  ces 
aortes  de  plantes.  • 

Chavot,  t.  Il,  n»  534«  combat  en  ces  termes  BcJRAllTOIl  pour 
se  rallier  à  l'opinion  de  Tot'LLlER  etDBLVmcoURT  :  «  Nous  ne 
saurions  partager  cette  opinion.  L'art.  554,  il  est  vrai ,  ne  fait  pas 
de  distinction ,  mais  il  ne  faut  pas  toujours  chercher  l'interpréta- 
tion d'un  article  dans  sa  seule  rédaction ,  il  faut  aussi  chercher  i 
expliquer  ses  termes  par  ce  qui  le  précède  et  le  suit,  par  sa  posi- 
tion relative.  Cette  règle  dMntcrprétaU'on  nous  servira  à  recon- 
naître le  vériuble  esprit  de  l'art.  554.  En  effet,  il  n'est  pas  vrai 
que  Pacquisition  de  l'arbre  ou  de  la  planle  soit,  dans  cette  circon- 
stance, la  récompense  des  travaux  et  des  frais  de  plantation  ;  rien 
n'autorise  à  interpréter  ainsi  l'art.  554  ,  ces  frais  et  ces  travaux 
sont  de  si  peu  de  valeur,  comparativement  à  la  matière,  qu'il  n'est 
pas  permis  d'assimiler  ce  cas  à  celui  d'une  spécification.  Bien  loin 
de  là ,  Tart.  554  est  placé  à  la  section  première  du  chapitre  II  du 
titre  de  la  Propriéié,  et  dans  cette  section  la  propriété  s'acquiert 
par  accetiian  aux  cAoies  immobilièret  ;  la  propriété  de  l'immeu- 
ble est  le  seul  moyen  d'acquérir;  c'est  par  sa  seule  force  et  puis- 
sance que  l'objet  qui  lui  adhère  est  acquis  au  même  maître.  Cest 
là  un  point  constant,  et  nntérêtde  la  question  ne  consiste  qu'à 
aavoir  dans  quel  moment  l'objet  adhère  assex  intimement  à  Tim- 
nenble  pour  en  foire  partîew  Nous  ne  pouvons  croire  que  la  plan- 
tation seule  suffise ,  car  la  plantation  n'est  pas ,  comme  la  con- 
struction, le  but,  mais  le  moyen;  elle  est  destinée  à  faciliter 
Tonion ,  rincorporation  de  farbre  ou  de  la  plante  avec  la  terre 
pour  qu'il  en  reçoive  existence  et  aocroissemenl.  La  simple  jonction 
qui  ea  reffst  de  la  plantation,  ne  peut  produire  immédiatement 
ee  résultat  ;  il  n'y  a  union  parCûte  que  lorsque  l'arbre'  a  M  son 
existence  avec  le  fonds  en  y  foisant  pénétrer  ses  racines  ;  car  o'est 
alors  qu'il  y  a  oommunaulé  on  plutèt  unité  d'existence  ;  c'est  alors 
que  les  sues  nourriciers ,  en  pénétrant  l'arbre ,  en  font  pour  ainsi 
dire  nn  objet  nouveau  par  le  développement  et  raccroissemenl 
qu'ib  lui  donnent  ;  jnsque-là,  l'arbre  et  le  fends  ont  eu  une  exis- 
tfBce  lépvée  et  indépendante.  Le  fends  m  s'approprie  l'arbre 


néanmoins  il  ne  suflSi  paé  quM  t>0Q89a  simplement  des 
racines  dans  un  fonds  pour  en  èlre  une  partie  accès* 
soire  :  il  faut  que  la  tige  soit  dans  Thérilage  de  celui 
qui  veut  le  revendiquer  pour  le  sien  (672),  et  il  ne 
devient  commun  entre  les  deux  propriétaires  de  Tonds 
adjacents ,  qu'autant  qu*il  s'élève  dans  la  ligne  m\* 
toyenne  des  limites  (673)  (2). 

579.  Lorsqu'il  s'agit  soit  d'un  mur  de  clôture,  sort 
d'un  mur  de  bâtiment,  nous  ne  lisons  dans  notre  code 
aucune  disposition  qui  défende  au  propriétaire  du 
fonds  de  porter  sa  construction  jusqu'au  bord  de  son 
terrain  :  il  suffit ,  quand  c'est  une  maison  qu'on  veut 


qu'en  bii  donnant  la  vie ,  alors  on  peut  dire  avec  vérité  que  cette 
appropriation  est  l'œuvre  de  sa  force  et  puissance. 

«  L'instant  de  cette  union  se  manifeste  par  le  dcvctoppement 
des  racines,  développement  qui  se  foit  sentir  dans  tout  le  corps  de 
l'arbre  par  la  vigueur  qu'il  lui  donne  ou  qu'il  lui  conserve  après 
le  temps  oà  il  serait  mort  s'il  n'avait  puisé  la  vie  dans  le  sol  auquel 
il  adhère.  Il  n'y  a  donc  mutation  de  propriété  que  dans  ce  mo- 
ment ,  cl  nous  adoptons  pleinemeikt  sur  ce  point  la  doctrine  da 
droit  romain ,  qui  conservait  la  propriété  de  l'arbre  à  celui  sur  le 
sol  duquel  il  avait  été  arraché,  jusqu'à  ee  que  cet  arbre  ou  plante 
ait  poussé  des  racines  dans  le  fonds  où  il  avait  été  transplanté: 
Le$  Si  ,  Inst.  dé  rêr.  div.,  est  ainsi  conçu  ;  Si  Tithu  athnatn 
planiam  in  solo  tuo  ponterii ,  iptius  erii.  Et  ex  diverto,  si  TUiuê 
tuam  plantant  in  Mmvii  êolo  potuêrit,  Masvii  planta  erit,  ti 
modo  utroquê  eatu  radiées  egerit  .*  antè  enim  quant  radieeg 
êffêrit,  ej'us permamt  cuju9  fuêrat,  (Voj.  Toullier,  t.  III, 
nfi  i»7,  eonfi) 

m  Duranton  ne  peut  repousser  cette  décision  sous  prétexte 
qu'elle  blesse  les  intérêU  deragriculture,  car  il  est  inutile  de  foire 
remarquer  que  l'arbre,  avant  d'avoir  pris  racine,  peut  être  trans- 
planté ailleurs  sans  accroître  les  dangers  de  son  existence.  Les 
intérêts  de  l'agriculture  ne  sont  pas  d'ailleurs  plus  sacrés  que  ceux 
de  la  propriété,  lorsque  dans  des  circonstances  rares  ils  se  trouvent 
en  opposition.  Le  même  auteur  a  si  peu  de  eonfianoe  dans  sa  doc- 
trine, qu'il  consent  à  y  foire  exception  lorsqu'il  s'sgirait  de  plantes 
exotiques  que  leur  nouveauté  et  leur  rarelé  rendraient  précieu- 
ses; mais  pourquoi  cette  exception?  Sur  quoi  la  fonde-t-il7  Ce 
n'est  pas  la  valeur  relative  des  objets  qui,  dans  cette  circonstance, 
règle  leur  attribution,  et  la  même  raison  qui  foit  transférer  la  pro- 
priéié d'une  plante  commune,  doit  aussi  faire  transférer  celle 
d'une  plante  rare  ;  la  loi  ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesu- 
res. Une  plante  rare  peut  devenir  commune  ;  une  plante  fort  re- 
cherchée des  amateurs  peut  être  de  peu  d'importance  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  genre  d'affi  ction.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous 
ne  devons  pas  nous  écarter  de  l'esprit  de  l'art.  554,  et  nous  croyons 
qu'il  est  tel  que  nous  venons  de  l'expliquer.  » 

Taulier,  t.  II.  p.  ays ,  n'admet  pas  la  distinction  de  DCRAII- 
TON  :  il  interprète  la  loi  littéralement  :  «  Quant  aux  plantations , 
dit-il ,  le  droit  actuel  ne  rappelle  pas  l'exception  du  droit  romain, 
qui  autorisait  le  propriétaire  des  arbres  à  les  reprendre  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  poussé  des  racines.  Cette  idée  était  sans  doute  con- 
forme à  une  logique  rigoureuse ,  mais  aux  yeux  de  la  saine  raison 
elle  est  empreinte  d'une  certaine  puérililé.- Comment  en  effet 
s'assurer  qu'un  arbre  n'a  pas  poussé  de  racines ,  si  ce  n'est  en 
l'arrachant  7  Et  comment  réparer  le  mal  si ,  après  avoir  arraché 
l'arbre ,  on  reconnaît  qu'il  était  enraciné?  » 

(2)  «  Dans  le  droit  romain,  dit  ChavOT,  t.  II ,  n«  5x5 ,  la  posi- 
tion du  tronc  ne  faisait  pas  toujours  reconnaître  le  propriétaire  de 
Farbre,  c'étaient  la  «lirection  cl  la  position  que  les  racines  avaient 
prises  dans  leur  développement  qui  réglaient  et  faisaient  même 
clianger  la  propriété  de  l'arbre.  On  regardait  comme  contraire  à 
la  raison  que  Parbre  appartint  à  un  autre  qu'à  celui  dans  le  fonds 
duquel  les  racines  allaient  puiser  les  sucs  nourriciers  qui  le  foisaient 
vivre.  (Inst.,  de  rer.  div.,  $  3i.)  Do  là  il  pouvait  résulter  que  l'ar- 
bre in  confinio  ou  9eu\em9ni  yropè  confinium  pouvait  appartenir, 
non  pas  seulement  pour  partie ,  mais  pour  la  totalité  an  proprié- 
Uire  du  fonds  voisin  de  celui  où  il  a  été  planté ,  s'il  avait  poussé 
toutes  ses  racines  ou  la  presque  totalité  de  ses  racines  dans  son 
fonds  ;  ce  qui  peut  arriver  si  la  terre  de  son  fonds  est  molle  tl  ^ 
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bâtir,  qae'te  (ïonstfaotetfr  8*abs(iehne  de  loutc  ouver- 
ture de  porte  ou  de  fenêtre  ordinaire  sur  le  fonds  voi- 
sin ,  ainsi  que  d*y  pMltqtter  aucun  ouvrage  avancé  en 
saitlje ,  Ici  qu'un  balcon  ou  IVgout  de  son  toit. 
.  H  n'en  est  pas  de^  même  en  fait  de  plantation  d'ar- 
bres :  ici ,  abstraction  faite  de  tous  règlements  et  usa- 
ges locaux  qui  rétabliraient  autrement,  la  règle  tra- 
cée par  le  code  civil  est  que  la  plantation  ne  doit 
avoir  lieu  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  de  haute 
tige,  et  à  la  dislance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres 
arbres  et  haies  vives  (671  )  ;  et  que  le  voisin  peut  exi- 
ger que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  dis- 
tance soient  arrachés  (67t2). 

La  raison  de  cette  différence  entre  la  construction 
des  murs  et  la  plantation  des  arbres  est  sensible  : 

1  peuvent  étendre  leurs 
I  dans  l'espace  aérien 
iin ,  et  qu'on  n'a  pas  à 
m  de  la  part  des  murs 
cks  héritages  ;  et  c'est 
1,  que  celui  sur  la  pro- 
anches des  arbres  du 
t  couper  ces  branches  ; 
)ui  avancent  dans  son 
;  y  couper  lui-même 

s'agit  ici  d'une  servi- 
tude continue  et  apparente,  laquelle  peut  être  ac- 
quise par  prescription  (690),  si  l'arbre  de  l'un  qui  se 
.  trouve  près  du  terrain  de  l'autre,  à  une  moindre  dis- 
tance que  celle  qui  est  réglée  par  la  loi ,  avait  été 
planté  depuis  plus  de  trente  ans,  le  voisin  ne  pourrait 
plus  exiger  qu'il  fût  arraché. 

5Sl.Mais  que  devrait  on  décider  &  l'égard  des 
branches  qui,  dans  la  même  hypothèse,  s'étendraient 
sur  le  fonds  du  voisin?  Devrait-on  dire  que,  le  droit 
de  conserver  l'arbre  dans  sa  position  étant  acquis  par 
la  prescription,  le  droit  d'extension  des  branches  sur 
l'héritage  voisin  devrait  être  considéré  comme  acquis 
par  le  même  moyen  ? 

Pour  soutenir  que  la  prescription,  en  tant  qu'elle 
s'applique  à  la  position  de  l'arbre,  duH  s'étendre  aussi 
à  la  position  et  à  l'extension  des  branches ,  quelles 
qu'elles  soient,  on  peut  dire, 

Que  le  propriétaire  de  Tarbrc  n'exerce  pas  ici  deux 
possessions  différentes;  qu'il  n'en  exerce  qu'une,  qui , 
s'appliquant  généralement  au  corps  de  l'arbre  et  à  tou- 
tes ses  dépendances,  embrasse  nécessairement  aussi 
les  branches  avec  toute  leur  prolongation  ;  qu'en  con- 
^éqtjcncc  il  a  également  le  druit  acquis  de  conserver 
le  tout  dans  l'étal  où  il  le  possède  ; 

Qu'on  ne  pourrait  le  prétendre  autrement  sans  ren- 
contrer de  suite  une  difficulté  insurmontable,  en  ce 
que,  les  branches  d'arbres  n'ayant  ni  extrait  de  nais- 
sance, ni  litre  constatant  leur  minorité  ou  majorité, 


humectée,  Itodit  que  celle  où  le  (ronc  de  l'arbre  repose  e«t  dure 
ci  pierreaie.  {Loïj,  eUaeq,  dùm.,$u\i.;  Inst.^/œ.  eil.)  5i  Parbre 
répartisMÎt  au  eoairaire  «es  racines  dans  l'un  et  l'autre  fonds ,  il 
devenait  alors  commun  pro  r^ffione  cujusque  prtedii,  (Loi  6,  de 
aeq,  dom.) 

«  Le  principe  diaprés  lequel  les  arbres  dépendaient  du  terrain 
qui  nourrissait  leurs  racines  ,  n'était  cependant  pas  nniversclfe- 
ment  admis.  Pompontus  avait  une  opinion  directement  contraire, 
car  n  s'exprimait  armi  dans  la  loi  6,  arb,  /Urt.  eost.  ff.  :  Si  rûdi- 
cibut  vicini  apàor  aMur,  iam§n  ^ut  eti,  in  eujut  f'undv  ùrfgo 
iSf'ut  /Siarir. 

«  Il  est  inutile  de  dire  quellea  divones  tentatives  ou  a  faites 
pour  eoooilier  ee  texte  avec  lesprécédenUi  car  roiiihion  de  Potti^ 
f^om  fil  «i^oiird'M  un  de*  printipei  Û9  Min  ««de  j  tt  l'arbre 


il  ferait  de  toute  i^npossibllité  de  vérîlier  la  durée  de 
la  possession  du  propriétaire  de  l'arbre,  de  manière  à 
remonter  à  l'époque  fixe  à  laquelle  elles  ont  prié 
naissance,  bu  à  laquelle  elles  ont,  par  leur  ac- 
croissement ,  commencé  à  déborder  Bur  le  fonds  du 
voisin  ; 

Qu'enfin ,  la  prescription  du  droit  ûecoftwerf^r  ^a^ 
bre  tel  qu'il  a  été  planté,  doit  comporter  aussi  la 
prescription  d*avoir,  dans  le  futur,  le  droit  A  la  pro- 
longation des  branches  qui  peuvent  en  naître,  et  am 
en  sont  les  parties  naturellement  et  physiquement  in- 
tégrantes ,  en  sorte  qu'on  ne  peut  loojouf s  trouver  là 
qu'un  même  tout. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  estimons  que 
la  décision  contraire  doit  être  adoptée ,  et  qu'on  doit 
dire  que  la  prescription  acquise  du  droit  de  conserver 
un  arbre  planté  dans  le  voisinage,  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi ,  ne 
comporte  pas  la  prescription  acquisitive  du  droit  de 
posséder  l'extension  des  branches  de  cet  arbre,  quand 
elles  se  prolongent  sur  le  terrain  d'aulrui. 

£t  d'at>ord ,  suivant  la  maxime  Jn  iarUum  prœ» 
scriptum  in  quantum  poues9unif  le  propriétaire  de 
Tarbre  ne  pourrait  jamais  prétendre  à  racquisitioa 
d'un  droit  qui  s'étendit  au  delà  des  bornes  de  la  pos- 
session :  il  faudrait  donc ,  dans  tous  les  cas ,  qu*il 
prouvât  sa  possession  de  trente  ans  à  dater  de  la  pro- 
longation des  branches  de  son  arbre  ;  et  cette  charge 
de  preuve  lui  serait  d'autant  plus  rigoureusement  im- 
posée, qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude,  c'est-à-dire 
d'une  matière  où  tout  est  de  rigueur. 

Vainement  objecte-ton  la  difficulté  de  faire  une 
pareille  preuve,  parce  qu'ici  se  présente  cette  autre 
maxime  de  droit,  Sed  non  facit  inutitem  stipulation 
nem  difficultas  prœBiafionis  (1),  c'est-à-dire  que  la 
difficulté  qui  est  en  fait  ne  déroge  point  au  droit  des 
parties. 

filais  il  y  a  plus ,  et  il  faut  convenir  que  les  auteurt 
du  code  ne  se  sont  point  arrêtés  à  toutes  les  argu- 
mentations proposées  ci-dessus ,  lorsqu'ils  ont  statué 
généralement  que  celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  des  arbres  du  voisin,  peulcontraîn* 
dre  celui-ci  à  couper  ces  branches  (672)  :  car  on  voit 
par  là  que,  statuant  sans  égard  à  la  jouissance  ou  i 
ce  qui  s'est  pratiqué  du  temps  passé,  ils  n'ont  consi- 
déré la  possession  de  la  prolongation  des  branches  sur 
le  fonds  voisin  que  comme  un  objet  de  pure  tolé* 
rance,  qui  n*acquiert  pas  de  droit. 

Telle  a  été  leur  pensée  en  prononçant  la  décision 
qu'on  vient  de  rapporter,  puisqu'elle  est  générale, 
qu'elle  ne  souffre  aucune  distinction,  qu'elle  est  abso- 
lue, et  sansadmeltre  aucune  restriction  qui  eût  pour 
cause  la  possession  plus  ou  moins  longue  de  la  pro- 
longation des  branches  de  l'arbre  au-dessus  du  fonds 
voisin. 

58^.  Ici  se  présente  encore  la  question  de  savoir 


ne  peut  devenir  commun  entre  dcui  voisins  que  lorique  ton  troae 
repose  sur  la  limite  ou  sur  le  terrain  de  la  haie  miioj'cnne.  (Arti<* 
ele  6^3.)  Mais  aussi  le  voisin  qui  n*a  Aucun  droit  à  la  propriété  de 
l^arbre ,  est  autorisé  k  couper  lui-même  les  raeinés  qui  pénètrent 
dans  son  fonds  (art.  671)  i  c^est  une  conséquence  de  celte  eicf»- 
sion  de  propriété  el  du  droit  de  fouiller  son  sol  comme  il  l'enta. 
Aussi  Pompontus  (d.  1. 6)  pchïieiiaii-il  au  voisb  non  île  couper  l«l 
r«ctnes  lui-même,  a^«re  (rutèm  (icebût,  ft&n  tssBJus,  neui  r#» 
ffnutn  nul  prot0vlum,  Immittum  habere.  Il  loi»  était  pertnl*  t  ^S* 
Bnranemann  sur  cette  loi ,  d'agir  actfortê  neffat&rfâ  non  tieefë 
Irai  radéeês  in  f'undum  meum  éminct  poUidert,  Si  fton  «rcferofl- 
lur,  passe  me  utilt  inierdieto  de  arborlbus  eaNUn^ê  OgêPê  n» 
impidfai ,  qno  lUimtt  rêitûem.  » 
(1)4,.  tf$  %t  «,  40^V9r^*  ^iffOi.,  m,  Ifif  tft.  h 
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sj  rarlicle  671  du  code,  qui ,  comme  on  1*a  déjà  vu , 
ne  permet  de  planter  des  arbres  de  haute  lige  ifu^â 
la  dislance  de  deux  mèlres  ou  de  six  pieds  de  la  ligne 
séparative  de  deux  héritages,  scarail  applicable  au  cas 
où  les  fonds  seraient  séparés  par  un  ïùvtr  de  clô- 
ture. 

Si  le  mur  séparai  if  des  deux  héritages  était  assez 
élevé  pour  qu^il  dût  parer  è  Tinconvénient  de  Textcn- 
sion  des  branches  de  Tarbre  sur  le  fonds  voisin ,  nous 
croyons  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  pour- 
rait exiger  que  Tarbre  fût  arraché,  attendu  qu'étant 
sans  intérêt  pour  intenter  une  pareille  demande,  il 
devrait  être  déclaré  non-recevablê  à  la  proposer* 

Mais  il  faudrait  décider  qu'au  contraire  Faction  de- 
trait  être  admise  si  le  mur  séparant  les  deux  fonds 
n'était  pas  assez  élevé  ikhit  mettre  obstacle  à  l'exten- 
sion des  branches  de  Tarbre  sur  Thérilage  voisin,  at- 
tendu qu'alors  cese^àH  conime  si  ce  mur  n'existait  pas. 

58S.  Nonobstant  les  règlements  qui  veulent  que 
celui  qui  plante  un  arbre  sur  son  terrain,  s'éloigne  à 
une  certame  distance  du  fonds  voisin ,  on  trouve  à 
chaque  pas,  dans  les  pays  à  fruits,  des  terrains  gar- 
nis de  plantations  dout  les  arbres  sont  presque  sur  la 
ligne  séparative  des  divers  héritages  :  c'est  surtout 
alors ,  que  par  application  de  l'article  671  du  code ,  il 
faut  recourir  aux  usages  locaux  pour  statuer  sur  les 
discussions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétai- 
res dans  l'exercice  de  leurs  droits  touchant  aux  arbres 
possédés  par  les  uns  et  les  autres. 

Mais  il  y  a  particulièrement  en  cette  matière  une 
observation  à  faire  sur  importance  de  la  destination 
du  père  de  famille ,  parce  que  c'est  surtout  ici  qu'elle 
exerce  le  plus  communément  son  empire. 

Lorsqu*en  remontant  plus  haut  que  l'état  actuel  des 
dioses ,  on  parvient  à  découvrir  que  deux  fonds  conti- 
gus  ou  voisins  ont  été  anciennement  possédés  par  le 
même  propriétaire,  et  que  c'est  ce  propriétaire  qui  y 
avait  fait  les  plantations  qu'on  y  trouve,  alors  il  y  a  eu 
destination  du  père  de  famille,  par  l'effet  de  laquelle 
on  doit,  aux  termes  des  articles  69à  et 693  du  code, 
respecter  Tétai  dans  lequel  les  choses  avaient  été  mi- 
ses par  leur  maître;  en  soric  qu'il  ne  peul  plus  être 
question,  de  la  part  de  l'un  des  propriétaires  voisins, 
de  faire  arracher  l'arbre  planté  à  une  dislance  quel- 
conque sur  le  fonds  de  l'autre,  ni  de  faire  couper  les 
branches  de  cet  arbre,  quelle  que  soit  l'extension  d'ac- 
croissement qu'elles  aient  prise  sur  son  héritage. 

On  doit,  et  à  plus  forte  raison,  porter  la  même  dé- 
cision dans  le  cas  où  les  fonds  appartenant  aujour- 
d'hui à  deux  ou  plusieurs  maîtres,  leur  sont  échus 
dans  le  partage  d'une  même  succession  :  soit  que  les 
fonds  aient  été  déjà  distingués  l'un  de  l'autre  entre 
les  mains  du  défunt ,  soit  que ,  ne  formant  qu'un  seul 
héritage  dans  son  patrimoine ,  ils  n'aient  été  séparés 
l'un  de  lautre  que  par  le  partage  exécuté  entre  les  hé* 
ritiers ,  la  destination  du  père  de  famille  conserve 
touyoïurs  \à  son  empire,  pour  régler  de  même  les 
droits  des  parties  intéressées  à  la  chose. 

6S4.  Mais ,  abstraction  faite  des  cas  oà  il  y  a  eu 
destination  du  père  de  (amille,  il  faut  s'en  rapporter 
à. la  coutume  ou  aux  usages  locaux  s'il  en  existe, -et 
enOn  aux  dispositions  du  code  civil ,  s'il  n'y  a  rien 
dans  la  coutume  ni  dans  les  anciens  iBi^es  qui  leur 
soit  contraire. 

Lorsqu'un  arbre  €St  planté  vers  les  condns  du 
fonds  de  son  maitre,  et  qu'il  a  d^  branches  qui  s'é- 
tendent sur  riiéritage  voisin  ,  si  ces  branches  portent 
des  fruits  qui ,  par  une  conséquence  toute  naturelle 
dé  ce  rapprocbèment ,  tombent  dans  le  clos  voisin,  il 
doit  élire  permis  au  propriétaire  de  l'arbre  d'entrer 
dans  ce  foads  poor  les  aller  recueillir,  attendu  que, 
CCS  fruits  n'ayant  pu  cesser  de  lui  appartenir  par  k 


seul  fait  de  leur  chute  sur  îe  fonds  d'aulVuî,  -ce  prd*- 
priélaire  est  nécessairement  sous,  fa  protection  de  II 
maxime  suivant  laquelle  chacun  est  en  droit  de  se  Sai- 
sir de  son  bien  partout  où  il  le  trouve. 

585.  Il  y  a  plus  encore,  et  nous  croyons  que  cfe 
propriétaire  d'arbres  doit  avoir'la  faculté  d'entrer  dan!^ 
le  clos  voisin ,  et  d'y  placer  des  échelles  pour  fbîre  i 
la  main  la  cueillette  de  ses  fruits,  plutôt  que  de  les 
abattre  ou  de  les  laisser  tomber,  parce  que  ce  n*est 
toujours  là  qu'un  mode  de  se  saisir  d'une  chose  quS 
est  la  sienne. 

Mais  lorsqu'il  s'agît  d'entrer  dans  le  fbnds  d*afutrn! 
pour  aller  y  ramasser  des  fruits  tombés  depuis  les 
branches  de  l'arbre  du  voisin  ,  comme  lorsqu'il  s'agît 
de  pénétrer  dans  te  même  fonds  avec  des  échelles 
pour  cueillir  les  fruits  à  la  main ,  le  propriétaire  ' 
de  l'arbre ,  à  moins  qu'il  n'ait  un  ttfre  pour  cela,  doît 
une  indemnité  quelconque  à  celui  du  sol  qu'il  vient 
fouler. 

586.  La  loi  romaine  voulait  qu^î  ftti  permis  att 
maître  de  l'arbre  d'entrer  Aous  lès  trois  jours ,  dans  Ht 
sûson  des  fruits ,  sur  le  fonds  voisin  pour  y  recueillir 
ceux  qui  pouvaient  être  tombés  ;  et  il  était  défendu  att 
propriétaire  de  ce  fonds  de  nieltre  obslafle  à  cette  dé' 
marche  :  jiii  prœtor  :  Olandem  quœ  eg  HHuê  agro 
in  iumm  cadèi,  guomififùê  HU  tertio  quoque  die  légère^ 
auferre  lieeat^  vim  fleri  veto,  Glandis  nomine  omnes 
fructuê  eontinenéurih.  unie  Wbu XUII, lit.  XXVIH); 
,et  il  était  défendu  au  maître  du  fonds  qui  recevait  cette 
chute,  de  faire  ou  laisser  sciemment  manger  les  fruits 
ipar  ses  propres  bestiaux.  PompaniUê  scribit  competerè 
Àctiomem  ad  eûPhibendunt  si  dolo  pecus  itnmrttit  ut 
glandem  comederet;  nam  $i  glane  extaret^  née  paiia^ 
rie  me  iollerey  ad  eshibendum  teneberie  (L.  9,  $  ! ,  #.. 
Jih.X,tit.  IV). 

587.  Le  détail  de  ces  statuts  de  la  loi  romaine  no 
se  trouve  pas  explicitement  consigné  dans  notre  cudê 
civil  ;  mais  nous  y  irouvons  une  disposition  gétlérale 
qui ,  entraînant  les  mêmes  conséquences ,  nous  con- 
duit au  même  but.  Oat  celle  de  l'article  68â,  portant 
que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  peut  réclame^ 
son  passage  sur  les  fonds  ^sins  pour  rexplOitatiori 
de  son  héritage,  à  la  charge  é'une  indemnité  propor- 
tionnée au  don»mage  qu'il  peut  causer.  Certainement 
il  y  a  enclave  à  l'égard  des  fruits  d'arbre  qui  vont 
tomber  sur  le  fonds  du  voisin.  Certainement  encore 
l'acUoii  de  recueillir  ces  fruits  est  bien  un  aote  ou  un 
fait  d'exploitation  et  de  jouissance  du  fonds  sur  lequel 
f  arbre  est  implanté.  Donc  il  y  a ,  dans  ce  Ibit  de  ré- 
colte, lieu  à  l'application  de  l'article  682  de  notre 
code  civil. 

588.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une  clôture,  elle 
est  tûen  certainement  l'accessoire  du  fonds  pour  là 
protection  duquel  elle  fut  établie,  mais  elle  ne  doit 
pas  toujours  être  fondée  de  la  même  manière. 

Lorsqu'elle  consble  dans  un  mur,  elle  peut  être 
établie  au  bord  de  l'héritage  mis  en  clos,  et  il  en  est 
de  même  de  celle  qui  serait  construite  au  moyen  d'une 
haie'sèche  ou  de  palissade;  mais  si  c'est  par  une  baie 
vive  que  le  propriétaire  d'un  fonds  veut  le  mettre  en 
clôture,  il  doit ,  aux  termes  de  l'article  671,  se  retirer 
sur  lui-même  à  la  distance  d'un  demi-mètre. 

589.  Quant  à  la  clôture  par  le  moyen  d'un  fossé; 
notre  code  ne  porte  aucune  oisposilion  prescrrvant  et* 
pressémenl  au  construeteur  de  laisser  aucune  portion 
de  son  terrain  de  l'autre  côté  du  fossé  :  est-ce  à  dire 
qu'il  peut  en  opérer  le  creusage  à  paHir  de  la  ligne 
séparative  de  son  héritage  d'avec  le  voislp?  . 

Mous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'il  ne  peut  lui 
être  permis  de  causer  t'éboulemcnt  du  fonds  de  l'autre 
dans  son  fossé  :  nous  estimons  donc  qu'il  doit  en  ce 
^vn  ^  €onf(»rffler  ««  prescrit  de  la  loi  romaine  ^  qHl 
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veut  que  celui  qui  creuse  ainsi  uti  Tossé^  laisse  en 
dehors  une  largeur  de  son  terrain  qui  ait  en  surface 
une  largeur  égale  à  la  prorondeur  du  fossé.  Si  sepul- 
crum  oui  scrobem  foderit,  quaiUùm  profundiiaiis 
habuen'ntf  iantùm  tpatii  relinquiio  (L.  13,  ff.,  Hb.  X, 
Ut.  I).  Cette  décision  de  la  loi  romaine  est  tout  à  fait 
conforme  à  Téquité,  attendu  que  Téboulement  qui 
doit  se  former  dans  le  fossé  du  c6té  du  voisin,  ne  s'arrê- 
tera que  quand  il  y  aura  produit  un  talus  de  quarante- 
cinq  degrés  de  pente ,  et  que,  parvenu  à  ce  point,  sa 
base  sera  sur  le  fonds  de  même  largeur  que  la  pro- 
fondeur du  fossé. 

Celui  qui  veut  mettre  son  fonds  en  clôture  de  celte 
manière  pourrait  aussi  porter  son  fossé  jusqu'au  bord 
de  son  héritage ,  mais  à  la  charge  de  faire  construire 
et  d*entretenir  un  mur  de  soutènement  contre  le  bord 
de  rhérilage  voisin. 

590.  La  clôture,  généralement  considérée,  peut  en- 
core donner  lieu  à  des  questions  d'un  autre  genre , 
consistant  à  savoir  sur  qui  doit  peser  l'obligation  de 
Tentretenir  et  de  la  réparer. 

£t;  pour  remonler  au  principe  des  choses,  il  faut 
chercher  à  vérifier  d\ibord  si  elle  est  mitoyenne  entre 
les  deux  propriétaires  voisins ,  ou  si  elle  n'appartient 
qu'à  un  seul ,  ailendM  que  dans  le  cas  de  miioyeu- 
neté  les  frais  d'enirelien  et  de  réparation  doivent  peser 
sur  les  deux  propriétaires,  tandis  que  dans  l'autre  ils 
ne  peuvent  être  dus  que  par  celui  qui  est  seul  et  ex- 
clusivement propriétaire  de  la  clôture. 

La  preuve  de  la  mitoyenneté  peut  résulter  de  tous 
faits  ou  actes  coiislalani  que  c'est  d'un  commun  ac- 
cord qu'ils  ont  voulu  construire  en  commun  le  fossé 
ou  le  mur,  ou  autre  barre  servant  à  séparer  leurs  hé- 
ritages ;  mais  il  est  rare  que  ce  genre  de  preuve  puisse 
être  bien  administré  ;  el  à  défaut  de  ce  moyen ,  on  peut 
consulter  la  disposition  des  lieux.  S'il  s'agit  d'un  clos 
adjacent  à  un  finage  de  champs  labourables,  ou  de 
vignes,  ou  d  autres  terres  qu'il  ne  soit  pas  dans  l'u- 
sage de  mettre  en  clôture,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
présumer  la  miloyenrielé  du  mur  ou  du  fossé  rive- 
rain ,  qui  devront  rester  exclusivement  à  la  charge 
seule  du  maître  de  l'enclos. 

591.  Mais  un  mur  peut  éire  séparatif  de  deux  hé- 
ritages en  état  de  clôture  Tun  et  Fautre ,  sans  être 
néanmoins  totalement  mitoyen.  Qu'on  suppose ,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  terrain  en  pente;  que 
l'un  des  propriétaires  voisins  possède  la  partie  infé- 
rieure, tandis  que  l'autre  retient  la  portion  supé» 
rieure;  que  ce  propriétaire  du  fonds  inférieur  ait 
voulu,  pour  en  jouir  plus  utilement,  y  pratiquer  un 
creusage  et  eidèvement  de  terre  pour  établir  une  pla- 
nimétrie  agréable ,  là  où  il  n'y  avait  qu'un  terrain  en 
pente ,  et  plus  ou  moins  stérile  et  incommode  :  il  ne 
pourra  se  permettre  ce  creusage  dans  son  clos  qu'en 
construisant  en  même  temps  un  mur  de  soutènement 
pour  mettre  obstacle  à  l'éboulement  du  clos  supérieur, 
et  il  sera  perpétuellement  soumis  à  la  charge  de  l'en- 
tretien et  des  réparations  de  ce  mur,  attendu  qu'il 
aura  donné  lieu  à  la  cause  qui  nécessite  ce  genre  de 
dépenses. 

Si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  inverse,  en  admet- 
tant que  ce  soit  le  propriétaire  du  clos  supérieur  qui 
ait  voulu  y  établir  une  planimétrie  pour  en  faire  un 
jardin  comportant  avec  lui  un  aspect  plus  agréable 
sur  le  voisinage ,  il  se  trouvera  de  même  obligé  de 
faire  un  mur  de  soutènement ,  pour  servir  de  fonde- 
ment à  sa  terrasse  ;  et  ce  propriétaire  supérieur  sera 


(1)  pROtDHON  n*a  traité  que  trèt-tuperficielleineiit  ce  qui 
concerne  la  matière  de  Palluvion ,  il  renvoie  lui-même  aus  «iëlaib 
êlcodut  daiif  lesquels  il  ctt  entré  à  ce  tiget  Uaiit  lo»  important 


aussi  tenu  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de  r^-> 
paratîon  de  son  mur  de  soutènement,  quoique  ce  mnr 
serve  de  clôture  aux  deux  héritages  voisins ,  attendu 
que ,  comme  on  vient  de  le  dire  à  l'égard  de  l'autre , 
c'est  lui  seul  qui  aura  donné  lieu  à  la  cause  de  la  dé- 
pense. 

Mais ,  dans  l'une  el  l'autre  de  ces  deux  hypothèses , 
si  l'on  a  voulu  pousser  le  mur  à  une  hauteur  qui  soit 
supérieure  à  la  partie  basse  des  murs  de  soutènement, 
nous  croyons  qu'ators  on  devrait  appliquer  à  cette 
partie  d'exhaussement  supérieur  les  règles  concer- 
nant la  mitoyennetq  des  murs;  et  c'est  ainsi  qu'on 
satisferait  équitablemenl  aux  intérêts  de  toutes  les 
parties. 


SECTION  V. 

DB  L'ALLVTIO^  (1). 

593.  Qu^entend-on  par  alluvlonf  Ce  qui  fa  conatltoe  esseil'* 
tiellement.  ConséqueDcei.  Si!  y  a  enlèvement  d*une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d*an  champ. 

593.  Ou  s*il  y  a  lit  abandonné. 

594.  L^atterrissement  ne  peut  être  provoqué  par  aocuo  on* 

vrage.  Les  relais  de  la  mer  ne  donnent  pas  lieu  à 
Talluvion.  Elle  n^exisle  pas  pour  les  lacs  et  étangs. 

595.  Quid  des  Hes  ?  Distinclion  diaprés  leur  mode  de  forma- 

tion. Les  atterrissements  appartiennent  aux  riferaint , 
sous  la  charge  du  marchepied. 

596.  Les  Iles  appartiennent  aux  riverains  ou  à  TÉtat ,  seloa 

que  les  ri? ières  sont  navigables  ou  non. 

597.  L*alluvion  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fonds.  Hy- 

pothèque. Usufruit. 

598.  Quant  il  rallufion,différence  entre  lesrlvières  et  les  rtiis« 

seaux.  Principes  du  droit  romain.  Une  rlTière  tm^ 
che  la  contiguïté.  Conséquence. 

599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  empêcher 

quMl  modifie  ftn  cours.  Le  propriétaire  de  Tautre  rive 
peut  empêcher  Palluvion  de  l'autre  cêté.  Renvoi  an 
Traité  du  domaine  public. 


5951.  On  entend  par  alluvion  les  atterrissements 
qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière ,  soit 
par  le  dépôt  des  vases  que  les  eaux  y  laissent  (55Cf)  « 
soit  par  les  relais  que  forme  l'eau  courante,  lorsqu'elle 
se  retire  insensiblement  d'une  rive  pour  se  porter  à 
rautre  (557). 

Sous  Fun  et  l'antre  rapport ,  l'allnvion  est  un  ac- 
croissement de  propriété  qui  proûte ,  comme  un  doQ 
de  la  fortune,  à  celui  dont  l'héritage  est  agrandi. 

On  voit,  par  cette  dêûnition,  que  Talluvion  ne 
peut  jamais  être  que  le  résultat  d'un  accroissement 
successif  de  chaque  jour  et  imperceptible  :  d'où  il  ré- 
sulte , 

V"  Que  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
non,  enlève,  par  une  force  subite,  une  portion  con- 
sidérable et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la 
porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'alluvion ,  et  le  propriétaire 
des  terres  enlevées  peut  les  réclamer.  Mais  la  loi  ne 
lui  accorde  qu'un  an  de  délai  pour  former  sa  de- 

TraUi  du  domaine  p^lh  t  c'est  à  l'oocatioii  de  oe  Une  venir* 
quable  à  tant  de  titres  q«e  nous  ferow  noir*  Iravail  tevHrft* 
tif. 
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mande  :  après  ce  temps  il  n*y  est  plus  recevable ,  à 
iVioins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie 
enlevée  a  été  unie,  n'ait  pas  encore  pris  possession  de 
cet  accroissement  ($59); 

59S.  2®  Que  si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable 
00  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit ,  le  terrain  délaissé  n'est  point  une  xé- 
ritable  alluvion  :  c'est  pourquoi  la  loi  (Î563)  accorde  à 
titre  d*indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  nouvel- 
lement occupés ,  chacun  dans  la  proportion  du  sol  qui 
lui  a  été  enlevé,  les  diverses  portions  du  lit  abandonné. 
Nous  avons  dit,  dans  notre  définition ,  que  Tallu- 
TÎon  consiste  dans  les  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
rains des  fleuves  et  des  rivières  ;  et  de  là  résultent  en- 
core trois  nouvelles  conséquences  remarquables  : 

594*  La  première,  que,  pour  obtenir  le  profit  al- 
luvionnaire ,  il  ne  serait  pas  permis  aux  propriétaires 
riverains  des  rivières,  de  faire  des  jetées  dans  le  cours 
d*eau ,  ni  d*y  pratiquer  aucun  autre  ouvrage  tendant 
â  provoquer  rétablissement  de  Talluvion,  puisqu'elle 
ne  peut  être  légale  ou  légitime  qu'autant  qu'elle  se 
fbrme  d'elle-même ,  ou  qu'elle  est  l'ouvrage  purement 
naturel  des  éléments  ; 

La  seconde,  que  le  droit  d'alluvion  n*a  pas  lieu 
à  l'égard  des  relais  de  la  mer  (5157),  parce  qu'ils  font 
partie  du  domaine  public  (558),  tandis  que  l'alluvion 
dont  il  s'agit  ici  n'est  qu'un  accessoire  de  la  propriété 
privée  ; 

La  troisième,  que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lacs  et  étangs ,  dont  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vo- 
lume de  l'eau  vienne  à  diminuer;  et  réciproquement, 
le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  couvrir  dans  les 
crues  extraordinaires  (558). 

595.  Les  lies  qui  se  forment  par  des  atterrisse- 
ments  insensibles  dans  les  fleuves  et  rivières  sont  aussi 
soumises  au  droit  d'alluvion. 

Nous  disons  par  des  atterrîssements  insensibles  : 
car,  si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  on 
bras  nouveau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  pro- 
priétaire riverain,  et  en  fait  une  lie,  ce  propriétaire 
conserve  le  domaine  de  son  héritage  lors  même  que 
nie  se  trouve  formée  dans  une  rivière  navigable  (56â). 

Les  alterrissemenls  qui  se  forment  au  bord  des 
fleuves  et  rivières ,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  par  droit  d'accession  alluvionnaire,  lors 
même  qu'il  s*agit  de  fleuves  navigables,  à  la  charge 
toutefois  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  ha- 
lage,  en  conformité  des  règlements  (556);  mais  à  l'é- 
gard des  lies,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
dcox  espèces  de  rivfëres ,  navigables  ou  non,  dans  les- 
quelles elles  peuvent  être  formées. 

596.  Les  lies ,  Ilots  et  atterrissements  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables 
ou  flottables ,  appartiennent  à  l'Etat  s'il  n'y  a  litre  ou 
prescription  contraire  (560),  parce  qu'ils  sont  l'acces- 
soire des  corps  de  fleuves  ou  rivières,  qui  font  eux- 
mêmes  partie  du  domaine  public  (558)« 

Mais  les  lies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
nie  s'est  formée;  et,  si  l'Ile  n'est  pas  formée  d'un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  riverains  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  du 
coors  de  la  rivière  (5(51). 

597.  Les  accroissements  qui  ont  lieu  par  droit 
d'alluvion  suivent  la  condition  des  fonds  dont  ils 
sont  une  partie  accessoire  :  en  conséquence,  si  le 
fonds  est  hypothéqué ,  l'allavion  sera  aussi  frappée 

flOQDHOK. 


d'hypothèque  au  profit  do  créancier;  comme,  si  le 
fonds  est  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  durant 
sa  jouissance  ou  auparavant  (596). 

598.  La  loi  n'accorde  le  droit  d'alluvion  qu'à  ceux 
qui  possèdent  des  fonds  sur  le  bord  des  rivières ,  et 
non  à  ceux  qui  en  possèdent  au  bord  des  ruisseaux* 
parce  que  le  sol  des  rivières  est  dans  le  domaine  pu- 
blic, dont  la  disposition  appartient  au  législateur,  tan- 
dis que  les  ruisseaux  et  le  sol  sur  lequel  ils  coulent 
sont  dans  le  domaine  de  propriété  privée,  dont  le  lé- 
gislateur n'a  pas  la  libre  disposition. 

C'est  encore  aux  dispositions  du  droit  romain  qu'il 
faut  remonter  pour  bien  saisir  cette  différence  sur  le 
droit  d'alluvion. 

Lorsqu'il  y  a  entre  deux  héritages  un  chemin  pu- 
blicou  une  rivière,  on  ne  doit  pas ,  dit  le  jurisconsulte 
Paul,  les  considérer  comme  contigus  :  en  conséquence 
de  quoi  il  n'y  a  pas  lieu  à  proposer,  de  la  part  des 
propriétaires ,  l'action  en  bornage  ou  en  délimitation 
de  leurs  fonds  :  Si  verd  flumeti  vel  via  publica  inter^ 
venit,  confinium  non  intellfgitur  :  et  ideà  finium  re~ 
gundorum  aginonpotest  (L.  4,  §11,  ff.  lib.  X,  tit.  1). 
Alors  il  est  sensible  que  c'est  au  chemin  public  ou  à  la 
rivière  que  mon  fonds  se  trouve  contigu,  et  nullement 
à  la  terre  de  celui  qui  est  de  l'autre  côté  :  Quia  ma^ 
gis  in  conflnio  meo  via  publica  vel  flumen  sit,  quàm 
ager  vicini{h.  5,  ff.  lib.  X,  tit.  I).  De  là  il  résulte 
que  l'alluvion  qui  peut  avoir  lieu  de  l'antre  côté  du 
fleuve  ne  peut  jamais  m'apparlenîr,  puisqu'il  serait 
impossible  de  la  considérer  comme  un  accroissement 
de  mon  fonds  ;  et  qu'au  contraire,  si  elle  a  eu  lieu  do 
mon  côté,  j'en  dois  avoir  seul  le  bénéfice ,  puisqu'elle 
est  venue  s'identifier  avec  ma  terre. 

Mais  si  c'était  un  chemin  public  qui  fût  établi  entre 
la  rivière  et  mon  héritage,  l'alluvion  formée  de  l'au- 
tre côté  du  chemin  et  au  bord  de  la  rivière ,  ne  pour- 
rait m'étre  acquise,  puisqu'elle  ne  s'unirait  pas  avec 
mon  fonds;  et,  comme  elle  augmenterait  seulement 
l'espace  de  terrain  servant  à  l'établissement  et  aux  ai* 
sances  d'un  chemin  public ,  elle  devrait  n'appartenir 
qu'à  l'Eut. 

599.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  simple  ruisseau ,  il 
en  est  autrement,  parce  qu'il  ne  tranche  pas  de  même 
la  séparation  des  fonds  :  Sed  si  rivus  privatus  inler* 
venit,  finium  regundorum  agipotest  (L.  6,  ff.  lib.  X, 
tit.  I).  La  raison  de  celte  différence ,  c'est  que  le  ruis- 
seau reste  placé  dans  le  domaine  privé,  et  qu'il 
n'exerce  pas  son  cours  avec  la  domination  irrésistible 
de  celui  d'un  fleuve;  qu'en  conséquence,  pouvant  être 
et  étant  de  fait  soumis  à  la  direction  et  à  la  maîtrise 
des  propriétaires  dont  il  traverse  ou  sépare  les  héri- 
tages ,  il  reste  dans  le  droit  privé  et  dans  la  possession 
des  propriétaires  des  terres  ;  que  s'il  a  encore  ses  vel- 
léités pour  opérer  quelque  changement  dans  son 
cours ,  ses  tentatives  peuvent  être  réprimées  par  les 
propriétaires  intéressés  :  et  c'est  pourquoi ,  s'il  vient  à 
former  quelque  terrain  alluvionnaire  sur  un  de  ses 
côtés ,  il  ne  peut  être  défendu  au  propriétaire  de  l'au- 
tre rive  au  préjudice  de  laquelle  il  se  sera  émancipé, 
de  venir  reprendre  son  bien  où  il  se  trouve  ;  et  pour 
cela  il  suffit  que  le  ruisseau  ne  soit  pas ,  comme  le 
fleuve ,  la  ligne  immuablement  séparative  des  fonds 
riverains  de  chaque  côté. 

Mais  nous  devons  nous  arrêter  ici  sans  nous  éten- 
dre plus  loin ,  attendu  que  tout  ce  qui  touche  soit  au 
droit  d'alluvion ,  soit  aux  autres  droits  et  actions  qui 
se  rattachent  aux  fleuves  et  rivières  et  à  tous  les  cours 
d'eau  d'un  ordre  inférieur,  comme  à  toutes  les  cou- 

slructipns  de  manufactures  et  d'usines  qui  peuvent 

être  établies  auprès,  a  été  amplement  développé  dans 

notre  Traité  du  domaine  public, 
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SECTION  VI  (I). 


>D  DROIT  D*ACGE8SI01I  RBLATIV£IIE1IT  AUX  PIGB0II8; 
lAPIIfS  ET  POISSONS» 

599  2o.  Comment  on  acquiert  par  accession  les  pigeons, 
lapins  et  poissons.  Qu'entend -on  par  colombiers? 
.599  50.  Quld  lorsqu'ils  sont  attirés  par  frt^de  f 


(1)  PrOUDHOH  ,  au  d«  ia8,  s^est  borné  à  rappeler  le  principe 
de  Tarticle  564  du  code  civil.  Mais  la  plupart  des  auteurs  ont  cru 
devoir  faire  de  celle  sorte  d^accession  la  matière  d^une  section 
spéciale.  Nous  nous  sommes  conformé  à  ces  précédents. 

(2)  Comment  on  acquiert  par  accession  tes  pigeons,  lapins  et 
poissons.  —  ChavoT,  t.  I1 1  n»  53;  ,  résout  ainsi  la  question  : 
«  L*art.  564  du  code  civil  énonce  un  mode  tout  spécial  d^acquérir 
par  droit  d*accession  certaines  choses  meubles  de  leur  nature  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 
«  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  pro- 
m  priétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
«  par  ft'aude  et  artifice.  »  En  effet,  dans  l'espèce  il  n'y  a  et  ne 
peut  y  avoir  en  réalité  incorporation,  il  ne  peut  y  avoir  confusion 
de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  corps;  c'est  là  cepen- 
dant le  caractère  que  nous  avons  reconnu  jusqu'ici  dans  Tacquisi- 
lion  d\in  meuble  par  accession  à  un  immeuble.  Mais  la  difFérence 
de  caractère  de  cette  espèce  de  meubles  d'avec  les  meubles  ordi- 
naires, est  la  source  d'autres  différences  dans  la  manière  soit 
cTen  acquérir  la  propriété  ,  soit  de  la  conserver  ou  de  la  perdre. 
Les  pigeons,  les  lapins  et  les  poissons  sont  d*une  nature  sauvage,  et 
conscquemment  différente  de  celle  de  nos  animaux  domestiques , 
tels  que  canards,  poules,  oies.  Et  nous  sarons  que  les  ani- 
maux laurages  ne  nous  appartiennent  et  que  nous  n'en  conser- 
▼ons  la  propriété  qu'autant  qu'ils  sont  en  notre  pouvoir  :  car  dès 
qu'ils  nous  échappent  ou  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  ils  de- 
Tiennent  ret  nuttius ,  et  peuvent  être  acquis  par  toute  personne 
•ans  qn'alors  il  y  ait  transmission  de  propriété,  mais  bien  par  celle 
rtison  qu'ils  sont  extra  domimum, 

«  Lorsque  les  animaux  sauvages  sont  soumis  à  notre  possession, 
cette  possession  peut  être  immédiate,  elle  peut  s'appliquer  direc- 
tement à  chaque  animal  en  particulier  ou  n''être  que  la  consé- 
quence d'une  autre  possession;  dans  le  premier  cas ,  la  liberté  de 
l'animal  sera  ordinairement  restreinte ,  il  sera  possédé  per  se  et 
comme  diose  mobilière  ;  dans  le  second  ,  il  jouira  d'une  liberté 
plus  étendue,  et  sa  possession  ou  propriété  sera  la  suite  d'une 
autre  possession  ou  propriété  de  la  nature  de  laquelle  il  partici- 
pera (art.  5a4)*  C'est  par  cette  raison  que  les  pigeons ,  mis  dans 
une  volière ,  les  lapins  renfermés  dans  un  clapier,  et  les  poissons 
placés  dans  un  vivier,  sont  meubles  ;  tandis  que  les  pigeons  des 
colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les  poissons  des  étangs, 
étant  ferè  in  laxitate  naturali ,  ne  sont  possédés  que  par  la  pos- 
aession  de  l'immeuble,  et  sont  réputés  immeubles  comme  lui. 

«  Cela  posé ,  il  nous  est  facile  de  comprendre  le  mode  d'acqui- 
i^ition  de  l'art.  564  '  en  effet,  il  n'y  a  pas  acquisition  de  propriété 
par  mon  propre  fait ,  mais  toujours  vi  ac  potes tate  ret  meœ;  c'est 
l'immeuble  que  je  possède  qui  me  fait  acquérir  la  propriété  et  la 
possession  des  pigeons,  des  lapins  et  des  poissons.  Et  le  précédent 
propriétaire  en  a  perdu  la  propriété,  non  pas  tant  parce  qu'ils  sont 
passés  chex  moi  que  parce  qu'ils  sont  sortis  de  son  pouvoir  ou 
qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour;  alors  je  les  acquiers  plutôt 
comme  choses  nuttius  que  comme  choses  soumises  à  un  droit  de 
propriété.  Leur  passage  daps  mon  colombier,  ma  garenne  ou  mon 
étang  est  l'occasion  de  leur  acquisition  en  ma  fareur,  mais  c'est 
par  cette  raison  qu'il  est  en  même  temps  contre  le  précédent  pro- 
priétaire une  preuve  qu'ils  ont  perdu  l'cspritde  retour  ou  échappé 
à  sa  possession.  Enfin,  je  les  acquiers  parce  que  je  les  possède  ; 
nais  cette  possession  n'est  pas ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un 
fait  de  ma  part  ;  c'est  parce  qu'ils  se  sont,  de  leur  propre  mouve- 
ment, transportés  sur  mon  immeuble ,  qu'ils  y  ont  pour  toujours 
établi  leur  demeure  et  qu'ils  y  puisent  leur  existence ,  qu'ils  sont 
possédés  par  moi ,  par  rintermédiaire  de  mon  immeuble.  Aussi  la 
'poisessionà  laquelle  ils  sonl  soumis  les  laissc-t-elle  in  laxitate  na- 
turali, ili  D9  eoDt  pas  possédés  jftr  4ê»  C*ë&t  pu  cette  raîioo  ^i 


599  4».  Les  garennes  ouvertes  existent-elles  indipcA^ 

damment  du  fait  de  rhomme  ? 
599  5«.  Autres  animaux  qui  s'acquièrent  par  aeeession, 
599  6«.  L'art.  564  du  code  civil  at-il  été  mis  à  sa  place 

dans  le  code  t 


599  20  (%). 


dans  ce  sens  qu'ils  deviennent  et  qu'ils  sont  réputés  acceasoiret 
de  cet  immeuble ,  qu'ils  en  font  partie  ou  qu'ils  ne  font  qu'un  seul 
et  même  tout  arec  lui,  et  que  je  possède,  non  pas  un  colombier  et 
des  pigeons,  mais  un  seul  ohjet,  un  colombier  peuplé  de  pigeons.  • 

Hennequiii,  t.  I,  p.  328,  dit  ici  :  «Si,  commenous  Tavona ex- 
pliqué au  titre  de  ta  distinction  des  bienst  les  animaux'^sautages, 
ferœ  bestict,  deviennent  la  propriété  légitime  de  quiconque,  les 
trouvant  en  liberté,  sait  les  réduire  en  servitude,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  ceux  qui ,  soumis  à  l'invincible  habitude  de  revenir  à  la 
maison  de  leur  maître,  ont  irrévocablement  abdiqué  leur  imlé- 
pendhnce y  mansuetœ.  Si  donc  vos  troupeaux  ont  fui,  se  sont  dis- 
persés ;  si  vos  poules  ou  quelques  autres  gallinacés  le  sont  envtH 
Ié5,et  qu'Un  tiers,  instruit  de  votre  droit,  les  conserve  en  son 
pouvoir,  il  se  rend  coupable  do  vol  envers  vous.  Si  anseres  tut , 
aut  gallinœ  tuœ ,  aliquo  modo  turbati  turbatœve  evolaverint, 
licet  conspectum  tuum  effugerint,  quocumque  tamen  loco  tint, 
lui  tuœve  esse  intettiguntur,  et  qui  lucrandi  animo  ea  ardmatia 
retinet ,  furlum  committere  intelUgUur,  (Inst.,  lib.  II,  tit.  I,  S  '^t 
de  rer.  div.  et  acq,  ips.  dom.) 

a  Les  animaux  qui,  sans  aliéner  leur  liberté,  ont  cependant  fiait 
choix  d'un  domicile,  mansuefactœ,  s'immobilisent,  temporaire- 
ment du  moins ,  à  la  terre  qu'ils  ont  adoptée ,  et  sont  censés  en 
faire  partie  tant  qu'ils  conservent  l'habitude  d'y  reposer  et  d'y  re- 
venir. Tels  sont  les  usages  et  les  mœurs  des  pigeons  de  nos  colooi- 
biers.  «  Ils  ne  sont  réellement ,  dit  BinPFON ,  ni  domestiques, 
«  comme  les  chiens  et  les  chevaux,  ni  prisonniers,  comme  les 
«  poules  ;  ce  sont  plut(»t  des  captifs  volontaires  qui  ne  se  tien- 
«  nent  dans  le  logement  qu'on  leur  offre  qu'autant  qu'ils  s'y 
«  plaisent,  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  la  nourriture  abondante, 
a  le  gîte  agréable  et  toutes  les  commodités  de  la  vie.  Pour  peu 
a  que  quelque  chose  leur  manque  ou  letir  déplaise ,  ils  quittent 
«  et  se  dispersent  pour  aller  ailleurs.  » 

«  Ainsi ,  le  droit  de  propriété  que  l'homme  exerce  sur  les  ani- 
maux de  cette  classe  est  accidentel  et  subordonné  à  leur  caprice. 
Fondé  sur  une  habitude  ,  il  s'effiace  nécessairement  avec  elle.  Si 
donc  les  mansuefisctm  cessent  de  paraître  aux  lieux  accoutumés  ; 
s'il  devient  évident,  par  une  absence  suffisamment  longue  ,  qu'ils 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  anîmum  eundi  et  redewidi,  le  pro- 
priétaire du  gtle  qu'ils  ont  déserté  n'a  pas  sur  eux  droit  de  suite. 
Rendus  i  une  complète  et  capricieuse  indépendance,  ils  redevien- 
nent res  nuttius  i  s'ils  cherchent  de  nouveau  les  douceurs,  non  pas 
de  l'esclavage ,  mais  de  l'hospitalité ,  ils  enrichissent  par  droit 
d'accession  la  terre  qu'ils  ont  adoptée  (Inst., lib.  Il,  tit.  I,  S  >5). 
Il  arrive  alors,  comme  dans  le  cas  de  l'afluvionet  du  relais,  qu'une 
propriété  profite  des  pertes  d'une  autre  propriété  ,  ce  qui  n'eat 
sans  doute  qu'un  déplacement  de  valeurs  ;  mais  enfin  ,  le  maître 
de  l'héritage  favorisé  acquiert  de  nouveaux  sujets  tans  travail , 
sans  industrie,  et  même  très-souvent  i  son  insu  et  par  la  seule  vertu 
de  sa  propriété  foncière,  vi  acpotestate  rei  suai.  Il  faut  dire  aussi 
que,  comme  au  cas  de  Paccession  par  l'action  des  eaux,  l'accroisse- 
ment obtenu  ne  saurait  être  le  prix  d'une  coupablepréméditatioa*.. 

«  Les  pigeons  des  colombiers  et  les  lapins  des  garennes  forment, 
il  faut  ici  le  faire  observer,  une  propriété  d'autant  plus  lucratite 
qu'ils  s'élèvent  habituellement  aux  dépens  des  propriétés  veistnes, 
servitude  dommageable ,  qui  n'a  cessé  d'être  injuste  que  depuis 
qu'elle  est  devenue  réciproque ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

«  Les  colombiers  se  rangent  dans  deux  catégories  :  tes  colom- 
biers à  pied  et  les  simples  volières.  On  entend  par  colombier  d 
pied ctlu'i  dont  le  pied  prend  terre  au  niveau  du  sol,  ayant  des 
trous  ou  boulins  depuis  Ichaut  du  mur  jusqu'au  bas  du  rex-de-ehaus- 
sée ,  avec  une  échelle  posée  dans  le  milieu,  tournant  sur  un  pivot, 
pour  visiter  aisément  tous  les  boulins  du  colombier,  du  bas  en  haut. 

f  On  Appdtc  volièrs ,  volet  ou  ftd$,  fe  colondrier  qui  eitelcT^ 
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•ur  DU  lAlimeiit  âvoc  leqael  il  fait  eorps,  et  qui  ne  eenlient  qu^un 
petil  nombre  de  boulins. 

«  Arantla  révolution ,  cette  distinction  était  d'une  grande  im- 
portance en  ce  sens  que  le  droit  de  colombier  à  pied  était  un  des 
principaux  attributs  de  la  seigneurie,  et  il  convient  de  remarquer 
que  ce  sont  tes  députés  de  la  noblesse  qui  proposèrent ,  dans  la 
nuit  du  4  soiàt  1789,  Tabandon  du  droit  exclusif  de  colombier,  dé- 
crété le  1 1  du  même  mois  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  droit 
«  exclusif  de  fuies  et  de  colombiers  est  aboli.  Les  pigeons  seront 
«  renfermés  aux  époques  fixées  par  la  communauté;  et,  durant 
«  ce  temps,  ils  seront  regardes  comme  gibier,  et  chacun  aura  le 
«  droit  de  les  tuer  sur  son  terfain.  » 

c  La  feettllé  de  construire  et  de  posséder  des  colombiers  reste 
donc  au  nombre  des  attributs  de  la  propriété ,  et  ne  reconnaît 
d^autres  conditions  que  celles  résultant  des  principes  généraux  ou 
des  règlements  de  police. 

«  La  révo!iition ,  en  abolissant  les  anciennes  ordonnances  pro- 
«  tectrices  des  pif^eont ,  en  a  presque  détruit  l'espèce,  et  alors 
«  on  8*est  aper^  des  inconvénients  qui  résultaient  de  ce  vide  dans 
«  la  chaîne  des  êtres.  On  a  reconnu  que  le  pigeon  éuit  précieux, 
«  non-seulement  comme  aliment  sain  et  peu  coûteux,  et  comme 
«^^umissant  le  meilleur  des  engrais  pour  beaucoup  de  produc- 
«  lions,  mais  bien  davantage  encore  par  son  instinct  qui  le  porte 
«  k  rechercher  des  graines  nuisibles  aux  récoltes  et  à  s'en  nour- 
«  rir  ;  les  agriculteurs  reconnaissent  que ,  depuis  leur  destruc- 
«  lion  ,  ces  graines  se  sont  extrêmement  multipliées.  »  (Projet 
de  code  rural.) 

«  Les  garennes  provoquent  des  réflexions  qui  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  ceKes  qu'on  vient  de  lire.  On  connaissait  dans  Pan- 
cien  droit  deux  sortes  de  garennes  :  les  garennts  ouvertes  cl  les 
garetmee  fermées ,  c^est-à-dire  closes  par  des  murs  ou  par  des 
fossés  remplis  d*eau.  Le  droit  de  garenne  ouverte ,  comme  cc!ui 
de  colombier j  était  au  nombre  des  prérogatives  seigneuriales,  avec 
cette  différence  notable  cependant  que  le  droit  d'avoir  un  colom- 
bier à  pied  était  consid(?ré  comme  un  privilège  inhérent  à  toute 
possession  féodale;  tandis  qu'aux  plus  beaux  jours  de  la  féodalité 
les  grands  seigneurs  ne  pouvaient  ouvrir  une  garenne  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes  auxquelles  les  habitants  avaient  même  le  droit 
de  former  opposition.  L'article  3  du  décret  du  ii  août  1789 ,  en 
supprimant  le  droit  exclusif  de  garenne ,  a  rendu  à  chaque  pro- 
priétaire la  faculté  d*en  construire  sous  les  conditions  générales 
de  responsabilité,  et  sauf  les  modifications  écrites  dans  les  lois  ou 
dans  les  règlements.  (Voir  le  Traité  du  voisinage ,  au  mot  Co- 
lombier,  t.  I.  p.  328,  et  au  mot  Garenne,  t.  Il ,  p.  iSq  ;  voyez  en 
outre  ci-dessus  n»  38o  3»  el  38o  4».). 

a  Tels  sont  les  développements  que  réclamaient  les  deux  pre- 
miers objets  rappelés  dans  Tart.  564.  Quant  aux  poissons,  il  im- 
porte de  déterminer  le  moment  précis  où  ils  ont  changé  de  maître. 
Si  c^est  hors  du  temps  de  la  pêche  que  le  poisson  s'cf^t  échappé,  le 
propriétaire  qui  doit  s*imputer  de  n^avoir  pas  clos  avec  assez  de 
•oin  son  étang,  ne  peut  exercer  aucune  revendication. 

a  Si  la  fuite  a  eu  lieu  en  temps  de  pêche,  il  faut  distinguer.  Les 

eaux  ont-elles  rejeté  le  poisson  sur  le  champ  voisin  7  Le  maître  du 

'  poisson  peut  le  reprendre ,  et  te  maître  du  champ  ne  serait  pas 

recevable  k  refuser  Paccès  nécessaire  à  l'exercice  de  ce  droit.  Ce 

n'est  pas  le  cas  d^appliquer  Tari.  564* 

■  Est-ce  dans  un  étang  voisin  que  pendant  les  opérations  de  la 
pêche  le  poisson  a  disparu  7  Toute  recherche  est  interdite  par  le 
texte  précis  de  ta  loi  qui  nous  parait  abrogatif  des  dispositions 
cottlamièrcs  el  des  usages  locaux  rapportés  par  FOURKEL  dans 
son  Traité  du  voisinage,  t.  Il,  p.  69,  au  mol  Étang. 

«En  cas  de  fraude ,  soit  qu'elle  ait  été  exercée  avant,  pendant 
ou  depuis  la  pêche,  Taction  en  dommages  et  intérêts,  la  seule  pos- 
aible,  est  ouverte.  » 

(f)  Quid  lorsqu'ils  sont  atl  très  par  fraude?  — CnwOT^i.  Il, 
D*  538,  dit  ici  :  «  Mais  lorsque  j'ai  attiré  ces  animaux  par  fraude 
et  artifice,  ta  prise  de  possession  n'est  que  l'œuvre  de  mon  fait,  et 
Ton  ne  saurait  dire  que  c'est  vi  ac  potestate  rei  meœ  ,  que  c'est 
par  la  propriété  du  fonds  que  je  les  ai  acquis.  Ce  n'est  pas  de  leur 
propre  mouvement  qu'ils  ont  échappé  à  la  possession  de  leur  pro- 
'  priétftire,  4a  quHls  ont  perdu  Tcspril  de  retour;  aussi  le  proprié- 


taire n^a  pas  perdu  ses  droits  et  les  animaux  n^ont  pas  été  acquis 
comme  choses  nuUius ,  celui  qui  s'en  tst  ctnparé  possède  la  chose 
d'autrui.  Certainement  il  restera  par  le  fait  propriétaire  de  ces 
animaux ,  mais  c^st  parée  qM  )>ictioB  en  revendUalfon  %'est  pas 
praticable ,  alors  Taction  du  propriétaire  dépossédé  se  réduit 
une  action  in  factum  ,  résultant  du  dol  pratiqué  à  son  préjudice 
(art.  5d4).i»  [Voy.  Bn^/elop.  du  droit,  ^«  Accesiion.']  Op.  conf.  de 
DdrahtOII,  n»  4*9*  Heniibqijtii  ajoute,  p.  33 1  :  «  ...  Comme  il 
arrive,  par  élempie,  si  le  propriétaire  d'un  colombier  y  place  de 
la  vieille  morue  ou  quelque  chose  de  semblable  poar  attirer  et 
fixer  sur  sa  lerre  les  pigeons  du  voisinage.  Si  donc ,  par  TefiFet  de 
quelque  ruse,  il  arrive  que  des  pigeons  soient  détournés  de  leur 
colombier,  le  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  revendiquer  les 
déserteurs,  lorsque  la  chose  est  possible,  ou  de  se  faire  adjuger 
des  dommages-intérêts.  (POTHlER,  Propr.,  n»  167.) 

«  La  même  règle  s'applique  à  la  fuite  des  lapins  de  garenne , 
avec  celle  différence  que  les  individualités  n'étant  pas  reconnais- 
sables,  ce  sont  seulement  des  dommages  et  intérêts  qu'il  est  possi- 
ble de  demander.  » 

ROLLARD  DE  YiLLARGUES,  Accession,  n»  34,  dit  cependant  : 
«  Si  les  lapins  el  les  poissons  avaient  été  attirés  par  fraude,  le 
maître  de  la  garenne  ou  de  l'étang  n'en  devient  pas  moins  proprié- 
taire, quoique  Tarticle  564  semble  dire  le  contraire.  Remarqaoas, 
en  effet ,  qu'il  serait  impossible  de  distinguer  parmi  les  lapins  et 
les  poissons  ceux  qui  auraient  été  attirés  et  ceux  que  renferraaieat 
précédemment  l'étang  ou  la  garenne.  La  revendication  devenant 
impossible  ,  l'auteur  de  la  fraude  sera  condamné  aux  doounages- 
intérêts,  etc. 

«Relativement  aux  pigeons,  U  faut  décider  de  même  dans  lotis 
les  cas  où  la  revendication  est  impossible.  » 

Favard  DE  Laivglade  ,  v»  Pigeon,  dit  ici  :  «  Si  les  pigeoftt 
étaient  attirés  par  fraude,  ce  serait  un  vol  ;  et  le  coupable,  loin  de 
profiter  de  son  délit ,  encourrait  une  peine  (code  pénal,  art.  386 , 
388  et  401).  Si  les  pigeons  ont  al>andonné  le  colombier  ou  les  la* 
pins  la  garenne  ,  pour  errer  çà  et  là  sans  se  fixer  nulle  part.  Us 
cessent  d'être  immeubles  par  destination  :  ils  n'ont  plus  de  mat- 
trc  et  appartiennent  au  premier  occupant.  Dans  ce  cas  on  peut 
les  prendre  et  les  détruire.  » 

(2)  Les  garennes  ouvertes  exisient^llee  indépendûotmnd  du. 
fait  de  l'homme  ?  —  Au  n«  i  s5  nous  avons  rappelé  les  expliea- 
tions  donnée»  par  MerLIH  sur  les  garennes.  Mab  iàne  résout  pas 
la  question  ici  posée.  TOLLLIER  ,  t.  XI ,  n»  3fo,  dit  à  ce  suj*  t  : 
«  Les  articles  5a4  et  56^4  décident  bien  que  les  lapins  d'une  ga- 
renne appartiennent  au  propriétaire  de  la  garenne  ;  mais  qu'est-eo 
qu'une  garenne  ? 

a  On  n'a  jamais  entendu  par  ec  mot  toute  espèce  de  bois  dans 
lequel  des  lapins  établissent  des  terriers  sans  que  le  propriétaire 
ail  rien  fait  pour  les  favoriser. 

a  On  entend  par  le  mot  garenne  un  lieu  destiné  à  élever  et 
nourrir  des  lapins.  On  en  eonnatt  de  deux  aortes  :  les  gareonea 
forcées  sont  celles  qui  sont  tellement  fermées  de  mors,  que  les  It'* 
pins  no  peuvent  sortir  pour  se  répandre  sur  les  héritages  veistiis. 
«  Les  garennes  ouvertes  sont  ainsi  appelées  parce  qu'elles  lie 
sont  pas  fermées,  ou  que,  si  elles  le  sont,  elles  n'empêchent  pas 
que  les  lapins  n'en  puissent  sortir  et  y  rentrer  librement.  Tout  le 
monde  pouTait  avoir  des  garennes  fermées ,  parce  quelles  ne 
nuisent  à  personne. 

«  Mais  on  ne  pouvait  avoir  des  garennes  ouvertes  que  par  eob» 
cession  :  «  Nul  ne  pourra,  dit  l'art.  19,  tit.  XXX,  de  l'ordoonanee 
«  de  1669 .  établir  garenne  i  l'avenir,  s'il  n'en  a  le  droit  par  s*a 
a,  aveux  el  dénombrements,  possession  ou  autres  titres  suffisants, 
«  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  et  en  outre  d'être  la  garenne  dê- 
«  truite  et  ruinée  à  ses  dépens.  » 

«  Ceci  prouve  bien  clairement  qu^on  n'entendait  pas  alors  par 
garenne  un  bots  dans  lequel  tieê  lapins  s'étaient  établis  sans  le  fait 
du  propriétaire ,  mais  un  terrain  dans  lequel  il  avait  dit  des  dis- 
positions pour  les  y  entretenir.  Ces  mots  établir  garenne,  garenne 
détruite  et  ruinée,  annoncent  assez  que  l'idée  d'une  garenne  em- 
porte celle  de  travaux  faits  à  dessein  de  fixer  les  lapkis  dans  «n 
lieu.  Il  eût  été  d'une  absurde  injustice  de  punir  d'onc  amende  éa 
5oo  francs  et  de  la  destruction  de  sa  propriété  ,  celui  qui  aurait 
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CHAPITRE  XVII. 

Do  droit  d'atioesMOn  relatnrement  aux  diotet 
mobilière*  (8). 

600.  L^accession  relatif  eroent  aux  meubles ,  dépend  presque 
toujours  de  Tart.  Le  législateur  évite  la  destruction  de 
deux  choses  unies.  A  qui  en  adjuger  la  propriété?  Rè- 
gles portées  par  le  code. 
00  2*.  Queis  sont  ies  principes  gui  dominent  cette  ma- 
tière. EnquoUtsdiffèrentdeceuxdu  droltromain. 


eu  dans  ton  bois  des  lapins  qu^il  n*y  eût  ni  mis  ni  attirés,  et  qui  s*j 
seraient  éublis  d^eux-mémes. 

«  C'est  donc  la  destination  d'un  terrain ,  pour  y  entretenir  et 
multiplier  les  lapins,  et  les  traraux  qui  annoncent  cette  destination 
qui  constituent  la  garenne. 

«  Cest  ce  qu'annonce  Part.  5s4  du  code  civil,  en  rangeant  les 
tapins  de  ga ferme  dans  la  classe  des  immeubles  par  destination. 
De  là  il  suit  qu'un  terrain  ne  prend  la  nature  de  garenne  que  par 
la  destination  qu'en  fait  le  propriétaire  pour  j  nourrir  de»  lapins , 
et  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  lapins  existent  par  hasard  dans  un 
terrain  pour  que  ce  terrain  soit  considéré  comme  une  garenne , 
et  pour  que  les  lapins  qui  y  existent  soient  réputés  appartenir  an 
propriétaire. 

«  Ce  qui  est  à  remarquer  ;  car  le  propriétaire  d'une  garenne 
aurait  sans  contredit  une  action  pour  réclamer  en  justice  les  la- 
pins pris  ou  tués  dans  la  garenne,  et  pour  se  les  Aûre  rendre,  ou 
an  moins  leur  valeur. 

«  Et  il  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  réclamer  les  lapins  tués  on 
pris  ailleurs  qu'en  sa  garenne ,  que  les  lièTres  et  les  perdrix  tués 
sur  ses  domaines  par  un  chasseur.  Il  n'aurait  d'action  contre  celui- 
ci  qu^  pour  la  contravention  aux  lois  sur  la  chasse,  et  non  pour  en 
revendiquer  le  produit. 

m  II  est  donc  bien  démontré  qu'il  y  a  une  très-grande  diflBérence 
entre  les  lapins  existant  dans  une  garenne  établie  par  le  foit  du 
propriétaire,  et  les  lapins  étabib  dans  un  bois  ou  ailleurs  sans  son 
fait,  et  souvent  malgré  Ini;  que  les  premiers  seuls  appartiennent 
an  propriétaire  do  fonds,  et  que  les  autres  ne  Ini  appartiennent  pas. 

«  Dès  lors,  on  ne  peut  appliquer  an  dommage  que  ceux-ci  ont 
causé,  Tart.  i385  du  code,  sans  Tioler  les  articles  5s4  et  564  du 
mémo  code ,  qui  signalent  les  lapins  de  garenne  comme  seuls  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée.  Disons  donc  que  le  propriétaire 
d'un  bois  ou  autre  terrain  non  constitué  en  garenne ,  ne  répond 
point  du  dommage  causé  par  les  lapins  qui  s'y  trouvent ,  quel<|ue 
multipliés  qu'ils  soient,  à  moins  qu'ils  n'aient  refusé  aux  voisins  qui 
la  demandaient,  la  permission  de  les  détruire.  » 

(1)  Autres  animaux  qui  s'acquièrent  par  aeeeision,  —«Ce  que 
nous  venons  de  dire  des  pigeons ,  lapins  et  poissons  s'applique  de 
même  aux  lièvres,  cerh  et  chevreuils ,  et  autres  animaux  renfer- 
més dans  des  parcs  et  enclos  t  ils  sont  alors,  comme  nous  l'avons 
dit  an  litre  de  la  chasse,  l'objet  d'une  propriété  qui  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  de  même  que  celle  des  pigeons,  lapins  et 
poissons,  car  ils  sont  de  mémo  nature.  »  (Chavot,  n«  539*  )  Op. 
conf.  de  DURANTON,  n«  419.  —  Quant  aux  lièvres,  ROLLAND  DE 
TlLIiARGUES,  v«  Aecesiion,  n*  s3,  combat  cette  opinion  :  «  Je  ne 
trouve ,  dit-il,  aucune  analogie  entre  les  lapins  de  garenne,  suseep* 
tibles  de  propriété ,  que  la  loi  même  reconnaît  comme  attachés  au 
service  d'un  fonds,  et  les  lièvres,  placés  an  nombre  âeeferœ  bes- 
tiœ,  qui  ne  sont  dans  le  domaine  de  l'homme  qu'autant  et  que  tant 
qu'ils  sont  possédés  par  lui ,  et  qui  par  conséquent  ne  sauraient,  à 
bien  plus  forte  raison,  être  considérés  comme  Taccessoire  d'un 
parc.» 

{%  Varticle  564  a-/-r/  ili  mis  à  sa  place  dans  le  code  ?  — 
Holland  de  Yillargues,  v«  Accession,  n«  sa,  dit  ici  :  «  L'ar- 
ticle 564  du  code  civil  déclare  propriété  du  maître  de  la  garenne, 
da  colombier,  onde  l'étang,  les  pigeons,  lapins  et  pousons  qui 
y  passent  sans  avoir  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 


eoo  3*.  Comment  doit  être  entendu  t^art.  566  du  todê 

civil. 
600  4«.  Dam  tes  règles  an*  t^&eeeaion  on  né  considère 

pas  le  fait  de  la  création ,  mais  ta  chose  créée* 


HOO.  L'accession  dont  noas  avons  parlé  dans  IdS 
sections  précédentes,  relativement  aux  îmmeables, 
est  le  plus  souvent  un  simple  résultat  de  la  disposition 
naturelle  des  choses  :  celle  qui  a  lieu  relativement  aux 
meubles  est,  au  contraire ^  presque  toujours  Tou- 
vrage  de  l'art. 

L^aspect  d*une  ruine  excite  nalorellement  nos  re- 
grets ,  et  tout  ce  qui  tend  à  une  perte  inutile  est  désa- 


«  Cette  disposition  «  rangée  dans  la  section  I**  qui  traite  du 
droit  d'accession  relativement  aux  cboses  immobilières,  se  tronvr, 
i  mon  avis ,  placée  sons  une  rubrique  qui  Ini  convient  mal.  Le 
pigeon  n'est  pas  plus  accessoire  du  colombier,  que  l'oiseau  n'est 
l'accessoire  de  la  cage  qui  le  renferme.  L'étang  contient  les  pois- 
sons, mais  n'est  pas  à'  leur  égard  chose  principale.  Ce  n'est  donc 
pas  ,  i  vrai  dire ,  par  accession  quo  la  propriété  en  est  acquise, 
mais  la  loi  est  formelle,  et  nous  devons  la  suivre.  » 

(3)  Chavot,  à  l'occasion  de  l'accession,  présente  une  obser- 
vation générale  :  «  Notre  maxime  du  droit  français ,  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  (art.  9S79) ,  réduit  à  un  petit  nom* 
bre  les  circonstances  où  la  possession  d'un  meuble  est  séparée  de 
la  propriété.  Car  on  sent  que  toutes  les  fois  que  cette  maximo 
sera  applicable ,  il  n'y  aura  plus  à  débattre  les  intérêts  récipro- 
ques du  propriétaire  et  du  possesseur;  la  propriété  et  la  posses- 
sion étant  réunies  dans  nne  seule  et  même  personne,  les  fruits  se- 
ront acquis  en  vertu  du  droit  de  propriété.  Lorsqu'il  s'agit  de 
choses  mobilières  unies  ensemble  ,  la  même  maxime  restreint  let 
circonstances  où  la  propriété  se  décide  suivant  des  considérations 
de  principal  et  d'accessoire  ;  car  celui  qui  possède  n'aura  pas  be- 
soin d'avoir  recours  aux  règles  sur  l'adjonction ,  la  spécification  on 
le  mélange;  pour  faire  décider  la  propriété  en  sa  faveur,  il  n'aura 
besoin  que  d'invoquer  sa  possession.  Il  importe  pen  que  l'objet 
qui  s'est  uni  au  sien  puisse  être  considéré  comme  principal  on 
comme  accessoire ,  ces  différences  de  relation  ne  peuvent  faire 
varier  les  effets  de  cette  maxime  ;  l'accessoire  et  le  principal  étant 
l'objet  d'une  même  possession,  et  au  même  degré ,  doivent  subir 
les  mêmes  conséquences,  ils  appartiennent  à  un  seul  et  même 
propriétaire.  »  (Il  répète  cette  observation,  n*  54o  )  Op.  conf. 
de  IHirautON  ,  n«  433,  qui  ajoute  :  «  Il  n'y  aurait  exception  quo 
dans  les  cas  suivants  : 

«  i«  Celui  où  le  meuble  formant  l'accessoh^  ou  le  principal , 
nimporte,  aurait  été  perdu  ou  volé ,  parce  que  alors  la  revendi- 
cation peut  être  exercée  pendant  trob  ans,  à  compter  de  la  perle 
ou  du  vol  ;  1  la  charge  de  restituer  au  possesseur  actuel  ce  qu'il 
lui  a  coûté ,  si  toutefois  il  l'a  acbeté  dans  une  foire  on  dans  na 
marché,  dans  une  vente  publique  on  d'un  marcband  vendant  dea 
choses  pareilles; 

«  s*  Celui  où  le  possesseur  savait  que  la  chose  n'appartenait  pat 
à  la  personne  qui  la  lui  a  transmise,  parce  que  cette  personne  l'a- 
vait promise  par  vente  ou  don ,  à  un  autre  individu ,  cas  dans  le- 
quel l'art.  ii4i  fait  taire, avec  raison,  la  maxime  précitée; 

«  3«  Et  d  fortiori,  celui  où  le  possesseur  savait  que  la  personne 
qui  lui  transmettait  la  chose,  la  détenait  seulement  à  titre  précaire, 
comme  le  dépèt ,  le  mandat,  le  louage ,  le  commodat  et  le  gage; 

«4'  Celui  où  il  ne  croirait  pas  devoir  se  prévaloir  de  l'effet  do 
la  maxime  ; 

«5»  Celui  où  ni  Pun  ni  Fautre  des  propriétaires,  on  du  proprié- 
taire et  dn  spécificateur ,  ne  posséderait  l'objet  ni  par  lui-mêne 
ni  par  quelque  autre ,  ou  que  ce  serait  un  tiers  qui  aurait  l'oaien 
ou  la  nouvelle  espèce  ; 

«Enfin  6»,  sll  était  démontré  qnis  celui  qui  le  possède  n*a  ancnn 
titre  quelconque  pour  le  posséder,  que  personne  ne  le  loi  a  traoa- 
mis,  qu'il  ne  Ta  lui-même  employé  que  par  roégarde  on  asanvaisn 
foi,  et  que  cet  objet  an  contraire  appartient  an  réclamant. 

«  Hormis  ces  cas,  il  est  clair  que  tontes  nos  règles  s«r  Faccessltfa 
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Toué  par  la  raison.  Le  législateur  doit  donc  s'opposer 
aux  actes  de  destruction  :  c*est  pourquoi ,  lorsqu'un 
corps  se  trouve  composé  de  parties  provenant  de  diffé- 
rents maîtres  «  la  loi  ne  veut  pas  que  l'un  d'eux  puisse 
arbitrairement ,  malgré  les  autres  et  contre  leur  inté- 


dcs  chose*  mobilières  sont  réellement  sans  application  i  et  elles  le 
serraient  même  dans  le  troisièmes!  celui  qui  possède  la  chose  Tayait 
reçue  de  bonne  foi  du  dépositaire ,  mandataire  ou  locataire ,  de 
rcmpruntour  ou  du  créancier  ;  car  si  la  disposition  que  ceux  «ci 
ont  faite  de  ceUe  chose  sans  l'aven  du  propriétaire  est  une  sorte  de 
Yol  en  morale,  si  c'en  était  même  un  qualifié  suivant  les  lob  ro- 
maines, selon  les  nôtres  ce  fait  n^est  point  réputé  volt  ei  Particle 
»a8o,  en  autorisant  la  revendication,  parle  expressément  du  cas  de 
▼ol,  du  cas  où  Pobjet  a  été  volé.  Ce  fait  est  simplement  un  abus 
de  confiance,  et  seulement  encore  dans  les  cas  prévus  à  Tart.  4o8 
du  cède  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  ijuiconqne  aura  détourné  ou  dissipé  an  préjudice  du  pro- 
«  priétaire ,  possesseur  ou  détenteur ,  des  effets ,  deniers ,  mar- 
«  cbandises, billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits  contenant 
«  ou  opérant  obli^lion  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  re^ 
«  mis  qu'à  titre  de  dcpèt  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge 
«  de  les  rendre  ou  représenter ,  ou  d*en  faire  un  usage  ou  un 
•  emploi  délermmé,sera  puni  des  peines  portées  à  l'ariicle  406.  » 

■  Ces  peines  sont  moins  graves  que  celles  du  vol  proprement  dit, 
ce  qui  prouve  que  le  législateur  distingue  bien  le  simple  abus  de 
confiance  du  vol. 

m  Sans  doute  quant  au  propriétaire ,  et  en  ne  considérant  que  la 
perte  de  sa  chose ,  le  résultat  est  le  même  et  sons  ce  rapport  on 
•crait  porté  à  décider  que  l'art.  as8o  précité  est  applicable  à  un 
cas  comme  à  l'autre,  mais  plusieurs  raisons  s'y  opposent.  D*abord 
la  loi  a  dû ,  quand  l'intérêt  d'un  tiers  se  trouve  mêlé  à  la  ques- 
tion, être  plus  fiiTorable  à  l'individu  qui  a  perdu  sa  chose  par  cas 
fortuit,  qu'à  celui  qui  ne  Ta  perdue  que  peur  avoir  mal  placé  sa 
confiance  :  celui-ci  est  en  faute,  l'autre  ne  l'est  pas.  L'un  a  d'ail- 
leurs son  action  née  du  contrat  de  mandat  ou  de  dépèt  contre  un 
individu  qu'il  connaît,  qui  iteu  sa  confiance  et  qui  par  cela  même 
est  supposé  solvable,  et  Test  généralement. 

«  L'autre  peut  ignorer  quel  est  celui  qui  lui  •  dérobé  sa  chose,  et, 
ordinairement  lors  même  qu'il  le  connaîtrait,  il  a  bien  moins  de 
moyens  d'en  recouvrer  la  valeur.  Ainsi  sous  ce  premier  rapport, 
il  n'y  a  pas  parité  entre  eux,  et  conséquemment  la  loi  a  pu  raison- 
nablement accorder  à  Tun  la  revendication  contre  les  tiers  et  la 
refuser  à  Tantre. 

«  En  second  lieu,  la  confiance  imprudente  de  Tnn  a  occasionné  la 
disposition  de  bonne  foi  ;  tandis  qu'on  ne  peut  rien  reprocher  à 
celui  qui  a  perdu  sa  chose  ou  à  qui  elle  a  été  volée  :  c'est  un  cas 
fortuit.  Le  tiers  •  dû  acheter  du  premier  avec  confiance ,  du 
Bioins  il  Ta  pu  ;  au  lieu  qu'en  achetant  du  second  il  a  dû  prendre 
des  précautions,  s*enquérir  de  la  cause  de  sa  position  :  aussi  la  loi 
irient-eile  à  son  secours  lorsqu'il  pouvait  facilement  être  trompé 
à  cet  égard  en  achetant  la  chose,  dans  un  marché  ou  d'un  individu 
vendant  des  choses  pareilles,  puisque  si  elle  ne  le  soustrait  pas  à 
la  revendication,  elle  veut  du  moins  qu'il  ne  la  subisse  qu'autant 
qu'on  lui  restituera  ce  que  lui  a  coulé  l'objet. 

«  Enfin  dans  le  premier  cas ,  les  fraudes  pourraient  focilement 
être  commises  an  préjudice  des  tiers  par  la  connivence  d'un  dé- 
pesant avide  du  bien  d'autrui  avec  un  dépositaire  insolvable ,  qui 
•«  partageraient  le  prix  surpris  à  ces  tiers ,  obligés  néanmoins  de 
restituer  ensuite  la  chose  ;  et  ee  grave  danger,  qui  aurait  grande- 
ment affecté  la  sécurité  dont  doit  jouir  le  commerce  si  In  revendi- 
cation eût  été  admissible,  par  nmpossibilité  où  les  tiers  auraient 
souvent  été  de  prouver  la  connivence ,  est  bien  moins  à  craindre 
qsMad  le  propriétaire  de  l'objet  prouve  lui-même  l'avoir  perdu 
foaiuitement  en  qu'il  lui  a  été  vêlé,  e'est^à-dire  soustrait  firandn- 
Icusenent  { en  on  mot,  qu'il  an  n  été  dépossédé  sans  son  aveu. 

«  Cette  distinction  entre  les  deux  cas  est  clairement  enseignée 
pmr  Yoet  et  par  plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  de  la 
Hollande  et  de  différents  États  d'Allemagne,  pays  où,  comme  cbex 
DOtts ,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite,  du  moins  en  principe.  Il  dit 
•or  le  litre  ds  rti  phuUe.,  n*  la ,  que  d'après  le  droit  romain ,  la 
rmxenéiutiçn  des  cfa9ses  se  donnait  é^lement  quand  c'était  vo 


rôt  commun,  en  demander  le  morcellement;  elle  ne 
permet  pas  qu'une  chose  qui ,  dans  son  tout ,  peut 
être  très-utile,  soit  réduite  en  pièces  de  peu  de  valeur, 
sous  le  prétexte  qu'un  des  intéressés  Youdrait  en  re« 
vendiquer  sa  part» 


dépositaire,  un  locataire  ou  tout  autre  détenteur  à  titre  précaire 
qui  avait  disposé  de  la  chose  sans  Taveu  du  maître,  parce  que, 
en  effet,  il  y  avait  vol  dans  tous  ces  cas ,  ainsi  que  le  porte  le 
$  6 ,  Instit.  tiê  ohlfg,  quœ  ex  delietOi  mais  que  suivant  la  règle 
du  droit  moderne,  mobilia  non  habent  sequelam,  elle  ne  doit  être 
donnée  au  déposant  ou  au  locataire  qu'à  la  charge  par  eux  de 
rembourser  à  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  la  chose ,  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté  ;  et  il  ne  distingue  même  point  si  ce  dernier  Pa 
achetée  ou  non  d'un  marchand  vendant  choses  pareilles;  tandis 
que,  nonobstant  la  maxime  ci-dessus,  il  ne  balance  pas  à  accorder 
la  revendication  dans  le  cas  de  vol  proprement  dit ,  sans  obliger 
le  propriétaire  à  reslilner  le  prix  dans  aucune  hypothèse.  Nous 
sommes  encore  plus  favorables  aux  tiers  qui  ont  acheté  l'objet 
volé  d'un  marchand  vendant  choses  semblables;  mais  toujours 
est-il  que  cet  auteur  et  ceux  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  sentiment 
font  très-bien  la  distinction  ,  sur  laquelle  roule  la  discussion  ac- 
tuelle, entre  le  cas  de  vol  proprement  dit  et  le  simple  abus  de  con- 
fiance. » 

D^Vi^tCOUBT  et  TaclieR  présentent  des  observations  ana- 
logues sur  rinfluence  de  l'art.  as;9  quant  k  la  rareté  des  cas  où 
seraient  appliqués  les  principes  sur  l'accession  mobilière. 

Heuhequin  ,  p.  367,  dit  k  l'occasion  do  l'accession  :  «  L^arti- 
cle  577,  qui  est  à  la  fois  le  dernier  de  raccession  mobilière  et  le 
dernier  du  deuxième  titre,  diuipe  un  doute  qui  se  présente  à  la 
pensée  de  tous  ceux  qui ,  pour  la  première  fois ,  s'occupent  de  ce 
sujet. 

«  H  fout  en  effet  en  convenir,  l'accession  industrielle ,  c'est-à- 
dire  celle  qui  résulte  de  la  transformation  que  la  main-d'œuvre 
fait  subir  h  la  matière,  ne  saurait  être  dans  la  pratique  d'une  bien 
fréquente  application.  Il  est  rare  que  des  choses  mobilières  ap« 
partenant  à  différents  maîtres  se  réunissent  dans  la  formation  d'un 
nouveau  composé,  sans  le  consentement,  sans  le  concours  de  tons 
les  propriétaires  ;  et  l'on  ne  voit  guère  d'ouvriers  se  livrer  à  la 
fonte ,  à  la  ciselure  d'un  métal  dont  ils  n'ont  pas  le  droit  de  dis- 
poser. 

«  Les  questions  d'accession  mobilière  peuvent  cependant  res* 
sortir  de  deux  hypothèses  :  i»  des  nécessités,  des  exigences  du' 
travail.  Ainsi ,  Benvenuto  Ccllini  raconte  que  ce  fut  en  jetant  an 
milieu  de  la  matière  en  ijnition  tout  le  métal  qui  se  trouvait  sous 
sa  main  qu'il  sauva  sa  statue  de  Persée;  s»  l'autre  hypothèse, 
c'est  le  crime  habile  à  déguiser  ses  larcins  sous  de  hâtives  trans- 
formations; et  cette  nuance  est  marquée  dans  l'article  qui  nous 
occupe  et  que  nous  allons  retracer.  Ceux ,  porte  cet  article ,  ^wl 
auront  employé  dei  maiièret  appartenant  d  d'autres,  et  à  leur 
insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages- intérêts, 
s'il  g  a  lieu^  sans  préjudice  des  poursuites  par  voies  extraor* 
dinaires,  s'il  y  échet  (art.  577). 

«  11  faut  dire  en  terminant,  que  si  l'accession  mobilière  occupe 
rarement  l'attention  des  magistrats ,  elle  offre  aux  esprits  médita- 
tifs le  sujet  d'une  étude  d'autant  plus  intéressante,  qu'imprégnée 
pour  ainsi  dire  de  difficultés  scolastiques ,  et  liée  à  l'histoire  des 
arts ,  elle  sait  se  prêter  aux  discussions  les  plus  subtiles  et  s'envi- 
ronner des  plus  grandes  images  comme  des  plus  nobles  sou- 
venirs. 

«  On  a  pu  voir,  par  tout  ce  qui  précède,  si,  comme  le  prétend 
Charles  Comte  (  Traité  du  droit  de  propriété) ,  le  mot  accession 
est  un  mot  inintelligible  et  sans  idée.  Tout  ce  que  nous  forons  ob- 
server pour  clore  la  nomenclature  des  attributs  du  droit  de  pro- 
priété, c'est  que  l'accession ,  comme  la  production  elle-même ,  est 
empreinte  d'un  grand  caractère  de  justice. 

«  L'équité  du  droit  d'accession  se  fonde,  quand  ce  sont  des  cau- 
ses naturelles  qui  l'amènent,  sur  l'égalité  des  chances;  et,  quand 
c'est  par  suite  d'un  fait  humain  qull  s'exerce,  sur  l'usurpation  on 
du  moins  sur  nmprudeoee  du  planteur,  du  constructeur  ou  do 
l'ouvrier,  comme  aussi  sur  le  système  d'indemnité  et  de  rembour- 
•ement  qui  lui  sert  de  compensation,  • 
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L»  loi  veut  donc,  pour  conserrer  le  corpt  ainsi 
coDif  osé  ^  qu'il  soit  adjugé  à  Tun  des  matlres  de  ses 
diverses  parties,  à  la  charge  d*une  jusXe  indemnité  en- 
vers les  autres. 

].e  choix  de  celui  qui  doit  rester  propriétaire  du 
tout ,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  la 
raison  et  de  Téquité  naturelle;  néanmoins  les  auteurs 
du  code  nous  ont  tracé  diverses  règles  générales  pour 
servir  d*exeinpl6S  dans  les  o«s  non  prévus  et  suivant 
les  circonstances  parlicalières  (WS)  :  c'est  au  dévelop- 
pement de  ces  règles  que  nous  allons  nous  attacher, 
en  les  classant  dans  leur  ordre  naturel. 


(1)  QuêU  tant  les  prineiptt  qui  dominent  cette  matière;  en 
quoi  iU  diffèrent  de  ceux  du  droit  romain.  —  «  L'union  de  deux 
d>JeU  mobiliers,  faite  dans  un  but  d'ulililc,  ne  peut  être  détruite 
su»  anéantir  cette  utilité,  ou  autrement  dit,  le  produit  nouveau 
qui  en  résulte  ;  ce  serait  alors  une  destruction  do  valeur  dont  ne 
profiterait  aucun  des  propriétaires  des  deux  objets  unis.  Le  légis- 
lateur, dans  sa  sagesse,  devait  éviter  un  pareil  résultat,  car  il  doit 
a^r  dans  un  but  de  conservation  et  non  de  destruction ,  sans  s'in- 
quiéter des  motifi»  qui  ont  dirigé  la  conduite  du  créateur  du  pro- 
duit; ces  motifs  auraient  pu  faire  varier  les  règles  sur  l'attribu- 
tion du  produit ,  mais  son  existence  doit  être  respectée  :  telles 
sont  les  raisons  qui  ont  dicté  les  règles  sur  l'accession  do  deux  ou 
plusieurs  choses  mobilières,  et  font,  sam  te  contentement  du  pro- 
priétaire ,  passer  Tobjet  qui  lui  appartient  dans  le  domaine  du 
propriélaire  de  Tobjet  auquel  il  est  uni. 

«  En  eCRst,  l'art  et  rinduslrio  manifestent  leur  pu'issance,  même 
dans  Tunion  de  deux  objets  corporels ,  et  si  celte  puissance  n'est 
pas  assez  grande  pour  entraîner  la  propriété  des  objets  avec  elle , 
du  moins  tous  ses  effets  ne  sont  pas  détruits,  l'union  est  mainte- 
nue, le  produit  est  conservé.  A  l'aide  des  progrès  de  la  civilisation, 
l'art  et  l'industrie  ont  acquis  leurs  droits,  et  se  sont  élevés  au  rang 
delà  propriété:  ce  n'est  plus  par  exception  que  ces  droits  leur 
sont  accordés,  mais  en  vertu  de  règles  positives  et  de  droit  com- 
mun. Cette  considération  nous  révèle  les  raisons  de  différence 
qui  distinguent  nos  règles  sur  l'accession  des  choses  mobilières  des 
règles  prescrites  par  le  droit  romain.  En  effet,  dans  cette  dernière 
législation  ,  Part  et  l'industrie  le  cédaient  presque  toujours  à  la 
propriété  des  objets  qui  avaient  reçu  d*eux  une  valeur  et  une  nou- 
velle forme  ;  cette  infériorité  se  remarquait  dans  la  différence  de 
protection  qui  leur  était  accordée.  L*art  et  l'industrie  étaient  en 
général ,  non^seulement  incapables  d'entraîner  avec  eux  la  pro- 
priété du  produit,  mais  ils  ne  pouvaient  pas  môme  conserver  son 
existence  ;  Mr,  conuoe  le  dit  Dt'RAHTOlil ,  n«  4^^  «  ^ ,  suivant  le 
%  %&de  rer.  div.,  je  deviens,  par  droit  d'accession ,  propriélaire 
de  la  pourpre  d'autrui  unie  à  mon  habit,  parce  que  alors,  ex//nc/<9 
rêe  vindieari  nonpoesunt;  d'autre  part,  suivant  la  loi  a8,  g  5,  ff. 
de  rei  vind.,  %  i,  ff.  ad  exhibend.,  le  mallre  de  la  pourpre,  qi  i 
,  D*a  point  consenti  à  ce  qu'elle  fût  unie  à  mon  vêlement,  peut  agir 
contre  moi  par  l'action  appelée  ad  exhU>endum ,  pour  Ven  faire 
détacher.  Et  le  principe  de  Taccession  n'exerçant  plus  alors  son 
empire,  il  a  Taotion  en  revendication,  comme  si  l'accession  n'avait 
jamais  en  lieu  ;  tellement  que  cette  prétendue  manière  d'acquérir 
la  propriété  de  la  chose  accessoire  se  réduisait ,  comme  on  le  voit, 
à  nu  vain  simulacre ,  à  une  pure  forme  de  procédure. 

«  Il  en  était  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  chose  unie  pouvait 
être  séparée  (Vinntus,  $  s6,  n«3,  mfine)\  il  n*y  avait  exception  que 
dans  trois  cas  :  celui  où  les  matériaux  d'autrui  étaient  entrés  d»ns 
ma  construction  ,  celui  où  sa  plante  avait  pris  racine  dans  mon 
londs,  et  celui  où  par  le  moyen  de  ta  soudure  ,  du  genre  de  celle 
nommée  ferrum'matione  (Voet,  n«  a;),  la  chose  avait  éié  unie  k  la 
mienne  ;  par  exemple  :  un  bras  à  ma  statue,  parce  que ,  comme 
le  dit  la  loi  a3,  ff.  de  rei  vind,,tota  statua  uno  spiritu  continetur. 
L'art  et  l'industrie  ,  avons-nous  dit ,  suivaient  presque  toujours  la 
propriété  des  objets  façonnés i  cependant,  c'était  là  le  sujet  d'une 
controverse  entre  deux  sectes  de  jurisconsultes  les  Sabiniens  et 
les  Proculéicns.  Les  premiers  voulaient  que  le  produit  appartint 
au  maître  de  la  matière  ;  les  seconds ,  qu'il  fût  à  celui  qui  avait 
donné  la  forme  (Inst.,$  sf»,  de  rer.  div.).  Mais  cette  dernière  opi- 
nion prenait  moins  sa  source  d^os  rinlcrét  des  arts  et  de  Tiodus- 


Les  diverses  circonslanoes  dans  lesquelles  ik  peut 
être  question  du  droit  d*accession  relativement  aux 
choses  mobilières,  peuvent  se  rapporier  à  trois  hypo- 
thèses générales  : 

1»  Lorsqu'il  s*agit  de  la  contexture  ou  réanion  de- 
plusieurs  parties  solides  pour  la  formation  d*un  mémo 
corps  ; 

2<*  Lorsqu'il  y  a  spécification  on  conversion  de  ma* 
tières  brutes  en  une  chose  de  nouvelle  espèce; 

9»  Lorsqu'il  y  a  mélange  ou  alliance  de  diverses 
substances. 

eoo  2»  (1). 


trie  que  dans  des  principes  philosophiques  dont  elle  était  une  con* 
séquence  rigoureuse. 

«  C'était  en  effet  un  des  principes  de  la  phrfosophie  stoTcienne 
que  forma  dat  esse  rei,  que  le  changement  de  forme,  en  créant 
un  nouvel  être,  détruisait  celui  qui  le  précédait;  et  la  consé- 
quence de  ce  principe  était  poussée  si  loin ,  que  la  matière  était 
absorbée  entièrement  dans  la  forme,  qu'elle  était  considérée 
comme  anéantie ,  mutatà  forma  propè  interimit  tuhilanliam  rei, 
dùm  incipit  quod  non  erat,  desinit  esee  quod  fuerat  (loi  9,  %  S, 
ff.  ad  exhib.).  Alors ,  ajoute  Vinnius  (§  s5,  n»  3) ,  materiœ  quœ 
extineta  sit  nullam  rationem  kaheri poste, 

«  Le  moyen  terme,  pris  par  Justinien  entre  ces  deux  opinions , 
vient  lui-même  justifier  notre  observation,  car  la  matière  l'empor-  ' 
tait  toutes  les  fois  que  la  choie,  en  perdant  sa  forme,  aurait  pu  reve- 
nir à  son  état  primitif  ;  de  sorte  qu'une  statue  de  bronze  ou  autre 
métal  plus  ou  moins  précieux ,  quelles  que  fussent  sa  valeur  et  sa 
perfection,  appartenait  toujours  au  maître  de  la  matière.  Et  voici 
la  raison  qu'en  donne  Vinnius  (loe.  cit.)  :  Neque  cùm  manente 
materià  forma  rei  extema  tantûm  mutatur,  idque  quod  factum 
estf  in  tua  initia  tive  ad  rudem  materiam  reduci  potett  ;  ratio- 
nem naturalem  non  pati,  ut  cum  Proeulo  dicamut,  rem  eamnune 
primùm  exittere,  ae  propterea  fleri  oeeupantit  :  tednecette  ett, 
ut  tequatur  viret  et  conditionem  materiœ,  quœ  patenter  manet 
(loi  in  omnibut  t4,  deacq.  dom.).  Mais  lorsque  la  chose  ne  pou* 
vait  reprendre  sa  première  forme,  on  donnait  la  préférence  a  la 
forme,  par  les  raisons  exposées  par  le  même  jurisconsulte  ,  qui 
continue  en  ces  termes  :  Jt  ubi  materia  eonimmitur  atque  ex- 
tinguitur,  quod  nottri  eemper  fieri  inteiiigunt,  eûm  tpeeiet  fiuta 
adprittinam  materiam  revertt  nonpoteei,  nultam  materiw , 
quœ  etee  detiit,  autpriorie  dominé ,  enjut  in  Aàe  epeeie  nlkii 
est,  cum  Sabino  rationem  haberi  potte  .*  ted  novœ  dmttateai 
tpeciei,  tfjutque,  euj'ut  facto  ea  in  rerum  naturâ  etee  eœpit. 

«  L'art  et  l'industrie  étaient  de  si  peu  de  considération  dans  l'at- 
tribution do  la  propriété ,  que  leurs  produits  pouvaient  devenir 
l'accessoire  d'une  vile  matière.  En  effet,  p<Hi  importait  leur  valeur 
et  leur  perfection  ;  s'ils  ne  pouvaient  subsister  par  eux-mêmes  et 
sans  le  secours  de  la  chose  par  laquelle  ils  se  manifestaient,  telles 
que  l'écriture  et  la  peinture^  ils  ne  pouvaient  être  réputés  parties 
principales. 

«  L'écriture  et  la  peinture  adhèrent  au  papier  ou  au  tableau  Itd 
ut  Ht  quasi  batibus  innitantur,  sine  Ht  eese  nonpotsunt;  c'était 
là  une  règle  commune  à  toutes  les  accessions  de  ce  genre  (fnstit. 
de  rer.  div.,  $  33).  Cependant  Justinien  fit  une  exception  à 
cette  règle  en  faveur  de  la  peinttire ,  mais  ce  n'était  que  propter 
exceilentiam  ortie,  et  il  n'était  pas  permis  de  l'étendre  à  d'au- 
tres cas. 

«  Les  principes  de  notre  droit  sur  racoession  des  choses  molli- 
lières  sont  plus  oonformes  à  la  justice  et  à  la  raison.  Ce  n*e«t  pas, 
en  effiet,  par  des  idées  de  physique  ou  de  métaphysiqne  eeuiee  que 
les  questions  qui  peuvent  être  agitées  sur  ce  sujet  doivent  An 
décidées,  car  la  rigidité  de  leuM  solutions  poarr«it  oomprooettre 
des.  intérêts  que  le  législateur  doit  ménager.  Une  sage  économie 
demandait  la  conservation  du  produit ,  le  maintien  de  Tanion  ; 
aussi  Taetion  ad  ettMbendum  est-elle  une  exception  dans  notre 
droit  *  et  ne  doit-«Ue  être  exercée  que  dans  un  cas  où  la  snp^ 
riorilé  4e  la  valeur  de  la  chose  unie  sur  celle  à  laquelle  elle  est 
unie  remporte  sur  rinoonvénient  de  la  séparation  (art.  568).  La 
justice  commandait  que  lorsque  le  sacriSce  de  la  propriété  est  né- 
cffsaire  de  part  ou  d*autrc,  il  fût  fait  par  le  propriétaire  deTobJoli 
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de  noiodre  valeur.  L*apprëci«lMo  de  U  Taleur  relatÎTe  detobjeU 
était  donc  nécessaire,  et  elle  Test  eo  effet  toutes  les  fois  que  Tu- 
sage  ou  la  destination  de  chaque  objet  dans  leurs  rapports  réci- 
proques n*est  pas  assez  manifeste.  La  qualité  d'accessoire  ne  pour- 
rait-elle même  être  refusée  à  un  objet  ,  il  serait  encore  utile 
d'apprécier  sa  valeur  relative  pour  voir  si  le  propriétaire  peut  user 
du  bénéfice  de  Part.  568.  Si  la  destination  bien  connue  d*un  objet 
le  fêii  réputer  accessoire,  quelle  que  soit  sa  valeur,  néanmoins, 
lorsquVlle  est  équivoque  et  que  Tobjet  ne  saurait  être  rangé  dans 
une  position  de  dépendance ,  la  supériorité  de  sa  valeur  pourra  le 
liire  réputer  priactpal  ;  sans  que  nous  ayons  besoin  de  distinguer 
entre  la  diversité  de  nature  des  objets  unb,  sans  nous  inquiéter  si 
c'est  la  ionne  qui  doit  le  céder  à  la  matière  ou  la  matière  à  la 
Ibrme ,  sans  i^voir  recours  à  ces  subtilités  philosophiques  qui  ne 
pouvaient  concéder  à  Tindustrie  ses  droits  qu^en  répulant  la  ma- 
tière anéantie.  Il  suflBt  à  nous  que  Part  ait  donné  de  la  valeur  k 
la  matière,  et  pour  déterminer  Tattribution  du  produit,  nous  n'a- 
vons qu'à  comparer  les  deux  valeurs  et  Paccorder  à  celle  qui  a 
pour  elle  la  supériorité  voulue  par  la  loi.  Le  même  principe  nous 
hli  rejeter  aussi ,  dans  rinCérôt  de  Part ,  de  Undustrte  et  de  la 
science,  celte  autre  doctrine  du  droit  romain  qui  réputait  toujours 
chose  principale  celle  qui  pouvait  subsister  par  elle-même,  et 
chose  accessoire  celle  qui  ne  pouvait  se  produire  qu*à  Paide  d'une 
autre.  Ces  qualifications  sont  dans  notre  droit  aussi  bien  un  effet 
de  l'appréciatioo  réciproque  de  leurs  valeurs  que  de  leur  desti- 
nation particulière  ;  la  peinture  et  Pécrilure  sont  en  effet  presque 
toujours  supérieures  en  valeur  à  la  toile  ou  au  papier  nécessaire  à 
leur  manifestation. 

«  L'attribution  de  la  propriété,  dans  ces  diverses  espèces ,  dé- 
pend donc  en  général  tle  Papprccialion  de  la  valeur  respective  des 
objets  ;  il  n'y  a,  comme  noos  venons  de  le  dire ,  exception  (excep- 
tion qui  peut  étro  neutralisée  par  l'art.  568)  que  lorsque ,  dans  des 
cas  rares,  Pobjet  supérieur  en  valeur  a  été  manifestement  destiné 
à  Pusage  et  k  Pornemcnt  de  celui  auquel  il  est  uni.  Alors  il  est  vrai 
de  dire  que ,  dans  cette  circonstance ,  Patlribution  de  la  pro- 
priété ne  dépend  pas  de  la  valeur  respective  des  objets ,  mais  de 
la  destination  de  Pun  envers  l'autre  ;  nous  verrons  plus  bas  cette 
exception  ainsi  que  d'autres  qui  pourraient  se  présenter. 

«  Néanmoins,  à  part  ces  différences,  la  plupart  de  nos  règles 
sur  Paccession  sont  puisées  dans  le  droit  romain.  »  (  ChayOT, 
n»54i.) 

Pt'iU>TO«\  dit,  n«  43s  :  a  Ces  règles,  k  quelques  légères  mo- 
difications près,  sont  des  emprunts  que  nous  avons  faits  au  droit 
romain  ;  et  cependant  c'est  en  général  plulèt  sous  les  rapports 
théoriques  que  quant  aux  résultats  définitifs  que  le  nètre  lui  est 
conforme  sur  ce  sujet.  La  démonstration  de  cette  vérité  demande 
quelques  explications. 

«  H  n'est  personne  qui,  ayant  étudié  seulement  les  Institutes  de 
Justinieu ,  où  presque  tous  nos  principes  sur  la  matière  ont  été 
puisés ,  ne  croie  que  le  propriétaire  de  la  chose  principale  est , 
comme  chez  nous,  propriétaire  de  l'accessoire  :  cinq  ou  six  para- 
graphes fort  longs,  remplis  de  cas  et  d'exemples,  sont  tous  conçus 
et  rédigés  en  ce  sens.  Pourtant  dans  ce  code,  qu'il  a  fait  compo- 
ser, dit-il,  pour  la  jeunesse  studieuse  qui  se  destine  au  barreau , 
il  ne  prend  pas  même  la  peine  d'avertir  que  la  plupart  de  ces  nom- 
breuses décisions  sur  cette  matière  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  de 
pures  abstractions  ,  qui  s'analysent  en  définitive  en  do  simples 
pointa  de  procédure  :  en  sorte  que  beaucoup  d'étudiants  ont  dû 
nécessairement  s'y  méprendre,  et  croire  avoir  appris  des  principes 
de  droit  sur  la  manière  d'acquérir  réellement  la  propriété  par 
ccce*sion ,  tandis  qu'en  réalité  ils  n'avaient  lu  que  de  simples 
règles  sur  la  manière  de  procéder  en  pareil  cas. 

c  Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'élever  tant  de  controverses  sur  un 
pareil  siget  :  et  l'on  fera  toujours  avec  justice  à  Tribonien  le  re- 
proche d'avoir  éUbli  dans  les  Institutea,  à  la  rédaction  desquel- 
les il  a  présidé^  des  règles  pour  ainsi  dire  sans  résulUt,  et  surtout 
de  n'avoir  pas  averti  ses  lecteurs  qu'en  définitive  ces  mêmes 
règles  se  réduisaient,  dans  leur  application,  à  une  forme  de  pro- 
céder sur  la  réclanuitioa  de  l'accessoire. 

■  On  lui  fera  aussi  un  reproche  mérité  touchant  celles  qu'il  a 


établies  au  sujet  des  constructions  faites  par  le  possesseur  do 
mauvaise  foi.  A  l'en  croire,  celui-ci  est  censé  avoir  voulu  donner 
ses  matériaux  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  bien  loin  de  pou- 
voir réclamer  une  indemnité  à  eet  égard  :  tandis  que  plusieurs 
textes  du  Digeste  lui  reconnaissent  au  contraire  formellement  cette 
faculté,  k  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  lui  en  payer  le  prix  jusqu'à  coiicur» 
rence  de  la  plus  value  de  l'immeuble. 

«  Mais  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  plusieurs  de  nos  an« 
ciens  auteurs  ont  raisonné  d'après  les  principes  des  Institutes,  sana 
beaucoup  s'occuper  de  ceux  du  Digeste  qui  en  font ,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  de  pures  abstractions,  du  moins  en  ce  qui  touche 
l'accession  proprement  dite  des  choses  mobilières;  et  les  déduc- 
tions qui  en  sont  tirées  ont  servi ,  à  leur  tour,  de  guides  aux  ré- 
dacteurs du  code  :  de  manière  que  le  droit ,  pour  le  propriétaire 
4e  l'accessoire ,  de  se  faire  rendre  sa  chose  an  moyen  de  Pactioa 
en  séparation ,  et  qui  était  le  priocipe  dans  la  législation  ro- 
maine ,  n'est  chez  nous  que  l'exception ,  comme  on  le  verra  bien- 
tél.  » 

Henneqi}!!!  (p.  35a),  après  avoir  rappelé  les  principes  de  la  lé' 
gislation  romaine,  en  fait  en  ces  termes  la  critique  :  «  Comme  on  le 
voit,  la  législation  romaine  sur  l'accession  industrielle  manque  de 
pensées  vitales,  d'ensemble  et  d'harmonie.  Aussi  les  auteurs  des  lois 
du  Digeste  et  leurs  interprètes  sont-ils  divisés  sur  cette  partie  de  la 
législation  plus  que  sur  toute  autre.  Et  d'abord  Hs  ne  s'accordent 
pas  sur  la  nature  de  ce  mode  d'acquisition.  Les  uns  veulent  que  la 
propriété  de  la  nouvelle  espèce  soit  transmise  par  accession i  les 
autres,  et  Vinnius  est  de  ce  nombre,  enseignent  que  c'est  par  oc- 
cupation, quia  anieà  nuliius  trai.  Ils  ne  s'entendent  pas  davan- 
tage sur  les  caractères  que  doit  offrir  le  produit,  pour  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  un  corps  nouveau.  Enfin  les  commentateurs 
sont  loin  de  s'accorder  sur  les  conditions  que  le  travail ,  ou ,  pour 
mieux  dire  ,  que  la  situation  morale  du  spécificateur  doit  offiir 
pour  que  la  propriété  de  la  nouvelle  espèce  lui  soit  acquise.  Au 
milieu  de  tant  de  textes  et  d'explications  contradictoires ,  com- 
ment savoir  si,  dans  l'esprit  du  droit  romain,  la  bonne  ou  mauvaise 
loi  de  l'ouvrier  devait  exercer  quelque  influence  sur  la  décision 
du  litige  ?  Comment  décider  si  la  connaissance  du  droit  d'aulrui 
ou  Pignorance  invincible  étaient  prises  en  considération  7  Voet , 
«'appuyant  sur  le  texte  des  Institutes  qui  proclame  en  termes 
absolus  la  propriété  du  spécificateur,  lorsque  la  chose  ouvragée 
ne  peut  pas  reprendre  son  premier  état,  réfute  la  loi  is.  S  3,  D., 
ad  exhibetuium,  et  la  signale  comme  une  réminiscence  de  l'opi- 
nion des  Saliinicns.  Et,  dans  la  \éri  té,  qu'importe  que  celui  qui 
fait  tlu  vin  avec  mes  vendanges,  de  l'huile  avec  mes  olives ,  des 
vêlements  avec  ma  laine  préparée,  sache  que  je  suis  propriétaire  7 
Cette  circonstance  donnera-t-elle  au  vin  ,  à  l'huile,  la  possibilité 
de  reprendre  son  premier  état ,  à  la  laine  de  perdre  l'apprêt 
qu'elle  aura  reçu  7  La  matière  première  en  sera-t-elle  moins  con- 
sommée, anéantie  ?  U  est  certain  que,  sous  l'empire  de  U  fameuse 
distinction,  Popinion  do  Voet  est  la  seule  conforme  à  la  doctrine 
romaine,  ce  qui  achève  de  démontrer  combien  il  importe  que  U 
distinction  tant  vantée,  ainsi  que  tant  d'eutres  subtilités  scolasti- 
ques ,  soient  écartées  de  toute  législation  fondée  sur  des  idées 
de  raison  et  de  justice  ;  et  c'est  ce  que  les  auteurs  du  code  civil 
ont  compris.  » 

(I)  Comment  doit  être  ontêtidu  Tartielê  566  €bi  eodo  dvil.  — 
CbavOT,  t.  II,  n»  54t,  résout  ainsi  la  question  :  «  Les  rédacteurs 
du  code  commencent  par  proclamer  que  le  droit  d'aceetaion,  quand 
il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres 
di£Eérenls,  ê$t  «ntièrêmêHt  subordonné  au»  principes  do  Ciquité 
naturelle.  Si  l'on  devait  suivre  ce  principe  d'une  manière  absolue, 
Pou  devrait  conclure  qu'il  n'y  a  dans  notre  droit  sur  cette  matière 
aucune  disposition  légaU  ou  obligsUoiro  ;  que  celles  qui  ont  été 
insérées  dans  notre  code  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
de  simples  préceptes  que  Pon  peut  consulter,  mais  que  l'on  n'est 
pas  obligé  de  suivre.  Alors  il  serait  vrai  de  dire  que  se  livrer  à 
l'interprétation  de  pareilles  dispositions ,  oc  serait  mettre  la  main 
à  une  ouvre  qui  ne  doit  rapporter  aueun  fruit  ;  car  que  seriril  do 
tracer  des  rè^lesqui  ne  tontpasobligaloiret  et  auxquelles  onpeiimi 
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SECTION  PREMIERE. 

»B  LA  RÉUIIKNI  Dl  FLUS1EQR9  FARTII8  80LIN8  POUR  LA 
FOMATION  »'DN  ■IHI  CORPS  (9). 

€01.  Let  deux  choses  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
partie  principale.  Principe  pour  la  déterminer.  Dif- 
férence entre  l'adjonction  et  la  spéciflealion. 

60i.  Exemples  divers. 

603  20.  Critique  de  la  rédaction  de  l'article  566  du  code 
civil. 

603.  Cas  dans  lesquels  est  réputée  principale  la  chose  qui  est  la 

plus  considérahle  en  Taleur.  Exemples.  Distinction. 
603  io.  Quid  il  l'égalité  est  parfaite  f 
603  So.  Quid  il  aucun  dei  propriétaires  ne  voulait  de  la 

chose  unie. 

604.  Quand  les  règles  manquent  pour  déterminer  la  chose 

principale.  Llcltation. 

605.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  en  perd  la  pro- 

priété. Il  n*a  qu^une  action  personnelle  pour  en  avoir 
le  prix. 

606.  Celui-ci  aurait  en  certains  cas  le  droit  de  rétention.  Le 


toujours  tubtlituer  d'autres  règles  puisées  à  une  autre  source?  Et 
cette  source  n*él«nt  pas  autre  chose  que  la  coDscieoce  ou  la  ma- 
nière d*apprécier  de  chaque  individu  appelé  à  porter  une  déci- 
•ion,  ce  qui  serait  un^  règle  pour  Pun  pourrait  n'avoir  aucune 
f»rce  obligatoire  pour  Fautre,  car  chacun  est  appréciateur  souve- 
rain de  œ  qui  est  du  domaine  de  sa  conscience;  de  là ,  autant  de 
sentiments  divers  que  d^individus  ;  de  là,  une  dirersité  de  juris- 
prudence substituée  à  son  unité  ;  de  Ik,  enfin ,  l'arbitraire  de  Fin- 
dividu  substitué  à  Tarbitraire  de  la  loi .  Aussi  il  j  a  longtemps  que 
Ton  répète  que  la  pire  des  lois  est  celle  qui  laisse  le  plus  à  Tarbi- 
traire  du  juge. 

«  Mais  ce  n*est  pas  en  ce  sens  que  Ton  doit  entendre  le  prin- 
cipe de  rarticle  546  ;  nous  avons ,  en  eflFct,  en  matière  d'acceuion 
de  choses  mobilières ,  des  règles  positives  et  obligatoires ,  des 
dispositions  légales ,  en  un  mot ,  qui  ne  laissent  rien  à  Tarbi- 
traire  du  juge  pour  les  cas  qu'elles  prévoient,  et  qui  doivent  être 
appliquées  toutes  les  fois  que  les  circonstances  prévues  par  elles 
sont  réunies.  Le  juge  ne  peut  alors  s'en  écarter  sans  violer  la 
loi  et  sans  eiposer  son  jugement  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. 

«  Les  dépositions  des  articles  566  et  suivants  sont  de  véritables 
dispositions  légales  et  non  de  simples  préceptes;  les  considérer 
autrement  ce  serait  enlever  à  la  loi  son  antorilé  et  sa  dignité. 
L'art.  565  a  voulu  dire  seulement  que  si  Tespèce  soumise  à  la  dé- 
cision do  juge  n*est  pas  prévue  par  une  disposition  légale ,  ou  si 
elle  diffère  dans  quelques  rapports  de  celtes  prévues,  alors  il  sera 
permis  au  juge  d'aller  puiser  ses  raisons  de  décider  dans  les  in- 
spirations de  sa  conscience  ;  et  mémo  encore  dans  cette  circon- 
stance ,  le  législateur  a  borné  sa  liberté.  Ne  pouvant  prévoir  en 
effet  toutes  les  diverses  espèces  particulières  ,  il  n*a  pu  que  poser 
des  règles  générales  et  ordonner  que  si  Pospèce  n'a  pas  été  pré- 
"vue  spécialement  par  lui ,  elle  fût  décidée,  du  moins ,  suivant  les 
principes  des  règles  promuigtiées  ;  corrigeant  donc  ce  que  le  prin- 
cipe qoll  avait  commencé  par  poser  avait  de  trop  absolu ,  il  con- 
tinue ainsi  dans  le  même  article  t  «  Les  règles  suivantes  (celles  des 
«  art.  566  et  suiv.)  serviront  d'exemple  au  Juge  pour  se  dctermi- 
m  Der,  dans  les  cas  non  prévu»,  suivant  les  circonstances  parti- 
«  culières.  ■  Cette  recommandation  du  législateur  n'a  bien  ici,  il 
est  vrai ,  que  TeSiet  d*nn  simple  précepte  ou  conseil  ;  aussi  le  ju- 
gement qui  ne  Taorait  pas  respectée  pourrait  bien  être  réformé 
en  appel  comme  un  mal  jugé ,  mais  il  ne  saurait  é(re  cassé  pour 
'violatioa  de  la  loi.  Néanmoins  de  cette  recommandation  faite  au 
jo|o  de  si^ider  (es  cas  non  prévus  en  prenant  pour  exemple  lot 


propriétaire  de  la  partie  principale  a  aueootraire  nna 
action  réelle  sur  la  chose  unie. 

607.  L*acquisition  se  détermine  ici  non  par  la  Totonté  ex- 

presse ou  présumée,  mais  |M>/«ii/i4r0/.  Conséquence. 

608.  Le  propriétaire  de  la  partie  doit  le  prix  de  la  chose  ac- 

cessoire. 

609.  La  bonne  on  mauvaise  foi  ne  peut  s*oppoaer  à  la  trans- 

mission de  la  propriété. 

610.  La  mauvaise  foi  donne  matière  à  des  dommages-intérêts 

en  sus  du  prix. 

611.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  ne  peut  Jamais 

revendiquer  le  tout. 
613.  S'il  a  consenti  tacitement  à  l'union,  il  ne  peut  demander 
la  désunion, 

613.  Si  la  partie  accessoire  n'est  pas  notablement  phis  pré- 

cieuse, son  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer. 

614.  Secùs  dans  le  cas  où  la  valeur  delà  partie  accessoire 

serait  notablement  supérieure   à  celle  de  la  chose 
principale* 
614  2o  Quid  si  les  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tlerSf 
à  l^lnsu  des  deux  propriétaires  f 


601.  Lorsqae  deox  choses  appartenant  à  différents 
maîtres  ont  été  réunies  de  manière  à  foriner  un  tout , 


règles  établies ,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  qu'il  est  obligé 
à  fortiori  de  décider  les  cas  prévus  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  législateur.  L*ambigulté  de  fart.  565  ne  provient 
que  d*uno  interversion  dans  Tordre  des  idées ,  les  rédacteurs  da 
code  ne  devaient  pas  présenter  comme  principe  fondameoUl  de 
la  matière ,  et  pour  tous  les  cas  prévus  ou  non  prévus ,  un  prin- 
cipe qui  ne  devait  régir  que  ces  derniers.  »  Op.  conf.  de  DUKAK- 
TO!l,  n«  43i  ;  de  TâVLlER,  t.  Il,  p.  a88;  de  Mazerat  sur  De- 
MAMTE,  no6s8. 

H EKHEQUIN,  p.  366,  puis  p.  354,  regrette  que  telle  soit  la  poHée 
de  la  disposition.  «  Malheureusement ,  dit-il ,  les  jurisconsultes  do 
conseil  d'État,  après  avoir  posé  en  principe  que  U  droit  d'aeeêt- 
sion,  quand  il  a  pour  objet  deux  chotss  mwbiliirês  appartenant 
d  deux  mattrts  différent»,  e»t  entièrement  eubordonné  auxprtn- 
dp»»  de  Céqulté  naturelle'  (art.  665) ,  n*ont  pas  su  s'en  tenir  à 
cette  pensée  qui  laissait  au  juge  un  droit  indéfini  de  se  décider 
d*après  les  circonstances.  Ils  ont  voulu  prononcer  sur  les  questions 
demeurées  fameuses  ,  dont  les  livres  sont  remplis;  et  ils  n*ont  pas 
vu  qu'en  résolvant  par  des  règles  précises  à  peu  près  toutes  les 
hypothèses  que  ,  dans  le  cours  ordinaires  des  choses ,  raccessioa 
mobilière  peut  présenter,  ils  détruiraient  le  principe  général  en 
le  laissant  sans  application  véritable.  Chose  remarquable  1  le  conseil 
d*État  n*est  tombé  dans  cette  faute  que  par  le  motif  qu*il  ne  follsit 
pas  livrer  de  nouveau  à  la  controverse  des  questions  depuis  lonc» 
temps  décidées;  et  cependant,  sur  presque  tous  les  points,  il  s*est 
écarté  des  résolutions  généralement  adoptées,  comme  on  va  s'en 
convaincre  par  rexamen  de  ses  nombreuses  prévisions.  • 

(I)  Dan»  le»  règle»  »ur  Cacee»»ion  on  ne  considère  pat  lefkft, 
mai»  la  cho»e  créée.-^  «  L'union  de  deua  objets  mobiliers  est  noe 
union  artificielle  (art.  546),  parce  qu'elle  résulte  de  notre  propre 
fait,  cependant  ce  foit  n*est  pas  considéré  ici  comme  une  manière 
d'acquérir  ;  car,  ou  il  a  eu  pour  objet  l'union  de  deux  choses  cor- 
porelles ,  alors  on  considère  quelle  est  celle  qui  doit  entrato«r 
avec  elle  la  propriété  de  l'autre,  ou  il  a  eu  pour  objet  la  créatisB 
d'une  valeur  à  une  chose ,  alors  la  valeur  ou  la  nouvelle  forais 
donnée  à  la  chose  est  considérée  comme  un  ol^et  distinct  de  la 
nsatière  et  appartenant  è  celui  qui  l'a  créé ,  et.  suivant  la  propor* 
tion  de  valeur  de  ces  deux  objets,  Tun  entraîne  la  propriété  da 
l'autre.  Dans  l'un  et  fautre  cas ,  c'est  toujours  par  droit  d'acc*»- 
sion  que  la  propriété  est  acquise.  »  (ChavOT,  t.  Il,  n»  543) 

(«)  Cest  d'après  GbavOT,  t.  Il,  n«544,  et  DcBAfTOI .  I« 
cas  de  ce  qu'ils  appellent  adjonction^  simple  mélange  oo  corn' 
mixtion* 
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quoiqu'elles  soient  séparables ,  et  que  Tune  puisse 
subsister  sans  Taulre,  le  tout  appartient  au  maître 
de  la  chose  qui  constitue  la  partie  principale,  à  charge 
de  payer  à  Tautre  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  a  été 
unie  (566)  (1). 

On  doit  réputer  pour  partie  principale  celle  à 
laquelle  l'autre  n*a  été  unie  que  pour  Vusagey  ou  pour 
Vomement,  ou  pour  le  complément  de  la  première 
(»67)  (2). 

Ainsi  l'anse  mise  à  un  vase  ou  â  un  seau ,  les  cou- 
rerluresd'un  livre,  le  manche  adapté  à  un  oulil,  les 
ferrures  adaptées  à  une  voiture ,  ou  à  une  armoire 
ou  autre  meuble,  les  fers  qui  garnissent  les  pieds 


(')  «  L'adjonctioB,  dit  HbxrbQDIII  ,  1. 1 ,  p.  3Co>36i ,  que  les 
adteurt  dn  code  civil  oot  implicitement  définie  par  rarlicle  566 , 
tunian  de  deux  ckott  apparntumi  à  di/pirenet  maUre$ ,  de 
mùnièr0  d  former  un  ioui,  diffère  essentiellement  de  la  spëcifi- 
cation  :  car,  dans  la  simple  adjonction ,  les  deux  choses  unies  ont 
conservé  leur  existence  concrète  ;  tandis  que ,  dans  la  spëcifica- 
tien ,  les  éléments  employés  pour  la  formation  de  la  nouvelle  es- 
pèce se  sont  trouvés  profondément  modifiés.  Dans  la  composition 
d*une  bagne  par  la  réunion  d*nne  pierre  et  d'un  anneau ,  il  y  a 
simplement  adjonction  ;  la  fonte  d'une  statue  de  bronie  ou  d^ai- 
rtin  s'opère  par  spécificaUon.  (Op.  conf.  de  Taulier,  n«  S89.) 

«  On  verra  que,  dans  la  spécification ,  si  la  matière  appartient 
tout  entière  à  un  autre  que  Pouvrier,  le  travail  doit,  en  thèse  gé- 
nérale, accéder  à  la  matière  ;  que  ,  dans  la  formation  mi-partie, 
le  composé  se  trouve  indivis.  Une  théorie  différente  domine  lors- 
qu'il s'agit  de  l'adjonction  :  c'est  celle  de  l'importance  relative.  En 
effet, aux  termes  de  l'article  566,  le  produit  de  laiyonction  op- 
partieni  au  maitrê  de  Ut  ehosê  qui  forme  la  partie  principale , 
d  la  chargé  de  payer  à  Vautre  ta  valeur  de  la  chose  gui  a  éli 
unie,  m 

(â)  Cest  donc  celle  qui  existait  par  elle  seule  qui  est  la  partie 
principale:  dans  ce  sens  DelvjncOURT,  1. 111  in-S»,  p.  ia6,  avait 
dit  :  «  Si  des  deux  choses  qui  composent  un  tout ,  Tune  ne  peut 
subsister  sans  l'autre,  et  que  Tautre  puisse  subsister  séparément , 
c'e*t  cette  dernière  qui  doit  être  réputée  la  chose  principale.  Il  y 
a  cependant  une  exception  pour  la  peinture  ot  l'écriture.  Le  ta- 
bleau et  l'écrit  sont  regardés  comme  choses  principales ,  propter 
excellentiam, 

«  Si  chacune  des  deux  choses  unies  peut  subsister  sans  Tautre , 
«lors  est  réputée  partie  principale  celle  pour  l'usage ,  l'ornement, 
ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  a  été  ajoutée. 

«  L'on  voit,  par  cette  explication ,  qui  est  fondée  sur  les  vrais 
principes ,  que  la  question  de  la  séparabilité  des  choses  unies  ne 
fait  rien ,  quant  au  principe  ,  que  le  tout  formé  de  deux  choses 
appartenant  à  différents  maîtres  doit  appartenir  au  maître  de  la 
chose  principale  ;  mais  qu'il  faut  entendre  l'article  566  comme  s'il 
y  avait:  Quoique  deux  choses  appartenant,  etc.,  soient  séparables, 
néanmoins  le  tout,  etc.  » 

tô)  ChavOT,  t.  Il ,  nM  549  et  55o,  ajoute  ici  :  «  Un  objet  sera 
regardé  comme  accessoire  d'un  autre,...  s'il  n'est  destiné  qu'à  son 
UMgc  par  exemple  :  le  papier  1  récriture,  la  toile  à  la  peinture.  Les 
Romains  s'atlachant  scrupuletuemont  au  principe  de  la  loi  93,  §  3, 
de  rei  vind,,  ainsi  conçu  :  Nteesse  est  ei  rei  cedi  guod  sine  itlA 
es*e  nonpotest,  ont  exprimé  une  opinion  directement  contraire 
et  décidaient  ($  33,  Instît.  de  rer,  div.)  que  si  l'écriture ,  licèt  Ht' 
tirœaureœ  sint,  et  serait-elle  mémo  destinée  à  reproduire  des 
oruvres  de  poésie,  une  histoire  ou  un  discours ,  avait  été  inscrite 
sur  le  papier  d'autrui,  la  propriété  de  l'ouvrage  n'appartiendrait 
pas  à  récrivain ,  mais  au  propriétaire  du  papier,  sauf  indemnité^ 
|iar  cette  raison  que  l'écriture  ne  pouvait  subsister  sans  le  papier, 
tandis  que  le  papier  pouvait  subsister  sans  l'écriture  ;  en  cela  l'é- 
criture était  assimilée  aux  choses  qui  ne  peuvent  exister  sans  s'ap- 
puyer sur  une  base  solide.  Aussi  le  $  33  aux  Inst.  de  rer,  div,  ar- 
rivc-t-il  immédiatement  après  les  paragraphes  qui  traitent  des 
cltoset  guat  solo  oedunt,  et  le  mot  guogue ,  second  mot  de  son 
texte,  établit  la  liaison  de  ce  paragraphe  avec  les  précédents.  Les 
mêmes  raisons  faisaient  décider  que  le  tableau  ($  34)  appartenait 
au  naître  dç  la  toilo  et  non  pos  au  pcintrct  Ceptnditut  Oaius ,  et 


d'un  cheval,  deviennent  parties  accessoires  de  ces  di- 
vers objets ,  parce  qu'ils  y  sont  attachés  pour  l'usage 
du  vase,  du  livre ,  de  l'outil ,  de  la  voiture,  de  l'ar* 
moire  ou  autre  meuble ,  ou  du  cheval  (5). 

609.  Ainsi  les  galons  cousus  à  un  chapeau  on  à 
un  habit,  la  bordure  jyoutée  a  un  tapis,  les  franges 
cousues  à  une  draperie,  à  plus  forte  raison  la  do* 
rure  accolée  à  un  cadre ,  et  la  couleur  appliquée  à  un 
drap,  deviennent  aussi  les  accessoires  de  ces  divers  ob* 
jets,  parce  qu'ils  y  sont  unis  pour  servir  d^ornement  (4), 

60«  2»  (5). 

SOS.  Ainsi  ^  enfln ,  le  bras  adapté  à  une  statue,  la 
planche  qui  forme  le  fond ,  ou  la  porte,  ou  autre  par- 


après  lui  Jnstinien ,  ont  bien  voulu ,  propter  excellentiam  ai  tis , 
faire  exception  à  la  règle  générale  en  fiaycur  de  la  peinture.  Lea 
Romains,  dans  ces  circonstances,  pour  être  fidèles  à  nn  principe 
vrai  dans  un  sens ,  lui  sacrifiaient  la  justice  et  la  raison  qui  doivent 
toujours  être  les  guides  des  législateurs.  Ne  serait-il  pas  ioj  ste 
et  absurde  qu'un  de  nos  célèbres  écrivains  fût  dépouillé  de  rouvre 
de  son  génie  et  du  fruit  de  ses  veilles  et  méditations ,  parce  qn'il 
aurait  consigné  ses  réflexions  sur  un  cahier  de  papier  qu'il  croyait 
ou  non  lui  appartenir  ?  Dans  notre  droit,  le  papier  et  la  toile  sont 
de  si  peu  de  considération,  que  lors  mémcr  qu*ils  ne  reproduiraient 
que  l'œuvre  d'un  écrivain  ou  d'un  peintre  médiocre,  ou  même  une 
simple  copie,  ils  ne  sauraient  entraîner  la  propriété  de  l'œuvre. 
Leur  destination  est  d'ailleurs  manifestement  celle  d'être  employés 
d  l'usage  de  Pécrivain  ou  du  peintre,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
ils  doivent  sans  aucun  doute  recevoir  la  qualité  d'accessoires , 
eonformément  à  l'art.  567;  sauf,  nous  le  répétons,  indemnité  au 
profit  du  maître  du  papier  ou  de  la  toile. 

«  Cependant  si  la  peinture  et  l'écriture  ont  été  faites  sur  une 
chose  qui  ne  puisse  être  enlevée  ,  par  exemple  sur  un  mur  ou 
un  plafond,  alors  elles  sont  attachées  pour  toujours  à  cette  partie 
de  l'immeuble  et  en  suivent  la  propriété,  d'abord,  par  cette  rai- 
son qu'il  y  a  adhérence  naturelle ,  et  qu'ensuite  elles  ne  peuvent 
être  détachées  sans  être  détruites.  Elles  ne  peuvent  alors  être 
considérées  que  comme  décoration  ou  amélioration.»  Op.  conf.  de 
DUBANTOn,  no*  436, 437,  438. 

(4)  Op.  conf.  de  Henhequiii  ,  t.  I ,  p.  369  :  «  Ainsi,  le  cadre 
d'un  tableau,  quelque  magnifique  qu'on  le  suppose ,  fût-il  enrichi 
de  sculptures,  d'incrustations  ,  et  devenu  ,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  la  fastueuse  décoration  d'une  médiocre  peinture,  restera, 
par  droit  d'accession  et  sauf  remboursement  du  travail ,  la  pro» 
priété  du  pemtre.  Il  en  sera  de  même  de  cet  broderies,  de  cet 
fourrures  habituellement  plus  précieuses  que  le  drap ,  on  même 
que  le  velours  et  la  soie  qu'ils  enrichissent.  » 

(5)  Critique  de  la  rédaction  de  l'article  566  du  code  civil,  — 
CbavOT,  t.  II,  no546,  ditâ  ce  sujet  ;  «  L'art.  566  règle  en  cette 
circonstance  l'attribution  de  la  propriété  quand  les  deux  objeta 
unis  appartiennent  à  deux  maîtres  différents  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres,  qui  onl 
m  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  sépara» 
«  blés ,  en  sorte  que  l'une  peut  subsister  sans  l'autre ,  le  tout  ap« 
«  parlient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale ,  à 
«  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été 
a  unie.  »  11  est  évident ,  dit  DuRANTON ,  n*  435 ,  que  le  terme 
néanmoins  employé  dans  cet  article ,  et  qui  semble  exprimer  la 
condition  que  les  choses  soient  séparables  pour  que  la  règle  soit 
applicable ,  ne  rend  pas  la  pensée  de  la  loi  ;  car  si ,  même  dana 
ce  cas,  le  principe  de  l'accession  exerce  son  empire,  à  combien 
plus  forte  raison  doit-il  l'exercer  lorsque  les  choses  ne  sont  pas  sé- 
parables sans  inconvénient*  ou  ne  le  sont  pas  du  touti  II  faut  donc 
.lui  substituer  ceux-ci ,  «  quoigue  séparables,  » 

•  Cette  correction  nous  parait  conforme  à  fesprit  de  la  loi  1  nuda, 
qu'on  l'adopte  ou  non ,  il  n'en  sortira  pas  moins  des  termes  mêmes 
do  l'article  nue  preuve  irrécusable  du  rejet  de  la  doctrine  du 
droit  romain  qui  permettait,  dans  presque  toutes  les  circonstances, 
que  les  objeU  fussent  désunb  ou  déUchés,  quel  que  fût  le  posset* 
seur  et  même  le  dommage  qui  pouvait  en  résulter.  (  %  a6,  Vinnhis, 
n*«4  et  5).  »  Op.  conf.  de  DuiUNTOIl,  n»  435;  de  HEltIlEQUIBi.t.  I, 
p.  36a|  ;  ^  Ce  a'«st  pat ,  dit-il ,  lorsqu'on  porto  un  principe  à  se 
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lie  d*Qn  toonem  ou  de  loat  autre  raeoble ,  les  bou- 
tons ou  la  doublare  d'un  habit,  sont  les  accessoires 
de  U;  statue ,  du  tonneau  ou  autre  meuble,  ou  de  Tha- 
bit ,  parce  qu*ils  en  sont  le  complément. 

Mais  lorsque  de  deux  cboses  unies  pour  former  un 
seul  tout.  Tune  ne  peut  être  riegardée  comme  Pacces* 
soire  de  l'autre  sous  aucun  de  ces  trois  rapports  ,  de 
Tusage,  de  Torncment,  ou  du  complément ,  celle-là 
est  réputée  principale,  qui  est  la  plus  considérable  en 
v^alcur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à  peu  près 
égales  (569)  (1). 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  tailleur  aurait  fait  un  habit 
a\îec  plusieurs  pièces  de  drap  apparteoant  à  difTérentes 
personnes,  comme  encore  dans  celui  où  un  ébéniste 
aurait  employé  à  la  confection  d'une  armoire  des  plan- 
ches appartenant  à  deux  maîtres,  celui-là  devrait  être 
considéré  comme  propriétaire  de  Thabit  ou  de  Tar- 
moire,  dont  la  valeur  ou  le  volume  du  drap  ou  des 
planches  seraient  le  plus  considérables. 

^'éanmoins ,  comme  il  y  aurait  spécification  dans 
ces  deux  derniers  cas ,  si  les  parties  de  moindre  va- 
leur avaient  été  fournies  par  Touvrier  même ,  i)  se 
trouverait  associé  dans  la  propriété  du  meuble  sous  le 
rapport  composé  de  la  valeur  de  sa  fourniture  maté- 
rielle et  de  celle  de  sa  main-d'œuvre,  ainsi  que  nous  Tei- 
pliquerons  pi  us  amplement  dans  les  sections  suivantes. 

603  2»  (â). 

602  3»  (3). 

604.  £oûn,  si  Tune  des  choses  composant  le 
même  tout  ne  peut  être  considérée  comme  accessoire 
d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  c'est- 
à-dire  si  aucune  n'a  été  unie  pour  l'usage,  l'ornement 
ou  le  complément  de  l'autre ,  et  que  les  deux  soient  à 
peu  près  égales  eu  valeur  et  en  volume  ,  alors  le  prin- 
cipe del'acccssion  manquant,  il  n'y  a  plus  qu'unesirople 
association  de  propriété  dans  la  chose,  et  le  corps  corn- 


coBtëqnencet  extrémet,  qu'il  faut  employer  une  locution  reitric« 
tivo.  » 

ChatOT  «joute,  D«  547  :  «  Maintenant ,  fort  méeie  que  les  ob- 
jets pourraient  être  séparés  sans  inconvénient  etque  chacun  pour- 
rait subsister  l'un  sans  Tautre  ,  le  droit  de  propriété  sur  chaque 
objet  serait  impuissant  pour  amener  ce  résnltal^t  ne  saurait  pré- 
valoir devant  l'existence  des  nouveaux  droîu,  qui  ont  leur  origine 
dans  l'union  réciproque  des  deux  objets.  • 

(I)  CSAVOT  ajoute ,  n«  55i  :  «  On  doit  avoir  recours  à  Testi- 
mation  des  valeurs  avant  de  considérer  les  volumes;  rarticlc  569 
a  dérogé  en  cela  à  la  loi  27,  5  a,  de  acq,  rtr,  dom»^»  (Fotbieik, 
Propriété ,  n»  164,  3*  règle). 

(S)  Quid  si  VégalHé  tt  parfailê  ?—  «  A  notre  avis,  dit  Hen- 
NBQimi ,  1. 1 ,  p.  363 ,  les  conditions  de  Taccession  ne  se  rencon- 
trant plus,  chacun  des  deux  propriétaires,  si  la  décomposition  est 
possible,  peut  exiger  que  sa  propriété  lui  soit  rendue;  et  c'est 
aussi  Popinion  de  TOET.  »  Op.  conf.  de  Maierat  sur  Dfi- 
MAllTE,n«6a9. 

(5)  Quid  si  aucun  des  propriéiairt  nt  voulait  de  la  chose 
uniêf--  Lbclercq  dit  à  ce  sujet ,  t.  Il ,  p.  3^7  :  a  Supposant 
présentement  un  objet ,  formant  un  tout ,  fait  avec  deux  matières 
appartenant  i  différents  propriétaires  ;  supposons  qu'aucun  des 
deux  ne  veuille  de  cet  objet. 

«  Ou  les  deux  matières  peuvent  se  séparer,  de  manière  qu'elles 
seront  dans  le  même  état  qu'ellet  étaient  avant  l'union t  ou  elles 
ne  peuvent  se  séparer,  sans  que  l'une  ou  l'autre  soit  dégradée. 
Dans  le  premier  cas ,  l'équité  veut  qu'on  les  sépare  {  aucun  des 
deux  propriétaires  ne  peut  se  plaindre ,  chacun  recouvre  ce  qui 
lui  appartient.  Dans  la  seconde  supposition ,  l'objet  appartiendra 
à  eeiui  dont  la  matière  forme  le  tout,  ou  un  corps  principal,  dont 
l'antre  n'est  que  ^accessoire,  comme  lorsque  la  deuxième  matière 
ne  lui  sert  que  d'ocnemeot  ou  de  complément.  Ainsi,  un  bras  ajouté 
à  une  statue,  si  ces  deux  objets  appartiennent  à  différents  maîtres, 
le  bras  appartiendra  au  propriétaire  de  la  statue ,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  le  détacher  sans  le  dégrader  ;  dans  ce  cas ,  s'il  ne  veut  pas 


posé  reste  en  commun  pour  être  licite  (575)  HiUe  hs 
propriétaires  dont  proviennent  ses  diverses  paiiîe8(4). 

Ainsi  une  armoire  ou  un  tonneau  qui  auraient  été 
construite  avec  des  planches  provenant  de  dilTérents 
maîtres,  un  habil  qui  aurait  été  fait  avec  des  pièces 
de  drap  appartenant  à  deux  personnes  «  seraient  com- 
muns ,  et  devraient  être  licites  entre  elles ,  si  les  par- 
ties constitutives  prises  de  part  et  d'autre  étaient  à 
peu  près  égales  en  quantité  et  qualité. 

MS^,  I..orsqu*il  y  a  heu  au  droit  d'aceesaioni,  le  pro- 
priétaire primitif  de  l'objet  qui  cède  à  l'autre  comme 
accessoire,  ne  peut  plus  revendiquer  cet  oh^jet,  puis^ 
qu'il  a  cessé  de  lui  appartenir  :  il  u*a  qu'une  action  pu- 
rement personnelle  colilre  celui  qui  a  fait  l'union  ou 
qui  en  profite,  pour  obtenir  I^  prix  de  la  chose  qui  se 
trouve  ainsi  aliénée  (5). 

606.  Au  contraire,  le  maître  de  la  partie  princî« 
pale  peut  exercer  l'action  réelle  en  revendication  sur 
le  corps  composé,  en  quelques  mains  qu'il  le  trouve, 
puisque  le  domaine  du  tout  lui  est  acquis  ;  mais  si  ce 
corps  est  encore  en  la  possession  de  i'oiavrier  qui  a 
fourni  la  chose  accessoirement  unie,  nous  croyons 
que  ce  possesseur  est  fondé  à  le  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  prix  estimatif  de  la  partie  accessoire  lui  -ait  été  payé, 
ou  réellement  offert ,  parce  que ,  la  propriété  de  ceUe 
partie  n'étant  adjugée  au  maître  de  la  partie  princi- 
pale qu'à  la  charge  den  payer  la  valeur  (3(56),  c'est  à 
celui-ci  à  satisfaire  préalablement  à  la  condition  qui 
lui  est  imposée  par  la  loi. 

607.  U  faut  observer  que  le  modo  d*acquérir  le 
domaine  des  choses  par  le  droit  d'accession  dont  nous 
traitons  ici ,  ne  dérive  point  de  la  volonté  explicite 
des  parties  intéressées;  ou  n'examine  pas  si  l'une  a 
voulu  aliéner,  et  si  l'autre  a  voulu  acquérir ,  on  ne 
s'attache  qu'au  fait  de  la  réunion  de  deux  parties  dont 
l'une  est  subordonnée  à  l'autre  comme  k  son  tout  : 


le  retenir,  il  pourra  Ten  séparer,  parce  que  l'autre ,  dans  tons  les 
cas ,  n'a  droit  qu'à  une  indemnité ,  et  elle  est  complète ,  lorsqu'il 
re<^oit  la  chose  même. 

«  Le  législateur  a  suivi  la  rè{f1e  que  j'ai  tracée  plus  haut  :  l'ao* 
cessoire  est  toujours  moins  précieux  que  le  principal  ;  l'équité 
exigeait  donc  que  la  chose  restât  à  celui  qui  devait  payer  la  plus 
petite  des  indemnités  ;  puisque  dans  le  cas  où  aucun  des  deux  ne 
voulût  l'objet,  il  n'était  pas  juste  de  forcera  le  retenir,  celui  qui 
aurait  dû  payer  une  indemnité  supérieure  en  prix  à  sa  matière 
qui  avait  été  employée  ;  c'est  approcher  le  plus  près  possible  de 
la  justice  rigoureu&e,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  l'atteindre.  » 

(4)  Op.  conf.  de  UEKREQt'iN,  1. 1,  p.  364  :  «  Ce  sera,  dit-il,  le 
cas  de  llndi vision.  » 

(3)  Voy.  ci-après  n»  6x9  a«.  —  «  En  droit  romain  l'adjonc* 
tion  qui  consiste  dans  l'union  bien  plus  que  dans  la  transformation 
des  choses  ,  se  régissait  par  d'autres  idées  que  la  spécification. 
L'accessoire  accédait  au  principal,  ce  qui  éuit  fort  rationnel;  l'anse 
au  vase  ou  à  la  coupe,  le  pied  ou  la  main  à  la  statue  ;  et,  tantquo 
l'union  subsistait ,  le  maître  dépossédé  sans  son  consentement  de- 
vait s'interdire  toute  revendication ,  sauf  toutefois  une  singulière 
exception  qu'il  importe  de  signaler.  Si  les  choses  unies  étaient 
homogènes ,  comme  un  ornement  d'airain  ou  de  bronxc  joint  à  un 
ouvrage  de  même  métal ,  et  que  l'homogénéité  se  retrouvât  dans 
la  soudure ,  l'accession  demeurait  toute-puissante;  mais  si  la  ma» 
tière  employée  à  la  formation  du  lien  était  d^une  nature  étran* 
gère  aux  choses  unies ,  la  séparation  pouvait  être  exigée.  Si ,  do 
reste ,  la  séparation  venait  à  s'opérer  par  un  événement  forlait , 
chacun  des  éléments  désormais  désunis  retournait  à  son  premier 
maUre  (loi  a3.  §  5,  D.,  lib.  VI,  tit.  1,  d$  rei  vînd.).  Cette  variation 
dans  les  résultats ,  suivant  la  difiPérence  du  métal  employé  dans  la 
soudure ,  s'expliquait  sans  doute  par  cette  circonstance  qac,  àêo$ 
le  premier  cas,  la  ftision  se  continuait  ;  que ,  dans  le  secoi»! ,  il  T 
avait  solution  de  continuité;  mais  cette  vérKé ,  puissante  f»^ 
tititatê  j'urit,  n'est  d'aucune  importance  aux  yeux  de  l'éqoit^*  » 
(Uekrequiii  ,  p.  348-349.  )  . 
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qooîquc  les  deox  mattres  auraient  ignoré  Tassem- 
blage  fait  par  un  tiers ,  la  matalion  de  propriété  n*en 
aurait  pas  moins  lieu.  Cette  manière  d'acquérir  a  lieu 
potentîâ  reiy  sans  convention  des  parties  intéressées  ; 
elle  n'est  que  Teffel  de  la  volonté  de  la  loi,  fondée  sur 
ce  principe  éternel  de  rafson ,  qui  veut  que  Tacccs- 
soirc  soit  soumis  à  la  loi  du  principal  :  et  c'est  là , 
comme  nous  Pavons  exposé  au  chapitre  XV,  un  de  ces 
décrets  d'ordre  universel  auxquels  tout  parait  obéir 
dans  hi  nature. 

Mais  les  principes  d'équité  naturelle  ne  peuvent 
soufl^h*  que  le  maître  de  la  chose  principale  acquière 
ainsi  Tobjet  accessoire  sans  indemnité  envers  le  pro- 
prré'aii^  qui  n*a  pas  en  la  volonté  positive  d'en  faire 
luidoih 

£t  de  9à  plusieurs  conséquences  remarquables  : 

609.  La  première  y  que ,  dans  tous  les  cas,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  principale  ne  devient  maître  du 
tout  qu-4  la  charge  de  payer  à  l'autre  le  prix  de  la 
chose  accessoirement  unie  (566),  parce  qu'il  ne  doit 
point  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 

609.  Êa  seconde^  que  ce  mode  d'acquérir  est  in- 
dépendant de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  a  réuni  les  deux  parties  en  un  même  tout,  puisque 
c'est  par  la  nature  des  choses  que  l'accessoire  cède  au 
principal ,  comme  l'édifice  cède  au  sol  (1)  ; 

61#*  La  iroiêièmey  que  néanmoins,  en  ce  qui  tou- 
che l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  chose  ac- 
cessoirement unie,  il  faut  distinguer  le  cas  où  il  n'y 
aurait  aucun  acte  de  mauvaise  foi  à  imputer  au  maître 
de  la  chose  *principale,  de  celui  où  ce  maître  aurait 
sciemment  fait  lui-même ,  ou  fait  faire  par  un  autre, 
]%nion,  dans  la  vue  de  s'emparer  de  la  chose  d'au- 
trui :  car,  s'il  avait  agi  en  bonne  foi,  il  ne  devrait  que 
le  prix  de  la  chose,  sans  autres  dommages-intérêts, 
puisqu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  punition  là  où  il  n'y 
a  point  de  faute ,  et  que  nul  ne  peut  être  répréhensi- 
ble  pour  avoir  fait  usage  d'un  objet  qu'il  croyait  lui 
appartenir;  tandis  que,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi , 
le  maître  de  la  chose  principale  ne  devrait  pas 
seulement  la  valeur  de  la  partie  accessoire  :  il  serait 
aussi  passible  de  tous  les  dommages-intérêts  que  le 
propriétaire  de  cette  partie  pourrait  ressentir  de  la 
privation  de  sa  chose,  et  même  il  pourrait  être  livré 
aux  tribunaux  criminels  si  les  circonstances  étaient 


(I)  Op.  coDf.  de  Chavot;*  c  II ,  o*  54g. 

(î)  Voy.  ci-«|>rèt  n«»  699  3». 

(5)  CbatoT  ajoule,  no  55a  :  «  Mait  ti  U  râleur  ii*est  qu'un 
iDoyeo  «eeendaire  do  décider  la  quoaioa  de  propriété,  cepemlanl 
elle  peut  éU«  uoe  ecc««ioo  de  DeulrtlUer  la  règle  principaki  prêt* 
crko  par  Tart.  567.  En  effet,  il  y  a  une  emcepUon  faite  à  cet  arti- 
cle ,  uoe  ciroomlanoe  eu  TaccesMire  ne  suivra  pas  hi  propriété 
du  principal  malgré  la  volonté  du  propriétaire  de  ce  dernier,  c'eU 
oeUe- prévue  parTart.  Ô68,  ainti  conçu  ; 

«  Méaooioins,  quand  la  ehoie  unie  ert  beaucoup  plut  précieuse 
«  que  U  dioae  principale ,  et  quand  elle  a  été  employée  à  Tinsu 
«  du  pnopriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit 
«  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résul- 
«  le?  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  cite  a  été  jointe.  • 

«  C'est  là  prqpremenlune  actioueemblable  à  Taction  md  estai- 
àêméumâmhomw»^  oMit  chef  noua  elle  n'est  qu'une  exception, 
ei  celle  ejuepiéoB  esi  encore  soumise  à  deux  conditions  :  i»  que 
U  ohoie  aeeetieire  teii  be^mtoup  plu*  jarécieutû  que  la  chose 
principale ,  tel  teraii  un  diamant  enchâssé  dans  le  pommeau  d'une 
épéeoudaoaleohflon  d'un  anneau  i  iP  que  cet  accessoire  ait  été 
Uftià  l*insii  du  propriéiaire  ;  ear  a'il  avait  été  uni  d*aprèt  soncon- 
senteBfen^  la  question  de  prepnélé  oeaerait  pas  décidée  par  lea 
règle*  du  droit  que  nous  ciposons  actuellement ,  il  y  aurait  sim- 
plement communauté  dans  les  proportions  réglées  par  ta  conven- 
tion des  parties ,  ou ,  à  défaut  de  c«Qvention|  par  la  décÎMOO  du 


de  nature  à  le  faire  considérer  comme  coupable  do  vol 
(»77)(2); 

611.  La  quatrième,  que,  quelque  précieuse  que 
soit  la  partie  qui  sert  à  Tusagc,  ou  à  Tornement,  ou 
au  complément  de  l'autre ,  son  union  ne  peut  jamais 
autoriser  celui  qui  en  était  propriétaire,  &  revendiquer 
le  tout,  parce  qu'il  serait  contre  la.  nature  des  cho< 
ses  que  le  principal  fût  subordonné  à  son  accessoire 
(»68); 

619.  La  cinquième,  que  si  Tunion  de  la  partie  ac 
cessoire  a  été  faite  au  vu  et  su  du  propriétaire,  et  sans 
réclamation  de  sa  part ,  il  ne  peut  pas  même  deman- 
der qu'elle  soit  désunie  pour  lui  être  rendue,  parce 
qu'alors  il  est  censé  avoir,  au  moins  tacitement,  con- 
senti à  l'aliénation  (568)  ; 

61  S.  La  sixième,  que  si  la  partie  accessoire  n*cst 
pas  notablement  plus  précieuse  que  la  chose  princi- 
pale, la  séparation  ne  doit  pas  en  être  ordonnée  sur  la 
demande  de  celui  dont  cette  partie  accessoire  pro- 
vient, mémo  dans  le  cas  où  l'unioa  aurait  eu  lieu  à  son 
insu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  alors  de  prépondérance, 
d'intérêts  de  sa  part  pour  faire  déroger  au  principe 
général  \ 

614.  La  septième,  qu'au  contraire,  si  la  partie  ac- 
cessoire est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  principale 
et  qu'elle  ait  été  unie  à  l'insu  du  maître,  celui-ci  peut 
demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
môme  quand  il  pourrait  en  résulter  quelques  dégra- 
dations dans  l'objet  principal  (568),  parce  que  l'é- 
quité veut  que  le  plus  grand  intérêt  l'emporte  en  fa- 
veor  de  celui  qui  n'a  rien  à  s'imputer  (3). 

614  fio  (4). 


SECTION  U. 

BX  LA  SPiCinCATIOH. 

615.  Qa*eDteDd-on  par  spécification?  Questions  qui  en  déri- 

vent. 
615  2».  Comment  (a  spécification  est  une  manière  d'ac^ 
guérir  la  propriété.  C'est  un  mode  d'acquisition 
par  accession  de  la  matière  à  la  forme, 

616.  En  droit  romain  la  chose  transformée  appartenait  au 


juge.  nOp.  conf.  de  Dt^RAIITON,  n»  4^;  Encgelopédie du  droli, 
n»  37. 

«  Cette  décision  du  code  civil  est  judicieuse,  dit  HEmVEQIJIN, 
t.  I  ,  p.  363 1  et  PUFPENDOBF ,  qui  s'occupe  de  cette  ques- 
tion, a  tort  de  dire  que  le  propriétaire  de  la  broderie  ou  de  la  four- 
rure est  sans  intérêt  à  reprendre  des  ornements  devenus  sans  va- 
leur parle  seul  fait  de  la  séparation.  Il  est  en  e^t  bien  évident 
que  c*est  le  manteau  ,  que  c'est  le  vêtement,  qui  se  trouvent  dé- 
préciés ,  que  le  propriétaire  de  la  partie  complétive  enlevée  peut 
lui  donner  encore  une  destination  très-utile ,  et  qu^ainsi  le  dom- 
mage tombe  où  il  doit  tomber.  » 

TOULLIER  dit ,  n*  1 14  :  «  P«r  exemple  ,  un  diamant  rare  et 
précieux  par  sa  grosseur  ou  son  espèce,  qui  aurait  été  uni  à  quel- 
que bijou  ou  à  quelque  autre  meuble.  En  ceci  le  code  se  rapproche 
du  droit  romain  qui  permettait,  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire 
de  demander  que  sa  chose  fût  séparée,  lorsque  la  séi»aralion  était 
possible.  Gemma  inelusa  aura  atieno  vel  tigiUum,  canéelabro  , 
vkndàemri  non  poteti,  eed  ut  eoceludatur  ad  esrkibendum  agi 
pote*t.{\o\  6,ff.  ad  eatAib,)*  (Voy.  POTHifiB  ,  de  ta  Propriété, 
n»  177  ,  in  fine,) 

(4)  Quid  êi  tes  deux  ehoêet  ont  été  unie*  par  un  tiert  à  t'btsu 
des  deuxpn^éialreêf'^1>mhn9CmJBr,  t.  lU  in-8«,  p.  laS  , 
dit  à  ce  sujet  :  «  Je  pense  que  chacun  d*eux  a  droit  de  demande  r 
la  séparation ,  sauf  leur  recours ,  pour  les  dommages  respectifs  ; 
contre  celui  qui  a  fait  Tunion ,  s'il  était  d«  maoTtise  ht»  » 
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propriétaire  de  la  matière  brute  oa  au  tpécificateur, 
selon  que  l*ol]|jel  pouvait  ou  non  être  rendu  à  ion  état 
primitif. 

€16  9*.  Observallonê  $ur  eetie  légUlatlon. 

617.  Principe  plut  équitable  dans  le  code. 

6i3.  Quand  ton  ettimation  turpatte  de  beaucoup  celle  de  la 
matière  ,  llndnttrie  est  réputée  partie  principale. 
Exemples. 

6  !  9.  L*appréciation  de  ce  degré  de  Taleur  excédante,  est  dans 
le  domaine  du  Juge.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  est 
tant  influence  sur  Tacquisition.  Seciu  quant  aux 
dommages-intérêts. 

630.  Si  la  main-d'œurre  n*est  pas  éminemment  Tobjel  le  plus 
précieux,  la  cbose  nouTelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  qui  paye  la  main-d*œuvre.  Quid  sil  a 
consenti  à  là  transformation  ?  Il  rembourse  la  main- 
d'œuvre  ou  reçoit  le  prix  de  sa  matière. 

620  SI*.  Quand  le  propriétaire  de  la  mallère  acquiert  la 
chose  Irons  formée,  ce  n'est  pas  jnn  specificationis. 

6â0  S«.  Qu'entend  l'art.  570  par  chose  d*nne  nouyelie  es- 
|ièce?  Fice  de  rédaction, 

621.  Si  c*est  à  son  insu  qu*il  y  a  eu  spécification,  il  a  le  choix 
de  demander  ou  la  chose  nouvelle,  moyennant  de  payer 
la  main-d'œuvre,  ou  d'exiger  restitution  de  sa  matière 
en  quantité  et  qualité  égaies ,  ou  le  prix  de  sa  ma- 
tière. « 

623«  Quid  si  la  matière  appartenait  à  plusieurs?  Application 
des  principes  ci-dessus. 

622  9<».  Quid  si,  à  raison  de  son  peu  d'Importance,  Pune 
pouvait  être  considérée  comme  t'access4^re  de 
l'autre? 

625.  Si  les  matières  appartenant  à  plusieurs  peuvent  être  sé- 
parées sans  inconvénient,  elles  doivent  être  restituées. 

624.  Si  la  matière  de  Vun  était  plus  considérable  que  celle 

de  Taulre  ,  le  propriétaire  de  la  partie  principale  est 
seul  propriétaire  du  corps  composé.  Exemples. 

625.  Quid  si  Tune  ou  l'autre  des  roalières  primitives  est  dé- 

truite ?  Renvoi  à  la  section  suivante. 
625  8«.  VartthTi  n'est  pas  applicable  4i  la  maln-d'cnnnre 
entraîne  la  propriété. 


(1)  Comment  la  tpicifieation  est  uns  manière  d'acquérir  la 
propriété,  —  Csit  un  mode  d'acquisition  par  acesstion  dé  la 
matière  à  la  formé.  —  Ghavot,  t.  II,  n««  567-568,  dit  à  oe 
sujet:  «  La  spécification,  dans  le  sent  grammatical,  n  est  pat  autre 
cliote  que  la  coofeclioa  d'un  Douveau  corps ,  novœ  tptciêi  con^ 
fectio  ( VOET,  u^ti^dê  aeq.  rer.  dom.)  ;mait  comaMOl  la  tpécifi- 
caiioD  peut«ellc  être  une  manière  d*acquérir  la  propriété  7  La  con- 
fccliond'un  nouveau  corps,  la  création  d'un  nouvel  être  par  la 
main  de  l'homme  est  le  résultat  d'un  acte  industriel  ;  l'art,  en  fia- 
çoonaot  la  matière ,  lui  donne  une  nouvelle  forme ,  en  fiait  un 
ol\jet  nouveau ,  par  cela  môme  différent ,  et  cette  forme ,  ap- 
propriée aux  besoins  auxquels  elle  a  été  destinée,  est  ellennéme 
une  valeur. 

«  Que  l'ourrier  façonne  sa  matière  ou  celle  d'autrui ,  de  son 
travail  fait  dans  un  but  d'utilité ,  U  sortira  toujours,  il  est  vrai,  une 
nouvelle  valeur  qui  lui  sera  acquise,  mais  oetie  acquisition  sera  le 
résultat  de  son  propre  fait,  elle  sera  le  produit  de  son  traTail  s 
nous  ne  devons  pas  rechercher  ici  pourquoi  le  produit  du  travail 
appartient  à  celui  qui  l*a  créé ,  mais  comment  le  produit  du  tra- 
vail, qui  est  alors  considéré  comme  chose  existante ,  peut  étrepar 
lui-même,  par  sa  seule  force  et  puissance ,  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété  d'autrui. 

«  En  effet,  il  s*agit  id,  comme  dans  les  espèees précédentes, de 
la  manière  d'acquérir  la  propriété  d'autrui  par  accession  ;  une 
condition  nécessaire  de  cette  acquisition  est  donc  l'union  du  pro- 
duit du  travail  on  de  la  forme  à  la  matière  d'autrui.  Aussi  la  spé- 
cification, considérée  çenae  mode  d*aequisitien,  est-elle  définie  » 


625  Z:  S'itx  a  euvol  de  lamatlère,oH  appliqué  Pari.  SI 
du  code  pénal. 


61ft.  La  spécification,  en  général,  consiste  dans 
la  transformation  d*une  matière  brate  en  une  chose  de 
nouvelle  espèce  :  comme ,  par  exemple ,  lorsque  l*on 
convertit  en  un  vase,  un  lingot  d'argent  ou  d*au(re 
métal ,  ou  que  Ton  construit  une  armoire  avec  des 
planches. 

Si  celui  qui  a  coulé  le  vase  ou  qui  a  fabriqué  le 
meuble  n'était  pas  propriétaire  de  la  matière ,  à  qui 
sera  dévolu  le  domaine  du  corps  transformé  1 8 3ra-ce 
au  propriétaire  des  éléments  dont  il  est  conposé, 
ou  à  l'artiste  qui  les  a  réduits  sous  leur  n)uvelle 
forme?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  ici  à  ré- 
soudre. 

On  voit  par  là  que  les  droits  d'accession  dont  nous 
allons  nous  occuper,  comme  résultant  de  la  spécifica- 
tion, ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne convertit  en  un  corps  d'une  forme  déterminée 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  parce  (|ue  la 
loi  ne  s'occupe  ici  que  de  la  question  de  savoir  la- 
quelle des  deux ,  ou  de  l'industrie  de  Fouvrier,  ou  de 
la  matière  constituante ,  doit  être  considérée  comme 
la  chose  principale ,  pour  adjuger  en  conséquence,  ou 
à  l'artiste,  ou  au  propriétaire  des  éléments  constitua 
tifs ,  le  domaine  du  corps  transformé ,  et  que  cette 
question  ne  pourrait  avoir  lieu  si  l'auteur  de  la 
nouvelle  forme  n'avait  opéré  que  sur  sa  propre  ma- 
tière. 

11  y  aurait  aussi  lieu  au  droit  d'accession  résultant 
de  la  spécification ,  si  l'artiste  avait  employé  une  par- 
tie de  matière  qui  fût  la  sienne,  avec  de  l'autre  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  parce  que  son  travail  et  son 
industrie  ne  pourraient  cesser  d'être  pris  en  considé- 
ration ,  par  la  raison  qu'il  aurait  en  outre  fourni  une 
partie  des  éléments  du  corps  composé. 

61$  2»  (1). 

616.  Pour  décider  si  le  corps  transformé  doit  ap- 
partenir au  propriétaire  de  la  matière,  ou  s'il  doit  res* 
ter  à  l'auteur  de  la  nouvelle  forme ,  le  droit  romain 


une  manière  d'acquérir  par  la  formation  d'une  nouvelle  espèee 
avec  la  matière  d'autrui,  novm  tpeeiêi  ex  sdisnà  matêrià  fbrmO' 
tic,  (  Vimiius,  S  s5  ;  DURANTON,  n*  448.) 

«  La  spécification  est  une  manière  d'acquérir  par  accession;  il 
en  était  de  même  dans  le  droit  romain ,  cependant  quelques  com- 
mentateurs Yonlaient  que  ce  fftt  un  mode  d'acquisition  par  ecoo- 
pation  :  Non  snim,  dit  Vionius,  $  s5,  nova  itta  speefês  vistpo* 
têttate  rsi  nostrœ  nobit  adqiàritur,  cùm  ox  aliéna  materiàftat  / 
non  ignorantibuÊ  noble  aut  invitit  :  eed  noetro  ijnemm  facto , 
qui  rem  eUienam  in  atiam  epeeiem  traneformavimue  i  adeàqme 
ineoncinnum  ettdicere,  meUeriam  aeeedere  former,  queniamheee 
illam,  non  itta  hane  jfrauupponit.  Vue  pareiHe  doctrine  ne  pe«t 
plus  se  soutenir  en  présence  de  Tari.  671.  Le  code  oonsidère  la 
nouvelle  forme  donnée  à  la  matière  comme  une  chose  ayant  une 
eiistence  et  une  valeur  réeHes  et  distinctes  de  la  matière,  qu'elle 
n'anéantit  pas,  mais  dont  elle  balance  la  valeur.  Le  lien  qui  rat- 
Uche  iadivisiblementà  la  matière ,  n*est  pas  un  obsUcle  à  cette 
division  morale  nécessaire  à  l'appréciation  des  valeurs  réeipreqngs, 
et  son  existence  ineorporelle  doH  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la 
loi  obtenir  les  mêmes  foveurs,  avoir  la  méose  force  et  pnissanet 
que  l'existence  corporelle  de  la  chose  à  laquelle  elle  est  liée.  Sens 
doute ,  cette  manière  d'acquérir  a  pour  origine  un  foit  de  notre 
part,  mais  ce  foit  n'est  qu'une  censé  médiate,  c*est  le  prodnil  deee 
foit,  la  forme,  qui  est  la  cause  hnmédiatei  cela  est  si  vrai,  que  ee 
n'est  que  lorsque  Ui  propriété  de  la  forme  est  séparée  de  la  pro- 
priété de  Ui  matière  qu*il  y  a  lien  de  décider  quelle  est  oeHe  ^ 
doit  emporter  la  propriété  du  tout,  a 
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fiAUii  qii*oii  ifattadiât  le  principe  de  la  solution  de 
celle  question  à  celle  de  savoir  si  la  noufelle  espèce 
peat  être  réduite  à  son  état  primitif,  on  si  elle  ne  le 
peut  pas. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  corps 
nouYellement  formé  est  susceptible  de  réduction  à 
son  état  primitif,  tel  qu*un  vase  de  métal ,  qui  peut 
être  réduit  en  lingot  comme  il  était  avant  sa  forma- 
tion ,  alors  la  loi  romaine  voulait  que  la  forme  ne  fût 
regardée  que  comme  Taccessoire,  et  qu*en  consé- 
quence le  propriétaire  de  la  matière  se  trouvât  revêtu 
du  domaine  de  la  chose  de  nouvelle  espèce. 

Au  second  cas,  o'est-à-diro  lorsque  la  matière  ne 
peut  reprendre  son  état  primitif,  comme  serait  de  la 
iaioe  transformée  en  drap ,  ou  des  planches  conver- 
ties en  une  armoire ,  la  même  loi  voulait  que  la  forme 
fût  regardée  comme  la  chose  principale,  et  qu*en  con- 
séquence rouvrier  restât  propriétaire  de  la  matière 


(I)  Obêêrvatlou  mr  ta  Ugislmthn  romahii.  —  HEmiBQUlN, 
p.  345-35i,  dit  à  cet  ëffard  :  «Ce  o'éuiC  pas,  <lu  reste,  aoe  question 
Ibcile  à  résoudre  que  celle  de  savoir  s'il  y  avait  spéctficalioo, 
c*ea-è-dire  création  d'un  produit  nouveau.  D'accord  sur  le  vin  et 
llinile»  les  jurisconsultes  ne  l'étaient  pas  sur  diverses  natures  de 
grains.  A  la  différence  du  vin  et  de  l'huile,  dit  Gains ,  le  froment 
ne  change  pas  de  nature  par  l'opération  qui  le  dépouille  de  son 
enveloppe  ;  le  battage  des  épis  n*est  donc  pas,  comme  le  pressoir, 
nn  moyen  d'acquérir  (loi  7,  $  7,  lib.  XLI,  tit.  I).  Cette  observation 
est  fort  juste;  mais  que  penser  d^une  législation  où  de  pareilles 
questions  peuvent  s'élever,  et  où  il  n^est  pu  reconnu  que  le  pres- 
soir, que  le  moulin  à  briser  les  olives,  que  le  battage,  que  le  cri- 
ble et  le  vannage  ne  sont  que  les  instruments,  que  les  opérations 
d'une  utile  industrie,  mais  non  pas  des  moyens  d'acquérir  le  do- 
maine des  choses  soumises  à  leur  action  1 

«  Une  hésitation  non  moins  grande  se  montre  quand  il  s'agit  de 
prononcer  sur  le  sort  du  vêtement  confectionné  avec  la  laine  d'un 
antre,  ou  sur  la  propriété  du  navire  construit  avec  le  bois  d'autrui. 
Le  tailleur,  le  constructeur,  sont-ils  propriétaires  7  Cette  question 
est  résolue  suivant  le  teite  du  droit  romain ,  par  une  distinction  : 
La  laine  dont  on  s'est  servi  était-elle  d^à  préparée,  le  navve 
n'a-t-il  été  construit  que  par  Tassemblage  de  pièces  façonnées  et 
bonnes  à  mettre  en  place  ,  la  revendication  du  propriétaire  de  la 
laine  et  du  bois  est  admise  ;  car  alors  l'état  primitif  peut  être  ré- 
tabli. S'agit-il  d^uoe  laine  encore  brute  et  d*un  bois  pris  directe- 
ment dans  U  forêt ,  la  revendication  est  inadmissible ,  quia  c«- 
prtsiUi  non  mantrei  tteuti  tuo  iana  (loi  s6 ,  D.,  lib.  LXI ,  Ht.  I , 
«le  aeq,  rer.  dam.),  Cest  par  ceUe  même  raison  que  la  pourpre 
accède  au  vêtement,  alors  même  qu'elle  serait  plus  précieuse  que 
le  tissu ,  iieèi  pr§iioêiûr  jntrpura ,  sauf  Taction  criminelle  que  le 
propriétaire  de  la  pourpre  peut  intenter  contre  celui  qui  Taurait 
frauduleusement  privé  de  sa  chose,  action  qui  n'oflre  pas  le  carao* 
tère  de  la  revendication  (Inst.,  lib.  Il,  lit.  1,  d9  rer,  div.i  loi  s3, 
S  5,  D.,  lib.  VI,  tit.  X^dêMi  vind.)  ;  car  les  choses  éteintes,  absor- 
bées, ne  sauraient  être  revendiquées,  nam  exihwtaf  rês  licil 
vimdieari  mm  poitint^  eandid  tam§n  a  fitribu*  et  quibuêqmê  aiUs 
poêêêêiorikut  poênmi.  La  doctrine  transactionnelle,  que  l'on  peut 
maintenant  apprécier,  ne  pouvait  pas  être  au  surplus  d'une  bien 
fréquente  application,  puisqu'il  suffisait  d'une  circonstance  qui 
devait  souvent  se  reproduire  pour  qu*U  ne  fût  plus  permis  de  Tin- 
voquer.  Si  l'ouvrier  n'avait  pas  seulement  concouru  par  son  tra- 
Tail  à  la  formation  de  la  nouvelle  espèce ,  s'il  avait  aussi  fourni 
une  partie  notiible  de  la  matière  employée,  à  ce  double  titre  il 
pouvait  conserver  son  cravre.  DubUandum  non.  •#/,  koe  eatu, 
dit  la  loi  romaine ,  eum  êssê  daminum  fui  fêCêrii ,  quum  non  so- 
imm  oporam  tuam  dêdtrit,  sêd  et  paHêm  ^utdêm  matêrUg 
prafsiUerit  (Instit.,  lib.  II,  tit.  I ,  de  rer,  iliv.).  Ainsi ,  ce  que  Tart 
de  Michel-Ange  ou  de  Benvenuto  Cellini  n*aurait  pas  obtenu,  le 
plut  maladroit  fondeur  se  rassurait  en  jetant  dans  le  moule 
me  portion  quelque  peu  considérable  dV,  d'argent  ou  de 
broBie*.. 

•••  «  LaIbsioA  det  métaux,  opération. difficile  et  dans  laquelle 
,  n*était  pat  non  phn  régie  par  l«t  prÎBcipee 


comme  chose  accessoire  i  la  (brme  cré^  par  ton  travail. 
^  Sauf  dans  tous  les  ca»4b  juste  indemnité  due  ou  à 
Touvrier  pour  son  travail,^  au  propriétaire  primitif 
pour  sa  matière. 

616  S»  (1). 

617.  Pour  statuer  entre  le  constructear  de  la 
forme  et  le  propriétaire  delà  matière,  les  auteurs  du 
code  Napoléon  ne  se  sont  point  attachés  à  des  concep- 
tions aussi  métaphysiques  :  ils  ont  assis  le  système  do 
la  législation  actuelle  sur  une  base  plus  conforme 
au  droit  de  propriété  et  aux  principes  de  Téquité  na- 
turelle. 

Lorsque  la  cause  de  la  forme  intéresse  essentielle* 
ment  la  perfection  des  arts ,  la  supériorité  de  la  main- 
d'œuvre  doit  faire  pencher  la  balance  du  côlé  de  Tar* 
tiste;  mais  dans  tous  autres  cas,  les  droits  du  pro- 
priétaire doivent  remporter  :  tel  est  le  principe  posé 
par  le  code  (2). 


de  la  spécification.  Si  la  séparation  des  matières  mises  en  fusion 
n*éuit  pas  possible ,  le  composé  ne  demeurait  pas  à  l'ouvrier,  mais 
restait  indivis  entre  les  propriétaires  des  métaux  fournis  ;  si  la  sé- 
paration était  possible ,  chacun  des  intéressés  pouvait  la  réclamer 
(loU  9  et  5,  S  s,  D.,  lib.VI,tit.  I:  loi  1»,  $  i,  D.,  lib.  XL!,  tit.  I)  ;  la 
décision  relative  à  la  première  hypothèse  contredit  la  distinctii  n 
posée  dans  les  Instilutes. 

«  Il  fsnt  ignorer  en  effot  toute  Timportance  qne  les  anciens  at- 
tachaient à  oe  qu'on  appelait  un  beau  bronxe ,  pour  ne  pas  s'éton* 
ner  de  cette  différence  jeiée  par  la  loi  romaine  entre  le  fondeur  et 
le  statuaire.  L'art  des  alliages,  que  Pline  appelle  in  eev  jui  at» 
a*  habêrt ,  éuit  poussé  fort  loin  en  Grèce  comme  dans  Tlulie , 
et  Ton  s'étonne  que  la  fonte  composée  d'un  alliage  impossible  A 
dissoudre  ne  demeurAt  pas  à  Touvrier  comme  dans  le  cas  de  ta 
spécification.  » 

Gbavot,  n*  571 ,  rappelle  eo  ces  termes  Tétat  de  la  législation 
romaine  :  «  L'accession  est  Torigine  et  la  cause  de  ce  mode  d*ao- 
quisition;  mais  quel  est  le  princ'ipe  qui  le  régit?  Nous  verrons 
ensuite  les  règles  qui  le  mettent  en  action.  Nous  Tavons  d^ià  dit 
aun*  541 ,  les  Sabiniens  voulaient  toujours  qne  la  forme  HA  attri- 
buée au  propriétaire  de  la  matière,  parce  qu*ils  pensaient  qu'il 
était  contraire  à  la  raison  naturelle,  que  ce  que  l'on  avait  fait  de 
notre  matière  ne  nous  appartint  pas ,  et  que  sans  cette  matière  on 
n^aurait  pu  créer  la  nouvelle  forme ,  le  nouveau  corps ,  qui  devait 
alors  être  considéré  comme  une  simple  modification  de  cette  même 
matière. 

«  Les  Proeuléiens,  au  contraire,  soutenaient  qu*après  la  spéci- 
fication la  matière ,  considérée  sous  son  ancienne  fsrme ,  n*eiis- 
talt  plus ,  qu'elle  était  éteinte  ;  que  la  spécification  avaK  créé  un 
objet  entièrement  nouveau,  qui  ne  pouvait  appartenir  à  d'autres 
qu'A  celui  qui  Tavait  créé  et  qui  en  avait  été  le  premier  occu- 
pant. 

«  D'autres  jurisconsultes  avaient  émis  une  troisième  opinion , 
c'est  ce  que  nous  atteste  GaYus  dans  la  loi  7,  Sj^deaeq.rtr.dom., 
et  c'est  celle  que  Justinien  a  adoptée  dans  ses  Instilutes,  $  s5,  de 
rêr.  div.  Elle  n'était  qu'un  moyen  terme,  média  tenieniia,  entre 
les  deux  opinions  précédentes  ;  elle  consistait  à  adopter  Topinion 
des  Sabiniens ,  si  le  nouvel  objet  pouvait  reprendre  sa  première 
forme,  parce  qu'alors  il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  modification  et 
la  matière  manebat  patenter.  Mais  fi  l'objet  ne  pouvait  revenir 
à  sa  première  forme ,  on  devait  suivre  l'opinion  des  Proeuléiens , 
parce  qu'alors  la  matière ,  considérée  sous  son  ancienne  forme, 
avait  cessé  d'être ,  detiil  este,  eoneumiiur,  extimguHur. 

«  Cette  opinion  moyenne  avait  cela  de  bixarre  qu'une  statue 
d'argent  ou  autre  métal ,  quels  que  fussent  sa  perfection  ou  son 
prix ,  devait  être  attribuée  an  maître  de  la  matière,  tandis  qu'une 
statue  de  marbre ,  de  pierre  ou  de  bois,  serait-elle  d'une  médio- 
cre valeur,  appartenait  au  spécificateur.  a 

(3)  €havot  i^oute,  n»  571  :  «  La  valeur  cependant  pa- 
raîtrait n'être  qu'un  moyen  exceptionnel  pour  attribuer  la  pro- 
priété ;  la  matière  semble ,  en  principe  et  de  plein  droit ,  être  la 
choae  principale  (art.  570).  Elle  Test  en  effet  dans  la  généralité 
det  €••!  mais  lî  l'on  regarde  de  près,  en  verra  qu'elle  ne  tient 


Digitized  by 


Google 


«M 


BÎVERâES  MANIERES  D^ACOUÉÉlft  L4  PROPRléx^  DES  BIENS. --618 -610. 


618.  Si  la  maia-d'œufre  est  tellement  importanle, 
qu*clle  surpaêse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
employée ,  Tinduslric  est  alors  répalée  la  partie  prin- 
cipale ,  et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  la  chose  tra- 
vaillée, en  remboursant  au  propriétaire  le  prix  de  sa 
matière  (»71)  (1). 

Il  faut  donc  que  l'estimation  du  travail  surpasse  de 
beaucoup  celle  de  la  matière  :  tel  serait  Touvrage  du 
statuaire ,  comparé  au  bloc  de  marbre  avec  lequel  il 
aurait  fait  une  statue;  le  tableau  Tait  par  le  peintre, 
comparé  à  la  toile  et  aux  couleurs  dont  il  se  serait 
servi  ;  des  travaux  en  sculpture  ou  en  bijouterie  d'un 
genre  recherché,  comparés  à  la  pierre,  ou  au  bois, 
ou  au  métal  sur  lesquels  l'artiste  aurait  opéré,  une 
montre,  une  pendule,  une  horloge,  conoparées  avec 
la  matière  dont  elles  sont  construites  ;  les  instruments 


de  physique,  de  mftlhéntattt[iioi,  d^tfoho«ife;  ïm 
métiers  de  filature,  et  autres  machines  appliquées 
aux  arts,  comparés  à  la  valeur  matérielle  des  parties 
qui  les  composent  ;  à  plus  forte  raison  un  poème  ou  mn 
discours,  comparé  au  papier  sur  lequel  il  est  écrit. 
Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  matière 
n'est  que  l'accessoire  par  rapport  à  l'impertance  de 
l'ouvrage  d'art  (â). 

619.  Mais  dans  quelle  proportion  la  valeur  du  tra- 
vail doit-elle  surpasser  celle  de  la  matière,  pour  que 
ce  genre  d'accession  ait  lieu? 

La  loi  ne  la  fixe  point  :  il  feut ,  dit-elle ,  que  la 
main-d'œuvre  soit  tellement  importante ,  qu'elle  sur- 
passe de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  :  toute  ap^ 
plication  ultérieure  est  laissée  dans  le  domaine  dit 
juge  (3). 


plus  ce  caraclère,  comme  le  disaient  les  Sabiniens,  parce  qu^elle 
a  conserté  ton  eiittence  et  sa  force,  parce  qu'elle  n'a  reçu  qu'une 
simple  modification,  qui  ne  peuteiislcr  sans  elle;  ce  serait  la  con- 
sidérer sous  ses  rapports  physiques  ;  elle  est,  en  général ,  réputée 
partie  principale ,  parce  que  dans  la  généralité  des  cas  elle  est 
la  phu  considérable  en  valeur.  La  fréquence  des  cas  où  celle  cir- 
constance se  rencontre  Ta  fait  élever  au  tauq  de  présomption,  et 
cette  présomption  est  tout  le  fondement  de  TaKicle  570.  L'on 
conçoit  en  effet  que  lorsque  le  spécificateur  et  le  propriétaire  de 
la  matière  se  prétendent  exclusÏTemeot  propriétaires  du  tout.  Ton 
D'avancerait  guère  la  solution  de  la  question  en  prenant  pour  base 
de  décision  ce  principe ,  que  la  forme  n*est  qu'une  modification 
de  la  matière  et  qu'elle  ne  peut  exister  sans  elle;  cette  circon- 
stance se  rencontre  dans  toutes  les  questions  de  ce  genre,  et  ce- 
pendant elles  ne  se  résolvent  pas  toutes  de  même.  Pour  la  résou- 
dre, il  faudra  trouver  un  caractère  qui  sera  commun  à  Vune  et  à 
Vautre  chose ,  une  mesure  commune ,  on  sera  obligé  de  chercher 
quelle  est  la  valeur  de  Tune  et  quelle  est  la  valeur  de  l'autre. 

«  L'on  conçoit  de  mémo  que ,  dans  la  comparaison  de  ces  deux 
valeurs ,  le  législateur  ait  avantagé  celle  qui  appartient  à  la  ma- 
tière; il  le  devait,  car  on  ne  doit  pas  dépouiller  facilement  de  sa 
propriété  celui  à  qui  on  n'a  à  imputer  aucun  fait,  aucune  faute , 
aussi  une  infériorité  minime  ne  peut  le  dépouiller  de  la  propriété 
du  tout  (art.  571).  Tandis  que  le  spécificateur  est  souvent  cou- 
pable de  négligence  et  même  de  mauvaise  foi  ;  ou  si  on  ne  peut 
lui  reprocher  aucune  faute  de  ce  genre ,  la  transmission  de  la  va- 
leur qui  lui  appartient  procède  néanmoins  d'un  fait  de  sa  part , 
car  c'est  lui  qui  Fa  attachée  à  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
aussi,  pour  qu'elle  attire  à  elle  la  matière ,  faut-il  qu'elle  possède 
sur  elle  une  supériorité  importante  (art.  571). 

«  On  peut  objecter  contre  cette  doctrine  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
naturel  que  ce  qui  a  été  fait  avec  notre  matière  nous  appartienne, 
nostrum  est  id  quod  ex  re  nottrà  factum  eti,  disaient  les  Sabi- 
nicns  ;  que  c'est  là  une  raison  de  tous  les  temps ,  et  sans  aucun 
doute  un  principe  de  droit;  que  cependant, ^ro^/er  mqtiUaiem, 
le  législateur  moderne  avait  admis  une  exception  en  faveur  des 
arts,  et  lorsque  le  prix  du  travail  l'emportait  de  beaucoup  sur  le 
prix  de  la  matière. 

«  Mab  que  l'on  considère ,  néme  sous  le  rapport  du  dreit ,  la 
matière  comme  tenant  de  sa  propre  nature  le  caractère  de  chose 
principale ,  que  l'on  élève  cette  considération  au  rang  d'un  prin- 
cipe, auquel  il  est  fait  une  exception  par  l'art.  671,  il  importe 
peu  ;  car  les  règles  sur  l'accession  de  la  forme  à  la  matière  ou  de 
la  matière  à  la  forme,  n'en  recevront  pas  moins  leur  applicatien 
de  la  manière  prescrite  par  le  code  ;  seulement  la  première  opi- 
nion nous  parait  plus  en  harmonie  avec  le  système  général  de  net 
lois ,  et  mieux  se  concilier  avec  l'égalité  de  rang  et  de  droit  que 
les  diverses  espèces  de  propriétés  ont'obteove  des  progrès  de  la  ci- 
vilisalion.  * 

(1)  Comme  le  foit  remarquer  Ghavot,  n*  57^1  d'après  Dd- 
ktAHTON,  n»  4^  f  «  Le  mot  retenir,  employé  dans  l'article  571, 
n'exprime  pas  une  conditbn  nécessaire  pour  que  Fouvrier  ait 
droit  à  la  propriété  de  l'objet  dans  le  cas  prévu  par  l*artiele;  il 
aurait  encore  le  droit  d'agir  pour  ae  le  fiaire  rendre  i»ar  le  tiers , 
.tuméme  par  la  propriétairo  da  la  OMtièro  ,  ^i  la  déttsadrët 


précairement,  car  alors  on  ne  pourrait  opposer  la  maxime  en  fait 
de  meubles  potsession  vaut  titre.  Lui  seul  est,  dans  l'espèce,  pro- 
priétaire ,  et  a  le  droit  de  foire  valoir  ce  titre  par  PactiOB  en  re- 
vendication. > 

Cependant  DimANTOll  avait  d'rt  :  «  Si  la  ckoae  te  trouvait  dans 
les  mains  du  propriéta'tre  de  la  matière,  comme  il  pourrait  invo- 
quer la  règle  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  tltro ,  il  est 
clair  qu'il  aurait  par  cela  même  le  moyen  de  la  retenir,  nais  si 
elle  ne  lui  avait  été  remise  par  l'ouvrier  que  précairement, comme 
pour  gage  du  prix  de  sa  matière,  on  devrait  décider  que  eelni^ci 
a  le  droit  de  se  la  foire  restituer  ;  ear  c'est  sa  propriété ,  A  la 
charge  de  payer  le  prix  de  la  matière ,  condition  qu'il  offre  de  rem- 
plir. Ainsi  ces  mots  n'expriment  pas  une  condition  nécessaire  poibr 
que  l'ouvrier  ait  droit  à  la  propriété  de  la  chose  dans  le  cas  donné  : 
il  n'est  employé  que  pour  résoudre  le  plus  fréquent,  celui  oà  INni- 
%rier  possède  encore  la  chose.  » 

Delvikcourt  ,  à  l'occasion  de  cette  eipression  :  L'ouvrier 
aledroit  demurtniK.  la  chose  travaillée^  foit  cette  observation  : 
«  Cette  dispositron  est  extrêmement  équitable,  quand  l'ouvrier  est 
de  bonne  foi;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  appliquée 
quand  il  a  employé  la  matière  de  mauvaise  foi.  (Argument  tiré  de 
l'art.  577.)  » 

(^)  Leclercq,  t.  II,  p.  333,  démontre  en  ces  termes  Féquité 
du  principe  :  «  Toute  matière  avec  laquelle  il  est  possible  de  foire 
un  ouvrage  d'une  valeur  beaucoup  supérieure  à  son  prix,  peut 
facilement  être  remplacée  ;  il  est  donc  possible  dindemniser  com- 
plètement le  propriétaire  de  cette  matière ,  de  le  remettre  dans 
la  position  où  il  était  avant  qu'on  l'eût  employée,  an  lien  qne  si 
Tarfiste  a  foit  ce  tableau  pour  le  conserver,  on  ne  pourrait  pas 
rindemniser,et  s'il  l'a  fait  pour  être  Yendu,  le  maître  de  Ta  matière 
peut  racquérir,  et  il  déduit  le  prix  de  sa  propriété,  de  celui  quil 
donne  pour  l'ouvrage ,  et  par  là  il  conserve  sa  matière.  On  voit 
qu'il  serait  difficile  dlmaginer  nn  cas  oA  l'application  rigonrense 
de  Part.  671  pat  entraîner  une  injustice,  au  lien  qu'une  dispoâtioo 
contraire  blesserait  presque  toujours  Téquité.  > 

(5)  UetiiIBQIIIII  ,  t.  I  ,  p.  957-858,  ajoute  ici  :  «Itfals  que  Tan 
ne  s'y  trompe  pas,  ee  n'est  pas  au  profit  de  la  médiocrité  que  cette 
exception  se  trouve  établie.  Il  foui,  suivant  les  paroles  intenlioB- 
neHement  ampliatives  de  ta  loi ,  que  rhnpoHance  du  travail  de- 
mine  à  une  grande  hauteur  la  valeur  de  ta  matière,  pour  qne  far- 
ticle57i  devienne  applicable;  question  qui  réclamera  souvent, 
pour  être  édoircie,  te  concours  des  gens  de  l'art.  Ainsi  la  pein- 
ture qui ,  dans  Tusage ,  est  incomparablement  préférable  à  ta 
matière  employée ,  ne  devra  pas  toujours  être  placée  en  dehors 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  fart.  670. 

«  Les  travaux  du  peintre  sont  sans  donte  toujours,  et  quelle  qne 
soit  rhihahileté  du  praccau,  d'une  plus  grande  valeur  que  la  toîTe 
employée  ;  mais  s'il  arrive  qt^un  ignorant ,  qui  ne  sait  reproduire 
qne  des  cyprès  (Horace ,  Jrt pâétfque ,  yen  iS,  19  et  ao),  ait  re- 
tracé sur  nue  table  précieuse  quelque  mauvaise  peinture  qne  Ton 
aimerait  mieux  n'y  pas  voir,faudra-t-!l  le  laisser  maître  du  marbre 
ou  du  porphyre,  qu'à  finsu  dn  propriétaire  SI  a  déprécié  par  set 
travaux? 

«  Ce  qadt  fïtat  dire ,  '(^st  qne  d'enfinalre  ta  matière  doit  aecé- 
^«^tlapoltatnM^laÉit  iqne  cependant,  litanlMe  a  été  tMtisaiérife 
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Il  fbot  observer  qa*un  oavrier  n'a  fe  droit  de  rete- 
nir la  chose  qu'il  a  convertie  en  une  forme  nouvelle , 
qa'antant  qu'il  a  travaillé  pour  lui-même.  Que  s'il 
avait  agi  pour  un  autre ,  c'est  la  personne  au  profit  de 
laquelle  il  aurait  loué  son  travail ,  qui ,  comme  acqué- 
reur, et  conséquemment  propriétaire  delà  main-d'œu- 
vre ,  aurait  aussi  tous  Tes  droits  résultant  de  l'acces- 
sion. 

Remarquons  enflli  que,  la  loi  n'attachant  ici  le  droit 
d'accession  qu'à  la  grande  supériorité  de  valeur  dans 
le  travail  sur  celle  de  la  matière,  peu  importe  à 
l'exercice  du  droit,  que  l'ouvrier  ait  élé  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi ,  ou  qu'il  ait  opéré  au  su  ou  à  Tinsu 
du  propriétaire  de  la  matière.  Dans  tous  les  cas  la  rè- 
gle doit  recevoir  la  môme  application,  puisqu'elle  ne 
dépend  d'aucune  de  ces  circonstances  ;  mais  l'artiste 
qui  ne  doit  que  le  prix  de  la  matière  lorsqu'il  l'a  em- 
ployée de  bonne  foi ,  croyant  qu'elle  était  la  sienne, 
doit  être  aussi  condamné  à  des  dommages  intérêts 
plus  ou  moins  considérables ,  suivant  les  circonstan- 
ces ,  lorsqu'il  a  sciemment  abusé  en  employant  la  ma- 
tière d'autrui ,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
extraordinaire  s'il  y  avait  vol  de  sa  part  (577).  (Voyez 
ci-après  n«  629  5»)  (1). 

•ÎIO.  Lorsque  la  main-d'œuvre  n'est  pas  éminem- 
ment l'objet  le  plus  précieux,  et  qu'un  artiste  ou  toute 
autre  personne  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  es- 
pèce, soit  que  la:  matière  puisse  ou  non  être  réduite  à 
son  état  primitif,  la  nouvelle  forme  n'est  plus  que  la 
chose  accessoire,  et  le  meuble  appartient  au  proprié- 
taire de  la  matière,  à  charge  de  payer  le  prix  de  la  fa- 
çon (570). 

Telle  est  la  r^le  générale;  mais  dans  son  ap- 
plication aux  diverses  espèces,  il  faut  distinguer  le 
cas  où  le  propriétaire  a  connu  l'opération  de  l'ouvrier 
et  l'a  soufferte  sans  réclamation,  de  celui  où  il  l'a 
ignorée. 

Si  le  maître  de  la  matière  en  a  sciemment  souffert 


et  que  la  matière  employée  ait  relatÎTement  une  (prande  valeur, 
Tart.  570  reste  seul  applicable. 

•  Quant  au  travail  du  calligraphe ,  il  nous  semble  que ,  dans 
tout  le«  cas,  il  ftiut  que  la  matière  employée  accède  k  Tinduatrie. 
Le  maître,  que  IVm  n^a  pas  consulté  sur  Temploi  de  sa  chose ,  ne 
peut  ëquilablemeut  rédamer  que  la  possibilité  d^écrire  sur  des 
feuilles  de  même  nature  que  eellcs  dont  on  s*est  emparé;  si  donc 
il  reçoit  en  argent  la  râleur  de  son  parchemin  ou  de  son  papier,  il 
«t  désintéressé.  De  quel  droit  voudrait-il  retenir  une  traduc- 
tion, une  lettre ,  un  mémoire ,  qui  peurcnt  avoir  pour  l'auteur, 
pour  le  lîgnalaire ,  une  valeur  posiUve  ou  du  moins  un  prix  d*af- 
fec-lion  ?  » 

(1)  Op.  conf.  de  GhatOT,  no  569. 

(S)  Quand  h propriétahrê  de  la  matière  obltenl  la  chose  trant^ 
formée  >  ee  n*ett  pat  jure  specificationis.  —  Ghatot,  n*  S70  , 
dit  à  ce  sujet  t  «  La  spécification  ,  considérée  comme  mode  d^ac- 
quisition  ,  est  une  manière  d'acquérir  la  matière  d^autrui  par  la 
forme  qui  lui  a  été  donnée^  La  ferme  est  alors  considérée  comme 
chose  principale,  parce  que  dans  ce  genre  d^accession,  à  la  dilVé- 
rence  de  celui  du  mélange  ,  la  question  de  propriété  se  décide 
suivant  des  considérations  de  principal  et  d'accessoire  ;  le  corps 
entier  ^t  dévohi.  en  général,  cichisivementà  un  seul,  ce  qui  pré- 
vient rétat  de  communauté.  Lorsque  la  forme  erééc  par  autrui  est 
acquise  an  propriétaire  de  la  matière ,  est-ce  par  droit  de  spécifi% 
cation?  11  y  a  bien  eu  dans  le  fait  spécification,  c*est-à-dire  chan- 
gement de  forme ,  amélioration  de  la  chose ,  création  de  valeur; 
mais  lorsque  dans  Paltribulion  de  la  propriété  la  forme  le  cède  à 
la  matière,  le  propriétaire  de  cette  matière  n'acquiert  pas  la 
forme  Jure  ipeeffleationh.  11  n'est  pas  en  effet  spécificateur,  ceUe 
création  de  valeur  n'est  pas  le  résultat  de  son  travail  et  de  son 
industrie  :  aussi  est-ce  par  la  force  et  puissance  de  sa  matière  que 
Il  forme  lui  e»t  acquit,  c'est  parce  ^i*U  eit  propriétaire  decett? 


la  transformation ,  il  est  censé  y  aroir  iconscnti ,  et 
alors  il  n'a  que  l'alternative ,  ou  de  payer  h  valeur  de 
la  main-d*œuvre  s'il  veut  avoir  le  meuble,  Ou  de  se 
contenter  de  recevoir  le  prix  de  sa  matière,  et  de  lafs- 
ser  le  tout  à  Touvrier  qui  a  droit  de  le  retenir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  le  salaire  de  son  travail. 

690  2»  (à). 

e«0  50  (5>. 

•M.  Si  c'est  à  son  insu  que  sa  matière  ait  été  Ità" 
vailléc,  il  a  toujours  le  droit  de  revendiquer  la  nou- 
velle espèce  en  remboursant  la  valeur  de  la  maîh- 
d'œuvre;  mais,  comme  il  ne  serait  pas  juste  qu*un 
homme  qui  n'a  aucune  faute  à  s'imputer,  fût  obligé 
d'acquérir  malgré  lui ,  même  en  payant  seulement  le 
prix  de  la  façon ,  un  meuble  qui  peut  n'être  pas  rlb 
son  goût  ou  lui  être  inutile,  la  loi  veut  que  dans  ce  C!is 
le  propriétaire  de  la  matière  ait  aussi  le  droit  d'exig^t 
ou  qu'elle  lui  soit  restituée  en  même  nature,  qualité, 
poids ,  mesure  et  bonté ,  ou  que  la  valeur  lui  en  soit 
payée ,  le  tout  à  son  choix  (576),  et  suivant  qu'il  Ib 
juge  convenable  à  ses  intérêts  (4). 

6f  9.  La  matière  étant  ici  la  chose  principale  dans 
la  nouvelle  espèce ,  il  en  résulte  que  si  elle  a  été  prisi) 
sur  deux  ou  plusieurs  maîtres ,  le  meuble  sera  com- 
mun à  tous,  à  charge  de  payer  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits  ;  et 
que  si  l'ouvrier  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas ,  il  devra  participer  au  prix  de  la  licitation  du 
meuble  commun ,  en  raison ,  à  la  fois ,  «t  de  la  va- 
leur de  sa  matière,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre 

(»72). 

Comme  les  principes  d'équité  doivent  être  les  mô- 
mes dans  la  cause  de  plusieurs  que  dans  celle  d'un 
seul  propriétaire  de  la  matière ,  on  doit  décider  aussi 
que,  quand  il  y  a  eu  mélange  de  matières  apparte- 
nant à  plusieurs  maîtres ,  celui  ou  ceux  à  Finsu  des- 
quels la  nouvelle  espèce  a  été  formée,  doivent  avoir 
le  choix  de  demanda  la  restitution  de  leur  matière  ea 


matière ,  c*cst,  en  Un  n)ot ,  la  seule  conséquence  de  son  droit  dé 
propriété  préexistant.  Aussi  ne  considèrc-t-on  la  spécification 
comme  mode  d'acquisition  que  lorsque  la  forme  attire  à  elle  la  mi- 
tière.  »  Op.  conf.  de  Dl'RANTON,  n»  44S. 

(5)  Qu'entend  Varllcte  670  par  chose  o'ims  bsvIcb  nottvsLLB?— 
Fice  de  rédaction,—  DURANTOll  dit  &  cet  égard,  n»  453  :  «  C'est 
mal  à  propos  qu'il  est  dit  dans  l'art.  570,  une  chose  <tune  rovvbl^s 
Bsp&cB,  et  dans  l'article  57s  une  chose  d*une  bspèob  hootellb.  11 
n'est  pas  nécessaire ,  du  moins  nous  le  croyons  fermement ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  règles  sur  la  spécification ,  que  la 
nouvelle  espèce  ait  mérité  k  son  auteur  un  brevet  dinvention;  ce 
n'est  pas  de  cela  qu^tl  s'agit  ici ,  c'est  uniquement  de  la  question 
de  propriété  de  la  chose  nouvelle.  Ce  qui  a  probablement  amené 
ce  vice  de  rédaction  ,  c'est  qu'on  n'a  pas  assez  foit  attention  au 
sens  que  les  lois  romaines,  et  les  auteurs  qui  les  ont  commentées, 
attachent  au  mot  espèce  ,  species,  sens  bien  dilFérent  de  celui  que 
nous  y  attachons  dans  le  langage  usuel.  En  général,  pour  les  ju- 
risconsultes ,  species  c'est  l'individu  :  pour  les  philosophes  et  lés 
naturalistes,  ce  mot  exprime  une  classe  plus  ou  moins  étendue  de 
choses  comprises  dans  un  genre ,  ou  une  chose  qui  est  le  type  de 
toutes  celles  qui  lui  ressembleront.  Ainsi  du  bronze  transformé 
en  un  flambeau  était  et  est  encore  pour  les  premiers  une  nou- 
velle espèce  ,  nova  species ,  un  nouvel  être,  un  nouveau  corps  ; 
mais  ce  n'est  point  pour  eui  une  chose  d'une  nouvelle  espèce ,  et 
nul  doute  que  les  règles  de  la  spécification  ne  s'appliquent  k  ce 
cas  ou  à  tous  autres  semblables.  Aussi  l'art.  576,  en  disant,  d  for* 
mer  une  chose  d'une  adtrb  bspbcb,  rend-il  mieux  la  pensée  de  la 
loi  ;  car  c'est  bien  en  effet  une  autre  espèce ,  en  considérant  • 
comme  on  le  fait  en  ce  point,  la  différence  de  forme  qui  en  a  foU 
un  nouveau  corps  ;  mais  ce  n*e$t  pas  une  chose  d'une  nouvelfe 
espèce ,  ni  d*une  espèce  nouvelle ,  fil  y  ea  a  de  semblable*,  t 

{4}  Ydr  d-aprèf  v  0a$  ;", 
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même  natore,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou 
d'en  eiiger  la  valeur  estimative ,  attendu  surtout  qu'il 
serait  particulièrement  injuste  de  les  constituer,  mal- 
gré eux ,  en  communion  de  propriété  dans  le  môme 
objet  (1). 

I  a  règle  générale  qui  veut  que  si  la  matière  a  été 
prise  sur  plusieurs  maîtres ,  le  corps  de  nouvelle  es- 
pèce reste  commun  à  tous,  suivant  le  montant  de  leurs 
portions  contributives,  et  que  l'ouvrier  participe  au 
tout  en  raison  composée  de  sa  fourniture  et  de  sa 
main-d'œuvre ,  doit  néanmoins  recevoir  trois  excep- 
tions ,  sous  trois  rapports  différents  : 

699  9?  (2). 

•98.  La  première  y  lorsque  les  matières  peuvent 
étie  séparées  sans  inconvénient  (972),  parce  qu'alors 
il  n*y  a  plus  de  raison  de  ne  pas  rendre It  chacun  ce 
qni  provient  de  lui  (5)  ; 

694.  La  seconde  y  lorsque  dans  la  formation  d*un 
même  corps  avec  des  parties  solides  provenant  de  dif- 
férents maîtres,  la  fourniture  prise  sur  Tun  excède, 
ou  en  volume  ou  en  valeur,  celle  qui  a  été  prise  sur 
l'autre  :  alors  le  propriétaire  de  la  partie  principale 
doit  seul  rester  maître  du  corps  composé,  suivant  les 
règles  du  droit  d'accession  expliquées  dans  la  pre* 
mière  section  ci-dessus. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  ait  fait  un  vaisseau 
ou  une  armoire  avec  des  l)ois  de  construction  ou  des 
planches  provenant  de  deux  propriétaires,  ou  un  habit 
avec  deux  pièces  de  drap  appartenant  à  deux  maîtres, 
et  que  le  constructeur  du  vaisseau  ou  de  l'armoire,  ou 
le  tailleur,  n'aient  fourni  aucune  partie  de  la  matière  : 

II  y  aura  réellement  spécification  dans  tous  ces  cas, 
parce  que  le  corps  ainsi  construit ,  sous  une  forme  dé- 
terminée, est  une  espèce  différente  des  matériaux 
bruts  qui  en  sont  les  éléments  ;  mais  si  la  plus  grande 
partie  des  bois  de  construction  du  vaisseau  a  été  prise 
dans  le  chantier  d'un  seul ,  si  toutes  les  planches  de 
bois  précieux  dont  l'armoire  est  composée  provien- 


(1)  «  Qae  dëcider«-t-on,  dit  ROLLAND  DEYillargues,  Y^Jc- 
ûetsioHf  n*  35,  dans  le  eu  où  Jeta  aurait  fait ,  par  exemple ,  un 
Tase  de  bronxe  aTec  rétain  de  Pierre  et  le  cuÎYre  do  Paul.  Appli- 
quant Part.  573  et  le  combinant  avec  Tarticle  670 ,  il  faudra  dire 
que  le  rate  appartiendra  en  commun  à  Pierre  et  Paul ,  mais  sons 
la  condition  de  payer  k  Jean  la  main^l'œurre.  » 

Toullibb,  n«  1 16,  fait  comme  suit  Tapplication  du  principe 
au  cas  oà  Touvrier  est  en  partie  propriétaire  de  la  matière  :  «  Si 
respèce  nourelle  vaut  4000  fir.,  la  matière  appartenant  à  fourrier 
1000  fir.,  celle  appartenant  k  autrui  1000  fir.,  et  la  main-d'œuvre 
aooo  fr.,  rouvrior  est  propriétaire  des  trois  quarts.  » 

(^)  Quid  ii,  d  raison  de  tonptu  d'importance,  l'une  pouvait 
être  considérée  comme  Vaccettoire  de  tautre  ?^  Mazerat  sur 
DeMAETE,  n»  63o,  dit  k  cet  égard  :  «  Dans  le  cas  de  spécification, 
ii  Tune  des  deux  matières  employées  à  faire  une  chose  d'une  es- 
pèce nouvelle ,  pouvait  élre  considérée  comme  Tacccssoire  de 
Taulre,  je  pense  que  le  propriétaire  de  la  chose  principale  aurait 
le  droit  de  réclamer  le  tout ,  sauf  indemnité.  Cette  décision  me 
semble  conforme  k  Téquité,  que  Ton  doit  surtout  avoir  en  vue  ici.» 
Op.  oonf.  de  BoiLEUX. 

(S)  Op.  conf.  dcHENHEQUIll,  p.  36o. 

(4)  Ghavot,  t.  II,  n*«  575-576  ,  dit  ici  :  m  Si  Vune  des  deux 
matières  avait  été  entièrement  détruite,  le  produit  n'appartiendrait 
qu'à  celui  dont  la  chose  subsiste,  sauf  indemnité  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  matière  détruite .  qu'il  fût  ou  non  spécificateur; 
pourvu  cependant  que  lorsque  c*est  la  chose  du  spécificateur  qui  a 
été  détruite,  il  soit  résulté  de  ceUe  destruction  une  augmentation 
de  valeur  pour  le  produit. 

«  Dans  Tespèce  de  Tart.  57a ,  il  y  a  par  le  fiit  mélange  ,  mais 
dans  Pacoeption  légale ,  c'est  une  spécification  :  i*  parce  que  les 
choses  mélangées  sont  de  nature  diverse ,  puisqu'il  en  résulte  une 
nouvelle  espèce  ;  s*  parce  qu'il  y  a  dans  ce  mélange  un  acte  in- 
dustriel. Cependant,  par  la  raison  qu'il  y  a  dtnt  I«  réalité  110  mè- 


nent de  la  même  personne,  et  que  seulement  quelques 
planches  de  bois  commun  proviennent  d'une  autre;  si 
le  drap  de  l'un  a  servi  pres<|nc  entièrement  à  couper 
l'habit,  et  qu'on  n'en  ait  pris  qu'une  petite  partie  de 
l'autre  9  le  propriétaire  de  la  fourniture  principale  res- 
tera, par  droit  d'accession  (569),  seul  maître  du  meu- 
ble, à  charge  de  payer  la  valeur  de  la  partie  accès- 
soiiîe  et  celle  de  la  main-d'œuvre. 

Il  en  serait  de  même  si  le  constructeur  du  vaisseau, 
l'ébéniste,  ou  le  tailleur,  étaient  propriétaires  des 
pièces  principales  du  corps  composé ,  c  est-à-dire  que 
la  propriété  du  tout  leur  resterait  acquise ,  à  charge 
de  payer  la  valeur  des  parties  accessoires ,  parce  qu'il 
serait  absurde  de  rendre  leur  condition  i>ire  que  celle 
d'un  étranger,  en  les  excluant  de  la  propriété  du  meu- 
ble par  la  raison  qu'ils  auraient  tout  à  la  fois  fourni  et 
la  matière  principale  et  la  main-d*œuvre« 

6f  ft.  La  troisième  exception  à  la  règle  qui  vent 
que  le  corps  de  la  nouvelle  espèce  reste  commun  aux 
propriétaires  sur  lesquels  les  éléments  ont  été  pris,  e| 
que  l'ouvrier  y  participe  en  raison  composée  et  de  sa 
fourniture  matérielle  et  de  sa  main-d'œuvre ,  a  lieu 
lorsque ,  par  le  résultat  d'un  mélange  qui  j>roduit  une 
nouvelle  espèce,  l'une  ou  l'autre  des  matières  primi- 
tives se  trouve  détruite  (575).  Dans  ce  cas  la  transfor- 
mation de  la  matière  en  une  chose  d'espèce  nouvelle, 
n'est  plus  immédiatement  l'effet  du  travail  de  l'artiste; 
elle  n'a  pour  cause  que  la  combinaison  des  parties 
constitutives;  c'est  Touvrage  de  la  nature,  et  non  ce- 
lui de  Fart  :  il  n'y  a  donc  pas  même  raison  d^associcr 
l'ouvrier  dans  la  propriété  de  la  nouvelle  espèce  par 
rapport  à  sa  main-d'œuvre. 

Dans  ce  genre  de  spécification  les  droits  des  parties 
intéressées  sont  réglés  par  les  principes  dont  nous  al- 
lons parler  dans  la  section  suivante ,  en  traitant  du 
mélange  (4). 

695  2»  (5). 

6tft  5«  (6). 


lange ,  cette  espèce  de  spécification  se  rapproche  sous  plus'cora 
points  de  ce  qui  est  appelé  mélange  par  le  code  ;  elle  emprunte 
plusieurs  de  ses  dispositions  légales.  Cest  pourquoi  l'on  ne  cherche 
plus  quelle  est  la  chose  principale,  quelle  chose  est  Taccessoire  s 
c^est  par  cette  raison  qu^il  résulte  de  la  réunion  un  état  de  commo- 
nauté.  Mais  aussi  cet  état  peut  être  prévenu  toutes  les  fois  quelea 
choses  seront  séparables  par  des  moyens  chimiques  ou  autre*, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  inconvénient  à  le  foire,  dépréctn- 
tion  de  valeur  de  Tune  eu  de  l'autre  des  choses  coastilotivet  •  on 
bien  consentement  mutuel.  » 

(tf)  Vartide  5jt  n'est  pas  applicable  si  la  main-d'cfMvro  eit- 
trahie  ia propriété,  —  GhavOT,  n«  677,  dit  ici  :  «  L'article  57a 
décide  formellement  qu^l  y  a  communauté  dans  rhypotlièse  qu  il 
prévoit ,  mais  il  n'est  applicable  que  dans  les  cas  ordinaires  » 
c'est-à-dire  lorsque  le  prii  de  la  main-d'oMivre  est^  inférieur  o« 
peu  supérieur  an  prix  de  la  matière;  carsll  lui  était  supéric «r 
de  beaucoup  ,  sans  aucun  doute  il  n'y  aurait  pas  communaaKé, 
puisque  le  travail  serait  alors  réputé  la  partie  principale  et  entraî- 
nerait la  propriété  de  la  matière.  C'est  ce  qui  arriverait  lors 
même  que  le  spécificateur  n'aurait  rien  fourni ,  â  fortiori  s*il 
avait  fourni  une  partie  des  matières.  Et  l'on  sent  que,  dans  ce  cas, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  prix  du  travail  surpassât  «le 
beaucoup  le  prix  de  la  matière,  car  dans  l'appréciation  «^  droits 
réciproques  de  chacun,  on  doit  foire  entrer  la  valeur  de  la  matière 
fournie  par  le  spécificateur,  ce  qui  lui  focilitera  la  supériorité  de 
valeur  voulue  par  la  loi,  pour  qu'il  acquière  la  propriété  du  tout.» 
Op.  conf.  de  DilEARTOR  ,  n*  455  { de  Henneqiiiii,  p.  3oo  :  de 
Taulier,  t.  II,  p.  «91. 

(6)  S'il  y  a  eu  vol,  on  applique  fart.  5i  du  code pémal,  — 
DURANTON,  tt*  4^,  dit  à  ce  suget  :  «  S'il  y  a  eu  vol  de  la  matière, 
le  voleur  on  son  complice,  outre  la  restitution  de  la  chose  oa  da 
prix  selon  les  précédentes  distinctions  (car  la  mauvaise  foi  n'est 
point  IUI  obstacle  à  l'application  des  règles  portées  sur  les  caa  op«- 
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SEcnoN  m. 

hV  MÉLARGB  OV  BE  l*ÀLLtAGE  DE  DlT£BS£a  ftOBSURCEft. 

63f.  Cas  4i?ert  qui  peavdDt  se  prétenler.  Principe  géoénil. 
626  S«.  Sifnffioathndu  moimiAên^.  Commfxiion,  Con- 
tusion, 
6«6  »<»•  Principes  du  droit  romain. 

626  !•.  Différence  entre  l'adjonction  et  le  mélange. 

627.  Le  tout  composé,  appartient  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière à  laquelle  fautre  matière,  par  sa  fonction  ,  n*est 
qu*accessofre.  Sans  tenir  compte  de  la  main-d'œuvre. 
Droits  dirers  de  ce  propriétaire, 

627  2«.  Conditions  requises  par  l*art.  573  pour  qu'il  x 

ait  propriété  commune.  Rejet  de  la  distinction 
entre  les  liquides  et  les  solides, 

627  Zo,  Quand  a  Heu  l'acquitition  commune* 

627  4o.  Le  consentement  au  mélange  empêche  l'acquisi- 
tion jore  specificatioDis. 

626.  Si  les  deux  matières  sont  égales  sous  le  rapport  de  la 
fonction,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  supérieure  en  quantité  et  prix.  Quidiï 
la  séparation  était  possible?  Et  que  le  mélange  eût  été 
fait  à  rinsu  de  l*un  des  propriétaires  ? 

629.  Si  la  partie  principale  ne  peut  être  reconnue  comme  ci- 


cialement  prévu»,  puisque  la  loi  ne  distingue  pa»)  ;  s'il  y  a  eu  vol, 
disons-nous,  s'applique  «lors  rarticlc  5i  du  code  pénal ,  ainsi 
conçu  :  «  Quand  il  y  aura  li€U  à  restitution,  le  coupable  sera  con- 
«  damné  en  outre  envers  la  partie  à  des  indemnités  dont  la  dé- 
(c  termination  est  laissée  à  la  justice  de  ia  cour  ou  du  tribunal , 
«  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées  ,  sans  qu'elles  puissent  ja- 
«  mais  être  au-dessou»  du  quart  des  restitutions,  même  du  conscn- 
«  (ement  de  la  partie ,  et  prononcer  Tapplication  à  une  œuvre 
«  quelconque.  » 

«  Mais ,  il  faut  le  dire  ,  c'est  une  disposition  qui  est  rarement 
appliquée.  » 

(i)  Signification  du  mot  mélange.  —  Commixthn.  —  Confu- 
sion. —  «  Le  mot  mélange  comprend  généralement  la  réunion  de 
rhoses  de  semblable  ou  diverse  nature,  soit  qu'il  n'y  ail  entre 
elles  qu'un  simple  contact  par  les  parties  extérieures,  soit  même 
qu'elles  fissent  partie  seulement  d'un  même  corps,  considéré 
comme  universalité,  soit  que  l'union  des  diverses  choses  fût  si 
intime,  qu^ellos  soient  confondues  les  unes  dans  les  autres. 

«  On  peut  donner  pour  exemple  du  premier  cas ,  le  mélange 
des  grains  et  autres  choses  sèches  ou  k  l'état  solide  ;  pour  exemple 
da  second,  le  mélange  de  deux  troupeaux;  pour  exemple  du 
troisième,  le  mélange  des  choses  liquides  naturellement  ou  rendues 
liquides. 

«  Dans  tes  deux  premiers  cas ,  chaque  objet  conserve  son  exis- 
tence propre,  entière  et  séparée,  et  le  mélange  prend  alors  le  nom 
particulier  de  commîxtion. 

«  Dans  le  dernier  cas,  l'union  de  chaque  particule  qui  compose 
un  objet  avec  les  particules  qui  composent  l'autre  objet,  et  réci- 
proquement, l'union  de  chaque  particule  de  ce  dernier  objet  avec 
les  particules  du  premier,  amenant  la  fusion  réciproque  de  cha- 
que corps  l'un  dans  l'autre,  se  nomme  proprement  confusion. 
Confundi  propriè  res  dicuntur,  quœ  itd  permitcentur,  ut  una  in^ 
grtdiatur  alteram,  et  vicissim  atterius  parlem  in  te  reci- 
plat.  (TWHIUS,  S  ^7,  de  rerum  divis.)  »  (Chavot,  no»  553 
et  554.) 

(2)  Principes  du  droit  romain.  —  «Les  Romains,  dit  Cha- 
VOT,  n«  555,  distinguaient  (oignen&emenl  la  confusion  de  la  com- 
mixtion  ;  et  en  effet,  de  la  confusion  pouvait  résulter  un  état  de 
communauté  ($  S7);  mais  la  commixtion  produite /br/u77<7  casu, 
ou  par  le  fait  seul  d'un  des  propriétaires,  ne  rendait  pas  le  mé- 
lange commun  ($  98).  Aussi  Vinnius  s*exprime-t-il  ainsi  dans  ce 
dernier  paragraphe  :  Commixlîonis  nunquàm  ea  vis  est ,  ulper 
eampotestate  rel  nostrce  aliéna  nohis  adquirantur,  sive  diffi» 
dUs  sil  eorporum  separafio ,  sivs  r,on  sit  :  cùm  neutro  modo 
FIOVDIOH, 


dessus,  il  y  a  lieu  à  licilation.  Proportion  dans  le 
produit.  Exemple.  Le  mélange  est  alors  un  mt>xen 
d'acquérir  la  propriété.  Pas  de  chose  principale. 


6fl6.  Dans  le  mélange  de  diverses  madères  ap- 
partenant à  plusieurs  maîtres,  le  droit  d^accession 
au  profil  de  Fun  d*eux  peut  être  fondé  sur  deux 
causes  : 

La  première,  lorsqu'une  des  matières  remplit  ta 
fonction  principale  dans  Tusage  auquel  fal liage  est 
préparé  :  comme,  par  exemple,  si  Ton  avait  infuse 
du  sucre  appartenant  à  Tun ,  dans  de  la  liqueur  ap- 
partenant à  un  autre,  pour  en  rendre  Tusage  plus 
agréable,  c*est  la  matière  provenant  de  ce  dernier  qui 
devrait  être  considérée  comme  principale,  parce 
qu'elle  remplirait  la  principale  fonction  dans  Tusage 
de  la  boisson; 

La  seconde,  lorsque  la  matière  provenant  de  Tun 
des  propriétaires  est  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par 
la  quantité  et  le  prix. 

Outre  ces  deux  cas ,  nous  aurons  à  en  examiner  un 
troisième,  dans  lequel  on  se  trouve  lorsque  ni  Tune  ni 
l'autre  des  matières  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  mélange. 

696  â»  (1). 

6«6  5»  (2). 


/iat,  ut  aliquidsit  in  meoaut  atieno,  quod  allerum  ad  se  na» 
turœ  necessitate  trahat.  Nous  ne  saurions  suivre  cette  doctrine 
en  présence  de  l'article  573  ;  et  la  seule  utilité  qu'il  peut  y  avoir 
encore,  dans  notre  droit,  à  distinguer  la  commixtion  de  la  confu- 
sion ,  c'est  qu'ordinairement  les  choses  qui  font  l'objet  de  la  com- 
mixtion sont,  en  vertu  de  leur  nature  et  de  la  conservation  intègre 
de  celte  nature,  plus  faciles  à  distinguer  ei  à  être  séparées,  ce  qui 
préviendra  l'état  de  communauté.  » 

llEXKEQUlN,  p.  dSi-a.*);!,  dit  ici:  «S'agissait-il  de  la  roixtioB 
de  deux  choses  homogènes ,  le  composé  demeurait  indivis  entre 
les  propriétaires  des  liquides  mélangés ,  proportionnellement  à  ce 
que  chacun  avait  fourni  (loi  is,  %  3,lib.  X,  tit.  IV,  adexliibendum). 
Les  choses  mêlées  étaient-elles  de  nature  difl^rente ,  comme  dans 
la  fabrication  du  vin  miellé ,  le  nouveau  produit  était  attribué  à 
l'auteur  de  la  mixtion.  La  première  décision  était  fondée  sur  ce 
que  le  composé  pouvait,  en  raison  de  quelques  nuances  dans  les 
quantités  mélangées ,  offrir  des  qualités  différentes  de  celles  des 
composants.  La  seconde  décision  concernant  les  choses  qu'il  était 
impossible  de  rendre  à  leur  premier  état,  n'était  qu'une  nouvelle 
application  du  droit  de  Justinien  (loi  5,  g  1,  D.,  lib.  VI,  tit.  I ,  d^ 
rei  vind.)  ;  et  cependant  quel  titre  avait  donc  à  la  conservation 
du  composé  l'auteur  du  mélange,  opération  presque  toujours  sans 
difficulté  et  quelquefois  sans  loyauté?  Il  suflBsaitdonc  de  jeter 
une  quantité  convenable  de  miel  dans  une  tonnede  vin  dcFalerne, 
pour  devenir  propriétaire  du  mélange  produit,  sauf  le  payement 
d'une  indemnité  7  ?i'est-ce  pas  une  anomalie  que  cette  parité  de 
position  établie  entre  le  pebtre ,  le  statuaire  et  l'auteur  d'une 
mixtion,  quelque  bien  calculée  qu'on  la  suppose?  L'indivision,  dé- 
duction faite  d'un  salaire ,  aurait  évidemment  mieux  concilié  tous 
les  intérêts  et  tous  les  droits.  » 

DURANTOn  dit  ici,  no'44i-44>  '  «  Dens  le  mélange  des  so- 
lides, chaque  chose  conserve  sa  substance  et  son  corps  séparé, 
même  lorsque  ce  seraient  des  grains  qui  auraient  été  mêlés  : 
en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  ,  en  principe ,  que  cette  espèce  de 
méianjje  n'est  point  par  elle-même  une  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété :  ce  sera  le  partage  des  choses  qui  la  conférera  réciproque- 
ment à  chacune  des  parties ,  par  un  échange  de  portion  de  cellea 
qui  appartenaient  à  l'une,  en  retour  de  portion  de  celles  de  l'au- 
tre. Mais  comme  ce  mélange  amène  le  partage,  il  est  au  moins  la 
cautc ,  sinon  iuimédiale ,  du  moins  médiate ,  de  l'acquisition  réci- 
proque. 

«  Au  surplus ,  dans  le  cas  où  un  créancier  a  reçu  eu  payement 
des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  à  son  débiteur,  cl  qu'U  les  a 
confondus  avec  les  sien»,  de  manière  qu^onne  puisse  plus  les  coa« 
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•96  4»  (1). 

«9T.  Lorsqu'une  chose  a  clé  formée  par  le  mé- 
lange de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
maf très ,  dont  Tune  n'est  qu'accessoire  à  l'autre  par 
sa  fonction ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  ma- 
tière principale.  Tel  est ,  par  exemple ,  le  cas  où  Ton 
aurait  fait  du  vinaigre  avec  une  substance  acide  appar- 
tenant à  une  personne,  infusée  dans  du  vin  apparte- 
nant à  une  autre  :  alors  le  domaine  du  tout  devrait 
être  acquis  au  propriétaire  du  vin ,  parce  que  sa  ma- 
tière remplirait  la  principale  fonction  dans  le  corps 
mélangé. 

Si  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  le  vinaigre  l'avait  fait 
avec  des  acides  et  aromates  à  lui  propres ,  il  ne  serait 
point  pour  cela  associé  à  la  propriété  du  tout  de  nou- 
velle espèce ,  dans  les  rapports  combinés  de  sa  pro- 


nMtre,  le  jurisconsulte  Javolenns  dit  d'après  Calus  dans  la  10*178, 
ff.  d9  tolutionibut ,  que  ce  mélange  lui  en  a  liit  acquérir  la  pro- 
priété (sauf  au  propriétaire  des  deniers  son  recours  contre  celui 
qui  les  a  fait  serrir  à  racquiltement  de  sa  dette)  ;  et  pourtant  cha- 
que pièce  de  monnaie,  comme  chaque  crain  do  froment,  a  con- 
servé son  être.  Mais  plusieurs  interprètes  ont  pensé  que  cette 
difFércnoe  entre  ce  cas  et  celui  du  mélange  ordinaire  des  choses 
sèches .  lient  à  ce  que  la  confusion  qui  s'est  opérée  fait  que  les  de- 
niers sont  censés  consommés ,  et  conséquemment  que  si  cette  con- 
sommation a  eu  lieu  de  bonne  foi,  celui  qui  les  a  reçus  en  est  par 
là  devenu  propriétaire  ,  puisqu*on  ne  peut  le  forcer  par  aucune 
action  quelconque  à  les  restituer. 

«  Ainsi ,  dans  le  mélange  des  choses  sèches ,  les  substances  sont 
réellement  conservées  avec  leur  nature. 

m  Dans  celui  des  liquides,  ou  des  solides  mis  en  fusion  et  mêlés, 
les  substances  ne  sont  plus  distinctes. 

«  D'après  cela,  dans  le  premier  cas  ,  chacun  des  propriétaires 
peut  réclamer  sa  chose  en  nature ,  si  les  objets  peuvent  se  séparer 
et  si  le  mélange  îTa  pas  eu  lieu  du  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés, comme  des  troupeaux  qui  se  sont  mêlés  dans  les  champs.  Si, 
même  dans  ce  dernier  cas,  les  choses  ne  peuvent  se  séparer  sans 
inconvénient,  comme  des  grains  qui  ont  été  mêlés  par  méprise  ou 
mégarJe,  les  différents  maîtres  en  acquièrent  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité,  do  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  4  chacun  d'eux.  S*ils  ont  tous  consenti  au 
mélange,  c'est  leur  convention  qui  règle  leurs  droits  respec- 
tiff .  • 

(1)  Différence  entre  Vûdjonction  et  le  mélange.  —  «  Le  cas  de 
mélange ,  dit  DeMANTE,  n»  576,  diffère  de  Tadjonction  en  ce 
qu'au  lieu  d'individus  unis  ce  sont  des  matières  qui  sont  con- 
fondues; il  paraît  différer  toujours  de  la  spécification,  en  ce  point 
que  la  formation  de  la  chose  pro  venue  du  mélange  ne  suppose  au- 
cune industrie.  »  Op.  conf.  de  ChavOT,  n»  556. 

DVRAHTON  enseigne ,  n«  /|44  :  «  Ce  cas  difilère,  au  surplus,  de 
celui  de  l'adjonction,  non-seulement  dans  le  résultat,  mais  aussi 
dans  la  cause  :  dans  le  résultat ,  puisqu'il  s'établit  une  commu- 
nauté, tandis  que  dans  celui  de  Tadjonction  le  propriétaire  de  la 
chose  réputée  principale  a  droit  au  tout,  en  payant  la  va- 
leur de  l'accessoire  ;  dans  la  cause ,  en  ce  qu'il  n'y  a  aucune 
des  cho&es  qui  soit  réputée  principale  ,  quoique  l'une  d'elles  soit 
supposée  par  la  loi  pouvoir  être  plus  considérable  sous  le  rapport 
de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  même  de  la  valeur.  Il  importe 
donc  de  distinguer  les  deux  cas,  afin  d'appliquer  à  chacun  les  rè- 
gles qui  lui  sont  propres.  • 

(2)  Ghavot,  n«*  557-558,  dit  ici  :  •  Voyons  maintenant  dans 
quelles  circonstances  le  ntélange  est  une  occasion  d^acquérir  la 
propriété  d*autrui  : 

«  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  k  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune 
ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières 
peuvent  êlre  séparées ,  celui  à  Hnsu  duquel  les  mat'ières  ont  été 
mélangées  peut  en  demander  la  division.  Si  les  matières  ne  peu- 
vent pas  être  séparées  mus  inconvénient ,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  qualité  et  de  la  va- 
leur des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux  (art.  57)). 


priété  et  de  sa  main-d'œuvre,  comme  lorsqu'il  s*agii 
de  la  spéciAcation  ordinaire,  parce  que  la  loi  ne 
porte  pas  ici  la  même  disposition ,  par  la  raison  que 
nous  avons  expliquée  à  la  fin  de  la  section  précéideute  : 
c'est  la  loi  de  nature  qui  opère  ici  la  spécification. 

Le  propriétaire  du  vin  pourrait  donc  seul ,  et  dans 
tous  les  cas,  revendiquer  le  vinaigre,  en  remboursant' 
le  prix  de  la  fabrication  et  celui  des  acides  infusés 
dans  sa  liqueur  (2)  ;  mais  s'il  avait  été  fabriqué  à  son 
insu,  il  pourrait  aussi  laisser  le  vinaigre  au  fabri- 
cant, et  exiger  de  lui  la  restitution  du  vin  en  égale 
quantité  et  bonté,  ou  sa  valeur  (576);  il  serait 
même  fondé  à  exiger  des  dommages-intérêts  s*il  en 
avait  souffert,  et  que  l'ouvrier  eût  agi  en  mauvaise  foi 
(»77)  (3). 

637  2«  (4). 


«  De  ces  termes  de  l'article,  mai*  dont  aucune  ne  peut  être  r#- 
gardée  comme  la  matière  principale ,  il  résulte  clairement  qull 
n'y  a  mélange  suivant  le  code  que  lorsque  dans  ce  tout ,  quod  eae 
confuiione  fit,  on  ne  distingue  pas  une  chose  principale; ce  sera'it 
en  effet  le  cas  de  l'adjonction.  D*où  Ton  doit  conclure,  que  dans  le 
cas  de  mélange  la  propriété  n'est  pas  attribuée  suivant  des  consi- 
dérations de  principal  et  d'accessoire  ;  qu'en  général  la  chose  de- 
vient seulement  commune  et  n'est  pas  attribuée  exclusivement  an 
propriétaire  de  l'une  des  parties ,  comme  dans  le  cas  d'adjonction  ; 
et  que  lors  même  qu'une  des  parties  serait  assez  supérieure  en 
valeur  sur  l'autre  pour  faire  attribuer  la  propriété  du  tout  à  son 
propriétaire  (art.  579),  cependant  elle  ne  pourrait  être  considérée 
comme  chose  principale ,  parce  que  la  partie  minime  ne  saurait 
être  considérée  comme  destinée  à  son  usage,  son  ornement  ou  son 
complément.  »  Op.  conf.  de  DURANTOII,  n«  4)4* 

Demante  ,  n*  5;6 ,  dit  au  contraire  :  «  Du  reste,  la  loi  semble 
reconnaître  applicables  à  ce  cas ,  comme  à  celui  d'adjonction,  et 
le  principe  qui  attribue  la  propriété  du  tout  au  maître  du  prim-» 
cipat,  et  les  règles  qui  servent  k  distinguer  le  principal  de  Tac- 
cessoire.  » 

HENIlEQUill ,  p.  365  ,  n'entend  pas  les  mots  chose  principale 
dans  le  même  sens  que  PeovdhOR  et  GhavOT:  «  Si  aucune  dt-s 
matières  qui  sont  entrées  dans  le  mélange  ne  peut  être  consi- 
dérée comnse  principale  dahs  lb  sbhs  dk  l'articlb  6;4  «  il  ^ut  dis- 
tinguer :  ou  les  matières  peuvent  être  séparées,  ou  elles  ne  peu- 
vent plus  l'être  ,  du  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier  cas, 
celui  â  t'intu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  de* 
mander  la  division  (573).  Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire  û 
les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient ,  le 
composé  est  acquis  en  commun  aux  propriétaires  des  matières 
constitutives,  dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur 
des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux  {5jZ).  » 

(5)  Voir  ci-après  n^  6*9  3»  et  6*9  7». 

(4)  Conditions  requises  par  Cart.  S'jZ  pour  qu*il  y  ait  pro* 
priété  commune.—  ChavOT,  n»*  559  à  56 i  et  563 ,  dit  à  ce  suj*  1  : 
«  L'article  573  soumet,  en  cette  circonstance ,  l'exeroioe  du  droit 
d'accession  à  trois  conditions  :  la  chose  pro venue  du  mélange  no 
sera  commune  que  :  i*  lorsque  le  mélange  aura  été  fait  à  Tinsu 
d'un  des  propriétaires.  En  effet,  s'il  avait  été  commandé  par  les 
deux  propriétaires,  l'état  de  communauté  ne  serait  pas  le  résultat 
du  mélange,  mais  bien  de  la  volonté  de  chaque  propriétaire  qui , 
en  voulant  faire  participer  le  propriétaire  de  l'autre  objet  à  la 
propriété  de  l'objet  qui  lui  appartient ,  a  voulu  réciproquement 
participer  à  la  propriété  de  l'objet  qui  ne  lui  appartient  pas.  On 
ne  saurait  dire  en  effet ,  dans  cette  circonstance  ,  que  cette  ma- 
nière d'acquérir  est  le  fait  seul  du  mélange,  on  n'y  reconnaît  plus 
la  seule  action  de  la  matière.  La  proportion  de  leurs  droits  s<  ra 
alors  déterminée  par  leurs  conventions ,  qui  pourront  fort  bit* n 
s'écarter  de  la  valeur  proportitnnelle  de  chaque  partie  {  à  défaut 
de  conventions  sur  ce  sujet,  cette  proportion  sera  déterminée  par 
le  juge,  a*  Lorsque  les  objets  ne  peuvent  être  séparés  sans  incon- 
vénient ;  car  toutes  les  fois  qu^tls  pourront  Têtre,  chaque  proprié- 
taire a  la  faculté  de  réclamer  sa  chose  en  nature,  tels  seraient  des 
troupeaux  qui  se  seraient  mélangés  dans  les  champs.  En  effet,  il 
n'y  a  plut  alors  cette  union  intime  qui  détruit  let  exiatençei  iodi* 
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•%7  5»  (1). 

Bits.  Si  aucune  des  matièreâ  ne  remplit  de  fonc- 
tion principale  dans  le  mélange ,  mais  que  celle  ap- 
partenant à  Tun  des  propriclaires  soit  beaucoup  su- 
périeure à  Tautre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce 
cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  va- 
leur peut  réclamer  la  chose  proTcnue  du  mélange, 
en  remboursant  à  Tautre  la  valeur  de  sa  matière 
(»74)  (5), 


^iduellct,  et,  en  empêchant  de  les  reconnaître,  nëcetsite  de  les 


«  L'inconvénient  de  la  téparalion  est  une  des  canses  qui  consti- 
tuent les  choses  en  oomnnnaulé,  quelle  que  soit  Icurnaluret  solide 
PQ  liquide;  car  rétatdesolidiicdes  corpsn'esl  plus  une  circonstance 
qui  puisse  s*opposerà  leur  acquisition.  Ainsi  la  mesure  de  blé  qui 
n^appartieni  et  qui  a  été  mêlée  avec  le  blé  de  mon  voiian  ,  est 
soumise  aui  mêmes  conséquences  légales  que  mon  TÎn  qui  a  été 
mélangé  avec  celui  du  même  voisin.  Car,  quoique  chaque  grain 
conserve  sa  substance  et  son  individualité,  par  cela  même  qu'il  y 
a  impossibilité  ou  même  simplement  de  Tinconvénicnt  à  le  recon- 
nattre .  il  sort  de  la  propriété  particulière  à  laquelle  il  était  sou- 
mis et  devient  commun,  à  Tinstant  même  où  il  est  mêlé  avec  ceux 
<l*autrui.  Nous  croyons  que  ce  serait  méconnaître  Te^prit  de  Par- 
ticle  573  que  de  faire,  en  cette  circonsiance ,  une  distinction 
entre  les  solides  et  les  liquides ,  et  de  soutenir  qu'à  Timitation 
du  droit  romain  (S  s8),  les  solides  restent  après  le  mélange  sou- 
mis à  la  propriété  particulière  et  à  Paction  en  revendication  in 
rêmf  nous  n'accordons  que  faction  en  partage. 

«  La  troisième  condition  est  implicite  ;  les  objets  mélangés  par 
Pan  des  propriétaires  à  Tmsu  de  l*autre  doivent  être  de  même  na- 
ture, par  exemple  du  vin  à  du  vin ,  du  blé  à  du  blé  ;  le  mélange 
est  alors  de  même  nature  que  chaque  chose  particnlière.  Et  en 
«ft;ti  si  chaque  corps  différait  de  nature,  leur  mélange  donnerait 
néoessairement  naissance  à  une  chose  d'une  antre  espèen,  et  ce 
aérait ,  eomnae  nom  le  verreos  phis  bas ,  te  cas  de  la  spécification 
prëvne  par  Part.  57s.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas  être  prise 
dans  un  sens  entièrement  exclusif;  en  effet,  la  spécification  sup- 
pose le  fait  de  Phomme ,  un  acte  industriel  de  sa  part ,  «  tandis 
«  que  le  mélange  diffère  de  la  spécification,  dit  Demantr,  en  ce 
«  point  que  la  formation  de  la  chose  provenue  du  mélange  ne  sup- 
«  pooe  aucune  industrie.  »  La  formation  de  Pespèce  nouvelle  par 
le  mélange  de  deux  choses  de  nature  diverse  dû  au  pur  hasard  ne 
censtitue  qu*nn  simple  mélange ,  un  état  de  communauté  si  les 
choses  ne  peuvent  être  séparées  ;  ce  ne  peut  être  une  spécifica- 
tion, car  il  n'y  a  aucun  acte  industriel,  et  ce  qui  est  dâ  au  hasard, 
personne  ne  peut  le  revendiquer  comme  spécificateur  (  ViKNius. 
S  s;,  n«  4  'w  fine).  Aussi  le  $  S7,  Instit  de  rer,  div.,  dit-il  formel- 
lement que  dans  cette  drconsta née  il  importe  peu  que  la  chose 
pro venue  du  mélange  soit  de  même  ou  diverse  nature.  Il  ne  peut 
en  être  autrement  dans  notre  droit .« 

•  Lorsque  les  trois  conditions  sont  réunies,  chaque  propriétaire 
acquiert  une  partie  de  la  chose  d'autrui  en  échange  de  ce  qu'il 
perd  de  la  sienne  propre,  et  cela  vl  ae  potêttale  rêicu/usqut , 
eogmUê  nalurà  rem  unam  mutuo  traherê  alteram  (VlNNlDS, 
n*  a).  Alors  la  chose  provenue  du  mélange ,  id  iotum  corpus ,' 
çyod  ex  eanfuskme  fii ,  devient  commune ,  les  différents  pro- 
priétaires en  acquièrent  indivisément  la  propriété  dans  la  propor- 
Uon  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d*enx  (673,  $  s).  > 

DuBANTOa,  n*  4^3,  dit  à  l'égard  de  Particle  573  t  «  CeUe  aorte 
de  manière  d'acquérir  s'opère,  comme  on  le  voit,  par  un  échange 
qui  se  foit  de  partie  de  la  matière  de  chacun  des  propriétaires  en 
retour  de  partie  de  celle  de  Pautre  :  il  y  a  tout  à  la  fois  aliénation 
ei  acquisition  pour  chacun.  » 

(I)  Çumndalhu  taequIsMon  eommune  ?  —  «  Cette  acquisi- 
tion n  Ken ,  dit  Chavot,  n»  564,  A  Pinstant  même  où  le  mélange 
esl  foit;  en  effet,  c'est  une  manière  d'acquérir  par  accession, 
e'esi-à-dire  par  la  seule  force  et  puissance  de  notre  chose ,  et  l'on 
ne  saurait  saut  arbitraire  en  ajourner  la  réalisation  après  la  cir- 
cenatanct  qui  produit  PaoecssioQ  ,  c*est*à-dire  Pnnion  ou  le  né^ 


Ainsi ,  dans  le  cas  où  Ton  aurait  versé  une  moindre 
quantité  de  vin  ou  de  blé  dans  une  quantité  éminem- 
ment supérieure ,  et  appartenant  à  un  autre ,  c'est  co 
dernier  qui  serait  propriétaire  du  mélange;  commis 
lorsqu'on  a  fait  une  armoire  avec  des  planches  appar- 
tenant à  deux  maîtres ,  c'est  celui  dont  on  en  a  pris  la 
plus  grande  quantité  qui  doit  rester  propriétaire 
du  meuble  (569). 

Néanmoins  si  les  matières  composant  le  mélange 
pouvaient  être  séparées  sans  inconvénient,  commo 


lange.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque  los  choses  unies  sont  d'une 
naturo  liquide,  mais  si  elles  sont  solides,  un  auteur,  DURAnOS, 
n*44i,  parait  en  attribuer  l'acquisition  à  une  circonstance  autre 
que  le  mélange  même;  il  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Dans  le  mé« 
«  lange  des  solides ,  chaque  chose  conserve  sa  substance  et  son 
«  corps  séparé,  même  lorsque  ce  seraient  des  grains  qui  auraient 
«  été  mêlés:  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire,  en  principe,  que  cette 
•  espèce  de  mélange  n'est  point  par  elle-même  une  manière  d'ac- 
«  quérir  la  propriété  ;  ce  sera  le  partage  des  choses  qui  la  confé- 
a  rera  réciproquement  à  chacune  des  parties ,  par  nn  échange  de 
«  portion  de  celles  qui  appartenaient  à  Pun,  en  retour  de  portion 
«  de  celles  de  Tautre.  Mais  comme  ce  mélange  amène  le  partage» 
«  il  est  au  moins  la  cause,  sinon  immédiate ,  du  moins  médiate, 
«  de  l'acquisition  réciproque.  »  Suivant  le  système  de  cet  auteur» 
le  mélange  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  une  manière 
d'aequérirt  mais  procurerait  seulement  l'occasion  d'acquérir  ; 
c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  dans  le  mélange  des  solides  le 
droit  d'accession  est  inactif,  qu'il  n'est  plus  une  manière  d'acqué- 
rir. Mais  alors  quelle  eU  donc  la  signification  des  articles  673  et 
574?  pourquoi  sont-ils  placés  dans  la  section  oà  l'on  acquiert  les 
choses  mobilières  par  droit  d'accession?  D'ailleurs  est -il  bien 
exact,  dans  notre  droit,  de  dire  que  le  partage  confère  réciprc 
quementia  propriété?  N*est-il  pas  simplement  déclaratif,  et  ne 
fait-il  pas  que  rendre  distincts  des  droits  antérieurement  confon- 
dus? Nous  sommes  donc  bien  loin  de  croire  que  cette  opbion  soit, 
comme  il  le  dit ,  conforme  aux  principes,  elle  l'est  en  un  pointa 
la  doctrine  du  droit  romain  (S  s8).  Ma»  ce  droit ,  plus  conséquent 
que  l'auteur ,  n'établissait  pas  alors  de  communauté,  et  en  conser- 
vant la  propriété  individuelle,  il  conservait  Paction  qui  Paccom* 
pagnait ,  l'action  in  rem,  l'action  en  revendication,  à  la  dilK^nco 
de  ce  qui  arrivait  dans  le  mélange  des  liquides,  où  chaque  pro« 
priétaire  n'avait  plus  que  Paction  eommuni  dividundo,  par  la  rai- 
son que  ce  qui ,  avant  la  confusion,  appartenait  à  chacun  sépara» 
tim,  après  la  confusion  le  même  objet  appartenait  à  chacun 
conjunciim.  Notre  droit  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le 
mélange  des  solides  et  des  liquides,  si  ce  n'est  sous  le  rapport  de 
la  focilité  de  les  séparer,  circonstance  que  l'on  suppose  impossible 
ici ,  et  n'accordant  qu'une  aciion  en  partage  (art.  573,575),  nous 
sommes  autorisés  à  dire  que  c'est  parce  que  les  uns  et  les  autres, 
par  leur  mélange,  ont  produit  une  chose  c<muiitme ,  ou  autreoient 
dit  que  les  uns  et  les  autres  qui,  avant  le  mélange,  appartenaienC 
à  chacun  singulatim  ,  après  le  mélange  appartiennent  à  chacun 
conjunciim.  •  (Voir  JPotbier,  Propriété,  n«  19s  in  fincf  les  ré- 
dacteurs du  code  ont  réalisé  ses  désirs  sur  les  trois  points  qu*il 
prévoit  dans  ce  numéro.) 

(^)  Le  consentement  au  mélange  empêche  Vacquisitkm  Jure 
specificaiionis.  —  Chavot,  n«  56),  dit  ici  :  «  Le  consentcnent  du 
propriétaire  à  former  un  mélange ,  qui  donnerait  naissance  à  une 
espèce  nouvelle ,  empêcherait  aussi  que  la  question  de  propriété 
fût  décidée  yiir#  specificaiionis,  elle  le  serait  par  leur  convention 
($  S7),  et  il  importerait  peu  que  les  choses  fussent  on  non  sépara- 
bles.  »  Op.  conf.  de  DURANTON  ,  n«  443  ;  de  Delvircoijet  , 
t.  III  in-8»,  p.  i3o  ;  de  HEBniEQUilf ,  p.  366 ,  où  il  dit  :  «  Dans  le 
cas  du  mélange ,  si  la  séparation  n'est  pas  possible  et  si  Punedes 
matières  est  de  beaucoup  supérieure  à  Pautre,  le  propriétaire 
que  Pon  n*a  pas  consulté  sur  l'emploi  que  Pon  vouUit  faire  de  son 
bien ,  a  le  choix  ;  il  peut  refuser  le  composé  et  demander  la  resti- 
tution de  sa  matière  en  mêmes  nature,  quantité  et  bonté.  Ce  n*est, 
du  reste,  que  lorsque  la  spécification  et  le  mélange  se  sont  opérés 
à  son  insn,  qu'il  jouit  de  ce  droit.  • 
(5)  Op.  conf.  de  GhavOt,  n«  566. 
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diVeUsès  iîAKifenÉs  b'Acotiiêfttti  LA  tnopRi^T^  dès  èieNs-ôsô. 


s*i1  s^agissait  de  graines  de  diverses  espèces  facilemeiii 
séparables  par  ropcration  du  crible,  on  ne  pourrait 
reruser  au  propriétaire  à  Tinsu  duquel  le  mélange  au- 
rait été  fait ,  le  droit  d*en  demander  la  division  pour 
reprendre  l'espèce  provenant  de  lui, 

6^9.  Lorsque  aucune  des  matières  mélangées  ne 
peut  être  considérée  comme  partie  principale  du  mé- 
lange, ni  sous  le  rapport  de  sa  fonction,  ni  sous  celui 
de  sa  prééminence  en  quantité  et  valeur,  la  consé- 
quence qui  en  résulte,  c'est  que  le  mélange  reste 
commun  aux  propriétaires  des  matières  dont  il  a  été 
formé,  et  doit  être  licite  à  proGt  commun,  ou  par- 
tigé  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
(^78)  (1). 

Ainsi ,  dans  les  pays  de  rivières  sur  lesquelles  on 
flotte  le  bois  à  bûches  perdues,  si  deux  flottes  de 
même  essence,  arrivant  ensemble  sur  le  même  port, 
se  trouvent  confondues,  les  deux  marchands  seront 
associés  dans  le  tout,  et  chacun  d'eux  aura  droit 
au  prix  suivant  la  proportion  de  la  grandeur  de  sa 
flotte. 

Mais,  dans  cette  troisième  hypothèse  comme  dans 
la  précédente,  si  les  matières  peuvent  être  séparées 
sans  inconvénient,  le  propriétaire  à  l'insu  ou  sans 
la  volonté  duquel  le  mélange  a  été  fait,  peut  en  de- 
mander la  division  ou  la  séparation  pour  réclamer  sa 
chose  (573). 

Ainsi  f  dans  le  cas  du  flottage  dont  nous  venons  de 


parler,  si  le  bois  de  l'un  était  d'une  essence  différente 
de  celle  du  bois  de  Tautre ,  et  que  les  bûches  de  cbt- 
cunedes  flottes  fussent  par  là  reconnaissables,  il  pour* 
rait  y  avoir  lieu  â  en  demander  la  séparation  lors  da 
moulage  à  faire  sur  le  port» 


SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  COMirniS  A  tk  KiTlIlB  Dl 
l'accession  (9). 

6S9  2».  Dam  tous  les  cas  de  communion  la  UcUaUom 

peut  èlre  provoquée  (3). 
629  3*.  Peines  auxçueUes  ioni  soumis  eeux  ^l  em* 

pioieni  kg  chose  d'autruL  Cas  de  mauvaise  ^{i). 
6S9  4*.  Indemnités  auxquelles  on  peuiies  condamner  en 

cas  de  vol  {5), 
629  5o.  Les  dommages-Intérêts  peuvent  être  alloués  indé' 

pendamment  de  la  mauvaise  fol  (6), 
629  60.  La  mauvaise  foi  n'est  pas  un  obstacle  â  l'accès^' 

sîon  (7). 
629  !••  Le  propriétaire  à  l'insu  duquel  les  maiières  amt 

été  employées,  peut  en  demander  la  valeur  au  Sa 

restitution  an  même  nature  (6). 


(1)  Op.  conf.  de  CflAVOT,  qui  ajoute,  n»  565:  «  Elchacuo  des 
propriétaires  a  le  Uroil  de  demaoder  que  let  éU>aogert  soient  ap- 
pelés à  la  liciuUen  (art.  1687).  » 

Voir  ci-après  ii«  629  ;<>. 

(2)  Presque  tous  les  auteurs  ont  fait  une  section  séparée  des 
principes  qu'ils  regardaient  comme  communs  à  Tadjenction ,  à  la 
spécifieation  et  an  mélange.  C'est  à  leur  imitation  que  nous  for- 
mons de  leurs  opinions  réunies  la  section  I  V>  comme  appendice  au 
Traité  de  PftOUDaOBl,  qui  a  fait  dans  le  cours  de  son  travail  l'ap* 
plication  des  art. 575, 5^6  et  677  du  code  cÎTii  à  chacun  des  modes 
d*acoession  qu'il  examinait. 

(5)  Dans  tous  (ss  cas  de  communion  la  Hàtatian  peut  être 
provoquée.  —  DelvibicOIJET,  t.  III  in-8«,  p.  i3i,  dte  Tart.  575 
corama  applicable  à  tous  les  cas  où  la  communion  existe.  «  La  liai- 
tation,  dit4l,  c*estra4Jadication  au  plus  offrant.*  (Voir  PbOVDBOH, 
n«<  6o4, 6x9.) 

(4)  Psinêt  auxquelles  sont  soumis  eeux  qui  emploient  la  chose 
d'autrui,  —  Cas  de  mauvaise  foi,  —  Chavot,  n"*  678  et  579, 
dit  à  ce  sHJet  :  «  Cens  qui  auront  employé  des  matières  appar- 
«  tenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés 
«  à  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lien,  sans  préjudice  des  pour- 
«  suites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  y  éohet  (art.  677). 

«  Celui  qui  emploie  sciemment  la  chose  d'autrui  à  son  avantage 
particulier,  est  coupable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  loi  { mais 
son  action  sera  susceptible  de  peines  plus  ou  moins  graves  suivant 
les  circonstances:  s'il  a  seulement  employé  la  chose  sachant  qu^elle 
appartenait  à  autrui  et  sans  s'enquérir  de  son  consentement ,  il 
n'est  coupable  que  d'un  acte  de  mauvaise  foi ,  qui  le  fera  oondam- 
ner  à  des  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire,  par  cela  même 
qu'il  l'a  privé  de  la  souveraine  disposition  de  sa  chose,  et  peut-être 
empêché  de  la  consacrer  à  une  destination  à  laquelle  elle  n'est 
plus  propre.  »  (Voir  ci-dessus,  n<>«  610,  6i9,6s7). 

(5)  Jmlemnités  auxquelles  on  peut  let  condamner  en  cas  de 
vol,  —  «  Mais  si  oelui  qui  a  employé  la  chose  Pa  enlevée  ou  volée 
à  son  propriétaire,  il  sera  paisible  de  poursuites  par  voie  extraor- 
dinaire ,  c'est-à-dire  de  peines  corporelles,  outre  les  indemnités 
prescrites  et  la  restitution  de  la  valeur  de  rolijct.  L'art.  5i  du 
code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution ,  le 
«  coupable  pourra  être  condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lé- 
«  sce ,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemnités , dont  la  détermination 
«  est  laissée  à  la  justice  de  la  oour  ou  du  tribunal ,  lorsque  la  lai 
f  ne  les  aura  pas  réglées»  •«!»  que  U  cour  9U  h  tnbtuial  puisse , 


«  du  consentement  mémo  de  ladite  partie ,  en  prononcer  r«ppli- 
«  cation  à  une  ceuvre  quelconque.  »  (ChavOT,  n*  58o.) 

«  Mais  il  faut  le  dire,  i^te  Di'EAMTOi ,  n*  458,  e'est  waa  di»» 
position  qui  est  rarement  appliquée.  9 

(6)  Les  dommaget^niiréU  peuvent  être  atlouds  HMpeadaXH 
ment  de  la  mauvaise  foi.  —  GbaVOt,  n«  58t ,  dit  ici  2  «  Ifoaa 
croyons  même  que  lorsqu'il  n'y  a  aucone  mauvaise  foi  à  impnlar 
à  celui  qui  a  employé  la  chose  d'autrai ,  mais  seylwnent  «n  aela 
d'imprudence  ou  d'imprévoyance,  il  peut  être  cendaanié  à  dna 
dommages-intérêts,  si  de  cet  emploi  il  est  résulté  «n  pr^udion 
pour  le  maître  qui  eU  resté,  suivant  let  règles  sar  l*aoceaaio«» 
propriétaire  du  produit  ioCérieur  en  valeur  k  l'oliiet  primitif. 

«  Cette  décision  est  fondée  sur  le  principe  de  fart.  i38a.  Sui- 
vant nous,  dans  cette  circonstance,  il  y  aura  lieu,  aux  ternua 
de  Tart.  677,  à  Tphtenlion  des  donuBages-intérêta.  »  Op.  cent  ém 
Pand.  Franc.,  t.  V,  p.  as4. 

«  Si  l'emploi  a  été  de  bonne  foi,  dit  BOLLARD  Wt  TlIXA»^ 
GVES,  V*  Âecession,  n«  4<  #  l^t  dommages-intérêts  ne  devront 
être  accordés  que  difficilement  et  seulement  dans  le  oas  d'aa 
préjudice  notable.  » 

DuEAHTON  enseigne,  n«  457  t  «  La  question  dca  domaafea  ia 
térêts  est  généralement  subordonnée  an  cas  oA  celoi  qui  a  em- 
ployé la  matière  d'autrui  sans  Taveu  du  maître,  a  agi  de  mmivaia» 
foi  ;  dans  les  autres ,  le  prix  de  la  matière  en  tient  lien  ,  à  BBoina 
que,  par  quelque  eircÎNistanoe  particulière,  le  maître  n*ait  épMovié 
on  préjudice  oonsidérable  de  remploi  qni  a  été  fait  de  sa  cknm 
sans  sa  perraisMon.  » 

(7)  La  mauve^e  fsi  n'est  pas  un  obstaoU  à  tsteeessieeu  — 
«  Une  conclusion  naturelle  que  l'on  peut  tirer  de  l'ensembln  de» 
articles  sur  cette  matière ,  notamment  de  Tait.  677,  «t  qne  mame^ 
avons  d^  tirée  plusieurs  lois,  e'est  que  la  mauvaise  M  n'esipne 
un  obstacle  à  Tapplication  des  règles  sur  raocetaion  %  car  cet  arli* 
de  ne  condamne  pas  oelui  qui  eU  coupable  de  mauvaise  Csi  A  la 
restitution  de  la  chose  même ,  mais  teulemant  à  la  reatitution  ém 
la  valeur,  et  aussi  è  des  dommages-intérêts  snivanl  les  drcaniti  > 
ces.  Et ,  en  effet ,  le  propriétaire  n'obtient  la  resliftten  de  an 
chose  que  lorsqua,  suivant  les  règles  sur  l'acoesaion ,  il  rasie  pvn» 
priétaire  du  corps  entier.  *  (Cbavqt,  n«  58s).  Op,  eonf»  de  Ma*»  • 
ZBBAT  sur  Demamtb,  n*  633. 

(8)  Leprojpriéiairf  4  t^msu  duqml  Us  matières  ont  éêé  asa^ 
plogéespeut  en  demander  la  valeur  aa  in  rastiMiom  m  aeêma 
nature.  Td  eH  h  test«  de  l'art  576,  — Lsclsbcq  ,  t.  Il , p.  93s, 
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DE  rACQUISmON  DBS  WBNS  SUIVANT  I,BS  HÈGLUS  DU  DROIT  CIVIL.- e50-636. 


CHAPITRE  XVIIL 

9%  VmptfmMon  Û99  bient  t^ttoA  Im  réglM  d»  droH 

0S#.  Eipècet  cTteqaMItonf  qui  ont  Heu  par  Tempire  àe  la  loi 
ciTtle.  Art.  711. 

631.  Succession. 

632.  Doualion  entre -vifs.  Empire  du  droit  naturel  sanc- 

tionné par  la  loi  civile.  Distinction.  Immeubles. 
Meubles. 

633.  Donation  testamentaire,  intervention  de  la  loi  civile. 

634.  Eflfet  des  obligations.  Contrats  du  droit  des  gens.  Appli- 

cation au  mort  civilement. 

635.  Prescription.  Source  mixte. 

636.  Conséquence  ,  quant  au  mort  <;|vtteD|ieiit.  PeiMlir  invo- 

quer la  prescription  acqoisitive?  Distinction  entre  la 
cause  acquisilive  qui  a  lieu  suivant  les  règles  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens. 


680.  Les  diverses  manières  d*acquérir  dont  nous 
avons  traité  dans  les  chapitres  qui  précèdent ,  ^ont 
bien  approuvées  par  la  loi  civile  :  autrement ,  elles  ne 
seraîeni  pa»  justes  ei  légitimes;  mais  leurs  causes 
primitives  et  efficientes  sont  plut6l  des  dérivations 
du  droit  naturel  et  des  gens ,  que  du  droit  civil.  Ici 
nous  allons  signaler  brièvement  quelles  sont  les  espè- 
ces d'acquisitions  qui  ont  lieu  par  I*cmpire  de  la  loi 
civile. 

Aux  termes  de  Tarlicle  711  de  notre  code,  »  la 
«  propriété  des  biens  s*acquiert  et  se  transmet  par 
u  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  teslamen- 
(t  taire,  par  Teffct  des  obligations;  »  à  quoi  Tartî- 
cle  712  ajo«l6  qu'elle  s'acquiert  aussi  par  prescrip- 
tûm,  fteprenoBs,  les  ans  après  les  autres,  chacun  de 
ces  modes  d'acquisition ,  pour  indiquer  à  quelle  es- 
pèce de  droit  ils  appartiennent. 

681.  Par  succession  :  à  l'instant  du  décès  de  tout 
individu ,  c'est  la  loi  civile  qui  se  saisit  du  patrimoine 
qv'il  a  laissé,  el  lo  distrrliue  aux  héritiers  qu'elle 
nomme  elle-même,  sans  que  nul  autre  puisse  rien  pré- 
tendre à  sa  succession  ab  intestat.  Voilà  donc,  pour 
\%9  héritiers  légitimes ,  un  mode  d'acqaérir  par  le  pur 
empire  du  droit  civil. 

689.  Pur  donation  entre-vifs  :  les  donations  en- 
tre^viff  ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel , 
qui  veut  que  le  maître  paisse  disposer  de  sa  chose; 
mai»,  comme  elles  ne  doivent  recevoir  leur  exécution 
qu'aotant  (|u*elles  ont  élé  revêtues  des  formes  voulues 
par  la  loi  civile  pour  les  rendre  valables ,  les  donatai- 
res ne  sont  acquéreurs  légitimes  que  par  l'empire  du 
droit  natorel,  sanctionné  par  les  règles  du  droit 
civil. 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  des  dona- 
tions d'immeubles  qui  doivent  être  faites  par  écrit,  ou 
nétne  des  dons  mobiliers  qu'on  a  voulu  soumettre  à 
eette  forme;  mais  quand  il  s'agit  de  dons  mobiliers 
qai  s'exécutent  par  la  simple  remise  des  mains  du  do- 
nateur en  celles  du  donataire,  ou  par  tout  autre  acte 
de  tradition  équipol lente,  ce  genre  de  libéralité ,  n'é- 
tant sujet  à  aucune  forme  civile ,  reste  sous  l'empire 
des  simples  règles  du  droit  naturel. 

0ZZ,  Par  donation  testamentaire  :  outre  que  les 


dît  A  ce  sujet  :  «  Si  celai  qui  a  donné  lieu  i  racccMiOn  a  cru  que 
cette  matière  lui  appartenait ,  il  doit  eii  avoir  dans  son  poavoir 
quM  peut  rendre,  et  qu1l  eût  employée ,  comilic  il  a  h\i  celle  de 
rétranger,  ou  s'il  savait  que  la  matière  qu^il  a  travailTée  ne  lui 


testaments  ne  sont  valables  qu'autant  qu'on  les 
trouve  revêtus  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  civile,  c'est  que,  n'opérant  leurs  effets  qu'après  le 
décès  du  testateur,  on  ne  pourrait  concevoir  com- 
ment, après  la  mort  de  l'homme,  il  lui  serait  tou- 
jours possible  de  dicter  des  lois  à  la  postérité  :  il  faut 
donc  encore  que  l'action  de  la  loi  civile  intervienne 
pour  donner  force  à  l'acte  d'acquisition  au  profit  des 
donataires. 

684.  Par  Veffét  des  obligations  :  ici  les  espèces 
sont  d*un  tout  autre  genre,  et  l'on  doit  dire  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  simples  contrats,  pour  la  validité 
desquels  la  foi  civile  n'a  pas  établi  des  formes  parti- 
culières, comme  sont  la  vente,  l'échange,  etc.,  etc., 
facquisilion  est  faîte  suivant  les  règles  du  droit  natu- 
rel et  des  gens  :  d'où  il  résulte  qu'alors  le  mort  civile- 
ment peut  acqoérir  de  celte  manière ,  parce  qu'il  est 
toujours  participant  des  avantages  du  droit  naturel; 
tandis  qu'il  ne  pourrait  acquérir  ni  par  voie  de  succes- 
sion, ni  par  donation  entre-vifs,  ni  par  testament, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  participer  en  rien  de  ce  qui 
dépend  du  droit  civil  de  la  société,  dont  il  est  retran- 
ché. 

685.  Et  par  prescription  :  la  prescription  est  aussi 
tNi  mode  d^acquérnr,  puisque  le  domaine  de  la  chose 
doit  rester  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  possédé  du- 
rant le  temps  prescrit  par  la  loi  ;  mais  à  quel  droit  ce 
modo  d'acquérir  doit-il  être  rapporté? 

Nous  croyons  que  ce  genre  d'acquisition  doit  être 
tout  à  la  fois  rapporté  au  droit  civil  et  au  droit  des 
gens. 

Et  d'abord  il  doit  être  rapporté  au  droit  civil,  parce 
que  c'est  la  loi  civile  qui  Ta  positivement  établi ,  et 
que  ,  si  l'on  ne  consultait  ici  que  la  raison  naturelle 
pour  en  faire  l'application  aux  intérêts  individuels  des 
parties,  il  n'en  résulterait  rien  autre  chose  sinon  que 
plus  longtemps  le  possesseur  aurait  joui  de  la  chose 
d'aotrui,  plus  il  serait  pressant  qu'il  en  fit  la  resti- 
tution. 11  faut  donc  l'intervention  de  la  loi  civile  pour 
éteindre  dans  le  possesseur  l'obligation  de  restituer; 
i)  faut  que  la  loi  civile  lui  adjuge  elle-même  le  do- 
maine de  la  chose  pour  qu'il  en  soit  revêtu  et  qu'il  ne 
soii  plus  tenu  de  la  rendre. 

Mais ,  d'autre  part ,  on  doit  dire  aussi  que  la  cause 
de  la  prescription  acquisilive  est  une  inspiration  du 
droit  des  gei»s,  lorsque,  cessant  de  l'envisager  seule- 
ment par  rapport  aux  droits  privés  et  individuels  des 
deux  parties  inléressées,  on  en  vient  a  la  considérer 
dans  ses  effets  sur  la  paix  publique;  et  quand  on  ré- 
fléchit que,  sans  l'empire  du  possessoire  et  de  la  pres- 
cription ,  il  n'y  aurait  que  trouble  et  anarchie  parmi 
les  hommes ,  on  est  forcé  de  convenir  que  l'intérêt 
social,  qui  est  la  base  du  droit  des  gens,  vient  se  join- 
dre à  la  loi  civile  pour  consommer  la  prescription  ac- 
quisttive  de  la  chose  possédée  par  un  autre  que  par 
son  maître  primitif. 

686.  £t  de  là  ^  nous  croyons  qu'on  doit  tirer  la 
conséquence  que  le  mort  civilement  serait  bien  fondé 
à  opposer,  par  le  ministère  de  son  curatear,  le  moyen 
de  la  prescription  acqoisitive  de  la  chose  dont  il  au- 
rait joui  durant  le  temps  prescrit  par  les  lois,  puis- 
qu'il n*est  pas  exclu  de  la  faculté  de  réclamer  la  faveur 
dudroit  des  gens. 

Nous  terminerons  ce  petit  chapitre  en  faisant  re- 
marquer une  différence  notable  qui  se  trouve  entre 
la  cause  acquisitive  qui  a  lieu  suivant  les  règles  du 


appartenait  pas,  alors  il  a  commit  une  trèt-çrande  faute  et  il  ne 
peut  te  plaindre ,  tî  on  le  contraint  do  restituer,  ou  hi  valeur,  ou 
une  matière  semblable  à  celle  (|u'il  a  empto^ée.  «  (Voir  ci  -des* 
tut  n**  6a  I  et  617.^ 
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droit  naturel  et  des  gens,  el  celle  qui  s'exerce  par  les 
tègles  du  droit  civil. 

Quand  le  litre  ou  la  cause  acquisitive  ne  reposent 
que  sur  le  droit  des  gens,  racquisilion  ne  s'étend  ja- 
mais au  delà  de  l'actif  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
el  de  ses  accessoires  ;  el  s'il  y  a  eu  un  précédent  pos- 
sesseur de  cet  objet,  l'acquéreur  ne  succède  jamais 
de  plein  droit  aux  obligations  personnelles  de  ce 
premier  maître ,  dès  que  ces  obligations  ne  se  rat- 
tachent point  immédiatement  et  accessoirement  à  la 
chose. 

Au  contraire,  dans  les  acquisitions  qui  ont  lieu 


suivant  les  règles  du  droit  civil ,  il  faut  distinguer 
celles  qui  sont  faites  à  titre  singulier,  de  celles  qui 
sont  opérées  à  titre  universel. 

Quand  elles  sont  le  résultat  d'un  titre  universel , 
tel  que  celui  de  la  successibilité  légitime  ou  testa- 
mentaire à  titre  universel ,  l'acquéreur  ne  succède 
pas  seulement  aux  biens ,  il  succède  aussi  à  la  per- 
sonne de  son  auteur  ;  il  devient  le  représentant  et 
comme  la  continuation  de  cette  personne  :  en  sorte 
qu'en  acceptant  le  patrimoine  du  défunt,  il  contracte 
personnellement  l'obligation  de  payer  ses  dettes, 
quelle  qu*en  soit  d'ailleurs  la  cause^ 


QUATRIÈME  PARTIE. 


trahsitiom: 

DE   LA  CONSISTANCE  W   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 


Dans  les  divers  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons 
traité  du  fondement  et  de  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété ;  nous  avons  amplement  parlé  de  la  distinction 
des  diverses  espèces  de  biens  auxquelles  ce  droit  s]ap- 
plique;  nous  avons  successivement  indiqué  les  diiïé- 
rcutes  manières  de  les  acquérir  :  dans  celte  quatrième 
partie,  nous  allons  nous  occuper  spécialement  de  la 
consistance ,  de  retendue  et  des  attributs  du  droit  de 
propriété  considéré  sous  le  régime  et  d'après  les  dis- 
positions de  notre  législation  civile. 


CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  de  propriété  oontidéré  d'apréf  les  artîolet  àm 
oode  qui  f'j  rapportent  fpéoialement  (!)■ 

697.  Division  de  la  matière.  Art.  544  du  code  civil.  Droit  ab- 
solu de  Jouissance  chez  le  propriétaire.  Usage  permis 
par  les  lois  et  règlements.  Exemples. 

637  S».  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  po* 
lice  dans  (et  limites  à  apporter  au  droit  de  pro- 
priété. 

637  3*>.  Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  rt 
forêts. 

637  40.  Limites  au  droit  de  disposition  par  le  monopole 
du  tabac. 


(1)  Voir  ci-après  n«*  688  et  suit. 

(3)  GhavOT  entre  dans  plut  de  détails  sur  les  limites  appor- 
tées au  droit  de  libre  disposilioo  de  ccriaios  ol)jels  mobiliers;  nous 
reproduirons  sa  doctrine  dans  l'édition  que  nous  préparons  du 
commentaire  de  TrOPLONG  sur  la  vente ,  sous  l'article  1598. 
C'est  \k  que  celte  matière  doit  être  traitée. 

(5)  DURANTOBI,  no«  a58  et  269,  dit  au  sujet  de  l'article  544  ; 
«  Propriétaire  et  maître ,  domintu,  sont  des  termes  synonjmes , 
comme  propriété  et  domaine.  Le  code  se  sert  indifféremment  de 
cesdi verses  eipressions.  C'est  ainsi  notamment  qu'il  dit  qu'on  ne  peut 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
pour  établir  qn^on  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  par  ce  moyen. 

N  En  définissant  de  la  sorte  la  propriété,  la  loi  fait  abstraction 
de  la  qualité  de  propriétaire ,  c'est-à-dire  de  la  capacité  ;  elle 
parle  teulemeot  do  droit  de  disposer  de  sa  chose,  cl  non  de  l'exer- 


6S8.  Limite  à  ce  droit ,  si  nous  portons  injustement  dorn* 

mage  à  autrui. 
Explication  de  ce  mot  injustement. 
Exemple,  dans  le  droit  d'user  des  eaux  pluviales ,  de  la 

faculté  de  nuire  à  autrui.   Diflfôrence  du  dommage 

matériel  causé,  et  de  la  simple  privation  d'un  b<îaé- 

flce. 
L*uliUlé  de  tous  est  préférée  aux  intérêts  individuels. 

Texte  de  Part.  545.  Renvoi. 
Texte  de  l'art.  546.  Droit  d^accesslon.  Renvoi. 
Art.  552.  Droit  de  fbuille  dans  une  étendue  illimitée. 

Limites.  1*  Mines.  2o  Mesures  de  police.  Renvoi. 


639 
610 


6il. 

649. 
64Ï. 


687.  Ce  sont  les  articles  1544.  54»,  546  et  »lSâ  du 
code  civil ,  dans  lesquels  nous  allons  puiser  sur  Tcn- 
semble  du  sujet  de  ce  chapitre ,  les  notions  générales 
les  plus  nécessaires;  après  quoi  nous  reviendrons, 
dans  les  chapilrcs  subséquents,  sur  les  diverses  par* 
titions  des  matières ,  pour  en  exposer  successivement 
et  spécialement  le  système  doctrinal ,  et  indiquer  les 
connaissances  qu*ii  faut  en  avoir. 

Art.  544.  u  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
((  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
«(  pourvu  qu*on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
u  les  lois  ou  par  les  règlements  (3).» 

Le  droit  de  jouir  et  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue  :  ainsi ,  quoique  le  fermier ,  l'usager,  et  Tusu- 


ciee  de  ce  droit  ;  car  ceUe  faculté  que  donne  le  droit  de  pro- 
priété de  disposer  des  biens  sur  lesquels  il  réside,  est  exercée 
aussi  bien  par  ceux  qui  nous  représentent  légalement ,  comme  les 
tuteurs,  etc.,  que  par  nous-mêmes,  pourvu  qu'ils  n^excèdcnt  pas 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs.  » 

TOULLIER,  n««  85  à  90,  lyOQlo  '  "  L'exercice  du  droit  de  pro- 
priété consiste  dans  tous  les  actes  qui  sont  permis  au  propriétaire, 
ou  plutôt,  qui  ne  lui  sont  pas  défendus;  car  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pas  défendu  par  une  loi  formelle ,  lui  est  permis.  Il  serait  aussi 
difficile  qu'inutile  d'énumérer  tous  ces  actes  ;  mais  on  peut  les 
rapporter  k  ces  trois  classes,  qui  répondent  aux  trois  points  fonda- 
mentaux  de  la  propriété  : 

Jouissance, 

Exclu»ioo, 

Disposition.  . 
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fruitier,  aient  le  droit  de  jouir  do  Tonds,  ils  n'en  sont 
|.as  propriétaires,  puisqu^au  lieu  de  pouvoir  en  dispo- 
ser, ils  sont  tenus  de  le  conserver  pour  son  maître  (1). 
Pcvrtu  gu'ùn  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
/o>ott;>ar/e«ré^/6ififft/«;ainsi,  quelleque  soilTétendue 
des  droits  du  propriétaire,  il  ne  peut  se  permettre  de 
frauder  eeux  de  la  douane  ou  ceux  de  Toctroi  par  la  pra- 


m  La  première  classe  compreiid  toas  les  actes  qui  oot  pour  but 
de  retirer  de  la  chose  tout  le  profit ,  toute  ruUlilé  ou  r«gréinent 
c]ircl!e  peut  procurer;  d'en  recueillir  tous  les  fruits;  en  un  mot, 
de  la  faire  servir  k  tous  les  usages  possibles  et  non  défendus. 

«  La  seconde  comprend  tous  les  actes  qui  tendent  à  interdire 
aux  autres  Tusage  de  la  chose,  à  la  revendiquer,  à  réprimer  les 
troubles  qu^on  voudrait  apporter  à  la  jouissance  ou  à  la  disposi- 
tion du  propriéuire. 

«  La  troisième  classe  comprend  tous  les  actes  relatifs  à  la  dis- 
position de  la  chose.  Disposer  d'une  chose  c'est  en  faire  tout  ce 
que  Ton  veut  ;  le  propriétaire  a  le  droit  d'en  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Ce  droit  renferme  celui  de  dénaturer  la 
c'.iose ,  d'en  changer  la  forme,  la  surface,  la  subsUnce  même,  en 
tant  qu*il  est  possible;  en  un  mot,  de  la  consommer. 

«  C'est  ce  qu'il  faut  entendre  quand  on  dit  que  la  propriété 
comprend  le  droit  d'abuser»  ju*  ahuUndi ,  par  opposition  au  sim- 
ple usage,  ^m  utêndi,  qui  est  le  droit  d'user  sans  consommer  la 
substance  de  la  chose  :  car  Tabus  des  choses  qui  nous  appartien- 
nent pent  être  impuni ,  mais  il  n'ea  jaosais  permis.  Les  lois  et  la 
police  répriment  ces  abus  en  plusieurs  cas. 

n  Le  droit  de  disposer  renferme  encore  celui  d'aliéner,  en  tout 
ou  en  partie ,  pour  toujours  ou  pour  un  temps  limité  ,  purement 
ou  sous  condition ,  en  faveur  d'une  personne  certaine  ou  incer- 
taine, gratuitement  ou  k  titre  onéreun.  Aliéner  c'est  transférer  à 
uo  autre  son  droit  de  propriété.  Nous  verrons,  dans  le  troisième  li- 
vre, comment  s'opère  cette  translation. 

«  Mais  le  droit  de  disposer  renferme  de  plus  celui  d'abdiquer  on 
de  délaisser  la  propriété  sans  la  transférer  à  un  autre,  afin  d'être 
dégagé  des  obligations  qui  y  sont  inhérentes,  lorsque  le  proprié- 
taire n'y  est  point  ass«û®lti  en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 
Mous  en  avons  des  exemples  dans  le  délaissement  par  hypothèque, 
dans  Tabdicaiion  faite  par  le  propriétaire  foncier  ou  colon ,  pour 
se  libérer  du  remboursement  des  superficies  dans  l'abdication 
de  la  mitoyenneté. 

«  Enfin,  le  droit  de  disposer  renferme  celui  d'obliger  la  chose. 
La  loi  veut  même  que  toutes  les  fob  qu'une  personne  s'oblige,  elle 
oblige  $ei  biens;  de  là  la  maxime ,  qui  s'oblige  obligé  le  sien  .* 
principe  conservateur  des  sociétés  et  qui,  donnant  aux  obligations 
une  aorte  de  réalité,  les  fsit  passer  avec  les  biens  d'une  génération 
à  l'autre. 

«  Le  propriétaire,  qui  peut  aliéner  son  droit  de  propriété  en 
(  ntier,  peut  à  plus  forte  raison  ne  l'aliéner  qu'en  partie.  Kon  dé- 
bet eui  plut  licet  quùd  minus  sst  non  liesrê» 

m  11  peut  donc ,  en  faveur  d'un  tiers ,  renoncer  à  quelques-uns 
des  actes  que  comprend  le  droit  de  propriété  parfaite,  et  lui  don- 
ner le  droit  de  les  exercer  seul ,  ou  en  partager  l'exercice  avec 
lui.  11  n'y  a  rien  en  cela  qui  ne  s'accorde  avec  les  notions  de  la 
propriété ,  puisque  ces  actes  peuvent  être  et  sont  en  effet  séparés 
par  leur  nature.  Le  propriétaire  peut  donc  céder  k  une  autre  per- 
sonne le  droit  de  faire  exclusivement  ou  en  commun  avec  lui  cer- 
tains actes  de  propriété,  en  se  réservant  tous  les  autres,  et  il  peut 
é^^lement  sinterdire  à  lui-même  certains  actes  qui  pourraient 
nuire  à  une  autre  personne  ;  il  peut  céder  ces  droits  do  manière 
qu'ils  soient  personnels  ou  cessionnaires ,  c'est-à-dire  qu'ils  soient 
attachés  à  sa  personne  et  finissent  avec  elle,  ou  de  manière  qu'ils 
passent  à  ceux  ou  celles  qui  lui  succéderont  dans  la  propriété  de  tel 
liéritage,  en  sorte  que  tous  les  possesseurs  de  tel  héritage ,  quels 
<|u  ils  soient,  aient  les  mêmes  droiu,  qui  sont  alors  considérés 
comme  inhérents  à  la  chose. 

«  C'est  de  là  que  dérivent  les  servitudes  personnelles  et  réei- 
Ica#» 

(1)  On  lit  dans  les  Pardectes  Feançaises  ,  t.  V,  p.  i8s  .- 
•  Il  est  fort  heureux  d'avoir  fait  disparaître  de  la  définition  de  la 
propriété,  le  root  abuser.  On  no  concevait  pas  trop  ce  que  c'était 


tique  de  la  contrebande,  en  transportant  clandestine- 
ment ses  denrées  d'un  lieu  dans  un  aulre,atlenduque 
ce  qui  se  rapporte  à  Futilité  publique ,  doit  toujours 
prévaloir  sur  ce  qui  ne  regarde  que  Tintérét  particulier  : 
Quod  communiter  omnibus  prodesf,  hoc  privatœ  utilU 
tait  prœférendum(h,  unie,  cod,  de  çad, (otl-Sti)  (2), 
687  2»  (5). 


que  ce  droit  d'abuser  de  sa  chose  ,  an  moyen  de  l'acception  que 
nous  donnons  à  ce  mot.  Celui  qui  abuse  de  sa  chose  n'est  point 
un  propriétaire  qui  jouit  ou  qui  dispose,  c'est  un  fou.  C'est  précisé- 
ment le  sens  que  nous  attachons  au  terme  abuser,  qui  jetait  tant 
de  difficulté  sur  les  caractères  de  la  prodigalité.  Un  citoyen  ,  di- 
sait-on ,  qui  dilapide  sa  fortune ,  est  un  propriétaire  qui  abuse  do 
sa  chose  ;  il  n'e»t  pas  répréheusible  aux  yeux  de  la  loi  parce  qu'il 
en  a  le  droit.  » 

MalleVILLE  dit  à  ce  sujet  :  «Cet  article  est  la  traduction  do 
la  définition  que  les  lois  romaines  donnent  de  la  propriété.  Domi- 
nium,  dit  la  loi  ai,  cod.  mandatf,  est  Jus  ulendi  et  abutendi  re 
sud,  qua tenus  j'uHs  ratio patiiur.  Le  mot  abuti  ne  veut  pas  dire 
ici  abuser,  comme  on  le  croit  vulgairement,  mais  disposer  pleine- 
ment jusqu'à  la  consommation  de  la  chose,  par  opposition  au 
root  uti ,  qui  est  seulement  le  droit  d'user  salvà  rerum  sub^ 
stantià.  n 

(2)  DURANTOIldit,  nf>  a6i  :  «  Mais  cet  intérêt  (rintérêt  général) 
est  plus  puissant  que  le  droit  de  propriété  lui-même ,  et  voilà 
pourquoi  le  propriétaire  ne  pourrait  licitement  détruire  sa  chose, 
si  de  cette  destruction  il  pouvait  résulter  un  préjudice  pour  autrui. 
Cl  le  droit  d'user  de  sa  chose  suivant  sa  volonté,  d'en  disposer  selon 
son  libre  arbitre ,  reçoit  lui-même  et  par  l'effet  du  même  principe, 
des  restrictions  dans  plusieurs  cas.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un 
propriétaire  de  grains  n'a  pas  toujours  la  faculté  de  les  exporter 
hors  du  royaume  :  que  la  loi  assujettit  les  propriétaires  des  marais 
à  opérer  les  dessèchements  jugés  nécessaires  ou  utiles  par  le  gou- 
vernement, ou  à  les  laisser  opérer  par  des  concessionnaires,  lors- 
qu'ils ne  se  sont  point  accordés  pour  les  effectuer  ;  qu'il  n'est  per- 
mis de  construire  des  fours  à  chaux  et  autres  établissements 
insalubres,  qu'à  une  certaine  distance  des  villes  et  des  faubourgs  ; 
qu'on  ne  peut  couper  les  bois  en  toute  saison,  ni  les  défricher  sans 
la  permission  de  l'administration,  etc.  » 

TOCLLIEB,  n»  83,  ajoute  :  «  Quelques  auteurs  établissent  une 
diifôrence  entre  le  domaine  et  la  propriété.;  ils  entendent  par  la 
propriété  t  cette  qualité  que  l'on  conçoit  dans  la  chose  même ,  en 
tant  qu'on  la  considère  comme  appartenant  à  telle  ou  telle  per- 
sonne ,  exclusivement  aux  autces. 

«  Et  par  le  domaine ,  ils  entendent  le  droit  de  disposer  à  notre 
gré  de  ce  qui  nous  appartient,  droit  qu'ils  regardent  comme  l'effet 
de  la  propriété;  de  sorte  que,  selon  eux,  le  domaine  est  attaché 
à  la  personne  au  lieu  que  la  propriété  est  attachée  à  la  chose 
même.  Ainsi  domaine  ti  propriété  seraient  deux  termes  corréla- 
tifs ,  l'un  serait  le  droit  actif  de  dis|N>ser,  l'autre  une  qualité  pas- 
sive qui  suit  toujours  la  chose  et  la  soumet  à  la  disposition  du 
propriétaire. 

«  Cette  distinction  ,  trop  subtile ,  comme  l'a  fort  bien  observé 
PuFFEKDOEF,  ne  peut  être  d'aucun  usage  dans  la  pratique,  en 
tliéorie,  elle  peut  répandre  du  jour  sur  la  nature  du  droit  do 
propriété.  » 

FbÉD.  Taulier,  t.  II,  p.  aoi,  dit  ici  .*  «  Mais  cette  restriction 
a  moins  pour  objet  de  limiter  la  propriété  que  de  la  confirmer  dans 
son  principe ,  car  elle  empêche  que  l'exercice  du  droit  des  uns 
ne  fasse  obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  autres. 

«  L'ordre  se  produit  ainsi  que  l'équilibre.  » 

(S)  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  police  dans  les 
limites  d  apporter  au  droit  de  propriété.  —  Hbnrbqciii,  t.  II, 
p.  370  à  38i  ,  dit  à  ce  sujet  :  «  I..es  jours  de  Phorome  seraient 
comme  des  points  perdus  dans  l'espace ,  s'il  ne  lui  était  pas  donné 
de  former  de  tous  les  instants  de  son  existence  une  trame  continue, 
un  tout,  un  ensemble  ;  et  c'est  là  le  précieux  avantage  qu'il  tient 
de  la  protection  des  lots.  Par  le  droit  de  propr'iété,  tel  que  les  so- 
ciétés civiliaées  le  reconnaissent ,  le  passé  se  réalise ,  se  constitue 
et  forme  une  base  solide  sur  laquelle  s'appuient  les  jouissances  du 
présent  et  les  projets  de  l'avenir.  Paisiblement  abrité  sous  le  pou- 
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voir  fiOcUl ,  Vhomme  s'abandonne  à  det  nédiUUoDs,  so  livre  à  des 
entreprises  qui,  se  Iransmettant  d*â^  en  âo^e,  se  développent  et 
se  perfectionnent  par  la  double  action  de  la  réflexion  et  du  temps. 
La  técuriié,  voilA  le  trait  caractéristique  de  la  vie  sociale,  et  ce  que 
le  travail  ne  saurait  payer  par  trop  de  sacrifices.  C'est  dans  cette 
idée  et  non  pas  dans  la  théorie  du  chef  des  utilitaires  que  le  lé{jis- 
lateur  puise  le  droit  de  commandera  la  propriété,  d^cn  régler  Tcaer- 
cice  et  d*en  modifier  les  attributs.  La  propriété  nVst  pas  seulement, 
comme  rappelle  Bbuxhaii  ,  une  batû  d'éiiiêtUe,  c*e8t  vm  droit 
complet,  mais  menace,  et  qui  »*acquilte  envers  la  société,  sa  pro- 
tectrice, en  se  prêtant  à  ses  exi^aces  et  enaeoondaat  ses  progrès. 
Nous  allons  rendre  ces  vérités  plus  senaibles ,  en  exposant  la  lé- 
gislation limitative  et  en  y  distinguant  avec  soin  les  règles  restric- 
tives inhérentes  à  la  propriété  considérée  dans  sa  nature,  de  celles 
qui  lui  viennent  du  dehors,  c'est-à-dire  qui  lui  sont  imposées  par 
Vautorilé  publique. 

«  Le  droit  de  propriété  trouve  sa  première  limite  en  luirméTie. 
Le  pouvoir  de  chaque  propriétaire  expire  aux  confins  de  son  héri- 
tage :  à  personne  n'appartient  le  droit  d'avancer  un  ImiIcoq  ,  de 
projeter  une  saillie  sur  le  terrain  d'auirui  ;  et  qui  veul  planter , 
doit  laisser  assex  de  distance  entre  la  plantation  et  la  ligne  sépara- 
tive,  pour  que  la  terre  limitrophe  ne  soit  atteinte  ni  par  le  déve- 
loppement des  racines,  ni  par  celui  du  branchage  (art.  671  01673 
du  co<le  civil).  Les  constructions  ne  sont  pas  moins  asservies  que 
les  plantations  à  cette  règle  exigeante  et  protcctrioe.  Tout  édifice 
doit  être  disposé  de  manière  à  ce  que  ses  eaux  pluviales  et  ména- 
gères s'écoulent  sur  le  terrain  de  son  propriétaire  ou  sur  la  voie 
publique  (art.  681  ib,).  C'est  par  une  application  du  même  principe 
qu'il  est  défendu  d'aggraver  par  un  travail  quelconque  la  servi- 
tude imposée  aux  héritages  inférieurs ,  en  rendant  plus  rapide  la 
marche  d'un  cours  d'eau,  ^œe  aulem  aclio  {aquce  pluvier  or- 
eetuUs)  locum  habet.,,  quolies  manu  facto  opère  agro  agua 
nodtura  9si  :  id  e*i,  cum  quit  manu  fecêrit ,  quo  aliier  fluerei, 
quam  naturà  soUrel  ;  ti  forle  immiitendo  eam  ami  majorêmfe- 
eerii,  aut  cilaiiorem,  aut  vêhemenliorem,  aul  ii  eomprimendo 
redundarê  effecit  (loi  i,  $  1»  !>.,  Ub.  XXXIX,  tit.  111,  de  aquA  et 
aquœpluviœ  arcendœ  ;  art.  640 ,  code  civil).  Enfin,  il  n'est  pas 
jusqu'à  la  fumée  qui  ne  saurait  être  dirigée  d'une  manière  domma- 
geable vers  la  maison  voisine.  Aritto  CerelLio  f'iUiU  respondit, 
non  puiare  t$  ex  tabemA  catearià  fumum  in  tuperioria  œdtficia 
jureimmUipoi*e,nisi  ei  reiserviiut  talit  adtmttatur.  Idemqu» 
ait,  et  ex  tuptriore  in  in/eriora  non  aquam»  non  quid  atiud  im" 
mitti  licei,  Jn  suo  enim  aUi  hactenuê  facere  lieet,  quatenut  nihil 
in  tUienum imm'tttat :  fumi  autem,  ticut  aquce,  esse  immitsio- 
nem,  Pone  igitur  superiorem  cum  inferiore  agere,  jui  ilU 
non  eue  id  ita  facere,  (Ui  8,  S  5,  D.,  lib.  Yill,  Ut.  Y,  ti  lervHut 
vindieetur.) 

•  11  faut  donc  que  le  droit  de  propriété  se  renferme  dans  la 
sphère  d'activité  dont  l'environne  chaque  domaine ,  diaque  héri- 
tage. Les  onze  millions  de  propriétés  particulières  dont  se  com- 
pose la  grande  unité  française,  se  limitent  réciproquement,  et  par 
le  fait  et  par  le  droit. 

m  II  faut  du  reste  se  garder  de  croire  que  chaque  propriétaire 
ail  le  droit,  même  sur  son  terrain,  d'agir  dans  une  complète  indé- 
pendance de  l'intérêt  d'autrui.  Pour  apprécier  la  liberté  véritable 
du  droit  de  propriété  ,  il  faut  distinguer,  pour  parler  le  langage 
de  quelques  écrivains ,  entre  les  attentes  trompiet  et  les  drmU 
acquis  méconnus, 

m  C'est  assurément  un  grave  préjudice  pour  un  propr'iétaire ,  et 
c'est  bien  souvent,  pour  une  propriété  de  luxe ,  pour  une  maison 
de  plaisance,  une  détérioration  véritable,  que  la  nécessité  d'échan- 
ger une  vaste  perspective  contre  l'aspect  attristant  d'une  muraille 
eu  la  vue  monotone  d'un  rideau  de  verdure  ;  «t  cependant  «  si  le 
voisin  n'a  construit  ou  planté  qu'à  iadtstanee  fixée  p*r  laceutume, 
il  âiut  se  résigner  et  se  taire.  11  y  a  pr^udice ,  sans  doiute ,  meà» 
pr^udice  causé  par  l'exercice  d'un  droit  L'eapértnce  de  jeiuir 
longtemps  encore  d'une  vue  récréative  a  été  déçue,  il  7  a  eUêêmiê 
trompée  t  il  n'y  a  pas ,  comme  dana  le»  hypothèse*  qui  auivent , 
violation  d'un  ttroii  acquis.  Mais  si  le  voisin,  par  la  eonairuction 
d'une  usine  à  feu ,  par  l  établissement  d'un  dépèt  de  metières  io- 
(1  tmmablea»par  la  création  d'un  at«Ufr,  d'uM  maiMifoeture  inaa- 


lubre ,  me  fait  courir  des  chances  inaccoutumées  d'incendie ,  en 
détruit  d'une  manière  dommageable  les  oomlitiott»  habituelle*  et 
normales  de  l'atmosphère ,  il  mo  sera  permis  d'élever  la  voix,  et  la 
Ugislation  sera  sans  prévoyance ,  si  je  n'y  trouve  pas  un  moyen 
de  reconquérir  la  sûreté ,  le  salubrité,  que  le  nouvel  étahKase- 
ment  est  venu  m'enlevor.  C'est  en  effet  un  droit  acquis  à  chaque 
propriétaire,  que  celui  de  demeurer  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Or,  do  droit  commun ,  les  propriétés  bâties  ne  doivent  être 
exposées  à  Hocendie  que  dans  la  proportion  det  usages ,  des  exi- 
gences de  Ui  vie  domestique  ;  Pair  doit  demeurer  pour  chaque  ha- 
biUnt ,  pour  chaque  héritage ,  ee  que  la  Providence  Ta  Ml  ; 
changer,  modifier  les  eonditions  d'existence  inhérentes  fe  la  situa- 
tion même,  c'est  violer  on  droit  acquis,  d'où  la  nécessité  d'une 
législation  réglementaire  et  préventive. 

«  C'est,  comme  on  le  voit,  dans  la  distinetien  qulf  faut  admettre 
entre  le  tort  causé  par  les  développements  d'une  fiMulté  légHhne 
et  le  préjudice  amené  par  une  usurpation  sur  le  droit  eonraran  , 
que  se  fonde  la  nécessité  des  lois  restrictives  du  droit  de  pro- 
priété ;  et  c'est  par  celte  raison  que  nous  tenons  à  montrer  cette 
distinction  écrite  dans  la  législation  romaine,  origine  et  prototype, 
ainsi  que  nous  hivons  si  souvent  reconnu ,  de  louiet  net  institu- 
tions civiles. 

«  La  stipulation  de  damno  fnfeeto ,  dent  Tobjet  ll^ét«it  pas  le 
dommage  oonsommé ,  mais  le  dommage  à  craindre ,  damnum  fn- 
ftetum  e»i ,  damnum  nondum  faetum ,  quod  fkturum  weremur 
(loi  S,  D.,  lib.  XXXIX,  tit.  Il),  embrassait  bien  la  garantie  des  per- 
tes éprouvées  par  suite  d'un  viee  de  construction  ,  par  l'éboulé- 
ment  du  terrain  ou  par  l'imperfection  de  la  main-d'oBuvre ,  mais 
non  pas  le  pr^dice  que  pouvait  amener  l'exercice  toujours  Mgi- 
time  d'un  droit  :  Non  teneri  me  damni  infeeti...  In  eàrein  quà 
meojure  usus  eum  (loi  a4i 5  i*f  ^*  XXXIX,  tit.  11). 

«  Une  autre  loi  consacre  d'une  manière  non  moins  précise,  non 
moins-  énergique,  Tirrosponsabilité  du  droit,  en  citant  l'exemple  du 
point  de  vue  intercepté ,  et  celui  de  la  source  attirée ,  soustraite 
par  des  canaux  creusés  dans  l'héritage  vo'isin.  frocuhès  ak,  eum 
quisjurefuid  in  suofaceret,  quamvis  promitisset  damnl  infeeti 
vicino,  non  tamen  eum  teneri  eâ  stipulatloite  :  ¥êimti  sijmaêa 
mea  eedtfieia  habeeu  œdificia,  eaquej'uretuo  altius  totkiSfaut 
si  in  vicino  tuo  agro  cunieulo ,  vei  fossA  aquam  meam  avoeet  ,* 
quamvis  enim  et  kie  aquam  miài  abdueas,  ei  Utie  luminibus 
officias,  tamen  ex  eA  etipuiatkmê  aetiomem  miài  non  eompe^ 
iere  (loi  »6,  eod,  tit.) 

«  C'est  au  moment  aaéme  où  le  droit  romain  procfainie  ainsi 
Piadépendance  de  la  propriété  qu'il  s'empresae  d'en  montrer  la  li- 
mite dans  l'inviohibililé  des  territoires  et  le  respect  du  droit  ae  • 
quis.  Je  puis  sans  doute  tarir,  en  creusant  mon  puits ,  leasonroet 
du  tien,  dit  la  loi  qui  vient  d'être  citée,  mais  H  ne  faut  pas  que  je 
creuse  de  manière  que  tes  constructions  en  soient  ébranlées.  Si 
tamen  tam  allé  fodiam  in  meo,  ut  pariée  tua*  store  non  pcteH, 
datmni  infeeti  stipuiatio  eommittetur, 

«  On  comprend  désormais  quelle  est  le  mission  du  pouvoir  ré- 
glementaire qui ,  protégeant  le  développement  des  feeultés  légi« 
timea,  veille  sans  relâche  à  ce  que  la  Innite  où  cemmenoe,  nea 
pas  VeUtente ,  mais  le  droit  d'autrui ,  ne  soit  jamais  dépassée.  Ou 
aurait  tort,  au  surplua,  de  supposer  que  l'intervenlion  de  la  puis- 
sance législative  soit  indispensable  toutes  les  foi»  que  la  propriété 
privée  doit,  dans  un  intérêt  particulier,  publie  ou  oommunal,  être 
asservie  ou  modifiée.  Il  hvt  même  reconnaître  que  le  pouvoir  cei*. 
tral,  dans  sa  plus  haute  expression ,  ne  pourrait  pat,  s*il  devait 
toujours  agir  par  lui-même,  apparaître  dans  toutes  les  ciroanatan- 
ces  avec  la  dignité  et  même  l'oppoetunité  eonvenablet  ;  il  estdone 
nécessaire  de  distinguer  entre  les  prohibitSens  abaelvea  eu  relatt- 
vos ,  imposées  directement  au  droit  de  propriété  par  les  Kùa ,  et 
les  modifieatiens  spéciales  apportées  à  se»  eiereice  par  rauterilê 
administrative^ 

«  Ainsi  la  loi  des  i6-a4  *^t  1790,  en  impesant  à  Pautartlé  uni- 
nicipale  le  devoir  de  prévenir  par  des  précautions  eonvenaMea  et 
de  Mce  cesMT  par  la  distribution  de»  secours  néeessafref,  les  ac- 
cidents et  fléaux  calamiteux,  l'a  virtuellement  autorisée  à  prohiber 
dans  les  constructiona  fcmplei  de  certains  matériaux  facikKDcnt 
jnftugmaMca ,  çomaie  le  ebtuwno  et  les  retea«t ,  liii  t  donné  I9 
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249. 


MX  >  (1). 

%BH.  Mais  en  faisant  abstraction  des  règlements 
moUipliés  qui,  comme  les  lois  prohibitives  du  mono- 
pole, des  douanes,  et  autres,  viennent,  par  des  motifs 
d^tiiité  générale,  apporter  des  entraves  à  la  volonté 
des  propriétaires  sur  la  disposition  de  leurs  biens ,  il 
est  encore  dans  Tordre  du  droit  commun  une  autre 
règle  plus  générale  qui  s*applique  également  aux  in- 
térêts privés  :  c*est  qu*en  osant  et  disposant  de  ce  qui 
nous  appartient,  nous  devons  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  nos  voisins,  attendu  qu*il  ne  nous 
est  permis  d^améliorcr  notre  sort  qu^aulant  que  nous 
ne  portons  injusiemwu  aucun  dommage  à  autrui  : 
^4qnam  pluviam  in  suo  retinere  vel  êuperjicientem  ex 
vicini  m  suum  denvarej  dàtn  0pu$  in  oHeno  non  fa- 
cMj  omnibuê  J*$  999&.  Prodêêse  ênim  sibi  quiiqu9  y 


droit  <r«xifer  q«e  les  pniU ,  qu^il  eit  si  nécessaire  de  retrouver 
en  état  an  moment  d*iui  incendie ,  soient  toujours  pourvus  <ie  cor- 
des et  de  ponlies. 

«  On  a  demandé  si  la  nécessité  d>ntretenir  les  puits  en  bon 
état  comprenait  la  prohibition  de  les  fermer;  on  a  répondu  qu'en 
thèse  générale,  un  propriétaire  était  toujours  libre  de  s'affranchir 
dTnn  rèslenient  de  police,  en  supprimant  la  chose  qui  en  est  Tobjel 
{JmummiéiêêeonfeUiertmunhfpaux,  1. 1,  p.  37).  Ifous  disons  en 
iJkètê  générale  f  car  un  propriétaire  ne  serait  pas  le  maître  de  dé- 
truire les  blés  et  de  couper  des  moissons  encore  en  vert  ;  Tauto- 
rite  municipale,  dans  Tintérét  de  la  subsistance  publique,  pourrait 
et  devrait  s'y  opposer.  {Lois  ruraiês  de  la  France,  Ut.  III , 
S  3.) 

•  C'est  pnr  In  même  raison  qull  appartient  an  préfet  de  présider 
au  classement,  à  l'établissement  des  ateliers  insalubres,  et  de  pré- 
venir les  inondatioas ,  en  Bxaal  la  hauteur  des  eaux  et  celle  des 
déveneir».  Aussi  est-il  de  principe  que  tonte  mesure  restrictive  est 
légnle  et  doit  être  respectée ,  lorsqu'eNo  émane  d'une  anlerilé  qni 
a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  statuer. 

«  Cest ,  au  sorpbm,  une  époque  inCéressente  dans  nustoire  du 
pottvoir  réglementasre,  que  le  publication  de  la  loi  modifieative 
du  code  pénal. 

•  Jusqu'à  cette  loi  «  TiaCraclio»  eux  nrrélét  pria  par  l'antorilé 
admittisIralÎTe  eneertnine  matière,  se  trouvait  placée  pur  le  silence 
de.  U  législation  criminelle  à  l'aliri  de  tonte  pénalité.  La  loi  du 
dS  avril  i83s,  dans  le  n«  iS  qu'elle  i^outc  à  L'art.  471  du  code  pé- 
nal, a  compris  dans  une  même  réjrcssion  toutes  les  contraventions 
aux  règlement»  £sits  par  l'autorité  administrative  dans  l'étendue 
de  sa  compétence  et  de  sa  juridiction.  Diaprés  cet  art.  fyji ,  ainsi 
complété,  seront  punis  d'une  amende  d'un  firanc  à  cinquante  francs 
inclusivement ,  ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  lé- 
galement fiûts  par  l'autorité  administrative,  disposition  qui  devient 
la  sanction  des  monrds  auxquelles  la  législation  spéciale  n'en 
donne  pas. 

«  L'art.  %  de  la  loi  du  4  août  1789,  en  abolissant  le  droit  exclusif 
dtt&ijFe  et  de  celombieri  a  preacrit  de  tenir  le»  figeona  enfermés 
aux  époques  qui  seraient  fixées  pur  les  commuMUilé».  De  cette  dis- 
position résultait,  pour  l'autorité  municipale,  le  droit  de  fixer  par 
un  rèslement  Tépoque  de  fermeture  et  ceUe  de  Kherlé.  Mais  In 
loi  dn  4  août  1789  n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  qui 
contreviendraient  à  ce  règlement,  la  loi  et  les  arrêtés  pris  par  les 
ma'tres  étaient  restés  sans  aucune  efficacité  jusqu'à  la  loi  française 
dn  ^  avrtt  i9J%. 

«  On  comprend  maintenant  combien  il  est  juste  de  définir  la  pro- 
priété :  te  droit  dej'emfr  et  de  ditpûser  des  chotet  de  la  manière 
iaplueaheohte,  rovavv  Qo'eir  a*Kif  vassi  vas  or  vsagb  psoaisi  pau 
tas  teisar  nm  ti»  rIclbushts  (art.  544)*  ^  P^ut  aussi  mesurer 
désonnais  la  portée  de  ces  mots  de  la  loi  romaine  :  Qttatenus  ici- 
Ueel  juriaratiù  patilur,  » 

m  Cest  au  titre  des  servitudes,  c'est  aux  grands  et  beaux  ouvra- 
ges qvl,  dans  cet  d^smier»  temps ,  ont  jeté  tant  de  himière  sur  le 
drtfH  adaûnèbtratif ,  qnV  faut  demander  Det  dispotttioRs  destinées 
soit  è  reppeter  que  dîns  Fétnt  social  le  droit  de  chacun  est  Ifmité 
par  le  drett  d'MMrut,  soit  à  mintciiif  loio  des  eeatret  depoputa- 


dàm  alil  non  nocety  non  prohihetury  nec  qnemquam 
hoc  nomine  fmeri  (  L.  1 ,  $  11 ,  ff.  cfo  aquà  et  aquce. 
lib.  XXXIX,  tit.in). 

689«  Nous  disons ,  autant  que  nous  ne  portons 
injustement  aucun  dommage  à  autrui  :  car  le  dom- 
mage qui  n*est  pas  injustement  causé,  n'entrafne  au- 
cune obligation  à  sa  suite,  et  cela  a  lieu  chaque  fois 
que  celui  qui  le  souffre  n'éprouve  que  la  privation 
d'un  gain  auquel  il  n*avait  pas  encore  un  droit  acquis. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  construit  un  moulin  à 
proximité  d'un  autre ,  et  qui ,  par  suite  de  cette  se- 
conde construction  d'usine ,  apporte  à  la  clientèle  do 
Tautre  une  diminution  plus  ou  moins  dommageable 
envers  le  propriétaire  <Jhi  premier  moulin ,  ne  peut 
être  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  celui-ci , 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'étendue,  parce  qu'il  n'y 
a  là  que  la  privation  d'un  bénéfice  que  tout  individu, 


'  tien  les  manutentions  dangereuses  ,  insalubres  eu  seulement  in- 
commodes ;  mais  ce  serait  trabir  la  pensée  fondamentale  de  ce 
livre  que  de  ne  pas  féconder  nos  principes ,  que  de  ne  pas  leur 
donner  de  hautes  et  vastes  applications  par  l'étude  de  ces  grandes 
lois  qui ,  soit  pour  assurer  l'avenir»  soit  pour  conjurer  des  mala- 
dies endémiques;  soit  pour  alimenter  le  Trésor,  imposent  des  en- 
traves à  certaines  natures  de  propriétés;  cVkt  assez  dire  que  nous 
allons  traiter  de  la  législation  des  forêts,  de  la  législation  des  eaux, 
considérées  comme  limitatives  du  droit  de  propricté|,  et  des  lo's 
de  monopole.  » 

(1)  Lhnites  au  droH  de  diepotitian  quant  aux  boit  et  fortlt  — 
«  Par  Tordonnance  de  1669,  dit  HEKIfEQUin  ,  p.  385,  les  bois  des 
particulrers  sont  soumis,  quant  à  leur  exploitation,  aux  règles  du 
droit  public.  L'ensemble  de  ces  règles  est  connu,  dans  le  langage 
forestier,  sous  le  nom  ^^aménagement.  L'ordonnance  pourvoKaux 
constructions  navales ,  en  inve&tissast  le  déparlement  de  la  marine 
d'un  droit  général  de  martelage  ou  de  préemption  sur  la  futaie. 
Enfin,  de  la  nécessité  même  de  respecter  les  lob  de  Vaménage^ 
ment  résulte  la  prohibition  de  défricher ,  c'est>à-dire  la  plus 
grave  atteinte  qui  puisse  être  portée  an  droit  de  jouir  et  de  (Ks- 
poser. » 

«  La  loi  du  19  septembre  1791,  brisant  les  entraves  de  raméne- 
gemcot,  reconnut  dans  cbaque  propriétaire  le  droit  d'exploiter  li- 
brenaent  et  ne  fit  que  réaliser  les  T«eux  des  agronomes  les  phu 
édairés.  L'expérience  s'est  rangée  dncèté  de  la  liberté.  Les  lois  de 
Taménagement  n'ont  plus  reparu,  et  le  code  foreatier  français,  en 
ne  les  rétablissant  pas ,  a  oonsonuné  sous  ce  rapport  la  complète 
éroandpaiion  de  la  propriété  privée.  »  (  UmilKQliiB,  tome  1 , 
p.  389.) 

«  Le  droit  de  martelage ,  supprimé  par  bi  loi  dn  19  septembre 
1791,  réubii  par  la  république  (décret  du  4  octobre  1793),  et  par 
la  loi  du  9  floréal  an  xfc(a9  avril  i8o3>,  n  cessé  d'exister  en  France 
le  ai  mai  1837.  Cependant  quelques-uns  des  caractères  de  ce  droit 
se  retrouvent  dans  les  dispositiona  relatives  aux  travaux  du  Rbi».» 
(Ueksieqijiii,  t.  L  p.  390-395.) 

Rétablie  pour  vingt-cinq  ans  par  la  loi  dn  9  floréal  an  xi ,  la 
prohibition  de  défricher  devait  expirer  en  France  au  mois  d'avril 
1828.  Le  législateur  français  de  1817  a  prorogé  pour  vi^g^  ans 
le  délai  transitoire. 

Quant  aux  modifications  apportées  en  Belgique  aux  principes 

de  la  législatbn  française,  il  faut  consulter  les  arrêtés  des  14  mars. 

Il  juin,  ta  août  i8i4>  10  mai,  19  juillet  i8i5;  i''  mars  i8l6; 

17  mai  1819  ;  la  loi  du  17  décembre  i8aa  ;  les  arrêtés  du  9  janvier 

'  i8s4,8juin  iSsB^et  l'article  B<>i«  au  Répertoire  adotinittratift 

'  par  De  Brouc&ére  et  Tielemans. 

(2)  Limite*  au  droit  de  disposition  pour  le  monopole  du  ta- 
bac, ^  Le  privilège  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  af- 
fermé en  France ,  sOUs  Tancien  régime  ,  moyennant  un  produit 
d'environ  3a  millions  de  livres»  fut  supprimé  le  14  février  1791  ;  il 
fui  rétabli  par  le  décret  du  39  décembre  1809 ,  et  s'est  maintenu 

'  depuis  1814  par  plusieurs  prorogations  suecessives,  dont  la  der- 
nière expirait  en  183^.  En  i835  il  a  été  de  nouveau  prorogé  pour 
'  dix  ans. 

En  Belgique  ce  privilège  a  été  supprimé  le  3i  janvier  1814. 
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propriétaire  foncier  dans  le  voisinage,  est  également 
appelé  à  recueillir,  par  suite  de  la  construction  d*une 
seconde  usine  opérant  une  meilleure  exploitation  : 
Sciiicet  quia  non  debeal  videri  is  damnum  facere  qui 
co  veluti  lucrOj  quo  adhuc  uUbatur,  prohibetur;  tnul- 
tùmque  intéresse  uirùm  damnum  quis  faciat,  an  lu- 
cro,  quod  adhuc  faciehaty  uti  prohibeatur  (  L.  SG  in 
fine,  ff.  de  damno  infecio,  lib.  XXXIX,  tit.  11). 

640.  C*est  ainsi  encore,  qu*en  fait  de  cours  d*eaux 
pluviales ,  le  propriélaire  du  fonds  inférieur  à  Tarro- 
scment  duquel  elles  étaient  très-utiles,  ne  peut  élever 
aucune  plainte  contre  le  maître  de  Thériiage  supé- 
rieur qui  les  arrête  pour  répandre  dans  son  pré  le 
bienfait  que  la  nature  attache  a  ce  don ,  à  moins  qu'il 
n*y  ait  eu  entre  les  deux  propriétaires  un  accord  pour 
établir  une  servitude  conventionnelle  à  ce  sujet  :  Jia 
per  contrarium  quœriturj  an  possit  aquœ  pluviœ  ar^ 
cendœ  agi  si  vicinus  opus  fecerii,  ne  aqua,  quœ  alio- 
quin  decurrens  agro  meo  proderat,  huic  prosii?  Ofi-- 
lius  igilur  et  Labeo  putant  agi  non  posse ,  etiam  si 
iniersii  me  ad  me  aquam  pervenire  ;  hanc  enim  ac- 
tionen^  locum  habere,  siaqua  pluvia  noceat ,  non  si 
non  prosii  (L.  1 ,  §  SI ,  ff.  lib.  XXXIX ,  tit.  IIl).  Il 
y  a  donc  une  différence  totale  entre  le  cas  où  il  s'a- 
git d*un  dommage  matériel  causé  à  quelqu*un,  et  ce- 
lui où  il  n*est  question  que  de  priver  un  autre  d*un 
profit  qu'il  percevait  auparavant  :  et  la  raison  de  cette 
dilîérence  consiste  en  ce  que  le  dommage  proprement 
dit  attaque  matériellement  une  propriété  qui  n'ap- 
partient qu'à  son  maître  ;  tandis  que  quand  il  ne  s'a- 
git que  d'un  profit  à  percevoir  à  l'occasion  d'une 
chose,  profit  qui  n*est  encore  qu'en  espérance  et  dans 
le  futur ,  profit  qui  n'est  point  encore  acquis ,  profit 
qui  n'appartient  encore  à  personne,  tous  les  membres 
de  la  société  qui  se  trouvent  à  portée  d'en  jouir,  sont 
également  appelés  à  recueillir  les  avantages  attaches 
à  son  usage. 

•41.  Art.  tS45.  tt  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
t(  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
u  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
t(  demnité.  » 

La  même  disposition  se  trouve  aussi  consignée  dans 
nos  diverses  constitutions,  entre  autres  dans  Fart.  9 
de  la  charte  du  14  août  1850.  Cette  expropriation 
forcée  repose  sur  le  principe  qui  veut  que  ce  qui  est 
exigé  pour  satisfaire  aux  besoins  et  à  l'utilité  de  tous, 
soit  préférable  aux  intérêts  privés  et  individuels;  mais 
c'est  là  un  objet  que  nous  ne  faisons  encore  ici  qu'é- 
noncer, et  sur  lequel  nous  allons  revenir  pour  en  ap- 
profondir la  théorie ,  et  exposer  les  règles  qui  s'y  rat- 
tachent. 

•49.  Art.  546.  «  La  propriété  d'une  chose  soit 
«(  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 
tt  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
t(  rement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

«  Ce  droit  s'appelle  droiê  d'accession,  n 

Nous  avons  déjà  précédemment  traité,  avec  une 
étendue  suffisante ,  ce  qui  concerne  soit  la  fructifica- 
tion ,  soit  le  droit  d'accession  ;  et  si  nous  rappelons 
encore  ici  cet  article ,  ce  n'est  que  pour  le  tenir  tou- 
jours groupé  aux  quatre  autres  qui,  avec  lui,  se  rap- 
portent directement  au  droit  de  propriété  et  à  ses 
divers  attributs. 

•4S.  Art.  5l5i.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la 
u  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 


(1)  Celte  matière  comporte  des  tiéveloppements  beaucoup  plus 
clcodus  que  ceux  donnés  par  Proudboi.  L*iolroduclion  d'un 
jury  évaluaiêur  de  Hiidemoité  a  été  en  France  une  innovation 
qui  rend  cette  législation  sans  utilité  en  Belgique  ,  oà  la  loi 
du  17  avril  i835  a  apporté  d'ailleurs  d'importantes  modifica- 


«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  tontes  les 
((  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 
«{  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  servttudeê 
u  ou  sefxices  fonciers. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
u  et  fouilles  qu'il  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
<(  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
u  modifications  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et 
u  des  lois  et  règlements  de  police.  » 

Jl  peut  faire  au-dessous  toutes  constnécifons  et 
fouilles  qu'il  juge  à  propos.  Comme  on  le  voit  par 
retendue  illimitée  du  pouvoir  qu'a  le  propriélaire  de 
pratiquer  des  fouilles  dans  son  fonds ,  la  lot  ne  lui 
prescrit  aucune  limile  où  il  doive  s'arrêter. 

Sauf  les  modifications  résultant  des  lois  relatives 
aux  mines f  et  des  lois  et  règlements  de  police.  Le  droit 
qui  appartient  au  propriétaire  d'opérer  des  fouilles 
dans  son  terrain  est  donc  limité  dans  deux  cas  : 
l»  lorsqu'il  est  question  de  l'exploitation  de  quelque 
mine,  pour  la  jouissance  de  laquelle  il  faut  un  acte 
de  concession  du  gouvernement,  comme  on  le  verra 
plus  bas;  ^^  lorsque  les  lois  ou  règlements  de  police 
s'opposent  à  ce  qu'il  soit  fait  des  creux,  soit  à  ciel  ou- 
vert, soit  souterrains,  qui  pourraient  compromettre 
la  sûreté  des  passages,  des  rues  ou  des  chemins. 

Si  nous  nous  arrêtions  à  ces  notions  générales, 
nous  laisserions  encore  le  lecteur  dans  un  vague  trop 
pénible  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  fon- 
cière. 

Nous  venons  de  voir. 

Que  l'utilité  publique  peut  exiger  le  sacrifice  de  la 
propriété  individuelle ,  au  moyen  d'une  juste  indem* 
nité; 

Que  le  propriétaire  d'un  fonds  est  en  droit  de  per- 
cevoir les  divers  avantages  inhérents  à  sa  superficie  ; 

Qu'il  peut  aussi  profiter  des  fouille  faites  dans  Tin- 
térieur  de  son  héritage  ; 

Mais  que  ce  droit  de  fouille  peut  être  limité  par  la 
découverte  des  mines  qu'on  trouve  dans  le  sein  de  la 
terre. 

Ce  sont  là  autant  de  choses  qui  se  rapportent  à  la 
propriété  foncière ,  mais  qui  néanmoins  sont  telle- 
ment disparates  entre  elles,  que  nous  devons  les  trai- 
ter séparément,  pour  ne  pas  trop  fatiguer  le  lecteur. 
C'est  pourquoi  chacune  d'elles  formera  le  sujet  d'un 
des  chapitres  suivants,  en  commençant  par  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 


CHAPITRE  XX. 

Pe  la  charge  qui   affecte  le  droit  de  propriété  pour 
cauae  d'utilité  publiée  (1). 


644.  DiTision  de  la  matière. 


644.  Quoique  nous  ayons  encore  un  grand  nom- 
bre de  choses  à  dire  touchant  le  droit  de  propriété, 
nous  plaçons  ici  ce  chapitre  sur  l'expropriation  for- 
cée pour  cause  d'utilité  publique,  attendu  que  ce 
point  de  doctrine  est  celui  qui  plane  le  plus  générale* 
ment  sur  la  matière. 


Uona  à  la  loi  du  8  mar«  1810.  Nous  ne  ponvons  en  contéquenoe 
rattacher  à  un  type*  étranger  pour  nous,  des  annoutions  qui  p«r 
leur  nature  toute  particulière  ne  pouYaient  m  prêter  à  un  frac- 
tionnement commandé  par  le  système  des  nouvelles  lois  frin- 
çaises. 
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Art.  K45.  <c  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
«  propriété,  si  ce  n*est  pour  cause  d*ulilité  publi- 
ée que,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indcm- 
«c  nilé.  » 

La  même  disposition  se  trouve  aussi  consignée  dans 
nos  diverses  constitutions,  entre  autres  dans  Tarti- 
cic  9  de  la  charte  du  14  août  1830. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sections  :  dans 
la  première,  nous  exposerons  le  principe  rationnel  de 
la  matière,  et  nous  ferons  connaître  la  série  de  nos 
lois  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  de  la  cause  posi- 
tive du  contrat  d*expropriation,  suivant  la  nature  des 
choses  auxquelles  on  en  doit  faire  Tapplication. 

Dans  la  troisième,  nous  ferons  connaître  les  princi- 
pales mesures  administratives  et  préparatoires  qui 
sont  nécessaires  pour  consommer  légalement  cette 
espèce  de  vente. 

Dans  la  quatrième,  nous  traiterons  de  la  nécessité 
de  rintervention  du  pouvoir  judiciaire  pour  rendre 
Taliénation  légitime. 

Dans  la  cinquième,  enûn  ^  nous  en  indiquerons  les 
effets  à  l'égard  des  tiers. 


SECTION  PREMIERE. 

BU  PBirrCIPE  RATIOrriIEL  sur  lequel  est  POIfDtB  L*£XPR0- 
PRUTIOIf  POUR  CAUSE  B^UTILlTl;  PUBLIQUE,  ET  BE  LA  StRlB 
BB  ITOS  LOIS  SUR  CETTE  HATIÈRE. 

615.  Différence  entre  Texproprialion  forcée  à  la  requête 

d'un  créancier  et  Texproprialion  pour  cause  d*utillté 

publique. 
€46.  Différence  quant  à  la  fixation  du  prix. 
647.  Unité  de  Juridiction  dans  Texpropriation  particulière. 

Secùs  pour  Tauire. 
618.  Comment  l*expropriation  pour  cause  d^nlilité  publique 

dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur  les  fonds 

particuliers  par  le  contrat  social. 

649.  Servitudes   imposées  en  faveur  d^établissements  pu- 

blics, elles  ne  comportent  pas  aliénation  du  fonds. 

650.  Formalités  plus  simples  alors. 

651.  Série  des  lois  sur  la  matière  :  motifs  qui  en  ont  fait  suc- 

cessivement modifier  les  dispositions. 
653.  Personne  ne  pouvant  être  Juge  dans  sa  propre  cause, 
on  a  exigé  iUntervention  des  tribunaux*. 


645.  Puisque,  au  prescrit  du  code  civil  et  de  la 
charte  constitutionnelle,  quelque  sacré  que  soit  le 
droit  de  propriété  dans  les  mains  de  son  maître,  celui- 
ci  peut  être  contraint  de  le  céder  pour  cause  d*utiiilé 
publique,  moyennant  indemnité,  nous  devons  exa- 
miner comment  cette  expropriation  peut  et  doit  avoir 
lieu,  pour  qu*on  soit  obligé  de  s*y  soumettre. 

Lorsqu'on  est  dans  les  termes  du  droit  commun , 
et  qu'on  trouve  un  créancier  qui ,  pour  être  payé , 
fait  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  il  y  a 
ordinairement  peu  de  difficulté  et  d'embarras  à  vain- 
cre dans  rinslruction  de  cette  procédure. 

£t  d'abord  la  cause  de  l'expropriation  n'exige  ni 
recherches  ni  explication;  elle  se  trouve  patemment 
dans  le  titre  du  créancier,  dont  il  suffit  que  la  légiti- 
mité soit  avouée  ou  légalement  reconnue,  attendu 
que  quiconque  s'engage  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  à  venir  (â09â);  mais 
quand  il  s'agit  d'exccuicr  un  projet  d'expropriation 


pour  cause  d'utilité  publique,  il  faut  an  contraire 
commencer  par  reconnaître  la  réalité  de  la  cause  dé- 
terminante; il  faut  préalablement  s'enquérir  de  la 
question  de  savoir  si,  d*une  part,  cette  cause  est  suffi- 
sante pour  décider  le  gouvernement  au  sacriGce  des 
dépenses  qui  seront  à  faire  pour  l'exécution  de  l'en- 
treprise, et  si,  d'autre  part,  elle  est  suffisante  aussi 
pour  priver  de  sa  propriété  l'homme  qui  n'est  tenu 
d'aucun  engagement  explicite  à  ce  sujet,  et  qui  ne 
peut  être  tenu  de  souffrir  le  sacriflce  qu'on  lui  de- 
mande, que  par  suite  de  la  maxime  qui  veut  que  le 
bien  public  l'emporte  sur  les  intérêts  privés  :  maxime 
sur  l'application  de  laquelle  on  peut  se  tromper  de 
mille  manières. 

Dans  la  vente  forcée,  faite  à  requête  du  créancier 
sur  son  débiteur,  Icà  fonds  à  exproprier  sont  détermi- 
nés et  connus;  on  ne  peut  en  choisir  d'autres  que 
ceux  qui  sont  dans  le  domaine  et  la  possession  du  dé- 
biteur, et  il  n'y  a  aucune  convenance  locale  à  recon- 
naître  à  cet  égard;  mais,  dans  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  en  est  tout  autrement  :  il 
faut  commencer  ici  par  l'examen  des  lieux,  les  toiser 
exactement,  en  mesurer  et  vérifier  les  niveaux,  en 
dresser  les  plans;  il  faut  ensuite  opérer,  d'après  les 
convenances  locales,  le  tracé  des  ouvrages  qui  sont  à 
établir,  afin  de  connaître  par  là  les  fonds  ainsi  que  les 
propriétaires  des  fonds  qui  seront  à  exproprier,  comme 
devant  être  occupés  par  l'établissement  qui  est  à 
construire. 

6416.  Dans  l'expropriation  faite  à  la  requête  du 
créancier  sur  son  débiteur,  le  montant  du  prix  est 
irrémissiblément  fixé  par  les  enchères;  tandis  que, 
dans  la  vente  faite  pour  cause  d'utilité  publique,  il  no 
peut  y  avoir  d'enchères  pour  fixer  l'estimation  du 
ibnds  :  il  faut  ici  recourir  à  la  décision  d'une  autorité 
qui  en  détermine  la  valeur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  ce 
sujet  d'accord  volontaire  entre  l'administration  pu- 
blique et  le  propriétaire. 

6417.  Dans  la  vente  opérée  à  requête  du  créancier 
sur  son  débiteur,  il  y  a  unité  de  juridiction,  parce 
qu'il  n'y  a  que  le  tribunal  civil  de  la  situation  du  fonds 
qui  doit  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  que  peut 
entraîner  la  procédure  ;  toutes  les  règles  à  suivre  se 
trouvent  tracées  dans  le  code  de  procédure  civile,  et 
elles  sont  les  mêmes,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
causes  et  les  circonstances  de  l'expropriation.  (Quanti 
il  s'agit,  au  contraire,  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  n*y  a  pas  unité  de  compétence 
dans  les  autorités  qui  doivent  y  présider,  et  Ion  y 
trouve,  sous  différents  rapports,  beaucoup  de  variété 
dans  la  procédure,  partie  administrative,  partie  judi- 
ciaire, instituée  à  cette  fin. 

On  voit  déjà,  par  ces  aperçus,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
procédure  tout  à  fait  particulière,  et  qui  e^t  entière- 
ment placée  en  dehors  des  règles  communes  établies 
pour  l'éxecution  des  litiges  ordinaires. 

6418.  L'idée  mère  qui  préside  à  celte  matière,  c'est 
que,  comme,  par  l'effet  du  contrat  social  existant 
entre  les  divers  membres  du  corps  politique,  ils  sont 
eux-mêmes  soumis  a  la  servitude  personnelle  qui  leur 
impose  le  devoir  de  concourir  à  la  défense  du  pays, 
au  niainlien  de  la  paix  intérieure  et  de  la  tranquillité 
générale,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  de  sa 
capacité,  suivant  sa  position  sociale  :  de  même,  et  à 
plus  forte  raison,  l'on  doit  reconnaître  que  leurs  pro- 
priétés sont  grevées,  suivant  leur  situation,  de  toutes 
servitudes  nécessaires  à  la  création  et  à  l'entretien  des 
divers  établissements  publics  reconnus  indispensables 
ou  avantageux  pour  la  défense  et  la  sûreté  de  l'État  ; 
pour  favoriser  les  causes  de  production  des  denrées 
nécessaires  ou  utiles  à  la  vie  des  hommes;  pour  la. 
communication  dos  personnes,  la  circulation  ducom- 
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merce,  et  le  bien-ètre  général  des  habitants,  sauf 
tdalefbis  la  jaste  indemnité  dae  au  propriétaire^  du 
fonds  dont  on  rient  s^emparer  pour  le  faire  servir  à 
ces  di?ers  objets  d'utilité  coHective. 

Ainsi,  quand  il  s*ag»t  d*élablir  une  route,  un  canal 
de  nafigatien  mtérieure,  une  forteresse,  \h  où  il  n*y 
en  avait  point  encore,  c'est  en  exerçant  Tespèce  de 
servitude  générale  dont  nous  parlons,  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  d'expropriation  forcée  sur  les 
divers  héritages  particuliers  ou  communaux  dont  la 
concession  est  reconnue  nécessaire  à  Texccution  de 
son  entreprise! 

640.  Cependant,  quand  il  s'agit  d'un  établissement 
public  déjà  existant,  tel  qu'un  pont,  une  roule,  ou  une 
forteresse,  pu  autres  conslruciions,  et  qu'il  n'est  ques- 
tfon  que  de  pratiquer  des  fouilles  dans  les  fonds  par- 
ticuliers du  voisinage,  on  qui  sont  à  portée,  pour  y 
prendre  les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux 
réparations  de  l'établissement,  la  servitude  ne  va  pas 
jusqu'à  entraîner  l'aliénation  du  fonds  sur  lequel  elle 
est  exercée,  à  moins  que  cette  aliénation  ne  soit  pro- 
voquée par  des  circonstances  particulières,  comme 
si,  pour  assurer  le  maintien  du  service  public  par 
l'emploi  des  matériaux  reconnus  pour  être  spéciale- 
ment d*one  excellente  qualité,  il  fallait  établir,  dans 
un  héritage  particulier,  une  carrière  permanente  qui 
dût  demeurer  accessoirement  réunie  à  l'établissement 
pubHc  en  contemplation  duquel  on  s'en  sérail  emparé  : 
car  alors  il  y  aurait  vraiment  expropriation  du  fonds 
ou  de  la  partie  du  fonds  recelant  la  carrière  qu'on 
aurait  voulu  exclusivement  destiner  à  l'usage  de  l'Etat  : 
en  conséquence  de  quoi  il  faudrait  recourir  aux  formes 
de  l'expropriation  pour  cet  objet,  parce  que  les  lois 
portées  sur  cette  matière  ne  font  aucune  distinclion 
entre  les  cas  oïl  Pexproprialion  doit  embrasser  une 
plus  ou  moins  grande  étendue  de  terrain. 

6M.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas  où  il  n'est 
question  que  de  prise  de  matériaux,  les  fouilles  or- 
données à  cet  égard  par  l'autorité  ne  comportent  que 
Texproprialion  d'objets  mobiliers,  et  non  du  fonds 
qui  les  recèle  :  en  conséquence  de  quoi  l'on  ne  doit 
point  alors  employer  les  nombreuses  formalités  que 
les  lois  exigent  pour  l'expropriation  des  héritages  eux- 
mêmes.  Dans  ce  cas  il  faut  toujours  pourvoir  à  Tin- 
demnité  des  propriétaires;  mais  tout  doit  être  ter- 
miné à  ce  sujet  par  une  convention  arrêtée  avec  le 
préfet  des  lieux,  ou,  à  défaut  d'accord  amiable,  par 
une  expertise  administrativement  faite  à  la  parlicipa- 
tfon  du  conseil  de  préfecture,  comme  on  peut  le  voir 
dans  la  discussion  longue  et  approfondie  que  nous 
avons  consignée  à  ce  sii^et  dans  notre  Traité  du  do- 
maine public,  n*  9. 

651.  Si  au  contraire  il  est  nécessaire  de  procéder 
à  l'expropriation  du  fonds  dont  le  sol  doit  être  occupé 
à  perpétuité  par  l'établissement  public,  ou  môme 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'expropriation  du  posses- 
soire  ou  de  la  dépossession  temporaire  des  héritages 
dont  l'occupation  va  devenir  nécessaire  à  fentrepre- 
neur  durani  ses  travaux  dans  le  voisinage  de  Téta- 
bffssemenl  qu'il  est  chargé  de  construire,  c'est  à  l'es- 
limstion  d'un  jury  judiciaire  qu'on  doit  recourir  pour 
fiver  l'indemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés , 
ainsi  qoe  le  tout  sera  exposé  plus  bas. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  variétés  dans  les  dispositions 
de  no»  lois  sur  les  motifs  et  les  formes  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Et  d'atx>rd,  suivant  l'article  4,  titre  XIY,  d'un  dé- 
cret du  11  septembre  1790,  tes  demandes  et  contes- 
ttffions  9ttf  Ile  règlement  des  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillée  pour  fa 
confection  des  roules  et  autres  ouvrages  publics,  de- 
vtteot  être  portées  aux  directoires  de  districts  ^  et 


ensuite  à  ceux  de  départements,  pour  y  statuer  d'après 
les  estimations  faites  par  les  juges  de  paix  des  lieux, 
accompagnés  de  leurs  assesseurs. 

Voilà  une  première  tentative  dont  les  leçons  de  l'ex- 
périence nous  ont  bien  éloignés  par  les  usages  pos« 
térieurs. 

Vint  ensuite  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  qui,  écar- 
tant l'estimation  à  faire  par  les  juges  de  paix,  place 
entièrement  celte  espèce  de  procédure  dans  les  attri- 
butions  des  conseils  de  préfecture,  et  le  môme  sys- 
tème fut  encore  adopté  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

6M.  Mais  comme,  d'une  part,  le  gouvernement 
est  ici  la  partie  principalement  intéressée,  puisque 
c'est  sur  lui  que  pèse  la  charge  de  l'indemnité  qui  est 
à  payer  aux  propriétaires  expropriés;  et  comme, 
d'autre  part,  les  agents  de  l'aulorilé  administrative 
sont  sans  indépendance,  et  restent  toujours  sous  sa 
main,  on  a  reconnu  que  ces  diverses  dispositions  lé- 
gislatives n'étaient  pas  d'accord  avec  la  raison,  qui 
veut  que  personne  ne  puisse  être  juge  dans  sa  propre 
cause  :  pourquoi  cette  jurisprudence  a  été  abolie  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  établi  en  principe  que 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pour- 
rail  plus  être  opérée  à  l'avenir  que  par  Tauloritc  de 
justice,  et  au  moyen  d'une  expertise  judiciaire. 

Est  survenue  depuis  la  loi  du  30  n^rs  1831,  portant 
des  dispositions  spéciales  pour  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs 
propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux  de 
fortification  dont  l'urgence  ne  permettrait  pas  d'ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810. 

On  doit  encore  placer  dans  cette  série  de  disposi- 
tions législatives,  Tarticle  10  de  la  loi  de  Gnance  du 
21  avril  1832,  concernant  les  plus  grands  travaux  à 
la  charge  de  l'État,  dont  nous  allons  parler  ci-après. 
Mais  U  loi  principale  à  laquelle  on  doit  recourir , 
est  celle  du  7  juillet  1833,  qui,  dérogcanl  a  celle  du 
8  mars  1810,  a  établi  de  nouvelles  formes  dans  l'ex- 
propriation, et  qui  constitue  le  dernier  état  des  choses 
sur  cette  matière. 

Celte  dernière  loi  a  créé  une  grande  innovation 
dans  ce  qui  s'était  observé  précédemment,  en  ce 
qu'elle  veut  que  l'indemnité  ou  le  prix  d'aliénation 
soit  aujourd'hui  fixé  par  un  jury  judiciaire,  ainsi  qu'on 
l'expliquera  plus  bas. 

11  y  a  encore  sue  autre  loi  du  20  mars  183l{,  qui 
n'est  rotative  qu'aux  routes  déparlemeiftales,  et  dont 
les  dispositions  sont  peu  multipliées. 

Au  milieu  de  ce  nombreux  concours  de  lois  qui  se 
sont  successivement  modifiées  ou  abrogées  par  suite 
des  leçons  de  rexpérience,  on  comprend  facilement 
l'embarras  qui  se  présente  d'abord  à  fimaginalion  de 
l'écrivain  ou  du  professeur  chargé  de  les  expliquer. 
Nous  nous  abstiendrons  d'entrer  dans  un  rapport 
détaillé  de  toutes  les  formalités  qui  doivent  accompa- 
gner l'expropriation  dont  il  s'agit  ici  :  ce  travail  serait 
toutefois  inutile,  parce  qu'il  ne  pourrait  être  que  la 
copie  des  divers  articles  de  la  loi,  et  que  ces  forma- 
lités sont  tellement  multipliées,  que  les  agents  char- 
gés des  diverses  opérations  qui  sonl  à  faire,  ne  peuvent 
guère  y  vaquer  qu'en  ayant  la  loi  sous  les  yeux,  pour 
pouvoir  s'assurer  qu'ils  n'oublient  rien  de  ce  qu'elle 
prescrit. 

Cependant,  en  examinant  le  contrat  d*expropriatîon 
successivement,  soit  en  ce  qui  touche  à  sa  cause,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  préalables  à  son  exé- 
cution, soit  en  ce  qui  nécessite  rinlervenlioii  du  pou- 
voir judiciaire  pour  le  consommer,  soil  en  ce  qui 
louche  à  ses  eftels  vis-à-vis  des  tiers,  nous  espcious 
que,  parvenu  à  ce  dernier  terme ,  npus  aurons  sulli- 
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saroment  expliqué  le  système  de  la  lor,  pour  ie  rendre 
intelligible  a  tous  les  lecteurs,  et  leur  en  faire  suffi- 
samment Sf  nlir  les  diverses  applications. 


SECTION  n. 

I»K  U  CArSl  011  COMBAT  d'EXPRCPRIATIOW  POCR  «OTIP  d'o- 
TILlTi  PDBLIQVI,  KT  DBS  DIVERSES  HAfllÈRES  D*£R  FAIRE 
L*AmiCAT|OIf,  D*APBkS  Ik  DIVEBSITÉ  DBS  CIBCOfISTAffCES. 

653.  Le  hetoin   social  oa  la  cause  qui   exige  raliénatioa 

doivent  être  vériaés  et  recoanus  par  une  autorité 
compéteote. 

654.  Cette  autorité  ne  peut  être  le  pouvoir  Judiciaire  qui  ne 

statue  que  sur  des  intérêts  privés. 

655.  Des  eas  oh  retilité  publique  doit  être  déclarée,  et  les 

travaux  autorisés  par  une  loi. 

656.  Des  cas  où  rutiHté  publique  doK  être  déclarée  et  les  tra- 

vaux autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

657.  11  en  est  ainsi  pour  les  routes  départementales. 


Mt.  Pour  être  légitime,  toute  expropriation  forcée 
doit  avoir  sa  cause  dans  un  engagement  aiM|uei  il  faut 
satisfaire,  non  par  la  cession  gratuite,  mais  par  la 
vente  du  fonds;  mais,  comme  ralténation,  quand  elle 
est  forcée,  ne  procède  pas  immédiatement  de  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  il  faut  que  Tautorilé  publique 
intervienne  pour  déclarer  légitime  et  rendre  exécu* 
toire  la  cause  du  ccotral. 

Cest  ainsi  que,  pour  qu'un  créancier  ordinaire 
puisse  faire  o^rer  Texpropriation  forcée  de  son  dé- 
biteur, il  faut  que  la  cause  de  U  dette  soit  reconnue 
dans  un  titre  rendu  exécutoire  par  i^'aulorité  compé-» 
tente. 

Le  même  principe  nous  conduit  à  dire,  par  analogie 
ou  identité  de  motifs,  qne^  quand  il  s'agit  du  devoir 
imposé  par  le  contrat  social  à  chaque  citoyen  de  con- 
courir^  par  ses  moyens  personnels,  aux  avantagea 
de  la  chose  publique,  pour  que  son  obligation  de- 
vienne forcément  exécutoire,  il  faut  aussi  que  le  be- 
soin social  ou  la  cause  qui  exigent  Taiiénation  soient 
vérifiés  et  reconnus  par  Tautorité  compétente,  et  <|ue 
cette  autorité  ait  statué  spécialement  sur  Tapplication 
locale  du  contrat  d'expropriation  :  autrement  tout 
resterait  dans  le  vague  et  Tanarchie. 

6M.  Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  ce 
droit  d'expropriation  ne  repose  pas  seulement  sur  une 
obligation  personnellement  imposée  aux  membres  du 
corps  politique,  mais  qu'il  est  fondé  aussi  sur  une 
servitude  légale  imposée  à  tous  les  fonds  dont  la  con- 
cession eu  l'occupation  peut  être  jugée  nécessaire  à 
l'exigence  des  services  publics  :  en  sorte  que  le  pro* 
priétaire,  quel  qu'il  aoit,  étranger  ou  Français,  peut 
également  être  dépossédé  de  la  nsène  manière. 

Mais  l'action  dont  il  s'agit  ici  ne  s'appliqnant  qu'à 
des  intérêts  public»,  l'autorité  qui  doit  en  être  initia* 
)ement  saisie  ne  peut  se  trouver  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire, qui,  quant  à  l'ordre  civil,  ne  fut  institué  que 
pour  statuer  sur  les  intérêts  privés  des  citoyens.  Cette 
action  en  déclaration  et  vérification  de  cause  d'expro- 
priation pour  motif  d'utilité  publique,  n'appartient 
donc  qu'à  la  législature,  ou  au  pouvoir  exécutif,  ou  à 
radminislration  publique,  suivant  la  diversité  des  cas 
que  nous  allons  ranger  dans  les  trois  catégories  sui- 
yàoknf  teUes  f  ù'oUea  iioqi  font  signalées  par  los  lois» 


6S5.  rRBHitax  catécorie.  •-  Cette  première  caté- 
gorie comprend  les  espèces  où  les  travaux  4  exécuter 
doivent  enirnfner  les  plus  grandes  dépenses  à  la 
charge  de  l'État,  et  où  il  n'y  a  pAS  de  circonstances 
urgentes  qui  en  exigent  de  suite  l'éUblissemeni.  Alors 
on  doit  recourir  à  la  décision  des  chambres,  comme 
étant,  en  première  ligne,  chargées  de  la  protection  et 
de  la  défense  du  trésor  public. 

C'est  à  cette  première  classe  que  s'applique  Tarti- 
cle  10  de  la  loi  de  finance  du  21  avril  185â,  déjà  citée 
plus  haut,  et  qui  porte  que  «  nulle  création,  aux  frais 
•t  de  l'Etat,  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  grand  ponl 
«  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d'un  ouvrage  tm- 
u  portant  dans  un  port  maritime,  d'un  édifice  ou 
«  d'un  monument  public,  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'a- 
»  venir  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit 
«  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget. 

«c  La  demande  du  premier  crédit  sera  nécessaî* 
tt  rement  accompagnée  de  l'évaluation  totale  de  la 
«  dépense. 

•  A  l'avenir  aucune  route  départementale  ne  sera 
«  élevée  au  rang  des  routes  royales  qu'en  vertu  d'une 
«  loi.  » 

A  quoi  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1855  ajoute  t 

«  Tous  les  grands  travaux  publics,  routes  royales  > 
u  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières  > 
«(  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État  ou  par  compa-^ 
«<  gnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ott 
«c  sans  subsides  du  trésor,  avec  ou  sans  atténalion  da 
«  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qa*9n 
«  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu*après  une 
«  enquête  administrative,  n 

6M.  sscoRBB  CATtfioaiB.  —  Par  exception  à  ce  qui 
vient  d'être  signalé  dans  la  catégorie  précédente^ 
celle-ci  comprend , 

1«  L'exécution  des  travaux  d'une  moindre  impof* 
tance,  sur  quoi  les  dernières  expressions  du  mêilii 
article  portent  : 

«  Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
u  l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  chemins  de 
«  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  roè- 
u  très  de  longueur,  des  ponts,  et  de  tous  autres  Irt- 
«  vaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  être  égalenaent  précédée 
«  d'une  enquête. 

<(  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déter* 
«  minées  par  un  règlemeut  d'administration  publl* 
«  que.  » 

S»  Cette  même  catégorie  comprend  aussi  le  cas  Ifft 
il  y  aurait  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une  ou  de 
plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  l^ire  des  Ira» 
vaux  de  fortifications  ou  des  travaux  de  marine  royale 
dont  l'urgence  ne  permettrait  pas  d'accomplir  les  for* 
malités  ordinaires.  Alors,  sans  prendre  égard  au  mon-* 
tant  de  la  charge  à  supporter  par  le  trésor  public , 
une  ordonnance  royale  déclarant  qu'il  y  a  urgence , 
serait  suffisante  pour  faire  légalement  exécuter  les 
travaux,  conformément  au  prescrit  de  la  loi  du 
50  mars  1831,  sauf  toutefois  qu'à  l'égard  des  proprié- 
taires ou  autres  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas 
accepté  les  offres  d'indemnité  de  l'administration,  on 
doit  en  faire  régler  le  montant  par  le  jury  judiciaire 
dont  on  parlera  ci-après. 

617.  TaoïsitHB  cATtGoiiB.  —  Cctlc  clssse  se  rap- 
porte aux  routes  départementales,  pour  l'établissement 
desquelles  la  loi  n'exige  qu'une  ordonnance  royale 
fbndée  sur  le  vote  du  conseil  général,  qui  aura  été 
précédé  d'aune  enquête  administrative,  loi  du  20  mars 
1893 ,  conformément  au  prescrit  de  l'article  3  de  ta 
loidtt7juiUetl833. 
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SECTION  m. 

I»t8  MtSCBEfl  ADXI1IISTB\T1VES  ET  PBÉPARATOTRES  DE  l'eX- 
rROPRtATIOPI  POUR  CAUSE  d'CTILITÊ  PUBLIQUE. 

658.  Importance  des  mesores  adiDinistrallves  et  prépara- 

toires  de  rexpropriatioD  pour  cause  d'ulililé  pu- 
blique. 

659.  Aranl-projet ,  premier  plan,  enquête  adminislralive , 

préalables  à  la  déclaration  d'utilité  publique. 

660.  Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers. 

661.  Levée  du  plan  parcellaire. 

662.  Désignation  des  propriéUires.  Dépôt  du  plan.  Avertisse- 

ment. 


6S8.  L'expropriation  dont  il  s'agît  ici  ne  devant 
avoir  lieu  qae  |M)ur  cause  d'utilité  publique,  celte 
cause  est  la  première  chose  dont  la  vérification  et  la 
réalité  soient  à  rechercher  par  Tadministration  :  il 
8*agit  de  faire  de  grandes  dépenses  à  la  charge  de 
rÉlat,  et  d'estimer  si  elles  pourront  être  compensées 

Î>ar  les  bénéûces  que  le  public  pourra  ressentir  de 
'exécution  des  travaux  qui  sont  à  entreprendre;  il 
faut  porter  ses  aperçus  plus  ou  moins  loin  dans  le 
futur,  soit  sur  les  difficultés  qui  seront  à  vaincre  dans 
les  travaux,  soit  sur  les  résultats  plus  ou  moins  pro- 
bables qu'on  pourra  s'en  promettre;  ici  c'est  une 
grande  route  qu'il  s'agit  d'éublir,  et  elle  doit  passer 
sur  des  flancs  de  montagnes  escarpées,  là  où  des  ébou- 
lements  et  des  avalanches  terribles  seraient  à  redou- 
ter ;  ou  il  faut  la  tailler  dans  des  rochers,  ou  la  faire 
traverser  par  quelque  voie  souterraine  pour  franchir 
d'un  côté  de  la  montagne  à  l'autre. 

Ailleurs  c'est  uii  canal  de  navigation  intérieure 
qu'on  voudrait  établir;  et  c'est  surtout  ce  dernier 
genre  d'entreprise  qui  peut  être  sujet  k  de  grandes 
illusions,  parce  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  de- 
viner tous  les  secrets  de  la  nature  dans  le  jeu  de  l'é- 
lément liquide,  qui  sait  trop  souvent  se  moquer  de 
DOS  prévisions.  Les  travaux  de  celte  nature ,  portés 
successivement  sur  diverses  localités  particulières, 
peuvent  quelquefois,  et  par  le  seul  effet  de  la  canali- 
sation, opérer  des  causes  d'insalubrité  calamiteuse, 
par  le  séjour  et  la  stagnation  des  eaux,  qui,  par  le 
reflux  provenant  du  choc  des  écluses,  ou  de  la  coïn- 
cidence accidentelle  et  imprévue  de  quelque  torrent , 
vont  inonder  le  voisinage  même  dans  la  partie  supé- 
rieure ;  ou  qui,  s'infiltrant  à  travers  les  bords  du  canal, 
ou  des  sables  cachés  sous  la  superûcie  du  terrain,  vont 
créer  des  marécages  sinistres  dans  la  contrée  infé- 
rieure. Il  n'est  pas  jusqu'au  cours  du  commerce  qui 
n'ait  aussi  ses  fantaisies  parfois  récalcitrantes.  EnGn, 
l'on  doit  aussi  se  dcGcr  quelquefois  des  ^sollicitations 
chaleureuses  qui  sont  faites  par  les  habitants  des  loca- 
lités, qui,  en  demandant  l'établissement,  sont  loin  d'y 
voir  autre  chose  que  la  satisfaction  de  leurs  intérêts 
personnels. 

On  voit  par  là  qu'on  ne  peut  trop  méditer  et  re- 
cueillir trop  d'instructions  sur  les  probabilités  des 
effets  à  venir,  et  dos  succès  qui  pourront  résulter  pour 
le  public  des  entreprises  de  grands  travaux  à  la  charge 
de  l'iÊlat. 

6M.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  recher- 
che des  intérêts  généraux  de  la  société  collectivement 
prise  :  il  faut  encore  éviter,  autant  que  possible,  tout 
ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  intérêts  particuliers 
des  nabitanls  des  contrées  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés ,  et  pourvoir  à  l'indemnité  de  ceux  qui  peu- 
vent en  souffrir  quelque  dommage. 

Les  mesures  providentielles  à  prescrire  par  l'admi- 


nistration se  rapportent  donc  ici  à  deux  chefs ,  dont 
le  premier  est  relatif  à  la  vériGcation  de  la  cause  de 
l'intérêt  public  par  le  balancement  des  dépenses  qui 
sont  à  faire,  avec  les  avantages  qui  doivent  être  h 
espérer  de  l'exécution  de  l'entreprise;  et  le  second 
chef  consiste  à  pourvoir  aux  indemnités  dues  aux 
individus  des  propriétés  desquels  on  s'emparera 
pour  former  l'établissement  qu'il  s'agit  de  con- 
struire. 

Les  mesures  à  prescrire ,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  de  la  cause  de  l'entreprise,  soit  en  ce 
qui  touche  aux  dépenses  qu'elle  doit  occasionner,  sont 
prévues  et  réglées  par  les  ordonnances  des  28  fé- 
vrier 1831  et  18  février  1834,  pour  les  ouvrages  les 
plus  importants. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances,  qu'il  faut  voir, 
parce  (|u'il  serait  trop  long  d'en  rapporter  ici  le  con- 
tenu, il  doit  être  d'abord  fait,  sur  des  bases  très* 
larges,  un  avant-projet,  à  vue  duquel  la  haute  enquête 
administrative  dont  il  est  parlé  doit  être  ouverte  et 
exécutée  en  toute  connaissance  de  cause. 

660.  Ce  n'est  qu'après  ce  premier  préliminaire 
rempli ,  et  lorsqu'il  a  été  décidé  que  la  construction 
serait  entreprise ,  qu'on  peut  en  venir  à  la  discussion 
des  intérêts  privés  des  habitants  des  lieux  qui  seront 
occupés  par  les  travaux  et  constructions  ;  et  c'est  seu- 
lement ici  que  se  présentent  les  faits  d'expropriation 
qui  serortt  à  opérer  sur  les  particuliers,  d'après  un 
second  plan ,  sur  lequel  les  lieux  seront  signalés  en 
détail. 

Observons  d'abord,  sur  ce  chef,  qu'en  tout  ce  qui 
touche  aux  mesures  exigées  pour  le  détail  des  expro- 
priations ,  nous  rentrons  ici  sous  les  prescriptions  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  qui  a  été  spécialement  portée 
sur  cette  matière,  et  dont  nous  allons  très-sommaire- 
ment signaler  le  contenu. 

Pour  que  l'expropriation  soit  faite  d'une  manière 
éclairée,  tant  dans  l'intérêt  des  propriétaires  que  dans 
celui  de  l'Etat  qui  doit  en  payer  le  prix,  il  faut  d'abord 
que  les  fonds  sur  lesquels  elle  doit  porter  soient  posi- 
tivement indiqués,  et  que  les  particuliers  auxquels  ils 
appartiennent  soient  reconnus  et  avertis ,  afin  qa'ils 
puissent  faire  leurs  observations,  et  arôme  former 
leurs  contredits  sur  l'opération  projetée  :  autrement 
ils  se  verraient  en  définitive  condamnés  sans  avoir  été 
entendus,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  de 
l'équité. 

661.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  première  mesure  à 
exécuter  de  la  part  de  l'administration,  consiste  à 
faire  opérer  sur  les  lieux  le  tracé  du  canal ,  ou  de  la 
route ,  ou  autre  établissement  qu'on  veut  construire. 

Ce  tracé  une  fois  prévu  et  assis  par  l'œuvre  des  in- 
génieurs ,  qui  sont  les  éclaireurs  locaux  du  pouvoir, 
l'administration  doit  les  charger  d'opérer  la  levée  d'un 
plan  parcellaire  des  terrains  et  bâtiments  dont  la  ces- 
sion leur  parait  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise. Toutefois  les  ingénieurs  doivent  opérer  ce  tra- 
vail sur  une  base  plus  ou  moins  large,  suivant  les 
localités,  attendu  qu'en  ce  qui  touche  précisément  au 
choix  des  fonds  à  exproprier,  ces  officiers  instructeurs 
du  préparatoire  ne  peuvent  imposer  la  loi  à  l'admi- 
nistration ,  qui ,  par  les  diverses  instructions  qu'elle 
aura  reçues,  peut  être  portée  à  s'écarter  plus  ou  moins 
du  tracé  précis  qu'ils  lui  auront  présenté  d'abord. 

669.  Le  plan  des  ingénieurs  doit  contenir  en 
outre,  et  par  commune,  l'indication  des  noms  de  tous 
les  propriétaires  intéressés. 

Ensuite  de  quoi  un  avertissement  est  collective- 
ment adressé  à  ces  propriétaires,  par  affiches  et  à  son 
de  trompe ,  pour  leur  annoncer  que  le  plan  levé  sur 
les  lieux  a  été  déposé  au  secrétariat  de  la  commune, 
qu'ils  sont  invités  à  en  prendre  connaissance,  et  les 
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avertir  qu^il  sera  ouvert  à  la  mairie  un  procès-verbal 
destiné  à  recevoir  les  déclarations,  observations  et 
contredits  qui  pourront  y  èlre  consignés  de  leur  part, 
et  que  Ton  y  recevra  aussi  les  observations  qu*ils  ju- 
geront à  propos  de  fournir  par  écrit. 

Il  est  ensuite  institué  â  la  sous-préfecture  une  com- 
mission présidée  par  le  sous-préfet ,  et  composée  de 
quatre  membres  du  conseil  général  de  département 
ou  du  conseil  d*arrondissemcnt ,  désignés  par  le  pré- 
fet, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  et  de  Tun  des  ingénieurs  auxquels  est  conGée 
Texéculion  des  travaux  :  laquelle  commission  est 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  propriétaires, 
même  de  faire  les  vues  des  lieux  qu^elle  peut  juger 
nécessaires  ou  utiles  pour  mieux  éclairer  sa  religion , 
et  donner  enfin  son  avis  sur  ce  qu'elle  croira  le  plus 
juste  et  le  plus  convenable  dans  la  désignation  et 
rimportance  des  fonds  qui  sont  k  occuper  par  réta- 
blissement qu*on  se  propose  d'exécuter. 

Cest  sur  le  vu  des  procès- verbaux  de  cette  com- 
mission, comme  encore  de  tous  les  autres  documents 
qui  peuvent  y  être  annexés,  ou  recueillis  d'ailleurs, 
que  le  préfet  doit  déterminer,  par  un  arrêté  motivé,  les 
diverses  propriétés  qui  doivent  être  cédées  par  les 
possesseurs  qui  en  jouissent;  et,  par  le  même  arrêté , 
le  préfet  doit  indiquer  aussi  l'époque  à  laquelle  l'ad- 
ministration publique*  pourra  acquérir  sa  mise  en 
possession ,  sauf  l'accomplissement  des  formes  judi- 
ciaires dont  il  va  être  question  ci-après. 


SECTION  IV. 

M  l'ENTEIVERTIOII  du  pouvoir  JODICfAlRI  DANS  LBS  BXPRO- 
PUATIOIIS  FORCÉES  POOR  CAUSE  D^UTILrTÉ  PUBLIQUE. 

663.  InterveoUon  du  pouvoir  judiciaire.  Il  vériAe  si  les  for- 
malités préalables  ont  été  accomplies. 

66  i.  Sagesse  du  principe  qui  fait  fixer  le  prix  par  le  pouvoir 
judiciaire. 

665.  11  prononce  Texpropriation.  Formalités  préalables  dont 

il  vérifie  raccoroplissement. 

666.  IMode  de  formation  du  jury. 

667.  Comment  il  délibère.  Règles  pour  fixer  Plndemnlté.  Qui 

y  a  droit. 

668.  Manière  d'opérer  à  Tégard  des  usufruitiers. 

669.  Du  principe  qui  doit  servir  à  fixer  le  montant  ou  reten- 

due de  rindeomité. 


^  663.  I/action  du  pouvoir  judiciaire  n'entre  pour 
rien  dans  ce  qui  touche  à  la  reconnaissance  et  décla- 
ration de  la  cause  d'intérêt  public  en  vertu  de  laquelle 
l'expropriation  est  requise;  et  même  les  mesures  pré- 
paratoires dont  on  vient  de  parler  sont  encore  totale- 
ment étrangères  à  la  compétence  de  ce  pouvoir. 

Cependant  il  y  a  trois  choses  qui  sont  subordonnées 
à  sa  mission  : 

La  première  consiste  dans  la  vériûcation  qu'il  doit 
faire  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  formalités 

Î>réalablement  prescrites  par  la  loi,  pour  rendre  légale 
'expropriation,  ont  été  exactement  remplies. 
.  La  seconde  consiste  à  prononcer  l'expropriation , 
quand  il  est  une  fois  reconnu  que  ces  formalités  ont 
été  accomplies,  ou  à  prononcer,  au  contraire,  et  indé- 
Animent,  le  sursis  à  l'expropriation,  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  n'en  ont  pas  été  fidèlement  accom- 
plies. 

La  troisième  y  enfin,  consiste  à  fixer  le  taux  ou  le 
montant  du  prix  do  la  vente,  quand  il  n'y  a  pas  eu  à  ce 


sujet  un  accord  amîablement  arrêté  entre  les  proprié- 
taires et  l'administration  publique. 

664.  Pour  faire  parfaitement  sentir  les  principes 
de  la  haute  équité  qui  ont  nécessité  l'intervention  du 
pouvoir  judiciaire  dans  les  causes  de  cette  nature,  il 
suffit  de  remarquer  l'immense  disparité  qui  existe 
entre  les  contrats  de  vente  ordinaires  et  les  conces- 
sions de  fonds  exigées  pour  cause  d'utilité  publique. 

Dans  les  ventes  ordinaires  c'est  le  vendeur  qui  fait 
la  loi  aux  contrats;  ici,  au  contraire,  ce  sont  les 
agents  de  Pautorité  publique  qui  la  lui  imposent. 

Quand  il  s'agit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  c'est  un  simple  citoyen  qui  se  trouve  en 
lutte  avec  le  gouvernement  qui  l'exige  :  la  force  pour- 
rait donc  trop  facilement  l'emporter  sur  la  justice,  si 
la  loi  ne  venait  au  secours  du  faible.  Ceçt  pourquoi , 
le  droit  de  propriété  étant ,  comme  celui  de  la  liberté 
des  personnes, constitutionnellemenl  placé  sous  l'égide 
du  pouvoir  judiciaire,  il  faut  ici  l'intervention  des  tri- 
bunaux .  dont  les  membres ,  institués  à  vie,  se  trou- 
vent fortifiés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  par 
le  sentiment  de  la  plus  grande  indépendance. 

Et  ce  qui  complète  ici  toute  l'énergie  du  pouvoir 
judiciaire,  c'est  qu'il  opère  sur  les  lieux ,  avec  le  con- 
cours d'un  jury  chargé  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  fonds  qui  sont  à  céder  :  d'où  il  résulte  que  les 
propriétaires  n'ont  à  craindre  aucune  oppression  ni 
surprise  dans  la  fixation  de  l'indemnité  qu'ils  auront 
à  recevoir. 

C'est  dans  ces  vues  de  haute  équité  qu'ont  été  con- 
çus, sur  la  matière  qui  nous  occupe,  plusieurs  arli« 
des  de  la  loi.du  7  juillet  1853 ,  dont  il  nous  reste  à 
exposer  les  diverses  dispositions. 

665.  Suivant  le  principe  consacré  par  l'art,  l*», 
Vespropriation  pour  cause  d'uiiliié  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice;  c'est-à-dire  que  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'vj  appartient  de  prononcer  la  con- 
sommation du  contrat  d'aliénation ,  lorsqu'elle  a  re- 
connu que  les  formalités  préparatoires  ou  préalables 
en  ont  été  fidèlement  accomplies. 

Aux  termes  de  l'art.  2,  «c  les  tribunaux  ne  peuvent 
»  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité 
«  aura  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prcs- 
«  crites  par  la  loi. 

((  Ces  formes  consistent  : 

«  1«  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise 
«  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'expropria* 
«  tion  est  requise  ; 

«  2»  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
u  des  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
«  lieu ,  lorsque  celte  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
«  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

u  3<»  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
((  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
«(  l'expropriation  est  applicable. 

tt  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
«(  priété  particulière,  qu'après  que  tes  parties  inté- 
M  ressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leur  contre- 
«  dit,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II.  »  Ce  sont 
les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  ci-dessus. 

666.  Après  toutes  les  mesures  que  nous  avons 
mentionnées  jusqu'ici ,  et  plusieurs  autres  qu'on  peut 
voir  plus  amplement  détaillées  dans  la  loi,  l'action 
doit  être,  à  requête  du  ministère  public,  portée  au 
tribunal  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
lequel ,  sur  la  production  des  pièces  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites,  prononce 
l'expropriation,  et,  à  défaut  de  convention  amiable 
entre  l'administration  et  les  parties  intéressées,  nomme 
un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  di- 
recteur du  jury  qui  va  être  chargé  de  fixer  le  montant 
de  leur  indemoité. 
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Les  membres  du  jary  spécial  doni  il  8*agit  ici,  doi- 
vent dire  pris  sur  une  liste  d'électeurs  composée  de 
trcnle-six  personnes  au  moins ,  et  soixante  et  douze 
au  plus ,  formée  pour  chaque  arrondissement  par  le 
conseil  général  du  départcnàent;  et  cVst  sar  cette 
liste  que  la  cour  royale ,  dans  les  déparlements  qui 
sont  le  siège  d'une  cour,  et,  dans  les  autres  dé- 
parleraenls ,  le  tribunal  siégeant  au  chef-lieu ,  choisit 
seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial  d'expro- 
priation, avec  quatre  jurés  supplémentaires. 

6oit  qu'il  y  ait  des  récusations ,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas ,  ce  nombre  de  jurés  doit  être  réduit  à  douze,  et 
ils  ne  peuvent  ?alablemenl  délibérer  qu'au  nombre  de 
neuf. 

667.  Enfin  les  membres  de  ce  jury  judiciaire, 
après  avoir  fait,  k  la  participation  du  magistrat  qui 
en  est  le  directeur,  la  visite  des  terrains  et  bâtiments 
indiques  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  avoir  entendu 
toutes  les  observations  qui  peuvent  leur  être  faites , 
fîxent,  par  délibération  à  la  majorité  des  voix,  le  mon- 
tant des  indemnités,  en  déterminant  toutefois  par 
détail  ce  qui  peut  être  dû  à  ceux  qui  réclament  à  des 
titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers,  et  nous  croyons  qu'on  doit  aussi  com- 
prendre dans  cette  classe  d'indemnitaires  toute  per- 
sonne qui,  par  Tattribution  du  fonds  dans  le  domaine 
public,  se  trouverait  privée  de  quelque  servitude 
qu'elle  avait  le  droit  d'y  exercer  auparavant ,  parce 
qu'il  y  aurait  à  son  égard  même  raison  d'indemnité 
qu^à  l'égard  des  autres. 

669.  (^uant  au  droit  d'usufruit,  il  ne  comporte 
point  de  liquidation  spéciale  :  il  est  seulement  trans- 
porté sur  le  prix  du  fonds  estimé  en  plein  domaine  ; 
et  l'usufruitier  doit  donner  caution ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'usufruit  légal  du  père  oa  de  la  mère. 

Le  cautionnement  devient  ici  exigible  envers  tout 
usufruitier  étranger,  lors  même  qu'il  en  aurait  été 
dispensé  par  son  litre ,  attendu  que ,  dans  le  cas  pré- 
sent, il  y  a  innovation  dans  l'objet  de  sa  jouissance,  et 
que,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  autre  chose  est 
que  l'usufruitier  jouisse  sans  cautionnement  d'un 
fonds  qui  reste  toi^jours  là ,  ou  que  ce  même  usufruit 
lier  soit  mis  en  jouissance  d'un  capital  qu'il  peut  dis- 
siper sans  rien  laisser  après  lui ,  sur  quoi  l'on  puisse 
en  opérer  le  recouvremeut. 

L'institution  du  jury  n'est  pas  seulement  utile  ici 
pour  fixer  équitablement  la  valeur  des  fonds  expro- 
priés; mais  elle  l'est  encore  pour  diminuer  les  frais  et 
embarras  de  l'opération,  qui  deviendrait  très-longue 
et  fort  coûteuse  si  sur  chaque  article  il  fallait  recou- 
rir à  des  nominations  et  des  vacations  de  différents 
experts. 

669,  Une  observation  qu'il  importe  de  consigner 
ici ,  c'est  que  la  loi  ne  dit  pas  seulement  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sera  paye  du  prix  de  la  portion  de 
son  héritage  occupée  par  l'établissement  public,  mais 
bien  que  ce  propriétaire  sera  indemnisé  do  dommage 
par  lui  souffert,  ce  qui  peut  être  porté  beaucoup  plus 
loin  que  la  valeur  matérielle  de  son  terrain  estimé  à 
tant  rheciare  :  car,  en  prenant  pour  exemple  l'établis- 
sement d'une  roule  à  travers  un  clos  emplanté  d'ar- 
bres à  fruits ,  on  doit  nécessairement  prévoir  le  ma- 
raudage de  la  part  des  passants  qui  s'y  trouveront 
appelés  par  l'usage  du  chemin  ;  ce  sera  là  une  perte 
réelle  annuellement  éprouvée  par  le  propriétaire; 
perte  qui,  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  devra  être 
estimée  par  les  membres  du  jury,  sans  quoi  le  pro* 
priétaire  ne  serait  pas  indemnisé  du  dommage  qu'on 
lui  ferait  souffrir,  et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pai 
pleinement  satii  faiti 


SECTION  V. 

DES  trrrrs  as  l^ixpropriatioiv  tis-a-vis  bes  m^i, 

67d.  Les  etfèti  de  Texpropriation  à  fégard  des  tiers  sont  ren* 

voyés  en  justice  ordinaire. 
67t.  Formalités  à  remplir  dans  rintérét  des  créanciers  pri- 

viligiés  oa  hypothécaires. 

672.  Pas  de  dlstioction  pour  les  hypothèques  légales. 

673.  Mode  de  purge  pour  toutes  les  hypothèques.  ExoepUoM 

aux  priocipes  du  code  civil. 

674.  Suppression  du  droit  de  surenchère. 

675.  La  loi  de  1893  a-t-eHe  abrogé  les  vOcles  9199,  iltf  «t 

9195  du  code  civil  ?Noo,  daus  le  cas  de  veille  volon- 
taire. 

676.  Doute  au  sujet  des  ventes  par  expropriation  forcée.  État 

de  la  jurisprudence. 

677.  Il  y  a  purge  spéciale  dans  le  cas  d^expropriation  pour 

cause  d*utilité  publique. 


ûtù.  Tontes  les  contestations  qui  peuvent  8*éfever 
entre  diverses  personnes  touchant  les  droits  par  dies 
prétendus  sur  les  fonds  dont  l'expropriation  est  re- 
quise pour  cause  d*utilité  publique,  ne  peuvent  arrê- 
ter la  marche  de  la  procédure  administrative  :  toutes 
doivent  être  renvoyées  en  justice  ordinaire  pour  y 
faire  statuer  suivant  les  règles  du  droit  commun,  sauf 
à  transporter  l'exécution  du  jugement  sur  le  prix  de 
l'expropriation ,  ou  pour  l'adjuger  entièrement  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre,  ou  pour  en  régler  le  partage  dans 
la  même  proportion  suivant  laquelle  on  l'aurait  or- 
donnée sur  le  fonds  lui-même  s'il  n'avait  pas  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  pour  satisfaire  aux  droits  des  créanciers  qui 
pourraient  avoir  des  hypothèques  ou  des  privilèges 
sur  le  fonds ,  les  art.  16  et  17  de  la  loi  de  juillet  1835 
statuent  de  la  manière  suivante. 

671.  Art.  16.  «c  liC  jugement  d'expropriation  sera 
((  immédiatement  transcrit  an  bureau  de  la  conser- 
«  vation  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  con- 
u  formément  à  l'art.  ^181  du  code  civil.  » 

Cette  transcription  du  jugement  d'expropriation  sur 
un  registre  public  dont  l'ouverture  et  la  connaissance 
sont  offertes  à  tout  le  monde ,  est  ordonnée  pour 
avertir  tous  les  créanciers  que  dès  lors  il  y  a  mutation 
de  la  propriété  ;  qu'ils  doivent  prendre  les  inscriptions 
dont  il  va  être  parlé  dans  l'arUcle  suivant;  qu'ils  peu- 
vent se  réunir,  et  se  régler  eux-mêmes  pour  toucher 
le  prix  de  la  vente,  ou  faire  valoir,  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  les  droits  de  préférence  qui  peuvent  leur 
appartenir,  soit  d'après  la  nature  de  leurs  titres,  soit 
d'après  les  époques  de  leurs  inscriptions ,  en  se  pour- 
voyant à  cet  égard  par-devant  la  justice  ordinaire. 

679.  Art.  17.  u  Dans  la  quinzaine  de  la  trans-^ 
<(  cription ,  les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
«  tionnelles,  judiciaires,  ou  légales ,  antérieurs  au 
«  jugement,  seront  inscrits.  » 

Ou  légales.  On  voit,  par  cette  disposition ,  que  les 
hypothèques  légales  sont  absolument  soumises  à  la 
même  règle  que  les  autres  :  pourquoi  il  n'est  point 
nécessaire ,  en  ce  cas ,  de  recourir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, anx  formalités  prescrites  par  les  art.  2193, 
8194  et  2195  du  code  civil. 

Antérieurs  au  jugement.  Il  faut  que  les  privilèges 
ou  les  hypothèques  se  rattachent  à  une  cause  ttRcienit 
qui  ait  existé  avant  le  jugement  qui  a  fait  entrer  la 
fond»  dnna  le  dom»ne  pubtic,  attendu  que  depuis 
eeUe  éjMquè  louta  hypolbèi|ii6  mt  rimmeume  est  <o«» 
venue  impossible* 
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ft7S.  «  A  défaut  dMnscrîptîon  dans  ce  délai .  Tîm* 
«  meuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges 
(c  et  de  toutes  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  soient,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris, 
ic  tuteurs  et  autres  administrateurs  qui  auraient  dû 
«  requérir  Pinscription.  » 

Lorsqu^il  s'agit,  comme  dans  la  présente  hypothèse, 
de  vente  faite  pour  cause  d'utilité  publique,  toutes  les 
hypothèques  comme  tous  les  privilèges  dont  Thrritage 
pourrait  êire  affecté ,  restent  nécessairement  anéantis 
en  tout  ce  qu'ils  ont  de  réel  sur  la  chose,  comme  ne 
pouvant  plus  subsister  sur  un  immeuble  qui  est  sorti 
de  la  classe  des  propriétés ,  pour  passer  dans  le  do- 
maine public  ;  mais  les  iiiscripiions  prises  en  temps 
Qtile  n*en  doivent  pas  moins  produire  leur  effet  :  en 
tant  que  reportées  sur  le  prix ,  elles  doivent  servir  à 
en  régler  la  distribution  entre  les  créanciers. 

674.  u  Les  créanciers  inscrits  n*auront  dans  au- 
«  cun  cas  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pourront 
m  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
K  titre  IV.» 

C'est-à-dire  qu'en  supposant  que  Tindemnitc  ait  été 
amiablement  convenue  entre  Fadministration  et  le 
propriétaire,  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  surenchérir,  comme  dans  le  cas  des  ventes 
volontaires,  parce  qu'ils  ne  peuvent  arracher  au  do- 
maine public  le  fonds  qui  lui  est  incorporé  pour  cause 
d'utilité  générale;  mais  s'ils  sont  dans  l'opinion  qu'il 
y  a  insuffisance  dans  le  montant  de  l'indemnité  con- 
sentie par  leur  débiteur,  celte  dernière  disposition  de 
Ja  loi  veut  qu'ils  puissent  exiger  que  le  prix  de  l'im- 
meuble soit  fixé  par  le  ministère  du  jury  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

675.  On  voit ,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
et  ra'pporter  sur  la  loi  de  juillet  1853,  que  dans  le 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on 
ne  doit  l'aire,  sur  la  purge  des  hypothèques,  aucune 
distinction  entre  celles  qui  sont  légales  et  qui  existent 
sans  inscription ,  et  celles  qui  ne  reçoivent  la  vie  que 
par  leur  inscription  prise  au  bureau  du  conserva- 
teur; qu'en  conséquence,  et  dans  le  cas  de  cette 
espèce  d'expropriation  ,  il  y  a  purge  des  hypothèques 
légales  des  femmes,  des  mineurs  ou  des  interdits, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  :2193,  2194  et  il95  du  code 
civil.  Mais  doit-on  regarder  cette  hypothèse  particu- 
lière comme  un  cas  unique  d'exception  à  l'application 
de  ces  articles  du  code?  ou  doit-on,  au  contraire, 
dire  que  depuis  la  loi  de  juillet  1833,  ces  dispositions 
de  notre  code  ont  cessé  d'être  obligatoires  dans  le  cas 
des  ventes  ou  expropriations  publiques  de  fonds  gre- 
vés d'hypothèques  légales  des  mineurs  et  interdits  ou 
des  femmes  ? 

Pour  donner  à  la  solution  de  cette  question  tout  le 
développement  qu'elle  mérite,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter plus  haut,  et  de  voir  ensuite  successivement,  en 
descendant  d'une  hypothèse  à  l'autre ,  les  divers  cas 
où  il  peut  être  question  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  qui  existent  au  profit  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  femmes ,  indépendamment  de  toute  in- 
scription. 

Kt  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire, 
personne  n'a  jamais  douté  que ,  pour  affranchir  l'im- 
meuble vendu ,  et  le  dégager  de  toutes  hypothèques 
envers  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes ,  l'ac- 
quéreur ne  fût  obligé  de  satisfaire  à  l'affiche  de  son 
contrat,  et  aux  notifications  prescrites  par  les  articles 
du  code  mentionnés  ci-dessus. 

676.  Quant  aux  ventes  par  expropriation  forcée  , 
qui  sont  exécutées  pour  des  causes  d'intérêt  privé,  et 
dont  la  promulgation  est  faite  par  des  placards  et  un 
grand  nombre  d'autres  formalités  ^  on  a  commencé 

PROOOHOIf. 


par  élever  des  doutes  sur  ta  nécessité  d'y  appliquer 
encore  les  formes  ou  mesures  prescrites  par  les  susdits 
articles  du  code ,  et  l'on  est  p«irvenu  à  obtenir  de  ta 
cour  de  cassation  un  arrêt,  le  â1  novembre  1821, 
suivi  de  plusieurs  autres  jugements,*  par  lesquels 
il  a  été  décidé  que,  pris  égard  à  la  grande  publia 
cité  qui  accompagne  ces  sortes  d'expropriations,  les 
hypothèques  légales  et  non  inscrites  étaient  purgées 
comme  les  autres,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas  satis- 
fait au  prescrit  des  articles  2193,  2191  et  2193  du 
code  civil. 

Mais  en  portant  plus  loin  ses  réflexions,  et  considé* 
rant  que  la  procédure  ordinaire  en  expropriation  n'a 
qu'une  publicité  générale  et  collective,  tandis  que, 
quand  il  s'agit  de  la  purge  des  hypothèques  légales  qui 
sont  dispensées  de  l'inscription,  l'article  2194  du 
code  veut  que  les  contrats  d'aliénation  soient  non- 
seulement  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion, et  qu'un  extrait  en  soit  affiché  à  la  salle  des 
audiences  durant  deux  mois  ,  mais  qu'un  acte  portant 
certification  de  ce  di'^pôl  soit  en  outre  et  personnelle- 
ment notifié,  tant  à  la  femme  pour  elle-même,  qu'au 
subrogé  tuteur  pour  les  mineurs ,  et  au  procureur  du 
roi  dans  l'intérêt  de  tous ,  pour  avertir  tous  les  inté- 
ressés, et  même  leurs  parents ,  qu'ils  peuvent  requérir 
toutes  inscriptions  utiles  et  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  ces  divers  créanciers,  la  cour  de 
cassation ,  par  un  glorieux  retour  sur  elle-même ,  a 
enfin  décidé ,  par  arrêt  du  2i  juin  1833 ,  que  les  for- 
malités de  l'expropriation  forcée  ne  sont  pas  suffi- 
santes ,  sans  celles  qu'on  trouve  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2194 ,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  qui 
sont  dispensées  de  linscription. 

677.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ces  hypothèques  ne  soient  pas  purgées  par 
l'emploi  des  seules  formalités  requises  pour  ces  sortes 
d'expropriations.  Il  faut  dire,  au  contraire,  que  c'est 
ici  un  cas  d'exception  particulière  à  la  règle  générale, 
et  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'admettre  celle 
exception,  puisque  le  fonds  aliéné,  étant  une  fois 
incorporé  dans  le  domaine  public  ,  n'est  plus  suscep- 
tible d'hypothèques  :  en  conséquence  de  quoi  il  ne 
reste  plus  aux  parties  intéressées  qu'à  faire  valoir 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité ,  en  remon- 
tant pour  chacune  d'elles  à  la  date  à  laquelle  la  loi 
elle-même  reporte  les  hypothèques  légales  dispensées 
de  linscription. 


CHAPITRE  XXI. 

De  rezproprîatSon  pour  cause  d*ttlîlîté  eomtiiiiiial^A 

678.  Innovation  législative  en  'France  quant  à  celte  torle 

d'expropriation.  Texte  de  la  loi  du  7  juillet  1835. 

679.  Art.  9  ,  10  et  1!  de  celte  loi. 

680.  Pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  communale , 

les  dispositions  des  articles  8 ,  9  et  10  sont  applica* 
blés. 

681.  Elle  n'exige  pas  une  ordonnance  préalable  de  déclara- 

tion d'utilité. 
689.  De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal,  qui  suffi» 

sent  pour  l'aiitoriier.  Exemples. 
633.  Des  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d'aliéna. 

Uon  volontaire  de  la  part  des  propriétaires  des  fonds 

è  exproprier. 
684.  L'indemnité  doit  être  acquittée  par  U  commune.  Bases 
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de  révalualion.  Corapélcnce  de«  Irlbunaul  pour  les 
difficultés  sur  rexécuUon  des  travaux. 

685.  Une  commune  peut-elle ,  dans  son  intérêt  communal  , 

exiger  Texpropriatlon  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  propriétaire  non  domicilié? 

686.  Pourrait-elle  exiger  Texpropriation  d'un  immeuble  situé 

sur  une  autre  commune? 

687.  Cas  exceptioaneli  où  cela  serait  permis. 


678.  A  rexemple  et  par  imitation  de  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique ,  nos  législateurs 
ont  voulu,  en  1855,  en  introduire  aussi  la  pratique 
pour  cause  d'utilité  communale;  et  leur  prévoyance 
a  cet  égard  ne  peut  manquer  d'être  favorablement 
accueillie ,  attendu  que  Phabilant  qui  se  trouve  forcé 
de  vendre  son  héritage ,  est  le  plus  ordinairement  là , 
sur  les  lieux  ,  comme  tous  les  membres  de  la  com- 
mune, pour  profiler  immédiatement  lui-même  des 
avantages  de  rétablissement  à  raison  duquel  son  fonds 
doit  être  occupé  en  tout  ou  en  partie. 

Cette  espèce  nous  est  signalée  par  Tarticle  12  de  la 
loi  du  7  juillet  1835;  mais  pour  la  bien  entendre, 
il  est  nécessaire  de  rapporter  préalablement  plusieurs 
articles  précédents  qui  statuent  sur  les  formes  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  attendu 
que  pour  bien  comprendre  les  dispositions  exception- 
nelles ,  il  est  toujours  utile  de  les  rapprocher  du  con- 
tenu dans  la  règle  qu'elles  viennent  modifier. 

Art.  4.  «(  Les  ingénieurs,  ou  autres  gens  de  l'art 
«  chargés  de  Texécution  des  travaux,  lèvent,  pour  la 
(c  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
((  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  ces- 
u  sion  leur  paraît  nécessaire.  » 

Art.  5.  «  Le  plan  desdites  propriétés  particulières  , 
u  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
«(  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste 
u  déposé  ,  pendant  huit  jours  au  moins,  à  la  mairie 
i(  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
<(  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  » 

Art.  6.  »  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent,  ne 
u  court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné 
u  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
«  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

«(  Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou 
«  de  caisse  dans  la  commune ,  et  affiché ,  tant  à  la 
«  principale  porte  de  l'église  du  lieu ,  qu'à  celle  de  la 
u  maison  commune. 

K  11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des 
«  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département.  » 

Art.  7.  u  Le  maire  certifie  ces  publications  et  af- 
u  fiches;  il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu'il 
«(  ouvre  à  cet  efi'el.  et  que  les  parties  qui  com- 
u  paraissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
«  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement , 
u  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit.» 
Art.  8.  «  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
u  par  l'article  5 ,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
u  lieu  delà  sous- préfecture. 

u  Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet 
4t  de  l'arrondissement,  sera  composée  de  quatre  mem- 
«  bres  du  conseil  général  du  département  ou  du  con- 
H  seil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet;  du 
tf  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées  ; 
«  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exéculion  des 
K  travaux. 

4(  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne 
tt  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
«  sion.  » 

679.  Art.  9.  «  La  commission  reçoit  les  observa- 
tt  tious  des  propriétaires. 


u  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu^cllcle  ju§»  ^n<« 
«  venable. 

«  Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne  sop 
u  avis. 

<  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  lie 
«  délai  d*un  mois;  après  quoi  le  procès-verbal  e^t 
«  adresse  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

«  Dans  le  cas  où  Icsdites  opérations  n'auraient  pas 
«  été  mises  à  un  dans  le  délai  ci- dessus,  le  soas- 
«  préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre 
«au  préfet  son  procès- verbal  et  les  documents  re- 
K  cueillis.  }i 

Art.  10.  u  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis 
«  par  le  sous-préfet  resteront  déposés  au  secrétariat 
u  général  de  la  préfecture  pendant  huitaine  à  dater  da 
«  jour  du  dépôt. 

«  Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  coni* 
«  municalion ,  sans  déplacement  et  sans  frais.  » 

Art.  11.  «  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  dor 
«  cuments  y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  u|i 
«  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cé- 
»  dées ,  et  indique  Tépoque  à  laquelle  il  sera  néces- 
<c  sairc  d*en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le 
<c  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  , 
<(  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
u  ordonnés ,  le  préfet  sursoira  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
u  prononcé  par  Tadmînistralion  supérieure. 

(c  La  décision  de  l'adminislratioji  supérieure  ser^ 
«  définitive  et  sans  recours  au  conseil  d'Etat.  » 

680.  C'est  ensuite  de  ces  dispositions  conceroant 
les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, que  l'art.  12  statue  sur  ce  qui  a  rapport  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  communale,  et 
statue  par  exception  dans  les  termes  suivants  : 

u  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne-son^ 
u  point  applicables  aux  cas  où  l'expropriation  serait 
<(  demandée  par  une  commune ,  dans  un  intérêt  pure? 
u  ment  communal. 

«  Dans  ce  cas  le  procès- verbal  prescrit  par  Tar* 
u  ticle  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  muni- 
u  cipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera 
u  au  préfet  avec  ses  observations. 

u  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  sur  le  va  de 
u  ce  procès-verbal ,  et  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
u  nistraiion  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit 
«  à  l'article  précédent.  » 

Reprenons  les  principales  expressions  de  cet  ar« 
ticle. 

LcB  dispositions  des  articles  8,  0  eMO  fie  soni 
point  applicables  aux  cas  où  l'expropriatiof^  serait  de^ 
mandée  par  une  commune  dans  un  intérêt  purement 
communal. 

Remarquons  d'abord  que  par  ces  expressions  les 
auteurs  de  la  loi  n'ont  voulu  écarter  que  les  disposi- 
tions des  trois  articles  8,  9  et  10,  et  qu'en  consé- 
3uence  les  articles  qui  précèdent ,  et  que  nous  venons 
e  rapporter  en  parlant  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  s^appliquent  aussi,  suivant  les 
circonstances,  à  Texproprialion  provoquée  pour  cause 
d'intérêt  communal  :  c*est-à-dire  que ,  dans  cette  der- 
nière hypothèse  seulement,  la  commission  présidé^ 
par  le  sous-préfet,  dont  il  est  parlé  dans  les  articles 
précédents,  n'a  point  à  vaquer  aux  mesures  prépara- 
toires de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  purement 
communale  ,  et  que  la  loi  n'exige  ici  que  des  formel 
moins  sévères  et  moins  compliquées,  parce  que  les 
objets  de  la  concession  exigée  vis-à-vis  des  proprié- 
taires doivent  être  communément  d'une  bien  moindre 
importance  que  quand  il  s*agit  des  grands  élablisie- 
ments  à  faire  pour  l'État  et  dans  un  intérêt  général  d« 
la  société. 

Remarquons  encore ,  sur  ce  tei(^  de  la  loi ,  (|ii'il 
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ne  parle  qne.d*an  inUrèt  communal  y  ^v^tn  coiieé- 
quence  il  suffit  que  la  chose  inléresse  avantageusc- 
mcDl  la  cammunc,  sans  êlre  pour  elle  un  ohjet  de 
nécessrté  :  pourquoi  Ton  ne  doit  pas  s'alUcher  au 
point  de  savoir  si  la  commune  pourrait  ou  non  se 
passer  de  rétablissement,  mais  seulement  s'il  doit  lui 
6tre  véritablement  utile. 

DatiB  ce  cas  le  procès-verbal  prescrit  par  ^article  1 
est  transmis,  avec  Cavîs  du  conseil ,  par  le  maire  au 
sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  obser^ 
rations.  Il  résulte  de  Tensemble  de  ce  texte ,  et  de 
l'ordonnance  explicative  rendue  sur  /celte  matière 
le  23  août  1855  -,  qu'il  doit  y  avoir  sur  le  local  une 
levée  de  plan  géométrique  signalant  l'indication  des 
diverses  propriétés  particulières  qui  peuvent  être 
atteintes  par  Texécution  de  rétablissement  qui  est  à 
faire ,  et  portant  les  noms  de  tous  les  propriétaires , 
ainsi  que  Tapprécialion  sommaire  des  dépenses  néces- 
saires pour  consommer  Tenlreprise;  que  ce  plan, 
comme  premier  élément  de  Tenquôte  administrative, 
doit  être  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours  à 
dater  d*un  avertissement  donné  par  voie  de  publica- 
tions et  d*affiches,  pour  appeler  les  habitants  à  fournir 
leurs  observations  sur  rutililc  des  travaux  projetés; 
que  ce  délai  pourra ,  suivant  les  circonstances ,  être 
prolongé  par  le  préfet  ;  qu'à  l'expiration  de  ces  dé- 
tais ,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet ,  doit  être 
chargé  de  recevoir,  a  la  mairie ,  pendant  trois  jours 
consécutifs  ^  les  déclarations  des  habitants  sur  Tutilité 
communale  des  travaux  projetés  ;  qu*après  avoir  clos 
et  signé  le  registre  de  ces  déclarations ,  le  commis- 
saire le  transmettra ,  avec  les  pièces  et  son  avis ,  au 
maire  ;  que  si  ce  registre  d'enquête  contient  des  dé- 
clarations contraires  à  l'adoption  du  projet,  ou  si 
l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  il  en  sera  déli- 
béré par  le  conseil  municipal  ;  que  dans  tous  les  cas 
le  maire  doit  adresser  immédiatement  les  pièces  au 
sous-préfet,  et  celui-ci  les  transmettra,  avec  son  avia 
motivé ,  au  préfet ,  qui  ne  prononce  encore  que  pro- 
visoirement, ou  plutôt  par  forme  d'avis,  comme  on 
va  le  voir. 

681.  Sauf  L'approbation  de  l'adminiHration  atipé- 
rieure  :  ce  qui  ne  signifie  pas  sauf  recours  à  l'admi-- 
nislration  supérieure  ptmr  faire  réformer  unedécision 
gui  serait  exécutoire  par  elle-même ,  mais  bien  sauf 
l'approbation  à  intervenir  de  la  part  de  l'administra' 
tion  supérieure  pour  confirmer  une  décision  qui,  sans 
cela,  ne  serait  pas  exécutoire  par  sa  propre  force.  Tel 
est  bien  en  effet  le  sens  de  ces  expressions  de  la  loi , 
puisque  aux  termes  de  l'article  5  de  lordonnance 
du  iz  août  ISt*^^,  que  nous  commentons,  le  préfet 
doit  envoyer  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur  pour  en 
faire  son  rapport  au  roi ,  qui  statue,  par  ordonnance 
rendue  en  son  conseil ,  sur  Tapprobation  ou  l'impro- 
bation  de  l'espèce  d'utilité  qui  doit  se  rattacher  aux 
travaux  qui  sont  à  faire  dans  un  intérêt  purement 
communal  ;  et  cela  n'est  que  la  conséquence  toute  na- 
turelle de  la  tutelle  suprême  que  le  roi  exerce  sur  les 
communes  de  son  royaume. 

On  voit,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que,  dans  les  cas  de  ces  diverses  catégories  d'expro- 
priation, celle  qui  n'a  lieu  que  pour  cause  d'utilité 
communale  n'exige  pas  de  recours  préalable  à  une 
ordonnance  du  roi  pour  faire  reconnaître  et  déclarer 
légitime  la  cause  de  Texpropriation ,  puisqu'il  suilii 
alors  que  la  demande  de  la  commune  .fondée  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal ,  soit  accompagmce 
des  formalités  qu'on  vient  d'indiquer,  el  qu'elle  soit 
ensuite  approuvée  ou  sanctionnée  par  le  roi  en  son 
conseil. 

Quoique  les  fonds  compris  dans  cette  classe  doivent 
tire  oroinairemenl,  dans  leur  détail,  d'une  valeur 


bien  moindre  que  ceux  des  autre»  catégories  dont  \\ 
est  question  dans  la  section  â  du  chapitre  qui  précède* 
néanmoins  l'affaire,  prise  dans  sa  généralité,  présente 
un  intérêt  de  la  plus  haute  importance ,  par  rapport 
aux  applications  nombreuses  et  vartéea  qiKï  ee  mod# 
d'expropriation  peut  recevoir  dans  les  diverses  com^ 
munes  de  l'empire. 

689.  Rappelons-nous,  en  effet,  que  l'art.  12  de  la 
loi  que  nous  commentons,  ne  veut  pas  seulement  que 
l'expropriation  soit  exigée  pour  cause  de  nécessité, 
mais  qu'elle  soit  demandée  par  une  commune  pour 
un  intérêt  purement  communal;  c'est-à-dire  qu'il 
suffit  qu'il  y  ait  une  cause  de  mieux-être  ou  d'intérêt 
communal  bien  reconnue  •  pour  que  l'administration 
puisse  ou  même  doive  accueillir  la  demande  du  conseil 
municipal  ;  ce  qui  est  toujours  subordonné  aux  motifs 
et  aux  circonstances  plus  ou  moins  graves  qui  petH 
vent  l'appuyer. 

Il  peut  donc  y  avoir  lieu  &  ce  genre  d'expropria- 
tion pour  opérer  la  percée  ou  l'élargissement  d'un« 
rue; 

Pour  l'établissement  d'un  port  de  dépôt  on  de  relâ* 
che  à  côté  d'une  rivière  servant  an  transport  des  bois 
de  flottage  nécessaires  à  l'approvisionnement  d'ufl9 
ville  ou  autre  commune; 

Pour  les  terrains  à  occuper  à  raison  de  la  eréatioff 
ou  rectiOcation  d'un  chemin  vicinal; 

Pour  la  prise  de  terrain  nécessaire  à  la  eonstraeiioit 
ou  reconstruction  d'une  église  ou  d'un  presbytère  ; 

Pour  transporter  l'établissement  d'un  cimetière 
hors  de  l'enceinte  d'une  commune,  ou  lui  donner 
plus  d'étendue,  ainsi  que  pour  l'acquisition  du  ter- 
rain qui  sera  occupé  par  le  chemin  destiné  à  y  con- 
duire les  morts  ; 

Pour  l'établissement  d'un  chemin  de  communica- 
tion entre  une  commune  et  un  cours  d'eau  ou  abreu- 
voir commun  ; 

Pour  établir  un  chemin  servant  à  la  traite  des  coin 
pes  d*assietles  en  usance  de  la  forêt  communale ,  %'\\ 
n'y  en  avait  point  encore  ,  ou  si  l'ancien  chemin  était 
reconnu  d'un  usage  périlleux  ou  trop  difficile; 

Pour  l'établissement  des  canaux  ou  des  rigoles  des- 
tinés à  procurer  réoMriemeut  des  eaux  sales  ,  dont  la 
stagnation  pourrait  être  nuisible  aux  habitants  ; 

Mais  surtout  pour  acquérir  le  bénéfice  d'une  fon- 
taine, et  en  amener  les  eaux  dans  le  village  ou  la  ville 
qui  en  a  besoin,  etc.,  etc.,  etc. 

68S.  Il  ne  fiaut  pas  perdre  de  vue  que,  comme  on 
Ta  fait  roir  dans  le  chapitre  qui  précède,  la  loi  du 
7  juillet  1853  veut  que  les  expropriations  forcées  pour 
cause  d'intérêt  communal  soient  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  qui  ont  lieu  pour  utilité  publique, 
sauf  néanmoins  les  dispositions  exceptionnelles  signa- 
lées au  commencement  du  présent  chapitre; 

Qu'ainsi  c'est  également  par  autorité  de  justice  que 
l'expropriation  doit  être  opérée  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  quand  elle  est  forcée  \  mais  que  les  diverses  for-, 
mal i tés  nécessaires  pour  exécuter  l'expropriation  et 
en  6xer  le  prix,  ne  seraient  plus  qu'illusoires  dans  les 
cas  où  il  y  aurait  aliénation  volontairement  consentie 
par  les  propriétaires  de  fonds  ;  et  qu'alors  il  suffirait 
que  la  commune  fût  autorisée  à  acquérir  et  à  s'impo- 
ser l'obligation  de  payer  le  prix  de  I  héritage,  suivant 
les  règles  du  droit  commun  ; 

(){iQ  néanmoins  ,  et  dans  ce  cas-là  même ,  si  l'inr* 
meuble  n  acquérir  de  la  part  de  la  commune  était 
hypothéqué  au  proflt  de  quelqoiS  crcancîjrs,  ceux-ei 
pourraieut,  aux  termes  de  l'art.  iM  de  la  toi  du  7  juil- 
let 1855,  dans  le  délai  de  quinsaine  à  dater  de  la  no« 
tiÔcation  qui  leur  aurait  été  faite  de  la  convention 
amiable  passée  avec  le  propriétaire  do  fonds,  déclarer 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  contenter  de  la  somme  cou* 
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tenoe  entre  la  commune  et  ce  propriétaire,  et  requé^ 
rir  que  le  prix  de  la  vente  soit  réglé  par  un  jury  judi- 
ciaire ; 

684.  Que,  dans  les  aliénations  dont  il  s'agit  ici , 
la  charge  de  payer  le  prii  ne  peut  peser  que  sur  la 
commune,  puisque  c*esl  elle  seule  qui  achète.  Cette 
charge  ne  pf'ut  peser  sur  le  trésor  public,  puisque  ce 
n*cst  pas  rÉlat  qui  acquiert  dans  Tintérét  de  la  so- 
ciété :  en  conséquence  de  quoi,  et  après  qu'il  a  clé 
satisfait  à  loules  les  mesures  administratives  signalées 
ci^essus,  lis  diflHcultcs  qui  pourraient  s*clever  ulté- 
rieur! ment  sur  rexéculion  des  travaux ,  comme  sur 
ies  marchés  des  entrepreneurs,  doivent  élre  portées 
en  justice  ordinaire,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qui  n*est  appelé  à  statuer  que  sur  les  contestations  qui 
ont  un  intérêt  public  proprement  dit  pour  objet. 
(Voy.  dans  notre  Traité  du  domaine  public  sous  le 
n»  279.) 

Sur  tout  cela  il  est  bon  d'observer  que  Teslimation 
de  ce  qui  est  à  acquérir  au  nom  de  la  commune,  ne 
doit  porter  que  sur  le  montant  de  la  perle  ou  de  la 
privation  à  éprouver  par  le  vendeur,  puisqu'il  ne  lui 
est  dû  qu*une  indemnité  de  celle  perte  ou  privation. 
Ou  doit  donc  éviter  d'étendre  Testimation  dont  il  s'agit 
jusqu'à  la  somme  des  avantages  procurés  à  la  corn- 
Qiune  par  l'établissement  lait  pour  elle  :  car  ces  avan- 
tages ne  doivent  élre  considérés  que  comme  un  don 
de  la  loi  fait  aux  habitanls  qui  en  profitenl,  et  qui 
l'ont  acquis  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit; mais  quani  à  Taliénaleur,  il  ne  peut  lui  être 
dû  que  i'esiimalion  indemnitaire  de  la  perle  qu'il 
souffre. 

685.  Une  question  qui  se  présente  encore  à  exa- 
miner ici,  consiste  à  savoir  si  une  commune  peut  exi- 
ger, dans  son  intérêt  communal,  Texproprialion  d'un 
immeuble  appartenant  à  un  homme  domicilié  ailleurs, 
i  un  étranger,  par  exemple.  Ce  propriétaire  ne  pour- 
rait-il pas  dire  que,  devant,  par  son  éloignement , 
rester  perpétuellement  étranger  au  béiiéllce  ou  à  l'in- 
térêt que  la  commune  demanderesse  espère  percevoir 
de  la  construclion  par  elle  projetée,  il  n'est  pas 
permis  de  le  comparer  aux  habitants  du  lieu,  ni  par 
conséquent  de  le  forcer,  comme  on  forcerait  l'un 
d'eux,  à  souffrir  l'expropriation  de  son  immeuble? 

Nous  croyons  que  celle  question  doit  être  décidée 
sans  égard  à  une  pareille  opposition,  attendu  que  nous 
ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  puisse  autoriser  une 
autre  solution;  qu'il  s'agit  ici  d'une  charge  réelle  et 
territoriale  à  subir  ;  et  qu'en  conséquence  il  suffit  que 
le  fonds  de  ce  particulier  soit  situé  dans  l'enceinte  du 
territoire  de  la  commune  demanderesse,  pour  qu'il 
doive  subir,  comme  tous  les  autres,  ce  genre  de 
charge  réelle ,  dont  il  est  indistinctement  affecté 
comme  eux;  qu'enfln,  il  n'est  pas  exactement  vrai  de 
dire  que  le  propriétaire  domicilié  ailleurs  ne  doive 
ressentir  aucun  avantage  de  l'établissement  projeté 
par  la  commune ,  puisque  les  aisances  et  commodités 
qui  seront  acquises  par  cette  commune  y  rendront  les 
fonds  d'autant  plus  précieux  et  d'une  administration 
,  d*aulant  plus  prospère;  qu'en  conséquence  ce  pro- 
priétaire d*hcriiages ,  quoique  domicilié  dans  une 
autre  localité,  n'étant  point  étranger  à  la  cause  de 
l'intérêt  communal  du  lieu ,  il  faut  bien  qu'il  en  su- 
bisse la  lui  comme  s'il  était  domicilié  dans  la  commune 
même  de  l'établissement  à  faire. 

•86.  Une  autre  question  qu'on  peut  faire  encore 
sur  ce  point ,  mais  dans  une  hypothèse  inverse ,  con- 
siste à  savoir  si  une  commune  pourrait,  pour  satis- 
faire à  son  ulililé  communale ,  forcer  l'expropriation, 
et  s'emparer ,  par  ce  moyen,  d'un  héritage  ou  d'un 
droit  foncier  compris  daus  le  territoire  d'une  autre 
commune. 


En  thèse  générale,  et  saufles  exceptions  si^naléii 
ci-après,  cette  question  doit  recevoir  une  solution  né- 
gative ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
10  juin  1795,  une  commune  étant  une  société  de  ci- 
toyens unis  par  1rs  relations  locales  de  son  territoire , 
il  n*y  a  plus  unité  d'intérêt  communal,  ni  par  consé- 
quent de  lien  qui  oblige  les  habitanls  d'une  commune 
à  supporter  les  charges  qui  peuvent  peser  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  biens  d'une  autre  commune  ,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  là  d'association.  On  ne  peut  donc  pas, 
pour  satisfaire  à  un  intérêt  purement  communal^,  se 
transporter  hors  de  son  territoire  à  l'effet  d'exproprier 
forcément  un  étranger  qui  n'est  tenu  d'aucun  enga- 
gement envers  la  société  locale  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle on  voudrait  lui  faire  subir  ce  sacrifice. 

687.  Nous  disons  en  thèse  générale,  et  saufles  ejr- 
ceptions  signalées  ci-après  :  car  on  doit  admettre  ici 
deux  espèces  d'exceptions  ;  l'une  dérivant  des  dispo- 
sitions du  droit  commun,  et  l'autre  de  l'espèce  parti- 
culière de  la  chose  destinée  par  sa  nature  à  l'usage  de 
tous. 

Supposons,  en  premier  lieu,  qu'une  commune  ou 
certains  habitants  d'une  commune  possèdent,  soit  une 
forêt,  soit  d'autres  fonds  enclavés  sur  le  territoire 
d'une  commune  voisine,  et  qu'il  soit  besoin  d'établir 
un  chemin  de  défruilcment .  ou  de  changer  l'ancien 
passage  d'exploitation  pour  le  rendre  plus  facile  et 
moins  périlleux  :  dans  ce  cas,  tel -est  l'empire  du  droit 
commun ,  que  la  loi  veut  que  généralcniient  et  sans 
distinction  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
ail  la  faculté  d'exiger  un  passage  ou  chemin  d'exploi- 
tation (682),  suivant  la  nature  de  ses  besoins,  sauf 
toutefois  une  juste  indemnité  envers  les  maîtres  des 
fonds  qui  seront  traversés  par  son  chemin. 

Admettons ,  en  second  lieu ,  que  la  demande  faile 
par  une  commune  pour  satisfaire  à  ses  besoins  ou  à 
son  intérêt,  porte  sur  une  chose  commune  par  sa  na- 
ture ,  ou  dont  l'usage  a  été ,  par  le  Créateur,  départi 
au  genre  humain  tout  entier,  comme  sont  les  sources 
et  les  cours  d'eau  :  on  devra  décider  encore  que,  pour 
satisfaire  à  son  intérêt  communal  ou  à  ses  besoins  sur 
cet  objet,  la  commune  qui  manque  de  fontaine,  ou 
qui  n'en  a  pas  assez  sur  son  territoire  et  à  sa  portée, 
doit  être  admise  à  réclamer  l'adjudication  du  secours 
de  cet  élément ,  à  te  prendre  même  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  attendu  que  la  Providence  c:i 
a  destiné  l'usage  à  tous.  Et  nous  trouvons  à  ce  sujet 
une  espèce  positivement  prévue  dans  le  code  civil , 
qui,  après  avoir  établi  comme  règle  générale  (641), 
que  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  volonté,  déclare  néanmoins  (643)  qu'il  ne  peut 
en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitants 
d'un  village  ou  d'un  hameau  Teau  qui  leur  est  néces- 
saire ;  mais  que  si  ces  habitants  n'en  ont  pas  encore 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  ils  doivent  à  cet  égard 
payer  au  propriétaire  de  la  source  une  Indemnité  k 
régler  par  experts  :  ce  qui  constitue  une  espce  parti- 
culière d'expropriation  ayant  pour  objet  soit  la  priva^ 
lion  du  droit  de  détourner  le  cours  d'eau,  soit  l'impo- 
sition des  servitudes  de  passage  pour  arriver  à  la 
source. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  le  code,  slatuaait 
que  celui  qui  a  une  source  d'eau  dans  son  fonds  ne 
peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habi- 
tants d'une  commune j  village  ou  hameau  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire,  ne  suppose  nullement  que  la 
source  soit  sur  le  territoire  du  village  ou  du  hameau 
qui  en  ont  besoin.  Et  il  serait  absurde  de  l'entendre 
ainsi,  soit  parce  que  l'eau  courante  n'a  et  ne  peut 
avoir  de  situation  bxe  dans  aucun  territoire,  soit  parce 
que  l'eau  est  un  élément  qui,  comme  nécessaire  à  la 
vie  de  I  homme  et  à  celle  de  nos  animaux,  est  offert 
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m  genre  hainain  sans  aucune  des  distinctions  territo- 
riales qui  peuvent  affecter  les  immeubles  ayant  une 
sitaition  fixe  et  permanente. 

Concluons  donc  qu^une  commune  ou  un  hameau 
dont  les  habitants  n'ont  pas  de  source  d'eau  à  leur 
portée,  doivent  avoir  la  faculté  d*obtenîr  Torcément 
l'usage  d'une  fontaine  ou  cours  d*eau  qui  aurait  sa 
naissance  même  sur  le  territoire  d*une  commune  autre 
que  11  leur. 

Mais  si  la  commune  de  situation  de  la  fontaine  en 
avait  elle-même  besoin  pour  son  usage ,  il  est  sans 
contredit  qu'un  droit  de  préférence  lui  serait  dû  à  cet 
f  gard,  puisque  c'est  à  elle  que  la  Providence  en  aurait 
offert  le  service  en  premier  ordre. 


CHAPITRE  XXII. 

Vm  dlTtn  attrllmu  et    aTantaget   do   la  propriéM 
foBoiérei  et  priaoîpalemeQt  de  la  ivperfioie  du  toi. 

688.  Nouveaux  développements  sur  lei  attributs  de  la  pro- 
priété immoiiilière.  Art.  543  et  552.  Jouissance  sur 
la  surface  et  dans  le  fond.  Division. 


%M.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  dans  tout  ce 
qui  précède,  principalement  dans  le  chap.  XYII,  et 
dans  le  cbap.  XIX  sur  le  commentaire  de  l'art.  544 
du  code ,  nous  n'avons  plus  rien  à  ajouter  qui  louche 
spécialement  à  la  propriété  mobilière  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  propriété  im- 
mobilière, sur  les  avantages  et  les  attributs  de  laquelle 
nous  devons  donner  encore  des  explications  très-éten- 
dues :  autrement  notre  tâche  serait  loin  d'être  remplie 
comme  nous  voudrions  le  faire. 

La  source  des  matières  de  ce  chapitre,  ainsi  que  de 
celles  des  chapitres  suivants,  dérive  principalement 
des  art.  S43  et  55â  de  notre  Code  civil  :  pourquoi 
nous  commencerons  par  les  rapporter  ici  textuelle- 
ment. 

Art.  Ii43.  «  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un 
«c  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouis- 
u  sance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  pré- 
tt  tendre.  » 

Art.  832.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
«  priété  du  dessus  et  du  dessous. 

«(  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
«  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 
tt  sauf  les  exceptions  établies  au  litre  des  servitudes 
tt  ou  services  fonciers. 

u  H  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
«c  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
n  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
M  sauf  les  modifications  résultant  des  luis  et  règle - 
n  ments  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements 
«  de  police.  » 

Voilà  les  deux  attributs  constitutifs  de  la  propriété 
foncière  :  l'un  qui  s'applique  à  la  jouissance  exercée 
sur  la  surface  du  sol  ;  et  l'autre  qui  se  rapporte  au 
produit  des  fouilles  qu'on  peut  pratiquer  dans  l'inté- 
rieur du  fonds. 

Dans  le  présent  chapitre  nous  ne  nous  occuperons 
encofe  que  des  droits  et  avantages  qui  se  rapportent 
à  la  superficie  ou  qui  s'exercent  au-dessus  :  sauf  à 
traiter  du  produit  des  fouilles  dans  les  chapitres  sui- 
vants. 

Et  comme  les  avantages  dont  le  propriétaire  Jouit 
au-dessus  de  la  surface  de  son  fonds  sont  de  deux  na< 
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tures,  en  ce  que  les  uns  se  rapportent  à  l'espace  aérien 
qui  domine  l'héritage,  tandis  que  les  autres  se  ratta- 
chent physiquement  à  la  superficie  qui  les  produit,  et 
sur  laquelle  ils  sont  perçus,  nous  diviserons  ce  chapi- 
tre en  deux  sections ,  pour  traiter  séparément ,  dans 
la  première,  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'espace 
aérien  qui  est  au-dessus  du  fonds  ;  et  dans  la  seconde, 
des  produits  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  le 
droit  de  percevoir  sur  l'héritage  qui  lui  appartient  en 
toute  propriété,  ou  seulement  en  superficie. 


SECTION  PREMIÈRE. 

BBS  BB0IT8  ET  IWTÉBtTS  QUI,  POUB  IB  PB0PBIÉTA1BB  P0!f- 
..  CIBB  ,  SE  BATTACBBNT   ▲  L'eSPACB  ▲ÉBlBIf   QUI  EST    AU- 
DESSUS  DU  SOL. 

689.  Le  droit  de  propriété  s'applique  à  Tespace  aérien  quf 

comporte  quelque  utilité. 

690.  Mesures  de  police  qui  en  limitent  la  jouissance.  Exern* 

pies.  Saillies.  Balcon. 

691.  Conséquence  dans  le  recul  forcé  des  anticipations  dans 

l*espace  aérien  au-dessus  du  sol  public. 
693.  Dans  la  défense  de  mettre  en  projection  sur  le  sol  du 

voisin  le  couvert  de  son  bâtiment, 
693.  Dans  la  défense  de  Jeter  un  pont  sur  le  fonds  voisin.  Ap- 

plication  du  principe  s*il  s^agit  même  d'une  petite 

rivière.  Dans  la  défense  d'ouvrir  un  volet  sur  le  fonds 

voisin. 
691.  Portes  sur  la  rue  ne  {leurraient  s'ouvrir  en  dehors.  To<- 

lérance  quant  aux  volets. 

695.  Partage  de  Tespacc  aérien  par  tranches  horizontales. 

Celui  qui  a  la  maison  a  le  sol.  ExcepUon  à  cette  règle 
générale.  Destination  du  père  de  famille. 

696.  Exception  à  ce  principe,  même  dans  le  cas  de  non-con- 

tiguïté des  deux  maisons.  Quand  une  partie  de  mai- 
son est  détachée,  il  y  a  absorption  de  propriété.  Non 
servitude, 

697.  Quid  dans  le  transport  de  la  maison  appauvrie  ou  mu- 

tilée. Distioclion.  Cession  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné« 
reux. 

698.  Comment  ont  lieu  les  divisions  de  maison  opérées  par 

tranches.  Art.  553  du  code  civil. 

699.  Les  parties  essentielles  du  corps  superflciaire  du  bâti- 

ment sont  communes  et  indivises.  Art.  664.  Répara- 
tions. Reconsti-uclions. 

700.  Sous  l*expres8ion^rojmi/r/y  on  comprend  la  charpente. 

Quld  du  plancher  sur  tète  séparant  le  dernier  étage 
d'avec  les  combles  ou  greniers  ? 

701.  Quld  du  sol  et  des  caves  au-dessous  de  l'édiace?  Dis- 

tinction. 
703.  Quld  si  après  la  destruction  de  l'édifice  il  y  a  désaccord 
sur  le  plan  de  reconstruction  on  sur  la  reconstruction 
môme?  Y  aurait-il  lieu  â  liciution ? 


1^80.  Suivant  les  règles  du  droit  common,  le  do- 
maine qui  s'applique  à  la  superGcie  n*est  pas  borné 
seulement  au  matériel  du  fonds  :  il  s'étend  ou  pluiôt 
il  s*élève  plus  haut,  et  comprend  aussi  ta  maîtrise  de 
Tespace  aérien  qui  est  au-dessus,  et  dont  il  est  la  partie 
fondamentale,  (.'est  là  ce  que  nous  trouvons  positive- 
ment exprimé  par  Tart.  55i  du  code  civil,  portant  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  deêsus 
ei  du  dessous  :  en  sorte  que,  comme  le  disait  déjà 
la  loîromaioe,  quand  il  s'agit  du  terrain  d*an  autre,  le 
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tiers  q«i  ii*«  avcan  droH  de  serritode  stir  le  sol  même 
<le  sen  Toisui,  ne  peul  rien  faire  qui  avance  on  ami- 
eipe  dans  Tespace  aérien  qai  est  au-dessus  :  quta  cœ- 
ium  quod  supra  solum  initreedH,  liberum  esse  débet. 
<L.  1  in  fine  princip.,  ff.  de  servit  urban,  prœd.y 
\\h.  VIH,  lit  11  ;  1.  !23,  S  4,  fT.  quod  vi  aut  ctàm, 
iib.XLlII,  lit.  XXIV.) 

Cependant  te  droit  de  propriété  ne  doit  s*app1iqaer 
kî  qii*à  respaœ  aérien  qui  peut  comporter  quelque 
utile  réolle  pour  le  fonds  de  surface  :  car,  en  étendant 
cet  espace  à  une  hauteur  indéfinie,  ou  jusqu'aux  astres, 
il  est  bien  certain  que,  dans  cette  partie  supérieure, 
il  n*cst  la  propriété  d'aucune  créature  humaine. 

690.  11  faut  encore  observer  que,  quoique  l'espace 
aérien  qui  est  au-dessus  du  sol  d'un  particulier  appar- 
tienne au  propriétaire  du  fonds  jusqu'à  une  hauteur 
indéfinie,  néanmoins  les  lois  ou  règlements  de  police 
peuvent  avec  justice  lui  interdire  la  faculté  d*y  faire 
des  constructions  d'une  élévation  telle  que  le  jeu  de  la 
lumière,  la  circulation  de  Tair,  la  propreté,  Tctat 
sanitaire  des  lieux  ,  et  la  sûreté  des  passants,  puissent 
en  recevoir  quelque  atteinte,  parce  aue  l'intérêt  gé- 
néral doit  toujours  prévaloir  sur  les  velléités,  et  même 
sur  rintérét  des  particuliers.  Et  c'est  dans  ces  divers 
cas  et  antres  semblables,  qu'on  doit  appliquer  la  dis- 
position restrictive  de  l'art.  544  du  code,  portant  que 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  uêuffs  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle^ 
ments  (1). 

De  toiAt  cela  résulleot  plusieurs  conséquences  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  signaler  ici  par  détail,  pour  une 
plus  complète  explication  de  la  théorie  sur  cette  ma-' 
tière. 

La  première^  c'est  que  celui  qui  construit  une  mai- 
son au  bord  de  son  terrain,  ne  peut  placer  dans  son 
mur  aucun  balcon  en  saillie  sans  la  permission  du  ma- 
gistrat de  la  commune  s'il  s'agit  d'une  rue  publique, 
attendu  qu'au  moyen  de  cette  saillie  il  y  aurait  une 
anticipation  dans  l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  du 
•ol  public. 

Vainement  dirait-on  que  les  rues  sont  de  plein  droit 
soumises  à  la  servitude  légale  de  la  prise  de  jour  pour 
Jm  maisons  adjacente!  :  car  autre  chose  est  d'avoir  un 
simple  droit  de  jour,  autre  chose  serait  d'avoir  la  fa- 
culté d'anticiper  sur  la  rue  ; 

La  seconde,  qu'en  appliquant  les  mêmes  principes 
k  l'égard  de  celui  qui  veut  construire  un  bâtiment  au 
joignant  d'un  fonds  de  particulier,  il  ne  pourrait  éga- 
lement établir  un  balcon  ou  autre  ouvrage  en  projec- 
tion sur  l'héritage  voisin,  quoiqu'il  eut  le  droit  d'y 
prendre  ses  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant  (676), 
parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  d'aggraver  au- 
cune servitude  ; 

691.  La  troisième,  c'est  que,  comme  on  le  voit 
souvent  dans  les  villes  anciennes ,  quand  on  recon- 
struit la  façade  d'une  maison  dont  l'étage ,  en  tout  ou 
€0  partie ,  avait  été ,  au  moyen  de  pouires  en  buis  ou 
autrement,  avance  en  projection  sur  la  rue,  la  police 
municipale  peut  enjoindre  au  propriétaire  de  délaisser 
cette  ancienne  anticipation  commise  dans  l'espace 
aérien  au-dessus  du  sol ,  saus  qu'il  lui  soit  dû  aucune 


(t)  «  On  ne  peut  Faire  parvenir  sur  rhériln(^  voisra  rien  de 
fenitible  eu  dlncommode  an  propriétaire  ,  comme  de  la  fumée  on 
4et  edeurs  népbittqttet.  Ce  »ertii  alienier  au  droit  d^animi  et 
Bon  iwer  de*  tient. 

«  Jngd  en  ce  aent  «pie  ,  qiioi<|u*Hn  particulier  ne  toit  pat 
letidé  à  te  plaindre  de  ce  que  ton  voitin ,  u»ant  de  *«  chotCi 
Int  eaute  ^elquet  détagrétaenit  ou  inconmodîiéti  ce)>endanl  le 
«Aroit  de  propriété  ne  pouvant  «lier  ju>qu^à  n^iro  à  autrui ,  il  init 


indemnité  â  ce  sujet ,  attendu  rîmprescriptibilité  do 
tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  public; 

699.  La  quatrième,  que  nul  ne  peut  placer  le 
couvert  de  son  bâtintent  de  manière  a  le  mettre  en 
projection  saillante  sur  le  fonds  de  son  voisin  ;  que  si 
la  question  de  propriété  ,  ou  même  du  possessoire  du 
terrain  adjacent  à  la  maison ,  était  une  fois  jugée  au 
profit  du  voisin  ,  le  maître  de  l'édifice  ne  pourrait  plus 
prétendre  qu'à  un  droit  de  servitude  résultant  de  la 

Projection  de  son  couvert  ;  mais  qu'au  contraire ,  en 
absence  de  tout  titre  et  de  toute  possession  formelle- 
ment exclusive  de  la  part  du  voisin  sur  le  terrain  con- 
tigu  au  mur  de  la  maison ,  la  possession  paisible  du 
couvert  saillant  en  dehors  de  ce  mur  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  faire  présumer  que  le  sol  qui  est 
verticalement  au-dessous  de  la  saillie  appartient  au 
maître  de  l'édifice,  qui  serait  réputé  l'avoir  laissé  en 
se  retirant  sur  hii-méme  lors  de  sa  cen»truciion ,  ou 
qui  l'aurait,  aU  besoin,  prescrit  par  la  continuité  de 
sa  possession;  et  dans  ce  cas,  la  jouissance  du  cou- 
vert ,  jointe  à  quelques  actes  possessoires  portant  im- 
médiatement sur  le  sol ,  pourrait  étiy  tufnsante  %àns 
recourir  à  d'autres  litres  ; 

69S.  La  cinquième,  que  celui  qui  possède  dans  la 
même  contrée  deux  héritages  séparés  par  un  troisième 
qui  ne  lui  appartient  pas  ,  ne  pourrait ,  pouf  commu- 
niquer d'un  de  ses  fonds  à  l'autre  ,  établir  un  pont 
au-dessus  de  celui  qui  est  intermédiaire  et  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  puisque  agissant  ainsi  sans  le  consen- 
tement du  maître  de  l'espace  qui  est  traversé,  il  se 
rendrait,  à  l'égard  de  l'espace  aérien ,  coupable  d'an- 
ticipation sur  son  voisin. 

£t  c'est  la  raison  à  priori  pour  laquelle  nul  ne  peul 
licitement  établir  un  pont ,  même  sur  une  petite  ri- 
vière, sans  en  avoir  obienu  la  permission  du  gouver- 
nement, qui  est  l'administrateur  suprême  du  sol 
public  de  tous  les  cours  d'eau  classés  au  rang  des 
rivières; 

La  sixième  f  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  jour  a 
fer  maillé  et  verre  dormant  (676),  ne  pourrait  adapter 
à  cette  espèce  de  fenêtre  aucun  volet  extérieur  s'ou- 
vrant  sur  le  sol  de  son  voisin  ,  par  anticipation  dans 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  de  ce  fonds  d'autrui  ; 

694.  La  septièfne,  enfin ,  que  le  droit  d'avoir  une 
maison  avec  entrée  et  sortie  sur  une  rue,  ne  donne 
point  au  propriétaire  de  Tédificela  faculté  d'y  placer 
des  portes  qui  dussent  s'ouvrir  en  dehors  ,  et  dont  le 
roulement  ou  le  jeu  extérieur  s'opéreraient  en  circu- 
lant sur  le  sol  public ,  attendu  que ,  de  cette  manière, 
la  servitude  d'entrée  et  de  sortie  se  trouverait  aggravée 
en  ce  qu'à  chaque  ouverture  ou  clôture  de  la  porte, 
il  y  aurait  acte  d'anticipation  sur  le  sol  ou  l'espace 
aérien  d'autrui ,  et  que  d'ailleurs  l'usage  do  la  rue  ne 
resterait  plus  absolument  libre  ; 

Que  si,  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  volets  adap- 
tés aux  croisées  des  maisons  adjacentes  aux  rues  pu- 
bliques ,  on  permet  de  les  ouvrir  en  dehors,  cet  usage 
est  toléré  comme  chose  précaire  et  ne  portant  aucuu 
préjudice  à  la  jouissance  de  la  rue  ,  qui  n'en  est  point 
embarrassée. 

691^.  Voulant  traiter  généralement  des  droits  que 
le  propriétaire  peut  exercer  à  la  superficie  de  son 


de  là  que  ti  un  febricanl  a  établi  une  cheminée  de  laquelle  tM- 
chappe  une  fumée  ctiargée  de  tuie  et  de  poutsière  de  bouille  , 
doul  r«Set  est  de  détériorer  let  loilet  que  le  voitin ,  antti  Ikbri- 
canl,  était  dant  l'utage  d*élendretur  tet  prairiet,  ce  dernier  a  , 
contre  te  premier,  une  action  pour  faire  cctter  le  dommai^  qii*U 
éprouve  :  on  dirait  en  vaiu  que  let  droitt  qui  n  commandent  le 
respect  aux  propriétét  net^étendont  pat  à  llndustrie.  »  (i6  mai 
ia*7,  Cdmar.) 
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fonds  ,  nous  sommes  encore  loin  d^avoir  rempli  notre 
tâche  à  cet  égard  )  et ,  pour  ne  rien  omettre  d'essen- 
tiel ,  noQS  allons  parler  ici  du  partage  par  couches  ou 
tranches  horizontales  qui  peut  avoir  lieu  sur  Tespace, 
ou  sur  les  constructions  faites  dans  Tespace  qui  est 
au-dessus  de  ta  superficie  du  sol. 

Déjà  nous  avons  dit  plus  haut  que  toute  construc- 
tion faite  sur  un  terrain  quelconque ,  est  tout  naturel- 
lement une  portion  accessoire  du  fonds  qui  la  supporte, 
et  dans  lequel  on  Ta  incorporée  :  ^u/a  omne  quod  inœ- 
dificaiury  solo  cedU  (L.  7,  %  tO,  ff.  lib,  XLÏ,  tit.  1)(1). 
D*où  il  résulte  que  celui  auauel  on  a  légué,  ou  donné, 
ou  vendu  une  maison,  a  le  droit jde  revendiquer  le  sol 
siir  lequel  elle  repose ,  ainsi  que  tout  le  dessus  et  le 
bas  de  Tédifice  ,  puisque  ces  diverses  parties  incorpo- 
rées ensemble  ne  constituent  qu'un  même  tout.  Néan- 
moins il  faut  dire,  diaprés  la  loi  romaine,  que  cette 
rèffle  doit  cesser  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  deux  maisons  contigués  ou  rapprochées 
Tune  de  Tautre,  aurait  destiné  à  l'usage  de  Tune  une 
ou  plusieurs  chambres  construites  à  Pelage  sur  Pautre, 
et  s'en  serait  servi  de  cette  manière  :  car  alors,  cette 
espèce  particulière  d'appartement,  ayant  cessé  d'avoir 
ou  n'ayant  jamais  eu  son  unité  d'usage  et  de  posses- 
sion avec  la  maison  dans  la  partie  supérieure  de  la- 
quelle la  construction  en  aurait  été  faite,  serait,  par 
la  destination  et  la  disposition  du  propriétaire,  réel- 
lement devenue  partie  accessoire  et  intégrante  de  l'au- 
tre édifice  au  service  ou  au  complément  duquel  le 
mâftrej'aurait  attachée  pour  n*étre  à  l'avenir  qu'un 
seul  tout  :  Si  cul  œdes  legatœ  sinty  l's  omne  habebU  id 
ctdrftciumy  quod  solém  eaî-um  œdi'um  erit.  Paulds  : 
Hoc  tune  demùm  falsum  est,  cûm  dominus  œdiutn  bi- 
narumaliqiiid  conclave  y  quod  supra  concamerationem 
Merarum  œdium  essely  in  usum  alierarum  convertit 
atque  ita  usus  fuerit;  namque  eo  modo  aller i s  œdibus 
idaccedetj  atteris  decedet  (L.  31,  ff.  lib.  XXXII,  lit.  I). 
Ces  expressions  afque  ita  usus  fuerit,  sont  remar- 
quables ,  en  ce  qu'il  en  résulte  que  le  simple  projet  de 
destination  ne  suffit  pas ,  mais  qu'il  faut  encore  qu'en 
fait  la  destination  ait  été  consommée  par  la  possession, 
pour  que  le  droit  d'accession  doive  avoir  lieu  au  proût 
du  légataire. 

696.  Lors  même  que  les  deux  maisons  ne  seraient 
pas  physiquement  ou  immédiatement  contigués  Tune 
à  l'autre,  la  chambre ,  ou  l'appartement,  ou  la  ter- 
rasse, qu'un  aurait  pris  sur  l'une  pour  Padjoindre  à 
Haulre  au  moyen  d'une  galerie  transversale ,  ne  ferait 
pas  moins  une  partie  accessoire  de  cette  dernière ,  at- 
tendu que,  dans  cette  espèce,  le  principe  d'accession 
serait  toujours  le  même.  (Voy.  à  cet  égard  la  loi  47,  ff. 
de  damno  infecto.) 

Du  reste ,  que  ce  soit  Pctage  ou  le  rez-de-chaussée 
que  le  propriétaire  des  deux  maisons  ail  voulu  déta- 
cher en  tout  ou  en  partie  de  Pun  des  édifices  pour 
Pannexer  à  lautre,  peu  importe,  parce  qu'il  n'y  aura 
toujours  de  différence  que  dans  le  fait  matériel,  sans 


y  en  avoir  aucune  dans  l'application  des  principes  du 
droit  d'accession. 

Une  chose  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  la  vraie 
intelligence  de  ces  sortes  d'espèces,  c'est  que  quand 
on  détache  un  appartement  ou  quelques  pièces  d'une 
maison  pour  en  faire  accessoirement  la  réunion  à  une 
autre  maison,  de  quelque  manière  que  cela  s*opère, 
ce  n'est  pas  une  simple  servitude  qu'on  impose  à  Pé- 
dtfice  qui  est  appauvri ,  mais  bien  une  portion  de  la 
propriété  corporelle  qu'on  lui  enlève ,  puisque  celte 
portion  se  trouve  accessoirement  réunie  à  Pautre  bâti- 
ment, pour  ne  plus  faire  avec  lui  qu'un  seul  et  mémo 
tout,  tandis  qu'elle  reste  civilement  séparée  de  celui 
des  édifices  duquel  la  tranche  horizontale  a  été  pro- 
priétairemenl  démembrée. 

697.  Une  autre  observation  que  nous  devons  en- 
core consigner  ici ,  c'est  que  dans  le  transport  de  la 
maison  appauvrie  ou  mutilée  comme  il  vient  d'être 
dit,  il  faut  bien  distinguer  le  cas  d'aliénation  à  titre 
gratuit  de  celui  de  l'aliénation  à  titre  onéreux. 

Dans  le  cas  du  legs  ou  de  la  donation  de  l'édifice 
appauvri ,  le  donataire  ou  le  légataire  sont  nécessai- 
rement obligés  de  se  contenter  de  ce  qui  reste,  dis- 
traction faite  de  la  portion  qui  en  a  été  civilement 
détachée  pour  la  réunir  à  Pautre  maison  :  peu  importe 
que  lors  de  Tacceptation  de  la  libéralité,  ils  aient  été 
instruits  ou  non  de  ce  démembrement  de  propriété, 
parce  qu'ici  tout  est  dans  la  seule  volonlé  du  dona- 
teur ou  du  testateur,  qui  ne  leur  devaient  rien,  et 
qu'il  est  encore  plus  avantageux  pour  eux  d'obtenir  un 
édifice  de  moindre  valeur,  que  de  ne  rien  avoir  du  tout. 

Mais  dans  le  cas  de  la  vente  il  faut  porter  la  pré- 
voyance plus  loin,  parce  qu'ici  le  consentement  de 
l'acquéreur  est  nécessaire  sur  le  montant  du  prix  :  il 
faut  donc,  pour  que  la  négociation  soit  légitimement 
consommée,  que  l'acquéreur  ait  été  instruit  du  véri- 
table état  des  choses,  attendu  que  le  prix  d'une  maison 
tronquée  ne  peut  être  le  même  que  celui  d'un  édifice 
entier;  il  faut  donc  alors  donner  à  l'acheteur  des  in- 
structions telles,  qu'il  ne  puisse  se  plaindre  d'avoir  été 
induit  en  erreur  ou  surpris. 

698.  Cette  division  de  maison  opérée  par  tranches 
horizontales,  peut  avoir  lieu  soit  par  l'effet  d'un  par- 
tage expressément  stipulé  entre  les  différents  copro- 
priétaires de  l'édifice,  soit  tacitement,  et  par  le  fait 
d'une  possession  distincte  et  séparée  qui  aurait,  par 
prescription ,  opéré  la  division  du  fonds  ;  et  ce  dernier 
genre  de  partage  nous  est  positivement  indiqué  par 
Tarticle  5o3  du  code ,  portant  que  «<  toutes  construc- 
u  lions ,  plantations  el  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
u  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
((  taire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
ce  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
u  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir 
ce  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  lebâti- 
u  ment  d'aulrui ,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâti- 
u  ment  (2).  » 


(1)  Jurisprudence.  —  Des  construcliont  faites  sur  uo  terrain 
ne  sont  que  PacAîssoire  du  foods ,  et  conservent  la  même  nature 
(il  mes»idoran  ix.  Civ.  c.  Laserre.  D.  A.  u,  4^3.  Dalloz,  P. 
5,  1,  365). 

—  Ainsi  est  considérée  comme  ayant  une  origioe  nationale ,  la 
maison  bAtie  sur  un  terrain  vendu  par  la  nation.  {Même  arrêt.) 

(2)  Jurisprudence,  ~  Lorsqu'une  maison  est  divisée  par  élages 
entre  plusieurs  propriétaires,  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur 
•  le  droit  de  faire  construire  un  nouvel  étage  au-dessus ,  pourvu 
qu^il  n  en  résulte  aucune  surcharge  dommageable  pour  les  pro- 
priétaires inférieurs  (aa  mai  1840,  Rouen.  SlREY,  1840»  a,  5i8; 
17  mars  i83H,  Paris ,  8IRBY,  i838,  3,  479). 

—  Dans  ce  cas,  si  les  murs  sont  trop  faibles  pour  supporter  les 


constructions  projetées,  chacun  des  propriétaires  inférieurs  doit 
concourir  pour  une  part  proportionnelle  à  leur  reconstruction. 

«  Si  la  maison  est  sujette  à  reculement,  les  propriétaires  infé- 
rieurs ne  peuvent  se  refuser  à  laisser  établir  le  nouveau  mur  de 
face  dans  Tintéricur  de  leurs  étafjcs  respectifs. 

a  Lindemnité  accordée  à  raison  du  reculement,  duit  élrc  re- 
partie entre  tous  les  propriétaires,  dans  la  proportion  des  droits  de 
chacun  d'eux  sur  la  maiscn;  elle  ne  peut  dire  aliri!)uéc  exclusi- 
vement au  propriétaire  du  rei-de-chiusséc  (4  février  1840.  Mmcs, 
SiHEY,  1840,  a,  5o5). 

Dlviixekeuvk  dit  sur  cet  arrêt  :  «  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  17  mars  i838  (vol.  i838,  a.  479)  a  également  rcconau 
«u  propriétaire  supérieur  le  droit  de  faire  reconstruire  un  nouvel 
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6SS.  Mais  de  quelque  roaoière  que  les  divers  éta- 
ges d*une  maison  viennent  à  se  trouver,  séparément 
Tnn  de  Faulre ,  dans  le  domaine  de  deux  ou  d*un  plus 
grand  nombre  de  maîtres ,  ce  partage  par  tranches 
horizontales  n*est  toujours  qulmparfait ,  attendu  que 
tout  ce  qui  constitue  les  parties  essentielles  du  corps 
superficiaire  du  bâtiment ,  reste  nécessairement  com- 
mun et  indivis  entre  eux  :  en  conséquence  de  quoi 
on  doit,  sur  le  fait  des  reconstructions  et  réparations, 
appliquer  à  leur  cause ,  autant  que  le  permettent  les 
circonstances  de  situation  locale ,  Part.  664  de  notre 
code ,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

u  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
at tiennent  à  divers  propriétaires  ,  si  les  litres  de  pro- 
u  priété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
«  constructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
<c  suit  : 

«c  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous 
«I  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
«:  de  t  cljige  qui  lui  appartient. 

«(  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
<(  sur  lequel  il. marche. 

«  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tcscalier 
«  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait, 
«t  à  partir  du  premier,  rescalierqui  conduit  chez  lui: 
«(  et  ainsi  de  suite.  » 

Par  cette  disposition,  la  loi  statue  sur  le  mode  de 
réparation  et  reconstruction  des  maisons  qui  n'au- 
raient été  partagées  que  par  des  tranches  horizontales, 
en  suivant  la  démarcation  des  étages  placés  au-dessus 
les  uns  des  autres.  Son  règlement  serait  donc  appli- 
cable aux  espèces  que  nous  venons  de  rapporter  plus 
haut ,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  résulter 
du  plus  ou  moins  d'étendue  de  la  portion  accessoire 
détachée  d'une  des  deux  maisons  pour  servir  à  l'aug- 
mentation de  l'autre ,  comme  encore  de  la  diversité 
de  position  des  escaliers ,  et  des  portes  d'entrée  et  de 
sortie. 

Il  est  remarquable  que  cet  article  ne  dit  pas  seule- 
ment que  ies  quatre  gros  mur$,  ou  les  murs  de  pour- 
tour  d\i  bâtiment,  sont  à  la  charge  de  tous  les  proprié- 
taires ,  mais  généralement  et  sans  restriction  les  gros 
wurs  :  en  sorte  que,  d'après  leur  sens  naturel,  on 
doit  appliquer  ces  expressions  à  tous  les  murs  soit  de 
pourtour,  soit  de  refend,  destines  à  supporter  la  char- 
pente ou  les  poutres  et  plalonds,  et  autres  charges 
de  rédifîcc ,  attendu  que  tous  concourent  à  former 
l'ensemble  du  corps  de  bâtiment,  et  qu'en  conséquence 
tous  sont  dans  la  classe  des  gros  murs,  plus  ou  moins 
nécessaires  à  Texistencede  TédiGce  dans  son  intégrité. 
(Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  uolre 
Traité  du  droit  d^usulruil,  t.  IV,  p.  76.) 

700.  Les  gros  wurs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  etc.  Ces  expressions  doivent 
être  appliquées  à  la  charpente  aussi,  puisque  sans 
elle  la  toiture  ne  serait  pas  possible;  mais  quant  aux 
simples  cloisons  et  distributions  intérieures  des  divers 


ëta^ ,  et  trou  arrdu  de  la  coar  de  Grenoble  dct  a;  novembre 
]8at  {i6id*adno{am)f  i a  août  i8a8  (t.  3o,  a«  3^),  et  i5  juin  i83a 
(t.  da,  a,  aoH),  lout  en  ado|>tant  le  même  principe ,  en  ont  néan- 
moins restreint  Papplicalion  au  cas  où  les  consiructions  projetées 
ne  devraient  causer  aucune  surcharge  dommageable  à  la  pro- 
priété commune ,  et  n*«pporteraieni  aucun  préjudice  aux  intérêts 
des  propriétaires  inféreurs.  Ces  décidions  nous  semblent  exclusi- 
ves de  Tobligation  poi  r  les  propriétaires  inférieurs  de  contribuer 
aux  firab  de  reconstruction  des  gros  murs  :  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  là  une  nécessité  dérivant  du  pur  exercice  du  droit  du 
propriétaire  supérieur  ;  c'est  au  contraire  un  véritable  préjudice 
rausé  aux  propriétaires  inférieurs  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce 
dernier.  D'ailleurs  i!  ne  s'agit  p»s  ici  do  Pescrcicc  de  droits  de  pro- 


appartements ,  elles  ne  doivent  être  qa*à  la  charge 
particulière  de  ceux  qui  les  habitent. 

Cet  article  du  code  ne  s'exprime  pas  d'une  manière 
explicite  stir  la  charge  d'entretien  du  plancher  sur  tête 
séparant  le  dernier  étage  d*avec  les  combles  ou  gre- 
niers. Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  tous  les  proprié- 
taires de  la  maison  participent  à  l«i  jouissance  des 
greniers ,  comme  cela  s'observe  ordinairement  dans 
l'usage,  ou  il  n'y  a  que  quelques-uns  de  ces  proprié- 
taires qui  aient  le  droit  de  le  pratiquer  ainsi  ;  dans  le 
premier  cas.  le  plancher  dont  il  s'agit  sera  un  plan- 
cher de  foulée  pour  tous,  et  tous  seront  tenus  de  le 
reconstruire  ou  réparer;  au  second  cas ,  cette  obliga- 
tion ne  pèsera  que  sulr  ceux  qui  auront  la  jouissance 
exclusive  du  grenier. 

701.  Mais  que  doit-on  décider  a  Pégard  du  sol  et 
des  caves  qui  sont  au-dessous  de  l'édiQcc,  et  dont  la 
loi  ne  parle  pas? 

Nous  croyons  qu'il  faut  encore  faire  ici  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  maison  appartenant  originaire- 
ment à  plusieurs  par  Indivis,  aurait  été  partagée  entre 
eux  par  tranches  horizontales ,  et  celui  où  un  tiers , 
étranger  d'abord  au  domaine  (le  la  maison,  en  aurait 
acquis  un  étage  par  portion  divise. 

Dans  la  première  hypothèse ,  et  en  appliquant  la 
règle  qui  veut  que  ce  qui  ne  fut  ni  entendu  dans  la 
convention ,  ni  morcelé  par  le  partage ,  reste  tel  qu'il 
était,  on  doit  dire  que  le  sol  et  les  caves  restent  dans 
leur  état  primitif  de  propriété  commune  à  tous  :  guîa 
iniguum  est  perimi  pacto,  id  de  quo  cogilatum  non 
docetur  {L.  9  in  flne;  et  I.  5,  (f.  lib.  Il,  tit.  XV); 
sauf  néanmoins  les  droits  contraires  qui  pourraient 
être  acquis  par  la  prescription. 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse  l'acquéreur  ne  de- 
vrait être  considéré  que  comme  copropriétaire  des 
murs  et  de  la  toiture  de  l'édifice  dont  la  reconstruc- 
tion et  les  réparations  tomberaient  partiellement  à  sa 
charge,  sans  avoir  droit  aux  usages  des  caves,  ni  la 
faculté  de  fouiller  dans  le  sot  de  la  maison ,  parce  quo 
ce  sont  là  des  objets  qui  auraient  été  laissés  en  dehors 
de  son  acquisition  superfîciaire  d'un  étage  supérieur. 

709.  La  plus  importante  question  qui  se  présente 
à  résoudre  sur  les  conséquences  de  celle  imparfaite 
communion  de  propriété,  consiste  à  savoir  comment, 
dans  le  cas  de  la  destruction  totale  de  Tédifice,  il  doit 
être  statué  sur  les  diverses  prétentions  des  parties  in* 
téressées ,  dont  ies  unes  veulent  rebâtir,  tan<lis  que 
les  autres  s'y  refusent ,  ou  qui  sont  en  désaccord  sur 
le  plan  de  reconstruction. 

Il  est  d'abord  incontestable  que  si  FédiOce  a  été 
détruit  par  le  fait  ou  la  faute  de  Tune  des  parties ,  c'est 
à  elle  à  le  reconstruire  à  ses  frais  ,  dans  l'étendue  de 
valeur  où  il  était  avant  sa  chute. 

11  est  constant  encore  que  celui  qui  se  refuse  h  re- 
construire, peut  se  libérer  de  toute  charge  en  aban- 
donnant tous  ses  droits  dans  le  fonds ,  si  t  on  n'a  d'ail- 
leurs aucune  faute  à  lui  imputer  sur  la  cause  de 


priété  îndëpcndanU  les  uns  des  autres;  il  s'agit  d'une  propriété 
commune,  du  moins  pour  partie,  et  la  nature ^t  l'étendue  des 
droits  et  des  obligations  récipioques  de  cbacun  des  copropriéuires 
est  déterminée  par  leurs  litres  respectifs.  Cbacun  d'eux  n'a  droit 
de  faire  supporter  aux  autres  que  les  charges  qui  peuvent  naître 
de  la  jouissance  de  sa  propriété,  telle  qu'elle  lui  a  été  garantie  par 
son  titre,  et  aucun  ne  peut,  pour  l'améliorer,  changer  les  coodi- 
lions  primitives  de  la  copropriété.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à 
penser,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  le  propriétaire  su- 
périeur n*a  pas  le  droit  d'exiger  des  autres  propriétaires  qu*ds 
contribuent  aux  frais  de  la  reconstruction  des  murs,  nécessitée  par 
l'établisscmeot  d'uo  nouvel  étage.  » 
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Taccident  qot  a  opéré  la  destraciion  de  la  maison , 
parce  que  Tobligation  de  réparer  ne  peut  être  alla- 
ctiée  ici  qu'à  la  chose  même  :  Cùm  enim  animalia 
quœ  noxam  cotnmiieruni  ^  non  ullrà  nos  soient  one^ 
rare  guàm  ut  noxœ  eadedamus;  multà  magtsea, 
quœ  anima  tarent  ^  uitrà  nos  non  deberent  onerare, 
prœsertim  ciVm  reê  quUlem  animales  j  quœ  damnum 
itederintj  ipsœ estent  ^  œdes  aulem,  si  ruina  suâ  dam- 
num dederunt,  desierint  extare  (L.  7»  $  1«  ff. 
lîl).  XXXIX,  tu.  II). 

Si,  lors  du  partage  de  la  maison  par  étages,  ou  à 
toute  autre  époque,  il  avait  été  convenu  de  la  manière 
dont  la  maison  serait  réparée  ou  reconstruite ,  c'est 
en  se  conformant  à  la  loi  du  contrat  des  parties  inté- 
ressées qu'il  faudrait  agir. 

Abstraction  faite  de  toute  convention  intervenue  à 
ce  sujet,  on  devrait  décider  que  l'un  des  propriétaires 
de  la  maison  ne  pourrait  être  empêché  par  l*aulre  ou 
les  autres,  d'en  faire  seul  la  reconstruction,  à  sup- 
poser qu'il  n'y  eût  pas  de  règlement  ou  (fordre  de 
police  qui  s*y  opposât  :  attendu  que  le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  être  paralysé  dans  les  mains  de  l'un  par 
le  refus  que  fautre  aurait  manifesté  de  concourir  à  la 
reconstruction  de  Tédiflce. 

Mais .  dans  celte  dernière  hypothèse ,  celui  qui  veut 
reconstruire  seul ,  et  sans  le  concours  de  l'autre  ou 
des  autres,  doit  notifier  son  dessein  à  ceux-ci,  leur 
communiquer  son  plan  de  construction,  les  sommer 
de  prendre  part  à  l'œuvre  s'ils  le  jugent  à  propos ,  re- 
quérir leur  comparution  et  leur  concours  aux  marchés 
à  faire  avec  l'entrepreneur  et  les  ouvriers ,  et  à  l'esti- 
mjtion  par  experts  des  ouvrages  qui  sont  à  opérer  ;  au 
moyen  de  quoi  il  se  trouvera  en  voie  de  les  forcer  à 
lui  rembourser  le  montant  de  ses  impenses,  dès  qu'ils 
voudront  conserver  leur  portion  dans  l'édfllce,  attendu 
que  naturœ  œquum  est  neminem  cum  alterius  deiri- 
viento  et  injuria  fieri  locupletiorem  (L.  206,  ff.  de 
reguL  jur.). 

Mais,  pour  éviter  ces  divers  embarras  de  procédure, 
et  trancher  sur  le  tout  k  la  fois,  ne  pourrait-on  pas 
recourir  au  moyen  de  la  licitation ,  qui ,  rendant  le 
vainqueur  maître  de  tout  le  fonds,  couperait  court  à 
toutes  les  difficultés  qu'on  vient  d'énoncer  ci-dessus? 

Pour  la  négative ,  on  dira  que  la  maison  ayant  été 
précédemment  partagée,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  la  liciter  entre  les  divers  propriétaires ,  puisque  la 
licitation  doit  être  nécessairement  préventive  de  tout 
partage;  que  c'est  pour  l'écarter  qu'on  était  convenu 
d'attribuer  à  chacun  des  divers  copropriétaires  son 
lot  en  nature  dans  le  fonds  ;  et  qu'on  ne  pourrait  re- 
courir aujourd'hui  forcément  à  la  licitation,  sans 
violer  la  loi  primitive  du  contrat  des  parties  intéres- 
sées :  pourquoi  aucune  d'elles  ne  devrait  être  reçue  à 
la  demander  contre  la  volonté  des  autres. 

Nonobstant  ces  raisonnements.  Ion  doit  tenir  pour 
constant  que  l'action  en  licitation  doit  être  admise  ici 
de  la  part  de  l'une  comme  de  l'autre  des  parties  inté- 
ressées, puisque  la  loi  (815)  veut  que  nul  ne  puisse 
être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision. 

Celui  qui  veut  reconstruire  est  bien  intéressé  à 
l'emploi  de  ce  moyen  pour  écarter  toutes  les  contesta- 
tions et  les  efnbarras  qu'il  pourrait  avoir  à  soutenir 
de  la  part  de  l'autre  sur  les  estimations  des  travaux 
qu'il  aurait  fait  exécuter  dans  l'intérêt  des  deux. 

Celui  qui  ne  voudrait  pas  reconstruire,  aurait  un 
intérêt  plus  puissant  encore  pour  demander  la  licita- 
tion avant  toute  reconstruction  à  laquelle  il  ne  vou- 
drait participer  en  rien,  parce  qu'autrement  on  pour- 
rait le  mettre  dans  l'alternative  ou  d  abandonner  $es 
droits  dans  le  fonds»  ou  de  concourir  aux  travaux  qui 
y  sont  4  exécuter. 

Vainement  dit-on  qu'y  ayant  déji  eu  un  partage 


précédemment  fait ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  d^en 
venir  à  un  autre,  ni  par  conséquent  de  provoquer  une 
licitation  là  où  il  n'y  a  plus  de  communion  de  pro- 
priété entre  plusieurs  :  car  le  partage  d'une  maison, 
exécuté  par  étage ,  est  tellement  imparfait  et  incom* 
plet ,  qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une  division  bornée  à 
l'usage  de  la  chose,  et  non  un  partage  foncier  du 
corps  de  l'immeuble  lui-même  :  il  n'y  a  que  les  acces- 
soires atteints  par  un  semblable  partage ,  sans  rien 
innover  dans  le  principal. 

Le  principal,  en  effet,  consiste  dans  le  fonds,  dans 
les  gros  murs,  la  charpente  et  la  couverture,  et  aucun 
de  ces  objets  n'a  été  partagé  :  il  faut  donc  dire  que  le 
principal  n'a  point  été  partagé,  et  que,  l'accessoire 
devant  suivre  le  sort  du  principal,  le  tout  est  demeuré 
dans  l'indivision ,  en  tant  que  la  question  s'applique 
au  matériel  do  la  chose  :  pourquoi  il  n'y  a  eu  réelle- 
ment que  l'usage  de  partagé. 


SECTION  IL 

axs  axoiTS  bt  uiitaèTS  qui,  pour  lb  pbofiUtairb  pon* 

CIBR,  SB  BATTACBBIIT  IMHCDIATEMBNT  ▲  LA  SDRPACB  »• 
SOL. 

707.  Multiplicité  et  Importaoce  de  ces  intérêts.  Droits  iocor- 
porels  qui  t^appliquent  à  la  surface  du  terrain. 

704.  Défignatioo  de  ces  droits  incorporelt.  Possibilité  des  di- 
visions par  iranches  verticales  et  horizootalcs. 

7d5.  Ce  que  sont  les  servitudes  réelles.  EUes  sont  immeo- 
bles. 

706.  L*usurruit  est  un  démembrement  de  la  chose.    Les 

droits  d^nsage  et  d'habitation  sont  aussi  des  droits 
superAciaires. 

707.  A  qui,  de  Tusa^er  ou  du  propriétaire,  incombe  Hmpét 

foncier. 

708.  Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail  à  vie. 

709.  Caractère  de  l*empbytéose.  Il  participe  du  bail  et  de  la 

vente. 

710.  Comment  il  participe  et  dUIèreda  ballet  deTaliéna** 

tion. 

711.  Nature  du  droit  de  superficie.  FoneîalUi,  Superficie. 
713.  Comment  le  superflciaire  est  associé  dans  le  domaine  de 

la  chose. 
713.  Ce  qu>st  le  domaine  congéable  ;  comment  11  participe 
du  bail  et  de  la  vente.  Sa  substance.  Lois  qui  le  ré« 
gissent. 


703.  Presque  tous  les  avantages  que  le  proprié-* 
taire  relire  de  son  fonds  se  rattachent  à  la  superficie. 

C'est  là  que  le  laboureur  fait  ses  semailles  et  qu'il 
récolte  ses  moissons. 

C'est  là  qu*il  recueille  les  foins  et  les  fourrages  qui 
sont  nécessaires  à  la  nourriture  de  ses  bestiaux. 

C'est  là  que  le  vigneron  plante  et  cultive  la  vigne 
pour  en  percevoir  les  raisins  et  en  tirer  son  vin. 

C'est  là  qu'on  établit  et  cultive  les  jardins  d*où  l'on 
tire  les  plantes  potagères  qui  servent  à  nous  nourrir 
plus  agréablement. 

C'est  là  que  le  propriétaire  fait  les  plantations  d'ar* 
bres  fruitiers  dont  il  recueille  les  plus  agréables  pro« 
duils. 

C'est  là  que  croissent  et  se  reproduisent  les  arbres 
forestiers  qui  servent  au  chauffage  de  l'habitant  et  à 
la  construction  de  nos  bâtiments. 

C'est  là,  eu  un  mot,  que  Ton  construit  les  maisons 
qui  servent  à  loger  et  à  abriter  les  hommes  do  pays  et 
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léors  anf maaY  domestiques ,  ainsi  qu'à  recueillir  et 
conserver  les  fruits  et  récoltes  destinés  à  servir  de 
nourriture  soit  aux  hommes,  soit  à  leurs  bestiaux. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  d^èlre  au  bout  de 
tout  ce  que  nous  avons  à  dire  dans  la  présente  sec- 
tion :  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  participent  de 
lu  qualité  d'immeubles,  comme  s*appliquant  à  la  sur- 
face du  terrain .  et  dont  nous  devons  parler  aussi  plus 
6u  moins  sommairement,  sans  quoi  nous  n^aurions 
pas  traité  à  fond  la  matière  qui  se  présente  ici  à  nos 
investigations, 

704.  Et  d'abord,  c'est  à  la  superficie  que  se  mon- 
trent ou  se  révèlent  les  diverses  qualités  du  fonds, 
telles  que  la  ferliiilé,  la  salubrité  et  I  amplitude,  ainsi 
que  le  genre  de  productions  auxquelles  il  est  propre; 
el  ce  sont  là  les  objets  d'autant  de  droits  qui  se  ralla- 
cbent  au  tout  :  Qutd  aliud  $unt  jum  prœdtorum, 
guàm  prœdia  gualt'ier  ae  habeniia,  ul  boniiaSy  salu- 
briias,  amplUudo?  (L.  86,  ff.  de  verb.  significat,) 

Mais,  outre  ces  qualités,  qui  ne  sont  que  Tœuvre  de 
la  nature,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  d'institution 
humaine ,  el  dont  lés  principales  sont  : 

Les  droits  de  servitudes  ou  de  services  fonciers  ; 

Les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  ; 

Les  droits  de  baux  à  vie  ; 

Le  droit  d'emphytéose  ; 

Le  droit  général  de  superficie  proprement  dite; 

El  les  droits  dérivant  des  domaines  congéables. 

Tant  que  les  droits  de  cette  dernière  catégorie 
ii\)nt  pas  été  solidairement  aliénés ,  ils  restent  con- 
fondus ,  et  ne  font  qu'une  même  chose  avec  Thérilage 
dans  has  mains  de  son  propriétaire;  ou  plutôt  ils  sont 
à  créer,  comme  n'ayant  pas  encore  reçu  leur  existence 
civile  propre  et  particulière;  mais  ils  ne  peuvent  être 
^parés  de  l'immeuble,  et  recevoir  civilement  leur 
existence  à  part,  sans  opérer  une  détérioration  ou  un 
appauvrissement  dans  la  surface  de  l'héritage  :  c'est 
pourquoi  rétablissement  ne  peut  en  être  fait  que  par 
le  consentement  de  celui  qui  est  le  maître  du  fonds. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  que  nous  avons 
A  dire  sur  ces  divers  droits ,  il  jr  a  ici  uAe  observation 
générale  à  faire ,  et  que  nous  invitons  le  lecteur  à  ne 
pH  perdre  de  vue  :  c'est  que ,  comme  km  fonds  de 
terre  peut  être  partagé  par  tranches  verticales ,  en 
adjttfeafitii  l'un  la  portion  qui  est  à  droite  ou  du  côté 
4e  Torient,  et  à  l'autre  la  portion  qui  est  à  gauche  ou 
du  côté  de  l'occident ,  de  même  on  peut  aussi  diviser 
un  fonds  de  terre  par  tranches  horizontales,  en  accor- 
dant à  l'un,  pour  sa  part,  la  couche  superficiaire  du 
sol  qui  en  constitue  la  surface ,  et  en  cédant  à  l'autre 
la  couche  intérieure  qui  est  au-dessous ,  et  qui  est  re- 
couverte par  la  couche  de  surface. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  ordinaire  de  faire  des  partages 
de  terrains  conformément  à  ce  second  mode ,  néan- 
moins on  en  voit  des  exemples  dans  les  maisons  qui 
ént  été  partagées  par  tranches  horizontales ,  de  ma- 
nière à  adjuger  Je  rez-de-chaussée  à  l'un ,  et  l'étage 
supérieur  à  l'autre  ;  et  dans  les  cas  de  concessions  de 
mines,  te  partage  des  fonds  qui  les  renferment  ne  se 
Aiit  pas  autrement  :  car  le  propriétaire  ancien  de  l'hé- 
ritage en  conserve  intégralement  la  surface,  tandis 
que  le  concessionnaire  minier  acquiert  le  corps  de  la 
mine  qui  est  au-dessous ,  et  l'acquiert  comme  un  im- 
meuble qui ,  séparé  civilement  de  la  surface ,  est  une 
vraie  propriété  immobilière ,  susceptible  d'être  grevée 
d^hypothéques  indépendamment  de  la  superficie. 

Et  il  s'établit ,  par  Tacte  de  concession ,  une  telle 
iéparation  civile  et  une  telle  indépendance  de  droits 
entre  l'immeuble  superficiaire  et  l'immcufoie  souter- 
rain ,  que  les  hypothèques  anciennement  établies  sur 
le  coq)s  entier  de  l'héritage,  ne  portent  plus  que  sur 
la  propriété  de  surface  ;  tandis  que  le  corps  de  la 


mine,  quoique  susceptible  d'hypothèques  en  son  par- 
ticulier pour  l'avenir,  en  est  affranchi  pour  le  passé; 
mais  c'e^t  là  une  chose  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  bas,  en  traitant  spécialement  des  mines. 

Tenons  actuellement  aux  divers  droits  que  nous 
avons  signalés  ci-dessus  comme  se  rattachant  i  la  su- 
perficie. 

705.  Les  droits  de  servitudes  réelles  ne  sont  autre 
chose  que  des  attributs  des  héritages  auxquels  elles 
sont  dues,  ou  des  qualités  respectfves  du  fonds  domi- 
nant et  du  fonds  servant,  comparativement  l'un  i 
l'autre. 

Comme  étant  autant  de  qualités  des  fonds  auxquels 
elles  s'appliquent  soit  activement  soit  passivement,  et 
avec  lesquels  elles  passent  naturellement  entre  les 
mains  de  tous  les  possesseurs  des  héritages  qui  en 
sont  dotés  ou  affectés ,  elles  ne  participent  en  rien  de 
la  nature  des  meubles.  Conséquemment  on  ne  peut 
les  ranger  que  dans  la  classe  des  immeubles  (526)  : 
d'où  il  résulte  que  dans  celui  qui  veut  consentir  à 
l'établissement  d^une  servitude  sur  son  fonds ,  comme 
dans  celui  qui  veut  renoncer  à  l'avantage  d'une  ser« 
vilude  établie  eii  faveur  de  son  immeuble,  il  faut  la 
même  capacité  que  pour  aliéner  l'héritage  même,  sans 
quoi  il  y  aura  nullité  dans  la  convention. 

Les  servitudes  sont  des  qualités  superficiaires  des 
immeubles,  puisqu'elles  ne  sont  établies  que  pour 
aller  et  venir  sur  la  surface  des  fonds,  el  les  traverser 
dans  tes  divers  sens  où  cela  peut  être  nécessaire  pour 
l'exploitation  du  sol.  C'est  pourquoi,  nonobstant  que 
le  maître  du  fonds  puisse ,  en  thèse  générale ,  faire 
au-dessus  toutes  les  constructions  qu'il  juge  conve- 
nables à  ses  intérêts,  il  faut  néanmoins  que  ce  soit 
sans  préjudice  de  l'exercice  des  servitudes  \&^^)  dont 
son  héritage  peut  être  grevé. 

Mais  quoique  les  servitudes  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  droits  immobiliers,  néanmoins,  en 
les  considérant  en  elles-mêmes ,  on  n'y  peut  toujours 
voir  que  des  droits  incorporels  privés  de  la  réalité 
physique  des  corps  d'immeubles  :  ce  qui  a  fait  dire 
au  jurisconsulte  romain  qu'on  ne  peut  établir  une  ser- 
vitude sur  une  autre  servitude  comme  on  pourrait 
l'établir  sur  un  héritage  ayant  matériellement  la 
nature  de  fonds  :  Quia  servttus  servitutis  esse  non 
potest  (  L.  1 ,  ff.  Je  usu  etusufruct.  legalo,  lib.XXXIfl, 
tit.  II).  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  ser- 
vitude foncière,  car  rien  n'empêche  qu'on  accorde 
à  quelqu'un  l'usage  personnel  d'un  droit  de  passage 
sur  le  fonds  d'un  autre,  sans  que  ce  passage  soit 
établi ,  comme  servitude  réelle ,  pour  l'avantage 
d'un  autre  fonds;  et  dans  ce  cas  le  droit  n'étant  ac- 
cordé qu'à  la  personne  de  l'usager,  nul  autre  ne 
pourra  en  revendiquer  la  jouissance,  et  il  ne  s'étendra 
pas  au  delà  de  son  décès. 

706.  L'usufruit  consiste  dans  le  droit  de  jouir 
d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété  :  c'est  donc 
un  déshabillement  ou  dépouillement  de  superficie 
opéré  sur  la  chose,  qui ,  par  là ,  se  trouve  mise  à  nu 
pour  le  maître ,  dans  les  mains  duquel  elle  reste  tem- 
porairement privée  de  tous  les  agréments  et  avantages 
attachés  à  sa  jouissance.. 

La  constitution  d'usufruit  comporte  donc  un  par- 
tage ou  démembrement  du  domaine  de  la  chose ,  dont 
le  propriétaire  ne  relient  que  la  nue  propriété ,  tandis 
que  l'usufruitier  obiient  dans  son  lot  tous  les  avan- 
tages superficiaires  de  la  jouissance;  et,  comme  les 
parties  doivent  être  de  même  nature  que  le  tout 
qu'elles  composent  ensrmhie,  il  faut  dire  que  l'usu- 
fVuit  établi  sur  un  fonds  es\  un  immeuble,  comme 
étant  une  partie  supcrlicialre  de  rhcritage;  qu'eu 
conséquence  il  peut  être  grevé  d'hypothèque  pour  le 
temps  de  sa  durée  ^118),  et  que  c'est  à  l'usufruitier 
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a  ftappotrter  la  charge  des  impôts  fonciers  (608) , 
comme  jouissant  des  fruits  du  domaine  supçrficiaire  ; 
mais  il  Taut  dire  aussi  que  ,  si  Ton  vient  à  découvrir 
un  trésor  dans  le  Tonds,  c*cst  le  madré  tréfoncier 
qui  doit  avoir  la  part  que  la  loi  (716)  attribue  an  pro- 
priétaire de  rhérilage  daus  lequel  ce  don  de  la  fortune 
a  été  trouvé. 

Les  droits  d*usage  et  d^habitation  sont  aussi  des 
droits  saperficiaires,  puisqu'ils  ne  consistent  que  dans 
la  jouissance  qui  s^exerce  sur  la  surface  du  fonds; 
mais,  quoique  semblables  aux  droits  d'usufruit  sous 
certains  rapports,  ils  ne  sont  cependant  pas  absolu- 
ment d'une  nature  identique  avec  lai.  Ils  sont  plus 
rigoureusement  attachés  à  la  personne  de  Tusager, 
parce  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  ses  besoins  : 
en  conséquence  de  quoi  ils  ne  peuvent  être  aliénés  de 
l'un  à  l'autre,  ni  grevés  d'hypothèque  au  proflt  des 
Uers. 

yOT«  Mais  que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  à 
rimpôt  foncier  portant  sur  Thcritage  qui  est  grevé 
d'un  droit  d'usage  envers  un  tiers?  Est-ce  au  oroprié- 
taire,  ou  est-ce  à  l'usager,  à  acquitter  celle  charge? 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  pour 
satisfaire  à  ses  besoins ,  nous  estimons  que  c'est  à  lui 
à  payer  la  contribution;  et  il  devrait  encore  en  rester 
seul  chargé  lors  même  qu'après  le  payement  de  celte 
dette  financière  il  ne  resterait  plus  dans  le  revenu  du 
fonds  de  quoi  satisfaire  à  tous  ses  besoins  personnels; 
parce  que  ce  n'est  toujours  là  qu'une  charge  foncière, 
et  que  le  propriétaire,  étant  étranger  à  la  jouissance 
de  rimmeable  ,  ne  saurait  élire  passible  de  la  charge 
qui  affecte  celte  jouissance. 

Si ,  au  contraire ,  Tusagcr  n'absorbait  pas  tons  les 
fruits  du  fonds,  ce  serait  au  propriétaire  à  payer 
rimp6t,  ou  en  totalité  si  la  partie  du  revenu  par  lui 
perçue  était  suffisante  pour  cela,  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  perception  de  revenu,  s'il  n'y  trouvait 
pas  assez  pour  acquitter  le  tout;  attendu  que,  dune 
part,  l'usager  doit  obtenir  tout  ce  qui  lui  a  été  con- 
cédé, dès  qu'il  y  a  moyen  de  le  satisfaire  sur  le  pro- 
duit du  fonds;  et  que  ,  d'autre  côié ,  le  droit  d'usage 
n'étant  que  la  dette  de  la  jouissance  du  fonds  ,  celui 
qui  est  propriétaire  de  rbcritage,  ne  saurait  dire 
personnellement  tenu  de  fournir  un  supplément  à  ce 
qui  peut  manquer  dans  le  produit  du  soi  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'usager. 

!•§•  Le  bail  à  vie  est  celui  qui  a  été  stipulé  pour 
toute  la  durée  de  la  vie  du  fermier,  à  charge  par 
Hii  d'en  payer  annuellement  le  prix  aux  échéances 
convenues. 

Les  mutations,  soit  de  propriété,  soit  de  jouis- 
sance, qui  ont  lieu  en  fait  d'héritages,  intéressent 
éminemment  le  trésor  public ,  à  raison  des  droits 
qu'il  en  perçoit  :  c*cst  pourquoi ,  et  encore  dans  la  vue 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  quelque  affinité 
avec  les  anciennes  institutions  féodales ,  nus  législa- 
teurs modernes  ont  interdit  l'usage  des  baux  à  localion 
qui  seraient  absolument  perpétuels  dans  leur  durée. 
Cependant,  aux  termes  de  Tarticlc  1*^  de  la  loi  du 
n  décentbre  1790,  un  bail  peut  être  encore  stipulé  à 
▼le,  même  sur  plusieurs  tètes,  à  ta  charge  qu^elles 
n*excideront  pas  te  nombre  de  trois. 

Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  établi  pat*  un  bail 
à  vie?  Le  preneur  acquiert-il  un  véritable  jt^s  in  re 
sur  le  fonds,  pris  égard  à  la  longue  jouissance  dont  la 
concession  lui  est  faite  ?  ou  n'a-til  que  des  actions  per- 
sonnelles à  faire  valoir  envers  le  propriétaire ,  comme 
garant  de  Fexécution  de  leur  convention  ?  En  d*autres 
termes,  le  preneur  par  bail  â  vie  se  trouvc-til  investi 
d'un  droit  réel  de  supcrticie  sur  l'héritage ,  comme  le 
serait  un  usufruitier?  Doit  il  avoir,  comme  l^usufrui- 
tiçr,  les  actions  réelles  possessoircs  pour  repousser  tes 


troubles  qtie  des  tiers  pourraient  apporter  i  sa  jonis^ 
sancc? 

Nous  croyons  qu'on  doft  adopter  l'affirmative  sur 
cette  question ,  et  dire  que  le  preneur  par  bail  à  vie 
acquiert  sur  le  fonds  un  droit  aussi  réel  que  celui 
d'usufruit,  attendu  qu'il  serait  absurde  de  prétendre 
qu'un  titre  onéreux  en  vertu  duquel  on  paye  le  prix 
de  la  chose,  ne  produisit  pas  à  l'acquéreur  le  mémo 
avantage  que  s'il  le  recevait  à  titre  lucratif,  comme 
par  un  testament  ou  une  donation  ;  qu'en  conséquence 
la  jouissance  à  vie  résultant  d'un  bail  doit  être  de 
même  nature  que  celle  qui  aurait  un  testament  ou  uno 
donation  pour  cause  :  pourquoi  il  faut  dire  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  un  droit  foncier 
également  immobilier,  susceptible  d'hypothèque  et 
des  actions  possessoircs  au  profit  du  preneur,  pour  le 
temps  de  sa  durée. 

709.  L'emphytéose  (1)  est  une  institution  ancien- 
nement inventée  dans  la  double  vue  d'attacher  des 
colons  à  certaines  terres ,  et  de  parvenir  plus  sûre- 
ment à  faire  améliorer  par  ces  colons  les  fonds  à  eux 
concédés  sous  cette  condition. 

L'emphytéose  est  donc  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  immeuble  en  cède  à  un  autre  la 
jouissance ,  à  charge  par  le  preneur  d*y  procurer  des 
améliorations,  et  en  outre  de  payer  au  ttailleur  uno 
modique  redevance  annuelle. 

Autrefois  les  baux  emphytéotiques  étaient  établis  à 
perpétuelle  durée,  ce  qui  caractérisait  surtout  la  trans- 
lation du  domaine  utile,  que  les  preneurs  acquéraient 
par  cette  voie  ;  mais  aujourd'hui ,  et  depuis  la  pro- 
mulgalîuA  de  la  loi  du  29  décembre  17U0,  déjà  citée 
plus  haut,  il  est  défendu  de  stipuler  en  France  des 
emphytéoses  pour  un  temps  excédant  guatre-vin^t^ 
dix-neuf  ans. 

Sur  quoi  il  est  bon  d'observer  que  cette  loi  n'ayant 
fait  qu'assigner  un  terme  à  l'emphytéose,  sans  eu 
changer  autrement  le  caractère,  c'est  toujours  d'après 
les  principes  de  l'ancien  droit  qu'on  doit  en  délermi- 
ner  la  nature  sous  tous  les  rapports  autres  que  celui 
de  sa  durée  et  des  conséquences  inhérentes  à  cette 
abréviation. 

Quoique  l'emphytéose  participe  du  bail  â  ferme  et 
de  l'aliénation  du  fonds,  elle  forme  néanmoins  une 
espèce  particulière  qui  ne  doit  être  confondue  ni  avec 
l'un  ni  avec  l'autre  :  Jus  emphyteuticarium  neque 
conductionis ,  neque  altenationis  esse  tttulis  adji^ 
Ci'enttum,  sed  hoc  Jus  terlium  esse  constituimus ,  ab 
utriusque  memoralorum  contractuum  societate  seu 
sîmilitudine  separatum,..  in  quo  cuncta  qaœ  inter 
ulrasque  contrahentium  partes  super  omnibus,  t>el 
etiam  fortuitis  casibus,  pactionibus  scripturà  interve^ 
nienle  habilis  piacuerint ,  firmâ  illibatâque  perpétua 
stabUitate  modis  omnibus  debeant  custodiri  (  L.  1 ,  cod« 
dejureemph.,  lib.  IV,  lit.  LXVl). 

Mais,  quoique  l'empereur  romain  ait  voulu  assigner 
à  ce  contrat  une  naiure  pariiculière ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  de  dire  qu'il  participe  tout  à  la  fois  et  du 
bail  à  loyer,  et  de  l'aliénation  du  fonds  qui  est  ainsi 
concédé. 

710.  L'emphytéose  participe  du  bail  à  loyer  en  ce 
que  le  preneur  qui  reçoit  le  fonds ,  s'oblige  à  payer  au 
bailleur  un  canon  ou  prix  annuel  •  comme  dans  le  cas 
de  la  location  ,  et  que,  faute  d'avoir  satisfait  à  cette 
obligation  durant  deux  ans,  il  peut  être  expulsé  et 
privé  du  fonds  qu'il  avait  reçu  (L.  â,  cod.  de  Jure 
emph.,  lib  IV,  tit.  LXVl);  mais  elle  en  différé  d'ail- 
leurs sons  deux  points  de  vue  :  1"*  en  ce  qu'il  suffit  au 
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fermier  ordinaire  de  bien  entretenir  le  fonds  dans 
Tcial  où  il  Ta  reçu,  et  quil  lui  est  du  récompense  des 
améliorations  qu*il  peut  v  avoir  faites,  tandis  que 
Temphytcote  est  tenu  d'améliorer  Théritagesans  espoir 
de  recompense  à  sa  sortie  ;  t*  Temphytéose  diffère  en- 
core du  bail  ordinaire  en  ce  que  dans  le  cas  d*unc  ou 
de  plusieurs  années  de  stérilité,  si  la  perte  résultant 
de  ce  déficit  n'avait  pas  été  compensée  par  d*autres 
a:mées  d'abondance,  le  fermier  ordinaire  peut  de* 
mander  une  réduction  du  prix  de  sa  ferme (1769), 
tandis  que  TemphytéOte  n'a  pas  le  même  avantage. 
(Voy .  dans  Pkresios,  deJureemphxieuU'cOf  cod.  lib.  IV, 
til.  LXVI,  nM5.) 

L'emphytéose  participe  d*un  contrat  d'aliénation 
transférant  le  domaine  utile  du  fonds  emphytéotique 
entre  les  mains  du  preneur,  qui  s'y  trouve  associé  par 
ses  améliorations,  et  qui  peut,  à  son  tour,  le  céder  à 
un  autre  acquéreur  qui  lui  en  payera  le  prix  ;  mais 
alors  le  contrat  de  cette  sous-aliénation  doit  être  préa- 
lablement communiqué  au  bailleur,  qui  est  le  maître 
rentier,  et  qui  peut  retenir  le  fonds  et  les  droits  du 
premier  emphytéole  pour  le  même  prix  qui  est  offert 
par  le  second  preneur  à  l'acquéreur  (  L«  5,  cod.  d.  tit., 
</c  Jure  emphxteul.) 

On  voit  par  là  que  le  droit  d'emphyléose  est  bien 
aussi ,  comme  celui  d'usufruit  ou  de  bail  à  vie ,  un 
droit  réel  et  foncier,  qui  se  rattache  comme  eux  à  la 
superflcie  du  sul  ainsi  concédé ,  et  qui  par  conséquent 
est  un  droit  immobilier  susceptible  délre  hypothéqué, 
et  comportant  l'exercice  de  toutes  les  actions  posse^- 
loires  au  profit  de  Temphytéote. 

7tt.  Le  droit  de  superflcie ,  quand  il  est  intégral 
et  parfait,  est  le  droit  de  revendiquer,  à  titre  de 
maître ,  sur  le  fonds  dont  l'Intérieur  appartient  à  un 
autre,  soit  les  bâtiments  et  constructions  qui  y  sont 
établis,  soit  les  arbres  et  plantes  qui  y  croissent, 
pour  en  disposer  comme  étant  le  propriétaire  de  la 
surface  du  sol ,  et  de  ce  qui  s'y  trouve  accessoirement 
uni. 

Pour  concevoir  l'idée  du  droit  de  superficie,  il 
faut  se  Ggurer  par  la  pensée  un  partage  de  fonds  qui 
serait  fait  par  un  plan  horixontal ,  et  qui  aurait  été 
conçu  dans  la  vue  d'attribuer  à  l'un  la  propriété  du 
dessus,  et  de  laisser  à  l'autre  la  propriété  du  dessous, 
comme  lorsqu'on  partage  une  maison  de  manière  à 
adjuger  l'étage  à  l'un  et  le  rex-de-chaussée  à  l'autre, 
ou  encore  comme  il  arrive  que,  par  la  concession 
d'une  mine,  le  concessionnaire  acquiert  l'intérieur  du 
fonds  seulement ,  tandis  que  l'ancien  maître  de  l'hé- 
ritage entier  ne  retient  plus  que  la  propriété  de  la 
surlace. 

Sans  doute  un  partage  semblable  est  loin  d*étre 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses ,  suivant  lequel 
la  superficie  doit  céder  au  fonds  i  mais  il  suffit  qu'il 
n'entraine  rien  d'impossible ,  ni  de  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs ,  pour  qu'il  doive  être  exécuté 
comme  toute  autre  convention  portant  sur  des  iuté* 
rets  ou  des  choses  qui  sont  à  la  libre  disposition  de 
rhomme. 

Le  droit  de  superGcie  peut  embrasser  tout  ce  qui 
repose  ou  qui  est  implanté  sur  le  fonds,  cest-i-dire 
tous  les  bâtiments  qui  sont  établis  et  toutes  les  plantes 
qui  croissent  sur  le  sol,  comme  il  peut  n'en  com- 
prendre qu'une  partie  :  en  sorte  que  ce  droit  peut 
appartenir  à  I  un  quant  aux  arbres  seulement ,  et  à 
l'autre  quant  aux  herbes  qui  sont  le  produit  de  l'hé- 
ritage. 

Il  faut ,  dans  la  constitution  du  droit  de  superficie, 
distinguer  deux  choses ,  qui  sont  la  foncialite ,  restant 
au  propriétaire  primitif  du  tout,  et  la  superficie,  qui 
cède  au  superficiaire* 

Mais  il  faut  remarquer  encore  que  la  superficie  com- 


prend elle-même  deux  choses  constitutives  de  sa  Da«« 
ture  propre. 

Elle  comprend  d'abord  la  construction  incorporée 
au  fonds ,  et  les  produits  que  la  nature  fait  naître  sur 
le  sol ,  soit  en  fruits  naturels,  soit  en  fruits  indus- 
triels. 

Elle  comprend  en  second  lien  une  participation  au 
droit  de  propriété  foncière  du  sol  même ,  parce  que 
c'est  là  qu'est  le  fondement  sans  lequel  la  superficie 
ne  pourrait  exister  réellement,  ni  même  être  conçue 
en  idée  :  JEdei  ex  duobus  conêtant  :  es  solo  et  iuper^ 
ficie  (  !..  23,  ff.  de  uiurpat.,  lib.  XLI ,  tit.  111). 

719.  On  voit  par  là  que  le  superficiaire  se  trouve 
associé  bien  avant  dans  le  do^naine  du  fonds,  puisque, 
d'une  part ,  il  en  a  la  jouissance ,  et  que ,  d^autre 
côté ,  il  a  aussi  un  droit  de  participation  à  la  propriété 
du  terrain. 

C'est  par  cet(e  raison  que,  dans  les  lieux  od  le 
contrat  de  superficie  est  pratiqué ,  le  superficiaire  est 
appelé  le  domanier,  et  qu'on  donne  au  propriétaire 
du  terrain  le  nom  de  irèfoncier  :  en  consiéquence  de 
quoi  c'est  lui  qui  devrait  avoir  droit  au  trésor  trouvé 
dans  le  fonds ,  ou  pour  le  garder  en  totalité  si  c'était 
lui  qui  l'eût  découvert ,  ou  pour  revendiquer  la  part 
que  la  loi  accorde  au  propriétaire,  quand  c'est  un 
autre  qui  en  a  fait  la  découverte. 

Ainsi  la  superficie  est  véritablement  une  propriété 
immobilière  perpétuellement  transmissible  aux  héri- 
tiers de  tous  les  degrés  du  superficiaire  :  Veniunt  in 
Judicium  famiiiœ  erciscundœ  prœdia  quœ  nostri  pa 
trimonii  suni,  sed  eiiam  vectigalia  vel  tuperficiaria 
(L.  10,  ff.  lib.  X,  tit.  II). 

liO  superficiaire  est  admis  à  Tusage  de  tous  les 
interdits  possessoires  pour  la  conservation  de  sa  jouis- 
sance :  Tuetur  ùague  prœtor  eum  qui  êuperficiem 
petiii,  veluti  uU  possidetiê  interdicio  (  L.  1 ,  §  i ,  ff« 
lib.XLm,tit.XVin). 

H  peut  vendre ,  ou  donner,  ou  léguer  sa  superficie 
au  profit  d*un  tiers  étranger  à  la  propriété  de  l'inté- 
rieur du  sol  :  Sed  et  tradiposse  inteiligendum  est  :  ut 
et  iegari  et  donari  possit  (  D.  I.  1,  §  7,  ff.  lib.  XLIII , 
tit.  XVIIl  ).  Et  si  la  superficie  appartient  à  plu- 
sieurs, elle  est  susceptible  de  partage,  comme  tout 
autre  héritage  :  Et  si  duobus  sit  communie,  etiam 
utile  communi  dicidundo  judicium  dabimus  (  D.  I.  1 , 
S  8,  ir.  eod.  lib.  XLIII,  tit.  XVllI).  En  un  mot,  la 
superficie  est  susceptible  d'élre  grevée  d'usufruit  et 
des  diverses  servitudes  foncières,  comme  les  héri- 
tages ordinaires  (0.  1. 1 ,  SS  <>  et  9,  ff.  lib.  XLIII, 
tit.  XVllI). 

7tS.  11  existe  dans  trois  départements  de  France, 
qui  sont  celui  des  Côtes-du-Nord  ,  celui  du  Morbihao 
et  celui  du  Finistère ,  un  genre  de  superficie  qui  y  a 
été  admis  de  temps  immémorial,  et  qu'on  appelle 
bail  à  convenant,  ou  bail  à  domaine  conyéable. 

La  constitution  du  droit  superficiaire  qui  est  opéré 
par  les  baux  à  convenant,  résulte  de  ce  que  ces  baux 
sont  d'une  nature  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  du  bail 
à  ferme  et  de  la  vente. 

Le  propriétaire  baille  à  ferme  son  fonds  pour  un 
temps  déterminé  au  profit  d'un  colon ,  moyennant  un 
fermage  annuel  et  modique  ;  et  il  vend ,  par  ce  même 
acte,  à  ce  même  colon  les  édifices  et  superfices  qui 
existent  sur  ce  fonds,  sous  la  condition  que  le  preneur 
ne  pourra  être  expulsé  de  son  bail  sans  qu'on  lui  ait 
préalablement  remboursé ,  à  dire  d'experts ,  les  édi- 
fices et  superfices  qui  existeront  à  l'époque  de  sa  sor- 
tie ,  et  suivant  la  valeur  qu'ils  auront  alors. 

On  entend  par  édifices  et  superfices  vendus  aa 
colon ,  les  bâtiments  et  clôtures  et  tous  les  objets  que 
l'art  et  le  travail  de  l'homme  ont  élevés  sur  la  super- 
ficie du  soU 
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tes  arbres  forrsliers  ne  font  point  partie  des  snpcr- 
lices  cédés  an  colon  ;  mais  les  arbres  fruitiers  plantés 
à  main  d*homme  sont  superfîces  appartenant  an  co- 
lon ,  à  Texccption  toutefois  des  noyers  et  des  châtai- 
gniers. 

Par  cet  acte  d'association  mixte  entre  le  propriétaire 
et  son  fermier,  celui-ci  se  trouve  chargé  de  tous  les 
entretiens  et  réparations  des  superfices  ;  il  doit  les 
soigner  comme  ses  choses  propres;  et  i*intérèl  per- 
sonnel qu'il  y  a,  sachant  qu'il  en  retirera  toule  la 
Taleur  à  sa  sortie,  est  le  plus  puissant  aiguillon  de 
garantie  pour  le  propriétaire,  qui,  d'ailleurs  «  se 
trouve  débarrassé  de  tous  les  soins  de  Pentretien  de  sa 
ferme. 

De  la  définition  du  bail  h  conveniint  qu'on  vient  de 
donner,  il  résulte,  dit  II.  Girré,  savant  professeur 
en  la  faculté  de  Rennes ,  que  trois  choses  en  forment 
la  substance  : 

l*"  Rétention  de  la  propriété  foncière  on  directe  de 
la  part  du  propriétaire,  que  Ton  nomme,  par  cette 
raison ,  propriétaire  foncier. 

2«  Acquisition  des  édifices  et  superfices  au  profit 
du  preneur,  avec  faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant 
une  rente  annuelle  :  pourquoi  le  preneur  est  appelé 
domanierou  colon. 

5*  Faculté  de  congédier  ou  expulser  le  colon,  en 
le  remboursant  des  édifices  et  superfices  :  condition 
qui  est  propre  à  ce  genre  d'acte ,  et  qui  a  fait  donner 
i  cette  institution  la  dénomination  de  domaine  con- 
géable. 

Il  résulte  de  là  que  ce  contrat  est  un  acte  mixte , 
dans  lequel  la  convention  de  louage  prédomine,  en 
ce  que  la  vente  des  édifices  et  superfices  est  réso- 
luble. 

La  matière  des  domaines  congéables  n'était  antre- 
fois  régie  que  par  d'anciens  usages  qu'on  appelait 
MsemeniSj  suivant  le  langage  admis  dans  les  localités 
où  ce  bail  est  pratiqué.  Aujourd'hui  les  règles  sen 
trouvent  dans  la  loi  du  6  août  1791 ,  qui  forme  l'état 
actuel  de  notre  législation  à  ce  sujet. 

Cette  loi ,  qui  avait  maintenu  ,  comme  cela  devait 
être,  les  propriétaires  fonciers  et  les  colons  chacun 
dans  leurs  droits  respectifs,  fut  abrogée  par  4in  dé- 
cret du  S7  août  179i,  et  par  un  autre  du  17  juil- 
let 1795 ,  qui ,  dans  ces  temps  d'exaltation  révolution- 
naire contre  la  féodalité,  avaient  confondu  les  rentes 
dues  par  les  colons  avec  des  redevances  seigneuriales  ; 
mais,  par  une  loi  du  9  brumaire  an  vi,  la  disposition 
de  celle  du  6  août  1791  a  été  remise  en  vigueur,  et 
les  propriétaires  ont  été  réintégrés  dans  les  droits  dont 
Ils  avaient  été  barbarement  dépouillés.  (On  peut  voir 
encore  làniessus  l'avis  du  conseil  d'État  du  4  thermidor 
an  vnu) 

ItCÂFlTULAnON  BT  TBANSmOH. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 552  du  code  civil,  la  propriété  immobilière  du 
fol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous»  Nous 
avons  ensuite  signalé,  dans  les  deux  sections  du  pré- 
sent chapitre ,  les  divers  attributs  et  avantages  de  la 
propriété  foncière ,  soit  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus ,  soit  en  tant  qu'ils 
se  rattachent  plus  ou  moins  physiquement  et  maté- 
riellement à  la  surface  du  fonds.  Nous  avons  vu  quelles 
sont  les  espèces  de  droits  utiles  que  le  propriétaire  du 
fonds  peut  en  détacher,  en  s'arrétant  toutefois  à  la 
surface  et  de  combien  de  manières  il  peut  modifier  la 
superficie  de  son  héritage. 

Actuellement  nous  allons  cherchera  pénétrer  jusque 
dans  l'intérieur  du  fonds,  pour  y  découvrir,  d'après 
le  lansage  des  lois ,  quels  sont  les  droits  du  proprié* 
taire  dfans  le  dessous  :  et  c'est  là  ce  qui  fera  la  matière 


des  chapitres  suivants,  ai  nous  traiterons  des  mines 
et  des  minières,  après  avoir  parlé  brièvement  des 
matériaux  les  plus  ordinaires  qui  se  trouvent  dans 
toutes  les  fouilles,  et  qui  sont  à  la  libre  disposition 
des  propriétaires  des  terrains. 


CHAPITRE  XXin. 

Def  avanteget  et  émolmnenU  qne  la  propriétaire 
est  entièrement  libre  de  percevoir  an  mojen  dee 
fouilles  qni  seraient  pratiquées  dans  son  fonds, 
ou  qui  n'auraient  pour  objet  ni  des  minières,  al 
des  mines  proprement  dites. 

714.  Le  droit  de  propriété,  quaet  aux  foaillet,  moiot  étenda 
qu'à  regard  des  émolumentf  ordinaires  du  sol.  Ex- 
tractions à  ciel  ouvert. 


714.  liCS  émoluments  qu*un  propriétaire  peut  fc« 
tirer  des  fouilles  pratiquées  dans  son  fonds  sont  sans 
nombre  déterminé ,  pris  égard  à  la  variété  infinie  des 
matériaux  qu'on  trouve  dans  le  sein  de  la  terre. 

Civilement  parlant ,  les  matières  extraites  de  Tinté* 
rieur  des  fonds  se  répartissent  en  plusieurs  classes , 
suivant  que  la  loi  positive  en  a  asservi  l'extraction  ou 
l'usage  à  des  conditions  et  à  des  règles  spéciales ,  ou 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  le  tout  à  la  libre  dis« 
position  des  propriétaires  de  surface. 

Les  émoluments  qui  sont  renfermés  dans  le  sein  de 
la  terre,  et  dont  les  propriétaires  de  la  surface  n'ont 
pas  la  libre  et  entière  disposition ,  se  rapportent  aux 
minières  et  aux  mines  proprement  dites,  qui,  pris 
égard  à  leur  haute  importance  pour  les  besoins  de  la 
société,  sont  soumises,  dans  leur  exploitation,  à  des 
régimes  tout  particuliers. 

Si ,  par  Tarticle  55i  du  code  civil ,  le  législateur 
énonce  d'abord  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  y  on  voit ,  par  le 
développement  qu'il  ajoute  à  cette  disposition  géné- 
rale, que  si  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  juge  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu*elles  peu- 
vent fournir,  c'est  seulement  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et 
des  lois  et  règlements  de  police  :  c'est  pourquoi,  et 
pris  égard  à  l'intérêt  public  qui  se  rattache  à  l'exploi* 
lation  des  mines,  le  droit  de  propriété,  loin  d^étre 
aussi  libre  et  arbitraire  en  fait  de  mines  qu'à  Tégard 
des  émoluments  ordinaires  du  sol ,  est  soumis  à  des 
règles  tout  à  fait  spéciales,  ainsi  que  nous  allons  voir 
par  ce  qui  va  suivre. 

La  spécialité  des  règles  concernant  l'exploitation 
des  mines  et  minières  se  rapporte  aussi  quelquefois 
imparfaitement  et  accidentellement  à  celles  des  car- 
rières et  des  tourbières  :  pourquoi  nous  les  corn* 
prendrons  parmi  les  divers  sujets  dont  nous  allons 
successivement  nous  occuper  dans  les  chapitres  sui' 
vants. 

Ici  nous  nous  contenterons  de  signaler  en  peu  do 
mots  et  en  général  les  espèces  d'émoluments  qui 
peuvent  être  tirés  du  sein  de  la  terre ,  et  qui  sont  à 
la  plus  libre  disposition  des  propriétaires  de  la  surface. 
Dans  cette  classe  générale ,  que  nous  placerons  la 
première,  on  doit  comprendre  les  extractions,  faites 
à  ciel  ouvert,  des  matériaux  ordinaires  consistant  en 
terre ,  cailloutâmes ,  pierres ,  rochers ,  pierres  à  chaux 
oU  ciment,  sables,  marnes  et  autres  objets  à  l'égard 
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desquels  Jes  lois  o'onl  porté. aucunes  dispositions  spé- 
ciales ,  ni  pour  en  assujettir  rcxtraclion  à  des  règles 
particulières,  ni  pour  destiner  les  matières  qui  en 
seraient  extraites  à  quelques  usages  ou  emplois  ayant 
Futilité  publique  pour  cause. 

En  ce  qui  touche  aux  émoluments  nombreux  de 
cette  première  classe ,  les  propriétaires  du  sol  dont  ils 
les  tirent  ou  les  font  tirer ,  restent  sous  la  prolrction 
du  droit  commun ,  qui  leur  en  garantit  la  maîtrise  en- 
tière et  la  libre  disposition  ;  mais  ,  en  Leur  accordant 
la  plus  grande  liberté  sur  ce  point,  les  règles  du  droit 
commun  veulent  aussi  et  veulent  impérieusement  que 
toutes  )es  excavations  pratiquées  dans  un  sol  quel- 
conque ,  soient  faites  et  dirigées  de  manière  à  né  cau- 
ser aucun  dommage  à  autrui,  sous  peine  de  réponcFre 
de  toutes  les  suites  sinistres  qui  pourraient  en  être  les 
résultats.  (  Yoy.  Tart.  2  de  la  loi  du  2B  juillet  1791>(1). 


CHAPITRE  XXIV. 

Det  niînîérdé,  det  étalbllftements  de  forges  detUnét 
à  lew  maa^ttlAttOB^  à99  tomthiére;  et  des  oar- 
vîéree. 

715.  Servitude»  taipoféet  aux  fbndi  qui  tes  renferment,  à 
raiion  de  ces  matières.  Division  de  la  matière. 


715.  En  ce  qui  touche  aux  objets  signalés  par  ce 
titre  ,  les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  plus  sons  la 
seule  protection  du  droit  commuq ,  qui  leur  permet 
d'agir  et  de  disposer  diaprés  leur  libre  arbitre.  A  quel- 
ques différences  près,  et  suivant  la  diversité  des  ma» 
tières ,  ils  sont  au  contraire  forcés  de  subir  le  joug 
de  la  servitude  imposée  à  leurs  fonds  à  raison  des 
usages  locaux  et  de  la  disposition  des  matières  que 
)a  Providence  a  renfermées  comme  dans  un  grand 
conservatoire  9  pour  satisfaire  aux  besoins  généraux 
du  pays. 

Les  objets  compris  dans  cette  seconde  classe  géné- 
rale se  trouvent  répartis  en  diverses  catégories  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  qui  statue  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  I*''.  Les  masses  des  substances  minérales  ou 
te  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre ,  ou  exis- 
«  tant  à  sa  surface ,  sont  classées ,  relativement  aux 
«  règles  de  Texploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les 
<c  trois  qualiûcations  de  minea,  minières  et  carrières,  n 

liqus  ne  nous  occupons  pas^  eucorc  ici  des  mines , 
qui ,  par  rapport  à  leur  plus  grande  importance ,  for- 
meront seules  le  sujet  du  chapitre  suivant. 

«  ArL  5.  Les  miiMèrcs  comprennent  les  minerais 
«c  de  ferd'alluvion,  les  terres  pyritcuses  propres  à  être 


(I)  Jurispmdênce»  —  Le  preprtéttire  du  sol  peql  fouiller  ton 
fonda  dans  lequel  se  Utnifenne  source,  sans  que  le  voisin  ,  qui 
jouissait  de  œlto  source ,  paisse  s'en  plaindre  (i5  janyier  i835. 
Req.l>ALLOX,  P.  95,  t.  io5). 

—1^  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  user  de  la  focullë  naturelle 
qui  laiappartieot«  de  faire  des  fouilles  sur  son  terrain,  et  de  cou- 
per ainsi  les  veines  soalerraines  d*unc  source  qui  jaiflil  dans  un 
héritase ,  forsqne  ce  propriétaire  est  obligé ,  comme  possesseur 
d'aulres,hérita«ea,  dVMUrcteeir  an  canal  destiné  à  conduire  les 
eaui  sur  le  fonds  voisin.  Bn  tout  cas,  une  telle  décision  rendae  en 
interprét^ioo  du  oontrai  qui  lie  les  parties,  ne  peut  oBt'v  ouver* 
lure  à  cassation.  (i^juiHei  laS;.  Casa,  de  France.  StUBT,  iSS;, 
1, 684.  *D«M  le  méMftw,  9uunr,  ^  i,  9671  -de,  1,819.) 


«  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  aluQiineuses 
«  et  les  tourbes.  » 

«  Art.  4.  Les  carrières  renferment  tes  ardoises^ 
«  les  grès,  etc.,  etc.,  suivant  Ténumération  qui  sera 
«  faite  ci-après,  n 

Ces  énonciations  nous  conduisent  à  diviser  ce  cha- 
pitre  en  cinq  sections ,  pour  parler  successivement  et 
spécialement  : 

Des  terres  pyritcuses  et  alumineuses  ;  —  des  mî- 
ntèrcs  de  fer  d*alluvion  ;  —  des  forges  et  patouillets 
destinés  à  leur  exploitation  ;  —  des  tourbières;  —  des 
carrières. 


SECTION  PREMIERE. 

DB9  TMatS  f TllTECSES  ST  AtrUmBCSKS. 

716.  Ce  <|De  e^est.  Règles  pour  leur  exploitallen.  Indemnité 
au  propriétaire  du  soi  Jttdieiaircaeat  fixée. 


71  •.  Les  naturalistes  et  les  minéraJogîsles  don-i 
nent  le  nom  de  terres  pyritcuses  è  celles  qu*on  trouve 
propres  k  éire  converties  en  sulfate  de  fer,  ou  en  fer 
minéralisé  par  le  soufre  ;  et  la  dénomination  de  terres 
alumineuses  aux  argiles  dont  on  fait  précipiter  Talun. 

Ces  sortes  de  terres  peuvent  renfermer  dans  leur 
sein  une  grande  variété  a*éléments  dont  elles  auraient 
été  plus  ou  moins  abondamment  imprégnées  par  les 
œuvres  de  la  nature,  et  il  peut  y  avoir  beaucoup  d  ex- 
périences physiques  à  faire  pour  obtenir  la  découverte 
des  difTércnts  éléments  primitifs  qu*on  n'aurait  pas 
aperçus  d*abord  ;  mais  on  sent  bien  que  notre  simple 
qualité  de  légiste  ne  nous  permettrait  pas  de  nous  li<* 
vrer  aveuglément  à  un  traité  d'investigations  ou  sys- 
tèmes de  recherches  touchant  ces  diverses  substances, 
ni  même  d*estimer  le  plus  ou  le  moins  de  richesse  des 
mines  qui  peuvent  en  résulter  où  s'y  rallacber* 

Notre  tâche  se  borne  donc  à  indiquer  ici  les  dispo- 
sitions des  lois  positives  sur  cette  matière ,  et  c*cst  là 
ce  que  nous  allons  brièvement  exécuter. 

Les  divers  objets  dont  il  est  ici  question  sont  loin 
d*ètre,  comme  les  mines  proprement  dites,  placéi 
sous  la  rigoureuse  dépendance  de  Tadministration 
publique  ;  néanmoins  ils  ne  sont  pas  non  plus  abso- 
lument délaissés  à  la  libre  jouissance  et  disposition 
des  propriétaires  du  sol  dans  lequel  on  vient  de  lea 
découvrir. 

Et  d'abord ,  les  règles  positives  établies  sur  cetie 
matière  veulent  : 

Que  rexploitation  des  minières  ne  puisse  avoir  lé- 
galement lieu  sans  la  permission  de  Tadminislralion 
publique,  qui  se  prononce  ici,  en  premier  lieu,  par 
l'organe  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre  (voy.  les 
art.  57  et  71  de  la  loi  du  SI  avril  1810)  ; 


~  La  propriété  du  dessoos,  par  eieinple  d'une  carrière ,  n*ea* 
porte  pas  la  propriété  du  dessus.  Ainsi  la  propriété  de  la  sarlaee 
peut  être  déclarée  appartenir  à  une  partie,  bien  qpeeeUe-ei  reoen-» 
naisse  que  la  propriété  du  dessous  appartient  à  son  adverssir# 
(7  mai  i838.  Cass*  France.  8IREY,  i338, 1,  ;ia)' 

(2)  Le»  principes  de  la  légUiation  sur  les  mines  ont  été  eesimes- 
tés  d'une  manièrp  plus  étendue  dans  le  Traité  sur  la  iëgisùUi^m 
dgsminej,  etc.,  par  A.  Deleu^CQL'E  ,  in-8*  compacte,  s  vel., 
Bruxelles,  i836  et  1837.  Il  était  impossible  de  fondre  ce  travail 
dans  les  obserTations  de  PeOUDHOR,  auquel  on  peut  reprocher 
de  n*afeir  point  ea  recours  tax  diicostions  qui  ont  préparé  !• 
projet  de  la  loi  de  i8io> 
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Que  ta  permission  accordée  par  1*aatorité  adminis- 
trai ive  délermîne  les  limites  de  rexploilalion  ,  el 
prescrive,  pour  ta  légalilé  de  Texéculion ,  les  règles  à 
suivre  sous  les  rapports  de  sûreté  c(  salubrité  publi- 
que :  le  tout  après  avoir  consulté  Tingônieur  des  mi- 
nes, el  entendu  le  propriétaire  du  terrain  (voy.  Tar- 
ticlc  58 ,  et  le  $  5  de  Tinstruction  ministérielle  du 
5  août  1810); 

Que  rexploitalion  des  minières  el  terres  pyriteuses 
»  et  alumineuses  dont  il  s^agit  ici ,  ne  puisse  être  léga- 
lement opérée  sans  la  susdite  permission  administra- 
tive, soit  quelle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des 
fonds ,  soit  par  d'autres  individus  avec  la  permission 
de  ces  propriétaires ,  attendu  que  Fadminislration  pu- 
blique ne  peut  cesser  d*avoir  un  intérêt  social  dans 
les  œuvres  de  celte  nalnre  (art.  71  )  ; 

Que  si  Texploilation  est  permise  à  un  tiers  sur  le 
refus  du  propriétaire  de  Texécuter,  il  est  dû  à  celui- 
ci  ,  par  Texploitaut ,  une  indemnité  qui  ,  à  défaut 
d*accord  amiable,  doit  être  judiciairement  flxée  par 
expertise. 

nous  ûhons  Judiciairement,  et  non  pas  (k/mi'ntf /ro- 
tivemeni  fixée  :  car  c'est  en  justice  ordinaire  qu'on 
doit  porter  les  débats  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  l'exé- 
cution de  celte  expertise ,  attendu  qu'une  pareille  con- 
testation ne  peut  porter  que  sur  les  intérêts  purement 
individuels  du  prqpriétaire  et  de  Texploitant,  sans 
avoir  aucun  trait  direct  à  l'inlérél  public  ; 

Que  généralement  les  minières  doivent  être  exploi- 
tées i  ciel  ouvert;  et  qu'elles  rentrent  dans  la  classe 
des  mines  proprement  dites,  du  moment  que  ce  mode 
d'exploitation  cesse  d^étre  possible  k  leur  égard,  et 
qu'il  faut ,  pour  y  parvenir,  pratiquer  des  galeries 
souterraines  :  en  sorte  qu*alors,  pour  pouvoir  eo 
jouir,  il  est  nécessaire  de  recourir  i  un  acte  de  con- 
cession royale ,  comme  pour  pouvoir  exploiter  les  vé- 
ritables miQe8(art.  6S). 
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717.  DlvUlon  de  la  matière. 

718.  OriyiDe  Daturelle  du  rolnerai  de  fer  d^alluvioa. 

719.  Quelle  est  la  nature  légale  dHine  miolère  de  fer  d*alla- 

vion?  Est-elle  meuble  ou  immeuble?.  Gonaéquence 
quant  à  l\i8Qfrult  et  à  la  communauté. 

790.  SI  la  minière  découverte  sur  le  terrain  d*un  tiers  éiait 
concédée  à  Ton  des  époux,  la  communauté  en  pro- 
fiterait sans  récompense. 

731.  Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  faypolbé- 
caire  en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds 
hypothéqué,  par  l*expIoitation  d*une  mine. 

Z39.  Système  de  la  loi  pour  rétablissement  des  forges  et  pa- 
touillets  nécessaires  à  la  manipulation  du  minerai. 

7SI3.  Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit  d'ex- 
ploiter les  minières  de  fer  d*alluvion. 

734.  Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élever  entre  Pia- 
térêt  public ,  Tintérêl  des  propriétaires  du  fbnds  et 
celui  des  maîtres  de  forge. 

795.  Du  cas  où  c*est  le  propriétaire  hii-méme  qui  veut  ex- 

ploiter la  minière. 

796.  il  n'est  obligé  qu'à  faire  sa  déclaration ,  qui  vaut  per- 

qiission, 

797.  Il  peut  être  obligé  à  exploiter  ou  déchu  de  son  droit  par 

les  maîtres  de  forges  voisins. 

798.  Formalités  à  remplir  par  ces  maîtres  de  forges.  Leurs 


.  obligations  quant  à  la  surface.Du  conflit  dlQ^U  de 

plusieurs  propriétaires  d'usines. 
799.  Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  leralt  en 

même  temps  propriétaire  du  terrain  contenaot  le  ml* 

nerai. 
730.  Comment  on  doit  statuer  sur  les  eonflils  d'intérêts  eniae 

les  maîtres  de  «orges  et  les  propriétaires ,  touchant 

rachat  du  minerai.  Texte  des  art.  87-99  de  la  loi  dli 

31  avril. 
73f .  Four  être  vendu  et  livré, ce  minerai  doit-il  être  brut  ou 

déjà  lavé  au  patoulllet  ? 
759.  Doft-on  renouveler  les  expertises  estimatives  du  minerai 

chaque  fols  qu'il  s'agit  d'en  faire  des  Uvralsons  au 

maître  de  l'usine? 
733.  Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  las  difficalUi 

relatives  aux  minières  d*aUuvloa« 


717.  Quoique  ce  que  nous  avons  â  dire  dans  cette 
section ,  ne  puisse  être  d'une  grande  étendue ,  néan- 
moins la  série  de  nos  idées  sur  celte  matière  nous 
conduit  à  l'examiner  comme  il  suit  : 

1»  Quelle  est  Torigiiie  naturelle  du  minerai  de  Car 
d'alIuvlon7N»718. 

9,"  Quelle  est  la  nature  légale  de  ce  minorai  d*alltt- 
vion?N«  719-724. 

3»  Comment  doit-il  être  pourvu  à  rétablissement 
des  Torses  nécessaires  à  la  manipulation  do  ce  même 
minerai?  N«  722. 

4»  Comment  la  permission  du  droit  de  l'^xploitar 
doit-elle  être  accordée?  N»  723-729. 

5«  Comment  doit-on  statuer  sur  les  conflits  d*inté* 
rets  des  maîtres  de  forges  et  des  propriétaires  lou- 
chant l'achat  et  la  distribution  du  minerai  qui  est  A 
manipuler?  N»  730-732. 

^Qo  Quelles  sont  les  autorités  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  se  rapportent  à  cette  ou^ 
tière?  N«  733. 

71§.  Les  minières  de  Ter  d'alluvion  consistent  dans 
les  amas  plus  ou  moins  denses  de  globules  ou  graioi 
de  fonte  arrondis  qu'on  trouve  en  divers  lieuXf  gisant 
par  couches  dans  les  terrains  qui  les  recèlent. 

Ces  grains  ,  extraits  des  espèces  de  mines  on  ils  se 
trouvent,  ayant  été  lavés  pour  les  dégager  de  toulfg 
parties  terreuses,  sont  ensuite  jetés  dans  les  fournaiaef 
de  hauts  fourneaux ,  où  le  calorique  ardent  qui  y  eft 
établi  et  excité,  les  met  en  fusion;  et  c'est  de  là  que 
sortent  enOn  les  gueusets  qui ,  rougis  dans  une  four- 
naise ,  et  portés  sous  le  gros  marteau  de  la  forge,  sef«> 
vent  à  la  fabrique  des  meilleurs  fers. 

Si  Ton  veut  remonter  à  l'origine  des  choses ,  on  est 
forcé  de  convenir  que  celui  qui  dit  minière  ou  iitifierat 
de  fer  d*alIuvion ,  énonce  un  corps  ou  une  réunion  de 
corps  dont  la  formation  comporte  spécialement  It 
coopération  des  eaux. 

•  Et  en  effet  les  géologistes  nous  enseignent ,  oomme 
l'examen  un  peu  attentif  du  globe  nous  le  démontre, 
que  les  diverses  régions  terrestres  furent  simultané- 
ment ou  successivement  recouvertes  et  dominées  par 
les  eaux.  Une  preuve  irrésistible  de  ce  grand  phéno- 
mène se  trouve  dans  les  coaui liages  marins  ou  poiasons 
qu'on  découvre  à  de  grandes  hauteurs  sur  nos  roonr 
tagnes  ;  et  l'on  voit  partout  que  le  flux  et  reflux  des 
eaux  a  concouru  à  donner  leur  form«  extérieura  aus 
montagnes  et  aux  vallons ,  dans  la  suite  d^squeU  o« 
remarque  une  perpétuelle  correspondance  des  angles 
sailliints  vis-à-vis  des  angles  rentrants.  Et  si  noua  vou* 
Ions  porter  nos  regards  sur  des  objets  moins  élevés  % 
et  plus  rapproches  de  nous,  sur  des  objets  plus  petitti 
dont  pous  nous  servons,  et  sur  lesquels  noua  mar^m 
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toas  les  joart,  Taclion  des  eaux  nous  paraîtra  de  plus 
en  plus  irrésistiblement  démontrée. 

Pourquoi  les  galets  qu*on  trouve  aux  bords  de  la 
mer.  ou  que  nous  tirons  du  lit  de  nos  rivières ,  sont- 
ils  d*une  forme  arrondie?  Pourquoi  sont  ils  toujours 
polis  à  leur  surface,  tandis  que  les  pierres  que  nous 
lirons  de  nos  carrières,  sont  toujours  si  informes,  si 
raboteuses,  si  anguleuses,  et  si  tranchâmes?  Cest 
par  la  raison  que  les  galets  ont  été  ainsi  façonnés  par 
le  roulement  que  les  eaux  leur  ont  fait  subir;  tandis 
que  les  pierres  ordinaires,  étant  restées  dans  des  si- 
tualions  immobiles,  ont  dû  conserver  leur  nature 
brute. 

Pourquoi  dans  certaines  régions ,  quelquefois  fort 
étendues ,  comme ,  par  exemple .  dans  le  bassin  de 
Dijon,  trouve-ton  au-dessous  de  la  superficie  des  ter- 
res végétales ,  des  couches  de  sable  dont  les  grains , 
plus  ou  moins  gros ,  sont  tous  arrondis  et  polis  à  Tex- 
lérieur?  Cest  par  la  raison  que  ces  sables  ont  été  ainsi 
façonnés  par  le  roulement  qu'ils  reçurent  de  la  part 
des  eaux ,  lorsque  la  contrée  de  Teur  gisement  actuel 
était  submergée  par  la  mer. 

^  Cest  en  remontant  jusqu*à  cette  antiquité  dilu- 
vienne, quil  faut  rechercher  Torigine  des  minières, 
ou  des  minerais  de  fer  d'alluvion,  qu'on  trouve  en 
grains  arrondis ,  et  réunis  par  couches ,  dans  cerlai- 
Aes  régions,  comme  les  sables  plus  communs  se 
trouvent  en  d'autres  territoires. 

Avant  de  séparer  et  mutiler  les  divers  continents,  et 
de  produire  par  là  les  excavations  qui  devaient  défini- 
tivement servir  de  réceptacle  à  la  mer,  Faction  des 
eaux,  agissant  sur  la  surface  du  globe,  dut  produire 
deux  effets  particuliers  en  ce  qui  touche  au  minerai 
de  fer  d*alluvion. 

Le  premier  consistait  à  faire  tomber  en  point  de 
contact,  ou  réunir  et  favoriser  la  coagulation  des  mo- 
lécules ferrugineuses  et  fusibles  que  leur  sympathie 
ou  leur  affinité  appelaient  à  s'identifier  en  un  môme 
tout. 

Par  le  second,  ces  petits  corps,  que  leur  affinité 
toute  spéciale  mariait  ensemble  en  les  séparant  des 
molécules  terreuses ,  reçurent  leur  forme  ronde ,  qui 
n'est  que  le  résultat  du  roulement  opéré  par  le  flux  et 
reOux  des  eaux. 

7^9.  £n  droit,  la  minière  ouïe  fer  d*alluvion 
doit-il ,  dans  les  dispositions  qu'on  en  peut  faire,  être 
soumis  au  régime  des  meubles  ou  des  immeubles? 
Voilà  la  question. 

Si  Ton  considère  la  minière  prise  en  corps  et  dans 
son  tont,  ou  dans  quelques  unes  de  ses  parties  fon- 
cières de  mine,  il  est  évident  qu'on  doit  la  ranger 
dans  la  classe  des  immeubles,  puisqu'elle  fait  partie 
de  l'héritage  où  la  Providence  l'a  créée. 

Mais  si  Ton  s'arrête  à  ne  considérer  que  le  minerai 
qui  en  a  été  détaehé ,  l'on  n'y  trouve  plus  que  des  ma- 
tériaux purement  mobiliers.  (Voy.  l'art.  9  de  la  loi  du 
SI  avril  1810.) 

Si  le  fonds  renfermant  la  minière  a  été  frappé  d'hy- 
pothèque, et  par  suite  saisi  à  requête  du  créancier, 
nous  croyons  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à 
l'égard  des  fruits  de  fonds  hypothécairement  saisis , 
00  doit,  quant  au  minerai  qui  aurait  été  extrait  pos- 
térieurement à  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi , 
appliquer  la  règle  établie  par  l'article  689  du  code  de 
procédure,  et  comprendre  ce  minerai  dans  la  vente, 
comme  si  c*était  un  fruit  ordinaire,  pour  en  distri- 
buer le  prix ,  avec  celui  de  l'immeuble,  par  ordre 
d'hypothèque. 

Aux  termes  de  l'article  S98  du  code  civil,  l'usn- 
fruitier  jouit,  comme  le  propriétaire  lui-même,  des 
mines  et  carrières  qui  sont  déjà  en  exploitation  lors 
de  l'ouverture  de  son  usufruit;  et  il  n^ai  aucun  droit 


aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes ,  nt  aut 
tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  com- 
mencée. 

Il  résulte  de  là  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  minière 
découverte  et  mi<e  en  exploitation  dans  le  fonds  d'une 
personne  qui  vient  ensuite  à  se  marier  sous  1<^  régime 
communal,  et  qu'après  la  mort  de  l'un  des  époux  ou 
leur  séparation  de  biens,  l'on  arrive  à  la  liquidation 
de  leur  communauté ,  l'on  doit  suivre  la  règle  établie 
soit  par  l'article  598  qu'on  vient  de  citer,  soit  par 
l'article  1405  du  code,  suivant  lesquels  Tusufruilier, 
qui  est  ici  la  communauté ,  jouit  des  minières  déjà 
ouvertes  lors  de  la  célébration  du  mariage  ;  mais  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  n'auraient  été  ouvertes  et  mises 
en  exploitation  que  depuis  l'union  des  époux  ou  pen- 
dant leur  mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la 
communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  due 
à  l'époux  propriétaire  du  terrain. 

lia  raison  de  cette  double  décision,  c'est  que  le  pro- 
duit qu'on  tire  de  celte  minière  ou  d'une  carrière  n'est 
point  un  fruit  qui  naisse  et  renaisse  du  fonds,  comme 
les  foins  et  les  moissons;  mais  qu'au  contraire  c'est 
une  partie  du  terrain  même  qu'on  vient  enlever  par 
les  travaux  d'exploitation  :  pourquoi  on  ne  doit  placer 
ce  genre  de  produit  au  rang  des  fruits  dévolus  à  l'u- 
sufruitier, que  lorsque  avant  Touverture  de  l'usufruit, 
il  avait  déjà  reçu  cette  destination  de  la  part  de  celui 
qui  a  le  droit  d'en  disposer,  et  qui ,  en  ouvrant  la  mi- 
nière ou  la  carrière,  est  censé  avoir  voulu  que  l'usu- 
fruitier en  profitât  pour  pouvoir  jouir  comme  le  pro- 
priétaire lui-même. 

790.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  minière  ou  d'une 
carrière  découverte  dans  le  terrain  d'un  étranger,  qui 
eût  accordé  soit  à  l'homme,  soit  à  la  femme,  soit  avant, 
soit  après  le  mariage,  le  droit  d'exploitation,  ou  que 
ce  droit  fût  accordé  par  le  préfet  des  lieux ,  alors  tout 
le  produit  de  la  minière  ou  de  la  carrière  tomberait 
en  communauté  sans  qu'il  fût  dû  aucune  récompense 
à  celui  des  époux  qui  aurait  personnellement  obtenu 
la  permission  d'exploiter;  attendu  qu'une  seniblab.'e 
permission,  n'ayant,  pour  celui  qui  l'a  obtenue,  que 
la  nature  d'une  créance  purement  mobilière,  comme 
ne  tendant  qu'à  loblention  des  produits  de  la  minière 
ou  de  la  carrière,  qui  sont  meubles ,  et  que  la  loi  dé- 
clare tels ,  ne  peut  être  classée  au  rang  des  immeu- 
bles ,  qui  restent  propres  nonobstant  Texistence  de  la 
communauté. 

71tt,  11  est  possible  qu'un  fonds  très-riche  par  la 
minière  qu'il  renferme,  doive  ,  au  contraire,  se  trou- 
ver très-pauvre  et  de  peu  de  valeur  lorsque  l'extrac* 
tion  du  minerai  en  aura  été  faite.  Alors  se  présente  la 
question  de  savoir  si ,  pour  conserver  toute  la  valeur 
de  son  cautionnement  hypothécaire,  le  créancier 
pourrait  former  opposition  à  l'exploitation  ou  à  la  con- 
cession de  la  lainière  :  sur  quoi  il  faut  répondre  que 
non,  pris  égard  à  l'intérêt  public  qui  se  rattache  à  la 
recherche  des  produits  de  cette  nature.  Mais  il  nous 
paraît  qu  alors  le  créancier,  invoquant  la  disposition 
de  l'ariicle  il31  du  code  civil ,  pourrait  dès  à  présent 
exiger  son  remboursement  ou  un  supplément  d*hy- 
pothcque,  si  l'enlèvement  du  minerai  était  d'une  telle 
conséquence,  que  le  fonds,  privé  de  cette  dotation 
dont  la  nature  l'avait  enrichi,  dût  se  trouver  insufll- 
sant  pour  la  garantie  de  sa  créance  :  ce  qui  devrait 
être  reconnu  et  estimé  par  des  experts. 

799.  L'existence  du  minerai  de  fer,  étant  une  fols 
connue  dans  la  région  où  elle  a  été  découverte,  ne 
manque  pas  de  devenir  la  cause  provocatrice  de  ré- 
tablissement de  quelque  forge,  que  le  génie  commer- 
cial et  manufacturier  voudra  bientôt  construire  sur 
les  lieux  ou  dans  le  voisinage  pour  profiter  du  don 
précieux  dont  la  nature  aura  fait  les  offres  aux  habi* 
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lanlfl.  MbIs  rélablîssemont  des  forges,  considéré  soit 
par  rapport  aux  avantages  du  commerce,  soit  par 
rapport  à  la  quantité  du  combustible  qui  doit  y  ôlre 
consommé,  soit  par  rapport  à  la  direction  et  à  rem- 
ploi des  cours  d*eau ,  est ,  sous  ces  divers  points  de 
vue,  d*une  trop  grande  importance  pour  que  ce  genre 
de  construction  soit  permis  à  tous  ceux  qui  se  porte- 
raient à  convoiter  ce  moyen  de  fortune  sans  prendre 
égard  aux  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  les  intérêts  généraux  des  habitants  de  la  con- 
trée. 

En  conséquence  la  loi  du  21  avril  1810  veut  : 

Que  les  fourneaux  à  fondre  le  minerai  de  fer  et  au- 
tres substances  métalliques,  les  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
patouillets  et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles,  ne  puissent  être  établis 
que  sur  une  permission  accordée  par  un  règlement 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  par  une  or- 
donnance du  roi  rendue  en  conseil  d*£tat  d'après  les 
enquêtes  de  commode  et  incommodo  exécutées  admi- 
nistrativcment  suivant  les  règles  prescrites  à  cet  égard 
par  les  lois  (article  73)  ; 

Que  la  demande  en  permission  soit  adressée  au  pré- 
fet, et  par  lui  enregistrée  dès  le  jour  même,  et  affi- 
chée pendant  quatre  mois ,  tant  dans  le  chef-lieu  du 
département  que  dans  celui  de  Tarrondissemcnt,  dans 
la  commune  où  sera  situe  rétablissement  projeté ,  et 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur; 

Que,  dans  le  délai  d*un  mois,  le  préfet  donne  son 
avis  tant  sur  la  demande  que  sur  tes  oppositions  et  les 
demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ; 

Que  radmitiistralion  des  mines  donne  aussi  le  sien 
sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter  ;  et  Tadministration 
des  forêts  sur  rétablissement  des  bouches  à  feu,  en  ce 
qui  concerne  le  bois,  et,  enfin,  l'administration  des 
ponts  el  chaussées  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  (article  74)  ; 

Que  les  permissions  soient  données  â  la  charge 
d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé;  mais 
qu*elles  soient  d'ailleurs  d'une  durée  indéfinie,  à 
moins  qu'elles  n'en  contiennent  une  limitation  (arti- 
cle 76); 

Que  l'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  trai  - 
ter  le  fer  autorise  les  impétrants  à  faire  des  fouilles , 
même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  mi- 
nerais par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement 
connus,  à  la  charge  de  toute  indemnité  envers  les  pro- 
priétaires de  fonds  (article  79)  ; 

Que  les  impétrants  de  la  faculté  d'établir  des  forges 
soient  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets,  lavoirs, 
bocards,  et  chemins  de  charrois,  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  en  prévenant  toutefois  les 
propriétaires  un  mois  d'avance,  à  la  charge  de  toute 
légitime  indemnité  envers  ceux-ci,  et  sans  pouvoir, 
autrement  que  par  leur  consentement  formel,  former 
ces  établissements  dans  les  enclos,  cours  et  jardins, 
ni  sur  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  des  sus- 
dites clôtures  ou  habitations  (articles  80  et  11). 

7M.  L*usagedu  fer  étant  absolument  nécessaire  à 
la  société,  on  sent  que  le  gouvernement  a  dû  mettre 
80US  sa  haute  main  les  mines  et  minières  qui  sont  les 
sources  de  ce  métal  indispensable  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins. 

Ainsi  les  minières  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent 
cesser  d'être  soumises  à  l'action  de  Tadministration 
publique,  chargée  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités 
sociales;  et  cette  action  s'exerce  de  deux  manières 
différentes,  suivant  que  le  minerai  d'alluvion  peut 
être  exploité  â  ciel  découverti  ou  quei  venant  à  péoé- 
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trer  en  filon  dans  Pinténear  do  sol,  Texploitation  n'en 
est  plus  possible  qu'aa  moyen  de  galeries  souter* 
raines. 

Dans  ce  dernier  cas,  c*est-â-dire  lorsque  le  minerai 
ne  peut  plus  être  extrait  qu'au  moyen  de  galeries  sou- 
terraines,  l'administration  publique  se  montre  plus 
sévère  dans  son  action,  parce  qu'il  y  a  plus  de  dangers 
dans  Texécution  des  travaux  de  l'exploitation,  et 
plus  de  précautions  à  prendre  pour  éviter  ces  dan- 
gers. 

Alors  les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines 
proprement  dites,  et  leur  exploitation  ne  peut  plus 
être  légalement  faite  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion arrêté  par  le  roi  en  conseil  d'État  ;  mais  comme 
c'est  là  une  matière  qui  sera  traitée  dans  le  chapitre 
suivant,  où  nous  nous  occuperons  spécialement  de  ce- 
qui  concerne  les  mines  proprement  dites,  nous  n'en 
dirons  pas  davantage  ici. 

7t4.  Lorsqu'au  contraire  le  minerai  de  fer  d'allu* 
vîon  peut  être  exploité  à  ciel  découvert,  et  que  Tcx- 
ploitation  ne  s'en  trouve  point  permise  par  Tactc  con« 
tenant  la  permission  d'établir  la  forge,  alors  il  n'y  a 
pas  besoin  d'une  concession  émanées  du  roi  pour  en 
faire  légalement  Textraction.  Cependant,  quoique  la 
loi  se  montre  ici  bien  moins  sévère,  elle  est  loin  d'a« 
bandonner  la  minière  à  la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire du  fonds,  parce  qu'il  y  a  toujours  en  cette 
matière  un  conflit  d'intérêts  divers  qui  ne  peuvent 
être  réglés  que  par  l'intervention  de  l'autorité  publi- 
que. 

Ce  conflit  d'intérêts  s'élève  entre  les  propriétaires 
de  fonds  et  les  maîtres  de  forges  :  les  uns  pour  extraire 
et  vendre  le  minerai,  les  autres  à  l'effet  de  l'acquérir 
et  de  le  convertir  en  fer  propre  aux  divers  usages  aux- 
quels ce  métal  est  employé. 

A  quoi  il  faut  encore  ajouter  en  tiers  le  concours 
de  l'intérêt  social,  qui,  dans  le  cas  de  nécessité  ou 
d'utilité  publique,  est  le  premier  à  considérer,  et  doit 
prédominer  tous  les  autres. 

Or  on  sent  qu'en  tout  cela  l'administration  publi- 
que ne  peut  être  privée  de  l'action  qui  lui  appartient 
à  l'effet  de  provoquer  tout  ce  qui  peut  être  utile, 
comme  pour  écarter  tout  ce  qui  serait  contraire  à 
l'intérêt  social  :  en  conséquence  de  quoi  la  loi  a  pres- 
crit les  règles  suivantes  sur  l'extraction,  la  jouissance, 
la  vente  et  la  consommation  des  minières  de  fer  d'aU 
luvion  : 

795.  1<>  Nul  ne  peut  extraire  le  minerai  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  des  lieux  ;  et 
cette  permission,  qui  est  nécessaire  soit  au  proprié- 
taire du  fonds  lui-même,  soit  aux  maîtres  de  forges 
ou  autres,  doit  déterminer  et  fixer  les  limites  de  sur- 
face de  l'exploitation,  comme  elle  doit  prescrire 
aussi,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  des  mines,  \t% 
règles  qui,  suivant  les  circonstances  de  localités,  de< 
vronl  être  suivies  pour  protéger  le  plus  efficacement 
possible  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  (arti- 
cles 58  et  59). 

796.  S<>  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  renfer- 
mant la  minière  se  porte  à  l'exploiter  lui-même ,  il 
n'est  assujetti  qu'à  en  faire  au  préfet  du  département 
sa  déclaration,  contenant  désignation  des  lieux.  L'acte 
que  le  prélct  doit  donner  de  celle  déclaration,  vaut 
permission  pour  le  propriétaire,  et  alors  l'exploita- 
tion peut  avoir  lieu  sans  autres  jformalités  que  celles 
qu*on  vient  de  rappeler  comme  intéressant  la  sûreté 
el  la  salubrité  publiques. 

797.  3«  Lorsque  les  forges  établies  à  portée  de  li 
minière  ont  une  existence  légale,  les  propriétaires  de 
ces  usines  sonl  en  droit  d'exiger,  moyennant  indem- 
nité, la  délivrance  ou  la  fouille  du  minerai  (article  59). 
A  cet  effet  le  propriétaire  du  fonds  renfermant  la  mi* 
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niêre  est  lettti  de  S6  mettre  en  mesure  de  rexploRer , 
pour  satisfaire,  autant  que  possible,  à  leurs  besoins  : 
h  défaut  de  quoi  les  maîtres  de  forges  doivent  aroîr 
]a  faculté  d^exploiter  à  sa  place,  après  Tavoir  prévenu 
un  mors  d^avance,  et  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  préfet,  sur  Tavis  de  Pingénieur  des  mines  (arti- 
cle €0). 

T!I8.  4*  Lorsque  c'est  le  mattre  de  forges  qui  a  fait 
rciploilation,  et  qu'il  vient  à  la  cesser,  il  est  tenu  de 
rendre  le  terrain  propre  à  la  culture,  et  d'indemniser 
le  propriétaire  (article  65),  tant  sur  celle  réparation 
de  surface  que  sur  le  payement  du  minerai  extrait  du 
fonds,  si  le  prix  n*en  a  pas  déjà  été  acquitté. 

Au  surplus,  el  pour  te  restant  des  explications  que 
nous  avons  à  donner  sur  cette  matière,  nous  ne  pour- 
rions mieux  faire  que  de  les  puiser  et  rapporter  ici 
littéralement  telles  qu'elles  sont  consignées  dans  Pin- 
slruction  ministérielle  du  30  août  1810,  §  t$,  sur  la  loi 
du  â1  avril  précédent  :  or  voici  ce  que  Ton  trouve 
dans  cette  instruction  : 

u  Sur  le  refus  de  la  part  du  propriétaire  du  terrain 
«  de  procéder  à  Texlraction,  cl  lorsque  cela  est  né- 
«(  cessaîre  pour  Taclivité  d'usines  légalement  établies, 
«(  le  chef  d'usine  obtient  du  préfet,  et  sur  favis  de 
«  l'ingénieur  des  mines,  la  faculté  d'exploiter. 

«  Dans  ce  cas  la  demande  est  fuite  par  le  chef  d*u- 
«  sine  au  préfet  du  déparlement. 

«(  Elle  contient  l'indication  précise  du  lien,  et  les 
«  noms  et  domicile  du  propriétaire. 

«t  Le  préfet  ordonne  la  notification  au  propriétaire^ 
«c  qui  doit  déclarer,  dans  le  mois,  s'il  entend  exploi- 
u  ter  par  lui-même. 

«  Après  le  délai  d'un  mois  l'affaire  est  donnée  eo 
«  communication  à  l'ingénieur  des  mines,  avec  la  ré- 
«I  ponse  du  propriétaire  si  elle  a  eu  lieu  :  et  Fingé- 
«<  nieur  fait  son  rapport  sur  la  demande,  et  sur  les 
«  oppositions  s'il  y  en  a. 

<(  Si,  après  le  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  du 
«  terrain  n'a  pas  répondu  à  la  notification,  il  est 
«  censé  avoir  renoncé  à  l'exploitation  (  articles  61 
«c  et6S). 

«c  Le  préfet  accorde  la  permission  :  elle  énonce  les 
K  limites  du  terrain  dans  lequel  elle  aura  lieu,  et  le 
«(  mode  qui  devra  être  suivi;  elle  prescrit  la  condi- 
«  lion  de  payer  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant 
<(  Tenlèvement  des  minerais,  une  indemnité  pour  la 
«  valeur  de  ceux-ci,  qui  doit  être  réglée  de  gré  à  gné 
•(  ou  à  dire  d'experts,  dcfalcatioa  faite  des  dé|ienses 
M  d'extraction  (article  66). 

»  La  permission  porle  aussi  l'obligation,  par  le 
«  chef  de  l'usine,  de  rétablir,  après  rexlraclion,  le 
<(  terrain  en  état  de  culture,  ou  d'indemniser  le  pro- 
ie priélaire  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

u  Lorsque  le  propriétaire  de  terrain  se  charge 
«  d'extraire  lui-même  les  minerais  pour  les  livrer  aux 
«c  usines,  le  prix  en  est  également  réglé  de  gré  à  gré 
«(  avec  les  chefs  d'usine,  ou  à  dire  d'experts  choisis 
u  ou  nommés  d'office. 

«  11  est  évident  que,  dans  toutes  ces  évaluations 
4c  de  prix  des  minerais,  on  doit  prendre  essentielle- 
«(  ment  en  considération  la  conservation  de  l'activiié 
4t  des  usines.  11  faut  donc  avoir  égard,  avec  une 
M  grande  circonspection,  aux  procédés  plus  ou  moins 
<(  dispendieux  au  moyen  desquels  les  substances  mi- 
te nérales  à  traiter  seront  émises  'dans  le  commerce. 
«  La  ruine  des  usines  serait  funeste  à  l'intérêt  public, 
«  et  serait  nuisible  à  l'intérêt  du  propriétaire  du  ter- 
«t  rain  lui-même. 


(1)  C*€«t*àHlire  da  domaliie  de  rÉUt<  Le  moipublie  est  Ici  loiii 
li  lait  impropre  i  et,  otons  le  direi  il  et I  bien  éiranse  qu'on  trente 


(C  Lorsque  plusieurs  usines  oni  besoin  des  mine- 
«  raïs  d'une  même  minière,  le  préfet  détermine,  sur 
«  l'avis  de  l'ingénieur  d€s  mines,  les  portions  ilaiis 
«  lesquelles  chacun  des  chefs  d'usine  «ura  droit  à  Tci- 
<c  traction,  si  die  est  faite  par  eux  eu  pour  leur 
«c  compte,  ou  à  l'achat  du  minerai  s^  est  extrait  par 
«  le  propriétaire. 

«  C'est  dans  cette  circonstance  qu'il  imporfefe  pAts 
«  que  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  ^s  mines , 
ti  prescrive  le  mode  d'exploitation,  et  l'ordre  qui  doit 
«(  être  suivi  pour  éviter  les  débats  qui  résulteraient 
tt  dé  la  concurrence  des  extractions  à  une  même  mi- 
«  nicre. 

«  Si,  enfin,  fexploitation  doit  être  opérée  dans  les 
«  forêts  dépendant  du  domaine  publie  (1)  ou  des  bois 
«  communaux,  la  loi  prescrit  des  mesures  tendant  à 
u  empêcher  la  dévastation  de  ces  propriétés.  Il  faut 
((  alors  que  l'administration  forestière  soit  entendue 
«  conjointement  avec  l'administration  des  mines,  afin 
«  qu'il  ne  soit  consacré  à  l'extracUoti  que  les  iemins 
«  reconnus  indispensablement  nécessaires,  et  qu'il 
«  soit  pris  tous  les  moyens  de  conservation  et  de 
u  reproduction  que  les  circonstances  locales  permet- 
«  lent. 

tt  Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  devra  prononce  sur  la 
«  permission  à  accorder,  qu'après  avoir  vu  les  rap- 
«  ports  du  conservateur  des  forêts  et  de  l'ingénieur 
u  des  mines,  et  après  avoir  même,  s'il  le  juge  néces- 
«  saire,  mis  ces  fonctionnaires  à  portée  de  se  comnni- 
u  niquer  leurs  vues,  el  de  concerter  la  déterminati<m 
«  à  proposer. 

<(  Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises 
u  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera 
«  définitivement  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminis- 
«  tration  générale  des  mines  et  celui  de  l'administra- 
((  tion  générale  des  forêts. 

«  Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  minières  ^i 
«  fournissent  des  minerais  de  fer,  ou  des  minerais 
u  dont  on  obtient  des  sels,  tels  que  les  sulfates  de  fer, 
«  de  cuivre,  d'alumine,  etc.  n 

7%%.  Lorsque  plusieurs  forges  se  trouvent  à  portée 
d'une  minière  de  fer  d'alluvion,  chacun  des  maîtres 
de  ces  usines  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en 
droit  d'exiger  une  participation  au  minerai  qu'on  peut 
manipuler  dans  sa  forge  ;  mais  si  l'un  de  ces  -chefs 
d'usine  se  trouvait  en  même  temps  propriétaire  du 
terrain  où  se  fait  l'extraction,  serait-il  tenu  de  parta- 
ger aussi  son  minerai  avec  les  autres? 

Il  nous  semble  qu'en  général  on  devrait  plutôt  ré- 
soudre cette  question  dans  un  sens  négatif,  attenda 
qu'il  doit  y  avoir  très-souvent  de  rincertilude  sar 
1  état  de  persévérance  de  la  couche  minérale  qui  est 
actuellement  en  exploitation,  et  qui  peut  se  trouver 
épuisée  un  peu  plus  tard  ;  qu'en  conséquence  celui 
qui  est  tout  à  la  fois  propriétaire  de  l'usine  et  da  mi- 
nerai, doit  être  en  droit  d'écarter  le  danger  de  sa 
ruine,  en  exigeant,  exclusivement  à  tous  autres ,  son 
maintien  dans  une  exploitation  qui  est  d'ailleurs  pro- 
pre à  satisfaire  aux  intérêts  publics. 

Néanmoins,  en  admettant  que,  par  des  sondes  on 
autres  moyens  d'exploitation,  on  parvienne  à  se  con- 
vaincre que  les  craintes  du  propriétaire  sur  linsulfi* 
sance  ou  la  défaillance  de  sa  mine  ne  sont  pas  fon- 
dées, il  n'y  aurait  pas  d'injustice  à  le  forcer  de  sotHr 
le  partage  du  minerai  avec  les  autres  chefs  d'usines, 
moyennant  l'indemnité  du  prix  qui  lui  en  sérail  dû , 
et  dont  on  va  parler  ci-après. 

II  ne  faut,  en  efiet,  pas  perdre  de  Yue  que  tout  est 


encore.  Jusque  dâns1eiurn{«t%re,U0epenoi 
vetlfe  de  pareilkn  méprlMi* 
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Ici  &  réder  conrorméoient  ft  ce  qti^exIgeiH  le» «ima- 
ges de  vk  soci^é  :  en  sorte  que  la  venle  da  minorai 
faite  de  Tup  à  l'autre  est  une  véritable  aliénation  cor- 
sçmmée  pour  cause  d*atilitc  publique  ;  qu'en  consé- 
quence ri  suffit  que  rautorilc  administrative  ail  pu  se 
convaincre  que  cette  utilité  existe,  pour  qu'elle  soit 
en  droit  de  prescrire  légalement  la  vente  par  distribu- 
tion du  minerai. 

J^orsqu'il  s'agit  de  rétablissement  des  forges  elles- 
mèmes,  et  qu'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  de- 
mandeurs, l'article  5,  titre  H,  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1791  veut  que  la  préférence  soit  accordée  aux 
propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  mine- 
rais et  des  combustibles  ;  mais  dans  la  question  ac- 
tuelle il  s'agit  de  forges  déjà  antérieurement  établies, 
et  par  conséquent  ayant  déjà,  en  vertu  de  leur  éta- 
blissement, lorsqu'il  est  légal,  un  droit  acquis  à  la 
parlicipation  da  rainerai  qui  se  trouve  dans  la  con- 
trée. 

TSO.  ïci  nous  n'avons  d'abord  qu'»^  rapporter  lit- 
téralement les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  expertises. 

Ar|.  87.  u  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
«  loi,  et  autres  naissant  des  circonstances  où  il  y 
«  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV 
u  du  code  de  procédure  civile,  art.  505  à  Sââ^  seront 
il  exécutées.  » 

Art.  88.  «  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingé- 
«  nieurs  des  mines,  ou  parmi  les  hommes  notables, 
u  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
it  travaux.  » 

Art.  89.  «  Le  procureur  impérial  sera  toujours  en- 
u  tendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport 
u  des  experts.  » 

Art.  90.  »  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce 
a  probante  dans  une  contestation,  s1I  n'a  été  levé  ou 
«(  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification 
a  des  plans  sera  toujours  gratuite.  » 

Art.  01 .  u  Les  Irais  et  vacations  des  experts  seront 
«t  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux; 
u  il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront 
<c  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  sui- 
u  vanl  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'admi* 
u  nistration  publique. 

«(  Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour 
«(  les  ingénieurs  des  mines  lorsque  leurs  opérations 
u  auront  été  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
«  tion,  soit  i  raison  de  la  surveillance  et  de  la  police 
u  publiques. 

ArU  9^.  u  I^  consignation  des  sommes  j logées  né- 
«  cessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'expertise  , 
u  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui 
u  qui  poursuivra  l'expertise.  » 

9 St.  Ici  se  présente  la  question  de  savQÎr  si  le  mi- 
nerai doit  être  passé  au  patouillct  et  lavé  avant  d'être 
mesuré  et  livré  au  maître  du  haut  fourneau,  ou  si  l'un 
et  l'autre,  de  l'acquéreur  et  du  vendeur  du  minerai , 
a  le  droit  d'exiger  que  cela  soit  pratiqué  ainsi. 

Quand  on  ne  consulterait  que  les  seuls  principes 
du  droit  commun  sur  la  solution  de  cette  question,  il 
est  facile  de  comprendre  qu'elle  devrait  être  affirma- 
tive, et  que  chacune  des  parties  pourrait  exiger  que 
le  prix  de  l'extraction  ne  fût  fixé  que  sur  la  quantité 
de  mine  mesurée  après  sa  purgation  et  son  lavage,  at- 
tendu que,  suivant  les  règles  du  droit  et  de  l'équité, 
chacun  doit  avoir  la  faculté  de  faire  reconnaître  la 
?raie  valcipr  de  la  chose  sur  laquelle  il  traite,  et  que 
c^tle  ivérifiçatiop  ne  pourrait  être  exactement  faite 
sur  des  produits  de  mines  toujours  plus  ou  moins  mé- 
laqgés  de  terre  avant  d'avoir  passé  au  lavage. 

JEi  c'est  ainsi  que  (a  question  se  trouve  décidée  par 
Titriicle  13,  titre  11,  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  por- 


tant qlk'ittdépeBdammeni  du  priV  4^  mifiêrfli  iavé^ 
il  sera  payé  au  propriétaire,  par  les  n^aUrcs  de  forges, 
une  indemnité  à  raison  de  la  non-jouissance  de  leurs 
terrains  et  des  dégftts  faits  à  Ja  superficie. 

7S9.  Une  autre  question  qu'on  4)ei^l  CAcorc  élever 
sur  ce  point,  consiste  à  savoir  si  Ton  4oil  renouveler 
ou  recommencer  les  expertises  cslii^alives  du  miperai 
chaque  fois  4(u'il  s'agit  d'eu  faire  des  livraisons  a.u 
maître  du  haut  fourneau. 

La  solution  de  celte  question  iioms  paraR  dépendre 
des  circonstances,  qui  peuvent  plus  ou  moins  varier 
en  fait. 

Et  d'abord ,  lorsqu'il  y  a  eu  une  experlisc  réguliè- 
rement exécutée,  nous  croyons  qu'on  doit  en  étendre 
Ja  lax«  sur  les  Jivraisans  à  venir,  tacH  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  changement  ni  dans  le  local,  ni  sur  la  difficulté 
de  l'extraction  du  minerai ,  parce  qu'il  importe  au 
repos  et  à  l'intérêt  des  parties  de  ne  pas  renouveler 
sans  des  motifs  graves  une  procédure  tracassièrc  sur 
une  estimation  déjà  faite  pour  leur  servir  de  règle. 

Mais  si  rextraclîon  du  minerai  était  devenue  plus 
difficultueuse,  ou  plus  facile  et  moins  coùiteusc,  ou  si 
le  minerai  lui-mên^e  se  trouvait  plus  pu  moins  pur, 
alors  on  pourrait  avec  justice  demander  une  nouvelle 
expertise. 

On  voit,  par  ces  aperçus ,  et  beaucoup  d'autres  <|ut 
pourraient  être  relatifs  aux  difficultés  de  transport, 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  qu'il  convien- 
drait souvent  aux  propriétaires  de  fonds  à  minorai, 
et  à  ceux  d'usines,  de  pactiser  suivant  des  bases  plus 
larges,  et  par  des  conventions  plus  ou  moins  aléa- 
toires, sur  les  produits  du  minerai  à  extraire  do  tello 
ou  telle  localité. 

TSS.  Lorsqu'il  y  a,  dans  le  voisinage  d'une  mi- 
nière de  fer,  plusieurs  forges  ayant  une  existence  lé- 
gaie  ,  toutes  doivent  avoir  le  droit  de  participer  au 
partage  de  la  minière  dont  le  produit  est  à  .manipuler 
dans  leurs  usines.  Mais  si  ces  maîtres  de  forges  ne 
s'accordent  pas  sur  les  quantités  respectives  deman- 
dées ou  prétendues  par  les  uns  et  les  autres,  c'est  au 
pouvoir  administratif,  dont  le  préfet  des  lieux  est  ici 
le  premier  organe,  qu'il  faudra  s'adresser  pour  déter- 
miner les  bases  du  partage  qui  est  à  faire  entre  les 
divers  prétendants ,  attendu  que  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  réglementaire  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
avoir  le  droit  de  prescrire. 

Mais  quand  il  s'agit  de  fixer  (e  prix  des  diverses  dé- 
livrances, c'est  par  expertises  judiciaires  qu'on  doit 
procéder  pour  le  fixer. 

Les  minières  ne  s'exploitent  qu'à  ciel  ouvert;  tan- 
dis que  les  mines  proprement  dites  s'exploitent  par 
des  puits  et  des  galeries  souterraines. 

11  est  facile  de  comprendre,  et  chacun  doit  sentir, 
que  cette  diversité  d'exploitation  doit  comporter  de 
grandes  différences  dans  les  précautions  à  prendre  et 
les  moyens  à  employer  pour  l'exécuter  avec  sûreté. 
Voilà  pourquoi  une  simple  permission  du  préfet  suf- 
fit pour  ouvrir  et  exploiter  une  minière;  tandis  que 
quand  il  s'agit  d'une  mine  proprement  dite,  la  conces- 
sion ne  peut  en  être  faite  que  par  le  roi  en  son  con- 
seil, et  après  beaucoup  d'informations  préalables. 

il  résulte  de  là  que  quand  une  minière  de  fer 
d'alluvion  vient  à  plonger  sa  couche  sous  le  sol ,  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  être  exploitée  que  par  des 
galeries  souterraines,  elle  acquiert  par  là  la  qualité  de 
mine  proprement  dite,  pour  l'exploitation  de  laquelle 
il  faut  une  concession  du  roi  ;  tandis  que  quand  elle 
n'avait  encore  que  la  nature  de  minière,  la  permis- 
sion du  préfet  était  suffisante  pour  la  faire  exploiter. 

Mais  les  maîtres  de  forges  qui  étaient  dans  l'usage 
et  qui  avaient  le  droit  acquis  de  manipuler  le  minerai 
quand  il  n'y  avait  encore  qu'une  minière,  auront-ilf 
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perda  ce  droit  par  la  conversion  de  l'éUt  de  la  mJ- 
nière,  qoi  est  aujourd'hui  reconnue  comme  mme  pro- 
prement dile?  . ,  , ,  ,    . 

Non,  la  loi  ne  le  Teul  pas  :  elle  décide,  au  contraire, 
qu'en  ce  cas  le  concessionnaire  doit  être  chargé  de 
fournir  aux  maîtres  d'usine  qui  s'approvisionnaient 
de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la 
quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui 
sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou  qui  sera  fixé  par 
Tadministration  (  loi  du  21  avril  1810,  art.  <  0  ). 

Ici  ce  n'est  plus  par  une  expertise  judiciaire  que  le 
prix  du  minerai  doit  être  rwé,  mais  par  l'administra, 
lion  elle-même,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit 
par  un  autre  acte,  attendu  que  cette  estimation  ne  peut 
plus  être  la  même  qu'auparavant;  qu'elle  a  dû  entrer 
en  considération  dans  l'acte  de  concession;  que  c est 
là  une  réserve  que  se  fait  l'administration,  comme 
une  condition  dans  l'accord  d'une  chose  sur  laquelle 
elle  prononce  en  souveraine.  ^ 

Dans  cette  hypothèse ,  celui  qui  obtient  la  conces- 
sion de  la  mine  est  même  tenu  d'indemniser  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  l'exploitation  avait  heu, 
dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient  (ar- 
ticle 70).  .  .  .  .1  j  r . 
Les  permissions  d'exploiter  des  minières  de  fer 
doivent  être  données  è  la  charge  d'en  faire  usage  «lans 
un  délai  déterminé  par  l'acte  de  concession;  et  elles 
ont  une  durée  indéfinie,  à  moins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne la  limitation;  et,  en  cas  de  contra v^eniîon  à  ces 
conditions,  un  procès-vcrbal,  qui  devra  en  cire  dressé 
par  l'autorité  compétente,  est  remis  au  procureur  du 
roi  pour  poursuivre  soit  l'application  de  lois  pénales, 
soit  la  révocation  de  la  permission  (art.  76  et  77). 

C'est-à-dire  que  la  loi  charge  ici  le  procureur  du 
roi  de  deux  choses  :  .        j*    • 

!•  Elle  le  charge  de  poursuivre  en  justice  ordinaire 
le  contrevenant  à  ses  devoirs  pour  le  faire  condamner 
à  subir  Tapplication  des  lois  pénales  qui  peuvent  con- 
cerner la  contravention  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

2»  Elle  le  charge  encore  d'en  dénoncer  le  fait  au 
préfet  du  lieu ,  pour  faire  prononcer  la  révocation  de 
la  permission ,  qui,  étant  un  acte  administratif,  ne 
pourrait  être  légalement  révoquée  par  autorité  de  jus- 
tice ordinaire.  . 

Les  mines  ou  minières  qui  s'exploitent  à  ciel  ou- 
vert ne  sont  sujettes  ni  à  concession,  ni  aux  taxes  éta- 
blies sur  les  mines  proprement  dites  par  les  art.  52  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Ainsi  l'a  jugé  le 
conseil  d'Etat  par  décision  du  mois  d'avril  1810. 


loi  veut  que  Pexploîtation  ne  puisse  en  élre  faite  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consente- 
ment (art.  85  de  la  susdite  loi  d'avril  1810). 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  tourbières  un  peu 
considérables  ou  d'une  certaine  importance,  l'intérêt 
public  ne  doit  point  être  mis  de  côté  ou  négligé,  et 
alors  il  y  a  des  formalités  indispensables  à  remplir 
pour  en  faire  Icgalementrexploitalion.  C'est  pourquoi, 
aux  termes  de  l'arL  84  de  la  loi  précitée,  «  tout  pro- 
«  priétaire  actuellement  exploitant  ou  qui  voudra 
tt  commencer  à  exploiter  des  tourbières  dans  son  ter- 
«  rain,  ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploi- 
u  tation,  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  sans  en  avoir 
tt  préalablement  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
u  ture ,  et  obtenu  l'autorisation.  »  Celte  sollicitude 
du  législateur  n'est  pas  ici  sans  motif  :  car,  comme  le 
porte  l'instruction  ministérielle  du  50  août  1810,  que 
nous  avons  déjà  citée, 

«  Il  est  d'une  grande  importance  pour  la  salubrité 
«c  des  pays  où  l'extraction  des  tourbes  a  lieu ,  et  pour 
«  l'économie-de  ce  combustible,  que  l'explolution  en 
«  soit  faite  avec  régularité,  et  surtout  en  évitant  la 
«  stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbeuses  , 
«  stagnation  qui  ne  manque  pas  de  produire  des  épi- 
«  démies Tuncstes. 

«  Il  est  donc  indispensable  que  l'exploitation  de 
«  chaque  propriétaire  soil  coordonnée  au  système 
tt  reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus  utile  dans  chaque 
«  canton  à  tourbe. 

«  A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir 
«  fait  dans  ces  terrains  les  nivellements  nécessaires , 
«  et  avoir  reconnu  le  gisement  et  la  puissance  des 
«  bancs  de  la  tourbe  par  des  sondages ,  soumettront 
tt  au  préfet  un  plan  général  d'exploitation  auquel  ce 
a  magistral  donnera  son  approbation  s'il  y  a  lieu ,  et 
tt  sauf  le  recours  au  ministre  de  rintérieur. 

«  Tout  propriétaire  de  terrain  à  tourbe  doit ,  aux 
«  termes  de  la  loi ,  demander  à  la  sous-préfecture  du 
H  lieu  la  permission  d'extraire.  H  désignera  avec  pré- 
u  cision  le  lieu  où  il  voudra  établir  son  extraction;  il 
«  indiquera  l'étendue  de  sa  propriété,  la  qualité  rt 
u  l'épaisseur  des  bancs  de  tourbe  qu'il  aura  reconnus 
tt  par  des  sondages. 

«  L'ingénieur  des  mines  consulté  donnera  son  avis 
«  sur  la  demande  ;  l'autorisation  accordée  par  le  pré- 
«  fet  au  propriétaire  exprimera  la  direction  ,  l'étf  ii- 


SECTION  III. 

BBS  TOORBIÈRES. 

784.  Lear  explolUtion  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  contente- 
meot  du  propriétaire.  Conditions  de  TexplolUtion. 
Quand  leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits. 


7S4.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  minière  de  fer  d'allu- 
vion,  dont  le  produit  est  regardé  comme  nécessaire 
aux  besoins  de  la  société,  rintérét  public,  prédomi- 
nant  sur  la  liberté  du  propriétaire  du  fonds,  veut  que 
celui-ci  soit  tenu  d'exploiter  sa  minière,  ou  de  souf- 
frir que  la  permission  de  Texploiier  soit,  moyennant 
indemnité,  accordée  aux  maîtres  de  forges  dont  les 
•aines  sont  fondées  en  titre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  tourbières. 
Ici  le  droit  de  propriété  est  plus  respecté  ^  puisque  la 


«c  due,  la  profondeur  à  donner  à  l'exploiUtion,  et 
«  répoque  à  laquelle  elle  devra  avoir  lieu ,  en  confor- 
tt  mité  du  mode  et  du  plan  général  d'extraction  (|ui 
«c  auraient  été  déterminés.  » 

Enfin,  pour  obtenir  tous  les  résultats  ci-dessus, 
l'administration  doit ,  par  des  règlements  adaptés  à 
chaque  localité  ,  déterminer  la  direction  des  Iraïaux 
d'extraction  de  tourbe,  et  celle  des  rigoles  de  dessè- 
chement,  ainsi  que  toutes  les  mesures  propres  à  faci- 
liter récouleinent  des  eaux  dans  les  vallées,  etl'attcr- 
rissement  des  entailles  tourbécs  (art.  85);  et  tout 
exploitant,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit , 
est  tenu  de  se  conformer  à  ces  sortes  de  règlements 
sous  peine  d'être  condamné  à  cesser  ses  travaux 
(art.  86). 

Cependant  il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  des  cam- 
pagnes écartées ,  des  tourbières  qui  d'après  rancie.i 
usage  des  lieux  s'exploitent  sans  que  les  formalités 
qu'on  vient  d'iifdiquer  aient  été  préalablement  rctn- 
plies;  mais  quoique  ces  anciens  usages  puissent  n'avoir 
rien  de  réprcheiisible  lorsque,  d'après  la  disposition 
des  localités ,  l'écoulement  des  eaux  se  fait  naturelle- 
ment, c>st  toujours  là  une  chose  qui  doit  fixer  Fat- 
tcntion  de  l'administration,  et  que  lesautoricés  loca- 
les ne  doivent  jamais  perdre  de  vue ,  attendu  qu'il 
peut  toujours  survenir  une  foule  de  causes  par  suite 
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(icfquèHes  let  eaux«  devenues  stagnantes,  produiraient 
des  maladies  désastreuses  dans  la  contrée. 


SECTION  IV. 


ais  cAiiUiis. 


735.  Ce  que  c'est.  CoDditiout  de  Teiploitatlon  des  cairrières 
à  del  ouvert. 

796.  SanreiUaBce  particulière  à  laquelle  tont  louaiiMi  les  car- 
rières exploitées  à  Taide  de  puits  et  galeries.         ^ 


7Sft.  Ici  les  éléments  de  rextraction  se  multiplient 
par  la  grande  di?ersilé  de  leurs  espèces  :  car ,  aux 
termes  de  Fart.  4  de  notre  loi  sur  la  matière  qui  nous 
occupe ,  tt  les  carrières  renferment  les  ardoises ,  les 
«  grès,  les  pierres  à  bâtir  ei  autres,  les  marbres, 
<t  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pouzzo- 
u  lanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
«  craies ,  sables ,  pierres  à  fusil ,  argiles,  kaolin,  terres 
«  à  foulon ,  terres  a  poterie ,  les  substances  terreuses 
u  et  les  cailloux  de  toute  nature ,  les  terres  pyriieuses 
u  regardées  comme  engrais  :  le  tout  exploité  à  ciel 
«c  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines.  » 

I/exploitation  des  carrières  se  fait  le  plus  commu- 
nément à  ciel  ouvert ,  et  elle  a  lieu  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  demander  aucune  permission  à  Tautorité 
administrative ,  mais  elle  ne  s'exécute  que  sous  la 
surveillance  de  la  police,  et  reste  toujours  soumise  aux 
lois  et  règlements  locaux  qui  lui  sont  relatifs  (art.  Si). 

Les  ingénieurs  des  mines  doivent  être  avertis  et 
mis  à  portée  de  conuaiire  les  exploitations  de  carriè- 
res lorsqu'elles  comportent  des  travaux  considérables, 
et  ils  doivent  rendre  compte  aux  prél'els  des  déparle- 
ments de  Tétai  des  ouvrages  qui  y  sont  pratiqués,  en 
letir  proposant  les  mesures  à  prendre,  suivant  que  les 
circonstances  peuvent  paraître  l'exiger  pour  la  sûreté 
publique. 

7S6.  Mais  quand  l'exploitation  des  carrières  a  lieu 
par  galeries  souterraines ,  elle  est  soumise  à  une  sur- 
veillance particulière  plus  active  et  plus  suivie  (art.  8ài), 
attendu  qu'il  s'agit  alors  d'obvier  aux  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  druits  des  propriétaires  du 
terrain ,  d'empécber  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit 
compromise  par  un  mauvais  mode  d'exploitation  ;  de 
mettre  obstacle  à  la  disparition  et  absorption  des  eaux 
de  surface  qui  peuvent  éti  e  nécessaires  aux  besoins 
des  communes  ou  des  particuliers. 
.  Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent 
donc  être  fréquemment  visitées  par  les  ingénieurs  des 
mines ,  qui  sont  chargés ,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  Tintérieur  et  des  prélels ,  d'exercer  une  grande 
surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édîGces 
et  la  sùrcié  du  soi  (voy.  Tart.  47). 

Les  ingénieurs  doivent  observer  la  manière  dont 
Texploitation  est  faite ,  soit  afin  d'éclairer  les  proprié- 
taires sur  ses  inconvénienis  ou  son  amélioration ,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers qu'ils  y  auraient  remarques  (voy.  l'art.  48). 
.  Pour  mieux  éclairer  radininistration ,  et  la  mettre 
à  même  de  faire  exécuter  l'exploiution  des  carrières 
souterraines  d'une  manière  plus  sûre ,  les  exploitants 
doivent  annuellement  fournir  à  chaque  préfecture  de 
la  situation ,  des  plans  et  coupes  de  leurs  travaux , 
pour  être  vérifiés ,  et  déposés  au  bureau  de  l'ingc- 
nieur  des  mines  (voy.  dans  Tinstruction  ministérielle 
du  30  août  1810 ,  déjà  citée). 

Enfin  j  s'il  arrive  que  l'exploitation  compromette 


la  sûreté  publique ,  la  conservation  des  puits ,  la  soli- 
dité des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  oa 
des  habiiations  de  surface ,  la  loi  veut  qu'il  y  soit  ad* 
ministralivement  ou  réglementairement  pourvu  par 
le  préfet,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  matière  de  grande 
voirie  (voy.  l'art.  tfO). 


CHAPITRE  XXV. 

Pet  nûnet  proprement  dites. 

737.  Importance  des  mines  par  rapport  aux  besoins  de  la 
société.  DivisiOD  de  la  maUère  du  traité. 


7S7.  Les  mines,  qui  forment  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  l'intérieur  du  sol ,  intéressent  si  puissam- 
ment la  circulation  du  commerce  et  la  production  des 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société,  qu'on 
doit  les  considérer  comme  une  portion  de  la  fortune 
publique.  Sous  ce  point  de  vue,  elles  fournissent  di- 
vers sujets  aux  traités  d'économie  politique. 

Si  de  là  on  veut  étendre  sa  pensée  sur  la  manière 
d'en  explorer  les  indices ,  d'en  faire  la  recherche , 
d'en  distinguer  la  vraie  nature ,  de  bien  reconnaître 
Texislence  et  la  fixité  de  leur  situation ,  ainsi  que  la 
manière  de  les  exploiter  avec  le  filus  de  sûreté  et  le 
plus  avantageusement  possible,  elles  seront  aussi  le 
sujet  des  traités  de  géométrie  géologique ,  où  l'on  de- 
vra expliquer  les  règles  d'exploitation ,  dont  l'exécu- 
tion est  placée  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
préposes  à  la  direction  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion publique. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  la  qua- 
lité de  simple  légiste  ne  nous  permettrait  pas  d'aspirer 
à  toutes  ces  hautes  connaissances ,  qui  sont  placées  en 
dehors  du  droit  civil. 

Noire  tâche ,  encore  trop  étendue ,  se  borne  donc  à 
traiter  ici  des  mines  considérées  comme  formant  une 
classe  particulière  des  biens  offerts  à  Thomme  par  la 
suprême  providence ,  et  comme  étant  pour  nous  l'ob- 
jet d'un  droit  de  propriété  foncière ,  soumis  par  la 
loi  positive  à  des  conditions  exceptionnelles  tout  à  fait 
particulières. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quinze  sections. 

Dans  la  première  nous  présenterons  préliminaire- 
ment  le  rapport  analytique  de  nos  lois,  tant  anciennes 
que  nouvelles ,  sur  les  mines. 

Dans  la  seconde  nous  définirons  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  mines  proprement  dites. 

Dans  la  troisième  nous  traiterons  de  la  recherche  et 
de  la  découverte  des  mines. 

Dans  la  quatrième  nous  ferons  connaître  les  forma* 
lités  légales  qu'on  doit  employer  pour  obtenir  la  con- 
cession des  mines. 

Dans  la  cinquième  nous  parlerons  spécialement 
de  l'obtention  de  Tordounance  de  concession ,  et  do 
ses  effets. 

Dans  la  sixième  nous  traiterons  de  la  nature  du 
droit  de  propriété  qui  appartient  au  concessionnaire 
dans  la  mine  qui  lui  a  été  légalement  concédée. 

Dans  la  septième  nous  nous  occuperons  des  droits 
qui ,  après  la  concession  de  la  mine ,  restent  au  pro  • 
priétaire  du  fonds  de  surface. 

Dans  la  huitième  nous  verrons  comment  la  dé- 
chéance du  concessionnaire  de  mine  peut  être  par  lui 
encourue. 

Dans  la  neuvième  nous  parlerons  de  l'abandon  des 
mines* 
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Dan$  la  dixième  nous  traiterons  àes  eonflite  d*in- 
lôrêts  qui,  en  cas  de  déchéance  on  d'abandon  ,  peu- 
vent s'élever  entre  Tancien  et  le  nouveau  concession^ 
nairc. 

'  Dans  la  onzième  nous  trattcrons  des  rapports  d'in- 
térêts qui  ont  lieu  entre  les  propriétaires  de  mines  et 
ceux  des  fonds  de  surface;  ainsi  que  des  débats  qui 
peuvent  s'élever  enlre  eux. 

Dans  la  douzième  nous  parlerons  des  rapports  et 
conflits  d'intérêts  qui  peuvent  avûir  lieu  enlre  les  pro- 
priétaires de  plusieurs  mines  rapprochées  les  unes  des 
autres. 

Dans  la  treizième  nous  considérerons  plus  explici- 
tement les  exploitations  des  mines  dans  leurs  rapports 
avec  rintérêt  public. 

Dans  la  quatorzième  nous  indiquerons  quelles  sont 
les  autorités  qui  peuvent  être  compélemment  invo- 
quées en  ce  qui  concerne  les  mines. 
'  Dans  la  quinzième,  enfin,    nous  traiterons   ^s 
expertises  qui  peuvent  avoir  li^u  au  sujet  (les  mines. 


SECTION  PREMlÉREi 

RirPOnT  AlYAittIQCB  BES  LOIS  TÂRT  AltCIBRIVES  QOB  KOVVBI- 
LES  SUR  LES   MINES. 

758.  En  droit  romain  les  mines  non  distinguées  des  antres 
biens.  Droit  de  dtme  dont  elles  étaient  frappées. 

739.  DispoMlions  analogues  des  anciennes  ordonnances  fran- 

çaises. 

740.  Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  propriété  des 

mines  faisait  anciennement,  en  France,  partie  des  do* 
maines  du  roi. 

741 .  Lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  depuis  la  ré- 

volution française. 
743.  Dififôrence  fondamentale  entre  la  nature  des  concessions 

de  mines  sou«  les  lois  anciennes  et  la  nature  de  ces 

mêmes  concessions  sous  la  loi  du  21  avril  1810« 
71?.  La  loi  du  21  avril  1810  o*a  pas  entièrement  abrogé  celle 

du  23  juillet  1791. 


7SS.  Si  nous  remontons  jusqu^à  l'empire  des  lois 
du  Digeste,  hous  voyons  qu'en  prescrivant  diverses 
conditions  pour  railministration  et  la  jouissance  des 
mines  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  temmei 
mariées  (1),  elles  les  rangeaient  par  là  dans  la  classe 
des  propriétés  privées ,  dont  la  possession  irapparte- 
liait  qu*â  leur  uiailre;  et  c'est  ainsi  qu'elles  le  décla- 
rent positivement  elles  mêmes  :  Quûd  iamen  privafis 
licet  possidere  (:5);  c*est-à-aire  que  quant  au  domaine 
de  prupriclé  de  la  chose ,  «lies  ne  distinguent  pas  les 
mines  des  autres  parties  naturelles  et  muiériehes  du 
fonds,  quoiqu'il  y  eût  d'ailleurs  des  différences  à  ad- 
mettre quant  à  leur  adrtirnislration. 

Ensuite,  nous  voyons,  par  les  lois  du  code  Justi* 
nien ,  que  les  empereurs  romains ,  après  avoir  étalili 
une  intendance  iiscale  sur  le  produit  des  mines,  en 
adjugèrent  la  dixième  partie  à  leur  irésor^  laissant  un 
Second  dixième  au  maître  du  fonds ,  et  abandonnant 


(1)  L.  i3,§  5,  S.  deusufruclu.Vih.Vn,  lit.  I  ;  I.  VU,  Js  i3  et 
1^,  #o/u/0ma/rim.,  lib.XXi Y,  tit.  111. 

(2)  L.  4,  ff.  J$  rébus  eorum  qui  #u5,  lih.  XXVII,  lit.  1t. 
(5)  L.  3,  cod.  de  melallariis,  lib.  XI,  lit.  VI. 

(4}  Voy.  dans  la  Conférence da  Ordonnancée,  Iît,  XI,  tiCIV,  J3, 


lé  surplus  am  extracteurs  :  Cunéii  gui  p^  pHm^ 
rum  loca  saûforum,  veném  taborieêiê  eff^ftHom^w 
persequuntur,  décimas  fisco  y  décimas  etiam  domino 
reprœsenieni ,  cœlero  modo  propriis  suis  desideriis 
vindicando  (5).  Il  est  par  là  bien  remarquable  que 
les  empereurs  romaids  nte  donsldéraient  point  les 
mines  comme  étant  des  propriétés  domaniales  qui 
appartinssent  à  l'Etal,  pànsqu'il  n'était  assigné  au 
profit  du  trésor  qu'un  droit  de  dlme  sur  leur  pro« 
dnti. 

7S9.  Si  de  cette  législation  primordiale  dai  Gau- 
les ,  oous  passons  à  la  revue  des  ancienaos  ordeanaii^ 
ces  de  nos  rois,  nous  y  voyons  c^u'à  l'exemple  des 
empereurs  romains ,  its  n'attribuaient  à  leur  fisc  que 
le  dixième  du  produit  aiHHiel  des  mines ,  et  que  ce 
n'est  que  par  la  remise  de  cotte  portion  de  produit 
pendant  quelques  anhées ,  qu'ils  encoura^eâieiH  les 
concessionnaires  i  entreprendre  ce  gètiré  diffieile  rt 
très-dispèndieut  d'exploitation. 

C'est  là  ce  que  nous  trouvons  positivement  ex pfîtoé^ 
dans  une  ordonnance  de  François  II,  du  19  juil- 
let 1860;  dans  une  autre  de  Charles  IX,  du  11  juil- 
let 1561;  dans  une  autre,  du  même  (grince,  du 
Ornai  1502;  dans  une  troisième,  encore  du  môme 
prince,  du  88  mars  1563;  et,  enfin,  dans  tKne  qua- 
trième, toujours  de  Charles  IX,  dii  26  mai  1563,  où  la 
redevance  du  dixième  est  qualifiée  par  fe^  expres- 
sions suivantes  : 

«  Déclarons,  y  est-il  dit,  que  le  droit  de  dixième 
«  nous  appartient  par  droit  de  souveraineté  sdr  toutes 
u  les  mines  qui  ont  été  par  ci-devant  ou  seront  ci- 
«  après  ouvertes ,  de  quelque  temps  et  par  quelques 
«(  mains  qu'elles  soient  tenues  en  notre  royaume  (4).  » 
'  Noos  pouvons  donc  répéter  ici  en  toute  assurance 
l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  à  vue  de  la  lé- 
gislation romaine  sur  la  propriété  des  mines,  et  dirtt 
que  dans  l'ancienne  monarchie  française  coitime  dans 
Tempire  romain,  la  propriété  dU* corps  des  mitres 
n'était  point  une  propriété  domaniale,  puisque  nos 
anciens  princes  ne  devaient,  à  l'exemple  des  empe- 
reurs romains ,  percevoir  sur  ee  genre  de  biens  autre 
chose  que  le  dixième  du  produit,  comme  aujourd'hui 
le  trésor  public  perçuit  etlcore  un  d^oit  annuel  (t  fixe 
sUr  le  produit  de  chaque  mine,  droit  domanial  sans 
doute,  mais  qui  n'empêche  pas  que  la  propriété  de  te 
mine  ne  soit  dans  le  domaine  privé  de  ceUx  qui  la  pos- 
sèdent :  autrement  il  faudrait  dire  que  par  la  seule 
assise  d'un  impôt  foncier,  l'héritage  qui  en  est  Ihippé, 
se  trouve  confisque  au  profit  de  l'Etat. 

Cest  donc  à  tort  que  certains  auteurs  (5)  ont  avândf 
qu'anciennement  la  propriété  des  mines  était,  en 
France,  l'objet  d'un  droit  régalien,  ou  que  tout  ce 
qu'on  pouvait  en  tirer  faisait  partie  des  domaines  du 
roi.  Cette  erreur,  au  surplus ,  a  déjà  été  bien  solide- 
ment rél'uiée  pa^  le  savant  Merlin ,  dans  le  recueil  dcf 
ses  Questions  de  dfoit,  au  mot  AJifie^  $  1 . 

940.  bans  doute  les  mines  sont  d'une  importance 
trop  majeure  pour  la  satisfaction  des  t>esoins  sociaut 
et  la  circulation  du  commercé,  poUr  que  les  princes 
n'aient  pas  dû,  daiiS  tous  les  temps,  placer  sous  U 
main  do  leur  haute  puissance  ce  genre  de  propriété , 
et  soumettre  ce  don  de  la  Providehte  aut  règles  d'nite 
police  toute  spéciale;  mais  il  y  a  loin  de  Ih  police  dé 
prévoyance  qui  s'empare  des  choses  pour  les  protéger 
et  les  miettx  faire  servir  à  leur  destination  naturelle  i 


M«*ii^l^tah4**MMÉIi 


Do  cite  eocorc  d'autres  ordoonaoces  rendues  (iaos  le  mdme  sens 
par  nos  anciens  rois ,  comme  on  peut  le  Yoir  dans  les  Queetiont  de 
droit  du  savanl  Merlin^  au  mol  Mine ,  ^  i . 
{]&)  Voy.  dans  le  Ré^rtoir'e,  au  mot  Hin^, 
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il  y  a  IoIr,  dfsoii9^noits,  de  eett6  poHcê  «mietle  m 
pouvoir  nsiirpataiir  qai  Tient  s*eiiiparer  fie  la  chose 
d'aatruî  pour  s'en  rendre  matlre  ;  et  ce  n*es4  qae  par 
la  confiiSHMi  de  deim  choses  aussi  disparates,  que  cer- 
tains auteurs  ont  pu  dire  qu'autrefois,  en  France,  les 
mines  étaient  dans  le  patrimoine  de  la  royauté,  tandis 
qu'elles  restaient  véritablement  dans  le  domaine  de 
propriété  foncière  des  habitants,  sauf  les  droits  et 
privilèges  résultant  de  la  permission  de  les  exploiter, 
et  sauf  le  dixième  du  produit  réservé  au  roi ,  comme 
aujourd'hui  la  redevance  fîxc est  réservée  au  trésor  pu- 
blic par  l'acte  de  concession,  dont  nous  parlerons  plus 
bas. 

T41.  Arrivant  aux  lofs  et  règlements  qui ,  depuis 
lat  révoKitien,  ont  été  portés  sur  les  mines,  nous 
trouverons  d'abord  la  loi  du  38  juillet  1791 ,  qui  avait 
astes  amplement  statut  sur  le  sort  é%$  mines  dans  l'é- 
tat ott  elles  étaient  alors  considérées. 

L'article  premier  de  cette  loi  est  fort  remarquable 
ptr  rapport  aux  nombreuses  conséquences  qui  en  dé* 
rivent,  comme  nous  le  ferons  voir  ci-après.  Cet  article 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «<  Les  mines  et 
«  minières ,  tant  métalliques  que  non  métalliques , 
«  ainsi  que  les  bitumes ,  charbons  de  terre  ou  de 
tt  pierre ,  et  pyrites ,  sont  à  la  dispoaiiion  de  la  na- 
u  lUm,  en  ce  sens  seulement,  que  ces  substances  ne 
«  pourront  être  exploitées  que  de  son  consentement  et 
«  sous  sa  surveillance,  à  la  charge  d'indemniser,  d'a« 
«  près  les  règles  qui  seront  prescrites ,  les  proprié- 
«  (aires  de  la  surface ,  qui  jouiront  en  outre  de  celles 
«  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
«  tranchée  ouverte ,  ou  avec  fosses  et  lumières ,  jus* 
c  qu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement.  » 

Cetle  loi  fut  suivie  d'un  arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  5  nivôse  an  vi,  concernant  les  justifications  i 
ùtlre  par  les  cessionnaires ,  héritiers ,  donataires ,  et 
légataires,  ou  ayants  cause,  des  citoyens  pourvus  de 
permissions  d'exploiter  les  mines.  On  doit  sans  doute, 
et  par  identité  de  motifs,  appliquer  les  dispositions 
de  ce  règlement  aux  cas  de  mutation  à  titre  onéreux  (1), 
attendu  que  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  sont  les 
^ants  cause  des  cédants. 

Une  seconde  loi  du  15  pluviôse  an  xi  prescrit,  par 
dérogation  aux  articles  10  et  11  de  la  loi  du  38  juillet 

S  récitée ,  les  formalités  qui  devaient  accompagner  les 
emandes  en  concession  de  mines. 

C'est  dans  cet  étal  de  choses  qu'est  survenue  la  loi 
du  SI  avril  J810,  qui  a  délinitivement  fixé  la  nature 
eivile  et  établi  le  régime  des  mines  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

Cette  loi  a  été  suivie  d'un  décret  impérial  du  18  no- 
vembre 1810,  contenant  l'organisation  du  corps  des 
Ingénieurs  et  du  conseil  général  des  mines. 

Enfin,  un  autre  décret  impérial  du  0  mai  1811  a 
prescrit  les  formes  et  établi  les  mesures  d'après 
lesquelles  les  redevances  imposées  sur  les  m  mes 
au  profit  du  trésor  public  doivent  être  réparties  et 
nxees. 

749.  I^  rapprochement  de  ces  lois  et  règlements 
ioiichaut  les  mmes  et  minières,  nous  donne  lieu  de 
faire  deux  observations  générales  qui  doivent  trouver 
leur  place  dans  ces  notions  préliminaires. 

De  tout  temps  l'autorité  publique  a  dû  étendre  sa 
main  loute-puissante  sur  les  concessions  et  Tadminis- 
tratiou  des  mines ,  pris  égard  à  ce  que  le  plus  grand 
intérêt  social  se  rattache  &  la  destination  et  à  remploi 
Sans  borne  de  ces  dons  de  la  nature.  C'est  pourquoi 
Texploitation  des  mines  ne  peut  être  légale  qu'auunt 
qu'elle  a  lieu  en  exécution  de  la  concession  ou  de  la 


(1)  Voy.  à  cetcufarU  le  U«crt  impérial  du  14  fructidor  an  »i. 


permission  da  prince;  mais  l'action  providentielle  da 
l'autorité  publique  ne  s'est  pas  toi^ours  exercée  de 
ntème  sur  cette  matière. 

Dans  l'ancien  régime,  et  jusque  sous  l'empire  delà 
loi  du  28  juillet  1791 ,  la  concession  des  mines  no 
consistait  que  dans  la  permission  d'en  extraire  les 
minéraux  ;  tandis  qu'aujourd'hui ,  d'après  la  loi  du 
21  avril  1810,  l'acte  de  concession  comporte  le 
transport  de  la  propriété  du  corps  même  de  la  mine , 
qui  se  trouve  ainsi  civilement  séparé  du  sol  de  sur- 
face, pour  appartenir  exclusivement  au  concession^ 
nairc,  comme  un  immeuble  de  nouvelle  création. 

74S.  Une  autre  observation  que  nous  devons  en- 
core consigner  ici ,  c'est  (|ue ,  nonobstant  que  la  loi 
de  1810  ait  introduit  un  régime  nouveau  sur  les  mi- 
nes, en  les  déclarant  immobilières,  et  nonobstant 
qu'elle  contienne  des  dispositions  très-nombreuses 
sur  cette  matière ,  néanmoins  on  ne  doit  pas  la  consi- 
dérer comme  ayant  entièrement  abrogé  celle  du 
38  juillet  1791 ,  parce  qu'elle  ne  contient  aucune  dis- 
position explicite  à  ce  sujet  :  d'où  il  résulte  que  dans 
tous  les  cas  où  Ton  ne  trouve  rien  dans  la  loi  de  1810 
qui  soit  contraire  à  celle  de  1791,  celle-ci  doit  encore 
recevoir  son  exécution ,  et  que  les  écrivains  qui  ont 
avancé  le  contraire  sont  tombés  dans  une  erreur  ma- 
nifeste, attendu  que  l'empire  d'une  loi  ne  doit  cesser 
entièrement  et  en  toutes  ses  dispositions ,  que  dans  lo 
cas  ou  le  pouvoir  législatif  l'a  abrogée  généralement 
ou  dans  tout  son  contenu,  ce  que  nous  ne  voyons  pa$ 
avoir  eu  lieu  ici. 


SECTION  IL 

CE  QO'OIf  noIT  ENTEIfDEB  PAB  MINE  rROPaEIElIT  DITE, 

744.  Ce  que  e*eft.  DisUocUon  entre  lesninet  propremenl 

dites  et  let  mlDièret. 

745.  Lear  importance  daot  PÉtat.  Coni équence  quant  à  leur 

exploitation, 

746.  Les  mines  sont,  quant  i  leur  disponibilité,  <laD«  le  haut 

domaine  publie  du  corps  social. 


1^44.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  91  avril 
1810,  sont  considérées  comme  mines  celles  des  mas- 
ses minérales  qui  sont  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre^  et  qui  sont  connues  pour  contenir,  enfilons, 
en  couches,  ou  en  atnas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  pla* 
tine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  en 
couches ,  du  cuivre,  de  l'élain,  du  sine,  de  la  cala* 
mine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  mon* 
ganèsê,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plotnba^ 
gine,  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l'alun,  et  des  sulfates  à  base  métal-' 
lique. 

Nous  avons  vu, .dans  le  chapitre  qui  précède,  que 
les  substances  minérales  qui  forment  ou  composent 
la  classe  des  minières ,  reçoivent  cette  dénomination 
non  seulement  par  rapport  aux  espèces  et  à  la  nature 
des  matières  qui  s'y  trouvent,  mais  encore  par  rapport 
au  gisement  de  ces  matières  vers  la  surface  du  sol  : 
en  sorte  qu'elles  rentrent  civilement  sous  un  autre  ré- 
gime lorsqu'elles  viennent  i  se  plonger  par  filons 
dans  l'intérieur  du  fonds ,  de  manière  à  rendre  né- 
cessaire rétablissement  de  galeries  souterraines  pour 
leur  exploitation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  mines  envisagées  sous 
çc  second  point  de  vue  ;  car,  qu'elles  puissent  être  ex* 
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ploitécs  à  ciel  ouvert,  ou  qu'elles  ncpuisscnirêlrc  que 
par  galeries  soulerraines,  la  loi  ne  les  qualifie  toujours 
que  par  les  qualités  nalurelles  des  matières  qui  en 
sont  extraites  :  en  sorte  qu'une  couche  de  molécules 
cFargent  ou  de  plomb  qui,  rapprochée  de  la  superficie 
du  sol,  pourrait  être  exploitée  à  ciel  ouvert,  ne  serait 
pas  moins  Tobjel  d'une  mine  véritable  que  s'il  fallait 
procéder  à  son  extraction  par  des  galeries  souter- 
raines. 

Voilà  ce  que  c'est  que  les  mines  considérées  dans 
leur  état  purement  matériel  et  telles  que  la  nature  les 
a  produites.  Mais  en  les  envisageant  comnie  des 
biens  profiubles  à  l'homme,  et  par  rapport  à  leur 
état  légal ,  les  mines  sont  placées  au  rang  de  nos 
propriétés,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  5î$â  du  code 
civil,  tt  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
u  dessus  et  du  dessous.  » 

745.  Cependant  ce  genre  de  propriété,  embras- 
sant en  lui-même  une  partie  notable  de  la  fortune  pu- 
blique, ne  doit  point  être  délaissé  à  la  libre  disposi- 
tion des  maîtres  du  sol,  attendu  que,  l'intérêt  social 
étant  avant  tout,  il  faut  bien  que  Tadministration  pu- 
blique veille  sans  cesse  à  la  conservation  des  sources 
qui  en  sont  productives  :  en  conséquence  de  quoi  l'on 
doit  spécialement  appliquer  à  ce  genre  de  biens  les 
expressions  finales  de  Tari.  Î$i4  du  code ,  portant  que 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue,  et  ajoutant  que  c'est  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lots  ou 
par  les  règleuienls. 

Enfin,  l'art.  »45,  qui  suit,  et  qui  veut  que  le 
maître  d*un  fonds  puisse  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant 
une  juste  indemnité ,  est  encore  bien  naturellement 
applicable  aux  mines,  puisque,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas,  la  concession  des  mines  en  comporte 
l'expropriation,  et  qu'elle  peut  être  faite  de  préférence, 
par  le  gouverneuienl ,  au  profit  d'une  personne  autre 
que  le  propriétaire  du  lerraiu  où  elles  se  trouvent 
renfermées. 

746.  Nous  verrons  encore  plus  bas  qu'aucune 
mine  ne  peut  être  légalement  exploitée,  en  France, 
qu'en  vertu  d*un  acte  de  concession  émané  du  roi,  et 
que  celte  concession  est  aussi  nécessaire  au  proprié- 
taire du  terrain  qu'à  tout  autre. 

Nous  verrons,  enfin,  que  la  jouissance  et  Texploita- 
tiou  des  mines  restent  perpétuellement  soumises  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  ingénieurs  prcpo* 
ses  en  celte  partie  pour  en  diriger  les  travaux  d'exploi- 
tation de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  propre  à 
éviter  tout  accident. 

Cest  ainsi  que,  dencore  en  encore,  nous  som- 
mes ,  sous  tous  les  points  de  vue ,  ramenés  a  la 
disposition  de  la  loi  du  28  juillet  1791  qui  place  la 
disponibilité  des  raines  dans  le  haut  domaine  public 
du  corps  social ,  comme  nous  allons  le  voir  plus  bas. 


750.  Compétenco  quant  aux  iDdemoitét.    DittiDClioD,  toU 

vaut  quMI  y  a  ou  non  convention  avec  le  proprié- 
taire. 

751.  Moyen  (t*exécuter  la  loi  eo  ce  qu*elle  ordonne  une  in- 

demnilé  préalable  aux  travaux. 
753.  Lieux  réservés  où  les  travaux  dépendent  milquenieaC 
du  consentement  du  propriétaire.  Article  11  de  la 
loi. 

753.  Les  cent  mètres  voisins  des  enclos  murés  sont  grevés 

d^uDc  servitude  négative  en  faveur  de  ces  enclos. 

754.  Quld  s'U  s'agissait  d'un  coclos  entouré  de  mars,  mais 

non  attenant  à  une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  Jurisprudence  française  sur  le  polut  de  sa- 

voir s'il  faut  être  propriétaire  des  cent  mètres  pour  j 
interdire  des  travaux. 

756.  Explication  de  Tart.  11  do  la  loi  à  Tappui  de  cette  Juria- 

prudence.  Question  résolue  par  les  principes  en  ma* 
tière  de  servitudes.  Règles  de  compétence. 

757.  Peut-on  pousser  des  travaux  souterrains  sous  la  partie 

réservée? 


SECTION  III. 

U  lA  lECflBMCHI  IT  DE  LA  OtCOOVKBTE  BBS  BlflES. 

747.  Motifs  qui  ont  fait  soumeUre  la  propriété  des  mines  à 
des  règlements  parUculiers  d'administration  publi- 
que. 

7a.  ExplicaUon  de  Tartiele  10  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  autorise  les  explorations  dans  le  terrain  d'au- 
trui. 

7I9«  A  défaut  de  consentement  par  le  propriélaire,  la  permis- 
tien  émane  de  l'autorité  admini^trativ?, 


747.  Les  mines  sont  Tobjet  de  diverses  richesses 
occultes,  puisqu'elles  sont  recelées  dans  le  sein  de  la 
terre  :  il  faut  donc  s'occuper  de  les  découvrir  avant  de 
pouvoir  en  proûter.  Les  hommes  exercés  dans  Fart 
de  ce  genre  de  recherches  peuvent  bien ,  à  vue  du  sol 
comparé  soit  avec  quelques-uns  de  ses  débris,  soil 
avec  d'autres  terrains  de  la  même  contrée  ou  du  voi* 
sinaçe  reconnus  pour  être  miniers,  concevoir  des  pro- 
nostics sur  le  gisement  intérieur  des  matières  miné- 
rales ;  mais  cela  est  bien  loin  de  suffire  pour  s'assurer 
de  leur  existence.  Il  faut  aller  bien  plus  loin,  et  mettre 
la  main  à  l'œuvre  en  pratiquant  des  fouilles  là  où  l'oa 
croit  pouvoir  trouver  la  richesse  qu'on  voudrait  ob- 
tenir. 

Cependant  le  terrain  qu'il  s'agit  de  sonder,  doit 
le  plus  souvent  appartenir  à  tou(  autre  qu'à  celui 
qui ,  par  son  instinct  personnel,  se  porte  à  faire  des 
recherches  de  cette  nature  ;  et  il  ne  peut  être  permis 
au  premier  venu  de  violer  impunément  et  sans  une 
légitime  autorisation  le  droit  de  propriété  du  maître 
du  sol.  C'est  sur  le  concours  de  ces  diverses  circon- 
stances que  nous  devons  recourir  d'abord  à  l'article  1««. 
de  la  loi  du  S8  juillet ,  déjà  précité,  et  ensuite  aux  ar- 
ticles 10, 11  ;iâ  et  16  de  la  loi  du  :21  avril  1810,  que 
nous  allons  successivement  passer  en  revue,  avec  les 
annotations  ou  commentaires  qui  seront  nccessaia's 
pour  la  vraie  intelligence  de  ce  qui  sera  dit  plus 
bas. 

Et  d'abord ,  aux  termes  de  l'article  l*'  de  la  loi  du 
28  juillet  1791 ,  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  en  ce  setu  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  êurveil^ 
tance,  à  la  cliarge  d'indemniser,  d'après  les  régies  qui 
seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface.  Le 
vrai  maître  de  la  mine  est  donc  ici  le  pouvoir  public 
national,  exercé  par  le  roi,  puisqu'il  n'appartient  qu'à 
lui  de  disposer  de  la  chose. 

11  résulte  de  là  que,  quand  la  concession  de  la  mine 
est  accordée  à  un  autre  que  le  propriétaire  du  fonds , 
celui-ci  est  obligé  de  souffrir  cette  privation ,  comme 
dans  tous  les  cas  d'exprupriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  puisque  au  lieu  de  conserver  son  immeu- 
ble «  il  est  obligé  de  se  contenter  d'une  indemnité  pé^ 
cuniaire*  Et  c'est  à  quoi  l'on  doit  rapporter  encore  la 
disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  duâl  avril  1810, 
portant  que  u  le  gouvernement  juge  des  motifs  oa 
«  considérations  d'après  lesquels  la  préférence  doit 
«  (tre  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession, 


Digitized  by 


Google 


D£  U  MCBEECHfi  £T  D£  LA  DÉCOU VERTE  DES  MIKËS.*-  748-750^ 


281 


«  qu'ils  soieni  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs, 
u  ou  autres.  »  Certainement,  quand  le  propriétaire 
du  fonds  demande  lui-même  la  concession  de  la  mine, 
et  que,  malgré  ses  sollicitations,  elle  est  accordée  à 
un  autre,  il  est  bien  évident  qu'il  subit  une  expro- 
priation forcée  de  la  part  intérieure  de  son  héritage  : 
ainsi ,  et  sauf  Texccption  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, on  doit  regarder  comme  une  vérité  de  principe 
incontestable  en  France,  que,  dans  le  droit  commun^ 
la  disponibilité  des  mines  proprement  dites  se  rattache 
essentiellement  au  domaine  public  du  corps  social. 

Hais  revenons  aux  dispositions  des  articles  10,  11 
et  li  de  la  loi  de  1810,  à  la  suite  desquels  nous 
verrons  comment  on  doit  faire  concorder  leurs  dispo- 
sitions avec  les  vérités  de  principe  qu'on  vient  d'établir. 

74§.  Art.  10.  u  Nul  ne  peut  faire  des  recherches 
«t  pour  découvrir  des  mines ,  enfoncer  des  sondes  ou 
u  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas, 
«  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
«  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  donnée 
«I  après  avoir  consulté  Tadministration  des  mines,  et 
«(  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers  lepro- 
<!  priétaire  ,  et  après  qu'il  aura  été  entendu.  » 

Vu  consentement  du  propriétaire.  Tant  qu'il  ne 
s'agit  que  d'explorations  préalables ,  le  consentement 
du  propriétaire  de  l'héritage  est  suffisant  pour  les  faire 
ou  les  souffrir,  parce  qu'il  n'y  a  encore  point  de  mine 
connue,  dont  on  puisse  dire  que  la  disponibilité  soit 
dévolue  au  domaine  public. 

Ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Ici  com- 
mence à  se  représenter  la  majestueuse  puissance  du 
domaine  public,  qui  vient,  dès  les  premières  appa- 
rences des  racines  minérales,  pour  agir  et  disposer  en 
maître  et  malgré  le  propriétaire  récalcitrant  du  fonds, 
dans  la  vue  de  rechercher  tous  les  moyens  possibles 
de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société. 

749,  Mais  pour  qu'il  y  ait  autorisation  du  gouver- 
nement dans  lu  sens  voulu  par  cette  loi ,  faui-il  que 
l'autorisation  émane  du  roi  lui-niôme? 

Non  :  car  le  monarque  est  loin  de  pouvoir  faire  les 
choses  de  détail  par  lui-même;  et  voici  comment 
l'instruction  ministérielle  du  8  août  1810  s'exprime 
sur  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  s'oppose  à  ce 
qu'on  y  pratique  des  recherches  de  mines  :  u  Alors 
y  est-il  dit , 

K  Les  permissions  de  recherches  sont  accordées  par 
«I  le  ministre  de  l'intérieur  sur  Tavis  de  l'administra- 
«(  tion  des  mines,  d'après  un  arrêté  pris  par  le  préfet 
«  du  département  sur  la  demande,  qui  doit  contenir 
«  d'une  manière  précise  l'objet  de  la  recherche ,  la 
«t  désignation  du  terrain,  et  les  nom  et  domicile  du 
u  propriétaire  du  terrain.  La  permission  ne  peut  être 
«  accordée  qu'à  la  charge  d'une  indemnité  préalable 
«(  envers  lui  en  raison  de  la  non-jouissance  et  des 
«  dégâts  occasionnés  à  la  surface ,  et  après  qu'il  a  été 
«i  entendu. 

«  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  , 
«  qui  fait  connaître  la  nature  du  terrain,  la  probabilité 
«  (lu  succès  que  présentent  les  circonstances  locales , 
u  et  la  meilleure  direction  à  suivre  dans  les  travaux. 

«  L'arrêté  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande, 
«  doit  annoncer  les  nom ,  qualité  et  domicile  du  de- 
«  mandeur  ;  la  date  de  la  demande  ;  l'objet  de  la  re- 
u  cherche  ;  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux 
M  sur  lesquels  elle  pourra  porter  ;  la  date  de  la  com- 
te municaiion  faite  au  propriétaire  du  terrain  ;  l'avis 
«(  de  Tautorité  locale  ;  celui  de  l'ingénieur  des  mines  ; 
ic  la  discussion  de  l'opposition  de  la  part  du  proprié- 
té taire  ou  des  propriétaires ,  s'ils  en  ont  fait  ;  l'avis 
t:  des  experts  sur  l'indemnité  à  payer  aux  proprié- 
(c  lâires^  enOn ,  l'opinion  motivée  du  préfet  sur  le 
«  tout,  en  conséquence  de  laquelle  ce  maçisirat  ad- 


u  met  ou  rejette  la  demande,  en  fixant,  en  cas  d'ad- 
<(  mission ,  la  durée  de  la  permission ,  l'étendue  des 
«  terrains  sur  lesquels  elle  devra  porter ,  et  ordonne 
u  le  renvoi  de  son  arrêté  et  des  pièces  de  l'affaire  aa 
u  ministre  de  l'intérieur  pour  être  statué  définitive- 
tt  ment. 

«  La  durée  des  permissions  de  recherche ,  d'après 
«(  les  anciens  usages,  auxquels  il  n'est  point  dérogé, 
«(  n'excède  pas  deux  années; elles  peuvent  être  renoa- 
«  velées  après  cette  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de 
«  l'administration  des  mines,  et  aux  mômes  condi- 
u  tions  à  l'égard  des  terrains;  les  travaux  doivent 
u  être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois  de  la  per- 
te mission  accordée  par  le  ministre.  Les  travaux  doi- 
tf  vent  être  suivis  avec  activité  ;  et  dans  le  cas  d'inac- 
u  lion  formellement  constatée,  après  avoir  entendu 
«  le  permissionnaire  et  le  rapport  du  préfet  du  dé- 
«  parlement  et  de  l'administration  des  mines,  la  per- 
te mission  peut  être  révoquée  par  le  ministre,  et 
te  accordée  à  d'autres.  » 

Ainsi ,  lorsque  c'est  le  propriétaire  du  sol ,  ou  un 
tiers  agissant  avec  le  consentement  de  ce  propriétaire, 
qui  veut  pratiquer  des  recherches  pour  la  découverte 
d'une  mine ,  il  n'y  a  autre  chose  à  faire  qu'à  mettre  la 
main  à  l'œuvre ,  sans  être  tenu  à  l'emploi  d'aucune 
formalité  préalable ,  attendu  que  jusque-là  on  ne  peut 
voir  en  lui  qu'un  maître  usant  de  sa  chose. 

Si ,  au  contraire  ,  le  propriétaire  se  refuse  à  prati- 
quer ou  à  laisser  faire  des  recherches  de  mines  dans 
son  terrain,  il  faudra  vaincre  sa  résistance  si  l'on  vent 
persévérer  dans  le  projet  de  la  recherche  ;  et  alors  ce 
conllil  doit  être  soumis  à  l'autorité  administrative , 
attendu  que  la  question,  ne  portant  pas  seulement 
sur  quelques  intérêts  individuels,  mais  sur  un  vrai 
intérêt  social ,  ne  saurait  être  dans  les  attributions  des 
tribunaux  ordinaires  :  c'est  pourquoi  il  faut  alors  re- 
courir au  ministre  de  l'intérieur,  suivant  la  marche 
indiquée  ci -dessus,  et  sauf  l'exception  portée  en 
l'art.  11  ci -après. 

750.  (^uand  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait 
marché  avec  des  tiers  pour  exécuter  les  travaux  de 
recherche  de  la  mine,  ou  a  voulu  les  opérer  lui-même 
avec  l'aide  de  divers  ouvriers ,  si  par  la  suite  il  s'élève 
entre  eux  des  contestations  sur  les  payements  dup 
aux  uns  par  l'autre,  ou  sur  des  réclamations  touchant 
à  quelques  dommages  vrais  ou  prétendus,  causés  à 
des  propriétaires  voisins ,  c'est  par-devant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  leurs  débats  Uoiveni  être  portés, 
comme  n'existant  que  dansTintérêt  privé  des  coiiten- 
dants,  et  n'étant  que  la  suite  des  conventions  express 
ses  ou  tacites  intervenues  entre  eux.  (Voy.  l'art.  87  de 
laloiduiil  avril  1810.) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  travaux  de  re- 
cherche de  la  mine  ont  été  exécutés  par  les  ordres  de 
l'administration  :  alors  les  œuvres  faites  ou  prati- 
quées dans  les  opérations  de  recherche ,  comme  en- 
core les  dommages  causés  ou  les  dégradations  opérées 
sur  ou  dans  les  fonds  de  la  contrée ,  sont  considérés 
comme  des  effets  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
pubiics ,  par  la  raison  qu'ils  ont  eu  pour  cause  l'exé- 
cution des  ordres  de  l'administration  :  en  conséquence 
de  quoi  c'est  par-devant  le  conseil  de  préfecture ,  en 
première  instance,  que  doivent  être  portées  les  récla- 
mations que  toutes  parties  intéressées  au  raient  à  faire, 
soit  sur  le  payement  des  travaux  dont  il  s'agit ,  soit 
sur  les  pertes  et  dommages-intérêts  à  raison  desquels 
elles  croiraient  avoir  à  se  plaindre,  soit  en  ce  qui 
touche  à  la  nomination  des  experts  qui  pourraient 
être  à  employer,  soit  en  ce  qui  touche  à  l'homologa- 
tion de  leur  rapport ,  et  à  rordonnanceinent  des  paye- 
ments à  faire ,  et  autres  circonstances  qui  seraient 
spécialement  d'intérêt  public.  (Voy.  l'art.  46  de  la  loi 
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précitée;  et  encore  Tart.  4  de  celle  da  28  plavi6se 
ao  Tiii.) 

751.  Mais  comment  doit-on  satisfaire  ici  au  pres- 
crit de  la  toi,  qui  veut  que ,  dans  le  cas  où  les  travaux 
de  recherche  sont  ordonnés  par  fadministration ,  il  y 
ait  pour  le  propriétaire  du  sol  une  indemnité  préalable 
à  la  recherche  elle-même,  pour  compenser  des  dom- 
mages qui  ne  peuvent  en  élre  que  la  suite?  Comment 
eçtimcr  et  compenser  d*avancc  un  dommage  qui  n*a 
point  encore  eu  lieu? 

Sans  doute,  le  propriétnire  du  terrain  ne  pourrait 
actuellement  exiger  le  payement  d*un  dommage  qui 
n^existe  pas  encore;  mais  il  peut  demander  que  le 
montant  des  pertes  prévues  comme  devant  résulter 
des  détériorations  à  causer  dans  son  héritage ,  soit 
arbitré  d*avance  et  dès  à  présent  par  des  experts  con- 
naisseurs ,  et  que  la  somme  par  eux  fixée  par  aperçu, 
soit  déposée  entre  des  mains  tierces  ou  chez  le  rece- 
veur des  consignations  pour  la  sûreté  du  payement  : 
et  alors  Texécution  de  la  loi  aura  lieu  sur  ce  point  par 
le  retrait  de  la  somme  consignée,  qdi  sera  versée 
entre  les  mains  du  propriétaire  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  perte  qu*on  lui  aura  causée;  sur 
ouoi  les  parties  auront  à  s'arranger  de  gré  à  gré,  ou 
a  recourir  à  une  nouvelle  expertise. 

De  cette  manière  on  aura  pleinement  satisfait  à  la 
disposition  de  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  qu'après  avoir 
forcément  souffert  des  dégradations  dans  un  terrain 
par  des. travaux  qu'on  aura  ensuite  abandonnés,  le 
propriétaire  du  sol  se  trouve  obligé  de  courir  on  ne 
sait  où  pour  obtenir  le  payement  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due;  et  c'est  par  le  même  motif  qu'on  peut 
exiger  d'avance  le  conseing  des  irais  d'expertise  qui 
ont  lieu,  en  exécution  de  diverses  dispositions  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  (Voy.  Tart.  92  de  cette  loi.) 

759.  Art.  11.  «  Nulle  permission  de  recherches  ni 
<c  concession  de  mines  ne  pourra  ,  sans  le  consente- 
u  ment  formel  du  propriétaire  de  la  surface ,  donner 
n  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou 
n  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasms 
u  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
K  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
«t  murées ,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites 
M  clôtures  ou  des  habitations.  • 

L'application  de  cet  article  a  causé  plusieurs  débats 
judiciaires  :  pourquoi  il  importe  d'en  rechercher 
exactement  le  sens ,  pour  pouvoir  en  signaler  les  vé- 
ritables conséquences.  Eepreuons-en  les  principales 
compressions. 

Nutie  permiêêion  de  recherchée  ni  concession  de 
mines  ne  pourra.  11  est  évident ,  par  ces  expressions, 
que  cette  disposition  prohibitive  de  la  loi  ne  s  applique 
pas  seulement  à  la  recherche ,  mais  encore  à  lu  con- 
cession de  la  mine ,  puisque  ce  texte  l'exprime  on  ne 
peut  pas  plus  clairement  :  d'où  il  résulte  évidemment 
qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des  écrivains  qui  ont 
supposé  le  contraire. 

Sans  le  conseniemeni  ro^nu  du  propriéiait^.  H  faut 
donc  un  consentement  positif  de  la  part  de  ce  pro- 
priétaire :  d'où  l'on  doit  tirer  la  conséquence  que 
quand  même  ce  propriétaire,  gardant  le  silence,  n'au- 
rjiil  point  formé  d'opposition  aux  bureaux  de  l'admi- 
nistration ,  comme  averti  par  les  publications  et  affi- 
ches faites  en  exécution  du  litre  IV  de  la  loi,  sur 
i'tnoouoe  des  deaiaodes  en  concession  de  mines ,  ou 
ne  pourrait  toi^ours  pas  dire  qu'il  y  a  eu  un  consen- 
teiheni  formel  ou  positif  de  sa  part  (1)  :  d  où  il  résulte 

(I)  Voy.,  par  aatloeiet  r«rr6l  du  conseil  du  lâ  mai  i8i3,  dau  la 
^whpntdêtw  d^  Conê9il  d'Étai,  par  SlBBT;  t.  IV,  p.  3t9.  Voj. 
auMî  plui  bat,  tout  le  b*  759 ,  in  flnt» 


que,  dans  ce  cas  tout  â  fait  particuner,  si,  prenant  le 
silence  du  propriétaire  pour  un  consentement  formel 
et  positif,  le  roi  avait  accordé  la  mine  à  un  autre, it 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  agissant  contre  le  près* 
crit  de  la  loi ,  et  que  le  propriétaire  pourrait,  par  la 
voie  contenticuse ,  former  opposKion  à  l'ordonnance 
de  concession ,  pour  en  oblenir  la  révocation, 

753.  Du  propriétaire  de  la  surfaee,  Mais  quel  est 
ce  propriétaire  de  surface,  sans  le  consentement 
duquel  on  ne  peut  faire  ni  recherche  ni  concession  de 
mine  ? 

Pour  répondre  à  cette  question ,  il  faut  se  rappeler 
que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  droit  com- 
mun en  France  est  tel ,  qu'on  peut ,  au  moyen  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  faire  partout  des  recher- 
ches de  mines ,  et  en  oblenir  la  concession  dans  les 
lieux  où  elles  se  trouvent,  sans  le  consentement , et 
même  malgré  les  oppositions  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ou  Ton  en  fait  la  découverte  :  il  faut  donc  qu'il 
s'agisse  ici  de  fonds  placés  en  dehors  du  droit  com- 
mun sur  la  recherche  et  la  disposition  des  mines 
qu'ils  peuvent  renfermer,  et  à  l'égard  desquels  la  loi 
a  voulu  placer ,  en  ce  qui  touche  à  ce  sujet  excep- 
tionnel ,  la  maîtrise  du  propriétaire,  même  au-dessus 
de  l'autorité  souveraine  du  roi. 

Or  ce  propriétaire  nous  est  bien  patcmment  signale 
par  les  termes  suivants,  où  il  est  dit  que  nulle  per- 
mission de  recherches  ,  ni  concession  de  mines ,  ne 
peuvent,  sans  le  consentement  formel  du  proprié- 
taire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes 
et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries ,  ni  celui  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  Jardins^  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées  ,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdilcs  clôtures  ou  habitations.  Le  con- 
sentement formel  que  la  loi  exige  ici  de  la  part  du 
propriétaire,  n'est  donc  autre  que  celui  du  maître  des 
enclos  et  habitations  désignés  dans  ce  texte ,  et  la 
prérogative  que  la  loi  lui  accorde  ici  en  dehors  du 
droit  commun  est  telle ,  qu'elle  s'étend  même  sur  une 
zone  de  cent  mètres  de  largeur  entourant  son  terrain, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  des  fonds  enveloppés 
dans  cette  zone. 

Par  cette  disposition ,  nos  législateurs  ont  voulu, 
pour  l'agrément  et  les  aisances  des  habitations  voisi- 
nes ,  créer  une  servitude  négative  en  exécution  de  la- 
quelle il  est  généralement  interdit,  même  aux  pro- 
priétaires des  fonds  situés  dans  la  zone  extérieure  de 
cent  mètres  de  largeur,  d'y  pratiquer  des  recherches 
de  mines ,  comme  encore  d'en  oblenir  la  concession , 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  sur- 
face des  habitations  et  clôtures  murées ,  qui  sont  les 
fonds  auxquels  la  servitude  est  due;  et  c'est  ainsi  que 
Ta  jugé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  que  nous 
allons  rapporter  ci  après. 

754.  Iklais  cette  règle  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun serait-elle  applicable  à  l'égard  d'un  enclos  en- 
touré de  murs ,  que  le  propriétaire  aurait  isolément 
établi  au  milieu  trune  campagne ,  sans  y  être  accom- 
pagné ou  accosté  d'aucune  maison  d'habitation? 

Nous  croyons  qu'on  devrait  adopter  la  négative  sur 
cette  question,  attendu  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ci-dessus,  et  comme  on  le  dira  encore  ci- 
après  ,  les  auteurs  de  la  lof  n'ont ,  par  l'art.  1 1  qui 
nous  occupe,  voulu  autre  chose  que  pourvoir  aux 
agréments  et  aisances  des  maisons  d'habitation ,  dont 
les  clôtures  environnantes  et  les  jardins  qui  s^y  trou- 
vent renfermés  ne  sont  que  les  accessoires ,  et  ne  for- 
ment qu'un  même  tout  avec  les  autres  parties  du  do- 
maine occupé  par  rhabitalion  de  son  maître. 

^ue,  d'ailleurs ,  il  s'agit  ici  d'un  droit  de  servitude 
trop  exorbitant  et  tfop  exceptionnel  des  règles  du 
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dfoli  eêinmtti»  «  po«r  qii*on  puisse  ra4rocUre  par  ai^- 
c^iod  iolerpréialion  d«  uinililude  ou  de  comparaison 
d'an  ca»  à  on  aalre  cat, 

755.  Cel  arl.  11  de  la  loi  de  1810  a  donné  lieu,  a 
Saioi-E&ienne y  à  beaucoup  de  débats,  dans  lesquels 
on  a  Toulu  soutenir,  par  de  longs  cl  spécieux  raison- 
nements i  que  celui  (^i  n>st  propriétaire  que  des 
maisons  et  clôtures,  ne  devait  pas  être  recevable  à 
s'opposer  k  la  recherche  et  à  Icxploitation  des  mines 
par  des  puits  faits  emira  muroi  dans  le  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas;  et  qu*au  eoiitraire  le  propriétaire 
du  fonds  situé  même  à  moins  de  cent  mètres  de  dis- 
tance extérieure  des  clôtures,  pouvait  y  faire  des 
reebercbes  et  creuser  des  puits  «  môme  malgré  le  pro- 
priétaire û^s  babitatioiie  et  clôturas  uiurées  du  voisi- 
nage. 

.  Mais  la  justice  a  repoussé  ce  système ,  comme  on 
le  voit  (kns  un  arrêt  m  la  cour  de  cassation,  rapporté 
par  Dallai,  sous  la  date  du  SI  avril  1823,  que  nous 
croyons  d'autant  plus  utile  de  rapporter  ici  à  notre 
tour  tout  entier  4  qu'en  y  trouve  l'application  d'une 
réf  le  de  compétence  importante  à  bien  connaître  en 
celle  matière. 

K  Le  marquis  ë'Osmond  et  les  frères  Groxier,  y  est- 
«(^  il  dit  4  concessionnaires  d'une  mine  à  charbon  dans 
«c  la  commune  de  Féugerolles ,  ayant  ouvert ,  pour 
«  rexploiiatton  de  cette  raine,  un  puits  sur  la  pro- 
«  prieié  é*un  sieur  Pascal ,  les  sieurs  Dubouchet  et 
«  Massadier  les  ont  fait  assigner ,  ain  qu'ils  fussent 
u  condamnés  à  boucher  ce  puits,  parce  qu'il  était 
te  distant  de  moite  de  cent  mètres  de  leurs  mai- 
«  sons  et  encles ,  et  à  leur  payer  des  dommages- 
«  intérêts. 

«  IjC  80  novembre  1819,  jugement  du  tribunal  ci- 
if  fil,  qui  accueille  la  demande  des  sieurs  Dubou* 
tf  chet  el  consorts  ;  mais  sur  Tappel ,  arrêt  de  ta  cour 
M  royale  de  Lyon,  du  SO  août  18:^,  qui  inârme  ce 
tf  jugement,  attendu ,  portent  en  substance  les  mo- 
ts lifs  de  l'arrêt,  que  l'arU  11  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
«  suivant  lequel  nulle  permission  de  recherche  ni 
«  concession  de  mines  ne  pourra ,  sans  le  consente- 
«  ment  formel  du  propriétaire  de  la  surfaoe ,  donner 
*i  \^  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits 
tt  dans  les  clos  murés,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les 
«  terrains  attenam  aui  habitatioas  ou  clôtures  mu- 
a  rées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clô- 
c  lures ,  n'est  relatif  qu'à  des  mines  qu'il  s'agit  de 
•  reehereher  et  découvrir ,  et  nulhsment  à  des  mines 
«  eoneédées,  dont  l'eiploitation  est  en  activité;  qu'à 
«  la  vérité  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  s'applique 
M  -pas  seulement ,  cooune  l'avaient  prétendu  le  mar- 
ie quis  d'Osmond  et  les  frères  Crosier,  au  propriétaire 
u  du  fonds  même  sur  lequel  le  travail  a  eu  lieu,  mais 
u  aussi  aux  propriétaires  voisine ,  parce  que  c'est  à 
ic  l'intérêt  général  de  la  propriété  que  la  loi  a  voulu 
«  nécessairement  pOuNoitf  )  (p^'ainsi  les  sieurs  Dubou- 
tf  chet  et  Massadier  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes 
<t  de  n'avoir  pas  agi  devant  l'autorité  administrative 
«{  pendant  les  quatre  mois  qu'ont  duré  les  formalités 
B  employées  pour  rendre  publique  la  demande  en 
«(  éoneesston  ;  qu'au  surplus  ^  s'il»  euesent  été  receva- 
«  blet  à  agir  a^jaurd'iiui  s  l'aulorité  administrative 
u  aurait  été  seule  compétente  pour  connaître  de  leurs 
«  réclamations. 

«  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Dubou- 
K  chet  et  consorts ,  fondé  sur  deux  moyens  que  nous 
«  ptuvoisa  Bouâ  dispoMeer  d'analyser,  parce  ^W^ 
«c  sont  résumés  de  la  manière  la  plus  nette  el  la  plus 
«  claire  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

«  La  cour,  sur  les  couciusiofis  conformes  de  M»  Jou- 
«.  berl,  avocat  général,  vu  les  art.  11^  1^,  46  et  ttd  de 
«  la  loi  du  %\  avril  1810;  statuant  sur  le  premier 


«  moyen ,  attendu ,  d'abord ,  que ,  d'après  les  termes 
«  mômes  de  l'art.  1 1 ,  non-seulement  celui  qui  a  ob« 
t(  tenu  la  permission  de  rechercher  et  de  découvrir 
«une  mine ,  mais  encore  celui  qui ,  par  un  acte  do 
«  concession  précédé  de  toutes  les  formalités  voulues 
«(  par  la  loi,  a  obtenu  le  droit  d'exploiter,  ne  peut  ou- 
«(  vrir  de  puits  dans  la  distance  de  cent  mètres  de 
u  toute  habitation  ou  clôture  murée,  sans  le  consen- 
te lemenl  formel  du  propriétaire  de  ces  habitations  ou 
tt  clôtures,  encore  oien  que  le  fonds  sur  lequel  l'ou- 
«  verture  serait  faite  appartint  à  un  autre  que  ce  pro- 
«  priétaire;  attendu,  ensuite,  qu'il  est  constant  et  non 
«  contesté  que  le  puits  dont  il  s'agit  a  été  ouvert  à 
tt  une  distance  momdre  de  cent  mètres  des  habita- 
t(  lions,  bâtiments  el  enclos  murés  des  sieurs  Dubou- 
((  chet  et  Nessadier,  sans  qu'ils  y  eussent  consenti; 

tt  Statuant  sur  le  second  moyen ,  attendu  qu'il  ré- 
tt  suite  évidemment  des  art.  15 ,  46  et  56 ,  que  les 
tt  contestations  élevées  à  raison  des  travaux  posté- 
«  rieurs  à  la  concession  des  mines,  et  relatifs  à  leur 
tt  exploitation ,  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
t(  naux ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  questions  d'indemnités 
tt  à  payer  à  raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
tt  rieurs  à  la  concession,  qui,  aux  termes  précis  do 
tt  l'art.  46,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
tt  roinistrative,  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs 
t(  Dubouchet  et  Messadier  ont  demandé  qu'un  puits 
t(  ouvert  depuis  l'acte  de  concession  fût  bouché ,  et 
t(  ^'il  leur  fût  alloué  une  somme  de  10,000  fr.,  pour 
t(  indemnité  résultant  de  ce  puits,  sauf  auxdits  sieurs 
t(  Dubouchet  et  Messadier  à  se  pourvoir  devant  Fau- 
te torité  administrative,  la  cour  royale  a  violé  les 
tt  art.  Il,  IS  et  56,  et  faussement  appliqué  l'art.  46  de 
tt  la  loi  du  31  avril  1810,  casse,  h 

75II.  Mais,  sans  recourir  à  autre  chose qu*à  l'art.  11, 
qui  dit  tout  pour  celui  qui  sait  l'entendre ,  il  n'est  pas 
difficile  d'éclaircir  la  question  de  la  manière  la  plus 
simple  et  d'après  les  principes  du  droit  les  mieux 
connus. 

En  fait,  il  est  constant  que  cet  article  défend  do 
faire,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  sUr^ 
face,  aucune  recherche  ni  concession  de  mines  dans 
les  fonds  situés  à  moins  de  cent  mèires  en  dehors  des 
murs  d'enceinte  des  habitatio.ns  et  clôtures  murées  ; 
el  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  quel  est  le  per- 
sonnage fiv^t  les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu  désigner 
ici  par  le  propriétaire  de  la  surface* 

En  droit ,  quel  est  rcffet  d'une  prohibition  de  cette 
nature  ? 

Il  est  indubitable  que  cet  effet  consiste  dans  l'éta- 
blissement d'une  servitude  légale  et  négative  sur  les 
fonds  situés  hors  des  murs  de  clôture  el  dans  l'inter- 
valle de  cent  mètres.  U  y  a  bien  là ,  comme  dans  la 
servitude  altiàs  non  toUendi,  aliénation  d'une  partie 
de  la  liberté  de  ces  fonds,  puisque  les  propriétaires  ne 
peuvent  plus  en  jouir  librement  el  sous  tous  les  rap* 
ports  comme  ils  en  jouiraient  pleinement  sans  cette 
prohibition* 

Or  qu'est-ce  qu'une  servitude?  C'est,  porte  l'art.  657 
de  notre  Code ,  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d*un  héritage  appartenant  à 
un  autre  propriétaire,  H  faut  doue  qu'il  y  ait  deux 
héritages  et  deux  maîtres  pour  qu'il  y  ail  établisse- 
ment de  servitude.  Il  faut  deux  héritages,  puisque  l'un 
doit  être  affecté  au  service  de  l'autre,  il  faut  qu'il  y  ait 
deux  maîtres,  par  l'empire  de  la  maxime  Hes  sua 
nemini  serfit. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  où  sont  les 
fonds  dominants?  où  sont  les  fonds  que  le  législateur 
a  voiriu  favoriser  par  l'élAblissemeni  de  la  servitude 
dont  il  s'agit  ici? 

Certes  on  ne  les  trouvera  pas  parmi  les  héritagei 
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qui  sont  ouverts  de  toute  part  dans  les  campagnes 
voisines  des  habitations  et  clôtures  murées,  puisque 
c*est,  au  contraire,  sur  ces  héritages  que  pèse  la  ser- 
vitude dans  rétendue  de  la  zone  de  cent  mètres  de 
largeur  depuis  les  clôtures. 

Les  fonds  dominants  sont  donc  les  habitations  et 
clôtures  murées,  puisque  c*est  en  leur  faveur ,  et  pour 
de  plus  grands  agréments  dans  leurs  aisances  exté- 
rieures, que  la  défense  de  travaux  et  embarras  voisins 
a  été  faite. 

C^est  ainsi  qu'il  reste  démontré  que  quand  Tart.  11 
de  la  loi  dit  que  nulle  permission  de  recherche  ni 
concession  de  mine  ne  pourra,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface^  doimcr  le  droit 
de  faire  des  sondes  ou  d*ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
ni  celui  d*ctablir  des  machines  ou  magasins  dans  les 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habi- 
tations, le  personnage  qui  est  ici  désigné  comme  pro- 
priétaire  de  la  surface,  n'est  autre  que  le  propriétaire 
des  habitations  et  clôtures  murées ,  parce  qu*il  n*y  a 
que  lui  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, puisse  renoncer  à  Texercice  de  la  servitude 
imposée  en  sa  faveur  sur  les  héritages  voisins. 

Au  reste,  si  ce  propriétaire  se  porte  à  former  oppo- 
sition aux  travaux  qu'un  tiers  voudrait  pratiquer  dans 
la  zone  prohibée,  et  qu'il  s'engage  à  ce  sujet  une  con- 
testation entre  lui  et  ce  tiers ,  les  débals  de  cette  na- 
ture portant  sur  une  question  de  propriété,  c'est  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'ils  devraient  être 
portés  (1).  (  Voy.  à  cet  égard  Tarrôt  du  conseil  d*État 
du  »  avril  182(5,  dans  Macarel,  t.  VIII,  p.  109.) 

757.  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  un 
homme  propriétaire  d'un  fonds  placé  tout  a  fait  en 
dehors  de  la  zone  de  cent  mètres  dont  on  a  parlé  ci- 
dessus,  peut  pratiquer  des  galeries  et  des  puits  dans 
son  héritage,  pour,  à  l'aide  de  ces  galeries  souter- 
raines, arriver  jusqu'à  la  mine,  et  en  faire  l'extraction 
jusque  sous  le  sol  de  la  zone  réservée  au  voisinage  des 
maisons  et  clôtures  murées. 

11  est  évident  que  celte  question  doit  recevoir  une 
solution  négative,  puisque  noire  article  11  ne  peut 
|)ermettre  rexploitation  d'une  mine  là  où  il  en  prohibe 
même  la  concession. 

Mais,  dira-l-un,  comment  concilier  tout  cela  avec  la 
disposition  de  l'article  15  de  la  loi,  portant  que  qui- 
conque est  concessionnaire  d'une  mine,  doit,  le  cas 
arrivant  u  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux 
«  d'habitation,  suus  d'autres  exploitations,  ou  dans 
«(  leur  voisinage  immédiat,  donf^er  caution  de  payer 
u  toute  indemnité  en  cas  d'accident?  n  Certes,  ici  la 
loi  suppose  bien  qu'un  homme  peul  être  concession- 
naire d'une  mine  étendant  sa  couche  jusque  sous  la 
maison  d'habitation  d'un  autre  individu ,  puisqu'elle 
veut  seulement  que,  dans  une  pareille  situation,  le 
%  propriétaire  de  la  mine  ne  puisse  l'exploiter  qu'en 
Iburnissant  au  propriétaire  de  la  maison  d'habitation 
un  cautionnement  de  toute  indemniié  en  cas  d'acci- 
dent ;  mais,  au  lieu  de  trouver  en  tout  cela  un  système 
contradictoire  dans  ta  loi,  il  ne  faut  y  voir  qu'une  va- 
riété de  dispositions  appliquées  à  diverses  hypothèses. 

1^  Une  raine  gisant  sous  le  terrain  d'un  enclos  muré 
eomprenant  uue  maison  d'habitation ,  peut ,  avec  le 
consentement  formel  du  propriétaire  de  ces  maison 
et  clôture ,  être  concédée  à  un  tiers ,  qui  aura  bien 
certainement  le  droit  de  l'exploiter,  mais  qui,  malgré 

(I)  Opinioo  cooferme  ,  d*aprèt  les  diicaMioot  de  la  loi ,  dans  le 
Traité  *tw  ta  tightoti^n  d$ê  minu,  par  A.  DstEBBCQOB, 


son  droit  de  propriété  minérale,  ne  pourra  étendrt 
ses  galeries  sous  la  maison  du  propriétaire  de  surface, 
sans  fournir  préalablement  une  caution  d'indemnité 
en  cas  d'accident. 

S»  Lorsqu'il  n'y  a  encore  aucun  bâtiment  construit 
sur  le  terrain  minier  au  jour  de  la  concession  de  la 
mine  faite  à  un  étranger,  rien  n'empêche  que  le  maî- 
tre, qui  reste  pleinement  propriétaire  de  la  surface, 
ne  puisse  y  bâtir  une  maison  pour  s'y  loger;  et  le 
concessionnaire  minier ,  voulant  pousser  ses  galeries 
de  fouilles  jusque  sous  l'habitation  du  propriétaire  de 
surface ,  sera  tenu  de  fournir  à  celui-ci  le  cautionne- 
ment préalable  dont  on  vient  de  parler. 

5<>  Enfin,  l'application  de  l'article  15  doit  se  re- 
trouver encore  bien  plus  fréquemment  à  l'égard  de 
concessions  de  mines  antérieures  à  la  loi  de  1M0,  at- 
tendu qu'alors  il  s'est  rencontré  plus  souvent  un  con- 
cours de  propriétaires  de  surface  ayant  des  maisons 
construites  au-dessus  des  terrains  de  mines  concédées 
à  d'autres. 

Aet.  1S.  «  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recher- 
u  ches,  sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réser* 
u  vés  par  le  précédent  article,  comme  dans  les  autres 
tt  parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obte- 
i(  nir  une  concession  avant  d'y  établir  une  cxploita- 
«  lion.  Dans  aucun  cas  les  recherches  ne  pourront 
u  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.  » 

Si  le  terrain  situé  ^en  dehors  des  clôtures  murées 
appartient  au  même  propriétaire  que  l'habitation  et 
les  enclos ,  il  est  sans  contredit  que  ce  propriétaire , 
usant  de  sa  chose,  peut,  sans  permission  préalable,  y 
faire  toute  recherche  de  mines,  parce  qu'il  se  trouve 
alors  dans  les  termes  du  droit  commun;  mais  $i  le 
terrain  estra  muroê  appartient  à  un  tiers ,  son  seul 
voisinage  n'autorisera  pas  le  propriétaire  des  clôtures 
à  faire  des  fouilles  de  recherche  dans  ce  terrain  estra 
tnuroê  qui  n'est  pas  le  sien,  parce  qu'alors  la  règle  du 
droit  commun,  exprimée  par  l'artide  10,  veut  qu'il  ait 
l'agrément  du  maître  du  fonds,  ou  l'autorisation  du 
gouvernement,  si  ce  propriétaire  s'oppose  à  son  entre* 
prise. 

En  résumé,  lorsqu'il  s'agit  d'une  zone  estra  mmrog 
portant  sur  les  cent  mètres  de  distance  des  clôtures, 
et  que  le  propriétaire  du  sol  ne  consent  pas  aux  fouilles 
projetées  par  le  propriétaire  des  clôtures,  le  gouver- 
nement peut  accorder  la  permission  de  les  exécuter; 
mais  si  c'est  le  propriétaire  des  habitations  et  ctèlures 
murées  qui  s'oppose  aux  mêmes  fouilles  de  recherche, 
il  n'appartient  plus  au  gouvernement  de  vaincre  cette 
résistance,  attendu  que,  les  fouilles  pouvant  être  faites 
à  une  plus  grande  distance ,  il  a'y  a  pas  cause  de  né- 
cessité de  les  pratiquer  plus  près  (i). 


SECTION  IV. 

BBS  rORHXLTrtS  POUB  OBTCNim   LA  CORCISSIOR    IBS   HlilBf . 

758.  MécetsiCé  des  cooccsaiont.    Ici  la  prescriptioQ  iAopé- 

rante.  Sans  cooceMioo  paa  de  béoéftce  du  poeteitoire* 

759.  Formaliiésde  la  demande.  Poblicatioos.  I«eur  but*  Cas 

de  DttUité. 

760.  Suite  du  précédent. 


7M,  Nous  venons  d'exposer  les  règles  qui  conoer- 


(H)  L'opinion  émise  par  PlIOtJDHOll  dan*  ce  naméro  ûMt 
battae  dans  le  Traité  iur  ta  léyiHatiim  etet  mines,  p9r  A. 
LBBBCqUB,  n*  777. 
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lient  la  recherche  des  mines  :  il  s*agit  actaelîement 
d^eiaminer  quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour 
obtenir  la  concession  de  la  propriété  de  ces  mines  quand 
elles  ont  été  découvertes. 

Suivant  le  principe  décrété  par  Tarlicle  î**  de  la  loi 
du  88  juillet  1791,  déclarant  que  les  mines  sont  à  la 
disposition  de  la  nation j  en  ce  sens  qu*elles  ne  peuvent 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa 
surveillance,  l'article  K  de  la  loi  du  21  avril  1810 
porte  qu'effectivement  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'État  :  d'où  l'on  doit  tirer  la  conséquence 
que  la  prescription  acquisitive  ne  peut  avoir  lieu  en 
cette  matière ,  qui  rentre  absolument  sous  l'empire 
du  droit  public ,  contre  lequel  on  ne  peut  prescrire 
par  une  possession  contraire,  quelle  qu'en  ail  été  la 
durée  :  Prœscriptio  temporis  juri  publico  non  débet 
obsistere  (L.  6,  cod.  lib.  VIlï,  lit.  XII);  d'où  il  faut 
tirer  encore  celle  autre  conséquence,  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  adjuger  le  bénéfice  du  possessoirc  à 
celui  qui  n*a  exercé  sur  la  mine  qu'une  exploitation 
de  fait ,  sans  avoir  aucun  titre  de  concession.  Mais 
quelles  mesures  doit-on  mettre  en  œuvre  pour  parve- 
nir â  l'obtention  de  cet  acte?  Cest  là  ce  que  nous 
avons  à  exposer  ici. 

759.  Les  demandes  en  concession  de  mines  doi- 
vent être  adressées  au  préfet  de  la  siluation  des  lieux. 
Elles  doivent  contenir  la  désignation  précise  de  la  si- 
tuation de  la  mine,  la  nature  du  minerai  à  extraire, 
l'état  dans  lequel  les  produits  en  seront  livrés  au 
commerce,  et  autres  détails  d'éclaircissement  relatifs 
à  la  nature  de  l'entreprise. 

Le  préfet,  après  avoir  fait  enregistrer  la  demande, 
doit ,  tant  directement  et  par  lui-même  que  par  la 
coopération  des  sous-préfels,  la  faire  afficher  dans  les 
dix  jours  (art.  22  de  la  loi  du  21  avril  1810),  cl  du- 
rant quatre  mois,  tant  au  chef-lieu  du  déparlement  que 
dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  el  dans  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession 
peul  s'étendre,  et  elle  doit  élre  insérée  dans  les  jour- 
naux du  département.  Ces  publications  doivent  aussi 
avoir  lieu  devant  la  [K)rte  de  la  maison  commune  et 
des  églises  paroissiales  et  consisloriales,  à  la  diligence 
des  maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche, 
et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des 
quatre  mois  d'affiches ,  et  les  maires  sont  tenus  de  cer- 
tifier ces  publications  (art.  23  el  24  de  la  même  loi). 
Ces  affiches  et  publications  sont  exigées  pouraverlir 
les  propriétaires  de  terrains  el  tous  ceux  qui  croi- 
raient être  en  droit  de  former  quelques  prétentions 
ou  d'élever  quelques  réclamations  sur  la  demande  en 
concession  de  la  mine  :  el  elles  doivent  tenir  lieu 
d'interpellations  qui  leur  auraient  été  personnellement 
faites,  puisqu'elles  ne  sont  ordonnées  qu'à  cette  lin 
(art.  11,  lit.  I,  de  la  loi  du  28  juillel  1791). 

Ces  publications  servent  encore  à  faire  connaître 
les  divers  concurrents  qui  peuvent  se  présenter  pour 
demander,  par  préférence  les  uns  aux  autres,  la  con- 
cession de  la  mine,  el  qui  sonl  obligés  de  se  déclarer 
tandis  qu'il  en  est  encore  temps. 

C'est  par  ces  moyens,  et  autres  informations,  que 
Ton  parvient  à  connaître  la  moralité,  la  capacité  el  les 
ressources  financières  des  demandeurs ,  pour  mettre 
l'adminislralion  à  même  de  faire  le  meilleur  choix. 

Ces  publications  sonl  tellement  nécessaires,  qu'une 
concession  de  mines  peut  être  annulée  relativement  à 
une  commune  dans  laquelle  le  concessionnaire  ne  les 
•  pas  fait  exécuter,  sans  qu'il  soit  permis  d'opposer 
an  demandeur  en  nullité ,  qu'il  a  eu  lui-même  une 
connaissance  personnelle  de  la  demande  en  conces- 
sion de  la  mine.  (Voy^  l'arrêt  du  conseil  ou  Tordon- 


nance  du  13  mai  1818,  dans  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Étaty  par  Sirey,  t.  IV,  p.  5âO.) 

mO.  Tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  demandes 
est  communiqué  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  doit  être 
chargé  de  donner  son  avis  après  avoir  dressé  ou  fait 
dresser  un  plan  exact  des  lieux,  fixant,  par  des  points 
pris  à  la  surface,  et  passant  verticalement  dans  l'inté- 
rieur, de  manière  à  t'embra5ser  le  mieux  possible  et  à 
en  fixer  toute  l'étendue,  la  masse  des  concessions,  dont 
la  seule  profondeur  reste  indéfinie. 

C'est  à  vue  de  tous  ces  renseignements .  et  autres 
circonstances  connues  dans  la  pratique  de  Fadminis- 
Iration,  que  le  préfet  des  lieux  prend  un  arrêté  par 
lequel  il  donne  son  avis  sur  l'affaire,  en  détaillant 
explicitement  les  motifs  de  son  opinion  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  la  demande,  comme  encore  sur  le 
choix  du  concessionnaire,  s'ils  sonl  plusieurs  deman- 
deurs; et  qu'il  adresse  cet  arrêté  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  avec  les  pétitions,  plans  des  lieux,  certificats 
d'affiches  et  publications,  avis,  oppositions  el  pièces  à 
l'appui ,  afin  que  le  ministre  puisse  faire  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause  par  le  gouvernement  du 
roi. 

Jusqu'à  rémission  de  l'ordonnance,  toute  opposition 
est  encore  admissible  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État.  Dans  ce 
dernier  cas  elle  doit  avoir  lieu  par  une  requête  signée 
el  présentée  par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est 
pratiqué  pour  les  affaires  contenlieuses  ;  el,  dans  tous 
les  cas ,  elle  doit  être  notifiée  aux  parties  intéressées. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  dé  la 
mine  déjà  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours  (art.  28),  attendu  que  toutes  les  questions  de 
propriété  sont  dans  les  attributions  de  la  justice  ordi- 
naire. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  plus  loin 
sur  toutes  ces  formalités,  attendu  que  notre  dessein 
est  de  nous  occuper  surtout  du  fond  des  choses,  sans 
nous  trop  arrêter  à  ce  qui  n'appartient  qu'aux  formes, 
sur  lesquelles  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  la  loi  du  21  avril 
1810,  au  lit.  IV. 


SECTION  V. 

ht  l'uBTUITION  BB  L'OEBONRANCB  DB  COlf cession  BT  BB  SCS 

BrrBTs. 

761.  ContidératioDS  qui  miUteDlen  faveur  de  llnventeur  et 
du  propriétaire  du  sol. 

763.  Droits  de  propriété  à  la  mine  résultant  de  la  coneetiion. 
Effet  de  la  séparaUon  des  deux  propriétés. 

763.  Actions  ou  intérêts  sont  meubles.  Sous  la  loi  de  1791 
la  concession  était  meuble.  El  tombait  en  commu- 
nauté. 

761.  La  mine  concédée  à  un  époux,  avant  son  mariage  et 
sous  la  loi  de  1791 ,  tombe  en  communauté. 

765.  Charges  ordinaires  de  la  concession. 

766.  Motifs  qui  font  laisser  au  gouvernement  le  règlement 

des  droits  de  rinvenleur  qui  n^obtient  pas  la  cooces« 
sion.  Dispositions  de  la  nouvelle  loi  française ,  quant 
aux  représentants  des  sociétés. 


7M.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  peuvent  se  trou* 
ver  en  concurrence  sur  une  demande  en  concession 
de  mine,  il  y  a  deux  personnages  qui  méritent  beau- 
coup d'égards ,  qui  sont,  d'une  pari^  l'inventeur  de  la 
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mine,  et  d^ajulre  cMé,  la  pn4>riélaire  da  fonds  dans 
kqu^el  la  mine  est  renfermée. 

L^invenleur  de  la  mine  est  cerlainement  dans  tine 
posilîon  Irès-favorable,  puisque  sans  lui  il  n*y  aurait 
aucune  concession  à  faire  à  qui  que  ce  soit ,  et  qu'il 
est  possible  qu*il  ait  hasardé  de  tres-graodes  dépenses 
pour  venir  à  bout  de  son  entreprise. 

Le  propriétaire  du  sol  a  aussj  le  droit  de  denumder, 
par  préférence ,  la  concession  pour  lui ,  puisqu'il  ne 
sollicite  que  le  maintien  de  sa  propriété.  Aussi  Part.  3 
de  la  loi  du  âS  juillet  1791  porle  que  les  propriéian-es 
de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et  la  li' 
berté  d'esploHer  les  mines  qui  pourront  se  trouver 
dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur  être 
refusée  lorsqu'ils  la  demanderont. 

Mais,  comme  il  est  possible,  et  comme  Texpcrience 
peut  bien  Tavoir  démontré,  que  ni  linventeur  de  la 
mine,  ni  le  propriétaire  du  fonds,  n*aient,  soit  la  ca- 
pacité ,  soit  les  moyens  de  fortune  nécessaires  pour 
exploiter  d*une  manière  vraiment  utile  ce  genre  de 

f>ropriété  si  intéressant  pour  les  besoins  de  la  société, 
a  loi  du  âl  avril  1810  déclare,  par  Tari.  16,  que  le 
gouvernement  est  le  seul  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations diaprés  lesquels  la  préférence  doit  être  accor- 
dée aux  divers  demandeurs  en  concession ,  qu'ils 
soient  propriétaires,  inventeurs  ou  autres. 

76^  Par  Pacte  ou  l'ordonnance  de  concession,  le 
concessionnaire  acquiert  à  perpétuité  la  propriété  de 
la  mine,  dont  le  corps  se  trouve  désormais  civilement 
séparé  du  terrain  de  surface*  et  forme  à  part  ua  im- 
meuble |>arliculier,  disponible  ettransmissibie  conune 
tous  les  autres  fonds ,  et  dont  on  ne  peut  être  exfiro- 
prié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  conformémenl  au  code 
civil  et  à  celui  de  procédure,  sauf  les  restrictions  et 
conditions  que  nous  «gnalerons  ci-aprés  (art.  7  de  la 
loi  du  â1  avril  1810). 

La  mine  une  fois  concédée  m  trouve  donc  être  un 
nouvel  immeuble  civilement  distinct  et  séparé  du  ter- , 
rai^  de  surface,  et  ce  jeu  de  la  loi  a  lieu  lors  même 
que  c^est  le  propriétaire  du  sol  qui  devient  conces- 
sionnaire de  la  mine  (art.  19)  :  en  sorte  que  désormais 
il  se  trouve  propriétaire  de  .deux  immeubles  de  diffé- 
rente nature  et  consistance ,  là  où  il  n'en  possédait 
qu'un  seul  auparavaot. 

L'immeuble  minier  sort  de  cotte  création  civile  en- 
tièrement pur  et  dégagé  de  toutes  les  charges  et  hypo- 
thèques dont  le  fonds,  dans  son  ensemble,  pouvait 
avoir  été  précédemment  grevé  (art.  17);  et  désormais 
ces  charges  ne  pèseront  plus  qwe  sur  le  terrain  de  sur-  ^ 
lace,  ainsi  que  sur  la  rente  indemnitaire  dont  nous 
allons  parler  dans  quelques  moments  (art.  18);  mais, 
posiéneorement  à  saoonoession  ,  île  corps  de  la  mine 
peut  être  hypothéqué  comme  tout  autre  immeuble 
-(article  19). 

Puisque  le  corps  de  la  mine,  une  fois  «oncédé,  doit 
être  à  l'avenir  passible  des  charges  hypothécaires, 
comme  un  autre  immeuble  particulier ,  le  législateur 
a  voulu  aussi  qu'il  fût  doté  des  avantages  qui  sont 
attachés  par  les  lois  aux  autres  immeubles ,  en  ce  qui 
touche  à  leurs  accessoires. 

Cest  ainsi  que  les  bâtiments ,  machines ,  puits  et 
antres  objets  de  travaux  établis  à  demeure ,  les  che- 
naux, agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  doivent  être  considérés  comme  en 
étant  les  accessoires  immobiliers  (art.  8). 

lus.  Mais  les  actions  ou  intérêts  dans  une  sociëilé 
ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  «ont  ré- 
putés meubles ,  conformément  à  l'art.  lSi9  du  Q>de 
civil  ;  et  il  est  sans  difficulté  qu'on  doit  considérer 
également  comme  choses  mobilières  les  matière;s  ,ex- 
traites  de  la  minoi  lesapj>rovisionneffleats  d'exploita* 


tîon ,  et  autres  objets  per^ounels  des  propriétaire  pi 
exploitants  (art.  9). 

Autrefois,  et  même  jusque  sous  Tempire  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  l'acte  de  concession  d'une  mio/e  ne 
comportait  4  pour  le  concessionnaire  ou  permission* 
naire,c|ue  la  faculté  ou  la  permission  dWraîre ,  i 
l'exclusion  de  tous  antres ,  les  matières  minérales  y 
comprises,  sans  considérer  le  corps  même  de  la  A^ipe 
comme  concédé  à  Timpélrapt  :  d'où  l'on  doit  tirer 
cette  conséquence,  que  le  droit  concédé,  n'ayant  pour 
objet  que  la  prise  de  choses  mobilières ,  n'était  lui- 
même  qu'un  droit  mobilier,  et  que,  comme  tel,  il 
devait  tombejr  dans  la  communauté  matrimoniale, 
même  au  cas  où  la  concession  en  aurait  été  faite  avant 
le  mariage  de  Tépoux  concessionnaire  ou  pe^-mis^iioA- 
naire(1401). 

Aujourd'hui  Je  corps  de  la  mine  ne  devrait  élre 
considéré  comme  un  acquêt  de  communauté ,  queu- 
tant que  la  concession  en  aurait  été  faite  aux  épouse, 
ou  â  l'un  d*cux,  depuis  la  célébration  du  mariage 
^401,  S  3). 

764.  Mais  que  doit-on  décider  â  l'égard  de  la  mine 
concédée,  avant  la  loi  du  %\  avril  )8i0,  à  l'un  des 
époux  avant  son  mariage?  Doit-elle  être  encore  actuel- 
lement regardée  comme  un  bien  de  çommui\^uté?  ôa 
l'immobilisation  n'en  a-t-elle  été  prononcée  qu'en  (i- 
veur  de  la  personne  du  concessionnaire,  par  l'art.  Kl 
de  cette  loi,  portant  que  u  les  concessionnaires  anté- 
u  rieurs  â  la  présente  loi ,  deviendront,  du  jour  de,sa 
u  publication,  propriétaires  incommutables ,  s^ns 
((  aucune  formalité  préalable  d'affiches,  vérification 
u  de  terrain ,  ou  autres  préliminaires ,  à  la  charge 
<c  seulement  d'exécuter ,  s'il  y  a  lieu,  les  conventions 
<(  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface?  » 

Nous  estimons  qu'aujourd'hui ,  et  dans  l'hypothèse 
proposée,  le  corps  de  la  mine  doit, appartenir  au  corps 
de  la  communauté,  attendu  que  c'est  un  droit  de  cette 
communauté  qui  a  été  immobilisé,  et  qu'il  entre  for* 
mellement  dans  le  vœu  comme  dans  les  expressions 
de  la  loi  de  respecter  les  droits  précédemment  acquis. 

765.  Outre  la  rente  indemnitaire,  dont  nous  trai- 
terons dans  la  section  YJl  ci-après,  la  mine  reste  grevée, 
entre  les  mains  du  concessionnaire,  de  diverses  char- 
ges particulières  qui  ne  pèsent  que  sur  eUe,  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

1^  La  mine  est  passible  des  hypothèques  don^  on  a 
pu,  suivant  jes  règles  du  droit  commun^  la  grever 
après  l'acte  de  concession. 

Nous  examinerons  plus  bas  quel  doit  être  le  sort 
des  hypothèques  établies  sur  la  mine  par  un  conces- 
sionnaire qui  vient  à  être  déchu  de  sa  conceasion* 

S"*  Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  d'avril  18)0, 
en  cas  que  Tinvenleur  d'une  mine  n'en  obtienne  pas 
la  concession,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  pmri 
du  concêêsiion$i0ire,  laquelle  sera  réglée  par  l^acU  ée 
concession  :  voilà  une  seconde  charge  réelle  pesanl 
sur  la  mine. 

S*"  U  mine  concédée  est  aussi  affectée  par  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
peuvent  justifier  avoir  fourni  des  fonds  pour  en  ^é- 
cuter  les  recherches ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de 
construction  et  confection  des  machines  nécessaires  à 
son  cxploiiation,  a  la  charge  de  se  conformer  aux 
articles  âl03  et  autres  du  Code  civil  (article  ^  de 
laloide:1810). 

4"*  Les  propriétaires  de  nûnes  sont  tenus  de  payer 
à  l'Etat  ime  redevance  Hue,  et  une  redevance  propor- 
tionnéje  au  produit  de  l'extraction  (art.  ,53)  :  .sur  quoi 
il  faut  voir  le^  .détails  avep  lesquels  tf  ^t  très-apayple- 
meint  statué  sur  ces  redeumcc^j  jpar  un  ûéçifii  iflû>ê- 
dalduOmai  1811. 

1^0  £ufin|  suivant  rartide  46^  le  concessionnairt 
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deveiHi  nropriéUire  de  k  mine,  d^it  «apporter  la 
charge  des  indemnités  à  payer  à  raison  des  recherches 
oa  travauK  antérieurs  à  Tacle  de  concession. 

7M.  On  voit,  par  le  rapprochement  des  articles  16 
et  46,  que  lludemnité  due  a  rinventeur  qui  n'obtient 
pas  la  concession ,  est  tout  autre  chose  que  celle  qui 
peut  être  due  pour  les  travaux  de  recherche  eiécutés 
sur  le  fonds  par  rioventear  l4iî-roème ,  puisque  Ja 
pronûère  doit  être  réglée  par  Tacte  de  concession , 
landis  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  k  prononcer 
sur  le  r^lenent  de  la  seconde ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'accord  à  ce  sujet  entre  les  par(ies« 

La  raison  de  cette  diSerence  consiste  en  ce  que, 
quand  il  s'agit  de  l'espèce  d'indemnité  que  la  loi  ac- 
corde i  rinventeiu%  ce  n'est  pas  sur  l'estimation  d'un 
droit  acquis  qu'il  y  a  un  jugement  à  rendre  ;  mais  bien 
sur  la  récompense  due  au  zèle  et  à  l'ialeiligence  de 
J*inventeor ,  pour  avoir  découvert  une  chose  utile  à 
l'intérêt  de  ia  société  :  en  conséqueoce  de  quoi  c'est 
au  roi  â  statuer  à  cet  égard  es  œquo  Bi  bono,  «t  non 
comme  juge,  mais  comme  souverain  rémunérateur. 
Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'adjuger  l'indemnité 
dueé  raison  de  l'exécution  des  travaux  de  recherche 
ou  à  raison  ûcs  dégradations  causées  par  ces  travaux 
sur  les  fonds  de  superficie,  c'est  sur  le  montant  des 
droits  ou  des  intérêts  acquis  qu'il  s'agit  de  prononcer  ; 
et  pour  cela  la  loi  renvoie  la  question  par-devant  le 
conseil  de  préfecture ,  et  non  devant  les  tribunaux  , 
attendu  que  jusque-là ,  et  avant  la  concession  de  la 
mine,  tout  se  passe  encore  dans  l'intérêt  public. 

Suivant  le  prescrit  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  27 
avril  1838 ,  «  lorsqu'une  concession  de  mine  appar- 
«(  tiendra  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société,  les 
<t  coucessiennaires-ou  la  société  devront,  quand  ils  en 
«  seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu  < 
(t  par  une  convention  spéciale  à  ce  que  les  travaux 
K  d'exploitation  soient  soumis  à  u)ae  direction  unique 
tt  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

u  Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par 
«  une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de 
<(  la  préfecture ,  celui  des  concessionnaires  ou  tout 
«  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoirs 
«  nécesaaires  pour  assister  aux  asserol^es  générales, 
u  pour  recevoir  toutes  notifications  et  significaiions , 
tt  et,  en  général ,  pour  les  représenter  vis-à-vis  rad- 
ie miaistration ,  tant  en  demaindant  qu'en  défendant. 
«  faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait ,  dans 
«  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné ,  ia  justification 
«  requise  par  le  paragraplie  premier  du  présent  arti- 
«  de,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs  consentions 
4c  qui  «uraieiii  pour  oâjjet  d'assurer  l'unité  de  ia  con- 
«  cession,  la  suspension  de  tout  ou  partie  «des  travaux 
«(  pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf 
«  teconrs  au  ministre,  et,. s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
«  d'Etat,  par  la  voie  conteolieuse,  jans  préjudice, 
«  d'aiUeuBS ,  de  l'application  ides  articles  93  et  sui- 
te vants  de  la  loi  du  il  avril  1810  :  »  lesquels  articles 
stalneut  sur  la  répression  des  contraventions  ^ux  lois 
et  règlements  touchani  i'explottation  des  mines,  et 
veuleut  qu'elles  soient  constatées  eL  dénoncées  au 
procureur  du  roi  dos  ilieux ,  pour  les  «faire  r^imer 
comme  lescootraventiioiisen  maliècede  voirie  et  de 
police. 


SECTION  VL 
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priété  des  mloes  ^t  loin  d'être  parlée.  Ofiant  ^a 
droit  de  disposer,  principes  de  là  loi  é^UBlf 

768.  Obliaaiioo  de  faire  approuver  la  cession  par  Je-ponvar* 

nemenl.  Arrêté  du  S  nivése  an  vi.  Cooséquanes  yeur 
rusufrullier.  Loi  de  f  8I#. 

769.  MoUTs  pour  fontenir  que  T^irrété  du   8   wàfà—  ^i 

abrogé. 

770.  Leur  réfutation  par  Vauteur,  qui  eondut  à  la  iioa*abro« 

cation. 

771.  Bé|)onse  à  Tobjectton  que  les  mtoes  sont  transmissl- 

bles. 

772.  Dans  le  cas  de  partage  de  la  mine ,  Tautorisation  doit 

être  préalable.  Conditions  à  vérifier  différentes  alors 
de  celles  voulues  dans  le  eas  de  transmission  JU>- 
lale« 

775.  Lorsque  pluiieort  propriétaires  vobtes  sent  oooceasta- 
oaires  ooltectifs  de  la  mk»,  peuveut-Hi  eonvenlr  fue 
cbacun  B*exp1oitera  que  sous  sa  propeiété  ? 

771.  En  quoi  consistent  les  droits  de  celai  auquel  on  a  slin* 
plement  légué  Tusufruit d*uBe  mine? 

775.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  droK  d'usage  légué  sur 
une  mine ,  comment  doit-on  en  apprécier  la  consis- 
tance ? 


767.  Le  iCOAcessiomiaire  d^une  mîae  .eii  ait-il  la 
propriété  parfaite?  Yotlà  la  question  principale. 

l*a  propriété  parfaite  comporte  essentiellement  deux 
attributs,  qui  sont  le  droit  de  jouir  et  celui  de  disfo- 
ser  :  c*est  donc  sous  ce  double  point  de  vue  qu'il  faut 
envisager  ceHe  des  mines  pour  en  bieo  apprécier  la 
nature. 

Suivant  les  lots  qui  régissent  cette  matière,  i«  /b- 
cuUé  ou  le  droii  ilejauir  d*une  mine  sontpcfpéUiolle- 
ment  soumis  à  tontes  les  investigations  des  ingénieurs 
ou  autres  délégués  de  radministrMiou ,  préposés  é  la 
surveillance  de  cette  source  de  prospérité  sociale; 
rintérieur  des  mines  doit  toi^jours  leur  éUpe  oustcf  t; 
ils  ont  toujours  le  droit  d'en  critiquer  l'exploitation , 
et  d'en  provoquer  le  changement  de  système ,  s'il  leur 
parait  n'être  pas  prospère  :  il  faut  donc  dire  que,  ê^$ 
le  rapport  du  droit  de  jouir  librement  et  comme  .on  le 
vouaruit  de  ia  chose ,  la  propriété  dfis  mines  est  loin 
d'élue  une  propriété  parfaite. 

Vainement  voudrait*on  opposer  à  cette  décision, 
que  cet  assujettissement  qui  pèse  sur  la  jouissance  des 
mines,  est  moins  une  servitude  imposée  à  ce  ^fim*e  de 
possession,  qu'une  protection  de  bienvetHauoe  que  la 
loi  accorde  an  pro(ù*iétaire ,  pour  l'éclairer,  dans  son 
propre  intérêt,  coumie  dans  celui  du  puUic,  en 'lui 
indiquant  les  précautions  à  prendre  pour  prévenirles 
abus  ruineux  qui  pourraient  s'mtroduire  dans  une 
exploitation  vicieuse  :  car  l!objet  principal  que  se  pro- 
puaent,  dans  leurs  investigations,  le$  inféiiieurs  ou 
autres  délégués  de  radioiuiaralion ,  consiste  aortout 
k  reconnaître  si  l'e&ploilatiou  de  la  mine  est  exercée 
suivant  un  t>on  système  pour  la  sûreté  publique^  et 
dans  l'avantage  des  consommateurs,  et  non  point  dans 
rintérét  ou  le  profit  du  propriétaire  de  la  mine,  dont 
ils  ne  sont  ni  les  agents,  ni  les  administrateurs. 

£t  ce  qu'il  faut  Iden  Bcniarquer ,  c'est  que,  .l'exploi- 
tation des  mines  étant  nécessairement  soumise  k  la 
aurveillance  immédiate  de  l'autorité  civile,  il  .serait 
impossible  de  concevoir  comoieni  la  mine,  ^erée 
d'une  semblable  servitude,  pourrait  néaomoius  être 
classée  au  rang  des  propriétés  parfaites, -comme  4ibres 
dans  les  mains  de  leurs  malties. 

•Le  propriétaire  d'une  mine  ne  pourrait  pas  même 
s'absteuir  d'en  jouir ,  en  cessant  de  rexpiuiter  sans 
«voir  «ne<€attie  légiUmode^utle  interrupiiooy^dteflda 
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qac  les  besoins  sociaux  sont  là  pour  réclamer  rexploi' 
talion,  dont  le  droit  n*a  été  accordé  qu^à  la  condition 
qu'elle  aurait  lieu  autant  qu'elle  serait  moralement 
possible. 

C'est  ainsi  que ,  sons  le  rapport  de  la  faculté  de 
jouir,  la  mine  est  loin  d'être  une  propriété  aussi  par- 
faite que  celle  des  fonds  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposer ,  il  faut, 
pour  le  bien  apprécier ,  remonter  jusqu'à  la  loi  du 
28  juillet  1791,  et  voir  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Suivant  l'article  1"  de  cette  loi,  les  mines  sont  à  la 
disposition  de  la  nation^  en  ce  sens^  que  ces  substances 
ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  consentement  et 
sous  sa  surveillance.  On  voit  par  là  que  Tacte  de  con- 
cession émané  du  chef  du  gouvernement  ne  compor- 
tait que  la  permission  d'exploiter  la  mine  et  d'en 
extraire  les  minerais,  ce  qui  ne  constituait  qu'une 
créance  qui  n'était  que  mobilière,  comme  n'ayant 
pour  objet  que  des  produits  miniers  qui  ne  sont  cer- 
tainement pas  des  immeubles;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas, 
comme  aujourd'hui ,  un  acte  de  concession  embras- 
sant le  corps  de  la  mine,  qui  est  actuellement  consi- 
déré comme  un  immeuble  à  part,  et  civilement  séparé 
du  fonds  de  surface. 

Suivant  l'article  4  de  la  même  loi ,  la  permission 
d'exploiter  une  mine,  quoique  bien  moins  importante 
que  les  concessions  d'aujourd'hui ,  ne  pouvait  néan- 
moins excéder  la  durée  de  cinquante  années. 

7M.  Enfin,  celle  loi  gardait  un  silence  absolu  sur 
la  question  de  savoir  si  le  premier  concessionnaire,  et 
ensuite  chacun  de  ses  successeurs,  pouvait,  sans  Tap- 
probation  du  gouvernement ,  transmettre  son  droit  à 
un  autre  qui  fût  uniquement  de  son  choix,  ou  (jui  lui 
succédât  comme  héritier;  et  si  cela  devait  avoir  lieu 
malgré  la  déclaration  consignée  dans  l'arlicle  !«>',  qui 
porte  en  principe  que  les  mines  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  du  consentement  du  chef  de  l'Etat  et  sous 
sa  surveillance;  et  c'est  dans  la  vue  de  remplir  cette 
lacune,  que  fut  promulgué  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  3  nivôse  an  vi ,  que  nous  croyons  utile  de 
mettre  ici  en  entier  sous  les  yeux  du  lecteur,  pour 
mieux  faciliter  l'intelligence  de  l'importante  question 
que  nous  aborderons  ci-après.  Cet  arrêté  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

i(  Considérant  que  les  concessions  et  permissions 
«  d'exploiter  les  mines  et  salines,  et  d'établir  des  usi- 
«(  nés,  ont  pour  objet  d'empêcher  les  richesses  miné- 
«  raies  de  la  république  de  devenir  la  proie  de  l'igno- 
n  rance  et  de  la  cupidité,  et  qu'en  conséquence,  la  loi 
<(  a  assujetti,  entre  autres  choses,  les  demandeurs  en 
M  concession  et  permission  à  justifier  de  leurs  facul- 
tt  tés  et  des  moyens  qu'ils  emploient  pour  assurer 
«  Texploilation  ; 

u  Considérant  que  cette  justification  doit  être  éga- 
ie lement  faite  par  les  concessioimaires,  héritiers,  do- 
«(  nataires ,  légataires ,  et  autres  axants  cause  des 
«  citoyens  pourvus  de  concessions  et  de  permissions 
«  d'exploiter  des  mines  et  salines ,  et  d'établir  des 
«  usines ,  ainsi  qu'il  était  ordonné  par  les  art.  4  et  5 
«  de  la  déclaration  du  24  décembre  t76i,quin'a 
«c  point  été  révoquée, 
«  Arrête  ce  qui  suit  : 

M  Art.  \^.  Aucun  transport,  cession,  vente,  ou  au- 
«  très  actes  translatifs  de  l'exercice  des  droits  accor- 
M  dés  par  les  concessions  et  permissions  d'exploiter 
«c  les  mines  métalliques,  des  combustibles  et  salines , 
«  et  d'établir  des  usines ,  ne  pourront  être  exécutés , 
u  et  les  cessionnaires  et  autres  jouir  de  l'effet  desdits 
Il  transports  et  actes  équivalents,  qu'après  l'auto- 
u  risation  spéciale  de  l'administration  centrale  du 
«  département  où  sera  situé  le  chef-lieu  de  l'exploila- 
u  lion,  laquelle  sera  snjelle  à  l'approbation  do  Direc- 


*  toîre  exécutif,  conformément  i  rartîcle  8,  titre  !<♦, 
»  delà  loi  du  28  juillet  1791. 

u  Art.  2.  Tous  les  cessionnaires  et  porteurs 
u  d'actes  énoncés  en  l'article  précédent,  ainsi  que  les 
<(  héritiers,  donataires  et  légataires  et  ayants  cause  des 
u  citoyens  pourvus  desdites  concessions  et  permis- 
<(  sions,  ou  de  leurs  cessionnaires,  seront  tenus,  dans 
u  les  six  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté,  de 
<(  se  pourvoir  à  l'efTet  d'obtenir  ladite  autorisation. 
<(  Ledit  délai  de  six  mois  ne  courra ,  pour  les  héri- 
K  tiers,  donataires  et  légataires,  dont  les  droits s'ou- 
<(  vriront  à  l'avenir,  qu'à  compter  du  jour  où  ils 
u  auront  fait  acte  d'héritiers,  ou  de  la  date  des  doni- 
((  lions  ou  actes  de  délivrance  de  legs. 

«  Art.  5.  Faute  par  les  cessionnaires,  héritiers, 
u  légataires,  donataires,  et  autres  ayants  cause,  de 
<(  s'être  pourvus  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
a  dent,  ils  seront  considérés  comme  exploitarfl  sans 
«  concession  et  permission ,  et  les  défenses  portérs 
((  par  la  loi  leur  seront  faites  par  les  administrations 
«  centrales  des  départements,  à  la  diligence  des  coin- 
u  missaires  du  Directoire  exécutif. 

<(  Art.  4.  Les  autorisations  énoncées  aux  deux  pre- 
»  miers  articles  ne  seront  accordées  qu'après  la  justi- 
u  fication  des  facultés  et  moyens  des  concessionnaires, 
u  héritiers,  légataires  et  donataires  desdites  conces- 
«  sions  et  permissions,  pour  assurer  l'exploitation, 
«  conformément  à  l'article  9,  titre  I^'  de  ladite  loi. 
«  Les  cessionnaires  par  transport  ou  actes  équiva- 
u  lents,  les  donataires  et  légataires,  seront  en  outre 
u  tenus  de  représenter  l'original  ou  l'expédition  au- 
<(  thentique  desdits  transports,  donations,  testaments, 
u  actes  de  délivrance  et  autres. 

«  Art.  5.  Les  cessionnaires  et  autres  successeurs 
u  auxdites  concessions  et  permissions,  qui  auront 
«  été  dûment  autorisés  à  continuer  l'exploitatiou , 
u  seront  obligés  à  l'exécution  de  toutes  les  lois,  arré- 
«  tés  et  règlements  concernant  les  mines ,  salines  cl 
«  usines,  et  sujets  aux  peines  et  déchéances  y  por- 
te tées,  le  cas  y  échéant.  ■ 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  arrêté,  que,  par 
application  de  l'article  S598  du  code  civil,  l'usufrui- 
tier succédant  à  la  jouissance  d'un  concessionnaire 
de  mine,  doit  demander  au  gouvernement  son  auto- 
risation pour  rendre  légale  sa  possession. 

Du  reste  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour 
rendre  légitime  la  possession  du  successeur  ou  ayant 
cause  du  concessionnaire,  il  ne  s'agit  pas  de  recourir 
à  un  nouvel  acte  de  concession  accompagné  de  toutes 
les  formalités  requises  à  l'égard  du  concessionnaire 
primitif,  mais  seulement  d'obtenir  l'approbation  du 
chef  de  l'État,  en  constatant  par-devant  fui  les  moyens 
l'exploitation  qui  sont  au  pouvoir  du  successeur  :  ce 
qui  peut  avoir  lieu  tout  simplement  par  la  produc- 
tion de  ses  rôles  de  contributions,  comme  encore  |)ar 
ralleslation  des  autorités  locales,  et  autres  renseigne- 
ments dignes  de  foi. 

Tel  éuit  l'eut  de  la  législation  française  sur  les 
mines  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  dont  l'arlicle  7  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  per- 
te pétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible 
«  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  domi 
u  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  se'om 
(C  les  formes  prescrites,  conformément  au  code  Napo^ 
<(  léon  et  au  code  de  procédure  civile;  n  c'cst-à  dire 
qu'on  n'en  peut  être  forcément  exproprié  que  pour 
cause  d'utilité  publique  et  au  moyen  d'une  juste  in- 
demnité  (945):  d'où  il  résulte  que  si,  pour  l'exécu- 
lion  de  quelque  service  public,  il  était  nécessaire  de 
pratiquer  une  roule  souterraine  à  travers  la  monta- 
gne minière,  il  faudrait  recourir  à  l'emploi  des  forrot- 
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Itléft  prederites  par  la  loi  portée  sar  les  expropriations 
pour  cause  d*ulilité  publique,  que  nous  avons  expli- 
quée plus  haut,  et  en  faire  une  application  modifiée 
conformément  à  la  nature  des  choses.  Mais  revenons 
à  la  suite  de  notre  texte. 

«(  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots 
«  on  partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  gou- 
«  vernement^  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
M  concession.  » 

Le  motif  de  cette  disposition  exceptionnelle  con- 
siste  en  ce  qu'il  est  possible  que  le  fractionnement  de 
la  mine  doive  en  intervertir  tout  le  système  d'exploi- 
tation, et  en  nécessiter  d'autres  qui  n'avaient  pas  été 
prévus,  et  qu'il  faudra  coordonner  avec  un  bon  service. 
7II9.  Sur  tout  cela  se  présente  la  très-importante 
question  de  savoir  si  l'arrêté  du  Directoire ,  transcrit 
ci -dessus,  se  tntuve  entièrement  aboli  par  cet  article 
de  la  loi  de  18t0,  quoique  cette  loi  n'en  prononce 
point  l'abolition. 

Pour  soutenir  que  l'arrêté  du  Directoire  est  entiè- 
rement abrogé  par  la  disposition  de  cette  loi,  qui  lui 
est  postérieure,  on  peut  dire  : 

Que  si  Ton  voulait  encore  aujourd'hui  contraindre 
à  l'exécution  de  cet  arrêté  les  successeurs  du  conces- 
sionnaire primitif,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que 
la  propriété  de  la  mine  doit  être,  ainsi  que  le  veut  la 
loi  de  1810 ,  disponible  et  transmisêible  comme  celle 
ih  tous  les  autres  biens  ; 

Qu'on  ne  pourrait  exiger  encore  l'exécution  de  cet 
arrêté  sans  offenser  la  générosité  du  législateur 
de  1810,  en  rendant  précaire  une  propriété  qu'il  a  au 
contraire  voulu  rendre  franche  et  absolue; 

Qu'enfin,  cette  manière  d'entendre  la  loi  se  trouve 
patemmenl  fortifiée  par  l'exception  prononcée  dans 
l'article  7  de  la  loi,  pour  la  double  hypothèse  où  il 
s'agirait  de  partager  une  mine  ou  de  la  vendre  par 
lots,  attendu  que  c'est  un  principe  bien  reconnu,  que 
l'exception  confirme  la  règle  générale  pour  tous  les 
cas  non  exceptés. 

770.  Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons 
qu'il  est  plus  conforme  aux  principes ,  et  surtout  aux 
principes  de  la  matière,  d'admettre  encore  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Directoire, 

Attendu  que  si  les  auteurs  de  la  loi  de  1810  avaient 
voulu  qu'il  fût  abrogé  pour  l'avenir,  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  le  dire,  et  c'est  cependant  là  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  ; 

Que  les  motifs  qui  ont  porté  le  Directoire  exécutif  à 
rendre  son  arrêté  du  3  nivôse  au  vi,  sont  encore,  et  à 
plus  forte  raison,  les  mêmes  aujourd'hui  ; 

Qu'en  remontant  au  principe  décrété  par  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  du  28  juillet  1791 ,  on  voit  que  les 
mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens , 
qu'elles  ne  peuvent  être  exploitées  quei/e  son  consen- 
tement et  sous  sa  surveillance:  d'où  il  suit  que  si  le 
premier  coucessionuaire  vient  à  vendre  ou  a  donner 
ta  mine  à  un  autre  individu  sans  que  la  vente  ou  la 
donation  soient  soumises  à  l'approbation  du  roi,  l'ac- 
quéreur ne  pourra,  durant  cet  état  de  choses,  en 
avoir  une  possession  légitime,  puisqu'il  exploitera  à 
l'insu ,  et  par  conséquent  sans  l'aveu  du  gouverne- 
ment ; 

Qu*en  fait  de  mines ,  le  haut  Intérêt  social  qui  se 
rattache  k  la  meilleure  exploitation  qu'on  en  puisse 
faire,  doit  nécessairement  prédominer  sur  la  volonté 
individuelle  du  propriétaire  qui  serait  porté  à  dispo- 
aer  aveuglément  de  sa  mine  au  profil  d'une  personne 
incapable  ou  moins  en  état  de  l'exploiter  d'une  ma- 
nière avantageuse:  pourquoi  il  faut  bien  que  le  chef 
de  lÉtat,  auquel  est  confié  le  soin  des  intérêts  sociaux, 
soit  appelé  à  consentir  à  l'acte  de  mutation,  attendu 
qu^aucune  conventioa  nepeui  être  régoUèrement  ar- 
raouasoN. 


rêtéeet  exécutée  qu*au(ant  que  toutes  les  partfes  in- 
téressées y  ont  réellement  consenti; 

Que  si  ce  principe  du  consentement  de  toutes  les 
parties  Intéressées  fut  déjà  reconnu  par  le  Directoire 
exécutif  lors  de  la  promulgation  de  son  arrêté  sous  la 
loi  de  1791,  qui  n'accordait  la  jouissance  des  mines 
que  durant  l'espace  de  cinquante  ans  au  plus,  on  doit 
à  bien  plus  forte  raison  le  consacrer  dans  la  pratique, 
aujourd'hui  que  la  concession  des  mines  se  fait  à  per- 
pétuité, et  qu'en  changeant  perpétuellement  de  pos- 
sesseurs sans  l'aveu  et  la  surveillance  immédiate  du 
gouvernement,  elles  resteraient  exposées  à  une  ruine 
inévitable  par  la  suite  des  temps; 

Qu'à  vue  de  toutes  les  formalités  et  mesures  à  ob- 
server lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  concession 
d'une  mine ,  formalités  qui  ne  sont  principalement 
prescrites  par  la  loi  que  pour  chercher  à  découvrir  le 
concessionnaire  réunissant  le  plus  de  moyens  pour 
exploiter  utilement,  il  est  évident  que  le  roi  n'a  pas 
légalement  le  droit  d'user  arbitrairement  de  son  au- 
torité en  choisissant  le  premier  venu  pour  lui  accor- 
der la  propriété  de  la  mine  sans  s'être  assuré  de  sa 
capacité  et  de  ses  moyens  d'exploiution.  Et  dès  lors , 
comment  le  premier  concessionnaire  pourrait-il  avoir 
le  droit  de  faire  arbitrairement  le  choix  de  son  suc- 
cesseur, tandis  que  le  roi  lui-même  n'aurait  pas 
légitimement  la  faculté  d'en  agir  ainsi?  Comment 
pourrait-on  voir  dans  l'aliénation  faite  par  le  conces- 
sionnaire, un  acte  légalement  consenti  dans  l'intérêt 
de  la  société,  intérêt  qui  est  inséparablement  associé  à 
l'exploitation  des  mines? 

Vainement  voudrait-on  dire  qu'en  consentant  Pacte 
de  concession  originaire,  le  roi  est  censé  avoir  ac- 
cordé au  concessionnaire  le  droit  d'aliéner  au  profit 
d'un  autre:  car  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
roi  lui-même  n'a  pas  la  faculté  de  concéder  la  mine 
sans  faire  usage  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour 
s'assurer,  autant  que  possible,  de  la  capacité  et  des 
moyens  du  concessionnaire.  Et  dès  lors  comment  se- 
rait-il permis  de  dire  que  ce  chef  de  TÉtat  fût  censé 
avoir  tacitement  accordé  un  droit  qu'il  n'avait  pas 
lui-même? 

Vainement  opposerait-on  encore  qu'on  ne  pourrait 
exiger  aujourd'hui  l'exécution  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  sans  rendre  purement  précaire  la  pro- 
priété des  mines,  que  la  loi  de  1810  a  voulu  établir 
comme  une  propriété  pure  et  indépendante  :  car,  sous 
le  régime  de  la  féodalité,  on  n'a  jamais  dit  que  les  pro- 
priétés du  vassal  ne  fussent  que  précaires  entre  ses 
mains;  et  cependant,  quand  il  les  aliénait  au  profit 
d'un  autre,  il  fallait  que  l'acquéreur  présentât  son 
contrat  au  seigneur  suxerain,  pour  obtenir  son  consen- 
tement. Pourquoi  donc  la  même  théorie  ne  serait-elle 
pas  admise  aujourd'hui  à  l'égard  du  gouvernement , 
en  fait  de  mine  aliénée  de  l'un  à  l'autre? 

771.  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  succès  qu'on  vien- 
drait  opposer  à  notre  doctrine  qu'elle  est  contraire  à 
la  disposition  de  la  loi  qui  déclare  le  droit  de  mine 
traiisniissible  comme  tous  nos  autres  droits  ;  car  il  ne 
faut  pas  confondre  la  transmissibilité  d'un  droit  avec 
les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  le  transmettra 
régulièrement.  De  ce  qu'un  légataire  universel  nommé 
dans  un  testament  olographe  ne  peut  se  saisir  des 
biens  de  l'hérédité  qu'après  avoir,  en  connaissance  de 
cause,  obtenu  du  président  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  une  ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session (1008),  s'ensuit-il  que  les  biens  de  la  succes- 
sion du  défunt  ne  soient  pas  absolument  transmisaibics 
lorsqu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  et  abstraction 
faite  ue  l'emploi  de  cette  formalité  ?  Assurément  non. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  do  la  transmis- 
sibilité de  la  mine  considérée  en  eUt-même  ? 
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77t.  On  oppose,  en8ii,rarticle7  de  la  loi  d«  1810, 
pour  soutenir  que,  hors  des  deux  cas  dans  lesquels  il 
exige  rinlerveolion  du  gouvernement,  la  disposition 
ou  Te  transport  des  mines  doit  ^tre  absolument  libre 
dans  toute  autre  circonstance,  suivant  la  règle  Escàfh 
iio  firmai  regulam  in  CQêibus  non  esceptis.  Nais  il 
faut  bie^  remarquer  que  les  deux  cas  d*exception 
signalé^  dans  cet  article  sont  d*une  importance  toute 
particulière,  puisque!  s'agit  du  partage  de  la  mine, 
qui  serait  déchirée  en  plusieurs  iots,  ce  qui  naturel- 
lement devrait  entraîner  un  changement  d'exploita- 
tion, et  la  création  de  deux  systèmes  propres  à  chacun 
des  lois  :  et  c*est  pourquoi  Ton  ne  peut  alors  opérer 
le  partage  sans  une  autorisation  préalable  du  roi,  don- 
née dam  tes  méme$  formes  gue  l'acte  de  conce$êion  ; 
mais,  au  contraire,  dans  le  cas  de  simples  mutations 
de  propriété  sur  lesquelles  statue  Tarrété  du  Direo* 
toire,  il  s'agit  seulement  de  s'assurer,  à  vue  des  rôles 
de  contributions  de  Tacquéreur,  et  autres  renseigne* 
ments,  comme  seraient  les  attestations  des  autorités 
locales ,  si  cet  acquéreur  parait  avoir  la  capacité  et 
les  moyens  de  fortune  suffisants  pour  exécuter  utile* 
ment  et  d'une  manière  assurée  l'exploitation  de  la 
mine. 

C*est  ainsi  que  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  où  il 
n^est  i^uestion  que  des  mutations  ordinaires,  ne  doit 
recevoir  aucune  atteinte  de  l'article?  de  la  loi  de  1810, 
puisqu'ils  ne  statuent  l'un  et  l'autre  que  sur  des  cas 
totalement  différents  qui  y  sont  spécialement  signa- 
lés, et  à  regard  desquels  les  raisons  fondamentales 
de  la  doctrine  sont  aussi  absolument  différentes. 

De  tout  ceU  il  faut  conclure  que  la  propriété  des 
mines  est  loin  d'être  parfaite  sous  Je  rapport  de  la 
disponibilité* 

Nous  terminerons  cette  section  par  l'examen  de 
quelques  questions  ayant  des  rapports  plus  ou  noins 
immédiat^  avec  les  matières  qui  y  sont  traitées. 

7TS,  fisKika^  QOBSTioif.  —  En  êuppa$ant  fm  pUt^ 
sieurs  propriéi^ires  de  divers  kériiaçes  situés  auj^i* 
gnant  ks  uns  des  autres^  se  soient  réunis  pour  obie- 
nir,  §n  une  seule  masse  j  la  concession  do  la  mino 
gisant  sous  l'ensemble  de  leurs  fonds,  et  que,  par  leur 
traité  d'assodatiosif  ils  aient  expressément  an  été  que 
chacusi  d'eus  ne  pourrait  en  faire  l'extraction  que 
dans  son  propre  fmds  seulement  et  sans  toucher  aum 
autres^  cette  clame  de  leur  traité  serait^elle  obligm* 
toire  sans  recourir  à  aucune  formalité  ultérieure  ? 

Nous  croyons  qu'il  faudrait  ici  faire  une  distinction 
tOQcliaBi  la  QMBière  dont  la  coaceuioa  aurait  été 
<^pérée. 

Si,  te  traité  d'association  étant  joint  à  la  demande 
en  concession,  la  elause  d'exploitation  séparée  avait 
été  positivement  autorisée  par  l'ordonnance  du  roi , 
nous  estimons  qu'elle  serait  obligatoire,  et  qu'elle  de- 
vrait de  plein  saut  recevoir  son  exécution,  attendu 
qu'elle  comporterait  les  effets  d'un  partage  prévu , 
pour  l'exécution  duquel  il  n'y  aurait  plus  à  faire  que 
i'opératioo  natérielle  eonsisunt  seulemeat  à  fixer  les 
lignes  verticales  de  séparation  des  différentes  por- 
tions de  la  aioe  gisant  sous  les  diverses  surfaces  des 
fonds  de  chaque  associé. 

Mais  ^  la  susdite  clause  n'avait  pas  été  positive- 
nent  approuvée  par  l'acte  de  concession,  nous  croyons 
qu'avant  de  pouvoir  procéder  séparément  aux  extrac- 
tions de  It  mine  sous  les  divers  héritages  des  asao- 
dés,  il  faudrait  recourir  é  une  nouvelle  ordonnance 
du  roi  pour  en  faire  régler  préalablement  le  système 
d'exploitation  séparée ,  attendu  que  jusque-lè  il  n'y 
«nrait  réellement  qu'une  mine  unique  comprise  dans 
ia  même  coneession,  raine  qu'il  s'agirait  de  fraction- 
Bor  tu  établissant  un  système  d'exploitation  convena- 
blement adtf lé  4  ses  diftvae»  farties  ol  à  la  localité; , 


ce  qui  nous  ramène  nédesaai Mn«ni  è  PappUcatlow  dé 
la  dernière  parUe  de  l'article  7  de  la  loi  d'avril  1§1#, 
déjà  rapportée  plus  hauL 

Il  fiiut  bien  remarquer,  en  effet ,  et  ne  |ms  perdre 
de  vue,  que  du  moment  que,  dans  le  système  de  no^ 
tre  législation,  la  mine  n'appartieni  civilement  qu'a 
celui  qui  en  a  personnellement  obtenu  la  oonoession , 
sans  égard  è  la  question  de  savoir  s'il  était  ou  non 
précédemment  propriétaire  du  sol,  on  doit  nécessaf- 
reraeot  convenir  que,  dans  le  dernier  eas  qu'on  vient 
de  signaler,  où  auoun  partage  n'aurait  été  prévu  par 
l'acte  de  concession ,  chacun  des  associés  se  trouve 
avoir  sa  part  proportionnelle  de  sociétaire  dam  la 
mine  située  sous  les  fonds  des  antres,  comme  il  n'a 
qu'une  pareille  cote  dans  ce  qui  se  trouve  gisant  sous 
le  sien,  puisqull  n'y  a  qu'une  seule  eoneesiton  et  une 
seule  masse  indistinctement  concédée  à  tous:  d\M!i  N 
résulte  qu'il  y  a  dans  le  tout  une  indivision  telle  qu'il 
faut,  pour  en  sortir,  satisfaire  aux  conditions  presr 
cri  tes  par  la  loi  en  fait  de  partage  des  mines. 

774,  iBvxUniB  ^ussma.  —  En  quoi  eoneisiemt  4ee 
droits  de  celui  auquel  on  a  simplement  tégué  i'ueu^ 
fruit  d'une  mine  t 

Dans  les  oas  ordinaires  l'usufruitier  n'a  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  qu'è  la  charge  d'en  consenrer  la  snl^ 
stance  (578)  ;  mais  ici  il  en  est  tom  autrement,  puis* 
qu'on  ne  peut  Jouir  d'une  mine  que  par  les  extrae^ 
tiens  qu'on  y  pratique,  et  que  rien  ne  reoroiesanf  en 
place,  on  doit  parvenir  plus  tèt  ou  plus  tard  à  l'épui- 
ser un  jour  entièrement. 

La  charge  de  conserver  la  substance  entière  de  la 
mine  ne  pèse  donc  pas  ici  sur  l'usufruitier,  puisquil 
a,  par  la  nature  des  choses,  le  droit  d'en  consommer 
les  extractions  comme  des  fruits  civils  qu'il  ne  doit 
restituer  è  personne.  C'est  ainsi  que  les  héritiers  de 
l'usufruitier  d'une  rente  viagère  n'ont  rien  k  rendre 
de  ce  que  leur  auteur  a  perçu ,  quoique  le  payement 
des  arrérages  de  la  rente  ait  pour  effet  d'absorber  par 
annuités  le  capital  de  la  dette  (588). 

Mais  l'usufruitier  est  chargé  d'acquitter  durant  sa 
jouissance,  soit  l'impOt  foncier,  soit  la  rente  indemni* 
taire  due  au  propriétaire  de  la  surface;  comme  il  est 
chargé  encore  de  l'entretien  des  puits ,  galeries  \ 
agrès  et  machines  servant  à  l'exploitation. 

8i  c'est  l'usufruitier  qui,  pour  entrer  en  jouissane* 
de  la  mine,  a  été  obligé  d'ouvrir  et  pratiquer  les  puM 
et  galeries  d'exploitation  et  d'y  établir  les  macnhies 
nécessaires  é  l'extraclion  des  produits  miniers^  ses 
héritiers  auront  à  ce  sujet  un  droit  d'indemnité  à  fairo 
valoir  contre  le  propriétaire  proportiennellement  an 
bénéfice  qu'il  devra  en  ressentir,  parce  qu'autrement 
il  se  trouverait  enrichi  aux  dépens  d'autrm*,  et  c'est 
là  ce  que  les  principes  de  l'équité  n*ont  jamais  per>* 
mis. 

Et  puisque  les  potts  et  galeries  qui  sont  à  établir 
par  l'usufruitier  quand  il  n'y  en  a  encore  pohitdepn^ 
tiques  lors  de  la  délivrance  de  son  legs,  doivent  né« 
cessairement  intéresser  le  propriétaire  de  la  mine, 
celui-ci  doit  être  appelé  en  concours  de  l'entreprise» 
au  moins  pour  y  faire  les  observations  et  les  réquisi- 
tions par  lui  jugées  nécessaires  ou  ntiles  dans  Pinte* 
rèt  de  la  chose. 

Aux  termes  de  l'artide  609  du  Code,  «  à  l'égard 
«  des  charges  qui  penvent  être  imposées  sur  la  pr^ 
tt  priété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  rusufruitier 
«  et  te  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  svlt  : 

«  Le  propriétaire  est  oMîgé  de  les  payer,  et  V^arn^ 
a  fruitier  ttolt  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usulrnilier ,  il  a  Ift 
«  répétition  du  eapilalà  te  fin  de  l'nsnlrnil»  » 

Il  résulte  de  là  qu'en  cas  de  sinistre  causé  par  InMh 
dation,  si  l'anloiîté  adminjstaatif  fieni  à  mUnmm 
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rafbidKdfmnt  d«  ia  mine  «reréè  d*«SB£rmit,  lei  «lé- 
penses  imposées  peut  cet  «bjel  devront  être  suppor- 
tées par  le  propriétaire,  à  la  charge  par  Fusurruitier 
4e  Inl  payer  annstllenient  Tinlérèt  des  sommes  qu'il 
rara  débosnées  pour  cet  objet;  que  sinon,  et  à  dé* 
fout  de  ee  payement  exécuté  par  le  propriétaire^  Tu- 
sufruitter  a  le  droit  d'en  faire  Tavance ,  et  d'exiger,  à 
la  fin  de  rus^fruit,  le  ren»boursemenl  du  capital  qu'il 
aura  payé  pour  satisfaire  à  cet  impôt. 

L'usufruitier,  devant  jouir  eu  bon  pèr»de  (êoâtk^ 
et  éviter  tout  ce  qni  pourrait  être  ruineux  pour  la 
mina^  saranirait  coupable  d'abus  de  jouissance,  non- 
anrtement  en  pratiquant  un  mauvais  système  d'ex- 
ploitation, mais  encare  en  faisant  des  extracMns  im» 
nMidérées  et  insolites  de  la  mine;  et  dans  ces  cas,  lui 
ou  ses  héritiers  pourraient  être  justement  condamnés 
à  des  dommages^iatérêts  envers  le  propriétaire. 

7V§.  TaoïstasB  QUXsriov«  —  Lor$qu'U  nei^ugU  f  tis 
d^mn  dtroii  it*msoge  lègue  êurune  mlm,  OQmfHont  doit- 
on  an  mppfédêr  tu  conêfsêuncB? 

l^aaanstatance  dudrait  d'usage  n'est  pas  fife comme 
ealle  du  droit  d'usufruit  ordinaire ,  puisqu'elle  n'em- 
brasse pas  tous  les  fruits  de  rbérilage  qui  en  est 
frevé,  et  qu'il  faut  en  reoberdier  la  mesure  par  rap- 
port à  l'étendue  des  t>esoins  de  la  chose  ou  de  la  per- 
sonne en  contemplation  de  laquelle  il  fut  établi. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  droit  d'usage  dans  une 
mine  ou  minière  ait  été  établi  pour  satisfaire  an  be- 
soin d'exploitation  d'une  forge  construite  dans  le  vol-» 
sinage,  la  prise  des  matières  minérales  i  extraire  par 
le  mattre  de  forges,  ne  pourra  embrasser  que  la  quan- 
tité qui  sera  reconnue  nécessaire  à  Texereice  de  sa 
manipulation  :  comme  le  droit  d'nsage  à  la  coape  des 
éohalas  é  prendre  dans  la  forêt  de  l'un  pour  la  eul« 
lure  de  la  vigne  de  l'autre ,  devra  être  borné  è  la 
quantité  requise  pour  satisfaire  convenablement  aux 
fonetions  de  tuteurs  de  la  vigne. 

Dans  ce  cas  le  droit  d'usage  serait  un  droit  de  ser« 
vitude  réelle  affectant  d'une  part  le  corps  de  la  mine 
ou  eeitti  de  la  forêt,  et  d'autre  part  activement  inhé- 
rente à  la  (brgeouè  la  vigne  :  en  sorte  qu'elle  suivrait 
l'un  et  l'autre  de  ces  héritages  en  quelques  mains 
qu'ils  vinssent  à  passer  dans  la  suite  des  temps. 

Mais  comment  devrait^n  fixer  l'objet  d'un  droit 
d*usage  légué  sur  une  mine ,  i  une  personne  isolé- 
ment  considérée,  et  abstraction  faite  de  toute  propriété 
sur  l'exploitation  de  laquelle  on  pât  mesurer  l'éten- 
due de  ta  perceptiott  |te  l'usage  comme  dans  les  cas 
précédents? 

Ici  nous  rentrons  dans  la  classe  des  droits  d'usage, 
servitudes  personnelles ,  droits  qui  ne  sont  dus  qu'à 
la  personne ,  et  seulement  dans  l'étendue  de  ses  be- 
soins :  il  fondrait  donc  alors  commencer  par  estimer 
rétendue  des  besoins  de  Tasager  comparativement  i 
la  nature  de  la  chose  sur  laquelle  il  a  son  droit  de 
Joilissaflce  à  exercer,  et  fixer  ensuite  le  montant  de 
la  perception  qui  est  à  faire  pour  acquitter  envers  kû 
cette  espèce  de  pensionnat. 

Ainsi ,  è  supposer  qu'il  s*agisse  d'un  droH  d'usage 
établi  sur  une  mine  de  houille ,  Tosager  devra  en  oli*- 
tenir  la  quantité  nécessaire  pour  son  chauffage ,  la 
cuisson  de  ses  aliments  et  de  ceux  de  sa  famille ,  si  le 
titre  n'en  détermine  pas  autrement  l'étendue  (6f8 , 

imeteso). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  nrîne  dont  les  émolu- 
ments ne  se  consomment  pas  pour  le  service  immé- 
diat de  l'homme,  comme  une  mine  de  fer ,  par  exem- 
ple, le  droit  d'nsage  doit  être  représenté  par  on  revenu 
vîèger  ;  «t  ce  qui  est  annuellement  ût  à  l'usager,  doit 
être  porté  à  la  somme  nécessah^  pour  fournir  conve- 
naèlement  à  ses  nourriture  et  entretien ,  ainsi  qu'à 
fm  et  sa  Camille,  parce  qu*alors  il  n^y  a  rien  qm 


tende  à  atténuer  les  droits  du  pensionnaire,  ni  à  les 
limiter  comparativement  à  un  obfel  quelconque. 

Quant  aux  charges  qui  pèsent  nalurcllementsur  le 
droit  d'usage,  elles  doivent  être  supportées  conformé- 
ment aux  règles  que  nous  trouvons  établies  par  l'artir 
de  63ÎS  du  code ,  portant  que  u  si  l'usager  absorbe 
u  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  occupe  la  totalité 
te  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
tt  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des 
a  contributions,  comme  l'usufruitier. 

«  8'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
«  n'occupe  qu'une  partie  de  ia  maison,  il  contribue 
<t  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  » 


SECTION  VII. 

DES  0B0IT8  QUI,  APRtS  L\  COI«C«SSI0If  DB  hk  MIIfS«  IBSTBflT 

AD  raonitTAïas  ai  l4  scepacb  au  roass. 

776.  !.«  propriétaire  do  sol  etl,  par  la  concession,  exproprié 

ëe  la  miae. 

777.  L*JndeaiQité  constitue  une  rente  foocière  patstvemeat 

Inhéreate  à  la  mine. 

77a*  La  redevance  pourrait ,  suivant  des  dlstloctioas ,  être 
acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

779.  La  rente  indemnitaire  soumise  aux  hfpotlièques  qui 
grevaient  le  sol  ;  elle  en  devient  l'accessoire. 

7ÔS.  La  redevance  est  une  rente  foncière  irrédimabic.  Con- 
séquences. 


776.  Aux  termes  de  Tarticle  ISM  du  code  civil , 
te  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
t(  et  du  dessous. 

u  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
«  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos, 
«  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  servitudes 
«  ou  services  fonciers. 

«  H  peut  faire  Wdessous  toutes  les  constructions 
(t  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces 
u  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuf«nt  fournir, 
«  sauf  les  modifleations  résultant  des  lois  et  règle- 
<c  méats  relelifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlemenii 
«(  de  police.  » 

On  voit  par  ta  que  le  corps  de  la  mine,  avnnl  Taeie 
de  concessien ,  est  bien  la  propriété  du  maître  du 
fonds  qui  la  recèle ,  et  que  que  ml  elle  est  concédée  à 
un  autre ,  il  s'en  trouve  réellement  exproprié. 

Reste  à  savoir  comment  on  doit,  à  l'égard  de  ce  pro* 
priétaire  foncier,  faire  Tapplication  de  l'article  §4I(, 
portant  que  «  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
u  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
«  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

La  cause  d'utiiitépubliqueserattachetci  aux  grands 
intérêts  de  la  société  sur  l'exploiution  des  mines,  ce 
qui  en  démontre  ia  baute  importance  aux  yeux  du 
législateur. 

777.  Quant  à  l'indemnité,  c*est  au  fonds  do  sn^ 
perficie  qu'elle  se  rattache,  comme  tendant  è  lui  con- 
server sa  valeur  ou  à  en  adoucir  la  dégradation. 

Le  corps  de  la  mine  se  trouvant  civilement  sépaeé 
du  sol  de  superficie,  et  libéré  de  toutes  les  chargea 
hypothécaires  auxquelles  le  fonds  en  son  entier  était 
précédemment  assujetti ,  le  législateur  a  voulu  qoo 
cette  séparation  et  oet  affranchissement  n'eussent  lien 
qu'au  moyen  d*une  indemnité  accordée  è  là  surfaoa 
d«  fonda ,  comme  pour  pris  du  deasona  qui  lui  osloo» 
levé  9  et  pour  l'aider  à  supporter  les  hypothéquas  M 
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charges  anciennes  qui  âésormais  ne  pèseront  plus  qae 
sur  cetle  superficie  (voyci  les  art.  17,  18  et  19  de  la 
loi  de  1810). 

Cette  indemnité  on  compensation,  que  la  loi  appelle 
une  redevance  (art.  19),  est  une  rente  foncière  passi- 
Tement  inhérente  à  la  mine  qui  en  est  grevée,  et  active- 
ment cédée  en  dotation  au  fonds  de  superficie.  Le 
montant  de  cetle  redevance  annuellement  due  parle 
propriétaire  de  la  mine  a  celui  de  la  superficie ,  doit 
élre  réglé  par  Tacle  de  concession ,  et  déterminé  par 
une  proportion  de  quotité  à  fournir  sur  le  produit  de 
la  mine,  telle  qu^un  cinquième,  ou  un  dixième,  ou 
autre  partie  aliquote  de  ce  produit. 

77».  Sur  quoi  se  présente  la  question  de  savoir  si 
ce  payement  d*arrérages  doit  être  fait  en  argent ,  ou 
s*il  ne  peut  pas  être  exigé  d'une  part,  et  ofiertde  Tau- 
tre,  en  quotité  du  produit  de  la  mine  en  nature ,  à  la 
prendre  ou  délivrer  sur  les  lieux ,  comme  autrefois 
cela  se  pratiquait  pour  Tacquit  des  redevances  en 
champarl  ou  pour  les  dîmes. 

Voici  tout  ce  qu'on  trouve  i  cet  égard  dans  la  loi 
du  21  avril  1810: 

l/article  6,  statuant  sur  les  intérêts  des  proprié- 
taires de  la  surface,  porte  que  leurs  droits  seront  ré- 
glés ,  par  Tacte  de  concession ,  9ur  ie  produit  dès 
mineê  concédéeê  :  ce  qui  naturellement  devrait  être 
entendu  d'une  quote-part  du  produit  en  nature,  plu- 
tôt que  d'une  valeur  estimative  en  argent. 

Au  contraire,  Tarticle  4â  porte  que  le  droit  attribué 
par  Tarticle  6  de  la  présente  lui  aux  propriétaires  de 
la  surface ,  sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par 
Tacte  de  concession.  Il  semble  donc  qu*à  vue  de  cette 
seconde  disposition ,  on  ne  peut  légalement  adopter 
la  première,  suivant  laquelle  la  redevance  serait  an- 
nuellement payable  ou  exigible  au  moyen  d'une  quo- 
tité du  produit  de  la  mine  en  nature. 

Cependant  toute  la  difitculté  n'est  pas  encore  réso- 
lue par  là  :  car ,  aux  termes  de  l'article  tttt ,  en  cas 
d*usages  locaux ,  ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient 
lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires ,  ies  cas  gui 
se  présenteront,  seront  décidés  par  les  actes  de  conces- 
sion ou  par  les  jugements  des  cours  et  tribunauSf 
selon  les  droits  résultant  pour  les  parties  des  usages 
établis,  des  prescriptions  légalement  acquises,  ou  des 
condamnations  réciproques» 

On  voit  par  là  qu*il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir,  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  une  règle  In- 
variable de  décision,  puisqu'il  est  permis  d'invoquer 
eo  cette  matière  les  usages  locaux,  les  effets  des  con- 
ventions ou  de  la  prescription ,  et  la  marche  de  la  ju- 
risprudence, où  Ton  trouve  toujours  de  la  variété; 
que ,  suivant  ces  usages ,  le  payement  des  arrérages 
de  la  redevance  minière  peut  être  offert  ou  exigé  sous 
un  mode  ou  sous  l'autre;  et,  pour  peu  qu'on  y  réflé» 
chisse ,  on  sera  forcé  de  convenir  de  la  justesse  de 
notre  décision. 

Supposons ,  par  exemple,  que  l'arrérage  annuel  de 
la  rente  ait  été  fixé  au  dixième  du  produit  de  la  mine, 
et  qu'il  s'agisse  d'une  mine  de  houille  ou  charbon  de 
terre  dont  le  produit  ^orte  du  puits  d'exploitation  net 
et  tel  qu'il  doit  être  livré  au  commerce  :  le  payement 
en  nature  de  la  redevance  sera  le  plus  simple  et 
le  plus  juste ,  attendu  que  la  délivrance  du  dixième 
De  pourra  être  sujette  à  aucune  erreur  ni  méprise , 
que  le  débiteur  ne  payera  que  ce  qu'il  doit ,  et  que  le 
créancier  recevra  certainement  tout  ce  qui  lui  est  dCi. 

Admettons ,  au  contraire,  qu'il  s'agisse  d'une  mine 
dont  les  produits  bruts  exigent  ûes  manipulations  ul- 
térieures pour  être  livrés  au  commerce  :  c'est  le  parti 
de  Testimatioupécuniairequi  devra  être  plutôtadopté,  i 
autant  dans  i'iatérét  de  l'une  que  dans  celui  de  l'autre 
des  parties.  I 


7y#.  La  rente  inderonttaira  ou  compcDsatMtai  doiit 
nous  parlons  ici,  doit  être  encore  envisagée  sous  d'au- 
tres points  de  vue. 

Comme  on  l'a  déji  dit,  lors  même  que  c'est  le  pro> 
priétaire  du  fonds  qui  obtient  la  concession  de  U 
mine,  elle  forme  un  immeuble  à  part,  civilement  sé- 
paré du  terrain  de  surface  ;  et  ce  nouvel  immeuble 
sort  de  sa  création  civile ,  sans  rester  soumis  aux  hy- 
pothèques ou  privilèges  dont  le  fonds  entier  pouvait 
être  antérieurement  affecté  ;  mais  la  loi  veut  que  ce 
démembrement  de  propriété  soit  compensé  au  profit 
du  fonds  superficiaire  par  l'adjudication  qui  lui  est 
faite  de  la  rente  indemnitaire  assignée  sur  le  produit 
de  la  mine;  et  par  cette  ad|jonction,  qui  a  lieu  de 
plein  droit ,  la  redevance  qui  en  est  l'objet ,  se  trouve 
tellement  unie  et  civilement  identifiée  avec  le  terrain 
de  surface,  que  dès  lors  elle  est  frappée  des  mêmes 
hypothèques  que  ce  terrain,  et  qui  précédemment  pe- 
saient sur  tout  le  fonds,  ou  qui  postérieoremeat  pour- 
ront être  établies  à  la  charge  de  Timmeuble  superfi- 
ciaire (voyex  les  art.  6, 17  J8,19  et  20)  :  d'où  il  résulte. 

1*  Que  la  vente  ou  aliénation  du  fonds  de  surface 
doit  comporter  aussi ,  pour  l'acquéreur ,  le  transport 
de  la  rente,  qui  est  l'accessoire  légal  et  inséparable 
du  sol; 

2*  Que  cette  rente  est  une  vraie  propriété  immobi- 
lière, soit  comme  accessoire  légal  du  fonds,  soit  comme 
déclarée  par  la  loi  spécialement  passible  des  hypothè- 
ques qui  affectent  l'immeuble  superficiaire; 

7§0«  3<»  Que  c'est  là  une  vraie  rente  foncière  qui, 
par  dérogation  à  la  disposition  générale  de  l'art.  530 
du  Code  civil ,  doit  être  considérée  comme  irrédima- 
ble  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine,  qui  en  est 
le  débiteur,  à  moins  que  celui-ci  n'achète  aussi  le.ter- 
rain  de  surface  dont  elle  fait  partie,  cas  auquel  il  y 
aurait ,  quant  aux  arrérages ,  confusion  de  la  dette  et 
de  la  créance  dans  sa  personne,  tant  qu'il  posséderait 
ainsi  les  deux  Immeubles. 

Cette  rente  doit  être  considérée  comme  le  prix  de 
la  mine  en  indemnité  ou  compensation  de  laquelle 
elle  est  établie,  ou ,  $i  l'on  veut,  comme  une  souHe 
du  partage  qui  s'est  opéré  dans  le  fonds.  Et,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  on  doit  reconnaître  qu'elle  affecte 
le  corps  de  la  mine  hypothécairement  et  par  un  pri- 
vilège du  premier  ordre;  que  même  son  début  de 
payement  quand  les  arrérages  en  sont  échus  et  exigi- 
bles, pourrait,  suivant  les  circonstances,  figurer  au 
rang  des  causes  résolutoires  ducontrat  de  concession, 
ou  de  l'expropriation  forcée  prévue  par  l'article  7  de  la 
loi  de  1810. 

Voilà  donc  une  rente  établie  en  dotation  perpétuelle 
au  profit  du  fonds  de  surface,  qui  en  devient  d'autant 
plus  riche  par  la  production  d'un  rendagc  qu'il  ne 
comportait  pas  auparavant;  et  cela  parait,  au  premier 
coup  d'œil ,  très-profitable  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, qui  acquiert  par  là  un  revenu  qu'il  ne  trouvait 
pas  précédemment  dans  la  jouissance  de  sa  superficie; 
mais  si  l'on  retourne  la  médaille,  on  n'y  verra  au 
contraire  que  des  insignes  de  dommages  pour  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  fonciers  des  pays  à 
mines. 

Et  en  effet  la  propriété  superficiaire  des  fonds  où 
les  mines  se  découvrent,  doit  communément  souffrir 
une  grande  altération  de  valeur  :  car  les  concessions 
de  mines  ne  se  font  pas  ensuivant  isolément  le  parcel- 
laire et  les  limites  des  propriétés  particulières  dont 
l'ensemble  renferme  les  masses  de  minerai,  mais  bien 
par  étendue  de  cantons  dans  lesquels  on  en  a  reconnu 
le  gisement  :  en  sorte  que  souvent  une  concession  est 
laite  de  manière  à  être  appliquée  à  un  terrain  dt  sur- 
face de  plusieurs  lieues  carrées  dans  l'enceinte  desquel» 
les  sont  inclus  en  masK  un  grand  nombre  d'hérita§ea 
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partîcQliers  qai  tous  se  trouvent  frappés  de  l*in(erdit, 
et  défense  d*y  pratiquer  désormais  aucuns  creusages 
ou  fouilles  qui  pourraient  porter  préjudice  au  proprié- 
taire minier;  tl  cependant  ce  concessionnaire  de  mine 
ne  doit  le  payement  de  la  redevance  indemnitaire  aux 
propriétaires  de  surface  que  successivement,  et  à  me- 
sure qu*il  vient  creuser  et  pousser  ses  galeries  sous 
leurs  héritages,  puisque  c*est  sur  le  produit  de  la 
raine  exploitée  chez  eux  qu'il  doit  leur  payer  Tindem- 
nité  dont  il  s'agit:  d*oà  il  résulte  que  si  Texlraction  a 
commencé  vers  un  bord  du  terrain  compris  dans  la 
concession,  il  peut  s'écouler  des  siècles  avant  que  les 
galeries  d'exploitation  soient  parvenues  à  l'autre  ex- 
trémité, on  aient  circulé  sous  tout  lo  canton  concédé  ; 
el  cependant  tous  les  héritages  particuliers  qui  y  sont 
renfermés  restent,  durant  cet  Immense  espace  de 
temps ,  frappés  de  la  même  interdiction ,  ce  qui  doit 
beaucoup  en  diminuer  la  valeur ,  attendu  qu*on  ne 
pourrait  pas  dire  à  ceux  qui  voudraient  les  acheter , 
qu'on  leur  vend  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous, 
et  que  d'ailleurs  ils  n'auraient  encore  aucun  droit  au 
payement  de  la  rente  indemnitaire. 

On  voit  par  là  que  si  Ton  peut  dire  que  les  pays  à 
mines  sont  riches,  on  doit  convenir  aussi  que  ce  genre 
de  richesses  appartient  moins  aux  propriétaires  du 
sol  qu'à  rindustrie  générale  du  commerce  ^  qui  y 
trouve  son  proAt  ; 

Qu'ici  l'actualité  est  tout,  et  que  les  générations 
futures  n'auront  qu*à  gémir  sur  Teffet  des  richesses 
minières,  dont  on  s'enorgueillit  tant  aujourd'hui. 
0  providence  inflnie  du  Créateur  !  il  n'appartient  qu*à 
toi  de  parer  à  d'aussi  tristes  prévisions  :  reçpis  d*a- 
vance  nos  hommages  sur  les  remèdes  que  tu  sauras 
y  apporter  ! 


SECTION  vni. 

il  ik  ÈÈCKtknat  QPi  rauT  ètei  bncodiub  fas  lbs  con- 
cissionaAiiBs  »u  Mi.tis. 

781.  La  décbéancc  peut  résalter  dei  clauses  résolutoires  in- 
sérées à  racie  de  concessioo.  La  maufaise  exploita- 
tioD  peut-elle  y  être  assimilée? 

78i.  Les  Iribuoaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 
cer la  déchéance. 

783.  Qui  peut  profoquer  la  déchéance  ?  Disposition  spéciale 
en  matière  de  minière. 

7e4.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1838. 

785.  DroUs  à  invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  d*après 

cette  loi.  Droits  de  ses  créanciers. 

786.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaires  et  hypothé- 

caires. 

787.  Droits  de  ceux-ci ,  si  la  déchéance  résulte  d*abus  dans 

les  travaux. 

788.  Maintien  des  privilèges  en  vertu  de  Particle  SO  de  la  loi 

de  1810. 


7M.  La  déchéance  du  concessionnaire  de  mine 
comporte  la  privation  du  droit  qu*il  tenait  de  Tacte 
de  concession. 

La  concession  légalement  faite  ayant ,  aux  termes 
de  l'arUcle  7  de  la  loi  de  1810,  conféré  au  conces- 
sionnaire /a  propriitè  perpéhtelie  de  la  mine  y  laqwUe 
èêt'dèe  lors  dhponibte  et  Iranemissible  comme  tou$ 
auire*  biene,  eé  dont  on  ne  peut  éire  exproprié  que 
dune  te$  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  biens ,  nous  devons  en  tirer  la  conséquence 
qu'en  fait  de  mine  la  déchéance  des  actes  de  conces- 


sion ne  doit  avoir  Heu  que  par  application  des  règles 
à  observer  dans  l'exécution  des  conditions  résolu- 
toires des  contrats. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  n'ait  consenti 
è  Pacte  de  concession  qu*en  imposant  expressément 
au  concessionnaire  une  condition  telle,  que  son  dé- 
faut d*accomplissement  comporte  pour  lui  la  dé- 
chéance ou  la  privation  du  bienfait  qu'il  avait  reçii; 
et  nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un  décret  impé- 
rial du  24  août  1811,  portant  que  les  concessionnaires 
des  mines  de  Saint-Pancré ,  département  delà  Mo- 
selle, ne  pourront  vendre  ou  distribuer  leurs  mine- 
rais k  d'autres  qu'aux  maîtres  d*usines  qui  leur  sont 
désignés,  sous  peine  de  révocation  de  la  permission 
accordée  aux  contrevenants. 

Et  déjà  nous  pouvions  voir  dans  les  articles  14et1S( 
de  la  loi  du  28  juillet  1791  l'expression  positive  de 
diverses  conditions  résolutoires  des  actes  de  concus- 
sion de  mines ,  comme  nous  allons  le  rapporter  ci- 
après. 

Mais  il  peut  aussi  se  présenter,  en  nombre  indéflnî, 
beaucoup  de  causes  de  déchéance  qui  n'auraient  point 
été  consignées  dans  les  actes  de  concessions ,  el  qu'on 
ne  trouverait  pas  même  explicitement  déterminées 
parla  loi  :  telles  seraient  les  contraventions  commises 
au  préjudice  des  règlements  établis  sur  rexploitation 
des  mines,  et  qui  seraient  jugées  assez  graves  pour 
être  classées  au  rang  des  conditions  résolutoires  sous* 
entendues  dans  le  contrat  de  concession  :  Sed  etiam 
tacito  consensu  convenire  inteltigitur  (\,  2,  iï.  lib.  II, 
lit.  XIV).  Très-cerlainemciil,  quand  te  roi  fait  la  con- 
cession d'une  mine,  il  entend  n'accorder  ce  bienfait 
que  sous  la  condition  que  le  concessionnaire  ne  se 
livrera  pas  à  des  travaux  d'une  aveugle  exploitation 
qui  tendraient  à  compromettre  la  sûreté  du  sol; 
comme  encore  sous  la  condition  que  ce  concession- 
naire, par  une  exploitation  trop  restreinte  ou  sus- 
pendue, ne  négligera  pas  les  moyens  de  satisfaire  aux 
besoins  des  consommateurs.  Et  c'est  là  ce  qui  nous 
est  signalé  par  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
dans  les  termes  suivants  :  u  Si  l'exploitation  est  res- 
u  treinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la 
((  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
«  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
«  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
u  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra,  n  A  la  vé- 
rité cet  article  ne  porte  pas  que  les  fautes  commises 
dans  les  exploitations  de  mines  dont  il  est  question , 
seront  ou  pourront  être  des  causes  de  révocation  ou 
résolution  du  contrat  de  concession  ;  mais  cette  con 
séquence  se  trouve  très-positivement  prononcée  dan  > 
l'art.  10  de  la  dernière  loi  promulguée  au  sujet  des 
mines,  le  27  avril  1838,  lequel  porte  que,  u  dans  tous 
u  les  cas  prévus  par  Tarlicle  49  de  la  loi  du  21  avril 
«  1810,  le  retraitde  la  concession  et  de  l'adjudication 
u  de  la  mine  ne  pourra  avoir  lieu  que  suivant  les 
u  formes  prescrites  par  l'article  6  de  la  présente  loi  :  » 
d'où  il  est  bien  démontré  que,  quant  au  fond ,  la  de- 
mande en  déchéance  peut  être  légalement  faite  pour 
des  causes  d'abus  dans  l'exploitation  de  la  mine,  sauf 
l'emploi  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  con* 
staler  avec  justice  la  culpabilité  du  défendeur. 

7H%,  Mais,  la  concession  d'une  mine  en  opérant 
la  translation  de  propriété  dans  le  domaine  du  con- 
cessionnaire ,  qui  dès  lors  en  est  saisi  comme  d'une 
chose  qui  doit  lui  rester  en  propre,  on  sent  bien  qu'il 
ne  peut  s'en  trouver  déchu  de  plein  droit  ;  et  dès  lors 
se  présente  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
k  laquelle  on  doit  s'adresser  pour  faire  prononcer  le 
jugement  de  cette  déchéance. 

Vainement  dirait-on  que  c'est  ici  une  question  de 
propriété,  qui  doit  être  portée  par-devant  les  tribu- 
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naux  exclosivement  chargés  de  nous  rendre  la  jnstîce 
sur  fes  effets  de  nos  contrats,  et  de  noas  maintenir 
dans  la  jouissance  de  nos  propriétés  :  car,  ainsi  qu'on 
Ta  fait  ?oir  dans  ta  section  VI  qui  précède,  le  droit  de 
mine  est  bien  loin  de  constituer  une  propriété  parfaite 
dans  les  mains  de  son  maître;  il  ne  comporte,  en 
effet,  ni  le  droit  de  jouir,  ni  celui  de  disposer  en 
maître ,  comme  celui  des  autres  biens  ;  les  conces- 
sions de  mines  ne  sont  jamais  faites  que  suivant  ce 
qui  convient  aux  intérêts  publics  de  la  société  :  il  faut 
donc  que ,  de  même  et  par  les  mêmes  motifs ,  les  dé- 
chéances pour  causes  résolutoires  ne  soient  pas  éta- 
blies dans  l'inlérét  privé  des  particuliers  (1)  ;  or  les 
intérêts  publics  et  collectifs  de  la  société  sont  absolu- 
ment en  dehors  des  attributions  civiles  des  tribunaux 
ordinaires  :  donc  les  actions  en  déchéance  des  conces- 
sions de  mines  ne  sont  point  de  leur  compétence. 

Si  de  la  suite  de  ces  raisonnements  nous  passons 
à  la  série  des  lois  qui  se  sont  exprimées  sur  la  question, 
nous \ oyons  ; 

Que ,  suivant  Particle  14  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 
«  tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son 
<(  exploitation  au  plus  tard  dans  les  dix  mois  après 
«c  qu'il  aura  obtenu  la  concession  ;  passé  lequel  temps 
(c  elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  pourra 
(c  être  faite  à  un  autre,  h  moins  que  ce  relard  n*ait 
M  une  cause  légitime  vérifiée  par  le  directoire  du  dis- 
«  triciy  approuvée  par  celui  du  département  ;  n 

Que  Parlicle  15  ^'oute  u  qu'une  concession  sera 
«(  annulée  par  une  cessation  de  travaux  pendant  un 
«t  an  ,  à  moins  que  celte  cessation  n*ait  eu  des  causes 
«(  légilimes ,  et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du 
«  département  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  au- 
«  quel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justiGer.  Il 
«(  en  sera  de  même  des  anciennes  concessions  main- 
te tenues,  dont  l'exploilalion  n*aura  pas  été  suivie 
«(  pendant  un  an ,  sans  cause  légitime  cgalcmeot  con- 
«(  slaléc.  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  là  que  le  concession- 
naire d'une  mine  ne  doit  jamais  être  considéré  comme 
déchu  de  plein  droit  du  bénéûce  de  sa  concession , 
lors  même  qu'on  voudrait  rattacher  cette  peine  à  une 
cause  expresscmt^nt  déterminée  par  la  loi.  H  y  a  là 
une  question  préjudicielle  qui  consiste  à  savoir  et  a 
vérifier  en  fait  s'il  n*y  aurait  pas  eu  quelques  accidents 
de  force  majeure  qui  eussent  apporté  des  obstacles 
plus  ou  moins  invincibles  à  l'exact  accomplissement 
des  devoirs  du  concessionnaire;  et,  comme  on  vient 
de  le  voir,  la  loi  de  1î91  veut  expressément  que  ce 
soit  au  pouvoir  administratif  que  celte  question  véri- 
iicative  des  faits  et  reproches  imputés  au  proprié- 
taire minier ,  soit  adressée ,  pour  rendre  justice  sur 
ce  point. 

Knfjn ,  cette  règle  de  compétence  se  trouve  encore 
formellement  établie  par  les  articles  6,  9  et  10  de  la 
loi  du  27  avril  1838. 

7H9.  Mais  à  qui  appartient  la  faculté  de  demander 
la  déchéance  du  droit  d'exploitation  d'une  mine?  et 
qui  est-ce  qui  peut  intenter  à  ce  sujet  une  action 
coatre  le  concessionnaire,  sous  le  prétexte  qu'il  com- 
met des  abus  dans  ses  travaux  ? 

Les  concessions  de  mines  n'étant  provoquées  et 
faites  ^ue  dans  la  vue  d*uu  intérêt  public,  on  doit 
dira  réciproquement,  et  même  à  plus  forte  raison, 
que  la  peine  de  déchéance  de  ces  mêmes  concessions 
ne  doit  se  rattacher  qu*à  une  cause  d'iniérét  social , 
et  qu'en  couséqueiice  nui  individu  ne  doit  être  rece- 
Table  i  iiUeiiter,  dans  son  intérêt  propre ,  l'action  eo 


(i)  Vay.  rarrétdacfWHeiNu  4iDtrt  1809,  dans  Silifiv,  eai«a 
ilfcw«i/«/«  lajuriêprudfnc0  du  ÇÇnstU  d'Etat,  t.  î,p.  iÇa, 


déchéance  contre  Je  propriéiaire  mlni^,  même  1 
le  prétexte  qu'étant  le  maître  dn  sol  ou  rinvenienr  de 
la  mine ,  il  aurait  un  droit  de  préférence  pour  en  ob- 
tenir lui-même  la  concession ,  si  cekn  qm  la  possèëet 
et  qu'il  accuse  d'en  abuser,  était  eondamAé  k  ea 
faire  l'abandon.  (Voyez  l'arrêt  du  eonseil  d'Etat  dtt 
4  mars  1809,  el  celui  du  11  août  1808,  dans  le  ilt- 
cuêil  de  Jurisprudence  du  eomeil  d'Etmi^  par  Sianr, 
t.  L  p.  181  et  202.) 

C'est  donc  au  préfet,  comme  premier  organe  d« 
pouvoir  administratif,  k  poursuivre  au  eonseil  de  pi^ 
fecture  «  en  premier  ordre,  la  déchéance  do  preprié* 
taire  minier  qui .  ne  satisfaisant  pas  aui  oMigationa 
qui  lui  avaient  été  imposées,  petti  avoir  cncoum  la 
déchéance  de  son  droit  par  l'effel  d'une  cond^o  ré* 
solutoire. 

Néanmoins  la  déchéance  de  la  conceHÎon  minière 
pourrait  être  prononcée  sur  la  demande  d^une  con« 
mune ,  et  nous  croyons  qu'il  en  devrait  élre  de  méam 
à  l^gard  d'un  particulier  spécialenient  intéressé ,  sî 
l'Impétrant  avait  négligé  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  sur  la  publication  de  la  dcflMnde 
en  concession  dans  les  communes  et  localités  où  elle 
doit  être  faite  (2);  mais  alors  ce  serait  plntêt  une 
action  en  nullité  qu'une  demande  en  déobéanee  qui 
serait  intentée. 

Notre  dernière  loi  portée  sur  les  mines ,  sons  la  date 
du  27  avril  1858 ,  contient ,  dans  ses  articles  tt  et  6, 
quelques  dispositions  dont  l'exposé  doit  natvellement 
trouver  ici  sa  place,  sans  préjndice  de  ce  que  nona 
aurons  encore  à  dire  plus  bas  sor  l'objet  principal  de 
cette  loi. 

Art.  5.  «  Les  rôles  de  rccoovreaient  des  taxes  ré- 
u  glées  en  vertu  des  articles  précédents ,  seront  dres- 
<(  ses  par  les  syndics^  et  rendus  exécutoires  par  le 
«  préfet.  » 

II  s*agil,  dans  ce  texte,  des  rôles  de  recouvrement 
du  prix  des  travaux  d*asséchement  exécutés  à  raison 
d'inondation  des  mines  appartenant  à  plusieurs  pro- 
priétaires ou  à  quelque  société;  c'est-à-dire  d'une 
dépense  forcée  pour  la  conservation  des  mines ,  et  qui 
don  être  répartie  entre  tous  les  intéressés,  par  l'oBuvre 
des  syndics  nommés  pour  diriger  l'entreprise. 

u  Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixa- 
u  tion  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes ,  seront 
«t  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires 
«  des  réclamants,  communiqués  au  syndicat,  et  après 
«  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  » 

Comme  toute  l'opération  se  rattache  aux  œuvres 
de  l'administration  publique,  c'est  au  tribunal  êû-^ 
ministratif  que  ces  sortes  de  débats  doivent  être 
portés. 

tt  Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
»  vaux  seront  jugées  comme  en  matière  de  travaux 
«  publics.  » 

C'est-à-dire  par  le  conseil  de  préfecture  en  première 
instance,  attendu  que,  sagissaut  de  travaux  ordon- 
nés ,  dans  l'intérêt  public  ,  par  l'aulorilé  administra- 
tive ,  et  non  de  travaux  librement  entrepris  par  des 
particuliers  agissant  spontanément  dans  leur  intérêt 
privé  seulement ,  ce  ne  doit  point  être  aux  trihunfax 
ordinaires ,  mais  bien  au  pouvoir  administratif,  que 
ces  sortes  de  débats  doivent  être  portés,  puisquiU 
sont  d'ailleurs  essentiellement  placés  dans  sa  sphèr^. 

<c  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture ,  soit  n^ 
«  conseil  d'Etat ^  ne  sera  pas  $uspensif.  n 

Cela  doit  être  ainsi,  pris  égard  à  l'iirgence  mfU  y  % 
toujours  dans  ces  portes  d'opérations. 


(2)  Voy.  twr  cela  les  art.  11  et  1  a  de  la  loi  do  aS  jaillet  1791,  mt 
eoçQre  Tiurr^t  du  ç9D«eil  dm  9  mai  i9 18,  dam  9uiby,  t.  |  V,p.3s#, 
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f  ft4.  Art*  6.  ic  A  déléut  de  payement  dans  le 
u  ëélai  de  deux  mois  à  dater  de  la  sommation  qui 
H  aura  été  faite ,  la  mine  sera  répotée  abandonnée  ;  le 
((  «inif  (re  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  conces- 
«  sion,  sauf  reeours  au  roi  en  son  conseil  d'État  par 
•  voie  oontentieuse.  n 

C'est  par  la  Toie  contentiease  que  ce  recours  doit 
élre  formé  au  conseil  du  roi ,  parce  qu'il  s'agit  ici 
du  maintiea  ou  de  la  déchéance  d'un  droit  de  prd- 
ptîété. 

Mais  s'il  n'y  arait  que  quelques-uns  des  conces- 
•ioDMifei  qui  eussent  failli  au  payement  de  leurs 
quotes-parts  de  la  dépense  imposée  à  tous,  la  peine 
de  décbéanee  derrait-elle  être  encourue  même  par 
ceux  qui  auraient  acquitté  le  contingent  porté  à  leur 
okarge  au  rèle  de  répartition? 

Nous  eroyons  qu'on  doit  adopter  la  négative  sur 
eette  question ,  et  dire  que  la  totalité  de  la  mine  de- 
Trait  plutôt  acorolire  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient 
satisfaite  leurs  obligations,  et  qui  se  soumettraient  à 
payer  encore  la  ^uote-part  des  autres,  parce  qu'il  se- 
fuit  tnîttfte  de  fîtire  supporter  aux  uns  la  peine  méritée 
seulement  par  les  autres. 

Néanmoins ,  comme  l'intérêt  public  doit  l'emporter 
sur  l'intérêt  privé ,  s'il  paraissait  avéré  que  celui  ou 
ceux  qui  ont  satisfait  à  leur  cote  de  payement ,  ne 
poisèdeffit  pas  les  facultés  et  moyens  nécessaires  pour 
assurer  une  bonne  exploitation  de  la  mine,  il  nous 
parait  qu'ils  devraient  être ,  comme  les  autres ,  com- 
pris dans  l'expropriation  opérée  par  la  déchéance , 
attendu,  surtout,  l'espèce  d'indrvisibiKléqui  se  trou- 
TOrait  dans  le  sinistre  commun. 

(I  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  conces- 
«  siennaires  déchus,  publiée  et  affichée  à  la  diligence 
«  du  préfet.  » 

Cette  publication  doit  avoir  Heu  dans  les  endroits 
et  avec  toutes  les  formalités  requises  lorsqu'il  s'agit 
ée  concessions  de  mines  ,  attendu  qu'alors  les  choses 
sont  arrivées  à  ce  point,  qu*on  doit  naturcltomenl 
s'attendre  à  une  très-probable  concession  nouvelle. 

M  L'administration  pourra  faire  l'avance  du  mon- 
«  tant  des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
«c  jusqu'à  ce  quH  ait  été  procédé  à  une  concession 
M  nouvelle ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  n 

Il  faut  bien  que  les  ouvriers  soient  payés  par  les 
iofns  de  Tadministralion  qui  a  voulu  les  faire  tra- 
vailler, et  qui  retient  entre  ses  mains  le  gage  de 
la  dette. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours ,  ou ,  en  cas 
«c  de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
«  confirmative  de  la  décision  du  ministre ,  il  sera  pro- 
«  cédé  publiquement ,  par  voie  administrative ,  à  l'ad- 
tt  judicalion  de  la  mine  abandonnée.  » 

C'est  par  la  voie  administrative  qu'on  doit ,  en  cet 
état  de  choses,  procéder  à  l'adjudication  de  la  mine 
dite  abandonnée,  parce  qu'alors  il  s'agit  plutôt  d'une 
déchéance  forcée  de  l'acte  de  concession,  que  d'un 
acte  d'abandon  proprement  dit ,  qui  devrait  être  porté 
par-devaiit  tes  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que  nous 
re«pliqueroos  dans  la  section  qui  fa  suivre. 

«  Les  concurrents  seront  tenus  de  justifier  de  facul- 
«  tés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  coudilioos  iropo- 
«  sées  par  le  cahier  des  charges.  » 

Ces  expressions  viennent  bien  à  l'appui  de  la  décision 
que  nous  avons  exprimée  ci-dessus  en  disant  que  si 
seulement  un  ou  quelques-uns  des  concessionnaires  as- 
sociés avaient  fait  honneur  au  payement  de  leurs  quotes- 
parts  des  taxes ,  la  déchéance  n'en  devrait  pas  moins 
avoir  lieu  à  leur  égard  s'ils  ne  pouvaient  justifier  de 
facultés  suffisantes  pour  faire  prospérer  l'exploitation 
de  la  mine  »  attendu  que  l'inlérét  public  en  serait  corn* 
promis. 


«  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus 
tt  Hivorable ,  sera  déclaré  concessionnaire ,  et  le  prix 
«  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avan- 
K  cées  par  TEtat ,  appartiendra  au  concessionnaire 
w  déchu  ou  à  ses  ayants  droit  :  ce  prix ,  s'il  y  a  lieu , 
u  sera  distribué  judiciairement  et  par  ordre  d'hypo- 
<(  thèque.  n 

Une  fois  que  le  gouvernement  est  désintéressé  des 
impenses  et  frais  de  procédure  administrative  qu'il 
avait  payés,  il  n'aurait  aucune  raison  légitime  de 
vouloir  toucher  et  garder  pour  lui  le  surplus  du  prix 
de  Tadjudication  ;  et  la  loi  veut  avec  raison  que  ce 
restant  de  prix  soit  versé  entre  les  mains  du  conces- 
sionnaire déchu ,  à  moins  qu'il  n'v  ait  quelques  créan- 
ciers de  celui-ci  qui  s'opposent  a  ce  versement ,  cas 
auquel  les  parties  doivent  être  ,  sur  ce  versement  ou 
distribution  de  prix ,  renvoyées  par-devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ,  attendu  que  les  débats  oui  peuvent 
s'élever  sur  ce  point,  ne  touchant  qu'aux  intérêts  in- 
dividuels des  créanciers  ,  n*ont  plus  rien  de  commun 
avec  les  intérêts  du  trésor  public. 

7§5.  Quant  à  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  peuvent  élre  réclamés  de  la  part  des  créanciers 
par-devant  les  tribunaux  ,  nous  renvoyons  à  quelques 
lignes  plus  loin  ce  que  nous  avons  à  en  dire. 

(C  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  jour 
«  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  sa  déposses« 
tt  sion ,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées,  et  en 
tt  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
tt  sa  quote-part  des  travaux  qui  resteront  encore  à 
«  exécuter.  » 

C'est  là  la  dernière  ressource  que  la  loi  finit  par 
accorder  au  malheureux  concessionnaire  qui  se  trouve 
sur  le  penchant  immédiat  de  sa  ruine. 

tt  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
tt  mine  restera  a  la  disposition  du  domaine,  libre  et 
u  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  con- 
tt  cessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas, 
«  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura 
tt  attachés  à  Texploitation ,  et  qui  pourront  être  sc- 
tt  parés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  de 
u  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu^à  la  dépossession , 
tt  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
tt  objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

Alors  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'on  doit  avoir 
recours  pour  la  nomination  des  experts  ,  attendu  que 
c'est  le  gouvernement  qui  est  ici  la  partie  adverse  du 
concessionnaire  déchu,  et  qu'en  conséquence  c'est< 
dans  l'intérêt  du  trésor  public  que  les  débats  touchant 
cette  expertise  doivent  avoir  lieu. 

Mais  celte  disposition  de  la  loi  est-elle  bien  équi« 
table  sous  tous  les  points  de  vue?  et  ne  serait-il  pas 
permis  d'en  duuler,  lorsqu'on  voit  que  le  propriétaire 
de  la  surface  du  fonds  perd  nécessairement  la  rente 
indemnitaire  qui  lui  était  due  sur  le  produit  de  la 
mine  en  activité,  sans  qu'on  lui  en  attribue  aujoiir- 
d'hui  aucune  compensation?  L'aliénation  de  la  mine 
avait  un  prix  ;  mais  dès  que  ce  prix  n  est  plus  payé  , 
la  résolution  du  contrat  o^iérée  ne  devrait-elle  pas 
avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  la  mine  dans  les  mains 
de  son  ancien  maître  ,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  en 
ait  fait  une  nouvelle  coucession ,  eu  cas  qu'elle  ait  lieu 
dans  le  futur? 

D'autre  part,  si,  malgré  ta  déchéance  du  çonces* 
sionnaire,  il  était  avéré  que,  dans  un  temps  ,  il  avait 
fait  des  améliorations  qui  restent* encore  en  bénéûoe 
dans  la  mine  inondée,  pourquoi  ne  lui  en  serail41  pas 
dû  récompense  ou  par  le  gouvernement ,  ou  par  le 
concessionnaire  qui  lui  aurait  succédé? 

Mais  revenons  aux  explications  que  nous  atvoas  k 
donner  touchant  les  intérêts  des  créanciers  da  conces^ 
sionnaire  déchu. 
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Aqx  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  de  1858,  qu'on 
vient  de  rapporter,  dès  que  la  mine  est  remise  en 
vente  par  le  gou?ernemeiit ,  c'est  au  concessionnaire 
déchu  ,'  ou  à  ses  créanciers  dans  Tordre  légal ,  â  ob- 
server entre  eux  que  le  prix  doit  en  être  payé  déduc- 
tion faite  des  sommes  avancées  à  sa  décharge  par 
l'Etat  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  aucun  sou- 
missionnaire pour  acquérir  la  mine  ,  la  loi  veut  que 
rc  même  concessionnaire  déchu  ait  la  faculté  de  retirer 
les  chevaux,  machines  et  agrès  qu*il  avait  attachés  à 
Texploitation,  et  qui,  comme  accessoires  immobi- 
liers de  la  mine,  avaient  été  jusque-là  frappés  des 
mômes  privilèges  et  hypothèques  envers  les  bailleurs 
de  fonds. 

Voilà  donc  des  ressources  de  deux  espèces  qui , 
dans  deux  hypothèses  ditîércnles ,  intéressent  les 
créanciers  du  ci-devant  propriétaire  minier  une  fois 
que  sa  déchéance  est  prononcée  par  l'autorité  admi- 
nistrative; et  pour  établir  à  ce  sujet  le  règlement  de 
leurs  droits  les  uns  envers  les  autres,  les  débals  en 
doivent,  à  la  requête  des  plus  diligents,  être  portés 
en  justice  ordinaire,  comme  cela  est  indiqué  par  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  qui  nous  occupe  ,  et  qui  veut  qu'il  soit 
judiciairement  pourvu  sur  ces  sortes  de  débats. 

Mais  il  peut  se  trouver  diverses  classes  de  créan- 
ciers, sur  lesquelles  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire. 
786.  Tous  les  créanciers  cédulaires  et  qui  n'a- 
vaient ni  privilèges  ni  hypothèques  acquis  sur  la 
mine,  n'ayant  aucun  droit  de  suite  sur  cet  immeuble 
rentré  dans  le  domaine  ou  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, restent  dès  lors  privés  de  tout  espoir  de 
recouvrement  de  leurs  créances  autre  que  celui  qu'ils 
conservent  contre  la  personne  de  leur  débiteur. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires ,  ils  peuvent 
appartenir  à  deux  catégories  différentes,  dont  ceux 
renfermés  dans  l'une  perdent  également  tous  leurs 
droits  sur  la  chose,  tandis  que  ceux  compris  en 
l'autre  classe  conservent  leur  droit  de  suite  sur  Tim- 
meuble;  et ,  pour  bien  distinguer  ces  deux  classes  de 
créanciers ,  il  faut  remonter  à  la  cause  de  la  déchéance 
encourue  par  le  concessionnaire  de  la  mine. 

Lorsque  lejugement  de  déchéance  est  prononcé  pour 
cause  d'inexécution  d'une  clause  résolutoire  expressé- 
ment stipulée  dans  le  contrat  de  concession,  on  doit, 
en  vertu  de  la  maxime  Soluio  jure  danUs  j  solviiur  et 
juê  accfpientis ,  dire  que  les  créanciers  restent  déchus 
de  leurs  hypothèques  et  n'ont  plus  aucun  droit  de 
suite  sur  la  chose,  attendu  que  la  condition  résolu- 
toire reportant  ses  effets  jusqu'à  l'instant  du  contrat , 
une  fois  qu'elle  arrive ,  elle  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé  (1183)  :  en 
consâ|uence  de  quoi  la  concession  de  la  mine  devant 
être  regardée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  prétendu 
concessionnaire  qui  n'avait  que  l'apparence  trom- 
peuse de  celte  qualité ,  n'a  pu  engager  la  mine  pour 
répondre  de  st^s  dettes  personnelles.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  cas  de  la  donation  entre-vifs  révoquée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  faite ,  les  biens  rentrent  dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  cl  hypothèques  du  chef 
du  donataire  (953,  954)  ;  el  l'on  sent  facilement  qu'il 
doit  en  être  de  même  de  la  concession  d'une  mine  qui 
a  lieu  sans  soumettre  le  concessionnaire  à  un  prix  de 
vente  ordinaire,  et  qui  par  là  participe  singulièrement 
de  la  nature  de  la  donation. 

7S7.  Mais  si  la  déchéance  était  prononcée  pour 
cause  d'abus  et  de  malversation  dans  les .  travaux 
d'exploitation  de  la  mine,  ou  pour  n'avoir  pas  voulu 
concourir  aux  travaux  d'assèchement,  ou  au  payement 
du  prix  de  ces  travaux ,  comme  on  vient  de  l'exposer, 
les  créanciers  qui  auraient  acquis  leurs  hypothèques 
avant  ces  actes  d'abus  ou  ces  délits ,  ne  perdraient 


point  leurs  droits,  attendu  que  leur  débiteur  n*aiirâît 
pu ,  ni  directement,  ni  indirectement,  y  porter  at- 
teinte :  c*est  ainsi  encore  que  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aax 
aliénations,  ni  aux  hypothèques  consenties  par  le 
donataire  avant  l'époque  des  délits  qui  lai  sont  re- 
prochés (958). 

7SS.  A  l'égard  des  privilèges  que  la  loi  accorde 
(voy.  l'article  20  de  la  loi  d'avril  1810)  en  faveur  de 
ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude ,  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine, 
ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à  son  exploitation ,  nous 
croyons  que  ces  sortes  de  droits  doivent ,  dans  tous 
les  cas ,  être  conservés  sans  qu'il  puisse  être  question 
de  les  faire  considérer  comme  éteints  par  la  déchéance 
du  concessionnaire,  parce  qu'ici  c'est  la  mine  qui  est 
elle-même  débitrice ,  et  qui ,  en  quelques  mains 
qu'elle  passe ,  doit  comporter  avec  elle  la  charge  ori- 
ginelle de  sa  naissance  civile. 

Les  hypothèques  valablement  stipulées  par  le  con* 
cessionnaire  déchu ,  comme  les  dettes  privilégiées  dont 
on  vient  de  parler,  étant,  par  droit  de  suite,  inhé- 
rents à  l'immeuble  minier,  resteront  réellement  à  la 
charge  de  tout  nouveau  concessionnaire  comme  posses. 
seur  de  l'immeuble  qui  en  est  affecté. 

Il  est  possible  que  réciproquement  la  raine  com- 
porte avec  elle  la  cause  d'une  créance  active  et  utile  à 
son  nouveau  concessionnaire  ou  acquéreur. 

Supposons ,  en  effet,  que  le  concessionnaire  déchu 
ait,  durant  sa  jouissance,  commis,  dans  les  travaux 
d'extraction  ,  des  dégradations  qu'il  doit  être  con- 
damné à  réparer  comme  étant  la  suite  de  ses  fautes 
personnelles;  qu'ensuite  la  mine  ait  été  vendue  ou 
concédée  à  un  autre,  et  qu'il  soit  eiifîn  question  de 
savoir  à  qui  doivent  appartenir  les  actions  en  répara- 
tion des  dégradations  justement  imputées  au  posses- 
seur déchu ,  ou  l'action  subsidiaire  en  indemnité  due 
à  défaut  des  réparations. 

Il  faudra  décider  que  ces  aclions,  comme  les  droits 
actifs  qui  s'y  rallachent ,  doivent  appartenir  au  nou- 
veau concessionnaire  ou  acquéreur  de  la  mine,  comme 
en  élant  un  accessoire,  parce  qu'elles  sont  réellement 
immobilières  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent  :  et 
c'est  là  une  vérité  que  nous  avons  suffisamment  dé- 
montrée en  principe  au  chapitre  VI,  section  111 
(voy.  sous  le  n*»  186). 


SECTION  IX. 

DB  l'abandon   DBS  IINBS. 

789.  Ce  que  c^est,  et  en  quoi  il  dlfFôro  etseQliellement  de  la 

déchéance. 

790.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d*aliéner.  Effet  de 

TabandoQ ,  quand  le  propriétaire  n'a  pas  de  créan- 
cien. 

791.  I/autorité  compétente  |>our  statuer  sur  les  difflcultét, 

quand  il  y  a  des  créanciers,  est  Paulorité  Judiciaire. 

793.  De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concoort 

entre  divers  ordres  de  créanciers. 
79S.  Si  Tabandou  était  motivé  sur  Tépuisement  de  la  mine, 
la  déclaration  serait  faite  k  Pautorité  administrative. 

794.  Le  propriétaire  du  sol,  à  raison  de  son  droit  à  la  rede* 

vance,  a  le  droit  dMntervcntioo. 

795.  Quid  si  l^admiuistration  refusait  d*agréer  rabandOD. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  cas. 


7§9.  Quelque  analogie  qu'il  paraisse ,  au  premier 
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coop  d*œîl ,  y  aroir  entre  la  déebéance  et  rabandon  1 
d*uiie  mine,  ce  sont  cependant  deux  choses  tolalemeul 
différentes. 

La  déchéance  de  Texploitation  d*une  mine  se  rat- 
tache réiroactivementà  une  clause  résolutoire  du  con- 
trai de  concession;  tandis  qu'au  contraire  Tabandon 
n'est  qu'un  acte  d'exécution  de  ce  premier  contrat , 
acte  par  lequel  le  concessionnaire  transfère  à  d'autres 
la  mine  qui  lui  avait  été  concédée. 

79#.  L'abandon  proprement  dit  d^une  mine  est 
une  vraie  question  de  propriété,  puisque  en  définitive 
Il  doit  opérer  la  translation  d'un  immeuble  entre  les 
mains  d'un  autre  propriétaire  ;  d'où  il  résulte  que , 
pour  l'exécuter  valablement,  il  faut  avoir  la  capacité 
d'aliéner,  ou  y  être  dûment  autorisé. 

Si  l'on  supposait  que  celui  qui  veut  abandonner  sa 
mine  fût  pleinement  capable  d'aliéner  son  bien ,  et 
qu'il  ne  dût  rien  à  personne,  sa  déclaration  d'aban- 
don, notifiée  à  l'autorité  administrative,  et  acceptée 
ou  non  du  gouvernement,  suffirait  pour  replacer  de 
suite  la  mine  dans  le  domaine  de  TËtat,  et  pour  que  le 
roi  pût  en  faire  immédiatement,  et  avec  les  formalités 
requises,  la  concession  à  un  autre;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  envisager  cette  affaire,  attendu  que  si 
l'on  voit  assez  souvent  des  débiteurs  faisant  la  cession 
de  leurs  biens  pour  s'acquitter  envers  leurs  créanciers, 
on  ne  voit  pas  également  des  propriétaires  abandon- 
ner leurs  immeubles  pour  les  mettre  purement  et  sim- 
plement ,  et  sans  aucune  réserve ,  en  déshérence  au 
profit  de  l'Ëlat. 

Les  abandons  do  mines  doivent  donc  être  rangés 
dans  la  classe  des  cessions  de  biens  qui  ont  lieu  lors- 
que les  débiteurs  qui  se  trouvent  hors  d'état  de  payer 
leurs  dettes,  abandonnent  leur  avoir  k  leurs  créanciers 
pour  conserver  leur  liberté  contre  les  atteintes  que 
ceux-ci  pourraient  y  porter. 

791.  11  résulte  de  là  que  Tabandon  d'une  mine 
n'ayant  lieu  que  dans  un  conflit  d'intérêts  qui  s'élève 
soit  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  ses  créanciers, 
soit  même  entre  les  créanciers  sur  les  droits  de  pré- 
férence prétendus  par  les  uns  contre  les  autres ,  il 
faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  autorité  à  laquelle 
on  pubse  légalement  recourir  pour  statuer  sur  ces 
sortes  de  débats,  lorsqu'on  ne  s'arrange  pas  amiabie- 
uicnt;  mais  quelle  est  cette  autorité?  Est-ce  à  l'admi- 
nistration qu'on  doit  s'adresser?  ou  est-ce  aux  tribu- 
uaux  ordinaires  qu'on  doit  avoir  recours? 

Lorsque  c'est  une  question  de  déchéance  qui  est  à 
décider,  c'est  par-devant  l'autorité  adminislralive 
qu'elle  doit  être  portée,  attendu  que,  comme  on  Ta 
dit  dans  la  section  qui  précède,  il  s'agit  alors  de  faire 
l'application  des  clauses  résolutoires  de  l'acte  de  con- 
cession qui  fut  contracté  avec  l'administration  elle- 
même;  qu'il  n'appartient  qu'à  cette  autorité  souve- 
raine d'interpréter  les  actes  émanés  d'elle  ;  et  qu'enfin, 
elle  est  le  seul  juge  compétent  pour  reconnaître  et 
apprécier  les  considérations  d'intérêt  publie-  qui  se 
rattachent  au  fait  de  la  déchéance  des  concessions  de 
mines,  et  aux  perturbations  que  ces  faits  peuvent 
opérer  en  cette  matière. 

Jdais  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu*il  ne  $'agit 
simplement  que  d'une  cession  de  biens  par  laquelle 
un  débiteur  fait  abandon  de  sa  mine  à  ses  créanciers, 
qui  la  feront  vendre  pour  être  payés  sur  le  prix.  Alors 
la  mine  passe  simplement  des  mains  de  son  précédent 
possesseur  dans  celles  de  son  nouvel  acquéreur  ;  et  il 
suflil  à  la  satisfaction  des  intérêts  publics  touchant  à 
cette  affaire ,  que  celui  qui  est  acquéreur  soit  chargé 
de  faire  et  fasse  effectivement  preuve  des  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  continuer  avantageu- 
sement l'exploitation  :  c'est  donc  à  l'autorité  judiciaire 
qu'on  doit  s'adresser  ici  pour  faire  légalement  con- 


sommer l'abandon  d'une  mine,  comme  pour  toute 
autre  exécution  d'une  cession  de  biens. 

799.  Pour  se  convaincre  encore  mieux ,  si  l'on 
veut,  de  la  justesse  de  cette  décision,  il  suffit  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
portant  que  l'acte  de  concession  d'une  mine  en  opère 
l'acquisition  de  la  propriété ,  qui  en  e$t  dès  tors  diê- 
ponibie  et  transmisiible  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  ^  con^ 
formément  au  code  Napoléon  et  au  code  de  procédure 
civile.  Or,  en  tout  ce  qui  touche  aux  abandons  ou  ces- 
sions de  biens  que  les  propriétaires  peuvent  faire,  et  i 
la  manière  dont  les  créanciers  doivent  açir  pour  faire 
saisir  et  vendre  les  biens  délaissés ,  ainsi  que  pour  en 
faire  régler  entre  eux  la  distribution  du  prix ,  il  a  été 
amplement  pourvu  par  les  codes  civil  et  de  procédure 
(tit.  XIX,  art.  898  et  suiv.):donc  c'est  à  l'autorité  ju» 
diciaire  qu'on  doit  s'adresser  pour  faire  exécuter,  sui- 
vant qu'elle  y  statuera,  les  formalités  nécessaires  à 
l'effet  de  rendre  régulière  et  bien  légale  la  cession , 
ou,  en  d'autres  termes,  l'abandon  d'une  mine,  comme 
s'il  s'agissait  de  faire  la  cession  de  tout  autre  immeu- 
ble abandonné  par  le  propriétaire  à  ses  créanciers  pour 
le  faire  vendre  et  en  distribuer  le  prix  entre  eux.  Telle 
est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëlat,  comme 
on  peut  le  voir  dans  son  arrêt  du  5  décembre  18itS, 
rapporté  par  Macaril,  t.  V,  p.  817. 

Si  la  mine  ainsi  cessionnéc  ou  abandonnée  et  ven- 
due ,  avait  été  grevée  de  dettes  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, les  créanciers  devraient  être,  dans  la  distri- 
bution du  prix,  pourvus  chacun  suivant  son  ordre  de 
privilège  ou  d'hypothèque. 

Les  simples  créanciers  cédulaires  du  cessionnaire 
devraient  aussi  être  payés,  s'il  restait  des  deniers  libres 
après  le  payement  des  privilégies  ou  hypothécaires, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2092  du  Code  civil, 
celui  qui  s  oblige  personnellement  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  : 
en  sorte  que  la  mine,  une  fois  concédée  à  quelqu'un, 
sert  de  gage  à  tous  ceux  qui  lui  ont  prêté  des  fonds , 
tant  avant  qu'après  l'acte  de  concession. 

79S.  Abstraction  faite  de  l'abandon  ou  de  la  ces- 
sion de  biens  ordinaires  qui  a  lieu  pour  arrêter  la 
poursuite  des  créanciers  vis'à-vis  de  la  personne  du 
propriétaire  minier,  si  celui-ci  motivait  sa  déclaration 
d'abandon  sur  ce  que  c'est  plutôt  la  mine  elle-même 
qui  l'abandonne,  en  ce  qu'elle  parait  épuisée,  et  se 
trouve  hors  d'état  d'être  utilement  exploitée,  c'est 
par-devant  l'autorité  administrative,  et  d'abord  en 
conseil  de  préfecture,  que  l'affaire  devrait  être  portée, 
attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  champ  d'ex- 
ploitation minière  est  épuisé  et  peut  être  abandonné, 
se  rattachant  à  l'intérêt  général  des  consommateurs  et 
du  commerce ,  c'est  au  pouvoir  providentiel  de  l'ad- 
ministration que  les  débats  de  cette  nature  doivent 
être  portés  (1);  c'est  à  ce  pouvoir  qu'il  faut  en  revenir 
pour  reconnaître  et  décider,  en  fait,  si  réellement  on 
ne  trouve  plus  là  qu'un  fonds  qui  doit  être  considéré 
comme  mort  pour  les  intérêts  sociaux ,  ou  si  ce  ne 
serait  pas  plulêt  par  une  mauvaise  direction  ou  on 
mauvais  système  d'exploitation,  que  l'extraction  de  la 
mine  a  cessé  ou  menace  de  cesser  d'être  prospère. 

794.  Mais  pour  satisfaire  complètement  à  tous  les 
intérêts,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  y  ait,  de  la 
part  de  l'autorité  compétente ,  une  décision  portée  à 
cet  égard,  attendu  que  le  propriétaire  de  la  surface  du 
fonds  a  ici  un  intérêt  de  créance  ;  qu'il  va  être  q«es« 


(I)  Yoy.  Farrél  da  c«BMil  du  5  avril  i8)6 ,  dam  Macaipkl  ^ 
t.  VIII.  p.  199. 
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don  de  savoir  si  elle  restera  éteinte,  oa  si  elle  conti- 
nuera à  être  due.  Celte  créance  consiste  dans  la  rente 
indemnitaire  créée  par  Tacte  de  concession,  et  payable 
annuellement  sur  une  cote  proportionnelle  du  pro- 
duit de  la  mine.  Or,  une  fois  qu  il  serait  Irrévocable- 
ment décidé  que  la  mine  est  épuisée  et  qu*6n  n*en 
peut  plus  rien  tirer ,  les  arrérages  de  celte  rente  de- 
vraient cesser  d'être  dus,  attendu  qu'après  Tanéanlis- 
semcnl  du  fonds  qui  en  était  le  débiteur ,  celui  qui 
était  l^acquéreur  de  ce  fonds  doit  nécessairement  res- 
ter affranchi  du  payement  d*un  produit  annuel  qu'il 
ne  perçoit  plus.  Il  est  donc  nécessaire,  comme  on 
vieni  de  le  dire,  qu'il  y  ait  une  décision  prononcée  par 
rautorité  compétente  sur  Textinclion  de  la  cause  de 
cette  créance  annuelle. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  propriétaire  de  la  su- 
perficie du  fonds  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  discus- 
sion conteniieuse  portée  par-devant  Tautorité  adini- 
ikJstralive ,  pour  y  former  ses  prétentions  et  y  faire 
valoir  ses  droits  sur  la  question  de  savoir  si  la  mine 
est  entièrement  épuisée  ou  non,  et  requérir  Texéculion 
de  toutes  les  vérifications  géologiques  propres  à  faire 
connaître  la  vérité. 

795.  Mais  si  Tadministration  s'obstinait  à  décider 

Sue  le  champ  d'exploitation  n'est  pas  épuisé,  et  qu'il 
iQl  en  continuer  rexercice,  le  concessionnaire  resie- 
rail-ii  donc  forcément  obligé  d'exécuter  des  travaux 
dont  il  ne  serait  pas  seulement  indemnisé  par  le  pro- 
duit de  la  mine? 

Dans  ce  cas  le  concessionnaire  aurait  au  moins  le 
droit  de  faire  un  abandon  pur  et  simple  de  la  mine  ; 
et  si  le  gouvernement  la  mettait  en  vente  par  la  suite, 
il  devrait  avoir  encore  le  droit  d'en  exiger  le  prix 
d'adjudication ,  parce  qu'on  ne  pourrait  jamais  dire 
que,  dans  une  pareille  position,  A  eût  voulu  faire  une 
donation  à  l'Etat. 

Et  si  la  mine  n'était  pas  remise  en  adjudication ,  le 
concessionnaire  qui  l'aurait  abandonnée  dans  les  cir- 
constances dont  on  vient  de  parler ,  devrait  avoir  au 
moins  la  faculté  d'en  retirer  tous  les  ustensiles  et  agrès 
qui  pourraient  lui  être  profitables. 


SECTION  X. 

OIS    ÇORfUTS    D'iRTiatTS  QUI,  EN    CAS  DE    DiCHtANCB  OU 

B'ABANoofi,  pbuveui  s'U£vei  ertke  l'ancieh  corces- 

flOVUAUil  ET  CELQI  QUI  LUI  A  SUCCtDÉ. 

796.  Mode  de  régler  les  iDdemnilét  dues  à  r^ncieu  conces- 
sioooairepar  le  nouveau.. Autorité  çomiiéleole. 


706.  €*est  une  maxime  générale  et  invariable, 
q«e  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  le  nouveau  titulaire  doit  payer  à 
Taneien  une  indemnité  quelconque  sur  le  reliant  de 
la  valeur  estimative  de  Tusage  à  venir  des  puits  et 
machines  qu'il  trouve  établis  pour  le  service  de  la 
mine,  attendu  qu'il  serait  obligé  de  les  faire  exécuter 
lui-même  s'il  ne  les  trouvait  pas  déjà  construits. 

Mais  le  nouveau  titulaire  ne  doit  supporter  cette 
charce  indemnitaire  qu'à  l'égard  des  putls  et  machines 

3i^t  devront  lui  êlre  utiles  dans  son  exploilalion,  et 
ans  la  mesure  de  l'utilité  dont  il  devra  profiter,  parce 
qu'il  Ji'y  a  que  ceux-là  doia  il  pourra  iirerdu  profit, 
et  qu'à  l'égard  des  autres  on  ne  pourrait  pas  lui  faire 
le  reproche  de  s'enrichir  au  préjudice  de  son  devan- 
tier. 
Sur  quoi  il  faut  observer  qu'il  y  a  deu;(  autorités  à 


invoquer  dans  ee  eooiît  dlntévita  Mire  rmeteo  m  k 
nouveau  concessionnaire* 

C'est  l'autorité  administrative  qui  doit  être  appelée 
d'abord  à  statuer  sur  rutilité  des  poils  ou  machines 
qui  sont  le  sujet  des  répétitions  de  l'un  contre  Paolre, 
attendu  que  c'est  toujours  à  ce  pouvoir  à  statuer  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  et  les  moyens  eoi|vefia« 
blés  d'exploitation. 

El  une  fois  que  l'admtnîstratfon  a  porté  son  juge- 
ment sur  la  question  d'utilité,  c'est  par-devant  les 
tribunaux  que  les  parties  doivent  se  retlror  pour  faire 
estimer  et  adjuaer  le  montant  de  l'indemnité  que  l'un 
devra  payer  à  faulre.  (Voy.  l'article  si?  de  lai  lai  du 
28  juillet  1791.) 

Ainsi,  lorsque,  par  suite  d*une  déchéance  ou  d'un 
abandon  è%  mine,  on  est  obligé  d'en  venir  à  l'expro- 
priation de  cet  immeuble  pour  payer  les  eréaneiers  du 
minier  déchu  ou  démissionnaire,  si  parmi  oes  eréan* 
ciers  il  en  est  dont  les  créances  résallenl  da  travaux 
permanents  par  eux  faits  dans  la  mine,  et  qui  sont 
utiles  à  son  exploitation,  on  doit  en  faire  mantion  dans 
le  cahier  des  charges,  nao^seulement  parce  qu'ils  ont 
un  privilège  avani  tous  les  autres,  mais  eneore  parce 
qu'à  tout  événemenl  l'acquéreur  sera  tenu  de  les  payer, 
attendu  qu'ils  pourront  toujours  lui  dire  qoa  c'est  en 
quelque  sorte  leur  choie  qui  lui  a  été  adjugée,  et  qu'en 
conséquence  il  leur  en  doit  le  prix. 


SECTION  XI. 

aas  lAProETs  &' intérêts  qvi  oht  tuu  bhteb  lu  rae- 
paiÉTAiafis  BK  mires  et  ceux  ses  voima  as  suarACs, 

BT  iBS   BÉBATS  QUI  FEOVEBT  s'BLEVBB  EBTBB  EUX. 

797.  L*aclioo  en  délimiUlioD  eotre  deux  concessions  est  por- 

tée en  justice  ordioairç,  Ainii  que  celle  qui  lead  aa 
payemeni  de  la  redevance. 

798.  La  mUM  éUnl  réputée  eoclavée ,  le  coacèstioiMairt  y 

rédasM  un  lésllinio  aceèt.  Qui  Juge  de  l'ulUUé  àm 
travaux  ?  Qai  axe  riadeumité  ? 


797.  Il  est  possible  que  le  propriétaire  d'an  héri- 
tage obtienne  la  concession  de  la  mine  qui  y  est  ren- 
fermée, et  qu'ensuite  un  autre  postulant  obtienoe 
aussi  une  concession  minière  dans  la  même  localité  1 
mais  embrassant  un  plus  vaste  canton. 

Dans  celte  hypothèse  il  peut  s'élever  des  difiicaltés 
entre  les  deux  concessionnaires  sur  IMtendue  de  leurs 
concessions  respectives  ;  et  comme  la  première  con- 
cession ne  doit  s'étendre  que  sous  le  fonds  de  surQtce 
du  propriétaire  qui  l'a  obtenue,  si  les  confins  de  ce 
fonds  ne  sont  pas  reconnus  par  l'autre,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  en  justice  ordinaire  pour  y  faire 
préjudiciellement  statuer  sur  l'étendue  de  la  surface 
de  l'héritage  de  celui  qui  avait  d'abord  obtenu  la  mioe 
y  renfermée ,  et  c'est  en  parlant  de  cette  décision  que 
les  limites  de  la  seconde  concession  doivent  être  déter- 
minées par  le  conseil  d'I^tat  (1). 

Le  propriétaire  du  fonds  de  surface  dans  f  intérieor 
duquel  s'exploite  la  mine,  a  un  droit  acquis  à  la  rede- 
vance indemnitaire  dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  poar 
l'acquit  dics  arrérages  de  laquelle  il  a  son  action  00- 
verte  à  chaque  échéance  contre  le  propriétaire  de  la 
mine^ 


(I)  Voy.  Varrét  du  co.oieili  ou  Tonlonnance  du  i3nû  >Ç}.^f 
daas  \tL  Juriipru(i9nc$  du  conteil  ttÉtui,  par  SlAEY,  t.  IV» 
p.  317. 
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ComnM  li  ranl»  M  oirileaiefil  an  immeoble  sas- 
etptlMe  d*by^lièq«M,  si  la  droit  rentael  était  laî- 
fliéiiieconlesté,  c'est  an  tnbanai  de  la  siioation  du 
fonds  que  l'action  en  revendication  de  ce  droit  rentael 
éirrrait  être  portée. 

9#S.  La  mine,  considérée  dans  son  état  naturel  et 
pliysiffae,  est  on  immeuble  bien  enchaTé ,  poisqa*il 
ftittt  perfbrer  et  traverser  le  fonds  de  surface  pour 
arriver  à  elle.  En  conséquence  on  doit  accorder  au 
concessionnaire  le  droit  établi  par  l'article  689  du 
oodn  eivIK  portant  que  le  propriétaire  dont  les  fomls 
SMit  enetavés,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  voisins  pour  Texploitation  de  son  béritage,  è  la 
obarge  d*ane  iiidemnilé  proportionnée  au  dommage 
qa'it  peat  oceasionner. 

Ainsi  le  propriétaire  de  la  mine  est  en  droit  d'établir 
à  tratvrs  le  fonds  de  surfece  les  puits  nécessaires  pour 
arriver  au  minerai ,  et  les  machines  d'extraction  ser- 
vant à  l'apporter  aondessus  du  sol;  comme  encore  il 
est  en  droit  de  pratiquer  tout  chemin  convenable  pour 
enl«ver  la  récolte  ainsi  amassée. 

S'il  s^lère  des  dilBcoHés  sor  Tetécatlon  de  ces 
travaux  f^iu  oa  è  foire  pour  le  service  de  la  mine,  et 
que  les  propriétaires  de  surface  oa  voisins  y  forment 
oppoMtioa  ou  veuillent  les  fldre  supprimer,  c'est  an 
point  de  jurisprudence  constante  et  consacrée  par  an 
arrêt  da  conseil  d'Etat  en  date  da  11  août  1808 ,  qu'à 
IVmtorité  administrative  seule  il  appartient  soit  d'auto- 
riser les  travaux  nécessaires  à  Pexploitation  des  mines, 
soit  de  maintenir  oa  foire  supprimer  tes  ouvrages  pra- 
tiqués à  cet  effet  sans  autorisatioii,  attendu  que  toutes 
les  mesures  de  cette  nature  sont  dans  le  domaine  pro- 
videntiel et  réglementaire  du  gouvernement  (1). 

Et  néanmoins  c'est  par-devant  les  tribunaux  que 
les  parties  inléresséês  doivent  revenir  pour  faire  sta- 
tuer sur  les  contestations  élevées  entre  elles  touchant 
les  indemnités  et  le  montant  des  dommages  répétés 
par  Tune  d'elles  contre  l'autre,  attendu  qu'ici  il  ne 
s^agit  plus  que  d'une  querelle  individuelle  qui  est  en* 
tlérement  dans  l'intérêt  privé  ûe$  divers  colitiganls , 
et  qui  ne  se  rattache  point  à  la  direction  du  service  ou 
de  rètpioflation  de  la  mine  (fi). 


SECTION  XU. 

MU  a4?ao|T8  iT  cofiruTs  a'iaTtatTs  qdi  mivE!«T  4Voia 
4.iaii  aaTAi  Lxs  raorBiâTAiaxa  ai  f Luaiinas  ornas  iaf- 
fnocitaa  LIS  ofua  bis  adtabs. 

7f 9.  iM  quÉStiont  de  4élio)itaUoD  entre  foneaMioanairet 
veiiiDi  Ju^éet  Jadictairenient.  Itoitlile  cas  où  ils  ent 
des  iodennlté»  à  préteadro.  Cas  d*exhaare.  Cas  dlnon* 
daUM. 

aet .  fas  lieu  i  IndeaiaHé,»!  le  propriétaire  nipériear  a  suivi 
les  ordres  du  génie  des  mines,  et  n*a  fait  qu*user  de 
son  droit.  11  en  est  de  mém^  pour  Pexbaure  naturel- 
lement produit. 

iQ\.  DUp^tion  de  la  loi  (raoçaliedu  %7  avril  18^8,  pour 
TMiéç^D^ift  en  cofijunmi. 

80S.  Suite  des  dispotiiioiii  4f  oell^  \9i^ 


Vf».  Deux  mines  concédées  peav^nt  être  rappro- 


(I)  Voj.  rarrét  da  conseil,  ou  le  décret  da  lo  août  i8ô8, 
4ai|t  la  Juri9prwi9ne0  du  coni9H  d'^M^  par  ^iV^^t  ^*  I» 


dhées  Tune  de  l'autre ,  et  même  contigaCs  :  des  v(at%* 
tions  touchant  la  reconnaissance  des  confins  et  déll* 
milations  peuvent  donc  avoir  lien  entre  les  deux 
propriétaires. 

Si,  dans  cette  position,  il  s'élève  quelque  contesta- 
tion sar  la  reconnaissance  des  limites  dans  lesquelles 
Texploitation  respective  des  mines  doit  être  renfer- 
mée, c'est  là  une  question  de  propriété  en  délimitation 
de  fonds ,  qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
pour  y  faire  statuer  par  reconnaissance  et  application 
des  actes  de  concession  ,  qui  sont  les  titres  des  pro- 
priétaires colitrgants  (  articles  SIS  et  tf6  de  la  loi  du 
dt  avrH  1810). 

Par  le  rapprochement  des  exploitations ,  Fun  des 
propriétaires  miniers  peut  nuire  à  Pautre  en  introdui- 
sant dans  sa  galerie  des  eaux  qui  ne  s'y  infiltraient 
pas  auparavant ,  et  dont  lo  passage  s'est  ouvert  par  le 
déchirement  du  bloc  de  minerai ,  ce  qui  peut  occa- 
sionner une  question  d*indemnité  contre  celui  qui 
aura  attiré  le  sinistre  des  eaux  dans  les  travaux  de 
l'autre. 

yiee  veriâ,  il  est  possible ,  au  contraire ,  que  la  se- 
conde galerie  d'extraction  pratiquée  par  l'un ,  serve  à 
l'écoulement  des  eaux  qui  auparavant  inondaient  celle 
de  l'autre  ;  et  alors  celle-ci  ressentira  un  avantage  à 
raison  duquel  on  voudrait  prétendre  k  une  récompense 
de  la  part  du  voisin  délivré  du  sinistre  qa*il  souffrait 
préeêdemment. 

Voilà  une  double  hypothèse  sur  laquelle  Tarlicle  41$ 
de  la  loi  du  il  avril  1810  statue  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«(  Lorsque ,  par  le  fait  du  voisinage  ou  pour  toute 
«  antre  cause ,  les  travaux  d'exploitation  d*une  mine 
tf  occasionnent  des  dommages  a  Texploiiation  d'une 
«  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans 
tt  cette  dernière  en  plus  grande  quantité  ;  lorsque , 
«  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un 
«  effet  contraire ,  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie 
«  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indem* 
M  nité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le  règlement 
u  s'en  fera  par  experts.  » 

Cet  article,  s'il  devait  être  rigoureusement  appliqué 
à  toutes  les  espèces,  deviendrait  inconciliable  avec  les 
principes  du  droit  les  mieux  avérés  :  car,  en  admet- 
tant que  le  propriétaire  de  la  couche  supérieure  de  la 
mine  d'où  dérivent  les  eaux  n*ait  fait  qu'exécuter 
exactement  le  plan  d'exploitation  qui  lui  avait  été 
tracé  par  les  ingénieurs ,  en  supposant  qu'il  n'ait  fait 
qu'user  de  son  droit  sans  commettre  aucune  faute 
dans  l'exécution  de  ses  travaux,  l'inondation  imprévue 
et  impossible  à  prévoir,  qui  est  arrivée  ensuite,  n'est 
absolument  qu'un  pur  cas  fortuit ,  dont  celui  qui  ne 
s'est  rendu  coupable  d'aucune  faute ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cause ,  n'est  point  responsable  :  aquarum 
tnagnituiHnei  à  nulio  prœiiantur  (L.  23.  in  fine,  ff.  de 
regul,  jur,). 

SO0.  lie  propriétaire  supérieur  qui  ne  s*est  rendu 
coupable  d^ucune  faute  dans  rexccuiion  de  ses  tra- 
vaux, n'a  donc  contracté  aucune  dette  indemnitaire  en- 
vers le  possesseur  de  la  mine  située  plus  bas ,  puisque 
le  dommage  que  peut  éprouver  celui-ci  ne  doit  être 
attribué  qu'à  un  pur  cas  fortuit. 

Hais  si ,  ensuite ,  le  propriétaire  inférieur  avait ,  ' 
par  son  fait ,  donné  lieu  à  un  écoulement  des  eaux  y 
dont  l'évacuation  fût  plus  ou  moins  profitable  au  pro- 
priétairc  supérieur,  ^ui  en  fût  par  là  débarrassé,  ce 
possesseur  de  la  mine  du  bas  ne  devrait-il  pas, 


(4)  Voy.  Târt.  a;,  tît.  1,  de  la  loi  du  a8  juillet  1791,  et  encore 
rarrét  da  coo&eit  oa  le  décret  du  foéme  jour  10  août  1808,  daos 
le  Béaie  auteur,  p.  l^, 
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^n  moins  sous  ce  point  de  voe,  61  re  considéré 
comme  ayant  acquis,  envers  le  propriétaire  de  la 
mine  supérieure ,  un  droit  de  récompense  à  raison  du 
bénéfice  résultant  de  son  œuvre  au  profit  de  ce  der- 
nier? 

Il  faut  encore  adopter  ici  la  négative,  et  dire  que 
le  fonds  inférieur  étant  naturellement  soumis  à  la 
servitude  de  Pécoulement  des  eaux  dérivant  des  fonds 
supérieurs ,  le  propriétaire  de  ce  fonds  inférieur  n'a 
fait  qu*assaioir  ou  débarrasser  sa  propre  chose  en 
procurant  Pécoulement  des  eaux  qui  lui  portaient  du 
préjudice;  que,  n*ayant  travaillé  que  dans  la  vue  de 
son  propre  mtérét  et  pour  s^afTranchir  d*une  charge 
qui  ne  pesait  que  sur  lui,  il  ne  peut  avoir  aucun 
recours  en  indemnité  de  travaux  contre  qui  que  ce 
soit. 

Ainsi ,  en  raisonnant  toujours  dans  Thypothcse  où 
les  propriétaires  voisins  de  mines  n'auraient  à  se  faire 
mutuellement  le  reproche  d'aucune  faute  plus  ou  moin» 
grave,  mais  notable,  dans  leurs  travaux  d'exploitation, 
l'on  doit  convenir  que  Part.  45  précité  de  la  loi  du 
SI  avril  1810  fut  conçu  dans  an  sens  trop  étroit  :  aussi 
a-t-il  été  refondu  et  amplement  modiGé  par  la  loi  du 
^7  avril  1858,  ayant  pour  objet  spécial  le  règlement 
des  travaux  d'assèchement  des  mines ,  et  qui ,  remon- 
tant à  la  cause  naturelle  des  inondations  qui  en  vien- 
nent trop  souvent  paralyser  les  travaux,  veut  qu'en 
général  ces  sortes  d'accidents  soient  considérés  comme 
des  sinistres  communs  tombant  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  mines  qui  en  sont  atteintes,  et  qui  doi- 
vent être  collectivement  par  eux  réparés  ,  de  manière 
qu*en  dernière  analyse  les  frais  des  travaux  soient  ré- 
partis entre  tous  les  propriétaires  miniers  de  la  loca- 
lité, dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  à  cette  grande 
œuvre* 

Ce  dernier  système  est  absolument  juste  :  car,  les 
concessions  de  mines  portant  sur  des  objets  toujours 
plus  on  moins  inconnus ,  les  concessionnaires  qui  les 
acceptent ,  se  soumettent  nccessairemciil  au  jeu  des 
chances  aléatoires  qui  en  sont  nécessairement  la  suite. 

SOI.  Suivant  l'article  1«'  de  cette  dernière  loi, 
«  lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  conces- 
tf  sioiis  difîêrentes  seront  atteintes  ou  menacées  d'une 
«  inondation  commune  qui  sera  de  nature  à  com- 
«  promettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou 
«  les  besoins  des  consommateurs ,  le  gouvernement 
M  pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  a 
«  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  né- 
K  ccssaires  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des 
u  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
«  Pinondation. 

«<  L'application  de  celte  mesure  sera  précédée 
u  d'une  enquête  administrative  à  laquelle  tous  les  in- 
u  téressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront 
«  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
u  blique.  » 

Art.  S.  «(  Le  ministre  décidera ,  d'après  Penquéte  , 
M  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées 
M  d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  communs , 
u  les  travaux  d'assèchement. 

«  Cette  décision  sera  notifiée  administralivement 
tt  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours  contre 
«  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

H  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants ,  dé- 
«  signés  ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  7  de  la  présente 
«  loi ,  seront  convoqués  en  assemblée  générale ,  à  l'ef- 
«  fet  de  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  ou 
«c  cinq  membres,  pour  la  gestion  des  intérêts  com- 
tt  muns. 

tt  Le  nombre  des  syndics ,  le  mode  de  convocation 
«  et  de  délibération  de  l'assemblée  générale ,  seront 
tt  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 


tt  Dans  les  délibérations  de  rassemblée  génértlei  les 
«  concessionnaires  ou  leurs  représentants  auroat  on 
«  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'importance  de 
tt  chaque  concession. 

«  Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le  mon* 
tt  tant  des  reîdevances  proportionnelles  acquittées  par 
tt  les  mines  en  activité  d'exploitation,  pendant  les 
«  trois  dernières  années  d'exploitation  ;  ou  par  les 
«  mines  inondées ,  pendant  les  trois  années  qui  au- 
«  ront  précédé  celle  où  Pinondation  aura  envahi  les 
tt  mines.  La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant  que 
tt  les  membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le 
«  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représenteraient 
tt  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  A  la 
tt  totalité  des  concessions  comprises  dans  le  syndî- 
tt  cat. 

«  £n  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonetioBS  des 
tt  syndics ,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée  géné- 
tt  raie  dans  les  mêmes  formes  qui  auront  été  suivies 
tt  pour  leur  nomination,  n 

Après  ces  mesures  préparatoires,  il  faut  un  règle- 
ment pour  fixer  définitivement  l'organisation  du  syn- 
dicat, déterminer  sa  compétence,  et  tracer  la  marche 
à  suivre  pour  l'exécution  des  travaux  d'assèchement; 
et  c'est  à  quoi  il  est  pourvu  en  ces  termes  par  l'article 
suivant  : 

Art.  S.  tt  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
tt  forme  des  règlements  d'administration  publique,  et 
«  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à  faire  con* 
tt  naître  leurs  propositions ,  et  les  intéressés  leurs  ob* 
tt  servalions ,  déterminera  l'organisation  définitive  et 
tt  les  attributions  du  syndicat ,  les  tiases  de  la  réparli- 
tt  tion  soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépense 
«  entre  les  concessionnaires  intéressés,  et  la  forme 
tt  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et 
«  des  dépenses. 

tt  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  propo- 
tt  sition  des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécu- 
«  tion  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  ainsi 
tt  que  les  époques  périodiques  ou  les  taxes  devront 
tt  être  acquittées  par  les  concessionnaires* 

tt  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  pro* 
tf  position  du  syndicat,  le  syndicat  sera  de  nouveau 
tt  entendu  ;  il  sera  ùxé  un  délai  pour  produire  ses  ob- 
u  servations.  » 

Rien  ne  fait  mieux  voir  l'importance  que  la  loi  at- 
tache à  ces  sortes  de  travaux ,  que  ce  qu'on  trouve 
prescrit  dans  l'article  suivant  : 

S09.  Art.  4.  «  Si  l'assemblée  générale,  dûment 
tt  convoquée ,  ne  se  réunit  pas ,  ou  si  elle  ne  nomme 
tt  point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  pré- 
tt  fet ,  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  ce  deruîer, 
tt  instituera  d'office  une  commission  composée  de 
tt  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de 
u  l'autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

u  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les 
tt  travaux  d'assèchement ,  ou  s'ils  contreviennent  au 
tt  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  Parrété 
tt  ministériel ,  le  ministre,  après  que  la  contravention 
tt  aura  été  constatée ,  les  syndics  préalablement  appe- 
«  lés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure, 
tt  pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
«  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un 
tt  nombre  égal  de  commissaires. 

tt  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit 
tt  à  l'époque  fixée  pouf  l'expiration  de  ceux  des  sya- 
tt  dics.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
tt  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  les  faire  cesser 
«  plus  t6t. 

tt  Les  commissaires  pourront  être  rétribués  :  dans 
tt  ce  cas  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  préfet , 
tt  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur  montant  sera 
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k*  acquitté  sur  le  produit  des  taxés  imposées  aux  con- 
«  cessîonnaires.  » 

Mais  ne  pourrai t-on  pas  attribuer  aussi  un  traite- 
ment aux  syndics  ordinaires? 

Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  prohil)e  celte 
mesure.  Quoique  les  syndics,  communément  pris 
parmi  les  concessionnaires,  vaquent  aux  opérations  du 
syndicat  dans  leur  intérêt  propre ,  ils  agissent  aussi 
dans  rintérèt  des  autres  :  pourquoi  il  serait  juste  de 
leur  attribuer  une  indemnité  à  ce  sujet;  et  d'ailleurs 
leurs  (onctions  ne  pourraient  qu*en  être  mieux  et  plus 
assidtoient  remplies  dans  Tintérét  de  tous. 

Art.  tf.  u  Les  r^les  de  recouvrement  des  taxes  ré- 
«  glées  en  vertu  des  articles  précédents ,  seront  dres- 
«  ses  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le 
«c  préfet.  » 

Déjà  nous  avons  vu  plus  haut  (n«  784)  qu*à  défaut 
du  payement  de  cette  taxe  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  sommation  faite  à  ce  sujet,  la  mine  doit 
être  réputée  comme  abandonnée. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Nous  n*avons  plus  rien  à 
dire  sur  cet  article,  non  plus  que  sur  les  autres ,  tou- 
cbant  lesquels  nous  avons  donné  nos  explications  plus 
haut  (voy.  sous  les  n*«  783,  784,  785). 


SECTION  XIII. 

»B8  IXfLOlTATlOXS  DIS  UNES  DATfS  LIOXS  lArPCaVS  AVEC 
L^IRTtlÈT  PUBLIC. 

805.  t^avtorité  administrative  est  revêtue  du  pouvoir  de 
surveillance.  Caractère  de  la  mission  des  ingéoleurs. 
Leur  actioD  si  l'exploitation  est  restreinte  ou  dange* 
rense^ 


S^S.  Non-seulement  Texploilation  des  mines  peut 
être  envisagée  sous  le  rapport  des  conflits  d*inlérêts 
élevés  soit  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  celui  du 
fonds  de  surface ,  soit  entre  deux  exploitants  au  voisi- 
nage Tun  de  Tantre;  mais  elle  peut  être  considérée 
aussi  par  rapport  aux  conflits  cTintérêls  publics  qui 
peuvent  être  menacés  de  quelque  lésion,  et  c*est  sur 
ce  chef  que  statuent  les  articles  47,  48,  49  et  KO  du 
lit.  V  de  la  loi  du  âl  avnl  1810. 

Remarquons  d*alN>rd  les  termes  dans  lesquels  ce 
litre  est  conçu  ;  il  porte  :  Ve  l*esercice  de  la  survet'l- 
ianee  êur  ies  tnintêpur  i'adminiêtraiîon.  On  voit  par 
ce  début  que ,  quoiqu'il  s*agisse  iieaucoup  des  ingé- 
nieurs dans  les  articles  qui  vont  suivre ,  néanmoins  il 
n'y  a  que  le  pouvoir  administratif  qui  soit  ici  revêtu 
de  Tautorité  de  surveillance. 

Art  47.  M  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous 
M  les  ordres  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  préfets, 
«  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
«  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  » 

Ces  ingénieurs  n*étant  revêtus  d*aucune  autorité  ju- 
ridictionnelle, ni  d'aucune  autorité  executive  de  con- 
trainte, n*arrivent  point  au  lieu  de  Texploitation  pour 
y  donner  des  ordres  formels,  mais  pour  y  communi- 
quer les  avis  d*hommes  bienveillants  et  éclairés  par 
leurs  études  et  les  leçons  de  rexpérience. 

Art.  48.  M  Ils  observeront  la  manière  dont  Texploi- 
4c  tation  sera  limite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires 
«  sur  ses  inconvénients  ou  ses  améliorations,  soit 
u  pour  avertir  Tadministration  des  vices,  abus  ou 
«  dangers  qui  s*y  trouveraient.  » 

^udque  les  ingénieurs  n'aient  aucun  caractère  ju- 
ridiaioooel  pour  donner  des  ordres,  ils  sont  cepen- 
Uant  compétouti  el  ont  iw  jnifiêion  pour  dresser  des 


procès- verbaux  constatant  les  désordres  qu'en  leul* 
qualité  d^hommes  de  Part  ils  ont  pu  remarquer  dans 
les  exploitations  de  mines ,  pour  communiquer  ces 
procès-verbaux  comme  avertissements  donnés  k  Tad* 
ministration. 

Art.  49.  «  Si  l'exploitation  est  restreinte' ou  suspen- 
«  duo  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou 
u  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après 
«  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte 
«  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  être  pourvu 
tt  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Le  service  des  ingénieurs  est,  surtout  en  ce  cas,  de 
la  plus  grande  utilité  pour  éclairer  Fadministration 
sur  les  dangers  qui  peuvent  se  rattacher  à  un  état  dé- 
périssant de  l'exploitation. 

ArL  SSO.  «<  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
«  blique,  la  conservation  des  puits,  la  Solidité  des 
«  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  ou  des  ba* 
«(  bitations  de  la  surface ,  il  y  sera  pourvu  par  le  pré^^ 
«  fet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande 
«  voirie,  et  selon  les  lois.  » 

Il  faut  voir,  sur  les  règles  k  suivre  en  matière  de 
grande  voirie,  tous  les  développements  que  nous  en 
avons  amplement  donnés  dans  notre  Traité  du  do* 
maine  public,  u«  â70. 


SECTION  XIV. 

iXS  AITTOaiTtS  Q«I  riCVBlIT  ÈTXB  COirtTmBNT  IffVOOVÉli 

Eii  et  QCi  coRcxanx  les  iiiibs. 

804.  Objets  distincts  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

Judiciaire. 

805.  Mode  de  recourt  contre  les  décisions  du  pouvoir  admi- 

nistratif. 

806.  Action  de  Vautorilé  administrative  pour  la  recherche 

des  mines.  La  demande  de  concession  est  adressée 
au  préfet. 

807.  Celte  autorité  accorde  la  concession,  statue  sur  les  cas 

où  la  sûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  di- 
rection des  travaux.  Après  la  concession  naissent  les 
questions  do  propriété  privée. 


S#4.  Cette  section  ne  doit,  pour  ainsi  dire  «  com* 
prendre  que  le  résumé  de  ce  qui  a  d^  été  dit  plus 
haut  ;  cependant  on  y  trouvera  encore  quelques  deei^ 
sions  qui  n'ont  pas  été  consignées  dans  les  sections  qui 
précèdent. 

£n  reprenant  les  choses  dans  leur  généralité ,  el 
nous  reportant  jusqu'à  leur  source,  nous  avons  à  indi* 
quer  ici  le  point  de  départ  et  la  marche  de  deux  auto- 
rités, qui  sont  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Le  pouvoir  administratif  est  celui  qui ,  en  remon- 
tant la  hiérarchie  de  ses  agents ,  prend  directement  sa 
source  dans  rautorité  même  du  roi  ;  c*esl  le  pouvoir 
providentiel  de  la  société  :  il  fait  des  règlements  soit 
sur  la  plus  sage  exécution  des  lois ,  soit  sur  les  ma- 
tières et  détails  auxquels  la  loi  n*a  pas  pourvu  elle- 
même,  et  ces  règlements  doivent  être  exécutés  comme 
des  lois  en  sous-ordre  :  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est 
encore  à  ce  même  pouvoir  providentiel  à  statuer  sur 
les  diverses  questions  et  détiats  qui  ont  un  trait  direct 
aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

Le  pouvoir  judiciaire,  plus  restreint  dans  sa  mis- 
sion ,  n*est  établi  au  civil  que  pour  statuer  sur  les 
droits  qui  nous  sont  acquis  :  il  ne  prononce  que  sur 
les  déiNits  individuels  qui  s'élèvonl  epirt  les  divers 
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membres  da  «or^  soçUl  ^  oa  entre  tonCe  cor^rt- 
tioa  civile  coo^idérée  ut  uniktêy  et  des  simples  par» 
ijculiers,  sur  des  droits  de  propriété  contestés  de 
pari  et  d'autre,  sans  éieudre  son  action  plus  loin; 
et  c*est  pourquoi  il  est  défendu  aux  juges  de  pro<- 
Doncer  par  voie  de  dispositions  générales  et  régle- 
mentaires dans  les  causes  et  débats  qui  leur  sont 
soumis. 

soft.  \j%  pouvoir  administratif  occupant  la  som- 
mité de  Tordre  social ,  tout  ce  qu'il  prescrit  doit  être 
respecté  par  les  juges  des  tribunaux ,  qui  ne  peuvent 
rien  statuer  de  contraire  à  ses  ordres  ^  ni  les  interpré- 
ter, ni  les  contrôler  :  en  sorte  que  celui  qui  croit  avoir 
le  droit  d*élever  des  réclamations  contre  quelque  me- 
sure ordonnée  par  l'administration,  est  obligé  d'agir 
par  le  moyen  de  péiitions  adressées  successivement 
aux  agents  de  ce  pouvoir,  en  remontant  jusqu'au  roi 
en  son  conseil .  suivant  les  cas,  sans  pouvoir  invoquer 
aucun  tribunal  «  attendu  que,  dans  les  matières  d'in- 
térêt public,  on  ne  saurait  opposera  ce  pouvoir  la  loi 
d'un  jugement  autre  que  celui  qu'il  aurait  rendu  lui- 
même. 

Si,  après  ces  observations  générales,  nous  arri* 
vous  à  la  matière  des  mines,  nous  allons  y  trouver 
beaucoup  d*applications  des  principes  qu'on  vîeai 
d'exposer. 

806.  Nous  dirons  d'abord  que  les  mines  întcrcs- 
sent  trop  le  bien  général  de  la  société  pour  qu'on  ait 
dû  en  abandonner  librement  Texf^oitation  à  la  cu- 
pidité ou  à  l'ignorance  du  premier  venu  :  en  consé- 
quence de  quoi  nos  lois  ont  établi  sur  cette  matière 
un  régime  qui  plane  au-desstis  de  toutes  les  pas- 
sions particulières,  pour  arriver  plus  sûrement  à 
la  satis^KtioB  dea  intérêts  généraux  do  corps  so- 
cial. 

Comme  les  mines  sont  des  richesses  cachées  dans  le 
sein  do  la  terre,  pour  pouvoir  en  proOter  il  faut  d'a- 
bord en  faire  la  recherche ,  afin  de  s'assurer  positive- 
ment de  leur  existence,  avant  d'en  demander  la  con- 
cession et  le  droit  de  les  exploiter. 

Mous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  signes  extérieurs  observés  dans 
Je  terrain  de  surface ,  auxquels  les  explorateurs  de  mi- 
nes doivent  s*atlacher  pour  se  déterminer  k  les  mettre 
en  évidence  par  les  fouilles  qu'ils  y  auront  prati- 
quées :  ce  sont  là  des  choses  qui  se  rattachent  à  une 
science  expérimentale  qui  n'est  pas  de  notre  compé- 
tence. 

Lorsque  la  recherche  est  à  faire  par  le  propriéiaire 
du  fonds  dans  Tintérieur  duquel  on  croit  que  la  niiie 
est  refilermée^  il  n'y  a  qu*i  nietlre  ta  main  à  rœuvte^ 
sans  recourir  àaucune  formalité  préalablequiaoitàrefli- 
plir  {  et  il  eaest  de  médie  ion^pio  t'est  par  le  consen- 
tement positif  du  maître  dei'héritage^ue  la  recherche 
est  laile  par  un  tiers* 

Mais  lorsque  le  propriétaire  d»  sol  m  eoosent  pas 
a  laisser  pratiquer  des  sondes  ou  des  fouilles  de  re- 
cherche dans  son  héritage ,  il  faut  recourir  aux  ordres 
de  l'auiorité  pour  vaincre  sa  résistance ,  et  cette  auto- 
rité se  trouve  seulement  dans  le  pouvoir  administra- 
tif, qui  est  chargé  de  prescrire  toutes  les  mesures 
dont  l'exécution  se  ratuche  aux  iatér^  généraux  de 
la  société. 

Les  permissioM  do  recherches  sont  accordées  par 
le  ministre  de  Tintérieur  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion  des  mines,  d'après  un  arrêté  pris  par  le  préleléu 
dép«rteflMnt  sur  la  demande,  qui  doit  oontenir  d'uae 
manière  précise  l'objet  de  la  recherche ,  la  désignation 
du  lercain^  et  les  noms  et  domicile  de  celui  qui  e»  est 
le  propriétairtt.  La  permseion  «t  peut  être  accordée 
^tt'à  k  charge  d'une  indemmké  fîpéalable  envers  le 


pourra  soufrir,  tft  desilégitt  èaosés  i  k  Wéfeedi 
fonds ,  et  après  qu'il  aura  été  entendu  <voy.  éàns  la 
section  !¥«  (  1^  4é  Tinsinietlon  ministérielle  du 
»  août  1810). 

Une  lois  qo^oD  iaiÉ  parvenu  à  la  déeouverlo  de  la 
mine .  c'est  au  préfet  de  la  siloatioii  des  He«v  q«e 
doit  d'abord  être  adressée  la  demande  en  eoneesslon , 
parce  que  c'est  ce  magistrat  qui  cet  duirgé  d*fii- 
strutre  le  gouvernement  de  toutes  les  dreonatanees 
qui  se  rattachent  à  une  affiiire  adnnnistralive  d^une 
si  haute  importance  ;  et  c'est  pourquoi  ce  même  fsna^ 
tionnaire  doit  ordonner  et  faire  aire  toutes  Im  jm^ 
blications  de  la  demande  dont  il  a  été  parié  plus 
haut. 

M7.  Aucune  mine  ne  peut  être  légalemenl  espM- 
tce  qu*en  vertu  d'un  acte  de  concession  aecooiè  pur 
le  roi  en  conseil  d'EUt;  et  c'est  cette  nâmm  autorité 
souveraine  qui  est  seule  juge  des  moCffs  ou  eonsidénn* 
lions  d'après  lesquels  la  cooees^on  doit  être  faite  4 
l'un  plutôt  qu'à  Tautre,  lorsqu'il  y  a  piusievrademafr 
deurs. 

Lorsque  Pei^Toîtation  d*one  mine  est  de  nature  1 
eompnomtttre  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  ^ 
consommateurs,  la  question ,  étant  en^éremonl  dans 
le  domaine  de  la  police  générale ,  est  par  là  même 
administrative  Hc  sa  nature,  et  c'est  par-devant  le 
préfet  qu'elle  doit  être  d*abord  portée  (articles  49 
et  tSO). 

Le  pouvoir  administratif  est  encore  exclusivement 
compétent  pour  statuer  smr  la  direction  dei  ttpavauc 
d'exploitation ,  parce  que  c'est  là  un  point  rcglemen« 
taire  qui  a  ses  rap|K)rts  immédiats  avec  l'intérêt  pu- 
blic; maie  on  arrêté  admintstratif  porté  sur  cet  onjel 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les  questions  d'intérêt 
privé  résultant  des  ceaventions  des  parties  ou  d'au- 
tres circonstances,  soient  portées  devant  ka  trilm* 
naux  (1). 

Après  l'acte  de  concession ,  tout  ce  qui  touche  aux 
mines  elles-niémes  ne  concerne  plus  q«'«n  genre  par- 
tieulier  de  propriété  foncière,  qui,  comme  loi,  ao 
trouve  exclusivement  placé  sous  la  eompéNMioe  des 
tribunaux ,  soît  par  rapport  aux  hypothèques  et  prii^ 
légês  dont  les  minespeuvent  être  grèves  au  profil  dea 
tiers  (articles  7  et  19,  90  et  81),  soit  par  rapport  é 
robscrvation  des  règles^e  voisinage  et  de  délimitallett 
(article  116)  sur  rcxêcution  desquettes  il  pourrak  e*élu^ 
ver  des  difficultés  entre  les  propriétaires. 

Ainsi  tooles  les  diacussioos ,  aoit  en  saMe  immobi- 
lière ou  en  expropriation  forcée,  qui  peuvent  avoïè 
lieu  de  lu  part  des  eréaneters  du  propmtaiM  é^  1* 
mine,  doivent  être  portées  devant  les  tribunamif  M 
suivies  dans  les  formes  ordînoires. 

Ainsi  encore,  le  cas  arrivant  oà  le  propriéidro 
d'une  mine  voudrait  pousser  ses  travaux  d'esplottu«> 
tien  juaqtie  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habHailoo , 
ou  sous  d'autres  exploitations  votaines,  il  devrait  éon- 
ner  cautioo  de  toute  indeniatté  en  cas  d'aeeideni,  cH 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  è  Toe- 
casien  dececautiennement  devraient  être  portées  on 
justice  ordinaire  (article  Itt),  comme  toutes  les  uttet^ 
cations  qui  s'élèvent  à  raison  du  voisinage  entre  let 
propriétaires  de  ionds. 

Ainsi,  enfin,  lorsque  avant  rémission  du  décret  de 
concession  d*une  mine ,  il  y  a  une  opposlltoii  fomiêe 
à  la  demande ,  et  quu  cette  opposition  est  motivée  sur 
la  proffriéié  de  la  nm\%y  que  Je  tiers  opposant  soutieill 
lui  être«léjà  acquise ,  c'est  encore  là  une  question  de 
{M'opriété  foncière ,  qui  doit  être  renvoyée  par-dovnnt 


ff)  Yoj^.rarrét  du  tVBltflite  5«Vril  iaie,iliai 
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)«s  IribiNnial^  $nM  6%  dtmiMf  tutlf  i  la  deroénde  «n 

coB€t9«ioa  («rlicle  il8)« 


SECTION  XV. 
MM  nfttTiaiB  901  pivTBitv  AtMl  uic  Av  tvnff 

RS  iniBS. 

S{»8,  QMiid  a  t^agit  de  r«eoBoaUre  kt  droiU  iodividueb  des 
parttos,  «xpertUe  judiciaite.  ^dk#  ti  It  oonau  te 
raltacba  direclemcfU  à  un  Intérêt  publie. 

809.  Ixperfite  Judiciaire  pour  «rainer  riodemoiUf  due  par  le 

ncforean  h  l'ancien  conceMionnalre.  Principe  général 
de  la  loi  de  1810. 

810.  Choix  des  ctperts.  Avis  dû  ministère  iMiWlc. 

811.  Cas  d'expertises  adminislraiives.  Tirâraux  faits  avant  la 

concession. 

812.  Secùs  s1i  s'agissait  de  contestation  sur  l'exécution  d'un 

contrat  pour  ces  travaux. 

813.  U  déliât  entra  00  concessionnaire  déchu  et  lecences* 

atoonaif«  nouveam  pour  le  règleneaft  des  iodennitét, 
appanioBi  de  droit  à  t'autorilé  adrotelstratifo.  Coacl- 
Dation  de  eelte  décisien  avec  eelle  du  n«  809. 
ill.  Nevvean  cas  d'api^ticaiion  d'expertise  admlnlstnitiTe 
quand  H  iCagtt  d'occupation  de  terrains^or  la  re- 
cherche et  la  découverte  des  itiloes. 


iW.  Ce  qoê  DO»s  tTona  à  dire  dana  celte  section 
n'est  i|«e  cemme  la  smkM  de  la  préeédenlCi  sur  «ne 
spécialité  d*ap|Hieatiéo« 

Les  cas  dans  lesquels  il  peut  être  nécesMire  on 
Qtile  de  feoeurir  k  des  eipertises  pour  la  décisien  des 
débats  toncbant  aux  nNnes  on  è  lent  exf  leitatioB,  sont 
en  nombre  indéfini,  ponrqnei  il  serait  inntilede  nous 
atUcher  à  les  signaler  par  détail.  Hais  ce  que  nous  de- 
Toas  faite  pour  réclairaisaeflMnt  de  cette  matière, 
c^est  d'indiquer  les  antorilés  devant  lesquelles  on  doit 
recourir  pour  procéder  léfalement  k  oes  sortes  d'opé- 
rations. 

Le  principe  gênerai  qu'il  ne  Tant  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  8*agit  de  reconnaître 
que  les  droits  individuels  des  parties  coliti^anles,  c'est 
en  jusliee  ordinaire  qu'on  doit  reconrir  pour  la  aomi- 
naiiOA  des  eiperis  et  Teiécution  de  rexperUse^  et 
q«*aiieontraire  c'est  paNdevant  Tadminisiration  qu'on 
doit  paooéder  toutes  les  fois  q«e  le  coniit  sur  lequel 
les  experts  sont  appelés  à  donner  leur  avis  ou  è  ftiire 
leur  rapport,  se  rirtiaehe  directement  à  on  intérêt  pu- 
blic; et  c'est  là  ce  que  nous  allons  éclaircir,  autant 
que  nons  le  ponrrons ,  par  les  applicatioM  suivantes. 


GCA88B.  •«-*  Des  êMpêrMmê  iudieiaire$. 


•#•*  kUL  termes  do  l'article  18  de  la  loi  du  98  joH- 
let  1381,  «  s'il  se  préoente  de  nouveottx  demandeurs 
tt  en  concession  on  permiesion  pour  oe»tinuer  Tex- 
te ploitation  d*uiie  mine  abamloaMO,  ils  seront  tenus 
«(  de  rembourser  aux  anciens  ooneessioonaéres  la  vo- 
it leur  des  échelles,  étais  ^  cbarpentes,  matériaux,  et 
«  de  toutce  maolnnos  qui  avront  été  reconnues  néccs- 
«  saîres  pour  l^ptoilatioa  de  la  mine,  suivant  l'esti- 
«  mation  qui  en  sera  iaéee  de  gré  é  gré,  sinon  par 
«  experte^  ^ens  de  Fart^  qui  auroia  été  choisis  par 
Il  1^^  narÉios  ov  noflsflaés  d'oflvco  ^ 

Q«  voit  quil  ne  s'agit  lé  que  dos  kitérêls  individuels 
«t  privés  à  déméter  entio  l'ancien  et  le  nouveau  con- 
cessionnaire ;  d'oàil  téauMo  que  feapoMiso  4okovfir 


lieu  en  justice  ordinaire;  et  c'est  là  ce  que  décide  ef- 
fectivement l'article  27  de  la  même  loi ,  portant  que 
«  toutes  demandes  en  règlement  d'indemnité ,  et  lon* 
»  tes  autres  sur  rexécution  du  présept  décret,  seront 
c  portées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
«  de  district,  suivant  Tordre  de  oompétence,  et  d'a<- 
«  près  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur 
u  Tordre  judiciaire.  » 

Voilà  donc  une  grande  étendue  de  compétence  au 
sujet  des  mines,  accordée  aux  tribunaux  ordinaires 
depuis  1791  ;  et  si  nous  consultons  la  loi  du  81  avrU 
1810,  nous  allons  voir  qu'elle  parait  encore  étendre 
plus  loin  les  attributions  des  tribunaux  dans  ce  qid 
concerne  les  conlestations  relatives  aux  mines.  Voiei» 
en  effet,  ce  que  nous  trouvons  bies  eaplicilemeut 
statué  dans  trois  articles  du  titre  IX  sur  les  expertises  « 

Art.  87.  <«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  préicale 
«  loi ,  et  autres  naissant  des  circonstances ,  où  il  y  aa- 
«  rait  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV  du 
«  code  de  procédure  civile ,  art.  383  à  %13|  seront 
a  exécutées.  » 

Suivant  l'article  303,  qui  est  ici  indiqué  le  pre* 
mier,  Teipertise  ne  doit  èlre  faite  que  par  trois  eX» 
perU ,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  n'7 
soit  procédé  que  par  un  seul ,  afin  d'éviter  les  embar- 
ras des  partages  d'avis  entre  les  experts,  qui  trop  soi^ 
vent  se  comportent  comme  si  leur  mission  ne  cousis- . 
tait  qu'à  soutenir,  chacun  de  son  cM»  les  intérêts  de 
la  partie  ^ui  Ta  nommé. 

Les  articles  suivants  du  code  de  procédure  statuent 
sur  la  manière  dont  les  experts  doivent  être  nonmiéa% 
le  serment  qu'ils  doivent  prêter,  et  les  récusations  que 
les  parties  peuvent  faire  à  leur  égard,  ctc.j  et ,  enfin  ^ 
l'article  383  ajoute  que  «  les  juges  ne  sont  point  aa^ 
«  treints  à  suivre  Tavis  des  experts,  si  leur  conviction 
«  s'y  oppose*  »  Mais  revenons  à  la  loi  du  81  avril  sqr 
les  mines. 

ël#.  Art.  8&  «  Les  experts  seront  pris  parmi  ka 
«  ingénieurs  des  mines,  ou  parmi  les  twmmeanotfr^ 
«  bies  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de 
«  leurs  travaux.  » 

Rien  de  plus  conforme  è  l'exacte  reeberclM  de  la 
vérité. 

Art.  88«  «  Le  procureur  impértal  sera  totijours  en^ 
«  tendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  dea 
«  experts.  »  Ou  voit  bien  par  lé  qu'il  n'eet  alors  qoea- 
tion  que  d'eipe»tises  judiciaifes,  etancuaeuaent  4*ex** 
pertises  admtnistratives  :  car  le  procureur  du  roi  ne 
peut  être  appelé  à  donner  ses  conclusions  deuaort  îe 
oonMIde  (M'éfeoture. 

11  résulte  de  tout  oe  qni  vient  d^être  dit^  que  dnna 
les  cas,  d'un  nombre  indéfini ,  où  il  peut  être  quee^ 
tien  de  faire  vaquer  des  experte  poutr  apprécier  les 
drotU  des  parties  colitigantes  sur  le  fait  des  mines, 
les  attributions  de  la  justice  ordinaire  sont  tréa«éten«- 
dues;  mais  cependant  elles  n'embrassent  pas  le  Iput^ 
parce  qne  Taulorité  administrative  en  a  aussi  sa  part^ 

SBoensB  OLASM.  -^  Des  9Sperii$eê  ëdminiêkwH^eê* 

Mi.  Le  compétence  des  irlboMrux  ordlnaîves  en 
fait  d'expertises ,  a  lieu  lorsque  les  raperis  n'ont  è  9f^ 
précier  que  des  intérêts  particuliers  et  individuels  sur 
l'étendue  ^respectivedesipMls  les  plaideurs  ne  sont  pas 
d'accord. 

L.a  compétence  des  tribunaux  administratif  IVos* 
porte ,  au  contraire^  lorsque  les  appréciations  é  foire 
par  les  experts  ont  un  rapport  diroct  è  4eo  intérêts  p» 
blics ,  ou  à  Texécnlion  des  règles  d'ordre  général  con- 

Arrivons  à  des  exemples. 
AuxtermesdeTaHieia4««oliMde  MM^urlel 
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mines ,  toutes  les  questions  d*indemnUés  ^  payer  par 
les  propriétaires  de  mines  k  raison  des  recherches  ou 
travaux  antérieurs  à  Pacte  de  concession,  doivent 
être  décidées  conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  tiu,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; mais  pourquoi  cela?  C*est  par  la  raison  que 
les  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession  n*ayant 
pu  avoir  lieu  conlradictoiremcnt  avec  un  concession- 
naire là  où  il  n*y  en  avait  point  encore  d'établi ,  et 
n'ayant  été  exécutés  que  sous  les  ordres  de  l'autorité 
administrative ,  appartiennent  naturellement  à  la 
classe  des  travaux  publics ,  sur  lesquels  l'ordre  judi- 
ciaire n'a  ni  inspection  ni  compétence  à  exercer. 
(Yoy  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  art.  4.) 

Si  donc  la  difficulté  porte  sur  l'estimation  des  tra- 
vaux qui  ont  précédé  l'acte  de  concession ,  c'est  par- 
devant  le  conseil  de  préfecture  qu'on  devra  procéder  à 
la  nomination  des  experts  et  à  l'homologation  de  leur 
rapport,  puisque  c'est  cette  autorité  qui  doit  être  sai- 
sie de  la  contestation  du  fond. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  encore  ici  que 
des  indemités  à  payer  pour  prix  des  travaux  de  main^ 
d'œuvre,  comme  pour  la  confection  des  fouilles  et 
celle  des  puits ,  et  non  pour  indemnités  dues  à  raison 
des  dégradations  des  héritages  voisins ,  dont  il  va  être 
question. 

n%,  11  résulte  de  là  que  si  c'était  le  propriétaire 
du  fonds  renfermant  la  mine  qui  en  eût  obtenu  la  con- 
cession après  avoir  marchandé  les  travaux  de  recher- 
che à  un  tiers ,  et  qu'il  y  eût  ensuite  contestation 
entre  lui  et  son  entrepreneur  sur  le  moulant  de  Tin- 
demnité  due  à  ce  dernier,  c'est  ,  au  contraire ,  en  jus- 
tice ordinaire  que  la  contestation  devrait  être  portée , 
et  que  Texpertise,  s'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  ce 
moyen,  devrait  être  ordonnée  et  exécutée,  parce 
qu'en  ce  cas  singulier  il  ne  s'agirait  plus  de  statuer 
sur  la  valeur  de  travaux  ordonnés  ou  autorisés  direc- 
tement par  l'administration,  mais  seulement  sur  lexé- 
cution  des  conventions  des  parties ,  et  que  c'est  là  une 
chose  qui  est  essentiellement  dans  les  attributions  de 
la  justice  ordinaire. 

SIS.  La  compétence  du  tribunal  administratif  em- 
brasse donc ,  d'abord ,  tout  ce  qui  concerne  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  à  raison  des  travaux  de 
Recherche  antérieurs  à  la  concession,  c'est-à-dire  à 
raison  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  pratiqués  dans 
le  fonds  pour  parvenir  à  la  découverte  et  à  Texploita- 
tion  de  la  mine.  Sur  quoi  nous  ferons  remarquer  que, 
suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  avril  18215(1), 
la  même  règle  de  compétence  doit  être  appliquée  au 
cas  où  un  premier  concessionnaire,  condamné  à  la 
déchéance,  se  trouve  en  conflit  d'intérêts  avec  un 
nouveau  concessionnaire  contre  lequel  le  premier  ré- 
pète les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  à  raison 
des  travaux  quil  a  opérés  durant  sa  juuissance  de  fait, 
et  qui  sont  utiles  à  l'exploitation  de  la  niine.  C'est  en- 
core au  conseil  de  préfecture  que  leurs  débats  doivent 
être  portés ,  comme  dans  le  cas  où  les  travaux  dont 
on  répète  le  prix  auraient  été  faits  antérieurement  à 
tout  acte  de  concession,  attendu  qu'il  est  toujours  vrai 
de  dire  que  l'indemnité  répétée  porte  sur  des  ouvrages 
exécutés  antérieurement  à  la  concession  actuelle,  qui 
est  la  seule  vériiable. 

Mais  cette  décision  du  conseil  d'Etat  n'est>eUe  pas 
directement  en  opposition  avec  larticle  27  de  la  loi 
de  1791 ,  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  et  sui- 
vant lequel ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  du  droit 
d'exploiter  vient  à  abandonner  la  mine,  c'est  en  justice 


(i)  Yoj.  daai  MACARBt,  u  VII,  p.  9i5« 


ordinaire  que  doivent  être  portés  les  débats  entré  lui  et 
son  successeur  à  raison  des  travaux  utiles  faits  par  le 
premier  et  dont  le  second  profite? 

La  raison  de  disparité  entre  ces  deux  hypothèses 
consiste  en  ce  que  la  déchéance,  quand  elle  est  pro- 
noncée ,  n'a  lieu  que  par  suite  d'une  condition  résolu- 
toire qui  reporte  ses  elTets  au  moment  même  de  la 
concession  rétroactivement  anéantie  ;  en  sorte  que ,  la 
concession  devant  être  considérée,  dans  le  droit, 
comme  non  avenue  ou  comme  n'ayant  jamais  été  faite, 
celui  qui  obtient  la  mine  après  la  déchéance  de  l'an- 
tre, est  le  premier  concessionnaire  véritable  :  tandis 
qu'au  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon  de  la 
mine,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  l'abandonataire 
doive  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  con- 
cessionnaire, en  droit  aussi  bien  qu'en  fuit;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  travaux  à  raison  desquels  il  répète  ses 
indemnités  ne  sauraient  être  réputés  avoir  été  faits 
avant  la  concession  de  la  mine ,  ni ,  par  conséquent , 
soumis  à  la  règle  tracée  par  l'article  46  de  la  lot 
de  1810. 

814.  Il  peut  être  dû  des  indemnités  non-seule« 
ment  pour  les  travaux  de  recherche  des  mines  dont 
on  vient  de  parler,  mais  encore  pour  Toccupation 
des  terrains  du  voisinage  de  ces  travaux  de  recher- 
che; et  voici  ce  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  soit 
dans  l'article  44  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  soit 
dans  la  l#de  1807,  à  laquelle  cet  article  nous  renvoie. 

Art.  44  de  la  loi  de  1810.  »  Lorsque  l'occupation 
u  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux  det 
«  minée  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouis- 
«  sance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  ou 
u  lorsque  après  ces  travaux  les  terrains  ne  sont  plus 
<c  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétai- 
u  res  des  mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de 
M  l'exploitation  si  le  propriétaire  de  la  surface  le  rc- 
«  quierl.  Les  pièces  de  terre  trop  endommagées,  ou 
tt  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  la  surface, 
u  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  propriéuire 
«  de  la  mine.  » 

Voilà  pour  la  recherche  ou  iee  travaux  dee  mines, 
c'est-à-dire  non-seulement  pour  ce  qui  n'appartient 
encore  qu'aux  investigations  et  recherches  des  mines, 
mais  encore  pour  les  travaux  d'exploitation  des  miors 
déjà  concédées. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  de  notre  article, 
nous  y  voyons  que  «  l'évaluation  du  prix  sera  faite , 
«  quant  au  mode,  suivant  les  règles  éublies  par  la 
«  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des 
«  marais,  etc.,  titre  XI;  mais  le  terrain  à  acquérir 
M  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il 
«  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  » 

Et  après  cela,  si  nous  recourons  au  titre  XI  de  la 
loi  de  septembre  1807,  auquel  nous  sommes  ren- 
voyés, consulUnt  l'article  57,  qui  termine  ce  litre, 
nous  y  lisons  ce  qui  suit  : 

«  IjQ  contrôleur  et  le  directeur  des  contribotions 
«  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise, 
u  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à  la  délibération  du 
tt  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tons 
«  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  » 

Voilà  donc  encore  des  cas  d  expertises  administra- 
tives pour  fixer  la  valeur  des  dommages  causés  aux 
fonds  de  surface  dans  la  recherche  ou  l'explotution 
des  mines,  comme  encore  pour  déterminer  le  prix  d'ac- 
quisition  des  terrains  regardés  comme  nécessaires  à 
l'usage  de  l'exploiution  minière. 

Les  auteurs  de  la  loi  l'ont  sans  doute  voulu  ainsi 
par  la  haute  considération  d'intérêt  public  qui  se  rat- 
tache à  la  découverte  et  ensuite  à  la  meilleure  exploi- 
tation des  mines,  sans  déroger,  toutefois,  au  rcafiect 
dû  à  la  propriété  de  leur  votsinage* 
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SOS 


CINQUIÈME  PARTIE. 


SUR   LB8   BIBNS  llfTISAGÉS  PAR   RAPPORT   A    CEUX   QUI   LES   POSSEDENT. 


81  S.  Les  biens  sont  Ici  envitagét  par  rapport  à  ceox  qui  les 
poitèdtQt,  i  cauie  des  règles  spéciales  qui  dériTent 
de  la  qualité  de  ces  propriétaires.  Division  de  la  ma- 
tière. 


Mft.  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'avons  consi- 
déré les  i)iens  principalement  qu*en  eux-mêmes ,  et 
par  rapport  aux  règles  du  droit  purement  commun 
auxquelles  sont  généralement  soumis  les  biens  propres 
à  chaque  membre  du  corps  social  ;  maïs  ici  nous  allons 
les  envisager  comparativement  aux  maîtres  qui  les 
possèdent,  et  qui,  au  lieu  de  n*ëlre  que  de  simples 
particuliers,  sont  placés  dans  une  région  sociale  plus 
relevée,  ou  forment  diverses  corporations  ayant  leurs 
droits  à  part,  ce  qui  comporte  beaucoup  d*exceptions 
du  droit  commun,  soit  sur  la  manière  d*acquérir  les 
biens,  soit  sur  celle  d*en  jouir,  de  les  administrer  et  de 
les  transmettre  à  d*autres. 

Les  biens  qualifiés  par  rapport  à  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, et  dont  nous  avons  d'abord  à  présenter  préli- 
minairement  la  série  sous  les  yeux  du  lecteur  pour  lui 
en  donner  une  idée  générale,  appartiennent  à  beau- 
coup de  classes  dont  nous  avons  à  parler  successive- 
ment, et  qui  sont  : 

l^s  biens  du  domaine  public  ; 

I^s  biens  du  domaine  de  TEtat  ; 

Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ; 

Les  biens  et  domaines  des  princes; 

Les  biens  des  départements  ; 

I.ies  biens  des  arrondissements  ; 

Les  biens  des  établissements  publics  ; 

Les  biens  communaux. 


CHAPITRE  XXVI. 


Dei  biens  du  douuUiie  public  (1). 


816. 


Le  domaine  public  embrasse  fous  les  fonds  qui,  asservis 
à  rasage  de  tous,  ne  peuvent  appartenir  privative- 
roent  à  personne. 

817.  L^étre  moral,  le  public,  acquiert  par  prescription,  sans 

qa*on  puisse  acquérir  ainsi  contre  loi.  Conséquence 
quant  an  possessoire.  Preuves  quant  à  la  nature  du 
bien. 

818.  Principe  pour  reconnaître  si  un  chemin  est  ou  non  pu- 

blic. La  question  dépend  de  la  nature  du  sol ,  selon 
qu^il  est  public  ou  privé. 
Pour  faire  la  différence  entre  les  chemins,  c'est  au  prin- 
cipe de  la  destination  de  leur  usage  quMI  faut  re- 
monter. 


810. 


(1)  L*auteur  renvoie  lui-méne  à  son  Traiid  du  domaine  publie, 
pour  lequel  nous  continuerons  notre  travail  comparatif. 

FEOCNOIf. 


830. 


Le  chemin  qui  sert  uniquement  à  Texploitatlon  des 
terres  est  privé.  Renvoi  au  Trailé  du  domaine  pU' 
bile. 


S16.  Comme  nous  avons  déjà  amplement  traité  du 
domaine  public  dans  un  ourrage  spécial  en  cinq  vo- 
lumes, nous  devons  nous  abstenir  d'en  parler  encore 
ici  autrement  que  d'une  manière  extrêmement  son>- 
maire,  en  rappelant  seulement  lesptinctpales  choses 
qui  appartiennent  à  ce  domaine,  sans  entrer  dans  le 
développement  des  règles  du  droit  auxquelles  elles 
sont  spécialement  soumises,  et  uniquement  pour  pré* 
senler,  en  télé  de  cette  partie  de  notre  travail  actuel, 
Tensemble  des  diverses  classes  qu*on  doit  reconnaître 
dans  les  biens  considérés  par  rapport  à  ceux  qui  les 
possèdent. 

l/étre  moral  et  collectif  que  nous  appelons  le  public 
a  donc  aussi  son  domaine  et  ses  biens,  qui  nous  sont 
signalés  soit  par  la  loi  positive,  soit  par  la  généralité 
de  l*usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Suivant  l'article  tf38  du  code  civil,  u  les  chemins, 
<(  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  ri- 
«c  yières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
<c  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
«  généralement  toutes*  les  portions  du  territoire  na- 
u  tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  propriété 
u  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
u  domaine  public.  » 

A  quoi  l'article  tflO  ajoute  :  m  Les  portes,  murs, 
u  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forte- 
tt  resses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  » 

Cest-à-dire  que  le  domaine  public  embrasse  tous 
les  fonds  qui,  étant  asservis  à  l'usage  on  destinés  à  la 
défense  de  tous,  ne  peuvent  appartenir  privativemeni 
et  exclusivement  à  personne. 

Ce  domaine  n'est  pas  en  tout  soumis  aux  règles  qui 
gouvernent  le  droit  ou  le  domaine  de  propriété,  puis- 
qu'il ne  peut  être  la  propriété  de  personne  ;  mais  il 
est  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police,  et  à 
l'administration  exercée  par  le  gouvernement  ou  en 
son  nom. 

SI  7.  L*étre  moral  et  collectif  que  nous  appelons  le 
public  est  donc  véritablement  possesseur  des  fonds 
qui  sont  à  lui  :  d'où  il  résulte  qu'il  peut  les  acquérir 
par  la  prescription  (2);  mais  il  est  remarquable  que 
réciproquement  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  lui, 
puisque  les  fonds  de  ce  domaine  sont  imprescriptibles, 
tandis  que  ceux  des  particuliers  sont  aliénables  et 
prescriptibles. 

Il  résulta  de  là  que,  dans  le  litige  qui  n*a  pour  objet 
que  le  fait  de  la  possession,  les  agents  du  domaine  pu- 
blic peuvent  se  prévaloir  des  avantages  du  possessoire, 
et  en  demander  la  maintenue  ou  la  réintégrande  ; 
tandis  que  la  partie  adverse  qui  lutte  contre  le  do* 


(i)  Yoj.  ,i  cet  égard,  rordoananco  du  s;  juillet  18149 
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maine  publie ,  ne  peut  avoir  TavanUge  da»  a^Uona 
posesssoires  en  maintenue  ou  en  réintégrande,  dans 
le  fonds  même  à  Tégard  duquel  il  est  prouvé  ou  re- 
connu qu*il  était  jadis  dans  le  domaine  public,  sans 
qu*on  démontre  qu1l  en  soit  sorti  ensuite  par  décret 
de  Tautorité  supérieure,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir 
une  vraie  possession  civile  là  où  il  y  a  imprescriptibî- 
lité  dans  la  chose. 

Il  n*est  point  nécessaire  que  les  personnages  qui 
agissent  comme  contradicteurs  légitimes  au  nom  du 
domaine  public,  produisent  des  titres  pour  établir  que 
le  fonds  réclamé  a  été  cédé  à  ce  domaine  :  la  preuve 
des  faits  constants  de  Tusage  pratiqué  indifiPéremroenl 
par  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  portée  de  jouir  de 
la  chose,  suffit  pour  constater  le  droit  du  public,  puis- 
que ce  n'est  quo  de  cette  manière  que  ce  droit  s^éiablil 
•rdinaîrement(l). 

Htë.  tes  vérités  de  principe  sont  bien  spéciale- 
ment applicables  à  la  matière  des  chemins  ,  dont 
Feiistence  ne  s'établit  le  plus  souvent  que  par  la  preuve 
du  posscssoire,  attendu  que  tout  est  en  fait  sur  Ton* 
gine  et  la  suite  de  leur  établissement. 

Mais,  pour  s'assurer  si  l'établissement  d'un  chemin 
doit  être  regardé  comme  légitime,  il  faut  bien  prendre 
garde  de  confondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
les  règles  qui  gouvernent  les  chemins  publics  avec 
celles  qui  ne  sont  applicables  qu*aux  voies  agraires  ou 
aux  chemins  privés. 

Le  chemin  public  est  celui  dont  le  sol  est  lui-même 
public,  en  sorte  que  ceux  qui  le  pratiquent  ou  en  jouis- 
sent exercent  pour  le  public  un  vrai  posscssoire  sur 
le  fonds  :  FiatH  pvibUeam  dicimus  eam  cujuê  ettotn 
solum  publicum  est;  et  c'est  pourquoi  la  prescription 
acquîsttive  doit  être  admise  ici  au  proflt  du  publicaprès 
Texercice  d*un  posscssoire  suffisamment  prolongé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  voies  agraires  ou  des 
chemins  privés  de  servitude  :  Fim  auiem  privatm 
êolum  aliênwn  estj  eijuê  ianlùm  emtdi  et  agendi  nobis 
<x>mp««^r(L.  i,  S^l  ,ff.  lib.  XMIl,  tit.VllI).  Ici  celui  qui 
jouit  du  chemin  n'a  point  la  possession  du  fonds,  parce 
qu'il  ne  jouit  que  d'un  droit  incorporel  de  servitude, 
qui  est  lui-même  exclusif  de  tout  posscssoire  du  sol; 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  le  prescrire,  puisqu'il 
ne  le  possède  pas.  Il  y  a  plus  :  car,  aux  termes  .de 
Farticle  691  de  notre  code  civil ,  il  ne  prescrit  pas 
même  le  droit  de  passage,  qui  ne  serait  qu'une  servi- 
tude discontinue. 

S19.  Il  V  a  donc,  sous  les  rapports  les  plus  essen- 
tiels, une  disparité  absolue  entre  un  chemin  public  et 
un  simple  chemin  privé;  mais  quels  sont  les  caractères 
auxquels  ondoits'atlacher  pour  les  distinguer?  Quelles 
sont  les  qualités  différentielles  qui  doivent  servir  à 
classer  un  passage  au  rang  des  chemins  publics,  ou  à 
ne  le  placer  qu'au  rang  subalterne  de  servitude  ou  de 
chemin  privé? 

Pour  résoudre  cette  question,  c'est  au  principe  de 
la  destination  de  son  usage  qu'il  faut  remonter,  puis- 
que les  chemins  ne  sont  publics  qu'autant  que  leur 
«sage  est  destiné  au  service  de  tout  venant  qui  se  pré- 
sente pour  en  profiter. 

Ainsi  l'on  doit  dire  que  tout  chemin  qui  sert  de 
communication  entre  des  lieux  habités,  est  un  chemin 
pubKc  ;  tandis  que  celui  qui  ne  sert  qu'à  rexpfoitatron 
des  terres,  n'est  qu'une  voie  privée  ou  un  chemin  de 
servitude. 

En  effet  le  chemin  qui  sert  de  communication  entre 
des  lieux  habités  n'est  exclusivement  établi  au  profit 


(1)  TAeiim  ijouto  à  cette  dhririon  treb  ottégoriei,  i»  le  do« 
iMtfoe  det  timplct  particiiliert,  c*ett  le  domaine  privé /  s«  le  dO' 
m^inê  nolÉr*/  f  U  entend  par  là  le*  cboiet  cemmanetf  telles  ^ 


de  personne,  mais  pour  servir  à  tout  venant  dans  lé 
trajet  qu'il  parcourt  ;  il  peut  être  visité  par  tout  le 
monde,  sans  qu'aucun  individu  ait  plus  de  droit  de 
s'en  servir  qu'un  autre  ;  on  peut  y  passer  l'été  comme 
l'hiver,  et  le  jour  comme  la  nuit  :  c'est  donc  un  vrai 
chemin  public,  puisqu'il  en  remplit  toutes  les  fonctions, 
et  qu'il  en  supporte  toutes  les  charges. 

99#.  Au  contraire,  le  chemin  qui  ne  sert  prîncipa* 
lement  qu'à  l'exploitation  des  terres,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  retendue  ou  la  multiplicité  des  fonds  pour 
la  desserte  desquels  il  a  été  établi,  ne  peut  être  qu'un 
chemin  privé  de  servitude,  attendu  que  le  droit  d  en 
user  n'appartient  pas  à  tout  le  public,  mais  seulement 
à  ceux  qui  possèdent  les  fonds  au  service  ou  à  l'exploi* 
tation  desquels  il  est  destiné. 

On  doit  aussi  classer  au  rang  des  chemins  publics 
celui  qui  est  établi  entre  deux  roules  pour  servir  de 
communication  de  l'une  à  l'autre;  comme  encore  celui 
qui  sert  à  des  lieux  habités  pour  parvenir  à  une  grande 
roule,  attendu  qu'en  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  le 
chemin  ne  pouvant  être  pratiqué,  à  droit  égal,  par 
tout  le  monde,  et  n'ayant  aucun  des  caractères  d  un 
passage  de  servitude,  ne  peut  être  placé  ailleurs  que 
dans  la  classe  des  chemins  publics. 

Ces  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  le 
mot  chemin,  qui  est  le  premier  de  l'article  538  du 
code ,  ne  sont  presque  rien  comparativement  à  reten- 
due des  choses  qu'il  y  aurait  à  dire  touchant  le  même 
sujet  ;  et  encore  ce  n*est  là  qu'une  digression  que  nous 
avons  faite,  pensant  qu'elle  sera  suffisante  pour  démon- 
trer au  lecteur  que  nous  ne  devons  pas  pénétrer  ici 
dans  les  détails  immenses  de  toutes  les  choses  qui 
n*apparticnnent  pas  au  domaine  de  propriété,  et  pour 
nous  autoriser  à  le  renvoyer,  à  cet  égard,  au  Traité 
du  domaine  public,  que  nous  avons  publié  en  1893,  et 
qui  comprend  cinq  volumes. 


CHAPITRE  XXVII. 

Du  domaine  de  ll&tat, 

821.  Différence  entre  le  denaine  pebllcetle  domâtae  de 
rétat.  Qu*enlend-on  par  cehil-ci  ?  Obiervattoni  sur 
la  rédaction  de  l^art,  539. 

831  3o.  Les  lais  et  relais  âe  ta  mer  sont  placés  dans  te 
domaine  de  l'État, 

833.  Pourquoi  leur  aliénatioQ  doit  être  autorisée  par  la  loi. 
Règles  spéciales  pour  leur  administration. 

833.  Le  domaine  de  TÉtat  est  placé  sons  la  Juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux.  Transition. 


9M.  Le  domaine  de  l'Etat  o«  le  domaine  national 
tel  que  nous  Tesitendoos  ici,  cosaprend  les  biens,  soit 
meubles  soit  immeubles,  qui  appartiennent  à  Ut  nation 
ou  à  TËtat,  et  qui  ne  sont  point  soumis  i  Tiisage  de 
tous  ni  à  la  défense  commune. 

11  ne  faut  pas  confondre  ce  domaine,  qui  est  pro* 
priétairement  possédé  par  le  corps  de  la  nation,  et  le 
domaine  public,  qui  ne  comprend  que  les  choses  qui 
ne  sont  la  propriété  de  personne,  et  sur  lesquelles  Tan^ 
torité  pubkque  exerce  seulement  Tadmintstration  et 
la  police.  Cependant  il  est  déplorable  de  voir  encore 


l'afr,  la  hmière;  3«  te  domtOiÊe d'ûceupatlon,  q«l  eeflqtfva'  te» 
choses  qui  a'^Mt  pat  de  Mdirei  aaif  peuvent  eu  tfW  ^f  ^ 
sont  les  animaux  sauva^. 
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4e«  écrivawsadfn^td^  cette  confasion,  qa*on  rattache 
â  l*ançien  idiome  pratiqué  lorsque  nos  rois  élaientcori' 
sidérés  comme  possédant  également  et  à  titre  de  sou* 
Teraincté  les  biens  du  domaine  de  PËtat  et  ceux  du 
donaine  public  ;  mais  il  faut  espérer  que  peu  h  peu  le 
?rai  langage  du  liroil  s*adaptera  plus  proprement  k  la 
nature  des  choses. 

Le  domaine  de  TEtat  embrasse  toutes  les  propriétés 
foncières  parmi  lesquelles  il  y  a  de  vastes  forêts;  tous 
les  droits  réels  et  mixtes  qui  appartiennent  au  corps 
de  la  nalion,  soit  d'ancienne  origine,  soit  provenant 
des  émigrés  ou  du  clcçrgé,  soit  que  TEtat  en  ait  la  pos- 
session et  la  jiMiissance  acUielles,  soit  qu'il  ait  seule- 
ment la  faculté  d'y  rentrer  par  roie  de  rachat,  droit 
de  réversion,  ouaulremenl  (1)  ;  le  domaine  de  TEtat 
comprend  aussi  tes  biens  du  domaine  extraordinaire 
que  rempereur  Napoléon  s'était  réservé  pour  en  dis* 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  Fart.  i*'(te  la  loi  du  i**  décembre  1790. 

(2)  Voy.  Part.  95  de  la  loi  française  du  1 5  mai  1818. 

(5)  La  ditlincUon  entre  le  d«NMiine  publie  et  le  domaine  de  Pétat 
est  ainsi  caractérisée  par  I1ÉK5IEQU13I,  (.  t*  p-  1 17  :  «  A  cdté  des 
choses  empreintes  du  caractère  de  la  domanialité  ,  parce  qu'elles 
sont  consacrées  à  un  serTice  public,  se  placent  les  biens  possédés 
propriélairement  par  l'Étal,  comme  des  forêts,  des  terres,  des  édi- 
fices on  des  ofc^eU  mobiliers.  Ce  sont  là  les  éléments  de  ceUe  autre 
partie  du  domaine  national  que  les  biens  yacants,  les  amendes  et 
les  déshérences  viennent  journeUement  enrichir. 

«  U  existe  donc  deux  classes  de  propriétés  domaniales  ;  celles 
qui  par  leur  destination  appartiennent  au  domaine  public  ;  celles 
qui  forment  en  quelque  sorte  le  patrimoine  de  TÊtat  ;  et,  pour  faire 
contraster  entre  elles  ces  deux  natures  de  biens,  il  faut  dire  que 
le  domaine  publie  est  fermé  de  choses  qui  ne  peuvent,  afens  ehan- 
^r  de  «katiiiatioo  ,  se  ««placer  dans  les  ternes  du  droit  conman, 
tandis  qae  le  domine  de  réiat  est  somnia ,  à  part  quelques  règles 
<A*iine  impotlBnee  secondaire,  aux  maximes  générales  de  la  légis- 
4«Ciéti  eirile. 

«  AhMf  le  demaiae  publie  «st  inm&inMêt  et  par  eela  même  ios- 
prescriptible.  Comprendrait-on,  eneCFel,  qu'en  vertu  d'une  transac- 
tion, quelque  avantageuse  qu*on  la  suppose  ,  on  par  la  toute-puis- 
sanoe  da  temps,  un  particulier  devint  le  maître  de  ftrmer  une 
rade,  de  oombler  un  port  ou  de  livrer  une  clef  du  pays  ?  L'inalié- 
nabililé  et  Timpresoriptibilité  du  domaine  public  sont  écrites  dans 
sa  destination  même  ;  mais  aussi  ces  règles  exceptionnelles  et  tu* 
télaires  ne  sont  applicables  qu'aux  choses  affectées  au  service  de 
tous.  Pourquoi  le  domaine  i!e  TÉial  «  qu'il  ne  faut  jamais  con- 
fondre avec  le  domaine  public,  serait-il  frappé  de  la  même  immu- 
tabilité? Aucun  motif  ne  pourrait  justifier  ceUe  assimilation.  Aussj 
les  biens  donaniaui  de  ceUe  seconde  elasse  peuvent-ils ,  sous  cer- 
taines fbmialilés  et  sans  qu*il  soit  besoin  dt  l'interTentien  d'une 
loi,  être  échangés  eu  vendus,  et  demeurent  exposés  aux  atteintes 
de  la  preseriptien.  ^ 

«  Les  biens  de  rÉtaA  s*aecreisieot,  ainsi  qoe  nous  venons  de  le 
faire  observer,  de  tous  les  biens  demeurés  vaeanU  ou  tombés  en 
déshérence  I  et,  à  ce  siûet,  il  faut  signaler  «ne  singulière  erreur 
de  rédact'mn.  Dans  le  texte  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  Tart.  539 
(qui  était  alera  sotts  le  numéro  S3a),  éUit  ainsi  conçu  :  fous  Ut 
aient  vaemmtt  et  tmnt  maitre ,  et  ceux  det  pertonnet  qui  décè- 
dent tant  hiriilert  au  dent  tet  tuooettkmt  tant  abandonmiet , 
appmrthmntnt  *  1.*  MArtea.  Cette  version  fut  changée  dans  Tédition 
officielle,  et  déclarée  même  la  seule  offidellei  qui  sortit  en  1807  {a) 
des  presses  de  Vimprimerie  impériale.  An  lieu  de  ces  mots,  à  la 
tmUêm,  en  Pii  dans  cette  nouvelle  édition ,  au  domaine  public, 
ne  qui  est  évideaunent  une  erreur,  Cettn  rédaetiout  quoique  pins 
récente,  ne  doit  pas  prévaloir  sur  l'édition  primitive  publiée  sous 
les  ^eni4les  antenrs  mêmes  du  oede  civil  ;  l'expmssien  il  ia  nation 
■lanqne  «ma  denfte  de  précisien,  «m»  ne  résiste  paa ,  comme  celle 
^  st  trempe  ennployée  dans  TéditieB  de  1807,  au  principe  qu'il 

(4)  ^tohàkbbi,  éênikaû  i*raité  eu  étoéutlnêt  Impiété  rerretir, qta^n  S^ 
pdis  t7pogr«phiqin,a  féSiilM  publiée  «n  terta  àé  Vetéoukmf  Hm  MsaAt 
1816.  Cest  daos  I^Milion  oAoisIN  m  1817  qae  lataftstHaHOn  stésaeMitre 
^onr  la  premiers  fois. 


SÔ7 

poser  à  sa  volonté  en  recomi)ensè  des  gi^ahcls  services 
rendus  à  Tempire  franco is  (2). 

Il  se  compose  encore  des  biens  vàcanls  cl  sans  maî- 
tre (71.*^)  ;  de  ceux  acquis  par  les  condamnés  depuis  la 
mort  civile  encourue ,  cl  dont  ils  Se  îrouvcnt  en  pos- 
session à  Pépoque  de  leur  mort  naturelle  (55);  des  sud- 
cessions  abandonnées,  et  de  celles  (tes  personnes  décé- 
dées sans  hériliersPîSO  et  768);  des  objets  particuliers 
qui  peuvent  encore  être  confisqués  sur  les  condamné» 
en  police  correctionnelle  ou  en  justice  criminelle; 
des  divers  genres  d*épaves,  dont  nous  avons  traité 
plus  haut,  n»*  408  et  suîv.  ;  des  terrains  de  fortifica- 
tions et  rerhparts  des  villes  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  (541);  des  Iles,  Ilots  et  atlerrissemenls  qui  se 
forment  dans  les  rivières  navigables  ou  .flolla- 
bles  (Ï60)  (3). 

821  %o  (4). 


fallut  exprimer.  Les  choses  énuméréesdansTart.  53$  n^apparlien* 
nent  évidemment  pas  au  domaine  publici  aucune  destination  spé« 
ciale  ne  leur  imprime  ce  caractère. 

«  Les  vacances  et  les  déshérences  profitent  au  domaine  de  TÉtat. 
Les  hicns  acquis  par  ces  deux  voies  restent  donc  aliénables  et 
prescriptibles,  ce  qui  ne  serait  pas  si,  comme  le  suppose  réililion 
do  1807,  c^était  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  que  ces 
biens  devaient  prendre  place.  » 

Talxier,  1. 1,  p.  191,  fait  remarquer  également  le  vice  do  ré- 
daction de  Part.  53g,  et  il  ajoute  :  «  La  vérité  se  trouve  heureu- 
sement rétablie  dans  les  art.  713  et  768  du  code  civil.  » 

Cet  auteur  signale  un  vice  nouveau  dans  le  code  :  a  C*est  ici  lo 
lieu  de  faire  remarquer  Tordre  bizarre  dans  lequel  se  trouvent 
rangés  les  art.  538,  539.  54o  et  541  du  code  civil. 

«  L^art.  538  énumère  d*abord  des  choses  qu^ii  place  dans  le  do- 
maine public.  L'art.  539  (rectifié  selon  ce  que  j*ai  dit  ci-dessut) 
en  iri<iique  d*autres  qui  appartiennent  à  F  État.  Immédiatement 
Part.  540  ajoute  :  «  Les  portes,  murs,  fossés,  etc.,  des  places  do 
«  guerre,  font  autti  pat-tie  du  domaine  public.  *  Aussi  est  évi- 
demment de  trop.  Enfin  Part.  54 1  dit  :  «  Il  en  est  de  même  des 
<c  terrains,  etc.;  ils  appartiennent  à  l'État.  »  Mais  puisque  ceux- 
ci  appartiennent  à  PEtat,  tandis  que  ceut  qui  précèdent  sont  dans 
le  domaine  public*  il  ne  fallait  pas  dire  :  //  en  est  de  même. 

«  Toutes  ces  bizarreries  s'effacent  si  on  adopte  Pordre  suivant  : 
538,  540,  539  (rectifié)  et  54 1.  » 

«  Il  ne  faut  pas  eonfbndre  le  domaine  de  PÉtat  avec  le  domaine 
privé  du  roi  :  il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme  étant 
dans  le  domaine  de  PÉlat,  les  finances  nationales,  lelics  que  les 
contributions  directes  et  indirecles ,  les  droits  de  timbre,  d'enrc- 
gistrement  et  autres  de  même  nature.  Ces  droits  ne  dérivent  point 
de  la  propriété ,  car  Pbtat  n^esl  pas  propriétaire  de*  biens  des  par- 
ticuliers ;  ils  se  composent  des  sacrifices  que  les  citoyens  consen- 
tent par  leurs  députés,  pour  subvenir  aux  charges  de  PÉtat,  dont 
le  but  est  d'assurer  la  lilierlé  et  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  conformément  aux  lois.  »  (Favard  DE  LargladB| 
v»  Inaliénabitité,  p.  la.)  Op.  conf.  de  ToULLiEit,  n»  33. 

La  dislibclion  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  tÉlai 
n*a  pas  été  marquée  par  l'auteur  de  l'article  Domaine  de  VÉlat, 
au  Répertoire  de  ROLLAND  DE  Yu.LARGUES.  Ces  biens  sont 
encore  confondus  par  Demante,  u?  54o,  et  Toullier,  n**  3o, 
36  et  38. 

(4)  Let  lait  et  relait  de  la  mer  tontplaedt  dant  le  domaina 
de  CÊlat.—e  Une  chose  remarquable,  dit  TaixIER,  1. 1,  p.  19t. 
c*est  que  les  lais  et  relab  de  la  mer,  que  Part.  538  du  code  civil 
plaçait  dans  le  domaine  public,  ont  cessé  d^étre  inaliénables  L^ar- 
tiele  4i  (lo  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le  gouvernement 
à  les  concéder  aux  eonditiont  qu'il  aura  riglitt ,  c*est-i-dira 
mémo  sans  la  publicité  et  la  concurrence  des  enchères. 

•  Les  lais  et  relais  de  la  mer  pouvant  être  directement  aliénés, 
il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  prescriptibles. 

«  C'est  dire  assez  que  désormais  cette  espèce  de  biens  se  range 
dans  le  domaine  de  PÉtat.  s 

Borauton  ,  après  avoir  rappelé,  au  n«  197,  qnll  faut  une  l«î 
pour  Paliénalion  des  biens  de  PÉtat,  igonte,  n*  198  :  •  Les  lais  ti 
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H%%,  Quoique  Taliénation  des  biens  de  celle  classe 
doive  élrc  autorisée  par  décret  de  la  Icgislalure  (1),  il 
ne  faut  pas  conclurede  là  qu  ils  soient  absolument  hors 
du  commerce  et  imprescriptibles  comme  les  biens 
qal  composent  le  domaine  public  :  ils  sont,  au  con- 
traire, assujettis  aux  charges  civiles  et  aux  régies  de 
la  propriété  ;  en  sorte  qu'ils  peuvent  élre  pres- 
crits (5^1  et  560),  et  que  PEtat  est.  à  leur  égard,  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  (2237)  et  péremptions 
d*inslance  (â)  que  les  simples  particuliers. 

Ce  n'est  donc  point,  à  proprement  parler,  pour  pla- 
cer d'abord  cette  espèce  de  biens  dans  le  commerce, 
que  nos  législateurs  ont  voulu  que  la  vente  n'en  pût 
être  valablement  faite  qu'autant  qu'elle  aurait  été  préa- 
lablement autorisée  par  une  loi  (3),  mais  c'est  par  ce 
principe,  que,  suivant  Tordre  ordinaire  des  choses, 
nulle  propriété  ne  doit  être  aliénée  sans  la  volonté  du 
propriétaire,  et  que,  le  corps  de  l'Etat  étant  le 
propriétaire  des  biens  nationaux,  il  faut  bien  qu'il  ex- 
prime ici  son  consentement  par  l'organe  du  gouverne- 
ment, qui  propose,  et  par  celui  des  représentants  de  la 
nation,  qui  décrètent  la  vente  (4). 

Les  biens  composant  ce  domaine,  comme  ceux  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sont  admi- 
nistrés (art.  t$37  et  1712),  suivant  des  règles  particu- 
lières (5),  par  divers  agents  du  gouvernement  chargés 
d'en  percevoir  les  revenus  et  de  les  verser  dans  les 
caisses  publiques  ;  mais  quant  à  son  droit  de  propriété, 
l'Etat  n'est  considéré  que  comme  un  particulier  contre 
lequel  tout  citoyen  peut  contester  par  devant  l'auto- 
rité compétente,  sans  qu'il  soit  permis  au  trésor  public 
de  prétendre  à  aucun  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers  (2098). 

S9S.  Pour  reconnaître  quelles  sont  les  autorités 
compétentes  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  débats 
touchant  cette  matière,  il  faut  d  abord  remonter  à  celle 
idée,  que  le  domaine  de  l'Etat,  étant  soumis  aux  rè- 
gles civiles  de  la  propriété,  se  trouve  par  là  placé  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ((5),  parce  qu'ils 


relais  de  It  mer  peuvent  cependant  éu*e  concédés  par  le  gouver- 
nement aux  conditions  qu'il  juge  convenables  :  et  les  biens  acquis 
par  un  mort  civilement,  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  qu'il 
laisse  à  son  décès,  appartiennent  il  est  vrai  à  fÉiat  par  droit  dedcs- 
hërenoe,  mab  il  est  loisible  au  roi  d^en  faire,  au  profit  de  la  veuve, 
des  enfants  et  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que  Phu- 
manilë  lui  suggérera.» 

(1)  Voy.  Tart.  8  de  la  loi  du  i«'  novembre  1790. 

(2)  Voj.  Part.  398  du  code  de  procédure. 

(3)  On  lit  dans  Fayard  de  Lamgladb,  r>  InaUénahWli , 
p.  is  :  «  il  y  a  cepcmlant  certaines  parties  du  domaine  public  qui 
peuvent  élre  aliénées  sans  raulorité  du  pouvoir  législatif:  tels  sont 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues, 
allerrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant 
i  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  on  domaniale, 
que  Tariicle  4(  do  la  loi  du  16  septembre  1S07  autorise  le  gou- 
vernement à  concéder  aux  conditions  qu'il  a  réglées. 

«  Lorsque  ces  ventes  ont  été  légalement  consommées,  elles  sont 
irrévocables.  (Acte  du  sa  frimaire  an  vin,  art.  94;  charte,  art.  9; 
loi  frança'isedu  16  juillet  i8i5,  art.  a.) 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  meubles  et  les  droits  incorporels,  le 
gouvernement  en  a  la  disposition,  sauf  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires qui  font  auiorisée,  s*îl  y  a  abus.  >» 

(4)  «  Le  domaine  de  TÉtat  ne  peut  être  échangé  qu'en  vertu 
d'une  loi.  En  conséquence  tous  les  actes  faits  en  son  absence  sont 
réputés  simples  projets  d'échange  (1.  sa  nov.  1790).  ai  janvier 
i8ao.  Ordonn.  cous.  d'État.  De  Villedeuil. 

...  «  Et  celui  consommé  par  un  préfet,  en  vertu  d*une  aatorîsa- 
aion  du  chef  de  l'État,  peut  être  annulé,  si  rien  dans  cette  autori- 
sation n*indique  la  volonté  du  souverain  de  déroger  à  la  législation 
en  vigueur,  et  dimprimcr  un  caractère  définitif  à  de»  actes  pré- 


ont  été  institués  pour  garantir  le  droit  de  propriété 
entre  les  mains  de  tous  (7)  ;  mais  ce  principe  générât 
reçoit  (\t%  exceptions  nombreuses,  qui  sont  aussi  la 
conséquence  d'autres  principes  que  nous  aurons  à  In- 
diquer ci-après. 

Puisque  tout  particulier  est  recevable  à  contester, 
sur  ses  droits  de  propriété,  contre  l'Etat,  nous  sommes 
naturellement  amené  à  parler  des  diverses  actions 
qui  peuvent  être  agitées  en  pareilles  circonstances  ;  et, 
pour  mieux  parvenir  à  enchaîner  les  décisions  partît 
culières  sous  la  dépendance  des  règles  générales  dont 
on  doit  les  tirer,  nous  distinguerons  les  actions  immo- 
bilières des  actions  purement  mobilières,  que  nous 
diviserons  encore  en  deux  classes  différentes,  pour 
traiter  séparément  des  unes  et  ût%  autres,  ce  qui  pré* 
sentera  plus  de  méthode  et  de  clarté  ;^t,  après  les  avoir 
toutes  considérées  sous  le  rapport  de  la  compétence 
judiciaire,  nous  verrons  succinctement  quelle  est  la 
forme  particulière  de  procéder  dans  les  causes  qui  In* 
téressent  TEtat. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DIS    ACnORS  IHOBILIÈRES  A  IRTENTia  00  ▲  SOOTIIIII 

coirrac  l^état. 

821.  Toute  action  immobilière  dans  laquelle  agit  TÉtat,  est 
du  ressort  des  tribunaux.  Le  gouvernemeot  qui  re- 
veudlque  un  bien  comme  domaDial ,  doit  prouver  ta 
domaoialité.  Époque  à  considérer.  Qti/tf  d*un  partage? 


S94.  Toute  contestation  qui  a  pour  objet  la  re* 
vendication  ou  la  désistance  de  quelque  immeuble , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  contre  l'Etat, 
doit  être  portée  par-devant  les  tribunaux  (8),  aoît  que 
le  gouvernement  figure  au  procès  comme  repr^ntatit 
an  individu  auquel  il  aurait  succédé  (9),  soit  que  Von 


paratoh^  (même  ordonnance).  Et  une  ordonnance  du  la  dé- 
cembre i8s7  a  déterminé  les  règles  à  suivre  dans  Tiastmetîoo  dea 
demandes  d'échange  d*imnieubles  contre  les  propriétés  de  rÉtal. 
(DalL0Z,P.97,3,  ai.) 

...  «  Et  il  a  été  rendu,  les  3-iS  mai  i834,  une  loi  relative  i  fé* 
change  de  la  partie  non  apanagère  du  Palan-Royal  contre  la  fbrdt 
de  Bruadan  et  le  bois  dit  /«  Buitson-de^Brion,  dépendant  do  do- 
maine  de  la  couronne.  »  (Dalloz,  P.  34, 3,  49.) 

(tf )  Voy.  sur  ces  règles  le  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

(6)  Op.  conf.  deTOVIXlER,  n«  43;deDURA1IT01l,quiajoult*, 
n«  199  :  «  Et  pourvu  toutefois  quil  ne  s*agisêe  pas  de  rexécutioa 
ou  de  rinterprétation  d'un  acte  émané  de  rauloritéadmmistrative, 
casdanslequel  c*est  à  cette  autorité  k  connaître  de  la  contestatioa. 

«  Le  motif  de  cetto  restriction  a  été  de  protéger  les  acquéreura 
des  biens  dits  natianaur»  contre  les  aUaquea  auiquelles  Ha  au- 
raient pu  élre  exposés  à  raison  de  leur  acquisition.  L*État  leur  n 
garanti  la  jouissance  de  ce  qui  a  été  porté  dans  le  contrat  do 
vente,  sauf  aux  tiers  leur  recours  contre  lui,  sll  y  a  liea. 

«  Mais  les  envahissements  commis  par  des  tiers,  ou  par  let  ac- 
quéreurs sur  leurs  voisins,  sans  que,  dans  l'un  et  fantre  caa ,  la 
question  doive  se  décider  par  les  actes  d'aliénation  faits  par  l*éui» 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  » 

(7)  Voy.  le  décret  impérial  du  18  juillet  1806 ,  dans  le  Mépên 
toirt,  au  mot  Cont9nîiêux  des  domaines  nationani ,  t.  III,  p.  4«. 

(8)  Voy.  Fart.  69  du  code  de  procédure. 

«  La  loi  du  16  juin  1816,  portée  dans  le  royanme  des  Paja- 
Bar,  a  étendu  ce  principe  même  aux  questions  relativea  à  la 
valeur  et  k  la  portée  des  adjudications  de  bîens  oatioaaax.Ca prin- 
cipe nouveau  a  été  appliqué  le  a8  octobre  i833 ,  par  la  cour  da 
cassation  de  Belgique.  (J.  de  B.,  i834,  1,  %%%,)  » 

(9)  Voy.  la  loi  du  %t  prairial  an  11. 
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conleste  directement  avec  FEtat  sur  un  bien  d^ancienne 
origine  (1),  ou  sur  la  validité  d'anciens  litres  (2),  at- 
tendu qu*en  tous  ces  cas  la  cause  du  domaine  porte 
toujours  sur  une  question  de  propriété. 

Il  en  est  de  même ,  et  par  identité  de  raison ,  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  d'usage  ou  de  servitude  revendi- 
qués sur  des  immeubles  nationaux  (3). 

Réciproquement,  c'est  par-devant  les  tribunaux  que 
le  gouvernement  doit  porter  son  action  lorsqu'elle 
tend  à  revendiquer  quelques  biens,  en  les  faisant  dé- 
clarer appartenir  à  l'Etat  ;  mais  alors  il  faut  qu'il  soit 
muni  des  titres  constatant  la  domaiiialité  des  biens 
par  lui  revendiqués,  et  que  ces  titres  soient  d'une  date 
postérieure  à  la  publication  de  l'édil  de  février  11S66, 
ou  que,  s'ils  sont  antérieurs  à  cette  date ,  ils  contien- 
nent clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat,  le  tout 
sauf  les  exceptions  portées  par  Tarticle  5  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  vu  (4). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  partage  :  elle  ne  peut  être  soumise  qu'au 
pouvoir  administratif,  parce  que  le  parta^^e  renferme 
une  espèce  d'aliénation,  et  que  les  admmistrateurs 
sont  seuls  délégués  pour  aliéner  au  nom  de  l'Etat  (3). 


SECTION  II. 

•ut  LU  AGTIONS  XOBILlÈlBfl  QD'ON  TOViaUT  IHTIimi 
GONTtfi  L'aVÀT. 

8S5.  Compétence  des  tribunaux  à  raison  des  actions  mobi- 
lières. A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  partage  ou  de  con- 
naître d'acies  administratif!. 

8S0.  Du  principe  que  Ton  ne  peut  exécuter  des  Jugements  à 
charge  de  TÉtal,  dérive  l'incompétence  des  tribunaux 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d'une  créance  à  charge 
de  l'état. 

8)7.  Exemples  divers  de  cas  où  existe  cette  incompétence. 

8S8.  Ce  principe  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  où  l'individu 
qui  a  traité  avec  l'Étal,  sous-traite  avec  un  tiers;  le 
débat  entre  ce  tiers  et  lui  appartient  aux  tribunaux. 

829.  11  ne  l'est  pas  non  plus  dans  le  cas  d'une  succession  en 

déshérence ,  quand  les  tribunaux  ont  été  saisis  d'une 
contestation  par  des  créanciers  de  cette  succession. 
Quld  avant  l'envoi  en  possession  ? 

830.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  773  du  code  civil ,  les  tribu- 

naux sont  encore  compétents  pour  condamner  aux 
dommages-intérêts.  C'est  là  une  demande  accessoire. 


S95.  Si  l'action  purement  mobilière  n'avait  pour 
objet  que  la  revendication  d*un  ou  de  quelques  incubles 
déterminés,  elle  serait  soumise  aux  mêmes  règles  que 
Faction  immobilière;  c'est-à-dire  que  TËtat,  soit  en 
demandant,  soil eu  défendant,  serait  obligé  de  paraî- 
tre et  contester  par-devant  les  tribunaux,  à  moins 
qu'il  ne  fût  question  de  faire  un  partage  avec  lui ,  ou 
de  connaître  de  quelques  actes  administratifs,  qui 
jamais  ne  doivent  être  soumis  à  la  censure  de  la  jus- 
tice ordinaire. 

Les  tribunaux  seraient  encore  seuls  compétents 


(1)  Yoy.  la  loi  du  s8  brumaire  ao  vu,  et  l'art.  »j  de  ceUe  du 
i4  ventôse  même  année. 

(2)  Voj.  à  la  fia  de  l'art.  6  du  décret  du  s4  août  i8ii. 
(5)  Yoy.  la  loi  du  19  germbal  an  xi. 

(4)  Toy.  à  ce  sujet  le  décret  impérial  du  8  mai  181».  Sur  tout 
cela  il  faut  voir  encore  la  loi  frao^i«e  du  la  mars  i8ae, 


pour  statuer  sur  la  réalité  ou  la  validité  d'une  créance 
répétée  par  l'Etat  contre  des  particuliers  ou  des  corps 
de  communes,  parce  que  ce  ne  serait  toujours  là 
qu'une  simple  question  de  propriété,  dont  le  seul 
établissement  du  principe  ne  pourrait  porter  aucun 
trouble  dans  la  gestion  du  trésor  public,  puisque  l'Etat 
n'y  figurerait  que  comme  demandeur. 

§96.  Mais  lorsque  l'action  mobilière  a  pour  objet 
direct  le  payement  d'une  créance  répétée  contre 
l'Etat,  la  raison  suprême  du  service  public  s'oppose  à  ce 
que  les  tribunaux  soient  compétents  pour  en  connaître. 

Pour  bien  saisir  le  motif  par  l'empire  duquel  le  con- 
tentieux de  la  dette  de  l'Etat  doit  rentrer  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  il  faut  obser- 
ver que  généralement  tout  ce  qui  est  versé  dans  les 
caisses  du  gouvernement  est  d'avance  réparti  et  affecté 
chaque  année  par  un  budget  aux  diverses  branches 
du  service  public,  soit  pour  l'acquit  des  intérêts  de  la 
dette  nationale,  les  traitements  des  employés  civils, 
la  solde  des  militaires,  soit  pour  les  achats  de  fourni- 
turcs  nécessaires  à  l'entretien  des  armées  et  aux  con* 
structions  navales,  soit  pour  toutes  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'entretien  et  la  construction  des  routes  ou 
par  les  travaux  de  navigation  intérieure ,  et  générale- 
ment, enfin,  pour  toutes  les  dépenses  qui  se  rattachent 
aux  établissements  publics  qui  appartiennent  à  l'Etat. 
Si  donc  il  arrivait  qu'on  disposât  de  ces  fonds  pour 
un  objet  autre  que  celui  auquel  ils  sont  destinés  d'a- 
vance, la  marche  du  service  public  se  trouverait  para- 
lysée, et  l'anarchie  serait  la  suite  inévitable  de  ce 
divertissement  de  fonds  :  car,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs,  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
est  telle ,  que ,  quand  il  a  prononcé  sur  une  matière 
de  sa  compétence ,  ses  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée  acquièrent  l'autorité  de  la  loi  elle-même. 
Si  donc  il  était  permis  de  traduire  le  gouvernement 
par-devant  les  tribunaux ,  et  de  l'y  faire  condamner 
au  payement  des  créances  prétendues  sur  l'Etat,  il 
faudrait  aussi,  pour  être  exactement  conséquent,  per- 
mettre l'exécution  des  jugements  contre  lui;  et  alors,^ 
en  saisissant  entre  les  mains  des  administrateurs  et* 
receveurs  les  sommes  versées  dans  leurs  caisses ,  on 
anéantirait  de  suite  la  marche  du  service  public,  par 
la  soustraction  des  fonds  destinés  a  lui  donner  la  vie. 

Il  y  a  plus  :  lors  même  qu'on  ne  permettrait  autre 
chose  que  d'obtenir  jugement  devant  les  tribunaux 
contre  l'Etat,  sans  en  souffrir  l'exécution  forcée,  ce 
serait  toujours  exposer  la  fortune  publique  aux  chan- 
ces redoutables  qui  accompagnent  les  procès;  ce  serait 
exposer  l'Etat  à  sa  ruine ,  en  permettant  des  procès 
intentes  ou  soutenus  par  des  agents  qui,  n'ayant  point 
a  craindre  d'en  supporter  les  dépens ,  se  montreraient 
d*aulant  plus  tracassiers  et  mauvais  fonctionnaires 
envers  leurs  concitoyens  ;  ce  serait  donner  naissance 
à  une  foule  de  dettes  imprévues,  qui  apporteraient  de 
la  confusion  dans  la  comptabilité;  ce  serait  ruiner  la 
foi  publique^  en  admettant  en  principe  que  l'Etat  est 
tenu  de  payer  une  dette  jugée  légitime ,  et  pour  la- 
quelle néanmoins  le  créancier  n'aurait  aucune  con- 
trainte à  exercer. 

La  nature  des  choses  résiste  donc  à  ce  que  les  tri- 
bunaux puissent  en  général  être  compétemment  saisis 
de  toute  discussion  en  résultat  de  laquelle  le  gouver- 
nement pourrait  être  déclaré  débiteur  (6). 


(2S)  Voy.  la  loi  du  9  frimaire  an  ni. 

(6)  Un  principe  contraire  e»t  applicable  en  Belgique  ;  les  tribu- 
naux y  prononcent  sur  les  débats  civils  enlre  le  gouvernement  et 
les  particuliers;  les  règles  «ur  Texécution  des  litres  et  jugements  y 
sont  modifiées  par  les  principes  consUtutionneU  en  QMtièrc  de 
iBom|)tabi*iié  et  d«i  dépenses  public^ues. 
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M7[.  Ainsi  c'est  à  radminislralîon  qu'on  doit  s'a- 
cjresser  pour  loulc  liquidation  de  droits  prétendus  par 
des  parliculiers  contre  le  gouvernement  (vojf.,  sur 
cet  ample  sujet,  la  loi  du  24  frimaire  an  vi.  Part.  28 
de  celle  du  14  venlôse  an  vu,  Farrêté  du  25  vendé- 
miaire an  ix); 

Pour  toule  reddition  décomptes  sur  des  droits  in- 
divis avec  l'Etal  (voy.  la  loi  du  9  frimaire  an  vu)  ; 

Pour  toutes  contestations  relatives  aux  marchés 
passés  avec  les  ministres  et  avec  Tintendant  delà  mai- 
son du  roi  (voy.  l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806); 

Pour  toutes  fournitures  faites  par  les  entrepreneurs 
clés  diverses  branches  du  service  public;  et  môme 
dans  ce  cas,  si  les  entrepreneurs  auxquels  il  aurait  été 
fait  des  avances  se  trouvaient  reliquataires,  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  à  prendre  des  arrêtés 
provisoirement  exécutoires  pour  forcer  la  rentrée  du 
reliquat  dans  les  caisses  publiques  (1)  (voy.  l'arrêté 
du  18  veutôSQ  an  vin,  et  celui  du  25  vendémiaire 
an  IX)  ; 

Pour  avoir  payement  de  toutes  fournitures  faites , 
par  des  particuliers  non  entrepreneurs,  aux  régisseurs 
et  agents  du  service  public  qui  auraient  traité  en  cette 
qualité  et  comme  mandataires  du  gouvernement  (2)  ; 
ipais  il  en  serait  autrement  à  Pétard  d'un  entrepre- 
neur à  prix  ferme  qui  aurait  sous-traité  avec  un  tiers  : 
quoique  justiciable  lui-même  de  l'administration  pour 
l'exécution  de  l'entreprise  qu'il  avait  contractée  avec 
le  gouvernement,  cet  entrepreneur  prmcipal  retom- 
berait sous  la  juridiction  des  tribunaux  pour  tous  les 
engagements  qu*il  aurait  pris  en  sous-traitant  avec 
d'autres,  attendu  que ,  lors  de  ces  actes  secondaires 
faiU  en  squ  nom  propre^  il  n'aurait  agi  que  dans  son 
intérêt  personnel,  et  non  pas  comme  délégué  du  gou< 
vernement  (3). 

898.  La  raison  de  disparité  entre  celui  qui  traite 
comme  commissaire  et  au  nom  du  gouvernement,  et 
celui  qui,,  quoique  entrepreneur  pour  le  gouverne- 
ment, suus-traile  néanmoins  en  son  nom  propre,  con- 
siste en  ce  que  dans  le  premier  cas  le  mandataire  du 
gouvernement,  paraissant  en  cette  qualité  devant  les 
tribunaux ,  y  compromettrait  judiciairement  sur  les 
fonds  publics,  ce  qui  n'est  pas  possible,  comme  on  Ta 
démontré  plus  haut;  tandis  que,  quoique  entrepreneur 
du  gouvernement,  tout  homme  peut,  nonobstant  cette 
qualité,  compromettre  encore  sur  ses  intérêts  per- 
sonnels. 

£n  un  mot,  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  toutes  demandes  dont  le 
résultat  pourrait  être  de  créer ,  même  indirectement 
et  par  recours  en  garantie ,  une  dette  à  la  charge  de 
]'£ut  (voy.  l'arrêté  du  19  thermidor  an  ix,et  l'avis  du 
conseil  d  Etat  du  14  mars  1808). 

11  résulte  de  tout  cela  qu'un  créancier  du  gouverne- 
ment, dont  la  créance  ne  serait  pas  mcn»c  contestée , 
ne  pourrait  faire  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  l'Étal  (4),  puisqu'il  ne  peut  jamais  être 
pourvu  de  son  payement  que  sur  pétition  adressée  à 
l'administration. 

899.  Néanmoins ,  si  l'État  succédait  à  un  pai'licu- 


(i)  Sa  Bd^ique  il  ii*ea  esl  p«f  <le  même.  !.«  cotmaÎMiuioe  des 
débaU  enu>e  lei  eotreK^Q^Mrs  et  l'i^Ui  y  eit  d^velup  aui^  tribu - 
BAUX.  (J.  deB.,  i83s,  a,  3a{  i833,  i,  aao.) 

(d)  Vey.  Parrété  du  a  germinal  an  y  {  oehii  du  19  Ihemider 
an  IX,  et  celui  du  a3  brumaire  ao  x. 

(5)  Voy.  dans  le  Répertoire,  au  mol  Pouvoir  judiciaire,  t.  IX, 
p.  448. 

(4)  Àr^umentum  es  art.  9,  lit.  XII,  de  la  loi  du  sa  août  1791;  et 


lier  décédé  sans  héritier,  les  tribnnaax  rateraient 
compétents  pour  prononcer  sqr  lesî  contestations  dont 
ils  auraient  été  saisis  à  requête  des  créanciers  de  cet 
individu,  parce  que  ses  biens  n'auraient  passé  au  fisc 
que  sous  la  charge  du  Ktige  déjik  commencé ,  et  avec 
le  droit  acquis  aux  créanciers  de  profiter  des  erre- 
ments de  procédure  faits  en  temps  utile,  devant  la 
justice  ordinaire,  pour  obtenir  condamnation  contre 
leur  débiteur  (S). 

liOrsquH  s'agit  de  fonds  simplement  placés  â  tHre 
de  déshérence  sous  la  main  du  gouvernement,  comme 
il  n'en  est  qu'administrateur  jusqu'à  ce  quil  soit  con- 
staté que  le  défunt  n'a  réellement  point  laissé  d'héri- 
tiers, s*il  y  a  des  circonstances  qui  rendent  nécessaire 
ou  utile  la  vente  de  ces  fonds ,  elle  ne  doit  point  être 
faite  administrativement  comme  quand  il  8*agH  de 
biens  nationaux,  mais  en  justice  ordinaire,  attendu 
que^  dans  cette  hypothèse,  les  immeubles  à  vendre  ne 
pcMvent  encore  être  considérés  que  comme  étant  le 
patrinipine  des  héritiers  absents  (  voy.  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  S6  septembre  1811). 

880.  L'hypothèse  de  déshérence  apparente  nous 
présente  encore  un  autre  cas  d'exception  dans  lequel 
la  contestation  doit  être  renvoyée  en  justice  ordinaire, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  faire  déclarer  le  gouverne- 
ment débiteur. 

^  Lorsqu'une  personne  décède  sans  héritiers  connus, 
l'article  77à  du  code  civik  veut  que  le  conjoint  sur- 
vivant ou  l'administration  des  domaines  qui  se  pré- 
sentent pour  reeuf  Hlir  sa  suooesaion,  wient  lenns  et 
faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  procéder  à  un 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  sur 
quoi  cet  article  porte  que  si  l'époux  survivant  ou  Vaé- 
minisêrëtion  des  demafneê  n'ont  pas  rempli  ces  for- 
malités. Us  pourront  être  condamnée  aus  dommageê- 
inêéféiê  ta\en  les  héritiers  s'il  s'en  présente.  Cette 
disposition  ne  boi^  parait  pouvoir  être  sainement 
entendue  qqe  d*i4ne  condamnation  judiciaire,  iittendu 
que  tel  est  le  sens  naturel  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  et  que  d'ailleurs  elle  statue  à  l'égant* 
de  l'administration  des  domaines,  comme  à  l'égard  de 
l'époux  survivant,  lequel  ne  pourrait  être  actionné  en 
dominages-intérêts  que  par-devant  la  justice  ordinaire  ; 
d'où  il  résulte  qu'alors  le  tribunal  serait  compétent 
pour  créer,  par  condamnation  émanée  de  lui,  une 
dette  à  la  charge  de  l'État ,  puisque  cVst  sur  ïadmi^ 
nistraiion  des  domaines  que  doit  peser  la  condam* 
nation. 

Alais  il  faut  observer  que  la  demande  en  restitution 
d'hérédité  est  nécessairement  du  ressort  de  la  justice 
ordinaire ,  parce  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  droits  de  successibi- 
lilé,  et  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  touchant  le  fait  de  I4  restitution  d'une  héré« 
dite,  cette  demande  accessoire  se  trouve  liée  à  l'aclioa 
principale,  attendu  que  1  indemnité  qu'on  répète,  n*é- 
tant  que  le  prix  destiné  à  remplacer  les  choses  noa 
représentées  par  le  possesseur  évincé  «  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  partie  inlégrautc  de  i|L 
succession,  qui  est  à  restiiqer  entièrement. 


encore  argumenium  ex  art.  48  du  décret  impérial  4"^  >**  ( 
nalantx. 

{&)  Voy.  la  loi  du  17  frimaire  an  vr. 

Nota.  Il  esl  yrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des  oréanctera  dea 
émigrés  ;  mais  comme  les  émigrés  étaient  alors  frappé*  de  naort 
civile,  le  principe  établi  ci-dessus  reste  en  son  entier  vb-à-vis  de 
toute  personne  k  laquelle  le  gonvemement  succède  toit  par  c^n? 
fiscation  ou  autre  cause. 
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SECTION  IIL 

soft  LES  ACTIONS  MOllUtftlS  DANS  LBSQOILIES  VttkT  PtOOftl 
SOOê  U  OCAUTt  Dl  DCKAlf DIVft. 

Mf.  OoiM  Imitât  6«t  demsDdeiir.  Dittinetkitt  <raprèf  fori- 

gioe  de  la  dette. 
S3f .  Ifon-compétence  de$  tribunaux,  ti  la  dette  dérive  d*UDe 

décIsiOD  ou  d*un  acte  administratif.  Seciu  pour  lo9 

moyeoi  d*exécutloo  à  charge  des  particuliers. 
853.  Exemples  divers  de  rapplication  de  ces  principes. 
S34.  Compétence  des  tribunaux  si  Taction  par  véui  ou  les 

exceptions  n*entralnent  la  révocation  ou  la  modiflca- 

UoD  d*aucun  acte  administratif.  Exemptes. 
W^,  Id.  s'il  s^agH  de  poursuites  pour  recouvriaseat  d*im- 

p6ls  indirects ,  de  prix  de  baux,  redevances,  etc. 
SM.  Utt  débiteur  poursuivi  par  l*état  ne  pent  invoquer  la 

compensation  contre  lui. 
iST.  Il  y  a  exception  à  ce  principe  lorsque  Taeiif  et  le  passif 

résultent  de  la  même  cause. 
t38.  t^antorilé  compétente  pour  le  fond  Test  pour  statuer 

sur  la  compensation.  Cas  exceptionnels. 


8St.  Nous  Tenons  de  voir,  dans  la  section  qui 
précède,  devant  quelle  aulonlé  Ton  doit  procéder 
dans  les  actions  mobilières  contre  TÉtat  figurant 
Comme  défendeur  dans  la  cause.  Nous  avons  fait  voir 
qu*en  thèse  générale  et  sauf  quelques  exceptions  indi- 
quées, la  demande  doit  être  portée  par-devant  TaJ- 
minisiration.  Voyons  actuellement  quelles  sont  les 
l^gles  de  compétence  à  observer  lorsqu*il  s*agit  de 
pf-ononcer  sur  les  actions  de  même  nature,  mais  dans 
lesquelles  FEtat  figure  en  qualité  de  demandeur. 

Il  fbut  faire  ici  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
dette  est  fondée  sur  une  décision  administrative,  et 
celui  où  elle  est  fondée  sur  toute  autre  cause;  ce  qui 
nous  conduit  à  distinguer  encore  ici  deux  espèces 
d*actions,  pour  traiter  successivement  des  unes  et  des 
autres  avec  plus  de  méthode  et  de  clarté. 

^Z%.  FBEHiÈtE  ESPÈCE.  —  Lorsquc  la  dette  est  fon- 
dée sur  une  décision  de  Fadminislration ,  ou  a  été 
reconnue  et  arréiée  par  un  acte  du  pouvoir  adminis- 
tratif, on  serait  non  recevable  à  en  contester  la  légiti- 
mité par-devant  les  tribunaux ,  attendu  que  les  actes 
de  cette  nature  échappent  à  la  censure  des  juges  ordi- 
naires (1);  mais  la  contrainte  judiciaire  pour  forcer 
ao  payement  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
qui  sont  seuls  compétents  pour  connaître  du  mode 
(Inexécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. 

C  est  ainsi  qu*après  compte  fait  et  arrêté  sur  la 
jouissance  des  droits  indivis  entre  TÉtat  et  un  parti- 
culier, lorsque  Tadminislration  en  a  lixé  le  reliquat  à 
la  charge  de  ce  dernier,  elle  est  obligée  d'en  poursui- 
fre  le  remboursement  par-devant  les  tribunaux  (  voy. 
fart.  8  de  la  loi  du  9  frimaire  an  vu). 

(Test  ainsi  encore  qu'après  avoir  inutilement  épuisé 
les  moyens  de  contrainte  administrative  par  remploi 
des  garnisaires ,  pour  le  recouvreuient  des  contribu- 
tions directes ,  c*est  à  la  juridiction  des  tribunaux  que 
les  receveurs  particuliers  sont  obligés  de  recourir 
coYers  les  {percepteurs,  et  ceux-ci  envers  les  coatri- 


(1)  Voy.  la  loi  du  i6  fructidor  an  m,  aioti  que  l>eaocoup  d'au- 
tres qui  oot  itérativement  défsoda  aux  juges  de  oonnaitre  des 
adf  s  admioiitratJlt. 


buables,  pour  faire  saisir  et  vendre  leur  mobilier  (2)  ; 
et  dans  ce  cas ,  s*il  est  formé,  de  la  part  de  quelques 
personnes  tierces ,  des  demandes  en  revendication  de 
tout  on  partie  des  meubles  saisis ,  c*est  encore  en  jus- 
tice ordinaire  qu*elles  doivent  être  portées,  mais  après 
avoir  été  soumises  par  simples  mémoires  présentés 
préalablement  à  Tauiorité  administrative ,  dans  la 
forme  voulue  par  les  lois  pour  les  actions  à  intenter 
contre  l'Etat  (voy.  l'article  4  de  la  loi  du  li  novem- 
bre 1808). 

MS.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'exécuter 
on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en  matière 
de  grande  voirie,  ou  d'asseoir  une  expropriation  forcée 
sur  les  immeubles  d'un  comptable  de  deniers  publics, 
ou  d'exécuter  une  contrainte  par  corps  adniinistrati- 
vement  décernée  par  un  receveur  particulier,  avec 
visa  du  juge  de  paix  du  lieu ,  contre  un  percepteur 
pour  divertissement  des  deniers  de  sa  caisse  (voyez 
Tarlicle  35  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  viii). 

Dans  ces  diverses  hypothèses  et  autres  semblables, 
on  ne  serait  pas  admis  à  contester  par-devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  sur  le  fond  du  droit  qui  aurait  été 
arrêté  par  le  pouvoir^dministratif,  ni  sur  la  forme  do 
Pacte  émané  de  ce  pouvoir  et  servant  de  fondement  k 
l'action;  mais  il  est  permis  de  débattre  devant  eux  sur 
la  validité  des  actes  de  poursuite  :  en  sorte  que  les 
tribunaux  peuvent  alors  déclarer  nulle  la  saisie  mobi- 
lière ou  immobilière,  ou  la  contrainte  par  corps,  si 
l'on  a  violé  les  formes  prescrites  par  les  lois,  ou  si  Ton 
a  saisi  des  objets  que  la  loi  déclare  insaisissables  (3); 
comme  ils  pourraient  aussi  rendre  au  débiteur  sa  li- 
berté, si  Ton  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites en  matière  d^cmprisonncment  (voy.  un  avis  du 
conseil  d*Etat  du  31  mars  1807,  et  un  décret  impérial 
du  â5  avril  suivant,  rapportés  dans  le  Répertoire  au 
mol  Contrainte). 

554.  DEcxiÈXB  ESPkCE.  Lorsqu'oo  agit  au  nom  du 
gouvernement  pour  obtenir  le  payement  d'une  dette 
fondée  sur  tout  autre  titre  qu'un  acte  de  l'adminis- 
tration, ou  à  l'égard  de  laquelle  les  exceptions  du 
débiteur  ne  tendraient  ni  à  révoquer  ni  à  modifier 
aucun  acte  administratif,  alors  il  est  permis  de  con- 
tester la  légitimité  de  la  créance ,  et  l'action  rentre 
tout  entière  dans  le  domaine  des  tribunaux ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  de  motif  de  la  soustraire  à  la  règle 
commune. 

Ainsi ,  lorsque  FEtat  se  trouve  être  le  successeur 
irrégulier  d'une  personne  morte  sans  héritier ,  ou  si 
le  gouvernement  avait  été  nommé  légataire  universel 
par  un  particulier,  l'exercice  de  toutes  les  actions 
qui  font  partie  des  biens  de  la  succession  dévo- 
lue à  l'Etat,  doit  être  porté  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires ,  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  tou- 
tes les  espèces  d'exceptions  qui  seraient  opposées  à 
la  légitimité  du  titre  de  légataire  ou  d'héritier  irréga- 
lier. 

Il  en  serait  de  même  s'il  était  question  de  savoir  si 
une  redevance  répétée  par  le  gouvernement,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  se  trouve  supprimée  sans  in- 
demnité ,  comme  ayant  été  entachée  de  féodalité  (4), 
ou  si  elle  est  prescrite  ou  éteinte  par  une  autre 
cause  (voy.  l'avis  du  conseil  d*£tal  du  ii  fructidor 
anxiii). 

555.  Les  poursuites  intentées  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  indirects  sont  soumises  à  la  mémo 
règle ,  parce  qu'il  faut  d'abord  judiciairement  consta* 


(2)  Voy.  l'art.  3  de  la  loi  du  17  brumaire  an  v,  et  les  art*  35,  S; 
et  5a  de  rarrété  du  16  thermidor  an  viii. 

(3)  Voy.  let  art.  5i  et  5a  du  même  arrêté. 

(4)  \o^,  Pavis  du  conseil  d'État  du  7  mari  1808. 
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1er  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  perception  (1). 

Enfin  ,  les  payements  du  prix  des  coupes  de  bois, 
ceux  des  canons  des  baux  et  de  tous  autres  revenus 
des  domaines  nationaux ,  sont  aussi  poursuivis  en  jus- 
tice ordinaire,  et  les  tribunaux  prononcent  sur  toutes 
les  exceptions  proposées  par  les  adjudicataires  de  fo- 
rêts ou  les  fermiers,  résultant  de  défaut  de  mesure, 
non -jouissance,  enlèvement  de  récoltes,  cas  for- 
tuits, force  majeure,  et  autres  causes  de  droit  com- 
mun. 

SS6.  Un  débiteur  poursuivi  par  le  gouvernement 
peut-il  opposer  en  compensation  les  créances  qu'il  a 
lui-roéme  sur  TEtat?  L'autorité  judiciaire  serait-elle 
compétente  pour  statuer  sur  cette  exception? 

Pour  donner  à  ces  questions  une  solution  générale- 
ment applicable  à  tous  les  cas  où  elles  peuvent  so 
présenter,  il  faut  remonter  aux  principes  de  la  com- 
pensation, et  voir  s'ils  peuvent  régir  les  causes  du  gou- 
vernement comme  celles  des  particuliers. 

La  compensation  a  lieu  lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  débitrices  Tune  de  l'autre  (1289),  et  que  les 
deux  dettes  sont  également  liquides,  exigibles,  et  de 
même  nature  :  alors  elles  s'éteignent  mutuellement 
(1290),  comme  les  deux  créances  cessent  d'exister, 
parce  que  cbacun  des  deux  créanciers  se  trouve  payé 
par  la  libération  qui  s'opère  i  son  proût  sur  la  dette 
équivalente  à  sa  créance. 

Il  faut  que  ce  soient  les  mêmes  personnes  qui  se 
trouvent  débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre  :  car 
an  homme  ne  pourrait  opposer  en  compensation  de  sa 
dette  la  créance  due  au  profit  d'un  tiers. 

La  loi  opère  elle-même  la  compensation  entre  par- 
ticuliers ,  parce  que  ce  mode  de  libération  leur  est 
également  avantageux  ;  mais  cette  règle,  loin  d'être 
favorable,  serait,  au  contraire,  une  cause  de  troubles 
et  de  confusion,  si  elle  avait  lieu  lorsqu'il  n'y  a  pas 
unité  de  recette  et  de  dé|)ensc,  c'est-à-dire  lorsque  le 
payement  de  la  dette  doit  être  versé  entre  les  mains 
d'un  autre  que  celui  qui  a  droit  d'exiger  le  recouvre- 
ment de  la  créance  :  d'où  il  résulte  que  Tordre  de  la 
comptabilité  s'oppose  à  ce  que  la  compensation^  soit 
admise  à  l'égard  du  gouvernement  comme  à  l'égard 
des  particuliers. 

En  effet  les  divers  genres  de  revenus  de  l'Etat  ne 
sont  pas  versés  îndifTéremment  dans  toutes  les  caisses 
publiques;  cbacun  d'eux,  au  contraire,  doit  être 
versé  dans  celle  qui  est  particulièrement  assignée  pour 
en  recevoir  le  recouvrement  :  d'autre  c6lé ,  les  fonds 
destinés  au  payement  des  divers  services  publics, 
sont  aussi  répartis  en  difTcrenles  caisses ,  dont  cha- 
cune est  chargée  d'acquitter  telle  ou  telle  espèce  de 
dépenses. 

Ainsi,  quoique  le  gouvernement  soit  un,  il  est 
néanmoins ,  sous  le  rapport  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  comparable  à  plusieurs  individus,  puis- 
qu'il y  a  pour  lui  autant  de  dilTércnles  recettes  qu'il 
y  a  de  différents  genres  de  revenus ,  et  que  les  caisses 
des  receveurs  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  des 
payeurs. 

Nous  devons  conclure  de  là  qu'en  thèse  générale  la 
compensation  ne  peut  être  opposée  vis-à-vis  du  gou- 
verneftient,  soit  que  la  réclamât ioa  se  trouve  formée 
devant  Tadministratton,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  cause 
pendante  devant  les  tribunaux ,  parce  qu'il  est  égale- 


(1)  Même  en  matière  de  conUibutions  diroctei,  lei  tribuotai 
tout  cempéttnts  peur  tltlaer  sur  la  valiitiié  det  actes  de  peur- 


roent  interdit  i  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  aulori* 
tés  de  troubler  l'ordre  de  la  comptabilité  générale  de 
l'Etat. 

SST.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  lorsque  Tac- 
tif  et  le  passif  qui  viennent  en  compensation  l'un  de 
l'autre  résultent  de  la  même  cause  sur  laquelle  on 
doit  faire  compte  avec  l'Etat. 

C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'un  nouvel  alignement 
donné  à  une  rue,  s'il  y  a  lieu  en  même  temps 
de  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour  ter- 
rains occupés,  et  de  recevoir  de  lui  une  plus  value 
pour  les  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restan- 
tes, la  compensation  s'opère  jusqu'à  due  concurrence 
(voy.  l'article  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

Il  en  serait  de  même  s1l  s'agissait  d'un  compte  sur 
des  jouissances  de  droits  indivis  avec  TEiat ,  ou  de 
partage  de  biens  communs  à  opérer  avec  lui ,  et  pour 
lesquels  il  y  aurait  des  rapports  à  faire  ou  à  imputer 
au  moins  prenant,  parce  que  dans  ces  divers  cas  les 
droits  des  parties  ne  sont  connus  et  déterminés 
que  par  le  balancement  de  ce  qu'elles  devaient  à  la 
masse  avec  le  montant  des  répétitions  qu'elles  ont  à 
former. 

8SS.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le 
pouvoir  compétent  pour  prononcer  sur  la  compen- 
sation opposée  à  l'Etat  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu .  elle  ne  peut  souffrir  de  diflBcultés  :  c'esl  l'au- 
torité qui  doit  connaître  des  droits  des  parties ,  qui 
est  aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  compensa- 
tion ,  parce  que  cette  exception  tient  au  fond  de  la 
cause. 

Supposons ,  par  exemple ,  qu'un  homme  soit  cité 
en  justice  ordinaire  à  requête  de  Tadminisiration  des 
domaines,  pour  avoir  payement  de  jouissance  de 
biens  indivis  avec  l'Etat;  que  la  somme  répétée  se 
trouve  Vixée  par  suite  du  compte  arrêté  à  l'adminis- 
tration ,  et  que  ce  particulier  oppose ,  en  compensa* 
tion,  des  objets  oubliés  dans  son  compte  :  le  tribunal 
sera  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  exception  , 
puisqu'il  ne  peut  connaître  du  compte. 

Supposons ,  au  contraire ,  que  TEtat  soit  successeur 
irrégulier  d'un  homme  mort  sans  héritier  connu, 
et  qu'un  débiteur  de  cette  succession ,  cité  par  l'admi- 
nistration des  domaines  pour  avoir  payement  de  sa 
dette,  oppose  en  compensation  une  créance  qu'il  avait 
lui-même  sur  le  défunt  :  le  tribunal  sera  compétent 
pour  statuer  sur  cette  exception,  comme  il  le  serait 
pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  quittance  oppo- 
sée par  le  défendeur,  parce  que  toute  la  contestation 
étant  réduite  au  point  de  savoir  si  ce  particulier  était, 
ou  non ,  débiteur  du  défunt,  et  le  fond  de  la  demande 
étant  de  la  compétence  des  juges  ordinaires,  toutes  les 
exceptions  qui  y  tiennent  tombent  nécessairement 
dans  leurs  attributions. 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  si  ce  débiteur  op- 
posait en  compensation  une  créance  qu'il  aurait  lui- 
même  acquise  sur  l'Etat,  parce  que  celte  créance 
n'empêcherait  pas  qu'il  ne  fût  débiteur  de  l'hérédité  : 
comme  la  compensation  n'a  pas  lieu  vis-à-vis  de  l'Etat 
lorsqu'il  y  a  diversité  de  cause  dans  la  dette  et  la 
créance  ;  et  comme ,  d'ailleurs,  sous  le  rapport  de 
créancier,  c'est  à  l'administration  qu'il  devrait  recou- 
rir pour  avoir  son  payement,  le  tribunal  ne  pourrait 
faire  droit  sur  son  exception. 


tuite  oa  d*eséeutioii.  (le  mart  i8»6.  i.  de  B.,  i8a8,  s,  4^»  i^<« 
s,  sis;  i8i),  s,  iqi.) 
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SECTION  IV. 

M  LA  rOftaS  •!  FiOCtDll   BànS  LES  CkVBU  QUI 
INTÉlBSSBirr  L^ÉTAT. 

839.  En  Fraoce  les  actions  intéressant  le  domaine  ponrsui- 

▼ies  par  le  préfet.  Autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

840.  Mesures  préalables  à  prendre  avant  de  recourir  aux  tri* 

bunaux  quand  on  agit  contre  TÉtat.  Dispositions  nou- 
velles. 

811.  Mode  de  poursuite  pour  les  actions  du  trésor  public. 

843.  Pour  le  contentieux  des  douanes.' 

843.  En  matière  de  droits  réunis. 

844.  De  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

845.  Forme  de  procéder  en  matière  d^enregistremeot. 

816.  Pour  le  recouvrement  des  revenus  et  produits  doma- 
niaux. 


M9.  Les  contestations  judiciaires  qui  înléressenl 
le  domaine  de  TEiat  sont  dispensées  des  préliminai- 
res ordinaires  de  la  concialiation  (article  49  du  code 
de  proc),  sauf  la  coopération  du  directeur  des  domai- 
nes; elles  sont  poursuiries  par  ou  contre  le  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  de  première  instance 
devant  lequel  la  cause  doit  être  portée  (article  69  du 
code  de  proc),  et  les  poursuites  et  diligences  de  fait 
sont  à  la  charge  des  sous-préfets  des  lieux  (1). 

Mais  comme  les  préfets ,  premiers  organes  de  Tad- 
ministralion  active,  jouissent  d*une  grande  autorité  ; 
comme  ils  pourraient  en  abuser,  et  agir  plutôt  ratione 
(mperii  que  imperio  rationiSy  pour  satisfaire  à  des 
ressentiments  personnels;  comme  Tivresse  du  pouvoir 
pourrait  les  entraîner  à  vexer  les  citoyens  par  des  pro- 
cès dont  les  frais  ne  seraient  qu'à  la  charge  de  TElal , 
sans  peser  sur  eux ,  la  providence  de  nos  législateurs 
u  sagement  voulu  que  Tadministration  judiciaire,  qui 
ne  doit  agir  que  raiione  jurisdiciianrs  et  d'après  de 
mûres  délibérations,  fût,  ea  sa  qualité  déjuge  du  con- 
tentieux dans  les  questions  du  domaine,  appelée  à  in- 
tervenir Ici  comme  pouvoir  modérateur  chargé  de 
prévenir  les  abus  qui  dérivent  d'une  trop  grande  fa- 
cilité à  entreprendre  les  procès  et  à  tourmenter  mal  à 
propos  tes  citoyens  :  en  conséquence  de  quoi ,  si  le 
préfet  est  demandeur  en  la  cause  du  domaine .  il  doit 
être  préalablement  autorisé  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (2),  auquel  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux doit  être  soumis  (voy.  les  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  i7  mars  1791 ,  et  Tarticle  4  de  celle  du 
^pluviôse an  viii). 

840.  Si  Taction  est  intentée  contre  TËlat ,  le  de- 
mandeur doit  d^abord,  à  peine  de  nullité,  se  pour* 
voir  par  simple  mémoire  présenté  avec  ses  pièces 
justificatives  au  sous-préfet  pour  avoir  son  avis ,  et 
ensuite  au  conseil  de  préfecture  pour  le  prier  de  sta- 
tuer, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  tribu- 
naux. 

J^a  remise  et  Tenregistrement  de  ce  mémoire  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecturc  suffisent  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  (voy.,  sur  tout 
ccla,rarticle1l^,  tit.  111,  de  la  loi  du  S$  novembre  17bO, 
déjà  cité;  et  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  27  mars 
1791). 

Mais  lorsqu'il  s  agit  d'actions  urgentes  à  raison  des- 
quelles le  temps  de  la  déchéance  est  très-prochain , 


(I)  Voy.  là  l#i  du  19  uivète  an  iv. 

En  Belgique  les  gouverneurs  de  proTÎn<*e  n*0Dt  pat  hérité  de  ces 
altributioo».  (37  avril  ibao.  Cour  Uc  Brux.  J«dcB.,  iSao,  s,  7s.) 


est -il  toujours  également  nécessaire  de  remplir  cette 
formalité  préalable  de  présentation  d*un  mémoire 
avant  de  pouvoir  être  reçu  à  les  intenter? 

La  formalité  du  mémoire  préalable  est  nécessaire 
aussi  pour  intenter  les  actions  qu^on  voudrait  faire 
valoir  contre  les  communes  ou  les  départements  ;  et 
néanmoins ,  aux  fermes  de  Tarlicle  55  de  la  loi  du 
18  juillet  1857,  u  le  maire  peut  toutefois,  sans  auto* 
K  risation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire, 
H  ou  7*  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  con- 
«  servatoircs  ou  interruplifs  de  déchéance  ;  »  et , 
suivant  Tarticle  57  de  la  loi  du  10  mai  1858  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux  de  départements  « 
u  aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  pos~ 
u  sessoiresj  ne  peut,  a  peine  de  nullité,  être  inten- 
»  tée  contre  un  département  qu*autant  que  le  de- 
u  mnndeur  a  préalablement  adresse  au  préfet  un 
u  mémoire  exposant  Tobjct  et  les  motifs  de  sa  récla* 
«  mation.  » 

Quoique  les  lois  de  1790  et  1791  gardent  le  silence 
sur  ce  point,  nous  croyons  qu'on  doit  suivre  à  re- 
gard des  actions  à  diriger  contre  TEtat  la  même  roar- 
chc  qui  nous  est  tracée  envers  les  communes  et  les 
départements,  et  dire  que  les  actions  urgentes, 
comme  les  actions  possessoires ,  peuvent  être  inten- 
tées contre  l'Etat,  même  avant  la  présentation  du  mé- 
moire préalable  sur  la  question  du  fond,  attendu  que 
les  biens  communaux,  comme  ceux  des  départe- 
ments, ont  la  plus  intime  affinité  avec  ceux  de  la  cou- 
ronne et  de  l'Etat:  que  le  principe  consacré  par  les 
lois  de  juillet  1857  et  de  mai  1858,  ci-dessus  précitées, 
est  tellement  dans  l'équité  naturelle,  qu'il  doit  être 
placé  dans  les  règlements  généraux  sur  l'économie  de 
la  justice. 

La  demande  préalable  dont  on  vient  de  parler,  n'est 
point  faite  dans  la  vue  d'en  soumettre  le  contentieux 
au  pouvoir  administratif,  comme  objet  de  sa  compé- 
tence ,  mais  comme  un  simple  hommage  rendu  à  sa 
justice,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  le  procès  qu'on 
se  propose  d  intenter  contre  l'Etat,  en  lui  déférant 
préalablement  la  connaissance  de  l'affaire,  afin  que 
s'il  trouve  lui-même  la  demande  juste,  il  en  cède  vo- 
lontairement l'objet  sans  provoquer  ni  attendre  le  ju- 
gcinenl  du  tribunal. 

Dans  ce  cas  le  conseil  de  préfecture  a  donc  à  statuer 
en  déclarant  que  la  demande  lui  parait  légitime,  et 
qu'il  n'y  a.pas  lieu  à  s'opposer  à  la  revendication  exer* 
céc  par  le  pétitionnaire  ;  ou  que,  Taction  lui  parais- 
sant mal  fondée  ou  douteuse ,  il  y  a  lieu  à  défendre 
contre  ses  prétentions. 

Mais  si ,  dans  le  mois  à  compter  de  la  remise  du 
mémoire  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture ,  il  n'a 
pas  été  statué  par  l'administration ,  il  est  permis  au 
pétitionnaire  de  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux ,  en  assignant  le  préfet  pour  défendre  au  nom 
du  gouvernement ,  et  l'on  agit  ensuite  contre  lui  dans 
les  formes  ordinaires  établies  par  le  code  de  procé- 
dure (voy.,  là-dessus ,  les  art.  14  et  15  du  titre  111  de 
la  loi  du'  5  novembre  1790,  et  l'art.  69  du  code  de 
proc). 

A  quoi  il  faut  ajouter  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  6  mai  1858,  u  Tinstruction  de  toutes  lesac- 
»  lions  concernant  la  propriété  des  domaines  de  !'£- 
tt  tat  affectés  ou  non  affectés  à  des  services  publics, 
u  sera  préparée  et  suivie,  jusqu'à  l'entière  exécution 
«c  des  jugements  et  arrêts,  par  les  directeurs  des  do- 
tt  maiues  dans  les  départements,  de  concert  avec  les 


Les  penrtnitet  y  sont  intentées  à  la  requête  du  ministre  au  dé- 
partement duquel  ressortit  i*afFaire. 
(2)  Voy.  l'art,  i  '1,  tii.  III,  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 
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«  préfets,  sons  la  surveillance  da  mîoîstre  secrétaire 
«t  (TEtat  des  flnances. 

•  Les  chefs  des  différents  services  ministériels  dans 
u  les  départements  seront  appelés  à  concourir,  cha- 
ic  cun  en  ce  qui  concerne  son  service ,  à  la  défense 
•c  des  droits  ae  TKtat,  en  remettant  au  préfet,  pour 
<t  être  communiqués  au  directeur  des  domaines,  tous 
«  les  titres,  plans  et  documents  qu'ils  pourront  avoir 
«  par  devers  eux;  ils  y  joindront  leurs  observations 
«  et  leur  avis. 

(t  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
«  pas  applicables  au  domaine  militaire.  » 

Telles  sont  les  formes  à  suivre  à  Tégard  de  TEtat , 
lorsque  le  litige  porte  sur  quelques  domaines  ou  pro- 
priétés foncières,  ou  droits  réels  et  fonciers  (1). 

Mais  il  y  a  bien  d*autres  genres  de  contestations  qui 
intéressent  TEtat,  dans  lesquelles  les  préfets  ne  doi- 
vent pas  figurer,  et  qui ,  sous  divers  rapports ,  sont 
soumises  à  des  formes  particulières  autres  que  celles 
prescrites  par  le  code  de  procédure  (voy.  Ta  vis  du 
conseil  d'Etat  du  1«' juin  1807). 

S4t.  1*  Les  actions  du  trésor  public  sont  exercées 
par  ses  agents  (art.  69,  $  1,  du  code  de  proc.)  :  c'est 
ain>ique  le  receveur  particulier  d*un  arrondissement, 
étant  informé  qu'un  percepteur  dimpôts  a  diverti 
des  deniers  de  sa  recette,  doit  procéder  contre  lui 
par  voie  de  saisie  mobilière ,  même  par  expropriation 
forcée  sur  ses  immeubles  s*il  est  besoin  (2),  et  qu*il 
peut  aussi  décerner  la  contrainte  par  corps  contre  ce 
comptable  inildèle,  à  la  charge ,  néanmoins ,  de  ne 
la  faire  mettre  à  exécution  qu*avec  le  visa  du  juge  de 
paix  (5);  c*est  ainsi  encore  que,  sur  les  contraintes 
décernées  par  les  receveurs  particuliers  el  visées  par 
les  sous-préfets  (4),  les  percepteurs  font  procéder,  par 
voie  de  saisie,  à  la  vente  de  meubles  et  eflets ,  même 
des  fruits  pendants  par  racine,  contre  les  contribua- 
bles qui  n^ont  pas  acquitté  leurs  contributions 
échues  (5),  après  les  dh  jours  de  ta  contrainte  décer- 
née contre  eux,  et  qui  leur  aura  été  notifiée. 

S49.  S*  Le  contentieux  des  douanes  est  poursuivi 
h  requête  des  administrateurs  généraux  de  celte  par- 
tie, à  la  diligence  de  leurs  préposés  dans  les  ressorts 
des  divers  tribunaux  ;  et  ces  sortes  de  causes  se  jugent 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés  d  une 

ertie  à  Tautre(voy.  les  art.  12,  lU  el  17»  tit.  VI  de 
M  du  4  germinal  au  ii). 

84lS.  5<>11  en  est  de  même  des  contestations  por- 
tant sur  le  fond  des  droits  réunis  ((5)  ;  mais  les  paye- 
ments de  licences  et  de  promesses  souscrites  pour  Tac- 
quil  des  droits  se  poursuivent  par  voie  de  contrainte 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  coniri butions  direc- 
tes (7)  ;et  les  coniraventious  qui  emportent  amende  et 
conliscation  soûl  poursuivies  par-devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  (8). 

S44. 4®  Les  coulravemious  aux  lois  sur  le  timbre, 
conslalées  par  procès -verbaux  des  receveurs  de  la  ré- 
gie ,  sont  poursuivies  sur  simples  mémoires  respecli- 
vemeul  signdiès  par-devant  les  tribunaux  d^arroudis- 
sement  (9)  uans  leâ  délais  prescrits  (10). 

845.  i^  Le  premier  acte  de  poursuite  des  droits 
d'euregislremeni  cl  des  peiues  pécuniaires  prononcées 
par  les  lois  pour  conlraveiilion  en  celle  matière,  est 


(I)  En  B»lgM|iM  les  motiirM  préaUbUM  d«  m^I  plut  fiîgéet,  el 
rilat  ««i  ^ir^eoMBl  «Mig»4  devMl  lea  UibvMiiK.  Vmt  Q9  %vâ 
lara  dii  ci*aprè^  ^  rociptiioi»  il««  Communes^ 

(3)  Voy.  Tari.  35  de  farrété  Uu  16  ibermidor  an  tiii. 

(3)  Voy.  l'art.  33,  iàhUm. 

{4}  An.  3o,  i6/</. 

(5)  Art.  5o,  iùid.  Voy.  encore,  fur  ^agence  du  trésor  pul>Uc,  la 
loi  du  3 1  aoftl  i;i^i,  eU'arr^du  »S  0oré«l  an  xi. 


une  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  la  régie, 
visée  et  rendue  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  du  can- 
ton où  le  bureau  en  est  établi. 

L'txécuUon  de  cett«  conlratnte  dttment  sfgni  Aée  ne 
peut  être  suspendue  que  par  uneopposition  forméede  la 
part  du  redevable,  et  motivée,  avec  assignation  ii  jour 
fixe  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  qvi  prdnonce 
sur  simples  mémoires  (11). 

S46.  6<*  Enfin ,  les  recouvrements  du  produit  des 
coupes  de  bols,  et  de  tous  autres  revenus  des  domaiites 
nationaux,  sont  poursafvis  par  voie  de  contftfnte  dé- 
cernée par  le  directeur  de  la  régie  contre  les  débiteurs, 
el  visée  par  le  pnèsideni  dittribiinal  d^arrondiaseiiieat, 
sur  la  présentation  des  titres  obligatoires,  lesquels 
sonl  mis  à  exécution  sans  autres  formalités  (12);  et  les 
débats  sur  Topposition  doivent  être  Higés  par  les  tri- 
bunaux, comme  dans  les  cas  |)récédenis,  sur  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  (voy.  Tari.  17  de 
la  loi  additionnelle  du  9  octobre  1791,  rapproché  de 
Tart.  25  de  celle  du  19  décembre  1790.) 


CHAPITRE  XXVIIL 

de  1«  eovroBiie  et  de  le  Mile  eiirile» 


Dm 

847.  Priocipea  pour  la  fixatien  de  la  liste  civile  en  Freooe. 
848»  InaliêoabiUté  des  biens  qui  cemposeiU  la  deUMeo.  Coo- 

séquenoet.  Privilèges  dent  U«  JeeisaeDt  cemme  UeM 

de  rÉtat. 

849.  Ces  biens  aoueils  sculeineDt  aux  chari^cs  cemmuDales  et 

départemeotales. 

850.  Ils  sont  soumis  à  la  Juridiction  des  tribunaux.  Au  ré* 

gime  forestier. 


Hé7,  Cesl  la  loi  du  2  mars  1852,  dout  nous  cite- 
rons les  principaux  articles ,  qui  régie  ce  ^ue  nous 
avons  à  dire  dans  ce  cba^tre  sur  la  dotation  de  le 
couronne. 

Aux  termes  de  Tart.  19  de  la  charte  du  1 4  eoûi  1850, 
la  liste  civile,  comprenant  les  revenus  assigiiês  en 
dotation  à  la  couronne,  doit  être,  successivement  el 
après  chaque  vacance  du  tr6ne,  fixée  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  Tavénemeat  da  nouveau 
roi  succédant  au  monarque  décédé. 

£n  exécution  de  cet  article  de  la  charte  qui  nous 
régit,  la  dotation  de  la  couronne,  pour  le  règne  de 
Sa  M^ûesté  Louis-Philippe ,  a  été  fixée,  par  la  lui  da 
2  mars  1832,  à  une  somme  annuelle  de  douce  mil- 
lions, payable  par  deuxièmes,  chaque  mois,  sur  le 
trésor  public,  donl  les  deniers  sont  insaisissables  ;  et 
en  outre  à  la  jouissance  usufrucluaire  des  biens  aek 
mobiliers,  soit  immobiliers ,  distraits  à  cette  fin  da 
domaine  de  T£iat,  tels  qu'ils  sonl  spécifiés  et  déter- 
minés par  celte  même  loi,  el  parmi  lesquels  on  doit 
comprendre  les  biens  de  toute  nature  composant  Te- 
panage  (ï Orléans^  constitué  par  les  édits  de  ItlOl, 
1672  el  1092,  ainsi  que  la  pelite  forêt  d*Orléans  aui 
en  faiaait  origiuaÂreuAent  partie,  et  qui,  par  1«- 


(6)  Voy.  i*art.  88  de  la  loi  dn  5  ventèse  an  xii. 

(7)  Miiêm,  art.  89. 
(8)Arl.e»,lM. 

(9;  Voy.  les  art.  3i  el  3a  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vit. 
(iO)  Voy.,  sur  ces  délais,  la  loi  du  x5  germinal  anxi. 
(il)  Voy.  les  an.  64  el  65  de  la  loi  du  »»  firiauiira  an  yn . 
{ii^  Voy.  Tari.  4  de  la  loi  dn  ts  sepienbie  1791,  sur  lerégSe 
d«s  domainas  eatioiiKaïf 
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▼énement  do  roi  Loais-Philîppe,  ont  fait  retour  aa 
dèina?ne  de  TËtat  comme  n*en  ayant  élé  détachés  que 
SOUS  la  condition  de  cette  réversibitité  (voy.  sur  Vex- 
presston  de  ce  droit  de  relOMr,  Tari.  4  de  la  prédite  loi 
du  2  mars  1832). 

9iS.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
posent cette  dotation  appartiennent  k  Tétre  moral  que 
nQQs  appelons  la  couronne,  sur  la  stabilité  duquel  re- 
posent les  destinées  de  Tempirc  :  en  conséquence  de 
quoi  ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  ils  ne 
peuvent  être  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  engag(^s,  ni 
((rcvés  d*hypothèques,  sauf  les  ol^ets  mobiliers  qui 
ont  été  inventoriés  avec  estimation  lors  de  Penfrée  en 
Jouissance  du  prince»  lesquels  peuvent  être  aliénés 
moyennant  rcmplacerocot  ;  et  aucun  échange  des  biens 
composant  cette  dotation  ne  peut  être  fait  qu*en  vertu 
d^ape  loi, 

Cette  dotatîon  constitue  une  espèce  de  dépôt  qui  est 
successivement  transmis  à  chaque  héritier  de  la  cou- 
ronne qui  en  jouit,  dégagé  de  toutes  les  dettes  de  son 
prédécesseur,  et  sans  aucune  charge  de  contributions 
ordinaires  ;  mais,  ne  jouissant  qu*à  titre  d^usufruitier 
des  biens  de  cette  nature,  chaque  possesseur  ne  peut 
les  affermer  pour  un  temps  excédant  dix-huit  années, 
à  moins  d'une  loi  qui  ratttoriseniii  autrpment,  et  les 
baux  ne  peuvent  en  être  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration. 

lie  ëmiMlfie  (te  li  couronne  n^étant  qu'une  fraction 
du  domaine  éo  I^Kltt  affeetéeaux  dépenses  nécessaires 
il  la  représentation  de  la  souveraineté  et  à  faction  du 

Euvmr  exécutif,  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  pu- 
«  doivent  également,  et  par  itlenlité  de  motifs,  ap- 
partenir au  trésor  de  la  couronne  (1)  :  en  conséquence 
di  quel  le«  débiteurs  directs  de  ee  trésor  doivent  être 
é|§aleinent  passibles  de  la  contrainte  par  eorps  (voy. 
Favi^  du  cwiseil  4|*£Ut  du  7  fructidor  an  xii>. 

S4I0.  Quoique  les  domaines  de  la  couronne  soient, 
en  ttièse  générale,  exempts  des  impôts  fonciers,  et 
qu'ils  ne  doivent  point  pgurer  sur  les  rôles  des  con- 
tributions ordinaires,  ils  sont  néanmoins  soumis  à  leur 
quote-part  des  charges  communales  et  départemen- 
tales qui  pèsent  sur  les  lieux  de  leur  situation  :  c*est 
ainsi  qu4ls  doivent  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  les  proportions  qui  sont  à  régler 
par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  {à).  La  raison 
de  cela%  c'est  que  dans  ce  cas  et  autres  de  même  es- 
pèoe,  ie  charge  éUnt  à  supporter  par  les  particuliers 
habitant  la  localité,  à  raison  de  ruttlitéel  mieux  value 
que  leurs  fonds  reçoivent  de  l'entreprise,  il  ne  serait 
pas  juste  que  les  fonds  du  domaine  en  ressentissent  le 
même  avantage  sans  suupporter  leur  quote-part  de  la 
chargée.  C'est  pourquoi  Ton  doit  appliquer  les  mêmes 
principes  à  la  distribution  des  dépenses  faites  à  raison 
des  dessèchements  de  marais  exécutés  alin  de  procurer 

Î»lus  de  salubnlié  dans  les  lieux  ;  comme  encore  dans 
es  cas  où  l'on  est  obligé  de  construire  des  digues  pour 
protéger  les  fonds  voisins  contre  la  dévastation  des 
flots  de  la  mer,  ou  des  torrents,  ou  des  Oeuves  (voy.,  sur 
tout  cela,  les  art.  35  etsuiv.  de  la  loi  du  10  sept.  1807). 
9M.  Les  domaines  de  la  couronne  restent  donc 
passibles  des  charges  civiles  de  la  propriété,  soit  en  ce 
qui  touche  à  leurs  fermages,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
servitudes  légales  :  Ils  sont  par  conséquent  placés  sous 
la  Jiiridictiun  des  tribunaux  ordinaires  \  et  les  actions 
concernant  celte  dotation  de  la  couronne  doivent  être 
dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  préposé  par  le 
ro|  pour  en  avoir  soip. 

Les  forêts  de  la  couronne  sont  soqmisçs  aux  dispo- 
iltions  du  code  forestier  ]  elles  sont  assujetties  à  un 


(I)  Voy.  r«Ti9  da  C9i|Hil  «T^tat  du  »5  f^rrier  iM. 


aménagement  régulier,  et  il  ne  peut  y  être  fait  aucune 
coQpe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de 
quart  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  Taména- 
gement  pour  croître  en  fqtaie,  autrement  qu'en  vertu 
d'une  loi  (voyez  l'article  12  de  la  loi  précitée  du 
2  mars  185:i). 

L'entretien  et  tes  réparations  de  toute  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  à  la  charge 
de  la  liste  civile;  et,  sauf  toutes  les  conditions  expri- 
mées ci-dessus,  ainsi  que  celh)  de  Tobligation  de  four- 
nir caution ,  dont  la  Jouissance  du  roi,  quoique  usu- 
fructuaire,  est  affranchie,  toutes  les  autres  règles  du 
droit  civil  régissent  les  propriétés  de  ht  couronne 
(articles  1»  et  16  de  la  M  de  1852). 


CHAPITRE  XXIX^ 

Do  donudoe  partlonlier  du  roL 

851 .  Le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon  réuni  au  do« 
maioe  de  TÉtat.  Ce  que  comprend  le  domaine  priv^ 
du  roi  de  France.  Aulmilé  aux  aptret  propriétés 
privée!. 

853.  Dans  la  disposition  de  ce  domaine,  le  roi  est  affranchi 
des  règles  sur  la  quotité  disponible.  Les  actions  judi« 
claires  ne  sont  plus  intentées  par  ou  contre  le  pro-* 
cureur  du  rç|. 


SM.  Sous  l'empereur  Napok^on,  les  biens  qu'il 
avait  acquis  par  te  fait  de  la  guerre  composaient  un 
domaine  extraordinaire  restant  à  sa  disposition  par- 
ticulière ;  mais  ils  ont  été,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  réu- 
nis au  domaine  de  l'Ëtat  par  la  loi  de  flnance  du 
15  mai  1818;  et,  suivant  l'art.  25  de  celle  du 
2  mars  185:2,  qui  nous  occupe  ici,  il  ne  doit  plus  être» 
à  l'avenir,  formé  en  France  de  domaine  de  cette  nature. 

Le  domaine  privé  du  roi  ne  comprend  donc  plus 
autre  chose  que  l'ensemble  de  tous  les  biens  qu'il  avait 
avant  son  avènement  au  trône ,  et  qui  n'ont  pas  été 
réunis  au  domaine  de  TËtal  comme  l'apanage  d*UriéaHS, 
mais  qui,  au  contraire,  sont  restés  au  roi  en  toute  pro* 
priété,  ainsi  que  ceux  qu'il  peut  acquérir,  tant  à  titre 
gratuit  qu'à  titre  onéreux,  durant  son  règne. 

Les  propriétés  comprises  dans  le  domaine  royal 
privé  doivent  être  cadastrées  et  imposées  comme  celles 
des  simples  particuliers,  et  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions de  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  pro- 
priétés foncières  :  d'où  il  résulte  qu  elles  peuvent  être 
frappées  d'hypothèques  et  saisies  comme  les  propriétés 
ordinaires. 

S59.  Aux  termes  de  l'art.  25»  titre  III,  de  la  loi  dit 
2  mars  1852,  le  roi  peut  disposer  de  son  domaine 
privé,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  code  civil  qui  limitent  la 
quotité  disponible,  mais  à  part  celte  exception,  les 
dispositions  du  monarque  sont  soumises  i  toutes  les 
lois  qui  régissent  les  autres  propriétés  :  et  de  là  il  rê< 
suite  que  les  biens  du  domaine  privé  qui  existent 
entre  les  mains  du  roi  lors  de  son  décè^  et  dont  il  n'a 
pas  disposé  par  testament  ou  autres  actes,  sont  dévolus 
en  pleine  propriété  à  ses  héritiers  naturels, 

£ors  du  décès  du  roi^  les  droits  de  $es  créanciers 
personnels,  ainsi  qt^e  les  droits  des  employés  de  sa 
maison  à  qui  des  pensions  seraient  dues  |Mr  imputatioa 
sur  un  ionds  provenant  de  retenues  faites  sur  leurs 


(2)  Voy.  IVt.  8  de  li^  loi  Iraoçaise  du  s8  juillet  i8s4^ 
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appointements,  lear  sont  réservés  sur  le  domaine  privé 
laissé  par  Sa  Majesté. 

Les  actions  concernant  le  domaine  privé  du  roi,  ou 
dont  .il  pourrait  être -passible ,  sont  dirigées  par  et 
contre  Tadministratcur  de  ce  domaine  ;  et  elles  sont 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires  de  la 
ITOcédure,  sauf  que  ce  n'est  plus,  comme  sous  les 
règnes  précédents,  dans  la  personne  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  que  le  souverain  doit  être  assi- 
gné pour  Texercice  des  actions  concernant  ses  do- 
maines, puisque  c'est  à  Tadminislrateur  qu'il  a  éta- 
bli qu'on  doit  s'adresser. 

Du  reste,  les  titres  obligatoires  du  roi,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  lui,  sont  exécutoires  seulement 
sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  composant 
80D  domaine  privé  ;  mais  ils  ne  peuvent  Tétre  en  aucun 
cas  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les  palais, 
manufactures  et  maisons  royales  (  voyez  les  divers 
articles  des  litres  III  et  IV  de  la  prédite  loi  du 
i  mars  185:2). 


CHAPITRE  XXX. 

Des  bient  des  prinoet  et  du  douaire  de  la  reîne. 

853.  A  rexceplioo  du  filt  aSné  da  roi,  jouitsaDt  à  ce  titre  d*une 
liste  civile,  les  princes  et  princcMes  quant  k  leurs 
propriétés  assimilés  à  de  simples  particuliers.  Con- 
séquences. Usufruit  légal.  Administration  libre.  Exé- 
cution des  jugements.  Dotation  des  fils  puînés,  et 
douaire  de  la  reine  pris  sur  le  domaine  privé. 


S5S.  Il  est  hors  de  doute  que  les  princes  et  les 
princesses  peuvent  acquérir  des  propriétés  particu- 
Hères  comme  les  autres  citoyens,  et  que,  devenus  ma- 
jeurs, ils  peuvent  en  disposer  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  puisque  en  cela  les  lois  ne  les  soumet- 
tent pas  à  d*autrcs  conditions. 

Mais  le  fils  atné  du  roi.  comme  héritier  présomptif 
de  la  couronne,  a  un  privilège  particulier,  en  ce  que 
la  loi  veut  qu*il  lui  soit  payé,  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  la  somme  annuelle  d*un  million,  payable  d'a- 
vance, par  douzième  chaque  mois  ;  et  encore  cette 
somme  doit  être  augmentée  par  une  loi,  si  les  circon- 
stances Texigent,  lorsqu'il  vient  à  se  marier. 

Nous  ne  voyons  dans  la  loi  aucune  disposition  par- 
ticulière qui  établisse  un  régime  spécial  sur  la  jouis- 
sance et  la  disponibilité  des  propriétés  patrimoniales 
des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  :  il  n'y  a 
donc  à  invoquer  ici  que  les  règles  du  droit  commun, 
et  de  là  il  résulte  : 

1<>  Que  le  roi  durant  le  mariage,  et  après  la  disso- 
lution de  son  mariage  la  reine  survivafite,  doivent 
avoir  Tusufruit  légal  des  biens  des  princes  et  princes- 
ses leurs  enfants  mineurs,  jusqu'à  coque  ceux-ci  aient 
atteint  Fâge  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  Témancipation 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge  (384)  ; 

S^*  Que  comme  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  la  couronne  et  le  domaine  privé  du  roi.  que 
la  loi  (1)  déclare  qu'il  doit  y  avoir  des  administrateurs 
ayant  on  caractère  public  pour  agir  et  défendre  dans 
les  actions  judiciaires  touchant  ces  domaines ,  sans 
s'occuper  également  des  administrateurs  et  des  actions 


(I)  Voy.  rart.  a;. 
(3)  Arlicle  si. 


concernant  les  biens  particuliers  des  autres  princes  et 
des  princesses,  il  en  résulte  qu'en  cas  de  contestations 
élevées  à  leur  égard,  ce  sont  eux  qui  doivent  pcrsoa- 
neliement  figurer  en  qualité  de  cause  ; 

S*'  Enfin ,  que  les  jugements  rendus  contre  eux 
doivent  être  exécutoires  sur  leurs  biens,  comme  ils  le 
seraient  envers  de  simples  particuliers,  puisque  au- 
cune disposition  législative  ne  les  place,  a  cet  égard, 
au  dessus  des  règles  du  droit  commun. 

C'est  sur  le  domaine  privé  du  roi  que  doivent  être 
prises  les  dotations  de  ses  fils  puînés,  ainsi  que  celles 
des  princesses  ses  filles  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  le 
surplus  doit  être  fourni  par  TEiat  conformément  à  ce 
qui  aura  été  réglé  par  une  loi  (i). 

Kn  cas  de  décès  du  roi,  il  doit  être  attribué  un 
douaire  à  la  reine  survivante,  lequel  consistera  en  ait 
revenu  annuel  et  viager  déterminé  par  une  loi;  et  le 
palais  de  l'Elysée  Bourbon,  avec  les  meubles  qui  le 
garniront  à  cette  époque,  doit  lui  être  assigné  pour 
sa  résidence. 


CHAPITRE  XXXI. 

Do  domaine  de  propriété  des  biens  appartenant  êmk 
départements  et  aux  arrondissements  (1). 

854.  La  commune  est  propriétaire  dès  les  temps  aocieos.  Il 

D*en  est  pas  de  même  du  département  on  de  rarron- 
dissement. 

855.  Le  patrimoine  foncier  des  départements  et  arrondisse* 

ments  déterminé  par  des  lois  modernes.  Décret  da 
9  avril  181 1 .  Dons  et  legs  à  leur  profit.  Sol  des  rentes 
départementales  supprimées. 

856.  Énuméralion  des  droits  mobiliers  des  départements. 

857.  Charges  qui  pèsent  sur  cet  actif. 

858.  ISécessilé  d*une  loi  pour  approuver  le  vote  de  dépenses 
*    exlraordhaaires. 

859.  Mode  de  poursuite  des  actions  Judiciaires.  Quld  dans  le 

cas  d*un  débat  entre  deux  arrondisssoments  du  dé* 
parlement  ?  Quid your  les  actes  d^urgeoce  et  les  actes 
conservatoires  ? 

860.  Formalités  à  accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé- 

partement. Mesures  préalables. 


854.  Cest  par  la  loi  du  22  juin  1853  qu*il  a  été 
définitivement  sialué  en  France  sur  Torganisation  des 
conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d*ar- 
rondisscment. 

Et  c'est  la  loi  du  10  mai  185H  qui  est  venue  ensuite 
régler,  à  fégard  de  ces  conseils,  les  attributions  dont 
nous  avons  à  parler  brièvement  dans  le  présent 
chapitre. 

LorsquH  est  question  de  FEtat  ou  des  communes, 
dont  l'existence  remonte  naturellement  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  naissance  de  la  civilisation  et  de  la  division 
des  biens,  on  sent  que  ces  corporations  primitives  du- 
rent d*abord  s*emparer  des  différents  genres  de  pro- 
priétés qui  pouvaient  être  nécessaires  à  la  satisfacttoa 
de  leurs  besoins  généraux  et  communs. 

Mais  lorsque  de  là  on  passe  en  revue  les  provinces» 
les  départements,  et  les  arrondissements,  dont  les 
institutions  se  sont  succédé  depuis,  et  qui  nVureot 


(5)  11  ffsul  consulter  ici  la  loi  provinciale  belge  du  s^  avfil 
|836. 
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^  Du  produit  des  centimes  additionnels  faCQUatifs 
Totés  annuellement  par  le  conseil  général ,  dan^  les  \U 
mites  déterminées  par  la  loi  de  finance  ; 

p  Du  produit  des  centimes  additionnels  eictraordi* 
naires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales; 

4«»  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à  diverses  branches  du  service 
public  ; 

»•  Du  revenu  et  du  produit  des  proprîélcs  du  dé- 
partement non  affectées  à  un  service  déparlemental  ; 

6<»-Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  da 
département,  tant  mobilières  qu*immobiliéres ; 

7»  Du  produit  des  expéditions  d*anciennes  pièces 
ou  d*actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives; 

8*»  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profil  du  département,  ainsi  que  des 
autres  droits  et  perceptions  concédés  au  département 
par  les  lois  (voy.  ces  détails  dans  Tarticle  10  de  la 
loi  du  10  mai  1858). 

MT.  Sur  cet  actif  pèsent  les  dépenses  ordinaires 
suivantes  : 

!•  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices 
et  bâtiments  départementaux  ; 

2»  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  dé* 
partement; 

5»  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture  ; 

4«  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hô- 
tel de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous -préfec- 
ture; . 

IJ»  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

6<>  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales; 

7»  Les  frais  de  translation  des  détenus ,  des  vaga- 
bonds, et  des  forçats  libérés; 

S""  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix  ; 

9»  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  départementaux  ; 

t(^  Les  travaux  d^eiitrttien  des  routes  déparroeDte<> 
talcs,  et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie; 

11»  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au 
département  conformément  aux  lois  ; 

12»  Lei  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  in- 
digents; 

15»  Les  frais  dimpression  et  de  publication  des  lis* 
tes  électorales  et  du  jury  ; 

14?  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoquées  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux,  et  des  conseils  d*ar- 
rondissement  ; 

15»  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comp- 
tes des  recettes  et  dépenses  du  département  ; 

16<»  La  portion  à  la  charge  des  déparlemenU  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  Tétat  civil; 

17<>  Les  fÉ*ais  relatifs  aux  mesures  qui  ont-  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizoo» 
lies; 

18*  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'adroinis- 
tration  publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles ; 

19«  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar- 
chives du  déparlement  (voy.  l'article  12  de  la  loi  du 
10  mai  1858). 

MS.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  con- 
seil général  voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
déparlement,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une 
loi. 

Dans  le  cas  ou  le  conseil  général  voterait  no  em^* 
prunt  pour  subvenir  à  des  déponscs  du  départeoient , 


•Ufunepart  â  l'occupation  primitive  des  terres,  on  ne 
Vn  trouve  pas  de  temps  immémorial  circonscrils  et 
fixés  sur  le  sol  comme  les  communes. 

Ici  donc  la  thèse  change  de  face  sous  le  rapport  des 
biens  :  car  on  ne  voit  plus  rien  qui  se  rapporte  à  l'oc- 
cupation primitive  des  terres  pour  les  adjuger  aujour- 
d'hui ,  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  corporations  fictives 
d'habitants  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  d'association  de 
communaux  ou  de  biens  communs. 

Ici  les  divisions  territoriales  ne  sont  qu'une  œuvre 
purement  civile  de  la  loi  ;  elles  penvent  n'exister  que 
depuis  le  jour  d'hier  ;  elles  n'ont  été  établies  que  dans 
l'intérêt  de  l'administration  publique ,  et  non  pour 
opérer  des  fractionnements  et  séparations  de  pro- 
priétés :  ce  n'est  donc  que  dans  le  lointain  qu'on 
aperçoit  quelques  biens  qui  appartiennent  aux  dépar- 
tements ou  aux  arrondissements,  non  pour  en  jouir  k 
leur  profit  et  sans  charge,  mais  bien  pour  satisfaire  à 
des  f  ervices  publics,  en  contemplation  desquels  la  loi 
leur  accorde  les  actions  du  maître  plutôt  qu'une  vraie 
propriété  proprement  dite. 

Sftft.  La  matière  de  ce  chapitre  ne  peut  être  longue 
à  traiter,  attendu  qu'elle  se  récapitule  en  des  objets  de 
genres  peu  nombreux,  i  l'égard  desquels  nous  ne  pou- 
vons guère  rapporter  que  ce  qui  se  trouve  dans  le 
texte  même  des  lois,  puisque  tout  est  ici  dans  le  droit 
positif. 

Le  FATiiHOiifi  roifciEi  des  départements  et  des  ar- 
rondissements, tel  que  nous  le  connaissons,  consiste, 
en  premier  lieu,  dans  les  édifices  qui  leur  ont  été  con- 
cédés par  le  décret  impérial  du  9  avril  1811,  dont 
l'arL  1«'  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«t  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements. 
u  arrondissements,  ou  communes,  la  pleine  propriété 
«  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  oc- 
«  cupés  pour  le  service  de  l'administration  des  cours 
u  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  » 

Il  est  bien  entendu  que  celte  concession  n'est  faite 
qu'à  la  charge  de  supporter  les  mêmes  services  pu- 
blics, ainsi  que  celle  des  impôts  fonciers,  et  des  répara 
lions  de  toutes  espèces  qui  pourraient  être  à  faire  dans 
les  bâtiments  concédés. 

Aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  10  mai  1858, 
<(  l'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits 
«  au  département,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par 
«  une  ordonnance  royale ,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

«  Le  préfet  peut  toujours,  à  litre  conservatoire,  ac- 
tt  ccpter  les  legs  et  dons  faits  au  département  :  Por- 
«  donnance  d'autorisation ,  qui  intervient  ensuite,  a 
«  effel  du  jour  de  cette  acceptation.  » 

On  voit  par  là  que  les  départements  peuvent  avoir 
encore,  par  l'effet  de  quelques  libéralités,  d^aulres 
propriélés  immobilières  que  celles  des  édifices  signa- 
lés dans  le  décret  d'avril  1811. 

Enfin ,  si ,  par  quelque  événement  que  ce  soit ,  une 
route  départementale  venait  à  être  supprimée ,  le  sol 
sur  lequel  elle  avait  été  établie  devrait  encore  rester 
propriétairemenl  acquis  au  département  de  sa  situa- 
lion. 

Ou  voit  par  là  que  les  déparlements  et  les  arron- 
dissements n'ont  que  bien  peu  de  propriélés  fon- 
cières. 

Sft6.  Quant  aux  aiorTs  HOBiuiisdes  départements, 
et  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  nous  les  trou- 
vons longuement  signalés  dans  les  articles  10  et  sui- 
vants de  la  loi  du  10  mai  1858 ,  portant  que  les  recet- 
tes du  département  se  composent, 

1"  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes ,  affectes  par  la  loi  de  finance  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements ,  et  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi 
par  la  même  loi  ; 
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cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qn'en  ^erla  d^ane 
loi  (voy.  les  art.  S3  tl  54  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux). 

S50.  Quant  aux  actions  judiciaires  cooceroant  les 
biens  des  déparlements,  la  loi  qu*on  fient  de  citer 
statue  de  la  manière  suivante  par  les  articles  36 ,  37^ 
et  38. 

Art.  36.  u  Les  actions  du  département  sont  exer- 
u  cées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
te seil  général ,  et  avec  Tautorisation  du  roi  en  son 
«  conseil  d'Etat.  » 

Nt)us  ne  voyons  dans  cet  article ,  ni  dans  les  autres 
de  la  même  loi ,  aucune  disposition  spéciale  touchant 
la  direction  des  actions  concernant  particulièrement 
les  intérêts  d'arrondissements  :  d*où  nous  croyons 
qu'on  doit  tirer  la  conséquence  que  ces  actions  doi- 
vent être  exercées  de  même  par  le  préfet ,  et  avec 
les  mêmes  formalités ,  en  vertu  des  délibérations  soit 
du  conseil  général ,  soit  du  conseil  d'arrondissement, 
attendu  que  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  Tarrondis- 
sèment  intéresse  aussi  le  départeroeut  dont  il  fait 
partie. 

Mais  si  la  difficulté  existait  entre  deux  arrondisse* 
ments  du  même  département,  on  serait  obligé  de  re^ 
courir  à  la  nomination  de  deux  syndics  différents,  qui, 
à  ce  qu'il  nous  parait,  devraient  être  nommés  chacun 
par  son  conseil  d'arrondissement. 

V.  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  an 
<c  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nea*- 
«  velle  autorisation*  » 

Ccst- à-dire  qu'en  cas  que  le  jugement  de  première 
instance  ait  été  rendu  contre  le  département ,  il  ne 
peut  s'en  rendre  appelant  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé. 

<t  Le  préfet  peut ,  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
u  seil  général ,  et  sans  autre  autorisation ,  défendre  i 
(c  toute  action.  » 

La  faculté  de  se  défendre  est  de  droit  naturel  :  elle 
ne  doit  donc  pas  être  soumise  aux  formalités  qui 
sont  exigées  pour  que  l'attaque  soit  considérée  comiae 
légitime  dans  les  cas  oMinaires. 

tt  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  ac- 
«  tionou  y  défendre  sans  délibération  du  conseil  gé- 
»  néral  ni  autorisation  préalable* 

u  U  fait  tous  actes  conservatoires,  ou  inlerrdptifs  de 
<(  la  déchéance.  » 

Dans  les  cas  d'urgence,  comme  quand  il  s'agit  des 
actions  possessoires,  on  toutes  autres,  qui  peuvent 
prochainement  se  trouver  a  leur  terme  par  l'écoule- 
ment de  la  prescription ,  on  ne  pourrait ,  sans  paralyr 
ser  la  justice  elle-même,  exiger  des  formes  préalables 
qui  opéreraient  l'extinction  des  droits  réclamés. 

u  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département , 
«c  l'action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  dépar- 
u  tement  par  le  membre  du  conseil  le  plus  ancien  en 
tt  fonctions.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur  ce  que  le 
préfet  ne  saurait  être  tout  k  la  fois  l'agent  pour  et  con- 
tre l'Ëiat  (1). 

MO.  Art.  37.  «  Aucune  action  judiciaire  autre  que 
«  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
«  être  intentée  contre  un  département  qu'autant  que 
u  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un 
«c  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  m  réclama- 
K  lion.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1838  fait  naître  la 

Question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  des  actions  urgenlee, 
îlles  que  les  actions  possessoires ,  on  ne  devrait  pas 


(i)  Il  iMM  MM^r,  f&ut  It  Bel^oe»  h$  art.  }4i  ii^  M  xM  ^ 
la  ki  Utt  s5  avril  i896. 


agir  contre  TEUt  comme  on  agit  contre  les  dépeH«- 
ments  et  les  communes,  à  l'égard  desquels  le  deman- 
deur peut  ifltenier  son  action ,  même  avant  d'avoir 
présenté  à  l'administration  son  mémoire  explicnlif 
sur  le  fend  de  la  qnestion* 

Sur  quoi  l'on  pent  voir  plnshant,  sens  le  n«  840, 
ce  qne  nous  avons  dit  touchant  oelle  question*  Mais 
revenons  à  la  suite  de  notre  arliclei 

«  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribnnans 
«  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé ,  sans  fri- 
H  judice  des  actes  conservatolres4  Durant  cet  InteN 
u  valle  le  cours  de  toute  prescription  demeurera 
<t  supendu.  n  C'est-à-dire  qu'en  pareiUes  circenstances 
il  n'y  a  pas  interruption ,  mais  seuleaieni  sas|pensie« 
de  la  prescription. 

Art.  38.  «  |..es  transactions  délibérées  par  le  coneail 
«  général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordoA* 
«  nance  dn  roi ,  le  conseil  d'Etat  entendu^  » 


CHAPITRE  XXXIf. 

Du  donuûae  det  pro^riétéfl  oèmmiuudei. 

861 .  Divlfefon  de  U  madère. 


Sêt.  Pour  traiter  comme  il  convient  le  sujet  Inté- 
ressant de  ce  chat>itre ,  nous  devons  d'at>ord  signale» 
le  caractère  particulier  des  communes  et  sections  de 
commune,  comme  formant  autant  d'assodations  dans 
tes  biens  dont  elles  jouissent;  rechercher  ensuite  et 
indiquer  quelles  sont  en  général  les  propriétés  qui 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  biens  commu- 
naux ;  expKquer  comment  les  communes  doivent  en 
jouir  et  les  administrer;  indiquer  dans  quels  cas  et 
comment  elles  peuvent  en  acquérir  et  les  transmettre, 
quand  et  Comment  les  actions  judiciaires  peuvent  être 
légalement  intentées  par  ou  contre  elles; enfin,  conti- 
ment  on  peut  valablement  transiger  avec  lescomma- 
nés  ou  sections  de  commune. 

Nous  diviseront  donc  ce  chapiti^e  en  six  sections, 
dans  lesquelles  nous  traiterons  successivement, 

1«  De  la  nature  caractéristique  de  Tassociatidn  des 
communes  et  sections  de  commune  ; 

i«  De  la  nature  particulière  du  domaine  com- 
munal ,  et  des  diverses  espèces  de  biens  qui  le  compo- 
sent; 

5«  De  la  manière  dont  on  doit  Jouir  des  btims 
commumttit ,  les  administrer,  et  veiller  à  leur  con* 
servation  ; 

4» Des  acquisitions,  aliénations»  emprunté  et  par- 
tages qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  com- 
munes; 

5*  Des  actions  judiciaires  qui  peuvent  étfe  IntcÉtées 
par  ou  contre  les  communes  ; 

6«  Des  transactions  qui  peuvent  être  i  Conclure  arec 
les  communes^ 


SECTION  PREMIÈRE. 

SE  LA  ifàTcii  cAiACriMlfftots  Ht  iUssMuttai  an 
coatçRts  CT  seCtmius  si  coiiveMl* 

aaa.  DéanitltndSlaeoMiUMd^aprètlaleidalO^iuiairaS. 

La  suciété  edananate  wimm  éte  qoaM-esnlM 

tacite. 
863*  Les  coouauiei  se  fermèrent  par  suite  du  besoin  d«  te* 
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iecnri  mutiMlt.  Cas  réuDloDi  ont  été  fonséet  ptr  dts 
NiatioBt  loealet. 

164.  Bienidt  on  créa  des  règloi  iur  la  pratique  de  la  vie  com- 
mune. DispotitloDi  du  drait  rotnain  lur  lei  cornoon- 
net.  iDierruption  par  la  féodalité.  Lear  émaoelpa- 
tion. 

Ses.  Sage  dlipotltton  dit  la  loi  du  t8  ptuvlôie  an  vnt,  sur 
radminislration  de  la  commuoe.  Eile  écarte  les  réu- 
nions d'habitants  pris  en  masse. 

866.  Système  de  la  loi  française  du  21  mars  1831. 

867.  Composition  du  conseil  municipal.    Des  contestations 

qui  peuvent  s'éleyer  à  cet  égard.  Autorités  compé- 
tentes. 

868.  Suite  do  numéro  précédent. 

869.  Organisation  des  sections  de  commune.  On  entend  par 

section  de  connane  une  sépar«llon  morale  et  civile 
d*iotérétt. 

876.  Moyens  de  constater  t*iixtstence  des  sections  de  com- 
mune. 

871.  L*éloigoeroent  de  quelques  métairies  de  la  commune  ne 
suffit  pas  pour  faire  induire  qu'il  y  aurait  section  de 
commune. 

878.  Les  sections  de  commune  sont  Vœuvre  de  la  loi  posi- 
tive. DispesiUons  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

875.  Distinctions  d'après  lesquelles  le  fractiMiDement  on  la 
réonion  ont  lien  par  one  loi  on  une  simple  ordon- 
nance royale. 

874.  La  section  réunie  on  séparée  conserve  les  droits  qui  lui 
appartenaient  exclusivement.  Motifs  de  celte  réserve. 
Exception  pour  les  édifices  publics. 


Sêt.  Aux  termes  de  Particle  2  de  la  loi  dd  10  juin 
1793,  K  une  commune  est  une  société  de  citoyens 
«  unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme 
«  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  par- 
u  tie  d'une  autre  municipalité  :  de  manière  que  si 
<(  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sec- 
«  lions  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des 
u  biens  communaux  séparés ,  les  habitants  seuls  de 
tf  la  section  qui  jouissent  du  bien  communal ,  auront 
u  droit  au  partage  ;  »  c*est4-dire  qu'auyourd'bui  que 
le  partage  en  est  défendu  i  ces  habitants ,  ils  doivent 
en  avoir  seuls  et  exclusivement  la  possession,  puisque 
la  défense  du  partage  n*a  été  faite  que  pour  en  perpé- 
tuer la  jouissance  en  commun,  ei  assurer  i  perpétuité 
la  propriété  à  la  commune. 

Une  êociélé  decitqyens,  ou ,  pour  mieux  dire ,  d'ha- 
bitants tfstiajMir  des  relations  locales,  parce  que  c'est 
le  sol  commun  qui  est  ici  la  base  de  rassocialioo  de 
ceux  qui  habitent  la  localité. 

I«a  société  communale  n'esl  point  une  cooTention 
explicite  stipulée  entre  les  habitants  du  même  lieu, 
mais  bieu  Teflei  du  qtiasi*contrat  formé  tacitement 
entre  ceux  qui  sont  venus  ou  viemneni  établir  leur  do* 
aicile  sur  le  même  territoire  :  qeati-contrat  par  le^ 
quel  il  est  entendu  que  les  divers  domiciliés  dans  la 
même  loeaKté  doivent  «voir  ensemble  ia  jornssance 
des  fends  rettée  indivis  et  communaux ,  son»  la  coth 
dition  réciproque,  de  la  pari  det  nouveaux  venue ,  de 
supporter  leurs  portions  contributives  des  charges  qui 


(1;  «Aussi,  dit  TOOLLIEE,  n*  48,  les  habitants  d'un  vilfage  hf 
nes4  une  ooounuae  ou  section  de  conunune,  lorquils  réclament 
«a  droit  ui  wtiv0rsi,  ei  non  paa  mt  êinguU,  oomoM  un  droit  ce«- 
awMi  à  let  ios  hafcil— ts  dn  villign. 


peuvent  peser  sur  la  localité  dans  laquelle  ils  onl  voulit 
fixer  leur  domicile  (1). 

S6S.  1/origine  des  communes  ne  fut  point  l'efifet 
d'une  institution  de  droit  positif  3  on  doit  la  classer 
au  rang  des  choses  qui  se  font  plutôt  qu'on  ne  les  fait. 
L'auteur  de  cet  univers  ayant  créé  les  hommes  avec 
une  nature  telle  qu'aucun  individu  ne  put  se  suflireà 
lui-même  et  se  passer  des  secours  de  ses  semblables^ 
ils  furent  forcés  de  se  réunir  pour  se  communiquer 
une  mutuelle  assistance  dans  les  besoins  de  la  vie  : 
c'est  ainsi  que,  groupés  par  la  loi  de  la  nécessité  «  ils 
formèrent  les  premières  communes,  et  successive- 
ment les  autres,  ju<;qu'à  ce  que  l'autorité  civiloi  éta- 
blie depuis,  soit  venue  pour  organiser  l'œuvre  primi- 
tive de  l'instinct,  dans  les  groupes  plus  ou  moins 
informes  d'associations  communales. 

C'est  à  cet  état  primitif  de  l'association  des  hommes 
qu'on  doit  rapporter  aussi  l'origine  du  droit  de  pro- 
jpriété,  attendu  que ,  d'un  côté ,  les  associés ,  s'empa- 
rant  du  sol  à  titre  de  premiers  occupants,  durent  u>r« 
mer  et  s'adjuger  exclusivement  des  territoires  à  la 
convenance  de  chaque  bourgade,  pour  en  jouir  en 
commun ,  et  satisfaire  aux  aisances  ei  aux  besoins  rê» 
ctproques  naissant  de  leur  vicinalité;  et  que,  d'autre 
part ,  chacun  de  ces  habitants  considéré  en  particiH 
lier  eut  aussi  te  droit  de  premier  occupant  pour  s'em* 
parer  individuellement  des  fonds  qoe  la  commune  ne 
s'était  pas  réservés,  et  dont  nul  autre  ne  s'était  encore 
saisi  pour  se  les  approprier. 

Ces  sortes  de  réunions  ont  donc  été,  comme  Té^* 
nonce  la  loi  précitée,  formée  par  des  relaHons  locatei^ 
c'est-à-dire  qu'elles  n'eurent  pour  fondement  ma' 
tériel  que  les  localités  sur  lesquelles  les  divers 
habitants  sont  venus  s'agglomérer  et  établir  leur  rési'» 
dence  pour  participer  aux  avantages  de  la  jouis- 
sance du  sol  commun  et  des  secours  officieux  deS 
autres  domiciliés,  à  charge  de  réciprocité  de  leur 
part. 

S64.  L'organisation  des  communes  a  successive^ 
ment  éprouvé  bien  des  variations  :  et  cela  ne  pouvait 
être  autrement ,  puisque  leur  origine  ne  consista  d'a- 
bord aue  dans  le  fait  des  hommes  qui  sentirent  la  né- 
cessite de  se  grouper  les  uns  près  des  autres  pout 
s'assister  mutuellement  ;  mais  ia  même  loi  de  néces- 
sité qui  les  avait  forcés  à  se  réunir  ensemble ,  les  con- 
traignit bientôt  à  établir  des  règles  sur  la  pratique  de 
leur  vie  commune,  et  à  se  créer  des  magistrats  mu* 
nicipaux  pour  forcer  chaque  individu  à  l'exécution  de 
ces  régies  ;  et  tel  fut  le  principe  initial  de  la  civilisa- 
tion parmi  les  hommes  :  Jura  autemeivilia  iuncesH 
cœperunt  y  ei^m  civiiales  eonUi  j  et  magistrmtus 
creari,  et  leges  êcriin  cesperunt  (Inslit.  J  It,  <to  rerum 
divisione). 

Après  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-Céear,  le 
droit  romain,  qui  fut  établi  dans  ce  pays,  contenail 
déjà  des  disj[>ositions  multipliées  sur  Torganîsaiion  dei 
communes  et  sur  la  manière  dont  elles  devaient  régit 
et  administrer  leurs  affiiires  municipales.  Elles  ftirenl 
dès  lors  considérées  comme  autant  d'assedalions  le» 
cales  formant  chacune  une  unité  colleclive  quant  è 
leurs  in^rêts  eonmramrox  s  Cwitoies  enhn  privmto» 
mm  locù  hatfentnr  (i)  ;  et  elles  durent  se  donner,  par 
élection,  des  maires  on  syndics  pour  admrlnnitrer  tevrf 
biens ,  et  pour  les  représenter  dans  toutes  leurs  affai- 


maieot  individuelleoieot,  et  non  pas  en  qualité  dlbatutaots  de  tel 
village  ou  de  telle  portion  de  commune. 

m  Les  coouDuoea  sont  des  corps  poUtiques  eu  «les  cerperatioasi, 
dea  perseenet  Borales  appolées ,  dans  le  dreil  rsiaini  wèiuefeh 
imtêt,  eolUgia,» 

(2)  Loi  16,  ff.  de  v$rb.  tifpûf. 
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res  contentieoses  :  Quibus  permîssum  est  corpus  ha- 
bfrê  coUegiiy  proprium  est  hahere  res  communes ,  et 
actorem  sive  sjrndicum  (L.  1,  §  1,  flF.  lib,  III,  lîl.  IV); 
saof  à  recourir,  dans  les  choses  d'une  certaine  gravilé, 
k  la  délibération  préalable  des  habitants  convoqués 
en  assemblée  générale  pour  délibérer,  à  la  majorité 
des  suffrages ,  sur  ce  qu'ils  croiraient  le  plus  utile  aux 
intérêts  du  corps  municipal  :  Refertur  ad  universos 
4fuod  publiée  fit  per  majorem  partem  (L.  160,  §  1,  ff. 
de  regul.  jur.)\  —  quod  major  pars  curiœ  effécity  pro 


(1)  Henhequiii,  1. 1,  p.  i3i  l  i4o,  entre  ici  tlan«  ces  dëlaili 
historiques  :  «  On  trouve  dans  Torf^anisalion  inlërieure  de  Pem- 
pire  romaini  comme  dans  les  provinces  conquises,  une  image  assea 
fidèle  de  la  commune  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui. 
Les  cités  romaines  et  gauloises  possédaient  des  biens  grevés  d'un 
service  public,  comme  les  cirques,  comme  les  tliéâlres  (Instit., 
lib.  II.  tit.  I,  S  6),  comme  Pesclavc  de  la  cité  dont  le  témoignage 
pouvait  être  invoqué  con're  chacun  des  habitants,  parce  qu'il  était 
la  propriété  de  tous,  sans  être  en  particulier  colle  de  personne 
(D.,  1. 6,  %  I,  de  div.  rer.  êtquaUt,,  lib.  I,  tit.  VIII).  A  cdté  de  ces 
éléments  du  domaine  municipal  venaient  se  placer  ceux  du  do- 
maine de  la  commune.  Le  jurisconsulte  Sccvola  nous  apprend  que 
les  rounicipes,  munhfpia,  possédaient  quelquefois  des  biens  acquis 
en  commun  et  destinés  au  pâturage  :  Plurês  ex  municipibui  qui 
diversa  prœdia  potsidebant,  sattum  communem,  ut  j'ut  compa- 
êcendi  haberênt,  mêreati  tunt  (D.,  I.  ao,  S  >«  lih.  VIIL  tit.  V,  si 
sêrvilu»  vindic9tur).  Voilà  bien  les  deux  natures  de  propriétés 
communales  aussi  clairement  indiquées  que  dans  les  lois  les  plus 
précises  de  la  Constituante  onde  la  Convention.  Il  n'existerait  donc 
aucun  nuage  sur  l'origine  du  régime  municipal  et  sur  la  formation 
des  propriétés  communales,  si,  par  un  mouvement  traditionnel , 
progressif,  les  municipes  étaient  parvenus  jusqu'à  nous. 

«  Mais  c'est  aussi  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  sans  détour- 
ner les  yeux  de  tous  les  documents  «le  l'histoire. 

«  Rome  n'était  pas  encore  conquise,  que  le  système  municipal 
était  déjà  blessé  au  cœur.  Les  empereurs  menacés,  circonvenus 
par  ces  barbares  qu'il  fallait  vaincre  ou  acheter,  et  par  cette  plèbe 
toujours  croissante  qu'il  fallait  nourrir,  amuser  et  contenir,  avaient 
souvent  empiété  sur  les  propriétés  des  communes  (GuizOT,  Euai 
sur  l'hisloire  de  France;  du  régime  munieipal,  p.  i8).  On  sait 
qu'à  l'époque  où  Léon  le  philosophe  régnait  sur  l'Orient,  la  vie 
sMtait  à  ce  point  retirée  des  municipes  ,  que  l'empereur,  désespé- 
rant de  relever  les  communes  délaissées  par  leurs  magistrats  (a}, 
abolit  d'un  seul  coup  le  régime  municipal  tout  entier  tNov.,  Léo., 
48)  On  sait  aussi  que  ce  régime,  détruit  ofBcieltemenlen  Orient, 
était  depuis  longtemps  perdu  dans  la  partie  occidentale  de  l'Em- 
pire, où  les  peuplades  germaines  avaient  accompli,  par  leurs  dé- 
vastations ,  cet  anéantissement  de  la  classe  moyenne,  de  longue 
main  préparé  par  le  despotisme  impérial. 

«  La  marche  des  Francs  dans  les  Gaules  fut  sans  doute  lente, 
progressive,  et  Ton  ne  saurait  se  prêter  à  l'idée  de  l'extermination 
ou  du  déplacement  delà  population  vaincue;  on  admet  que  quel- 
ques vestiges  du  système  municipal  aient  survécu  à  rétablissement 
du  Irène  de  Clovis,  et  l'on  n'examinera  pas  ce  que  pouvaient  être 
les  cent  cinquante  cités  qui  subsistaient  alors.  On  peut  supposer 
«ncore  que,  sauf  quelques  spoliations  particulières,  les  choses 
restèrent  dans  cet  état  sous  les  rois  de  la  première  race;  noais  en 
fnt-il  de  même  sous  ceux  de  la  seconde  ?  Les  encyclopé«listes, 
«mis  et  défenseurs  des  communes,  ne  le  pensent  pas.  «  A  cette 
«  époque,  disent-ils,  les  cités  dégénèrent  et  disparaissent  presque 
«  entièrement  sous  les  ruines  dont  les  Normands  et  les  grands  vas- 
«  sauz  convreni  la  France  entière  ;  c'est  en  quelque  sorte  de  leur 

(a)  Charges  de  pourvoir  sur  leurs  propret  biens,  li  les  revenns  de  la 
•lld  ne  MiSsaieot  pas,  à  toatea  les  dépenses  locales,  pereepfenrs  des  in- 
fà%ê  publies  et  plaeés  sous  le  joug  d^ne  éttrasaole  responsabilité,  les  dé- 
aurions  se  raohelaîent  d'une  si  redoutable  magistrature,  soit  en  acquérant 
des  escmpUons  personnelles,  soit  en  se  jetant  dans  I^Cglise,  puissance  nou- 
velle, destinée  A  s'enrichir  de  toutes  les  pertes  du  régime  municipal. 
-  {h)  Cemmmn*0,  cerpê^  unit$r9U4ê^  échwinegt,  mtairiê,  coffre  ceaifniHi, 


eo  habetur,  ac  si  omnes  egerint  (L.  19,  ff.  lib.  t^. 
tit.  I).  Il  est  vrai  que  cet  antique  ordre  de  choses  fut 
Interrompu  par  Pinvasion  de  la  tyrannie  féodale  do- 
rant les  premiers  siècles  de  Tèrc  chrétienne  ;  mais  II 
reprit  son  c^urs  aux  époques  où  nos  rois,  tant 
pour  les  intérêts  du  trône  que  pour  celui  des  peu- 
ples, émancipèrent  les  communes  pour  en  faire  des 
corps  délibérant  populairement  à  la  manière  des  Ro- 
mains (1). 
865.  Tel  est,  généralement  parlant,  le  régime 


«  tombeau  que  s'élèvent  les  confédérations  nouvelles.  {Ene^eto-^ 
«  pédie  mitkodique,  au  mot  Commune,  a 

■  Vers  la  fin  du  xt«  siècle,  la  qualité  dliomme  libre  ne  se  red- 
contre  plus,  en  effet,  que  dans  les  camps  ou  dans  Tf^glise.  Le  ser  • 
vage  est  partout  ailleurs  ;  Xoik  doit  comprendre  qu'il  y  a  quelque 
chose  d'inconciliable  entre  le  servage,  dans  son  expression  la 
moins  austère,  et  les  franchises  que  le  régime  municipal  exig«  et 
suppo«e. 

«  L'anéantissement  des  cités  a  nécessairement  amené  la  disper- 
sion de  leur  patrimoine,  livré  au  premier  occupant,  ou  réun>, 
comme  bien  vacant,  soit  au  domaine  de  ta  couronne,  soit  à  celui 
du  seigneur  suzerain  ;  et,  s'il  était  nécessaire  de  prouver  que  l'é- 
tablissement des  communes  au  xiie  siècle  ne  fut  pas  la  continuation 
des  municipes ,  mais  une  création  nouvelle,  ou  du  moins  une  ré- 
surrection, ce  qui  constaterait  toujours  la  solution  de  continuité , 
il  suffirait  de  rappeler  les  luttes  sanglantes  qui  précédèrent,  dans 
quelques  Etats  voisins  de  la  France,  la  révolution  près  de  s'accom- 
plir, et  qui  en  signalèrent  l'urgence.  (THIERRY,  Lettres  surthis- 
toire  de  France^  17  à  23.) 

«  C'est,  eu  France,  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  à  qui  du 
moins  on  ne  disputera  pas  le  mérite  d'avoir  su  comprendre  les  né- 
cessités de  son  temps;  c'est  au  xii*  siècle  que  commence,  ou,  si 
l'on  veut,  que  se  rétablit. l'existence  communale  (6) ,  et  l'on  peut 
facilement  s'en  convaincre.  On  reconnaît,  en  compulsant  les  archi- 
ves du  royaume ,  que  les  chartes  accordées  par  la  puissance  sei- 
gneuriale aux  communautés  laïques  sont ,  si  ce  n'est  fa  source 
unique,  du  moins  la  source  la  plus  féconde  des  propriétés  com- 
munales. 

«  Unirait  de  Thistoire  de  lorraine  peint  avec  exactitude  le  mou- 
vement qui  se  procluisaik  alors  en  Europe,  et  jette  un  grand  jour 
sur  la  formation  des  biens  communaux. 

«  En  1 18a,  Guillaume  de  Champagne,  cardinal  de  Sainte-Sabine, 
fit  bâtir  la  petite  ville  de  Beaumont,  située  dans  rArgovie;et,poar 
y  attirer  plus  sûrement  des  habitants,  il  fit  leur  condition  meil- 
leure que  celle  de  presque  tous  ceux  de  la  campagne,  qui  étaient 
scHs  et  dépendants  de  leurs  seigneurs.  Notamment  par  l'art  8  de 
ceUe  charte,  publiée  dans  toute  la  contrée  et  qui  prit  le  nom  de 
loi  de  Beaumonty  il  octroya  à  ceux  qui  viendraient  se  fixer  dans 
la  ville  projetée  Kusance  des  eaux  et  des  bois  (c). 

«  Ces  franchises,  dit  dom  Calmet,  fc  qui  nous  empruntons  ce 
«  souvenir,  furent  trouvées  si  sages  par  les  princes  et  par  les  s«*i- 
■  gneurs,  et  parurent  si  avantageuses  aux  peuples,  que  ceux-ci 
«  demandèrent  avec  grande  instance  et  reçurent  comme  une  fa- 
«  veur  d'être  soumis  aux  lois  de  Beaumont  :  les  ducs  de  Lorraine, 
«  les  comtes  de  Bar  et  de  Luxemliourg,  les  firent  observer  ao 
«  XIII*  siècle  dans  presque  tous  les  lieux  de  leur  obéissance.  » 
(Bisioire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorraine ,  avec  Ut  pièere 
justificatives,  par  le  R.  P.  dominicain  Augustin  Calmet,  tome  II, 
p.  3i4.) 

«  Ce  qui  se  passait  en  Lorraine  se  retrouve  à  cette  époque  sur 
tous  les  points  de  la  France  :  partout  les  communes  se  forment  el 
s'enrichissent  par  des  concessions  gratuites  ou  oonditionoellea  « 

hêffr^it  elockê,  icêau,  ea  sont  là  l«s  franebises  énoneési  dans  la  plupart 
des  chartes  d^émaocipatioii. 

(c)  Le  droit  au  bois  se  désigne  par  le  mot  à'affouag*  (foeagia)^  ee  qal  >•- 
dique  aMOt  que  la  portion  de  bois  assignée  à  chaque  habilant  est  destinée 
à  raliment  de  son  foyer,  ou  du  moins  A  un  usage  personnel  ;  ce  qni  n^eui» 
pdohe  oependant  pas  qu'il  ne  puisse  en  disposer  à  son  gré  :  ehmemn  fM  «a 
portion  a  mm  poutên  faire  es  quiluipUti,  oêmdro  «m  éommeromm»  mtm 
rer,  {Ancienne  oeutitme  de  Bourgogne,  art.  23,  lit.  des  Eanm  et  forêt»,) 
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Mms  leoQel  eihiaient  les  communes  en  France  avant 
notre  revolalion  de  1789,  sanf ,  tootefoîs,  les  modifir 
calions  qui  ponyaîent  résnlter  des  usages  locaux ,  ou 
des  chartes  des  Tilles  ou  grandes  communes  dans 
lesquelles  if  y  avait  des  corps  de  magistrature  particu- 
lièrement établis  ;  mais  les  exaltations  populaires  qui, 
depuis,  ont  montré  leur  efTervesccnce  sur  tous  les 
pomts  du  royaume ,  ont  enfin  fait  comprendre  auf 
Sommes  sages  et  réfléchis  combien  les  réunions  d*ha- 
iHtants  pris  en  masse  seraient  toujours  dangereuses 
pour  la  paix  publique  s*il  était  encore  permis,  comme 
autrefois ,  de  convoquer  la  généralité  du  peuple  habi- 
tant chaque  commune ,  même  dans  la  vue  d*en  obte- 
nir des  délibérations  pacifiques  sur  ses  seuls  intérêts 
communaux  :  c*est  pourquoi  Tancien  usage  dont  on 
▼ient  de  parler  a  été  aboli  ;  et ,  après  plusieurs  chan- 
gements que  la  marche  révolutionnaire  des  choses  a 
fuccessivement  fait  apporter  sur  ce  point.  Ton  en  est 
venu  à  un  premier  règlement  déjà  bien  mieux  réfléchi, 
qa*on  trouve  dans  la  loi  da  28  pluviôse  an  viii,  et 
qui ,  sans  s'étendre  à  beaucoup  de  développements,  a 
néanmoins  posé  le  principe  qui  doit  gouverner  cette 
importante  matière.  Il  écarte  les  grandes  assemblées 
communales;  il  veut  qu^il  y  ait  seulement  dans  les 
villes ,  bourgs  et  villages ,  un  maire  et  des  adjoints,  et 
un  conseil  municipal  composé  d^habitants  en  nombre 
déterminé,  pour  délibérer  sur  les  affaires  communales 
les  plus  importantes. 

a66.  Cest  dans  cet  état  de  choses  qa'a  été  portée 
la  loi  du  31  mars  1831  sur  la  fixation  définitive  de 
forganisation  complète  des  communes  en  France, 
sauf  en  ce  qui  concerne  Paris,  qui ,  pris  égard  à  son 
immensité  et  à  sa  position ,  est ,  sur  le  présent  objet , 
soumis  à  sa  constitution  particulière. 

Le  système  établi  par  cette  loi  consiste,  d*abord,  à 
écarter  les  assemblées  qui  pourraient  être  dangereuses 
pour  la  paix  publique  par  rapport  au  trop  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  seraient  appelés  à  les  composer  ;  et , 
ensuite,  à  coordonner  la  constitution  municipale  avec 
le  régime  représentatif,  qui  est  la  base  essentielle  de 
notre  gouvernement ,  ainsi  que  des  corps  administra- 


tifs immédiatement  supérieurs  aux  municipalités» 
c*est-à-dire  qu'on  doit  procéder  par  élection  à  la  for" 
mation  des  corporations  municipales,  comme  on  pro- 
cède par  cette  voie  à  la  composition  de  la  chambre 
des  députés,  ainsi  que  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement. 

Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  pourvoir  â  la  compo- 
sition d'un  corps  électoral  dont  les  membres  soient 
pris  dans  la  classe  des  propriétaires,  qui  sont  les  plus 
intéressés  au  maintien  du  bon  ordre;  et  pour  arriver 
à  ce  but,  le  maire  de  chaque  commune,  assisté  du  per- 
cepteur et  des  commissaires  répartiteurs  des  contri- 
butions, doit,  dès  le  l*'  janvier  de  chaque  année, 
s'occuper  de  la  formation  d'une  liste  des  contribuables 
telle  ((ue  les  plus  imposés  y  soient  portés  dans  l'ordre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contributions  ;  et 
cette  liste,  publiée  et  affichée  ensuite ,  doit  être  close 
le  SI  mars  (articles  33  et  40).  Telle  est  la  première 
opération  préliminaire  à  exécuter  pour  parvenir  à  la 
composition  du  collège  électoral  de  la  commune.  I^a 
loi  veut  qu'il  soit  ainsi  procédé  afin  de  pouvoir  plus 
facilement  et  sans  erreur  borner  la  composition  de  ce 
collège  au  nombre  des  habitants  requis,  tout  en  les 
prenant  seulement  parmi  les  plus  imposa. 

La  réunion  des  électeurs  municipaux  est  la  plut 
nombreuse  des  assemblées  communales  ;  néanmoins 
elle  est  loin  de  comprendre  la  masse  de  tous  les  habi- 
tants mâles  et  majeurs,  comme  le  comportaient,  dans 
l'ancien  régime ,  nos  assemblées  de  communauté.  Et 
la  crainte  des  mouvements  politiques  en  a  bien  juste-» 
ment  fait  atténuer  le  nombre. 

On  n'appelle  à  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux que  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rOle  des 
contributions  directes  de  la  commune.  Agés  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  et  seulement  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous , 
un  nombre  égal  au  dixième  de  la  population  de  la 
commune.  Ce  nombre  doit  s'accrottre  de  cinq  pour 
cent  habitants  en  sus  de  mille  jusqu'à  cinq  mille;  de 
trois  pour  ceni  habitants  au-dessus  de  quinxe  mille. 


maU  q«i,  en  raison  de  nniporUnce  det  droits  concédés,  conser- 
vaient habiluellemenl  un  caractère  indeni  de  lil>éralité. 

«  Malheureusement  des  esprits  synthétiques,  passionnés  pour  les 
combinaisons  régulières ,  ont  cru  ,  en  disant  une  commode  omis- 
sion des  troubles  du  moyen  Age,  pouvoir  retrouver  les  munieijHa 
dans  la  commune ,  et  les  antiques  compascua  dans  les  bois  com- 
munaui. 

«  A  leurs  yeui,  les  seigneurs  n*ont  plus  été  que  des  spoliateurs, 
et  les  communes  des  propriétaires  investis,  non  pas  de  ce  que  la 
puissance  féodale  leur  avait  donné,  mais  de  ce  quelle  ne  leur 
avait  pas  ravi.  De  Ifc  ce  mouvement  imprimé  par  rassemblée  con- 
stituante à  la  législation,  mouvement  qui  voulut  être  réparateur  et 
qui  devint  réactionnaire,  comme  le  prouve  la  rigueur  sans  cesse 
croissante  des  lois  portées  contre  les  seigneurs. 

«  Le  droit  aux  terres  vaines  et  vagues,  quand  il  n^était  pas 
•tercé  par  la  couronne,  était  un  des  attributs  de  la  puissance 

"féodale.  11  fut  aboli,  mais  pour  Favenir  seulement.  Plus  tard,  les 
seigneurs  furent  tenus  de  justifier  de  leurs  droits  sur  ces  soKes  de 
propriétés ,  par  titre  ou  par  possession  d^au  moins  quarante  ans  , 
Hnit  de  quoi  les  communes  seraient  mises  en  possession  sur  des 
demandes  formées  dans  le  délai  de  cinq  années  (loi  des  sS  août— 
l4  septembre  179s).  Bientôt  la  législation  alla  plus  loin  et  décida 
que,  sanf  da^  quelques  cas  exceptionnels,  les  titres  seuls  seraient 
admb  (loi  du  10  juin  1793). 

«  A  Taetion  en  revendication  dont  ces  lois  investissaient  les  eom- 
■Hmes  vint  se  joindre  raciien  en  rachat ,  accordée  aux  armmu" 
fMttf^  d^hmkkmniê  par  Tédit  de  1667,  et  formellenent  eonfirmée 
par  rarl.  14,  teetioa  IV,  de  la  loi  du  le  juin  1793. 

.     •  l/esprit  de  réaetieii,  dent  \%  MgîdatieB  mtennédiaîrt  éuît 
faeoBiofr. 


alors  animée,  se  montre  surtout  dans  les  décisions  portdos  iiir  lea 
droits  que  la  puissance  seignevriale  s^était  réservés. 

«  Ces  droits,  connus  sous  les  noms  de  réservé  ou  de  règhmtnt, 
de  tirage  ou  de  eantonnemtni,  portaient  avec  eux  leur  certificat 
d*origine. 

La  rétêrvê ,  comme  Vindique  son  nom,  consistait  dans  une  por* 
tien  des  biens  communaux  que  le  seigneur  s*était  réservée  au  jpo- 
ment  de  la  concession  ;  le  tirage,  nature  spéciale  de  réserve,  étail 
le  droit  conservé  par  le  seigneur,  de  prélever  un  tiers  snr  les 
biens  communaux;  enfin,  le  cantonnement  était  la  faculté  donnén 
au  propriétaire  de  convertir  un  droit  d'usage  trop  étendu  dans 
son  action,  en  un  droit  de  propriété  proportionné  par  son  revenu 
aux  besoins  de  Pusagcr. 

«  Ces  conditions,  imposées  aux  actes  passés  avec  les  commu- 
nes, furent  effacées  par  la  législation  intermédiaire ,  eu  du  moina 
singulièrement  modifiées. 

«  Par  la  loi  du  i5-aS  mars  1790,  l'abolition  du  tirage  fut  pro« 
noncée. 

«  Le  cantonnement  fut  maintenu  t  mais  tons  les  cantonnemeM» 
effectués  antérieurement  pouvaient  être  revus ,  cassés  ou  réfor- 
més parles  tribunaux  de  districts;  dispositions  qui  s^appliquaienC 
à  tous  les  actes  qui  seraient  intervenus  entre  les  seigneurs  et  lea 
communautés,  sur  des  questions  de  propriété  o«  de  bornage  (lois 
des  S0-S7  sept.  1790,  et  98  aoàt-i4  sept.  179s). 

«  C*est  ainsi  que  les  ricliesses  originaires  et  primitives  des  com* 
ttunes  se  sont  accrues  des  dépouilles  de  Paristocratie,  que  la  classe 
moyenne  a  vu  toutes  ses  espérances  dépassées,  et  qu*enfin  les  spe« 
liations  signalées  dans  les  ordenmBieef  de  Henri  111,  de  Henri  i  V 
et  de  teni»  %XH  eut  été  tcnyfaa.  ■» 
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lA  ce  nombre  goot  adjûinls  ^  dans  chaque  localité ,  les 
<^.lecteurs  de  capacité  sîfnnlés  dans  rarlicle  11  de  la 
.loi  ;  ce  qui  comprend  les  diverges  classes  de  magislratg^ 
de  fonctionnaires,  et  autres  personnes  revêtues  de 
quelques  dignités,  quel  que  soit  d^ailleurs  le  taux  de 
leurs  contributions,  pourvu  qu'ils  résident  dans  la 
.commune  depuis  le  temps  exigé  par  cet  article  ëe  la 
loi. 

On  voit  déjà  par  \h  combien  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux  est  loin  d'être  aussi  nombreuse  que 
les  assemblées  qui  se  convoquaient  aiitrerois  en  appe- 
lant tous  le«  habitants  des  communes  pour  délibérer 
sur  leurs  aflaîres  communales,  et  combien  le  système 
«actuel  est  plus  sage  (jue  Tancien ,  comme  plus  propre 
au  maintien  de  la  paix  publique. 

S6T.  Mais  il  y  a  plus  :  car  la  somme  entière  des 
habitants  appelés  à  délibérer  sur  les  afTaires  commu- 
nales vient  encore  se  concentrer  dans  le  conseil  mnni- 
cipal.  lequel,  y  compris  le  maire  et  les  adjoints  de  la 
mairie,  doit  être  borné 

A  dix  membres  dans  les  communes  de  cinf  cents 
habitants  et  au-dessous; 

A  douie  dans  eelles  de  cinq  cents  è  quinze  cents  ; 

À  seize  dans  celles  de  quiuie  cents  è  deux  mille 
cinq  eenls; 

A  vingt  et  an  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents 
i  trois  mille  cinq  cents; 

A  vingt-trois  dans  celles  de  trois  mille  eiaq  cents  à 
dix  mille; 

A  vingt-sept  dans  eelles  de  dix  mille  à  trente  mille  ; 

El  à  trente-sii  dans  celles  d*ane  population  de  trente 
mille  Amee  el  au-dessus  (art.  9). 

Tel  est  le  nombre  des  conseillers  municipaux  v  telle 
est  la  manière  dont  ee  nombre  doit  être  proportionné 
sur  le  montant  de  la  populatioa  des  communes  qu'ils 
sont  appelés  à  administrer. 

Tous  ces  membres  des  consails  mvnictpanx  doilrent 

être  élus  par  rasspmblée  des  électeur  communaux 

présidée  par  le  maire;  tous  doivent  être  âgés  de  vingt* 

•  cinq  ans  accomplis ^.tous  doivent  être  choisis  parmi  la 

.  liste  des  électeurs  cômmonaux,  qui  procèdent  i  leur 

élection  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue 

pour  le  premier  tour,  et  à  la  majorité  relative  pour  le 

second  tour.  Ils  sont  élus  pour  six  ans;  ils  sont  tou- 

'*]ottrs  rééltgibfes,  et  doivent  être  renouvelés  par  moitié 

tous  les  trois  ans  tart.  13, 17  et  49). 

CTesl  siar  le  corps  entier,  et  parmi  les  membres 
composant  le  conseil  municipal  ainsi  tbttuè  qu'il  faut 
prendre  le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune ,  les- 
quels doivent  être  nommés  directement  par  le  roi ,  ou 
par  le  préfet  agissant  au  nom  du  roi ,  suivant  le  plus 
ou  le  moins  d'importance  des  localités. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille  habitants 
el  au-dessus,  la  nomination  doit  être  faite  par  le  roi, 
ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  quelle 
qu'en  soit  la  population.  Ailleurs  la  nomination  est 
faite  par  le  préfet  au  nom  du  roi.  Ces  nominations  sont 
faites  pour  trois  ans  seulement  (art.  3  et  4). 

Nous  terminerons  cette  analyse  par   l'indication 
.  aomm^ire  des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  touchant  la  for- 
,  mation  des  porps  municipaui. 

Et  d^bord,  tous  les  débats  ayant  des  droits  de  pro^ 
priété  pour  objet,  doivent  être  portés  en  justice  urdi- 
.naire,  attendu  que  c'est  à  ce  seul  pouvoir  que  le  litige 
de  la  propriété  peut  être  légalement  soumis. 

Ainsi  toutes  les  difficultés  relaUves  soit  à  Tattribu- 
tion  des  impèts,  soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques 
on  civils,  soit  au  domicile  réel  ou  politique  de  la  per- 
40une,  soity  en  un  mot,  k  tous  les  genres  d'incapacUé 
dont  un  îiiéividH  puisae  être  frappé,  doivent  être 
déférées  «a  tribunal  d'ariwMbfiweai  <an«  48  et  »i)^ 


ses.  Vais  toutes  les  dlfficultér  refaitivts  â  l'iiiob^ 
serval  ion  ou  k  la  violation  des  formes  voulues  par  la 
loi  pour  rendre  les  opérations  électorales  absolument 
régulières  •  rentrent  sous  la  compétence  du  pouvoir 
administratif,  attendu  qu'alors  ce  n'est  plus  le  droit 
d'un  ou  de  quelques  individus  qui  esl  à  maintenir  o« 
à  venger,  mais  bien  celui  de  la  société  tout  entière* 

Ainsi  tou^e délibération  d'un  conseil  munietpal  prisf 
hors  de  sa  réunion  légale ,  ou  portant  sur  des  ol^l 
étrangers  è  ses  attribfitions .  doit  être  déférée  au  pré*- 
fet^  qui ,  en  conseil  de  préfecture,  doit  en  proaooeer 
la  nullité  (art.  28  et  29). 

Ainsi,  lorsque  le  maire,  en  sa  qualité  de  présideot 
de  l'assemblée  des  électeurs  communaux,  et  avec  l'as* 
sislanœ  de  trois  membres  du  conseil,  prqnonce  sur  It 
réclamation  élevée  par  ou  contre  un  individu  louthanC 
son  admission  sur  la  liste,  le  recours  contre  cette 
décision  doit  être  porté  par-devant  le  préfet,  povr  f 
statuer  en  conseil  de  préfecture  (art.  35  et  36]ù 

Ainsi,  enfin,  lorsque  les  procès- verbaux  dea  asseoie 
blées  d'électeurs  communaux  sont,  comme  eela.d^fi 
être,  adressés  au  préfet,  si  ce  magistrat  estiflw  ^«e  las 
formes  et  conditions  prescrites  n'ont  pas  été  légale 
ment  remplies,  il  doit  en  déférer  le  jugement  de  eut» 
lité  au  conseil  de  préfecture  (article  51). 

S69.  Après  avoir  ainsi  parlé  sommairement  de 
l'organisation  des  communes,  nous  devons  nous  oceti» 
per  aussi  de  celle  îles  sections  de  commune ,  et  eeH 
là  ce  que  nous  allons  faire  actuellement. 

On  entend  par  sections  de  commune  les  grcNipii 
d'habitants  établis  sur  diverses  localités  qui ,  quoiqie 
comprises  dans  l'enceinte  du  même  territoire,  loot 
néanmoins  séparées  i  des  distances  plus  ou  moiiis 
considérables  de  la  commune  principale,  dont  elles  as 
sont  qu'une  fraction  imparfaitement  détachée. 

L'idée  mère  dont  il  faut  partir  ici  pour  bien  discel^ 
nerce  que  c'est  qu'une  section  de  commune,  c'aet 
qu*on  ne  doit  pas  s'attacher  seulement  à  la  séparatMi 
physique  des  localités  oà  sont  établis  les  groiipea  d'ha- 
bitations de  la  commune  principale  ou  de  ia  seclîoli 
de  commune  :  car  autrement  il  n'y  aurait  pas  un  Cmi- 
bourg  dans  le  voisinage  des  villes  qui  ne  fût  une  sec- 
tion de  commune ,  ce  qui  serait  absurde  aux  yeux  de 
la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

Il  ne  fatit  donc  pas  voir  dans  l'étabUsseMient  du  h 
reconnaissance  des  sectfi^ns  de  commune  une  simple 
séparation  physique  des  terrains  et  des  localités  :  il 
faut  y  voir  aussi  et  y  voir  essentiellement  une  sêpâM- 
tion  morale  et  civile  d'intérêts  entre  la  grande  «com- 
mune et  la  section  qui  en  faK  partie  sous  certains  rap- 
ports seulement,  et  qui,  quant  an  surplus,  Jouit  à 
part  de  ses  propres  droits. 

Comme  la  grande  commune  ne  repose  moralement 
et  ciiilement  que  sur  le  fondement  de  son  quasi-cod* 
trat  d'association  locale,  on  ne  doit  de  même  recher- 
cher la  base  de  la  section  de  commune  que  dans  Je 
quasi-contrat  d'association  particulière  formée  entre 
ses  habitants  st)it  pour  la  jouissance  des  biens  coin- 
munaux  situés  à  portée  de  leur  section ,  et  qui ,  pi|r 
titre  ou  possession,  sont  reconnus  ou  doivent  étrerc* 
connus  appartenir  à  celte  espèce  de  commune  secon- 
daire: soit  pour  supporter  rcciproquenient  et  en  com- 
mun les  charges  affectées  i  cette  jouissance  spéciale 
et  séparée. 

Tels  sont  les  attributs  et  les  circonstances  sur  les- 
quels repose  l'existence  civile  et  morale  des  sectiops 
de  commune. 

On  voit  par  le  qu'il  peut  n'y  avoir  qu'une  section  de 
commune,  comme  û  peut  y  avoir  aussi  plufiMir»  stu- 
lions  particulières  sur  le  territoire  plus  ou  flioins  vaaie 
d*une  commune  principale,  puisque  tout  le  fendemaiyl 
da  €0  fonif  d'élaWis»o»ant  ropoff  #iir  la  di^MiiîM 


Digitized  by 


Google 


mi^tMffUÈti  A  LtéGAUD  1)FJ  DÉPMTEHEIITS  et  AhnOMDI«8ËMËN1^g.-SM.gtf.    Us 


des  localiléé  et  la  pratii|ii«  é«  rbsagt  de  eeot  qtf  les 
liabilent. 

Bemwoup  de  deetioni  de  oommoiie  qai  eitistPfit 
MtMIrmenl  en  Finiiee  «  sont  d'ane  origine  r^fnte. 
eoniffiie  ne  défunt  leor  èxiiiietice  qa*aux  dispAgîtlon.< 
des  lois  poskiff s  qni .  depuis  la  révolution,  ont  op^ré 
des  réunion»  oo  fraclionn^'nients  de  communes  exigés 
'  par  le  nouvel  ordre  de  choses,  soit  ponr  plus  de  faci- 
lité dans  la  perception  des  impôts.  foU  pour  plus  d'ai- 
sance et  dlinrmonie  dans  l'administrai  ion  de  la  justice 
et  de  la  poNee«  soit  par  rapport  aitt  difficullés  des 
communications,  ou  tous  autres  intérêts  des  localités, 
fiiiot  l#fK  ces  cas,  Texistenee  des  sections  de  com- 
nisne  étant  fondée  sur  des  titres  patents,  il  n'y  a  pas 
mojFen  de  la  révoquer  en  doute ,  ni  de  leur  refuser 
les  droits  particuliers  que  les  lois  et  règlements  leur 
attrifoveiit. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  sections  de 
eomibune\  comme  les  communes  eHes-mémes .  peu- 
vent n'avoir  eu  d'antre  origine  que  le  fait  de  leur 
étal>lftsemenl  à  part  et  la  pratique  constante  de  Tmage 
<pn  en  a  été  Ya  s«ite ,  attendu  que  le  possessoire.  qui 
est  le  pl«ê  grand  de  tous  les  pouvoirs  sociaux,  supplée 
à  tous  les  autres  Itires,  et  les  remplace  efficacement 
tous. 

MQ.  Ici  donc  se  présente  rîmportante  question  de 
eaveir  à  quoi  Ton  doit  précisément  s*attacher  pour 
décider  ai  un  gronpe  d'habitations  qu'on  trouve  éta- 
-Mies  à  part  sur  te  territoire  d'une  grande  commune . 
doit  être  considéré  comme  section  de  commune,  et  si 
les  babilanta  qui  cemposent  ce  groupe  doivent  être 
admis  à  revendiquer  les  avantages  d'une  vraie  section 
-comoioniile  loraqw^ils  ne  représentent  ni  loi.  ni  ordon- 
nance^ ni  règlement  qni  aient  accordé  i  leur  réunion 
physique  et  locale  l'existence  civile  qu'ils  réclament? 

J«a  aeelion  de  commune  n'étant ,  comme  la  com- 
inme  etle^méme.  autre  chosequ'uncaecMé^e  cHoyens 
unfê  par  4toi  fakiifùM  foeateif  c'est  dans  les  élémenls 
de  celle  capèee  d'assoctatîmi  qu'il  faut  rechercher  la 
aeiutioti  de  la  question  propoêée. 

Ainsi^  lorsqu'on  consultant  l'usage  sur  le  passé ,  on 
racommlt  q«^  y  u  eu  des  rôles  de  contrfbutlof is  par- 
tiownreiwrtH  tntposévs  suf^  les  habitants  rt*Un  groupe 
de  hameaux  ^  à  raison  des  fonds  dont  Ils  Jouissent  en 
eoBMMm,  maés exdusivem«nt  à  t(»us  autres  haliitants 
de  l9  commune;  lorsqu'on  reconnaît  qu'ifs  sont, 
eacluaîveNteélt'à  tous  antres,  en  piissessfon  de  quelques 
pâturages  po#r  la  noumture  de  leurs  bestiaux,  ou  de 
^volques  cantons  de  bf>is  sur  lesquels  ils  perçoivent 
aeuAi  et  à  part  leurs  coupes  annueftes  d^assiettes  en 
usance;.  lorsqu'un  reconnaît  que  les  habitants  du  ha- 
meau «nt  été  dans  l'usage  d'av<Hr  leurs  gantes  chiim- 
pétres  à  part,  qu'rla  ont  procédé  à  leur  charge  aux 
fraie  d*enlreifen  des  bieits  dont  ils  jouissent  collective- 
ment, nuiti  é  part  de  la  grande  commune  ;  lorsque  ces 
' habitants  ont «u,  en  corps,  et  par  délibérations  col- 
lecti^rement  prises  entre  eux,  quelques  actions  IKi- 
gieuaes  agitées  avec  des  4iat)itanls  du  voisinage ,  sans 
en  référer  nv  demander  l'iniervenlion  aux  babilants 
de  leur  grande  commune  ;  à  plusfurte  raison  lorsqu'on 
voit  qu*il  y  a  eu  dans  les  temps  passés  quelques  procès 
entre  les  habitants  du  hameau  collectivement  pris 
d'une  part,  et  la  grande  comoMuie  d'autre  côté;  lors- 
qu'eu  se  reporlanl  sur  les  temps  passés,  on  ne  produit 
lUciMi  litre  ^  lequel  les  habitaiKs  du  bameau  aient 
•acqnia  par  UNlivis  et  W  êhêgmU  les  fond»  dont  ils 
jouissent  séparément  de  la  grande  commune,  al  que 
par  la  on  doit  éirc  naturellement  porté  à  croire  que 
leur  jouhsarree  séparée  peut  bien  remonter  à  Foccu- 
MlMW  primitive  diea  terres,  ^  ont  dé  rester  acquises 
â  f bfgue  cof^êlkm  ou  ^orpf  de  «tmmfnie  ^ui  «*en 
était  emparée;  lorsqu'on  voit  que  ceiu  qui  ont 


de  résider  dans  h  localité,  ont  cessé  aussi  de  participer 
aux  produits  des  fonds  restés  à  la  jouissance  exclusi- 
vement commune  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  leur 
domicile,  tandis  que  les  particuliers  qui  sont,  au  con- 
traire, venus  établir  leur  demeure  dans  le  lieu,  ont 
éié  admis  à  en  recueillir  leur  part ,  k  charge  d'ac- 
quitter aussi  leurs  cotes  d'impôts  spécialement  ass?s 
sur  les  fonds  exclusivement  possédés  en  commun  par 
les  habitants  de  la  petite  localité  :  on  doit  dire  qu'il  y 
a  là  «ne  vraie  section  de  commune ,  attendu  qu'il  y  a 
«ne  êâcfHé  de  eitàyenê  unl$  par  des  rêlatfms  lecahi  ; 
fu'on  y  trouve  le  concours  de  l'actif  et  du  passif,  qui 
sont  les  attributs  essentiels  de  tout  corps  de  société  ; 
et  c'est  aux  sections  de  commune  qui  se  sont  ainsi 
formée»,  qu^îl  parait  qu'on  a  dû  appliquer  dans  le 
«enips  l'arrêlé  du  Directoire  exécutif  du  SI  germinal 
an  xr.  déjà  rendu  sur  la  manière  de  procéder  judiciai- 
rement entre  les  sections  de  commune. 

Sf  1.  Au  contraire .  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  quel- 
ques granges  ou  métairies  fixées  à  des  distances  quel- 
conques des  villes,  bourgs  ou  villages  sur  le  territoire 
desquels  elles  furent  établies,  quel  que  soit  leur  rap- 
proeliement  respectif,  qu'elles  soient  entre  elles  grou- 
pées ou  non.  quelle  que  soit  en  fait  la  jouissance 
exercée  par  le»  habitants  d'un  |>areîl  hameau  sur 
certaines  portions  de  communaux  qui  se  trouvent  à 
leur  portée,  comme,  de  leur  côté,  les  autres  habitants 
de  la  commune  jouissent  de  ceux  qui  sont  à  leur  con  • 
venance  ,  dès  qu'on  ne  voit  pas,  par  l'exercice  de  leOr 
ancien  usage,  qu'on  ait  entendu  de  part  et  d'autre 
jouir  et  posséder  «^  titre  de  maître ,  chacun  de  sdn 
côté,  et  à  l'exclusion  des  adversaires  de  l'autre  cùlé; 
dès  que  rien  ne  prouve  que  c'est  ui  univeraHas,  ou  à 
titre  de  corporation  civile  et  particulière,  qu'on  a  jotki 
et  possédé  de  part  et  d'autre  ;  dès  qu'on  ne  voit  pas 
quil  y  ait  eu  quelques  répartitions  d'impôts  ou  de 
charges  locales  spécialement  attribuées  aux  liabîtaiits 
du  hameau ,  pour  être  répartleii  entre  eux  seulement , 
à  raison  du  canton  de  communal,  qui ,  par  le  fait  de  Sa 
position,  se  trouve  exclusivement  soumis  au  pâturage 
de  leurs  tiesiiaux  ;  dès  qu'on  ne  voit  pas  que  le  canton 
de  forêt  qui  fournit  à  leur  chauffage  ne  doive  servir 
qu'à  enu  seuls  sans  profiter  à  d'autres,  on  doit  dire 
qu'il  n'y  a  lé  qu'un  simple  isolemeiK  de  fait,  sans  au- 
cune association  locale  et  constitutive  d'une  vraie  sec- 
tion de  commune. 

lyors  même  que  les  habitants  d^un  groupe  de 
hameaux  posséderaient  en  commun  ou  par  indivis 
quelques  terrain» qu'ils  aéraient  acquisensetnblc  pour 
l'utilité  de  leurs  exploitations,  et  à  raison  desquels  ils 
stiraienl  impoaé»  a  part  dans  le»  rôles  de  contributions 
publiaues  ou  autres  charges,  on  ne  devrait  encore 
voir  la  ni  communal,  ni  section  de  commune,  puis- 
qu'il n'y  aurait  autre  chose  qu'une  réunion  de  pro- 
priétaire» par  indivis  du  fends  par  eux  acquis  pour 
sunrir  aux  aisance»  et  exploitations  de  leurs  héritages 
particuliers  <voy.,  à  cet  égard ,  la  loi  SO,  $  1 ,  AT.  si 
M9r9iim mntticêtur,  lib.  VIII,  tit.  Y;  et  ce  que  nous 
avons  observé  aous  le  n*  1154). 

M%,  Mais,  comme  on  Ta  déjè  dit,  le  plus  souvent, 
surtout  aujourd'hui,  le»  sections  de  commune  ne  sont, 
quant  à  leur  création  civile  et  municipale ,  que  l'œu- 
vre de  la  loi  po»iti%e  qui  en  décrète  l'établissement, 
suivant  Texigenoe  des  circonstances,  pour  mettre  plus 
d'baruionie  dans  l'administration  publique,  plus  du 
facilité  dHH»  la  perception  des  Impôts,  plus  d'aisance 
dans  la  communication  des  lieux  réunis  sous  les  mêmes 
juridictions;  et  c'est  par  ces  divers  niolils  que  le  gou- 
vcmeuMnt  agit,  quand  il  juge  à  propos  de  faire  ou  de 
provoquer  de»  réunion»  ou  fractionnements  potHique» 
dan»  les  communes.  Tout  cela  nous  amène  à  feodfo 
tuiptniai  4ai  4kfi9$itiQm49  ta  M  i  eet  égard» 
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Les  réanîons  et  fracUonnetnenU  de  communes  sont 
une  omvre  de  ia  plus  haute  administration  ;  œuvre 
dont  les  formes,  les  conditions  et  les  effets  ont  été  enfin 
réglés  et  déterminés  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  por- 
tée sur  le  gouvernement  des  municipalités. 

Suivant  les  dispositions  des  divers  articles  de  la 
première  section  de  celte  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  réunion 
ou  de  fractionnement  de  communes,  le  préfet  doit 
préalablement  prescrire  une  enquête  tant  sur  le  projet 
en  lui-même  que  sur  ses  conditions;  et  les  conseils 
municipaux,  assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal 
à  celui  de  leurs  membres ,  ainsi  que  les  conseils  de 
département  et  d'arrondissement  de  la  situation,  doi- 
vent donner  leurs  avis  sur  les  convenances  de  l'opéra- 
tion sollicitée  (voy.  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  18S8 
sur  les  attributions  de  ces  conseils). 

S'il  s'agit  d'une  section  dont  on  demande  la  réunion 
â  la  commune  principale,  il  doit  être  créé,  pour  la 
représenter  au  débat,  une  commission  syndicale  dont 
le  nombre  des  membres  est  déterminé  par  le  préfet, 
et  ces  membres  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
municipaui  domiciliés  dans  la  section. 

Quant  aux  autorités  à  invoquer  pour  consommer 
légalement  l'œuvre  dont  il  s'agit,  voici  comment  il  est 
statué  à  ce  sujet  par  l'art.  4  de  la  loi  précitée  de  1837. 

((  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui 
«  modifieront  la  composition  d'un  département ,  d'an 
«  arrondissement ,  ou  d'un  canton,  ne  pourront  être 
M  prononcées  que  par  une  loi. 

u  Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  com- 
te munes  pourront  être  prononcées  par  ordonnance  du 
«c  roi  en  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux 
«c  délibérant  avec  les  plus  imposés ,  conformément  à 
tt  l'article  2  ci-dessus,  et  à  défaut  de  ce  consentement, 
«  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habi- 
te tants,  sur  l'avis  affirmatif  du  cooseil  général  du 
«  déparlement. 

M  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué 
«  que  par  une  loi.  n 

s7S.  Ainsi  la  règle  générale  est,  1«  qu'il  faut  re- 
courir à  l'autorité  de  la  loi  pour  opérer  les  réunions 
et  distractions  ou  fractionnements  de  communes,  lors< 
ue  cette  opération  doit  modifier  la  composition  des 
iépartements,  ou  des  arrondissements,  ou  même  des 
cantons,  attendu  qu'alors  il  s'agit  dedéroger  à  l'ordre  lé- 
gal précédemment établisurTexercicedes juridictions  ; 

S»  Que  si  l'opération  doit  être  concentrée  dans  le 
même  canton,  et  que  les  conseils  municipaux,  délibé- 
rant avec  les  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de 
leurs  membres,  donnent  leur  consentement  au  projet, 
l'œuvre  peut  en  être  légalement  consommée  par  une 
ordonnance  du  roi  ; 

^o  Qu'à  défaut  de  consentement  de  la  part  des  con- 
seils municipaux,  l'avis  aflfirmatif  du  conseil  général 
du  département  suffit  pour  que  l'œuvre  puisse  avoir 
lieu  par  ordonnance  du  roi ,  lorsqu'il  s*agit  de  com- 
munes qui  n'ont  pas  trois  cents  habiUnts; 

4»  Qu'enfin,  et  sauf  ces  exceptions,  il  faut  recourir 
à  l'autorité  de  la  loi  dans  tous  les  autres  cas. 

874.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une 
autre  commune  conservent  la  jouissance  exclusive  des 
biens  (|Qnt  les  fruits  se  perçoivent  en  nature;  et  la 
sectioi^  de  commune  séparée  ou  réunie  à  une  autre 
commune,  emporte  et  conserve  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient  exclusivement  :  attendu  qu'il  ne 
s  agit  ici  ni  de  réunion  ni  de  partage  des  propriétés 
fol^;ières  des  communes  ou  sections  de  commune,  pro- 
.priétés  qui  ne  sont  point  à  la  disposition  de  l'aoïni- 
aistration  publique;  mais  qu'il  s'agit  seulement  de 
,  l'organisation  civile  des  pouvoirs  publics,  qui  doi- 
vent étendre  leur  action  sur  toutes  les  localités,  et  y 
agir  d'après  les  CQny?Qa9ce9  les  plus  propres  à  l*otiUté 


ï 


de  tous  :  or,  tout  cela  est  étranger  aux.droits  de  pitH 
priété  précédemment  appartenant  soit  aux  communes, 
soit  aux  sections  de  comiliune,  droits  qui,  par  censé* 
quent,  doivent  rester  h  la  communion  des  mêmes 
haliitants  qui  en  jouissaient  avant  la  réunion  oa  la 
distraction  opérée  seulement  dans  le  règne  de  l'admi- 
nistration publique  municipale  (1)« 

On  excepte  seulement  de  cette  règle  les  édifices  et 
autres  immeubles  servant  à  usage  public,  comme  les 
hôtels  de  ville  et  les  promenades  publiques,  qui,  par 
Peffet  de  la  réunion,  deviennent  propriétés  de  la  noa- 
velle  commune. 

Mais,  à  part  cette  exception,  et  quelles  ^ae  soieat 
d'ailleurs  les  conditîoBS  oa  modifications  aaxqaeUts 
l'autorité  a  voulu  soumettre  uae  csavre  de  cette  na- 
ture, elle  ne  peut  toujours  être  exécutée  que  êomf  ré* 
êerve,  dans  tou$  k$  ca$,  ds  iouies  /es  quesHomê  d»  pro- 
prièlè  (art.  7). 

Ainsi ,  lors  même  qu'on  supposerait  qu'il  n'y  eût 
qu'une  métairie  détachée  du  territoire  d'une  commune 
pour  l'adjoindre  au  territoire  d'une  autre,  le  proprié- 
taire de  ce  seul  hameau  conserverait  à  l'avenir,  comme 
du  passé,  tous  les  droits  ^il  avait  préeédemmeni, 
soit  pour  exiger  sa  part  dans  la  coupe  d'assiette  en 
usance  annuellement  exploitée  pour  le  chauffage  des 
habitants,  ou  à  diverses  époques  de  besoins,  pour  ré- 
paration des  maisons,  dans  les  bois  de  la  commune 
dont  son  domaine  aurait  été  détaché,  soit  aussi  pour 
envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage  commun  de  cette 
même  municipalité,  à  la  charge  toutefois  d'acquitter 
sa  quote-part  des  contributions  assises  sur  ces  divers 
immeubles* 

la  raison  de  cela,  c'est  que,  comme  nous  alloqs  le 
démontrer  dans  la  section  suivante,  les  habitants  «/ 
êinguU  sont  de  véritables  usagers  dans  les  biens  de 
leur  commune,  tandis  que  la  corporation  ouiBicipaie 
en  retient  la  propriété  ;  que  ce  droit  d'asage  est  acquis 
aux  habiunu  soit  à  raison  des  fonds  qu'ils  possédeai 
dans  la  commune,  soit  à  raison  du  manoir  qa'ib  y 
occupent,  et  où  ils  supportent  leurs  quotes-parts  éts 
charges  publiques  et  locales;  et  que  ce  droit  d'usage 
qu'ils  exercent  dans  les  bois  et  pâturages  eommaos, 
est  un  vériUble  droit  d'usf  ge,  servitude  réelle,  acUvc- 
ment  inhérent  aux  fonds  des  habitants,  et  qai  par  con- 
séquent doit  rester  avec  ces  fonds  dans  les  maias  de 
leurs  maîtres,  lors  même  qu'ils  se  trouvent  envahis 
par  un  nouveau  pouvoir  municipal  :  autreaneni  il  ne 
serait  plus  vrai  de  dire,  ;COQime  le  veut  la  loi,  que  le 
fractionnement  de  la  commune  n'aurait  lieu  queaai^ 
réêeroe,  dmu  tou$  les  eus,  de  i^uêeê  /ta  ^minomê  de 
propriété. 

11  résulte  de  tout  cela  que  si  les  réuaions  oa  frac- 
tionnements de  communes  peuvent  être  fort  utiles 
pour  aplanir  les  difficultés  de  communicatioBS  locales, 
et  satisfaire  à  ouelques  autres  convenances,  elles  en- 
traînent aussi  des  complications  d'intérêts  sur  la  suite 
desquelles  on  doit  profondément  réfléchir  avant  de 
procédera  des  mesures  d'une  aussi  grande  importance 
pour  la  généralité  des  habiUnts  des  lieux. 


SECTION  U. 

•I   LA    lIATOai   SPtCIAtl   BU    DOUAISI   GOUMlUIAfL  SI   SIS 

aiviasBs  isrÈcis  as  Bisas  soa  ttsQwixss  veats  es 

SOUAlltS. 


875.  Difféfencs  entre  les  biens  cou 


i  et  les  hiepi  eu 


(i)Op.eoiir.4elNJfiAirroiV|a*9ee<e«tl€it«laleidu  lejais 
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tis 


hnàê  d«  donalM  pvMie.  Cet  bi«Bf  àe  toat  fU  pot* 
•Met  par  lit  iMbHanU  tti  êingitU.    Cêtuiqutmûm 
quant  aa  partage  et  à  leor  JoaUsaiice. 
$76.  Les  afSDtafet  pertonnellenieDt  perças  à  raison  du  do- 

nidle,  sont  perdus  quand  on  le  quitte. 
S77.  Les  habitants  ut  sfmguU  ne  sont  pas  passibles  des  con- 
damnations à  charge  de  la  commune, 
$78*  L*habitant  qui  a  quitté  la  commune  ne  peut  être  recher- 
ché pour  la  dette  contractée  par  la  commune  quand 
il  y  résidait.  Quid  s*il  y  a  rôle  de  recour rement  de 
contribution  personnelle?  Qyid  da  la  contribution 
féncièrt? 
Priatipet  aar  ralléiiatioo  dai  Mans  aooinraaamu  Une 

aécetsHé  eitraordlnaire  doit  la  motivar. 
IHferses  espèces  de  biens  coBsoNmaui.  La  loi  peni  en 

disposer. 
Indemnités  accordées  pour  lenr  expropriation  en  1818. 
Énumération  de  divers  biens  commuoaui. 

883.  Suite  du  précédent. 

884.  Suite. 

885.  Dispositions  relatives  aux  droits  d'usage  prétendus  par 

les  commnnes  dans  les  forêts  nationales.  Ces  droits 
ne  sont  pas  des  servitudes  discontinues.  • 

886.  Texte  du  décret  da  9  avril  181 U  Des  propriétés  nobi- 

Uères  appartiaanant  anssi  aux 


878. 


886. 


88! 
888, 


97ft.  En  irailani  de  la  dîatînclîon  daa  biens  par 
rapport  à  cens  qui  les  possèdent  «  nous  arons  à  faire 
sur  le  domaine  communal  plusieurs  okMor? niions  qu*il 
est  essentiel  de  bien  saisir  po«r  se  former  de  justes 


(i)  HlMBQO»,  t.  I,  p.  i4i  à  143,  dit  à  ce  tuiiM  t  «CMone 
rÉtal,  la  oeowiuae  posséda  un  dtaMine  public,  e'eit  le  dpmmimê 
méuic^mii  et  an  denuuae  privé,  o*ett  eeliii  de  la  eouMBune.  An 
doneÎDe  aiaaieipal  apparticoneat  la  balle,  le  laarohé,  et  ea  géaé- 
tout  ce  qui  «e  trouve  aîfecté  à  l'eiittence  coaimnnale. 

«  Le  dooMÎae  privé  de  la  ooauBuae  reaCerme  trois  eUstes  dis* 
tiactat  de  propriété  : 

«  I*  Les  biens  patriaMoianz,  e^est-à^ire  oeui  qui,  appartenant 
à  Fasiocietion  cooumioale,  ne  tout  cependant  grevés  d'encan  ser- 
vice public ,  comme  les  terres,  les  maisons,  les  usiaes,  dont  la 
conwnuae  jouît  en  les  amodiant  (a)  { 

«  a*  Les  revenus  formés  par  Toctroi  et  les  centimes  addition* 
aels; 

«  3«  Les  biens  grevés  d'un  droit  d'usage  ou  de  servitude ,  qui 
prennent  plus  particulièrement  le  nom  de  communaux. 

«  La  commune  jouit,  par  ses  mandataires  légitimes  ui  wn/ver- 
êiUis,  des  biens  rangés  dans  les  deni  premières  classes  ;  les  habi- 
tants exercent,  ui  singulK  les  droits  énoncés  dans  la  troisième. 

«  Ce  qui  résulle  des  enseignements  de  Thistoirc,  c^cit  que  les 
propriétés  communales,  quelque  opinion  que  I  on  doive  adopter 
sur  leur  origine  ,  ne  se  sont  pas  formées  aux  dépens  «lu  domaine 
national  ;  aussi,  soit  que  les  seigneurs,  dans  le  désir  d'environner 
leur  manoir  de  populations  et  de  travaux  agricoles,  aient  délaissé 
des  terres  ou  concédé  des  droits;  soit  que  chaque  habitant  ait 
contribué,  par  Fabandon  d'une  partie  de  son  héritage,  fc  la  créa- 
tion de  ravoir  commun,  toujours  est-il  qu*à  bon  droit  le  territoire 
et  tontes  les  propriétés  d*une  commune  sont  considérés  comme  le 
palrimohie  exclusif  de  ses  habitants.  Si  donc  Ton  vient  à  supprimer 
ua  chemin  vicinal,  le  sol  ne  rentre  pas  dans  les  biens  nationaux, 
■MM  passe  du  doouiine  municipal  à  eehii  de  la  commune.  Cest 
même  dans  eetie  présomption  que  se  trouve  la  bese  des  loia  rela- 
tives au  partage  en  nature  ;  mesure  désastreuse  et  qii*ane  loi  de 

(a)  j9t0JUr,  âoaasr  à  bail  ou  à  ferae. 

(h)  Vm9  loi  d«  U  ooAl  1792  déorèto  d'urgrae*  1o  |Wirlafo  im  kioas  oom- 
m«as«x  onlro  les  oitoyoas  4*oM  ai4a«  oommvno;  U  loi  4o  10  j«iM  1793 
règlo  lo  modo  «t  lot  tïïvU  do  porUgo.  le  pnneipo  d«  parlago  ao  s^sppli- 
^nalt  ftt^MUC  MiM  (Mn  frovds  d*Mi  sorvloo  pdklio,  «t  rsesnnoiwsit  ^mI- 
ffs  sassf  lises  i  ks  boisf  Im  mlnoS|  les  forrièrw,  Vo  partafp  n^élaUfM 


idées  sar  la  manière  dont  le  droit  de  propriété  so 
trou? e  ici  modifié  par  une  conséquence  de  la  consti^ 
tntion  spéciale  du  maître  qui  Texerce. 

Et  d*abord,  il  ne  faut  pas  confondre  les  biens  corn* 
rounaux  avec  les  biens  ou  fonds  publics ,  tels  que  les 
rnes  de  la  cité ,  dont  la  jouissance  ou  Fusage  appar- 
tiennent également  à  tout  venant,  étranger  ou  autre  : 
Bomm  eivitatiê  almêivè  pnblica  dicta  êuni  (L.  15,  ff.  <fa 
verbomm  Hgmificat.)  ;  attendu  que  les  communes  ont 
dans  leur  domaine  de  propriété  des  droits  exclusire- 
ment  propres,  comme  les  simples  particuliers  :  CM* 
imie$  enim  pritatorum  ioco  habentur  (L.  16,  ff. 
eedêm)(i). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  les  biens  des 
communes  comme  appartenant  ut  iinguii  ou  indivi- 
duellement aux  habitants  de  la  localité ,  qui  en  soient 
autant  de  copropriétaires  fonciers  les  possédant  par 
indivis ,  comme  plusieurs  frères  possèdent  ensemble 
la  succession  paternelle  avant  tout  partage  entre  eux  : 
car  le  patrimoine  communal,  pris  dans  son  ensemble, 
soit  quant  à  Tactif ,  soit  quant  au  passif,  n*est  tout 
entier  que  dans  Tunique  domaine  du  corps  moral  qui 
constitue  la  cité  :  Si  quid  débétur  univeraitati ,  êingu^ 
lis  non  debeiur;  née  guod  débet  univereitcêy  iinguii 
debent  (L.  7,  $  1,  ff.  lib.  111,  tit.  IV).  Et  de  là  résultent 
plusieurs  conséquences  remarquables  : 

La  première,  que  tout  partage  de  biens  commu* 
naux  blesse  essentiellement  les  principes  de  l'équité , 
et  qu'il  est  en  outre  contraire  à  la  destination  politique 
de  ces  biens. 

Il  blesse  évidemment  les  principes  de  Téquité, 
puisqu'il  comporte  renvabissement  du  bien  d'autrui , 
en  attribuant  la  propriété  des  lots  de  partage  à  des 


r«n  tv  a  jugée ,  en  déclarant  la  nécessité  d'en  arrêter  les  funestes 
effeU  (S). 

«  Les  biens  coauBunaux  ont  subi  des  fortunes  diverses.  Réunis 
aux  biens  nationaux  par  une  loi  du  «4  *<^ût  1793,  qui  mettait  les 
dettes  des  communes  à  la  charge  de  Tl^tat ,  ils  sont ,  après  un 
laps  de  quelques  années,  retournés  à  leurs  premiers  possesseurs. 

«  Une  loi  du  s  prairial  an  v,  en  interdisant  au  domaine  de  dis- 
poser des  propriétés  communales ,  en  a  virtuellement  opéré  la 
restitution ,  plus  explicitement  consacrée  par  la  loi  du  se  mars 
i8iS> 

Demarte  définit  les  biens  communaux  en  disant ,  n*  543  :  «  La 
loi  désigne  sous  le  nom  de  biem  communaux  non-seulement  eenx 
dont  les  communes  sont  propriétaires,  mais  ceux  au  produit  des- 
quels leurs  habitants  ont  un  droit  acquis.»  Op.  conf.  doTAl/LlEE, 

t.  II.  p     SOI. 

Sans  les  qualifier  par  une  désignation  distincte,  comme  Tout  bit 
pROi'DitO!!  et  UEMBiEQtiN,  Demakte  ne  distingue  que  par 
leur  caractère  de  disponibilité  ou  d'indisponihiliié  les  biens  com« 
munaux  des  biens  du  domaioe  public  municipal.  Cette  désignation 
leur  c»t  donnée  par  Taiîlier,  t.  Il,  p.  soi . 

TortMEE,  n*  5o,  qui  désigne  comme  étant  Aort  du  commerça 
les  biens  que  PEOODHON  qualifie  comme  composant  te  domaine 
public  municipal ,  fait  une  sous-dbtinction  pour  les  biens  de  la 
commune  qui  sont  dans  le  commerce  : 

«  Les  biens  communaux,  dit-il,  sont  ceux  dont  la  propriété  ap* 
partient  à  toute  la  communauté,  et  Tusage  ou  le  produit  à  tous  les 
habitants  et  à  chacun  d*eux. 

«  Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la  propriété  appartient  ' 
à  la  commune,  et  dont  le  produit  n'appartient  point  aux  habitants , 
mais  est  employé  par  leur  administration  aux  besobs  de  la  com- 
mune ;  tels  sont  ceux  que  les  munieipaltlés  donnent  à  louage  on 
à  ferme,  pour  en  faire  verser  les  produits  dans  leur  caisse.  » 

faculUtir  ;  il  devait  sToir  lira  «ni  éUit  toU  par  le  tien  de  VasseoiUde. 
Les  lot*  éuieat  feito  par  des  experte  eWlsis  ;  ils  étaient  tirés  a«  sort  et  les 
bieos  éohM  éuiest  iMliéaebles  pendaat  dix  ans.  8o«s  le  prétexte  que  le 
pertage  avait  été  volé,  la  violeMe  se  asit  ea  possessien  de  o»  foi  lai 
eiNiTiat.  Savtb  laiiSai  a«  eysièaM  des  partagas  par  la  loi  d»  21  prairial 
aaiT, 
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ptrtieolier»  qui  n*éUient  poirtt  eopropHéUires  de  la 
masse. 

II  est  contraire  à  la  destination  potitiqoe  de  ces 
mêmes  biens ,  qui  n^avaient  été  réservés  en  commun 
el  mis  hors  du  partage  des  terres  que  pour  servir  à  la. 
prospérité  perpétuelle  de  la  commune ,  que  cette  ex- 
propriation tend  à  plonger  dans  Tindi^ence; 

La  êecondef  que  les  habitants  des  communes  ne 
sont  que  de  simples  usagers  dans  les  biens  commtl- 
naox  dont  les  fruits ,  revenus  ou  émoluments  se  per« 
çoivent  en  nature,  comme  sont  les  bois,  les  pâturages, 
kl  carrières  el  les  tourbières,  puisqulls  n'en  sont  pas 
propriétaires  fonciers,  et  que  d'ailleurs  ils  n'en  jouis- 
sent que  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
aisances,  ce  qui  caractérise  véritablement  le  droit 
d'usage  à  titre  de  servitude  réelle  activement  inhé- 
rente soit  aux  aisances  de  leurs  domiciles,  soit  à  l'ex-* 
ploitation  de  leurs  héritages  particuliers,  en  contem- 
plation et  pour  Tutililé  desquels  ils  ont  été  réservés  en 
commun  lors  du  partage  des  terres. 

A  l'égard  des  rentes  ou  des  créances  portant  intérêt, 
comme  encore  à  l'égard  de^  fonds  et  domaines  ou 
maisons  dont  les  revenus  ne  se  perçoivent  qu'au  moyen 
<ie  fermages  ou  d'intérêts  annuels ,  les  habitants  vi 
singuii  n'en  sont  pas  également  usagers,  puisque  alors 
les  produits  n'en  doivent  ê!pe  versés  que  dans  la  caisse 
imintcipale.  Ils  profilent  néanmoins  de  ces  sortes  de 
revenus,  en  tant  qu'ils  doivent  être  employés  à  des 
déftenscs  utiles  pour  la  commune; 

S76.  La  troisième^  que  tout  habitant  qui  quitte 
une  commune  pour  aller  s'établir  ailleurs,  deit  perdre 
les  avantages  personnels  qu'il  pouvait  précédemment 
percevoir  en  fait  de  jouissance,  et  à  raison  de  son  do- 
micile, sur  les  communaux  du  lieu,  puisque,  ayant, 
par  abandon,  rompu  les  relations  locales  qui  étaient  le 
fondement  de  son  association,  il  ne  doit  plus  ressentir 
les  cffols  dont  la  cause  lui  est  devenue  étrangère. 

Néanmoins  cette  perte  ne  doit  porter  que  sur  les 
avantages  qui  étaient  persoimellemenl  perçus  à  raison 
du  domicile,  tels  que  les  afibuag<*s  qui  se  distribuent 
par  feux ,  pour  satisfaire  au  chauffcige  des  habitants  ; 
mais  si  celui  qui  a  quitté  une  commune ,  y  possède 
des  propriétés  foncières ,  ceux  qui  viendront  le  rem- 
placer pour  en  jouir  et  les  cultiver,  succéderont  aux 
avantages  qu'il  percevait  sur  les  biens  conintuuaux 
avant  d'avoir  quitté  son  domicile,  puisqu'il  ne  s'agit 
alors  que  de  l'exécution  d*une  servitude  réelle  pesant 
sur  les  fonds  communaux ,  et  activement  inhérente 
aux  propriétés  particulières  situées  dans  le  territoire, 
et  pour  l'utilité  desquelles  elle  fui  établie; 

917 .  La  quatrième,  que  lorsqu'une  commune  com- 
paraissant en  jugement  se  trouve  condamnée  au  paye- 
ment d'une  somme  quelconque  envers  sa  partie 
adverse,  ce  ne  sont  pas  les  habitants  ut  singuii  qui 
sont  passibles  de  la  condamnation;  en  conséquence 
de  quoi  il  n'appartient  point  au  tribunal  qui  prononce 
un  pareil  jugement,  de  vouloir  en  régler  l'exécution 
sur  eux  :  quoiqu'il  fût  compétent  pour  prononcer  sur 
la  réalité  de  cause  de  la  dette ,  il  ne  lui  appartient 
point  d'en  régler  le  rôle  de  payement,  mais  seulement 
à  l'autorité  administrative  (voy.,  à  cet  égard,  Tarrété 
des  conseils  du  12  brumaire  an  xi); 

S7S.  La  cinquième,  que  l'habitant  qui  abandonne 
une  commune  pour  transporter  son  domicile  ailleurs, 
ne  peut  plus  être  recherche  pour  le  payement  des 
dettes  de  la  commune  qu'il  a  quittée ,  encore  qu'elles 
aient  été  contractées  durant  son  séjour  en  celte  com- 
mune :  car,  du  moment  qu'il  n^y  a  que  le  corps  de 
issocialioii  locale  qui  soit  debilcur  des  dettes  par  lui 
contractées,  ou  qui  tombeul  à  sa  charge,  comme  il  n'y 
a  que  ce  corps  qui  soit  propriétaire  de  ses  fonds  cam- 
tQuiiaûxy  il  est  nécçs^aire  de  dire  que  les  dettes  m«- 1 


nidpales  ne  pèsent  point  ëireetement  et  perst^neTle- 
ment  sue  les  habitants  tris/n^/,  et  qu'en  conséquence 
la  charge  n'en  peut  suivre  «eux  qui  êmil,  allés  srdomi- 
ciller  ailleurs. 

Néanmoins,  comme  II  s'agit  d'an  corps  de  société', 
dont  les  dettes  ne  peuvent  être  acquittées  que  par  lo 
fait  des  individus  qui  en  sont  membres,  el  qui,  par 
réciprocilé,  perçoivent  les  avantages  attachés  à  la  . 
jouissance  des  biens  de  ce  même  rorp^;  comme,  en 
un  mot,  le  passif  doit  être  à  la  charge  de  celui  qui 
participe  h  l'flvantaKe  de  l'actif,  il  faut  dire  que  si , 
pour  l'acquit  d'une  dette  municipale,  il  est  nécessaire 
de  recourir  à  un  rôle  de  contribution  per«onnHle  sur 
les  habitants,  la  charge  de  la  dette  communale «teiient 
personnelle  envers  chaeiHi  d'eux  pour  la  paK  formant 
sa  cote  dans  le  r6le,  et  que  cette  espèce  «le  novation  €m 
de  transfert  a  lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  durant  le 
domicile  desquels  le  r6le  a  été  rendu  exécotoire  par 
l'autorité  compétente,  comme,  réciproquement  «  dans 
le  cas  du  partage  des  bois  de  l'assiette  en  usance  dans 
la  forêt  de  la  commune,  une  fois  que  la  délivrance  en 
est  faite,  la  portion  échue  h  chacun  des  ci>partageants 
devient  sa  propriété  individuelle  et  particulière,  parce 
que  telle  eH,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  la  des- 
tination naturelle  des  choses. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'impôt  établi  par  centimes 
additionnels  à  la  eontrilHttion  foncière,  si  celui  qai 
n'habite  pas  dans  la  commune  y  po*(sède  des  fonds ,  il 
doit,  comme  tout  habitant,  effectivement  payer  la 
cote  foncière  Imposée  sur  ses  héritages,  attendu  que , 
par  l'effet  du  rôle  établi  par  l'autorité  compétente,  la 
charge  devient  réelle. 

ft79.  Une.  autre  observation  que  non  detons  en» 
core  faire  ici  sur  la  nature  caractéristique  des  biens 
communaux ,  c'est  que ,  pour  respecter  leur  destina- 
tion, on  doit  les  consulércr  comme  al^desstls  de  tonte 
ahénation  libre  et  volontaire,  ou  comme  ne  povvant 
être  légitimement  aliénés  que  pour  des  causes  de  la 
pins  pressante  nécessité,  en  vertu  d'an  décret  de  Tan* 
torilé  publique. 

Et  en  effet,  les  communes,  comme  êtres colleeiifl^ 
et  vivants,  sont  destinées  à  se  reproduire  perpétuelle- 
ment, en  sorte  qu'une  génération  n'y  succède  jamais 
Â  une  autre  qu'avec  les  mêmes  besoins;  il  fauldonc 
que  les  biens  qui  sont  destinés  à  satisfaire  à  ces  be- 
soins, soient  aussi  perpétuellement  substitués  d'une 
génération  à  l'autre,  pour  servir  indénniment  et  & 
perpétuité  dans  l'avenir  à  ceux  qui  succéderont  par 
cette  suite  de  générations  dont  on  ne  voit  ancud 
terme. 

Il  y  a  plus  encore  :  c'est  que,  comme  on  vient  de  le 
démontrer  plus  haut,  les  biens  communaux,  sont,  par 
leur  destination,  frappés  d'une  servitude  de  droit 
d'usage  réel  établi  sur  eux  pour  servir  aux  avantages 
de  la  plénière  jouissance ,  culture  cl  possession  des 
propriétés  qui  appartiennent  aux  habitants  du  lieu; 
que  celle  servitude  fait  partie  des  fonds  pivés,  puis- 
qu'elle leur  est  activement  inhérente  :  il  faut  donc 
qu'elle  ait  une  existence  perpétuelle  soit  comme  les 
londs  servants  sur  lesquels  elle  porte ,  soit  comme  les 
fonds  dominants  ou  les  héritages  particuliers  pour 
l'avantage  desquels  elle  fut  établie,  et  dont  eUe  forma 
un  attribut  nécessaire. 

Si  donc  l'aliénation  libre  des  biens  communaus 
et  ail  abandonnée  à  l'imprudeoce  et  à  la  convoitise  dcft 
administrateurs  municipaux ,  on  verrait  trop  souvent 
de  ces  sortes  de  ventes  qui  opéreraient  l'extinction  des 
droits  d'usage  des  habitants,  sans  que  ceux-ci  fussent 
appelés  à  participer  en  rien  dans  le  prix ,  ce  qui  com- 
porterait la  plus  llagranle  iniquité. 

Concluons  doua  que  les  biens  commuaaux  «ool 
d'«ae  «attire  leUe,  ^ne  ee  n'est  ^ue  dans  Ht  ^m  4'««9t  • 
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âéêêiriié  MtrterdfiMiire  que  Faotmlé  supérieiire 
peai ,  avec  prudence ,  permettre  la  Tente  ou  distrac- 
tion de  certaines  portions  de  terrains  commonaai  ;  el 
eneoae  (aiit^il  que  la  jottissanee  n^en  soit  pas  impérîea- 
smoeu^  sédaitiée  par  les  bi^ins de  la  commune,  ou 
que  la  vente  n*en  soit  faite  que  pris  égard  k  Teiigence 
qie  quelque  cause  dlntéréi  public. 

ftÀ9.  Après  avoir  signalé,  par  ce  qui  vient  d*è(re 
dit,  le  caractère  particulier  dés  biens  communaui,  il 
nous  reste  h  indiquer,  dans  cette  section ,  quelles  en 
sont  le$  diverses  espèces, 

'Vous  trouvons  sur  cette  matière,  en  tète  de  1^  loi  de 
itianee  dti  SO  mars  1815,  diverses  dispositions,  dont 
ouelques-unes  nous  paraissent  utiles  à  rapporter  ici, 
aèa  fiocrt  début,  sur  rénumération  que  nous  avons 

•  Afl.  1^,  «(  lies  biens  ruraux,  maisons  et  usines 
M  possédés  par  les  communes,  sont  cédés  à  la  caisse 
«(  d^anuNTlifseoMiit ,  qui  en  peimvra  les  reveims  à 
«<  pjirtif  du  1^  janvier  1813»  n 

'  On  voit  par  \à  qu'en  Tait  de  biens  communaux,  la  loi 
étend  son  empire  bien  au  delà  des  limites  qu'elle  doit 
respecter  à  Tégard  de  ceux  des  simples  particuliers, 
puisqu*elle  |ieut  ainsi  disposer  des  uns,  tandis  qu'elle 
ne  pourrait  pas  de  même  disposer  des  autres  ;  el  cela 
est  fondé  sur  ce  qu'il  y  a  toujours  un  Intérêt  public  à 
ramener  dans  le  commerce  les  propriétés  foncières  qui 
B^y  étaient  pas,  et  dont  l'amortissement  paralyse  une 
partie  des  revenue  du  Trésor, 

Art.  ât.  «  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  eommu- 
«  oaux  proprement  dits,  tels  que  les  pà'.is,  |iâturages, 
«  tourbières,  et  aptres,  dont  les  habitants  jouissent 
«  en  commun,  ainsi  que  It's  balles,  marchés,  pronie- 
a  nades,  et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  ou 

•  Tagrément. 

«I  bout  également  exceptés  les  églises,  les  casernes, 
«  leshètels  de  ville,  les  salles  de  spectacles,  et  autres 
«  édifices  que  possèdent  les  communes,  et  qui  sont 
«  affectés  à  un  service  public.  » 

Ici  la  cause  d*inlérét  public,  loin  d'être  favorable  à 
la  venteou  aliénation,  lui  serait  directement  contraire, 
parce  que  la  distraction  de  ces  dernières  espèces  de 
mens  pourrait,  plus  tôt  ou  plus  tard,  entraîner  la  ruine 
de  ta  commune. 

•M.  —  Art,  5.  «  Les  communes  recevront  en  in- 
«  scriptions  cinq  pour  cent  une  rente  proportionnée 
M  au  revenu  net  des  biens  cédés,  d'après  la  lixaiion 
«  qui  en  sera  déterminée  par  un  arrêt  du  cou- 
«  scil.  n 

Au  prescrit  de  l'art,  4,  les  biens  ainsi  cédés  doivent 
être  mis  en  vente  par-devant  le  préfet,  comme  les 
biens  nationaux, 

•Suivant  l'art.  6,  les  créanciers  qui  auront  des  hy- 
pothèques sur  les  biens  compris  dans  cette  espèce  de 
cession,  auront  le  droit  de  transférer  leurs  hypoilièques 
sur  les  autres  biens  qui  restent  à  la  commune  ;  et,  à 
détaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune,  la  rente 
assurée  par  fart.  5  et  les  autres  revenus  de  la  com- 
mune seront  spécialement  affectés  à  ses  créanciers. 

Voilà  donc  les  communes  qui,  au  moyen  dune 
rente  indemnitaire,  ont  été  expropriées  d*uiie  certa.ne 
classe  de  leurs  propriétés  loncières.  Mais,  abstraction 
foite  de  cette  expropriation,  nous  trouvons  eiuM>re 
dans  leur  domaine  bien  d'autres  londs  qui  sont  éiui- 
nemment  plus  uotables,  et  qui  leur  restent  toujours  ; 
cequicompiend  : 

w9*  1*  Les  halles  et  places  de  marché ,  les  pro- 


.  (I)  Voy.  raH.  9«,  S  i3,  de  bi  loi  du  4S  juiUet  a^Sy,  «ÎMi  qpi*«a 
méi  «lu  conteil  du  1 5  juin  i83» ,  dans  DKLOUiE ,  c«iili^a«lMr 
49  lUCABBL,  t.  Il,  p.  3lO, 


monades  et  emplacements  utiles  pour  la  Mlubrffé  ou 
l'agrément; 

22«  Les  églises,  les  casernes  construites  aux  frais' 
des  communes,  les  hôtels  de  ville,  les  salles  de  spec- 
tacles, et  les  autres  édifices  possédés  par  les  commu- 
nes, et  qui  sont  affectés  à  des  services  publics  ou  de 
communauté  ; 

5*  Les  terrains  communaux  destinés  au  pâturage 
des  besiiaux  de  la  commune  ; 

4<»  Les  carrières  communales  où  les  habitants  pui- 
sent les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de 
leurs  édifices  ou  clôtures  ; 

1^  Les  tourbières  dont  les  habitants  do  lieu  jouis- 
sent en  commun  comme  moyen  de  chauffage^ 

6*  liCs  forêts  communales,  soit  quant  au  quart 
mis  en  réserve,  soit  quant  au  surplus  destiné  a^ix  as- 
siettes annuellement  en  usance; 

7*  Les  bâtiments  et  usines  possédés  par  les  com- 
munes qui  les  auraient  fait  construire  postérieurement 
à  la  loi  du  20  mars  1813,  rapportée  ci-dessus,  ou  qui, 
dans  le  fait,  n'auraient  pas  été  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  exécution  de  cette  loi  ; 

98S.  8»  l.es  presbytères  acquis  ou  construits  oar 
les  communes,  pour  loger,  comme  elles  y  sont  obli- 
gées, les  curés  et  desservants  des  paroisses  (i); 

6^  Les  terrains  ayant  servi  de  cimetière  dans  les 
villes  et  bourgs  qui,  en  exécution  du  décret  impérial 
du  SI  prairial  an  xii,  ont  transféré  le  lieu  de  leurs 
sépultures  en  dehors  de  leur  enceinte  (voy.  les  art.  8  et 
9  de  ce  décret). 

£n  considefant  matériellement  les  églises  et  les' 
cimetières  qui  restent  en  usage,  on  doit  aussi  les  ran- 
ger dans  le  domaine  des  communes ,  à  la  charge  des- 
quelles ils  sont,  quoique,  sous  le  rappoK  de  leur  con- 
sécration, ils  appartiennent  en  même  temps  au  domaine 
public. 

ftft4.  10*  Tons  les  marais,  toutes  les  terres  vai- 
nes et  vagues  situés  dans  l'enceinte  du  territoire  d*une 
commune,  et  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  aucun  pro- 
priétaire particulier  reconnu,  font  partie  du  domaine 
communal  (i);  et,  sur  la  manière  d'en  jouir,  il  faut 
voir  le  décret  du  6  juin  1811  ; 

11*  Parmi  les  propriétés  foncières  d*une  commun t^, 
on  doit  comprendre  les  droits  d'usage  qu'elle  peut  être 
fondée  à  exercer  soit  sur  les  fonds  d'une  autre  com- 
mune ou  de  certains  particuliers,  soit  sur  quelques 
forêis  nationales  :  sur  quoi  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  ici  les  dispositions  des  articles  premiers  des 
lois  du  i8  ventôse  an  xi  et  du  1 4  ventôse  an  xii. 

ftft5.  L'art.  1*'  de  celle  de  I  au  xi  porte  que  «  les 
u  communes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fondés, 
u  par  titrt  ou  possession,  en  droit  de  pàiura^e,  pacage, 
u  chauffage,  et  autres  usages  de  bois,  tant  pour  tràti- 
«  menis  que  pour  réparations,  dans  les  forêts  natio- 
«  nales,  seront  tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
u  la  publication  de  la  présente  loi,  de  produire,  sous 
«  récépissé,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous- 
u  prélectures  dans  l'arrondissement  desquelles  les 
«  forêts  prétendues  grevées  desdils  droits  se  trouvent 
u  sitqpes,  les  iiires  ou  acies  possessoires  dont  ils  infè- 
«  rent  l'existence;  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses 
u  leur  sont  faites  d'en  continuer  Texercice,  à  peine 
«  d*être  poursuivis  ,el  punis  comme;  délinquants,  » 

L'art.  !«'  de  celie  du  14  ventôse  au  xii  porte  que 
«  le  délai  que  la  loi  dui8  veaiôseauxi  a^xurUet  pour  ; 
u  la  productiou  deleu^s  titres,  aux  commiuies  et  aux 
«  particuliers  qui  se  prétendent  fondés,  par  Mre  ou 


(3)  Voy.  les  art.  I  el  S,  lectioo  IV  de  la  loi  du  la  jim  1793; 
l*«ii.  109  de  ceU^  du  SlfriaMÛrt  sa  tiit  el  J'«fi»  dtt.aoBaîi|4'^att 
du  17  juillet  1808, 
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«t  poêêêêêion,  en  droits  d'usage  dans  les  foréls  oatio- 
«  nales,  est  prorogé  de  six  mois  à  dateir  da  jour  de  la 
M  publication  de  la  présente  loi.  » 

Il  est  remarquable  qu'aux  termes  de  ces  lois,  la 
possession  suffisamment  prolongée  de?ant  avoir  le^ 
même  effet  qu'un  titre  explicite  et  positif,  il  en  résulte 
que  les  droits  d*usage  dans  les  forêts  peuvent  être 
légitimement  acquis  aux  usagers,  quoiqu'ils  n'auraient 
uniquement  pour  cause  que  la  prescription  acquisi- 
tive  ;  et  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  ces  sortes  de 
droits,  au  moyen  desquels  les  usagers  perçoivent  une 
partie  des  produits  du  fonds,  avec  les  simples  servi- 
tudes  discontinues,  telles  que  les  droits  de  passage, 
qui  ne  s'acquièrent  point  par  la  prescription  (voy.  en- 
core sur  ce  point  les  lois  citées  plus  bas ,  sous  le 
n»894). 

Mè.  12»  Nous  terminerons  cette  série  des  biens  et 
droits  fonciers  composant  le  domaine  de  propriété 
communale,  par  le  rapport  du  contenu  d'un  décret 
impérial  du  9  avril  1811,  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  tt  Nous  concédons  gratuitement  aux  dé- 
«  parlements ,  arrondissements ,  ou  communes ,  la 
u  pleine  propriété  des  édiûces  et  bâtiments  nationaux 
(I  actuellement  occupés  pour  le  service  de  Tadminis- 
«(  tralion,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction 
«(  publique. 

Art.  S.  «  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâti- 
«(  ments  sera  faite  par  l'administration  de  l'enregis- 
•(  trement  et  des  domaines  aux  préfets,  sousprélets, 
H  et  maires,  chacun  pour  les  bâtiments  qui  le  cou- 
«  cernent. 

Art.  3.  «  Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par 
«  lesdits  départements,  arrondissements,  et  commu- 
te nés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'acquitter  à 
«(  l'avenir  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
«(  aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations, 
«(  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies 
(t  pour  chaque  local  par  la  loi  du  11  frimaire  an  vu 
«  sur  les  dépenses  départementales  et  communales, 
ic  et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an  viu  pour  le  payement 
M  des  dépenses  judiciaires. 

Art.  4.  «  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  disposé  d'au- 
u  cun  édifice  national  en  faveur  d*un  établissement 
«(  public,  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  »  aujour- 
d'hui d'une  loi. 

IS"*  Les  municipalités  peuvent  avoir  aussi  dans  leur 
domaine  de  propriété  communale,  des  meubles  de  di- 
verses natures,  tels  que  les  livres  et  les  manuscrits 
composant  leurs  bibliothèques,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  des  hùtels  de  ville. 

Elles  peuvent  avoir  également  des  créances  de 
sommes  d'argent  à  elles  dues  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  l'Etat,  comme  sont  les  rentes  inscrites  sur  le 
trésor  public. 

Enûn,  les  communes  ont  aussi  des  recettes  de  reve« 
nus  ordinaires  et  extraordinaires,  dont  on  peut  voir 
rénumération  par  détail  dans  les  art.  31  et  52  de  la 
loi  êur  i'administraiion  municipale  du  18  juillet  1837, 
qui  seront,  avec  d'autres,  littéralement  rapportés  à  la 
lin  de  la  section  suivante. 


SECTION  III. 

Bl  Là  MàlflÈll  MUT  OR  DOIT  /OCIl  DES  BIIITS  C0HH1I1IAVX 
ET  SONT  OR  DOIT  LES  ADIIRISTBEI. 

887.  Méeenité  de  règlet  parUcolièret  pour  radminittralioa 
des  bleot  comBiuiiaax.  Pouvoir  du  maire  sous  ce  rap- 
port. 

!•••  Modo  d«  JouitNiice.    ComaMUt  en  pfot  le  clian^r. 


889. 
808. 


881. 

89i. 
897. 
89l< 


895. 


898, 

897. 
898. 
899. 
900, 
901. 
903, 


Qu*eateDd-OD  par  baux  à  longues  anoétt  ?  Qui  pool 

les  autoriser? 
Quid  des  baux  faits  pour  la  vie  des  preneurs? 
L^eédant  des  revemuenr  les  dépenses  ne  doit  pat  être 

partafé.  Fonnaiités  pour  les  a^fodieatioiM  de  tra- 
vaux. 
Dispositions  sur  le  remboorsement  des  créances  detf 

communes. 
Mesures  dictées  pour  leur  remploi. 
Formalités  pour  le  placement  en  biens-fonds. 
DistincUon  quant  à  la  compétence  entre  le  domaine  pu- 

blic  municipal  elle  domaine  comnmnal.  Exemple  éê 

la  compétence  deê  tribunaux  pour  celoi-ci. 
En  matière  de  droits  d*usaf  e  ,  le  cantonneeiesl  est  uie 

question  administrativement  décidée  quand  U't'bfit. 

d'une  forêt  naUoMle.  Secùs  à  raison  de  bois  paHi- 

enliers. 
Principes  sur  Tadministration  des  biens  oonnranaut 

dans  la  loi  française  de  18S7.  AttribuClods  du  maire. 
Attributions  du  conseil  municipal. 
Suite  du  précédent. 
Suite. 

Dépenses  obligatoires. 
Recettes  ordinaires. 
Receltes  extraordinaires.  Formation  du  budget  onmmu 

nal.  Comptes  à  rendre  par  le  maire.  GonunissioB 

syndicale  en  cas  de  conflita  entre  ptosieors  eom* 


587.  Les  biens  communaux  sont  spécialement  dis» 
tinçués  par  les  lois  qui  régissent  la  propriété,  parce 
qu'ils  méritent  une  protection  toute  particulière.        ., 

Ils  appartiennent  à  des  corps  destinés  à  se  repro- 
duire perpétuellement  :  il  doivent  donc  être  pour 
eux  une  source  de  perpétuité  stable  et  permanente.     , 

C'est  sur  les  communes  que  repose  le  foodemcnt 
des  forces  de  l'Etat  :  on  ne  doit  donc  jamais  perdre  de 
vue  la  haute  considération  qui  se  rattache  à  leur 
prospérité. 

C'est  dans  la  jouissance  et  le  produit  de  leurs  biens 
que  les  communes  trouvent  les  moyens  les  plus  assu- 
rés  de  satisfaire  aux  charges  publiques  qui  leur  sont 
imposées  :  l'Etat  lui-même  est  donc  intéressé  à  leur 
conservation. 

On  ne  peut  attendre  des  administrateurs  de  ces 
biens  tbute  l'exactitude  de  soins  que  le  bon  père  de 
famille  s*attache  à  employer  dans  ses  affaires  propres  : 
il  faut  donc  que  la  loi  établisse  des  règles  particu- 
lières (l>37)  pour  i'administraiion  et  la  conservation  du 
domaine  communal. 

C'est  le  maire  de  la  commune  qui  est  chargé,  en 
premier  ordre,  de  gérer  et  administrer  les  biens  com- 
munaux, et  qui  doit  y  procéder  avec  Tassislance  du 
conseil  municipal  lorsqu'il  s'agit  d'objets  importants 
sur  lesquels  la  loi  veut  que  ce  conseil  soit  appelé  à 
délibérer. 

Mais  le  maire  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 
tions à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'ab- 
sence de  ceux-ci,  à  ceux  des  conseillers  municipaux 
qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

588.  Les  communes  qui,  durant  la  révolution,  ont 
conservé  l'ancien  mode  de  jouissance  de  leurs  biens 
communaux,  ne  peuvent  aujourd'hui  le  changer  sans 
une  ordonnance  royale;  et  celles  qui,  sous  la  loi  du 
10  juin  1795,  qui  en  permettait  le  partage,  ont  seu- 
lement arrêté  un  nouveau  mode  de  jouissance  com- . 
mune,  ont  dû  provisoirement  le  suivre  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  arrêté  un  autre  par  délibératioii  des 
conseils  municipaux,  approuvé  des  préfets,  sauf  r^- 
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coqrâ  tQ  conseil  d'Eu!  de  la  part  des  parties  intéressées 
qui  croiraient  avoir  des  motifs  d'opposition  à  faire 
valoir  (voy.  le  décret  impérial  du  9  brumaire  an  xiii, 
et  ravis  du  conseil  d'EUl  approuvé  le  29  mai  1808). 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  du  mode 
général  de  jouissance,  parce  qu*il  n*est  pas  défendu 
aux  communes  d'affermer  leurs  fonds  communaux, 
ou  certaines  portions  de  ces  fonds ,  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  reconnus  et  constatés  ;  mais  alors  il  faut 
faire  une  distinction  entre  les  baux  qu*on  voudrait 
stipuler  pour  une  plus  ou  moins  longue  durée. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  7  germinal  an  ix,  les 
communes  ne  pouvaient  faire  sur  leurs  biens  ruraux 
aucune  concession  par  baux  à  longues  années,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  d'après 
lès  formalités  prescrites  par  cet  arrêté. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  les  baux  à  longues 
aimées  dont  il  s'agit  ici?  Et  l'intervention  du  gouver* 
nement  est-elle  encore  nécessaire? 

Après  plusieurs  variations  en  ce  qui  touche  à  la 
durée  de  ces  baux,  le  dernier  état  de  la  législation  a 
été  fixé  par  la  loi  du  21S  mai  1855,  portant  que  u  les 
«  communes,  les  hospices,  et  tous  autres  établisse- 
u  ments  publics,  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux 
M  pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  for- 
te malités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 
•<  ans,  n  A  quoi  la  loi  du  18  juillet  1857,  tenant  le 
même  langage,  ajoute,  dans  quatre  articles  différents, 
des  développements  explicites  qu'il  ne  peut  être  qu'u- 
tile de  rapporter  ici. 

Art.  17,  S  â.  Les  conseils  municipaux  règlent  par 
leurs  délibérations  «...  les  conditions  des  baux  à  ferme 
«t  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans 
M  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres 
«<  biens.  » 

Art.  19,  $  5.  Le  conseil  municipal  délikicre  sur  les 
objets  suivants  :  «c.  les  conditions  des  baux  à  ferme 
«  ou  â  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour 
«  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
«  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
«:  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  » 

Art.  âO.  u  Les  délibérations  des  conseils  munici^ 
«c  paux  sur  les  objets  énoncés  en  l'article  précédent, 
•c  sont  adressées  au  sous -préfet. 

(c  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet, 
M  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  corn- 
M  pètent,  ou  par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par 
«  les  lois  ou  par  les  règlements  d'administration  pu- 
te blique.  » 

Art.  47.  tt  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
t(  paux  ajant  pour  objet  les  baux  dont  la  durée  devra 
t(  excéder  dix-huit  ans ,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
te  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par 
te  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
u  préfet.  » 

En  somme,  il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
dispositions, 

yue,  quand  la  durée  des  baux  de  biens  ruraux  ne 
doit  être  que  de  dix-huit  ans  ou  moins,  et  celle  des 
autres  biens  de  neuf  ans  ou  moins,  c'est  au  conseil 
municipal  k  en  régler  les  conditions  ; 

Que  quand  la  durée  de  ces  baux  doit  s'étendre  plus 
loin,  l'affaire  doit  préalablement  être  soumise  au  con- 
seil municipal,  pour  avoir  seulement  son  avis; 

Que  dans  ce  dernier  cas  il  faut  recourir  à  une  or- 
donnance royale  pour  rendre  le  bail  exécutoire  ; 

Et  que  dans  tous  les  autres  cas  il  suffit  oue  le  bail 
pissé  par  le  maire  soit  approuvé  par  le  préfet,  pour 
être  ainsi  rendu  exécutoire. 

ftft9.  Mais  que  devrait-on  décider  à  Tégard  dék 
baux  qui  seraient  faits  par  les  coniniuncs  de  quelques- 


uns  de  leurs  biens-fonds,  non  pour  là  durée  fixe  de 
dix-huit  ans,  mais  pour  toute  la  vie  des  preneurs? 

Nous  croyons  qu'alors  on  devrait  se  conformer  au 
prescrit  de  la  loi  qu'on  vient  de  rapporter,  touchant 
les  baux  stipulés  pour  une  durée  excédant  dix-huit 
années,  attendu  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  ne 
dussent  être  exécutés  que  pendant  dix^huit  ou  un 
moindre  nombre  d'années. 

890.  Les  habitants  d'une  commune,  oonsîdérés  ui 
ainguU,  étant  moins  propriétaires  qu'usagers  dans  les* 
domaines  communaux,  si  le  montant  des  revenus  mu- 
nicipaux excède  celui  des  dépenses  de  la  commune,  on 
ne  doit  pas  leur  permettre  de  partager  entre  eux  cet 
excédant.  Les  principes  de  la  matière  exigent  au  con* 
traire  quMl  soit  employé  à  des  réparations,  améliora- 
tions ou  embelKssemenls  d'objets  permanents  k  la 
commune  :  telle  est  aussi  la  destination  arrêtée  k  cet 
égard  par  l'administration  publique  (voy.  l'art.  9  de 
l'arrêté  du  4  thermidor  an  x). 

Ce  sont  les  sommes  de  ce  genre  qui  doivent,  en 
première  ligne ,  être  employées  à  des  projets  de  con* 
struclions ,  de  grosses  réparations  ou  améliorations , 
et  en  général  tous  les  travaux  à  entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  et  sur  lesquels  l'article  19, 
S  6,  de  la  loi  du  18  juillet  1857  veut  que  le  conseil 
municipal  soit  appelé  a  délibérer;  et,  comme  ces 
sortes  de  ttavaux  peuvent  être  très-muliipliés,  et  sont 
d'un  genre  de  haute  importance,  les  formes  et  les  con- 
ditions de  leurs  entreprises  ont  été  léglées  avec  beau- 
coup de  soins  par  une  ordonnance  du  14  novembre 
1837,  qu'il  est  nécessaire  de  consulter  lorsqu'il  est 
question  de  ces  sortes  d'entreprises. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publi- 
que pour  l'exécution  de  ces  sortes  de  travaux  et  au- 
tres à  faire  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Il  doit  être 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  dési- 
gnés d'avance  par  ce  conseil ,  ou ,  à  défaut ,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau.  Le  receveur  municipal  est 
aussi  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Et  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  à  l'adjudication ,  sont  réso- 
lues ,  séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  conseillers 
assistants ,  à  la  majorité  des  voix ,  sauf  le  recours  de 
droit  (voy.  Tarticle  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
déjà  citée). 

^•1.  Les  communes  peuvent  avoir  aussi ,  dans  leur 
domaine  de  propriété ,  des  créances  de  sommes  d'ar- 
gent à  elles  dues  par  des  particuliers,  ou  par  inscrip- 
tions de  rentes  sur  TEtat. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  âl  décem- 
bre 1808,  touchant  le  remboursement  de  ces  sortes 
de  créances ,  porte  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  d'Etat  est  d'avis,  u  1»  que  le  rembonr- 
«  sèment  des  capitaux  dus  aux  hospices,  aux  com- 
u  munes  et  aux  fabriques,  et  autres  établissements 
«  dont  les  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous 
tt  la  surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours 
tt  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
tt  libérer; 

tt  Mais  qu*ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un 
K  mois  d'avance ,  pour  que  ceux-ci  avisent ,  pendant 
tt  ce  temps,  aux  moyens  de  replacement,  et  requlè- 
tt  rent  les  autorisations  nécessaires  de  Tautorité  supé*. 
tt  rieure; 

«  â»  Que  l'emploi  des  i^apitaux  en  rentes  sur  l'Etat 
tt  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé ,  et  Test  de  droit  par 
tt  la  règle  générale  déjà  établie  ; 

«  3«  Que  l'emploi  en  biens-fonds  ou  de  toute  autre 
tt  manière,  doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  en 
tt  conseil  d'Etat  sur  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur 
tt  pour  les 'communes  et  les  hospices,  et  du  mémo 
tt  ministre  ou  de  celui  des  cultes  pour  les  fabriques.  » 
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'  'M9.  lits  Tèf\tê  géit^ralfft  indiquées  par  cet  aris 
ont  ensnile  été  spécialisée  suivant  les  circonstances 
par  on  décret  du  10  juillet  1810 ,  dont  la  teneur 
smti 

«  Art.  1*v.  r^es  communes,  les  hospices^  et  les  fabri- 

•  ques,  pourront,  sur  Tautorisation  des  préfets,  efTec- 
H  tuer  le  rempk»!  en  rentes  soit  sur  TEiat ,  soit  sur 
«  particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront 
é  remboursés,  tontes  les  fbis  que  ces  capitaux  n'excé- 

•  deront  pas  cinq  cents  IVancs. 

«  Art.  i.  L'emploi  du  produit  de  ces  rembourse- 
M  ments.  quand  ils  s'élèveront  au-dessus  de  cinq  cents 
tf  franes  jusqu'à  deux  mille  Trancs,  sera  soumis  à  l'ap- 
«  probation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  le 
H  même  genre  de  placements. 

«  Art.  8.  Çuant  au  plaecihent  des  sommes  au  delà 
«  de  deux  nmlle  francs,  provenant  de  la  même  source, 
«  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  déci- 
«  sion  spéciale  rendue  en  conseil  d'Etal. 
'  &••.  tt  Art.  4.  Le  placement  en  biens-fonds,  quel 
«e  que  soit  le  montant  de  la  somme,  ne  pourra  s'eflTec- 
n  tuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en  notre 
•c  conseil,  »  aujounrhui  par  une  ordonnance  du  roi 
(voy.  i'artiele  40  de  la  loi  du  18  juillet  185;). 

Le  placement  des  deniers  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  est  soumis  à  des  formes  plus  ri- 
goureuses lorsqu'il  s'agit  de  l'efTecluer  en  biens  fonds, 
parce  que  les  béritagts  sur  lesquels  on  le  fait  porter, 
deviennent ,  par  là,  en  quelque  sorte  inaliénables,  ce 

3ui  opère  pour  Pavenlr  un  amortissement  des  droits 
e  mutation  |)erçus  par  le  trésor  publie  dans  les  cas 
d'aliénation  des  immeubles. 

Mé.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration, 
les  communes  sont  soumises  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure ,  comme  les  mineurs  le  sont  à  leurs  tu- 
teurs; mais  quant  au  fond  de  leurs  droits,  le  do- 
maine communal,  étant  réellement  le  patrimoine 
propre  du  corps  des  habitants  delà  commune,  est 
soumis  aux  charges  civiles  et  aux  règles  de  la  pro- 
priété, et  se  trouve  conséquemment  placé  sous  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  (voy.  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  ventOse  an  xii). 

Telle  est  donc  la  différence  qui  existe  entre  le  do- 
maine publie  municipal  et  le  domaine  communal  re- 
lativement à  la  compétence  de  Tautorité  qui  doit  en 
connaître,  que  le  maire  de  la  commune  peut ,  par  un 
simple  arrêté  émané  de  lui  seul,  faire  enlever  tout  dé- 
pôt et  encombrement  qui  générait  la  liberté  du  pas- 
sage dans  \t*s  rues  et  places  uubli(}ues  (1)  ;  tandis  qu'il 
serait  obKgé  de  recourir  à  raulorité  de  la  justice  ordi- 
naire pour  faire  cesser  l'occupation  d'un  terrain  sim- 
plement communal ,  ou  le  rendre  libre  des  dépôts  qui 
j  auraient  été  placés.  ÎjSl  raison  de  cette  disparité, 
c'est  que,  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  putilic 
étaiK  imprescriptibles ,  personne  ne  peut  préieiidre  y 
avoir  acquis  un  droit  particulier  ;  Undis  qu'au  con- 
traire, le  domaine  communal  pouvant  être  prescrit, 
eeiut  qui  Ta  occupé  pendant  un  temps  peut  en  avoir 
acquis  la  propriété  ou  un  usage  à  titre  de  servitude  : 
en  sorte  que  dans  l'un  et  1  autre  de  ces  deux  derniers 
cas  il  n*y  aurait  que  les  tribunaux  qui  fussent  com- 
pétents pour  pronoiicer  sur  ce  genre  de  contesta- 
tioa. 

Ainsi ,  en  thèse  générale ,  toute  action  soit  réelle , 
soH  personnelle»  intéressant  une  commune  sons  le 


(1)  Voy.  Part.  Z,  lit.  XI,  «le  l«  loi  du  a4«oî)M  1790,  rapprocM  «le, 
Tart.  46,  lil.  I,de  «^lle  du  ai  juillet  1791. 

{%)  Voy.  Ja  loi  «lu  38  août  1799,  «M>iDparée  avecTarticle  la,  sec- 
tion IV,  de  cvUe  du  10  juin  1793,  et  ar^  les  décrets  du  8  août 
1793  et 'du  S7  pluTidse  ati  11. 


rapport  de  son  patrimoine,  soit  en  demandant  9  soit 
en  défendant ,  doit  être  portée  en  justice  ordinaire , 
comme  si  elle  était  relative  à  on  particulier,  sauf  quel- 
ques formalités  spéciales  don(  nous  parlerons  pi- 
après. 

Cest  par  suite  de  ce  principe  que  les  communes  ont 
été  admises  à  se  pourvoir,  même  contre  le  gouverne- 
ment ,  par-devant  les  tribunaux ,  pour  revendîau^r 
les  droits  de  propriété  oi|  d*usage  dont  elles  auraient 
été  dépouillées,  par  Teflet  de  la  puissance  féodale  ap< 
pesantie  autrefois  sur  elles,  par  ceux  des  ci-devant 
seigneurs  qui  se  sont  trouvés  aans  la  suite  représentés 
par  rPtat  (â);  ou  pour  se  faire  adjuger  dans  les  forêts 
nationales  les  droits  d'usage  qui  peuvent  leur  apparte- 
nir en  vertu  d'anciens  titres  ou  d  une  possession  suffi- 
samment prolongée  (5);  et  que,  de  son  côté,  le  gou- 
vernement a  recours  lui-même  à  la  justice  ordinaire 
pour  faire  déclarer  Içs  forêts  domaniales  (4)  et  les  ma- 
rais poss'Hlés  par  l'Etat  (5)  exempts  des  droits  d'u- 
sage prétendus  par  les  communes  qui  ne  seraient 
pas  valablement  fondées,  par  titre  ou  possession,  à 
les  exercer. 

ftM.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent  donc 
avoir  des  droits  d'usage  pour  leur  cbaufrage,  ou  pour 
1^  construction  de  leurs  maisons ,  dans  un  bois  natio- 
nal ou  sur  des  foréls  de  particuliers  ;  ils  peuvent  avoir 
aussi  le  droit ,  acquis  à  titre  de  servitude ,  ûé  Taire 
pâturer  leurs  bestiaux ,  en  certains  temps  de  l'année, 
sur  certains  fonds  grevés  de  cette  char^se ,  comme  en- 
core de  participer  au  produit  de  certaines  récoltes  le- 
vées sur  des  héritages  non  communaux. 

Cette  communi«)n  de  jouissance  à  litre  d'usagers 
d*une  part,  et  de  propriétaire  de  l'autre,  cesse  par  U 
délivrance  d'un  cantonnement  cédé  en  toute  propriété 
auK  usagers  à  condition  qu'ils  n'auront  plus  aucun 
usage  dans  le  surplus  du  terrain. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  contesté,  c*est  par-de- 
vant les  tribunaux  qu'on  doit  se  pourvoir  pour  le  faire 
déclarer  légitimement  acquis ,  même  sur  les  forêts  na- 
tionales, parce  que  c'est  un  droit  de  projiriéié  foncière, 
qui  se  trouve  nécessairement  dans  les  attrib^lions  de 
la  justice  ordinaire. 

Mais  lorsque  le  droit  d^usage  n'est  pas  contesté,  et 
qu'il  s*agit  seulement  d'en  opérer  le  rachat  par  la  voie 
du  cantonnement,  c'est  par-devant  l'administration 
qu'on  doit  procéder  s'il  sa^it  d'une  forêt  nationale, 
attendu  que  la  distraction  qui  s'opère  par  le  cantonne- 
ment est  une  véritable  aliénation  de  la  portion  dis- 
traite au  protlt  de  Tusager,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  ni  exécuter  l'aliénation  des  domai- 
nes de  i'btat. 

Le  gouvernement  serait  donc  maître ,  en  c^  cas,  de 
rédimer  sa  forêt  de  la  servitude  d'usage  dont  elle  est 
grevée  :  et  pour  cela  il  n*aurait  qu'à  faire  délivrer  un 
juste  cantonnement  aux  usaj^ers  par  l'autorité  admi- 
nistrative \  mais  ceux-ci  ne  pourraient  l'exiger  de  lui , 
ni  l'actionner  à  ce  sujet  par-devant  les  tnbunaux ,  at- 
tendu que  la  loi  ne  permet  pas  même  cette  espèce 
d'expropriation  forcée  sur  les  domaines  de  l'Etat,  quoi* 
qu'elle  participe  plus  du  partage  ^ue  de  raliénation 
ordinaire. 

Si,  au  contraire,  il  s*agit  d'une  commune  usagère 
sur  des  terres  de  particuliers,  la  demande  en  ouiloo- 
nement  est  du  ressort  de  ta  justice  ordinaire. 

Dans  l'ancienue  jurisprudence ,  le  propriétaire  <}a 


(5)  Voy.  d-desfus  sou*  le  n*  885. 

(4)  Voy.  tes  lois  du  td  brumaire  an  vu  ;  dM  Ip  fpDrpÛMl  «B  sij 
du  s8  vent6se  an- 11,  et  du  14  vei4^ie  an  m. 
{6)  Voy.  les  art.  4  «t  1^  d'une  lei  du  5  janvier  1791. 
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1M49  potiTiH  seul  forcer  les  usagers  à  aceepter  tin 
cantonnement.  Cest  ainsi  qae  Tavaient  résolu  et  (k\i 
mettre  en  pratique  les  juges  attachés  à  la  féodalité,  et 
là  plupart  propriétaires  dt*  grandes  forêts;  mais,  au 
prescrit  de  Tarlicle  5  de  la  loi  du  ^  août  1792,  Tac- 
tion  en  canionnement  avait  été  rendue  réciproque ,  et 
aceordée  A  l'usager  comme  au  propriétaire  ;  et  Ton  ne 
saurait  raisonnablement  disconvenir  qu'il  n*y  eâl  une 
éclata  nie  JusHce  dan«  cette  loi  préventive  de  mille  tra- 
casseries dans  la  jouissance  des  forêts ,  et  d*actes  d'op- 
pression envers  les  us^gtrs.  Enfin  le  code  forestier, 
décrété  dans  an  temps  de  réaction ,  sous  l'influence 
et  participation  de  grands  propnétaires  de  bots ,  le 
cède  forestier,  disons-nous ,  en  est  revenu  h  Vus^^e 
ancien,  en  sorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  que  le  propné- 
t4fl*e  qui  ait  la  faculté  d'exiger  le  cantonnement  de  l'u- 
sager (1). 

896.  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  des 
biens  communaux  dont  il  s'agit  ici,  ayant  été  ample- 
ment réglé  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  nous  croyons 
que ,  pour  épargner  au  lecteur  au  moins  quelques  re- 
cherches h  cet  égard,  il  est  convenable  de  termi- 
ner la  présente  section  par  le  rapport  littéral  des 
principaux  articles  de  celte  loi  qui  portent  sur  ce 
point. 

Cest  le  maire ,  ou  à  son  défaut  l'adjoint,  comme  on 
radéfè  dit,  qui  est  chargé  de  gérer  et  administrer 
les  intérêts  de  la  commune ,  sous  la  surveillance 
on  avec  la  coopération  du  conseil  municipal  dans 
les  cas  où  il  s'agit  de  choses  d'une  certaine  impor- 
tMce;  et  voici  comment  la  loi  précitée  statue  a  Cet 
égard  : 

Art.  10.  K  T«e  maire  est  charigé,  sous  la  surveillance 
«  de  l'administration  supérieure , 

«  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  et 
«  de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  A  Texécu- 
«  tion  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  re- 
M  laltfs; 

-«  De  la  conservalion  et  de  Fadmmtstration  des  pro- 
«  priétés  de  la  commune ,  et  de  faire  en  conséquence 
M  tous  actes  conservatoires  de  ses  drotts  : 

u  De  la  gestion  des  revenus ,  de  la  surreillancc  des 
«  établissements  communaux ,  et  de  la  comptabilité 
«t  communale; 

•  «  De  la  proposition  du  budget,  et  de  Tordonnance- 
«  ment  des  dépenses  ; 

«  De  la  direction  des  traraux  eommunaux  ; 

«  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux 
M  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  commu- 
«  naux  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
M  ments; 

«  De  souscrire  dans  les  mêmes  fermes  les  actes 
«  de  vente ,  échange ,  partage ,  acceptation  de  dons 
«  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes 
«  ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi  ; 

«  De  représenter  la  commune  en  justice  soit  en  tle- 
«  mandant,  soit  en  défendant.  » 

Art.  1 1.  it  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet, 

«  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
«  eonllés  par  les  lois  à  sa  rigilance  et  4  son  aulo- 
•«  rilé; 

«  De  puMier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
M  potiee ,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observa- 
«  tion. 

«  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  Immédiatement 
«  «Iressés  au  sous-|)rélet.  Le  préfet  peut  les  annuler 
«  ou  en  sus|)endre  l'exécution. 

•^  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règienient  perma- 
«  oent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  re- 


{i)  Yoy.  ]«•  «rt.  6a,  Il  I  et  is«. 


«  mise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
«  donnés  par  le  sous-préfet,  n 

Art.  1]i«  «  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  com- 
te munaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode 
«  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  ti- 
«  tulaires  de  ces  emplois.  » 

Art.  15.  <(  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres , 
«  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent 
u  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils 
«  peuvent  être  suspendbs  par  le  maire,  mais  le  préfet 
((  peut  seul  les  révoquer. 

«  Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs, 
u  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Il  peut 
u  prononcer  leur  révocation,  n 

897.  Les  attributions  du  conseil  municipal  en 
ce  qui  louche  la  régie  des  intérêts  de  la  eonmiune , 
sont  réglées  au  chapitre  U  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  17.  «  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
u  délibérations  les  objets  suivants  t 

«  Le  mode  d'administration  àes  biens  commu- 
M  naux; 

«  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
«c  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru* 
tt  raux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens; 

«c  Le  mode  de  jouissnnee  et  la  répartition  des  pi* 
(c  turages  et  fruits  conmiunaux  autres  que  les  bois , 
u  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
N  nantes; 

«  Les  affouages ,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tt  Itères.  >• 

Art.  18*  •  Expédition  de  toute  délibéralion  sur 
(C  un  des  objets  énimcés  en  l'artide  précédent ,  est 
it  inimédiaiemeiil  adressée  par  le  maire  au  sous- 
•c  préfet ,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé. 
«  La  délibération  est  exécutoire  si ,  dans  les  trente 
«  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé ,  le  préfet  ne 
«  Ta  pas  annulée  soit  d'office  pour  violation  d'une 
u  disposition  de  loi  ou  d'un  règleiiient  d'adminlstra- 
«  tion  publique ,  soit  sur  la  réclamation  de  tonte  par« 
u  tie  intéressée^ 

«  Toutefois  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de 
K  la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente 
«  jours.  » 

Art.  19.  «  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ot>- 
«  Jets  suivants  : 

u  J^  budget  de  la  commune,  et  en  général  toutes 
«  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  exlraor- 
«  dinaires; 

u  Les  Urifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les 
<c  revenus  communaux  ; 

(C  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
«  propriétés  communales,  leur  affectation  aux  dif- 
«  lérents  services  publics,  et  en  général  tout  ce 
M  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  améliorâ- 
«(  tion; 

«  l4i  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
K  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de 
«  commune; 

u  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  h  loyer  dont 
u  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  lesliiens  ruraux, 
H  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celle  des 
«  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  qualla 
«  qu'en  soit  la  durée  ; 

«c  Les  pntjets  de  construction,  de  greisas  répara- 
it tions ,  et  de  démolitions,  et  en  géiiét  al  tous  les  tra- 
u  vaux  Â entreprendre; 

«  L'ouverture  des  rues  et  places  pubfliques,  et  les 
M  projets  d'aligiiementde  voirie  nuinictpale; 

«  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

^•8.  u  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  i  h  eom*  ' 
«  muoe  et  aux  établiss^mtnts  cdmmuNaux  ; 
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M  f^es  actions  jodicUires  et  transactions  ; 

n  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et 
«  règlements  appellent  les  conseils  municipaux  à  dé- 
«  lit^rer.  n 

Art.  âO.  «  I^es  délibérations  des  conseils  municipaux 
c  sur  les  objets  énoncés  en  Particle  précédent,  sont 
M  adressées  au  sous-préfeL 

«  Elles  sont  exécutoires  sur  Tapprobation  du  préfet, 
u  sauf  les  cas  où  Tapprobation  par  le  ministre  compé- 
«  tent  ou  par  ordonnance  royale  est  prescrite  par  les 
i(  lois  ou  par  les  règlements  d*admini$tration  publi- 
«  que.  » 

Art.  21.  «  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
u  k  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

«  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

«  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution 
il  des  secours  publics  ; 

u  l^s  projets  d*alignements  de  grande  voierie  dans 
«(  rintérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

((  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
«f  ments  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

^99.  K  L'autorisation  d'emprunter,  d'acquérir, 
«t  d'échanger ,  d'aliéner ,  de  plaider  ou  de  transiger, 
«  demandée  par  les  mêmes  établissements  et  par  les 
«(  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
«!  posées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
«  sont  salariés  par  rÉtat; 

«I  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
<t  charité  et  de  bienfaisance  ; 

«  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
«  administrations  préposées  à  rentreticn  des  cultes 
«  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  lors- 
»  qu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
«  naux; 

«  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  mo- 
((  nicipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à 
i:  donner  leur  avis ,  ou  seront  consultés  par  le  pré- 
«  fet.  » 

L'administration  des  biens  et  intérêts  des  corn* 
rounes  se  porte  spécialemenl  sur  leurs  receltes  et  leurs 
dépenses,  comme  on  va  le  voir  dans  les  articles  sui- 
vants : 

•00.  Art.  30.  u  Les  dépenses  des  communes  sont 
tt  obligatoires  ou  facultatives. 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  L'entretien,  s*il  y  a  lieu,  de  Thùtel  de  ville  ou  du 
u  local  alTecté  à  la  mairie; 

(c  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
ti vice  de  la  commune  ; 

«  J/abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

<t  Ia'S  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

«  Les  frais  de  registres  de  l'état  civil,  et  la  portion 
(t  des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes  ; 

«  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé 
«  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  perception; 

<(  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune 
«t  et  des  gardes  champêtres  ; 

u  Le  t  aitement  et  les  frais  de  bureau  des  commis- 
u  saires  de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
«  lois; 

(t  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
u  comniis«^aires  de  police ,  régulièrement  liquidées  et 
u  approuvées; 

«  i.es  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
(t  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
u  de  sou  mobilier,  dans  les  communes  chefs- lieux  de 
«(  canton; 

u  l<es  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
«I  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

u  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique, 
•c  conformément  aux  lois  ; 

u  L'indemnité  d?  logement  aux  ciirés  et  d^sservitots» 


«  et  autres  ministres  des  cultes  salariés  par  rÉM«  ": 
«  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  lo-^ 
u  gement; 

«  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  antres 
M  administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  mi*» 
«  nisires  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'insuffisance 
«  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  bad« 
«  gets; 

«{  Le  continrent  assigné  â  la  commune,  conformé** 
«  ment  aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouTéa 
u  et  abandonnés; 

«  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communawr^ 
«  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  1m 
«  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  aa 
((  culte; 

«  La  clôture  des  cimetières ,  leur  entretien  et  le«r 
<c  translation ,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ei 
u  règlements  d'administration  publique  ; 

«  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

«  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'bom* 
u  mes,  pour  les  communes  où  ils  siègent  ;  les  menus 
u  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  mana- 
«  factures,  pour  les  communes  où  elles  existent  ; 

«  Les  coniribulions  et  prélèvements  établis  par  les 
ce  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

te  L'acquittement  des  dettes  exigibles,  et  générale- 
«  ment  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge 
u  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

u  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes,  sont 
«  facultatives.  » 

001.  Art.  31.  u  Les  recettes  des  communes  sont 
tt  ordinaires  ou  extraordinaires. 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  compo« 
V  sent  : 

«  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
«c  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

u  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
«  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

u  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
«  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

<c  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
«  dans  l'impôt  des  patentes  ; 

«  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

«  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les 
«  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 
«  dûment  autorisés  ; 

u  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des 
«  locations  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  ri- 
te viéres  et  autres  lieux  publics; 

u  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
u  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
te  et  autres  droits  légalement  établis  ; 

((  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

tt  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
a  des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et 
tt  autres  concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
tt  munaux; 

u  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administra- 
t(  tifs  et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

t(  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  « 
«  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
tc  bunaux  de  simple  police  et  de  police  correction* 
tt  nelle,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  là  garde 
«  nationale; 

«  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
«  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée 
tf  par  la  loi.  » 

009.  Art.  32.  tt  Les  recettes  extraordinaires  ae 
«  composent: 

«  Des  contributions  extraordinaires  dûment  auto* 
«  risées; 

«  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 
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kl  Des  dons  et  legs; 

«I  Da  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
«  rentes  rachetées  ; 

t(  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bols  ; 
r     «  Du  produit  des  emprunts  ; 

«  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles.  » 
Art.  93.  «  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé 

•  par  le  maire  et  Toté  par  le  conseil  municipal,  est 
*«  définilirement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

u  Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est 
«  de  cent  mille  francs  ou  plus,  est  réglé  par  une  or« 
«  donnance  du  roi.  n  Voyex,  au  surplus,  les  longues 
eiptIcatioDS  et  détails  donnés  sur  Tcxécution  de  cet 
•riiele  dans  ceux  qui  le  suivent. 

Ijt  maire  de  la  commune  est ,  comme  on  fa  déjà 
dit,  radrolnistrateor  en  premier  ordre  des  biens  et  in- 
térêts communaux ,  et ,  comme  tel ,  il  doit  rendre 
compte  chaque  année  an  conseil  municipal  avant  la 
délibération  du  budget;  msiis  ce  compte  n^cst  qu*un 
compte  de  gestion  et  de  direction  des  affaires  commu- 
nales, et  non  pas  un  compte  de  receveur  portant  sur 
Jes  recettes  et  les  dépenses  reçues  et  déboursées  pour 
la  commune,  attendu  que  le  maire  n*en  est  pas  et  n*en 
peut  être  le  receveur  (1).  Il  est  bien  chargé  d'ordon^ 
nanctr  les  différents  payements  de  détail,  dus  par  la 
commune,  et  qui  sont  à  acquitter  par  le  percepteur  ou 
reeeveor  ;  mais  voilà  tout.  En  sorte  que  le  compte  A 
rendre  par  le  maire  ne  porte  aue  sur  la  Gdèle  exécu- 
tion des  devoirs  nombreux  qu  il  avait  à  remplir  dans 
fexécution  de  sa  charge. 

Jasquici  nous  n'avons  parlé  des  dispositions  légis- 
latives concernant  l'administration  des  biens  munici- 
paux, qu'en  considérant  isolément  chaque  commune; 
mais  il  est  possible  qu'il  y  ait  sur  ce  point  des  conflits 
4l'iAtérêls  entre  diverses  communes  voisines  Tune  de 
l'autre,  et  c'est  sur  ces  dernières  circonstances  qu'il 
est  statué  par  les  divers  articles  du  titre  VII  de  la  loi 
•précitée  de  1857,  dont  nous  allons  encore  ici  rapporter 
iet  termes  : 

Art.  70.  «  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent 
«  des  biens  on  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
M  du  roi  instituera ,  si  l*une  d'elles  le  réclame ,  une 
«1  commission  syndicale  composée  de  délégués  des 
«  conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 

«  Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scru- 
te tin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre  de 
«I  délégoés  qui  aura  été  déterminé  par  l'ordonnance 
«(  du  roi. 

«  La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les 
«  trois  ans  après  le  renouvellement  partiel  des  con- 
«  seils  municipaux. 

*  M  I.es  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
«c  exécutoires  ^ue  sur  l'approbation  du  préfet ,  et  do- 
te meurent  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles  éla- 
«  blies  pour  les  délibérations  des  conseils  munici- 
«  paux.  n 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  que  les  communes  sont, 
en  France ,  comme  des  mineurs ,  subordonnées  à  la 
hante  tutelle  du  roi  et  de  divers  agents  de  Tadminis- 
-tration  publique  exécutant  les  ordres  de  Sa  Maiesté. 
>  Art.  71.  u  |«a  commission  syndicale  sera  présidée 
«  par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi 
«  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

«  Les  attritNitions  de  la  commission  syndicale  et 
«  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  droits  in- 
«  divis,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  mu- 
te nicipaux  et  des  maires  pour  l'administration  des 
«  propriétés  communales.  » 

C*est-à-dire  que  les  comim'ssions  syndicales ,  agis- 


sant d*un  commun  accord,  pourront  passer,  sur  les 
biens  indivis  entre  leurs  communes,  tous  les  baux  et 
antres  actes  de  simple  administration  que  pourraient 
consentir  le  maire  et  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal dans  chaque  commune. 

Art.  72.  «  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
u  sieurs  communes ,  les  conseils  municipaux  seront 
u  spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  Inlcréts 
«  respectifs,  et  sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune 
«  d'elles  devra  supporter.  Ces  délibérations  seront 
«  sonmises  à  l'approbation  du  préfet. 

H  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
u  le  préfet  prononcera,  après  avoir  entendu  les  con- 
«  seils  d'arrondissement  et  le  conseil  général. 

«  Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à  des 
tt  départements  différents,  il  sera  statué  parordon- 
M  nance  royale. 

u  La  part  de  la  dépense  déflnitivement  assignée  à 
u  chaque  commune  sera  portée  d^ofticc  aux  budgets 
((  respectifs ,  conformément  à  l'article  59  de  la  prê- 
te sente  loi.  • 

Art.  75.  u  En  cas  d'urgence ,  un  arrêté  du  prél^ 
«  suffira  pour  ordonner  les  travaux^. et  pourvoira  h  la 
u  dépense  à  Faided'un  rôle  provisoire.  H  sera  procédé 
«  ultérieurement  à  sa  répartition  définitive  dans  la 
u  forme  déterminée  par  l'article  précédent.  » 


I)  ny.  taH.  ^  <l#  la  Ui  4ii  i9 jaitlft  i93;. 


SECTION  IV. 

au  ACoeiaiTioM,  AUÉiiATioNS,  iiraeina  ir  t  aitaois  on 

raoviNT  Avoia  hnv  «ahs  L'iaTlatr  aia  coiaenis. 

905.  Nécettité  d*une  saoction  de  U  part  du  gouveroemeot 
pour  les  acquisitioot  ou  aliénations  immobilièret  par 
letcoamunei. 


•M.  L^espèce  d*inaliéiiabilité  dont  les  propriétés 
des  communes  sont  frappées,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  paralyserait  une  partie  plus  ou  moins  notable 
des  revenus  publics ,  si  leur  patrimoine  immobilier 
pouvait  recevoir  un  accroissement  Indéfini ,  attendu 
que  les  fonds  par  elles  acquis,  devant  rester  perpé- 
tuellement entre  leurs  mains ,  ne  pourraient  donnef 
lieu  aux  droits  de  mutation  perçus  par  le  trésor  pu- 
blic lors  des  aliénations  de  fonds  qui  sont  librement 
dans  le  commerce. 

D'autre  part ,  on  doit  encore,  même  avec  plus  de 
raison,  craindre  que  des  administrateurs  municipaux 
imprévoyants,  ne  s'attachanl  qu'au  présent,  et  peut- 
être  qu'à  leurs  intérêts  particuliers ,  ne  se  portent  k 
ruiner  même  d*avance  les  générations  futures  de  la 
commune,  en  aliénant  sans  nécessité  des  fonds  des* 
tiiiés  à  lui  servir  perpétuellement  de  patrimoine. 

On  voit  par  là  que,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue, 
les  biens  communaux  doivent  généralement,  et  sauf 
quelques  exceptions  déterminées  dans  le  droit ,  être 
placés  sous  un  régime  tout  à  fait  particulier,  soit  quant 
aux  actes  d'acquisition,  soit  quant  à  ceux  d'aliénation, 
et  que  les  uns  comme  les  autres  doivent  être  soumis 
à  la  sanction  du  gouvernement,  qui  est  le  tuteur  per- 
pétuel et  nécessaire  des  communes. 

C'est  en  conséquence  de  ces  vérités  de  principe  sur 
cette  matière ,  qu'une  loi  du  10  août  1791  (art.  7),  et 
encore  une  autre  loi  du  3  prairial  an  V,  avaient  décrété 
que  les  communes  ne  pourraient  faire,  à  l'avenir,  au- 
cune acquisition  ni  aliénation  d^immeubles  sans  y  être 
autorisées  par  une  loi  :  ce  qui  doit  s'entendre  des  ac- 
quisitions et  iliénatiofis  purement  volontaires,  et  saof 
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toulei  les  modîficaiions  veulnes  par  les  lois  plus  ré^ 
cenles  qui  formenl  déflnilivement  aujourd'hui  notre 
droit  commun  sur  celte  matière,  ainsi  qu*on  pourra 
le  voir  dans  les  explications  qui  vont  suivre. 

Dans  les  cas  assez  millipliés  qui  peuvent  se  pré- 
senter sur  cette  matière,  et  qui  peuvent  se  rapporter 
aux  diverses  espèces  énoncées  en  tète  de  cette  section, 
ii  faut  particulièrement  remarquer  les  circonstances 
par  Teinpire  desquelles  on  doit  se  diriger  dans  le  choix 
qui  est  k  faire  des  autorités  qui  sont  à  invoquer  pour 
consommer  légalement  les  actes  d'acquisition,  d'alié- 
nation ou  dVchange,  d'emprunt  et  de  partage,  pour 
les  rendre  pleioement  efficaces  à  l'égard  des  com- 
munes. 

Ces  considérations  générales  nous  conduisent  à  di- 
viser cette  section  en  plusieurs  paragraphes,  dans  les- 
quels nous  signalerons  successivement  les  diverses 
espèces  dont  nous  avons  à  traiter» 


)Bté    —  DBS  ACQfIfITiem  901  PBOTBirr'AVOll  LIIV  fOCl 
BT  AD  WtVttt  OiS  eoBMORBS. 

•01,  Let  eoBNUunet  peuvent;  pfescrire  à  levr  prolt.  preve- 
qiMf  rexpropr iition  ém  Ment  de  leon  débit«iin  et 
en  devenir  aussi  adjudicataires  sur  la  mise  à  prix  sans 
autorIsaUon. 

90,^.  DisposiiioDS  de  la  loi  de  1837  quant  à  raccepUtioo  des 
dont  et  legs.  I'a«t*il  une  lotorisalion  pour  Tacbat 
du  logemeot  destiné  au  curé.  Terrains  pour  lescime- 

i  iMres.  Terrée  vaines  «tandoMiéef.   BKpropHalloD 

pour  caMe  d*«tilité  oonniinale. 


004.  Aux  termes  de  Farticle  tttT  du  eode  cifîl, 
<(  la  nation,  les  établissemenls  publics,  et  iescommu- 
M  ne$,  sont  soumis  aulK  mêmes  prescriptions  que  les 
M  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  » 

0*cst-i'dire  que,  comme  ces  lorporal'ons  peuvent 
laisser  prescrire  leurs  propriétés  par  des  tiers  posses- 
seurs, elles  peuvent  aussi,  et  réciproquement,  acquérir 
les  propriétés  des  autres  par  le  seul  effet  de  la  posses- 
sion. 

Dans  ce  cas  particulier,  au  moyen  d'une  possession 
suffisamment  prolongée  et  revêtue  des  caractères  exigés 
dans  le  droit,  c'est  par  Tempire  de  la  loi  que  s^effectue 
la  mutation  de  propriété. 

^  Si  iine  commune  ou  un  établissement  publie  se 
trouve  dans  la  nécessité  ou  le  cas  d'agir,  par  voie  d^ex- 
propriation  immobilière,  contre  son  débiteur,  la  loi, 
qui  ne  permet  de  provoquer  la  vente  furcée  des  im- 
meubles qu^en  les  mettant  d'abord  à  prix  (art.  (07. 
J  4,  du  code  de  proc),  et  qui  veut  que  le  poursuivant 
demeure  adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix,  sll  ne  se 
présente  pas  de  surenchérisseur  (art.  C98  du  code 
de  proc),  suppose  nécessairement  que  si  c'est  une 
commune  qui  soit  la  partie  |)oursuivante,  elle  aura 
très-valablement  fait  I  acquisition  de  l'immeuble  ex- 
proprié sur  son  débiteur. 

Le  principe  de  l'expropriation  forcée  au  profit  des 
communes  est  bien  positivement  consacré  par  la  loi, 
puisqu'elle  accorde  d'office  et  à  cet  eflet  (2121)  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  receveur  comp- 
table. A  vue  de  ee  privilège  hypothécaire,  il  serait 
impossible  de  reluser  à  la  commune  les  moyens  de 
droit  commun  qui  appartiennent  àtouslesciéanciers 
coRire  ceux  qui  leur  sont  redevables:  ainsi,  lors  même, 
que  la  commune  ne  serait  que  simple  créancière  sans 
J^ypoib^ofi,  il  M  suffirait  d*f|£ir  ^0  f«r(li  <(*Ma  Utrf  J 


authentique  et  exécutoire  (2â15),  poor  piHMroIr  expro- 
prier le  fonds  de  son  débiteur  qui  se  refuserait  à  un 
payement  volontaire,  et  obtenir  l'adjudication  de  l'ina- 
meuble  ou  des  immeubles  saisis,  même  en  couvrant 
les  surenchères  qui  auraient  été  faites  par  d'autres, 
attendu  que  tel  est  l'empire  de  ce  genre  de  procédure* 
que  son  principe  et  son  exécution  restent  toujoui^  les 
mêmes,  et  que,  comme  le  porte  un  décret  impérial  da 
12  septembre  1811,  une  acguUUion  fatte  de  ceUe  me* 
nière  ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition  faite  tii-- 
rect entent  et  de  plein  gré;  qu^ainsi  les  lois  qui  nesu^ 
jettissent  les  établissetnents  publics  à  ne  pouvoir  4e 
rendre  cnijudicalaires  sans  une  autorisation  préulMê 
du  gouoernement ,  ne  sont  point  applicables  au  90$ 
d'une  expropriation  forcée. 

Ainsi  dans  cette  hypothèse  la  commune  peut  agir  tl 
parvenir  i  ses  fins  sans  autre  autorisation  que  efU^ 
du  conseil  de  préfecture,  qui  lui  est  nécessaire  poar 
exercer  des  poursuites  judiciaires. 

OOS.  La  loi  étend  sa  surveillance  jusque  aar  Jet 
dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  au  profit  des  cou»* 
munes ,  sur  quoi  fart.  48  de  la  loi  du  18  juiliei  WH 
statue  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  délibérations  (des  conseils  municipaux)  %fuA 
«(  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs  it'trhjctf 
u  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  faits  à  la  commiNW 
«  et  aux  établissements  communaux,  sont  exéeutiûv 
u  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque  leur  valeur 
«  n'excède  pas  trois  mille  Irancs,  et  en  vertu  d^mm 
u  ordonnance  du  roi  lorsque  leur  vakur  est  supë^ 
«1  rieure.  ou  qu'il  ]f  a  réclamation  des  préteodanU 
«  droit  à  la  succession. 

<(  Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  ^ 
tt  legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  ù%%  dons  et 
«  legs  d  objets  immobiliirs,  ne  sont  exécutoires  q«'ca 
«  vertu  d  une  ordonnance  du  roi. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  consenratoii^^ 
u  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la  délibéuUioii 
<(  du  conseil  municipal  :  ^ordonnance  du  roi  4Mi  Tnc*- 
u  rêté  du  préfet  qui  iutervieut  ensuite,  a  effet  du  jour 
tt  de  cette  acceptation.  » 

Aux  termes  de  Tarticle  72  de  la  loi  du  18  germinal 
au  x,  relative  i  l'organisation  des  cultes,  v  tes  pret- 
«  bytères  et  les  jardins  attenant,  non  aliéeés,  aaaotl 
tt  rendus  aux  curés  ou  desservants  dce  succursales. 
tt  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  couseils  généraux 
u  des  communes  sont  autoriêés  à  leur  pptMfurer  ua 
«  logement  et  u)i  jardin.  » 

Mous  croyons,  à  vue  de  ces  dernières  e^tpressioos, 
que  les  maires  et  les  conseils  municipaux  n'ont  beioiii 
que  de  Tapprobation  de  leurs  prélets  pour  taire  d«s 
acquisitions  de  cette  espèce,  puisque  généralemeut  la 
cause  en  est  approuvée  el  voulue  par  la  loi.  i 

Lorsque  s'agit  d'açqufshion  des  terrains  siio^ 
hors  des  villes  et  bourgs  pour  y  établir  Ua  ciiiM^rts 
de  ces  différentes  communes.  Il  faut  dire  encore  qu«, 
pour  en  rendre  les  actes  exécutoires,  il  suffit  d'ua  ar- 
rête du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture,  #« 
moins  (juand  il  ne  s'agit  que  d^une  vakur  n'excédaiH 
pas  trois  mille  francs  (voy.  au  titre  11  de  U  loi  dfi 
23  prairial  an  xii,  ainsi  que  l'art.  46  précité  de  4a  loi 
de  juillet  1837). 

Lorsqu'un  particulier  possédant  sur  le  territoiise 
d'une  commune  des  terres  vaifii  s  et  vagues^  des  landes 
et  bru)éres,  des  marais  habituellement  inoailés  on 
dévastés  par  les  eaux ,  veut  s'affranchir  4es  contribu- 
tions à  laison  de  ces  imni^nbies,  il  peut  en  iaire  aban- 
don à  la  commune,  qui  dès  k>rs  eu  dovieiU frufM-ii- 
taire  (  vojf .  l'art,  (16  de  ia  loi  du  5  frimaiiie  ao  m). 

£nfin,  les  communes  peuvent  acquérir  plusieurs 
drmis  Ibnciecs,  même  par  expropHaiioB  lopeéa  ^ 
pour  cause  d*u^liié^iDio«U4lf ,  aiiiiî  q/iw  Tt^ 
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VONT  plus  baut  dans  le  chapitre  XXI  »  et  principale- 
ment  sous  le  n"  6t8. 


$  ili  —  M»  kt^ÉÊikitonê  «Dt  mvitr  Atei»  libc  sci  lis 

B1I1I8  BtS  COttaORBS. 

90il.  Lm  alMnalioM  ne  peiifsiit  avoir  «Ut  eauietToloiUirat. 
Formalité  eilf  éet  pour  pouvoir  agir  oooire  les  eom- 
munet  par  volo  d*tl4ent{0a.  l.*brpoUièq«e  eoBsemlo 
•tir  lea  hioM  eoromunaut  aervant  de  pAlurage ,  ne 
tfooaerail  pat  le  droit  de  faire  vendre  sans  tioe  loi. 


9éÛ,  On  doit  reffarder  ici  comme  «ne  vérité  de 
principe  que  l'aliénation  des  biens  des  communes, 
surtout  de  leurs  immeubles,  ne  peut  avoir  lieu  pour 
des  causes  purement  volonlairos.  puisque  ces  biens 
sont  comme  indéfiniment  substitués  au  profit  des  gé- 
néral ions  futures,  et  que  telle  est  leur  irrévocable  des* 
tination. 

Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  qui  précède , 

3u*une  commune  qui  est  créancière,  et  qui  est  nantie 
*un  titre  authentique  et  exécutoire .  peut,  au  moyen 
de  l*eipropriation  judiciaire,  acquérir  les  immeubles 
de  son  débiteur  ;  mais  il  est  possible  qu'au  lieu  d*étre 
créancière,  la  commune  soit  elle-même  la  délHirice, 
et  que  ses  fonds  ou  partie  de  ses  fonds  soient  hypothé- 
cairement affectés  Â  la  sûreté  de  sa  dette,  comme  nous 
Pavons  vu  plus  haut  (n<»  8K1  );  et  alors  se  présente  la 
question  inverse  de  la  précédente,  laquelle  consiste 
â  savoir  quelles  sont  les  formalités  à  employer  par 
le  créancier  de  la  commune  pour  exproprier  sa  débi- 
trice. 

Il  est  sans  contredit  qu*on  doit  alors  remplir  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile 
sur  Texécution  des  expropriations  forcées  ;  mais  il  faut 
encore  ajouter  à  cette  réponse  la  décision  contenue  en 
Particle  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  portant  que 
«c  la  vente  des  b(ègis  mobiders  ti  immobiliers  des 
tt  communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage 
<c  ppiilic,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  «réancier 
«  porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par 
«  une  ordonnance  du  roi,  qui  déterminera  les  formes 
«  <|c  la  vente.  » 

Mais  reprenons  les  principales  expressions  de  ce 
texte,  pour  en  mieux  démontrer  le  Véritable  esprit. 

La  vente  des  biens  mpbiUers^Ce  passage, sainement 
entendu .  ne  doit  être  appliqué  qu'à  une  vente  collcc- 
iivemeni  ûrit«  d'une  masse  quelco(BqiM  d*effels  mèbi- 
Jiers  :  car,  à  moins  qu'il  ne  s'agisee  de  meubles  pré- 
cieux^ il  ne  serait  que  ridicule  de  recourir  k  une 
ordonnano^  du  roi  pour  pouvoir  embcvAvr  légalement 
la  vente  d*un  ou  de  quelques  meubles  de  peu  de  va- 
leur, par  la  raison  qu'ils  apiiarttendraienl  à  une  com- 
mune, comme  si  elle  devait  supporter  des  frais  qui  ne 
.  tendraient  qu'à  sâ  ruine. 

JuU-es  que  ceux  qui  servent  à  un  usuge  pukiie. 
Mn&i  il  ne  serait  pas  permis  de  mettre  en  vente, 
même  par  ordoimancedu  roi,  les  cooMsunaux  ser- 
vant de  pâturages  aux  tiesliaux  de  la  commune ,  ni 
les  bois  servant  au  chauffage  des  habitants  ou  aux  ré- 
parations de  leurs  maisons,  parce  que  €e  soni  là  euia^t 
d'usages  puMics;  et  ici  se  représente  avec  toule  sa 
force  la  probibiiion  de  la  loi  du  d  prairâl  un  v,  citée 
.  an  conNuenceoMOi  de  ceM  section^ 

Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  eanekire  de  là  que  les 
coaMmmaux  destinés  à  ces  divers  usages  ne  fusseoi 
peîai  suscepiiMei  d'étra  frappés  d'hypàfeèques  :  eir^ 
commo  noua l'Avtiif  vu plua  haitl  saua  la  n^MI)!! 


est  bien  reconnu  que  généralement  les  propriétés  im* 
mobilières  des  communes  peuvent  être  grevées  d'by* 
pothcques  ;  mais  quant  aux  espèces  dont  il  s^agit  ici, 
les  créanciers  ne  pourraient,  pour  se  faire  rembourser, 
avoir  que  Texpcctative  d'une  vente  ordonnée  par  une 
loi .  si  la  commune  n'avait  aucun  autre  moyen  de  se 
libérer. 

Sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres 
esécutoires.  Il  résulte  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  créiincier  hypothécaire  pour  agir  en  expropria- 
tion du  bien  d'une  commune  nofi  affecté  à  nli  u.<age 
public,  puisqu'il  s'agit  seulement  d'avoir  un  titre  au- 
thentique exécutoire. 


$$  111  et  iV.  —  PIS  KapicivTs  Qçi  rioviiiT  ètii  tAiTs  ai 

LA  PAIT  018   G0a«IIf«KS  KT  OIS  tCIANCKS  A  KXtCOTtB  SVI 

usaïKivscoauvffAinu 

90t.  AutoritaiioDt  requises  pour  les  emprunta  à  faire  par  Isa 
comiDuaes,  al  pour  ies  éobanfat. 


Les  emprunts  participent  beaucoup  de  la  nature 
des  ventes,  parce  qu*aptès  avoir  emprunté  «  Ton  se 
trouve  ensuite  forcé  de  rembourser,  même  sur  le  pHx 
des  propriétés  aliénables  du  débiteur;  et  c'est  sur  ee 
point  que  statuent  les  articles  41  et  48  de  la  loi  de 
juillet  1897,  qu'on  trouve  conçus  dans  les  termee  sui- 
vants : 

•07.  Art.  41.  u  Aucun  emprunt  ne  pourra  être 
«  autorisé  que  par  une  ordonnaMe  du  roi  rendue 
«c  dans  les  formes  des  règlements  d*admi«istratieli 
u  publique  pour  les  communes  ayant  moins  de  cent 
tt  mille  francs  de  revenus ,  et  par  une  loi  s'il  s'agit 
«(  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur*  Néon* 
«(  inoiiis.  en  cas  d'urgenœ  et  dans  Tintervalla  des  set- 
«  sions,  une  ordonnance  du  roi  rendue  en  la  forme 
«  des  règlements  d'administration  publique,  nuorm 
tt  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent 
<(  niilie  francs  et  au-dessus,  a  contracter  un  empruat 
tt  jusqu'à  concurrence  du  ^^îStH  de  leurs  revenus.  » 

Art.  4d.  N  Dans  les  comiounes  dont  les  revends 
«  sont  inlérieurs  à  cent  mille  francs,  toutes  les  Ms 
«  qu*il  s*aglra  da  contributions  extraordinaires  an 
tt  d'emprunis,  les  plus  imposés  aux  rèles  de  la  eoai- 
tt  mune  seront  appilés  à  délibérer  avec  la  conseil 
tt  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  an 
tt  exercice. 

«  Les  plus  imposés  seront  oanvoquéa  Mivlduelta- 
tt  ment  par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui 
tt  de  la  réunioa. 

tt  Lorsque  les  plus  imposés  seront  absents ,  Us  la^ 
tt  rant  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés 
M  portés  après  ei^x  sur  le  rôle.  » 

Les  échanges  en  Ml  de  biens  commurtaui  lom 
tout  à  la  fois  des  actes  d'acquisition  et  d'aliénatéon 
sur  l'exécution  desquels  l'aru  46  de  la  loi  de  i«ilr 
let  1^7,  déjà  cité  ci-dessus,  statue  de  la  manière  soi» 
van(e  : 

tt  i^es  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
•  pour  ot^jei  des  acquisitions,  ventes  au  éctmn^ 
tt  d'immeubles,  le  partage  ^s  biens  iaOlvis^  sont 
tt  axécuioires  sur  arrêté  du  préfet  en  «anaaf/afo  pirè^ 
tt  feeture  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n*eieédant  pas 
«  trois  mille  francs  pour  les  cammunesdant  le  revenu 
tt  est  au-dessa«s  de  cent  mille  francs,  et  vingt  mlNa 
tt  irancs  p«>ur  les  autre»  eonnnttnes. 

«  ë'U  s'agit  d'une  valeur  supérieure.  Il  est  ftatvé 
«  |iar  une  ordonnance  du  foi%  «» 

On  t^ttfar  là  ^ae  a*aat  pardavant  iNurtavlM  ttiiii- 
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ttislrati?e  qa*on  doit  porter  loatcs  tes  demandes  ayant 
fioor  objet  des  ventes,  oo  échanges,  ou  partages  de 
biens  communaux  :  d*où  il  résulte  que  c*est  au  con- 
seil de  préfecture  des  lieux  qu*on  doit  se  présenter 
pour  la  nomination  des  experts  qu'il  peut  élre  néces- 
saire de  faire  vaquer  dans  les  divers  actes  signalés  par 
Tarticle  ci-dessus. 


(Y.  —BBS  FA1TÀ6B8.BB8  BIBIIS  COHlVlfAlIX. 

M8.  Les  difficuUéi  qui  oot  trait  au  mode  de  partage  entre 
plus  ieuri  communes,  sont  admioiitratiTement  réglées. 
Les  débaU  sur  le  fond  du  droit  porté  devant  les  tri- 
bunaux. 


9M.  En  ce  qui  louche  spécialement  aux  partages 
des  biens  communaux  à  exécuter  entre  les  communes 
voisines.  Part.  1«,  sect.  v,  de  la  loi  du  10  juin  1795 
porte  que  «  les  contestations  qui  pourront  s'élever  h 
u  raison  du  mode  de. partage  entre  les  communes, 
«  seront  terminées,  sur  simples  mémoires,  par  le  di- 
te rectoire  de  département,  d'après  l'avis  de  celui  du 
«c  district  »  (aujourd'hui  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  l'avis  du  sous-préfet);  à  quoi  Tart.  2  ajoute  que 
«  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
«  district,  prononcera  pareillement ,  sur  simples  mé- 
«  moires,  sur  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
«  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  com- 
«  munaux  (1).  » 

On  voit  par  là  que,  dans  cette  attribution  de  compé- 
tence administrative,  il  ne  s'agit  que  du  mode  de  par- 
tage ou  de  la  manière  de  l'opérer,  et  que  toutes  les 
questions  portant  sur  le  fait  de  savoir  si ,  de  part  ou 
d'autre,  il  y  a  réellement  droit  de  copropriété  fon- 
cière, sont  étrangères  à  cette  disposition  de  la  loi. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'une  des  parties  veuille  exi- 
ger un  trop  grand  morcellement  dans  les  fonds  qui 
sont  à  partager,  et  que  l'autre  s'oppose  à  ce  système 
de  division,  qu'elle  soutient  être  trop  parcellaire;  à 
supposer  qu'il  y  ait  contestation  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  lots  de  partage  doivent  être  adjugés  par  la 
voie  du  sort,  ou  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt  prendre  le 
parti  de  les  assigner,  en  connaissance  de  cause,  à  la 
proximité  et  convenance  des  communes  copartagean- 
tes,  ahn  d'éviter  les  embarras  d'une  joaissance  plus 
diflficile,  et  des  servitudes  quil  faudrait  établir  pour 
l'exercice  des  communications ,  si  l'emplacement  des 
lots  était  autrement  combiné;  à  supposer,  enfin,  qu'il 
s'élève  quelque  difficulté  sur  la  réserve  et  la  fixation 
des  chemins  et  passages  qu*il  pourrait  être  nécessaire 
ou  utile  d'établir  sur  un  des  lots  pour  la  desserte  ou 
l'exploiution  de  l'autre  :  dans  tous  ces  cas  et  antres 


(i)  DVIIARTO!! ,  n^  si6  et  S17,  dit  ici  :  «  Géoëraleoient  les 
OOMlestalioM  relatitet  atn  biens  coomiuiiaui  sont  de  la  compétence 
des  tribuMiax  {  mais  lorsque,  en  exéontioDde  la  loi  du  10  juin  1793 
qui,  en  autorisant  le  partage  des  biens  communaux,  a  dépouillé 
las  communes ,  et  a  eu  dos  effets  si  désastrtui  pour  les  balHtaots 
pauvres ,  ces  mêmes  biens  ont  été  partagés,  les  contesUlions  éle- 
vées entre  la  commune  et  les  copartageants  détenteurs  ou  occu- 
pants, dopub  cotte  loi.  oot  été  du  domaine  des  conseils  de  préfec- 
ture; et  toutes  les  usurpations  des  biens  communaux  commises 
depuis  la  même  loi  jusqu*à  celle  du  9  Tcntèse  an  xii,  soit  qu'il  7  ait 
fU  on  non  un  partage  exécuté ,  doiTcnt  pareillement  être  jugées 
par  ces  conseils,  s'il  s'agit  de  llntérét  de  la  commune  TÎs-à-Tu  des 
usurpateurs.  Mab  les  usurpations  d'un  copartageant  on  d*ttn  tiers 
sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

«  Au  surplus,  d'après  le  d^ret  du  9  brumaire  an  xiii,  W  com* 


semblables ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  que  doi- 
vent être  portes  tous  les  débats  élevés  en  ces  diverses 
circonstances,  parce  qu'ils  n'ont  trait  qu*au  mode  de 
partage  et  à  la  recherche  de  la  manière  la  plus  utile 
de  l'opérer. 

Mais  en  matière  de  partages  des  biens  communamr, 
il  s'élève  en  nombre  indéfini  des  questions  portant 
sur  le  fond  des  droits,  et  tendant  à  savoir  si  la  pro- 
priété du  sol  appartient  réellement  à  ceux  qui  en  ré- 
clament une  portion,  et  dans  quelle  proportion  ils 
peuvent  avoir  le  droit  d*y  prétendre. 

Cest  aux  questions  de  cette  nature  que  s'appliquait 
l'art.  3  de  la  sect.  m  de  la  loi  du  10  juin  17^  précitée, 
portant  que  «<  tous  les  procès  actuellement  pendants 
«(  ou  qui  pourront  s*élever  entre  les  communes  et  les 
M  propriétaires  à  raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
«  trimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions , 
<c  demandes  en  rétablissement  dans  les  propriélèi 
«  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  refTet  de  la  puis- 
«  sance  féodale,  ou  autres  réclamations  généralemei^i 
u  quelconques,  seront  vidés  par  la  voie|de  l'arbitrage.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  qu'au  prescrit  de  la  loi  du 
9  veni6se  an  ly,  qui  a  aboli  les  arbitrages  forcés, 
toutes  ces  mêmes  contestations  ont  été  et  sont  aujour- 
d'hui renvoyées  à  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Les  contestations  de  cette  nature  portant  sur  le  fond 
du  droit  des  biens  communaux ,  sont  donc  rentrées 
aujourd'hui  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  et  elles  se  présentent  tellement  multipliées  et 
variées  dans  leurs  objets,  qu'il  faudrait  un  oemi^vo- 
lume  employé  à  en  présenter  la  série  et  Téclaircisse- 
ment  :  pourquoi  nous  renvoyons  aux  très-amples  eipli- 
cations  de  détail  que  nous  en  avons  données  Â  cet  égard 
dans  notre  7>ia//é  du  droit  d'uêufruitf  pour  ne  pas 
nous  recopier  ici.  (Voy.  aussi  dans  le  Trw'ié  des  droits 
d'usage  servitudes  réelles^) 


SECWON  V. 
ais  Acnoivs  jonnAiaxs  conciaiVAirr  lis  conoras  tt 

LES  SECnORS  DK   COHMVUt. 

909.  Les  maires  ou  syndics  représentent  la  commune.  Dirî- 
fion  de  la  matière. 


•#•.  Remarquons  d'abord  et  en  préalable  qs'aus 
termes  de  l'art.  69,  S  ^ ,  du  code  de  procédure,  et  de 
l'art.  19,  S  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  les  actions 
judiciaires  coocemaot  les  communes  ne  doivent  être 


munautés  d'habitants  qui  n'ont  point  parUgé  leurs  biens  < 
naux  en  toKu  de  cette  loi  du  10  juin  1793,  et  qui  ont  au  contraire 
continué  le  mode  de  jouissance  de  ces  biens,  ont  dik  continuer  à  eu 
jouir  de  la  mémo  manière  ;  et  ce  mode  de  jouissance  ne  peut  éxn 
changé  que  par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demande 
des  conseib  municipanx,  après  que  le  sous-préfsl  et  le  préfet  an- 
ront  donné  leur  avb  :  en  sorte  que  si  nn  bien  communal  sertanl 
de  pacage  est  resté  déelos ,  ni  le  nsaire,  ni  le  conseil  municipal  ne 
peuvent  le  faire  clore,  ni  exiger  de  chaque  habiinnt  une  rede- 
vance de  leur  seule  autorité,  nsab  ib  peuvent  Jélbérsr  sur  cet 
objet,  prendre  faTb  du  sous-préM  sur  la  délibération,  et  ta  trans- 
mettreau  préfet,  qui  peut  rapprouver,  la  modiSer  on  la  rejeter  m 
conseil  de  préfacture,  sauf ,  de  la  part  du  conseil  mnnieipnl ,  ei 
même  d*nn  ou  plusieurs  habitants  on  ayanu  droit  k  In  jsniwaner, 
ler#co«rsanoon9cild*itat(art.5duditdé«rK).-  > 
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discutées  que  contradicloirement  avec  leurs  maires  (1) 
ou  leurs  syndics,  parce  qu'il  sufifil  que  la  lutte  soit 
terminée  avec  Tagent  de  la  corporation,  qui,  collecli- 
Tement  prise,  embrasse  les  intérêts  de  tous  les  asso- 
ciés; et  que.  si  tous  les  habitants  devaient  person- 
nellement figurer  au  procès,  la  valeur  de  son  objet 
pourrait  être  bientôt  dcvorce  en  frais  de  procédure. 

Quant  au  fond,  nous  avons  à  examiner  ici  successi- 
Tcment  six  choses  principales  : 

l.a  nécessité  et  Timportance  de  Tautorisalion  re- 
quise de  la  part  des  communes  pour  pouvoir  valable- 
ment compromettre  en  jugement  ; 

Les  formalités  à  employer  par  les  communes  pour 
obtenir  Fautorisation  de  plaider  ; 

Les  formalités  nécessaires  pour  pouvoir  régulière- 
ment traduire  les  communes  à  plaider  par-devant  les 
tribunaux  ; 

Les  moyens  par  l'emploi  desquels  les  particuliers 
peuvent  agir  dans  Tinlérèt  d*une  commune,  et  les  di- 
verses circonstances  dans  lesquelles  ces  sortes  d'ac- 
tions peuvent  être  proposées  ; 

Quelles  sont  les  formalités  spéciales  à  employer 
dans  les  actions  judiciaires  agitées  entre  les  com- 
munes el  les  sections  de  commune  ; 

Eofin,  quels  sont  les  principes  el  les  règles  des  trans- 
actions qu'on  peut  faire  avec  les  communes. 


J  fer.  ..  DB  la  TitGBSSITt  ET  BB  L^IHPOBTATrCB  DE  L^CTORI- 
8ATI01I  REQflSE  DE  Ik  PaET  DBS  COMUlIi^ES  POUR  PODVOIR 
VALABLEMENT  COUPEOHETTRE  EN  JUSTICE  ORDINAIRR. 

910.  En  général  la  commune  ne  peut  sans  autorisation,  agir 

ou  défendre  en  justice. 

911.  Nécessité  pour  radminislration  supérieure  de  délil>érer 

mûrement  sur  les  autorisations  de  cette  nature. 
913.  Nécessité  du  principe  qui  fait  représenter  la  commune 
par  ton  maire.  Ce  n*ett  qu*en  cas  d*errour  évidente 
que  l'autorisation  doit  être  refnsée. 

913.  Lorsqa*une  commune  a  été  régulièrement  autorisée  sur 

une  demande  principale ,  doit-elle  encore  recourir  à 
de  nonveiles  autorisations  lur  les  questions  inci- 
dentes ? 

914.  Après  le  Jugement  de  première  instance,  la  commune 

doit-elle  recourir  à  une  nouvelle  autorisation  pour 
plaider  en  cause  d*appel  ? 

915.  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  commune  a  plaidé  sans 

autorisation  n'est  que  relative.  Rappel  des  principes 
sorte  contrat  judiciaire. 


910.  Aux  termes  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  u  nulle  commune  ou  section  de  commune 
«  ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
u  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

Â  quoi  Tart.  54  ajoute  que,  »  en  aucun  cas  la  com- 
«  luune  ne  pourra  défendre  à  Taclion  qu*autant  qu*eile 
«L  y  aura  été  expressément  autorisée.  » 

Ainsi  il  faut  tenir  pour  constant  qu'en  thèse  géné- 
rale les  communes  doivent  être  autorisées  pour  agir 
et  défendre  valablement  en  justice  ordinaire;  et  la  loi 
nouvelle  ne  fait  en  cela  que  consacrer  les  principes  de 
la  jurisprudence  plus  ancienne. 

Nous  disons  en  thèee  générale,  attendu  que  cette  rè- 
gle n'est  pas  sans  exception  :  car,  suivant  Tart.  55,  «  le 


(I)  Ou,  à  leur  défaut,  avec  leurs  kQ^iaU.  Voy.  la  loi  du  99  Ten*       (2)  Ce  principe  est  consacré, en 
éémiére  ao  ▼•  communale  du  3o  msrs  i836 

ntoiniioii. 


«c  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable, 
<(  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre,  et 
<i  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interrup» 
«  tifs  de  déchéance,  »  attendu  Purgence  que  compor-* 
tent  les  actions  dans  ces  cas  exceptionnels. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'interrompre  le  cours  d'une 
prescription  qui  approche  de  son  terme,  celui  d'une 
péremption  d'instance,  ou  de  saisir  le  moment  qui 
reste  encore  pour  former  un  appel,  le  maire  peut  seul 
agir  de  suite,  mais  à  la  charge  de  recourir  prompte- 
ment  n  la  demande  en  autorisation  voulue  par  la  règle 
générale,  pour  que  l'action  soit  valablement  liée  en 
justice  ordinaire. 

On  doit  encore  mettre  en  dehors  de  la  règle  qiM  exige 
l'autorisation  préalable,  le  cas  où  il  s'agit  d'actions 
portées  en  police  correctionnelle,  attendu  qu'aucun 
intérêt  particulier  des  parties  engagées  dans  la  lutte 
ne  doit  retarder  ni  paralyser  Taclion  publique  (S). 

911.  Pour  se  convaincre  de  l'importance  que  les 
lois  attachent  et  que  les  organes  de  l'adminisiration 
publique  doivent  attacher  à  l'autorisation  éclairée  et 
préalable  du  maire  qui  se  porte  à  agir  ou  défendre, 
dans  l'intérêt  de  sa  commune,  par-devant  les  tribu- 
naux, il  y  a  plusieurs  choses  à  remarquer,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue. 

El  d'abord,  la  loi,  qui  protège  également  tous  les 
citoyens,  veut  nécessairement  que  les  maires  el  au- 
tres administrateurs  municipaux  ne  puissent  abuser 
arbitrairement  de  leur  position  en  intentant,  dans 
rintérêt  de  la  commune ,  des  actions  tracassicres 
contre  des  habitants  qui  auraient  le  malheur  d'être 
les  objets  de  leur  haine. 

Elle  ne  veut  pas  que  des  municipaux  pleins  d'amour 
pour  la  chicane,  soient  d'autant  plus  portés  à  satisfaire 
celte  passion,  qu'en  intentant  des  procès  au  nom  de 
leur  commune,  ils  seraient  convaincus  d'avance  que 
la  chance  delà  charge  des  frais  ne  devrait  pas  retomber 
sur  eux  personnellement  en  déflnilive. 

Elle  ne  veut  pas  que.  par  des  actions  témérairement 
intentées  ou  soutenues  par  les  maires,  ces  adminis- 
trateurs, syndics  de  l'association  municipale,  aient  la 
faculté  de  ruiner  toute  une  commune  parla  charge  des 
frais  de  procès  qui,  en  cas  de  condamnation,  devraient 
tomber  sur  elle. 

On  voit  par  là  combien  l'attention  de  Tadminislro* 
tion  publique,  revêtue  du  pouvoir  tulélaire  sur  les 
communes,  doit  être  mûrement  réfléchie  lorsqu'il  s'a* 
git  d'estimer  d'avance  les  probabdilés  de  perte  ou  do 
gain  des  procès  qui  sont  à  intenter  par  ou  contre  les 
communes,  pour  les  y  autoriser  à  tout  événement. 

Voilà  pourquoi  Paulorisalion  préalablement  néces- 
saire aux  communes  pour  plaider,  doit  être  le  sujet 
d'un  examen  très  sérieux  el  approfondi  de  la  part  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  dont  les  agents 
doivent  être  incomparablement  plus  instruits  et  plus 
au  lait  des  affaires  que  de  simples  administrateurs 
municipaux. 

Voilà  pourquoi  encore  la  loi  de  juillet  1837,  que 
nous  tâchons  d'expliquer,  a  voulu,  par  une  disposition 
introductive  d'un  droit  nouveau,  proléger  piuseflica- 
ceiiient  les  habit<inls  ut  singuli,  en  les  aulorisaul , 
dans  les  formes  que  nous  allons  indiquer  ci-après,  à 
intervenir  dans  les  procès  de  ce  genre,  pour  veiller  à 
la  conservation  de  leurs  droits  d'usage  individuels,  ou 
pour  les  revendiquer. 

%t%.  D'autre  part,  et  pour  en  revenir  à  l'applica- 
tion des  principes  judiciaires,  il  faut  nécessairemeat 
reconnaître  que  toute  question  de  propriété  agitée  vis* 


ique,  par  l'art.  148  de  la  loi 
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ik-vîs  d*ane  cotnmane,  ne  doit  être  poursuivie  on  sou- 
tenue que  coniradicloirement  avec  la  corporation 
communale  ajiçissantou  ilétentlhni  nt  unirersflas,  puis- 
qu'il n'y  a  que  ce  corps  qui  soit  ie  vrai  ou  prétendu 
propriétaire  de  la  chose  liti;;i('U5e ,  et  qu*en  consé- 
quence il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  la  comuromcllro  en 
jugement.  Il  faut  donc,  et  il  fHUt  de  toufc  nécessité, 
que  les  actions  judiciaires  concernant  les  biens  com- 
munaux soient  agitées  en  face  du  maire  de  la  com- 
mune, ou  d'un  autre  syndic  légalement  établi  pour 
représenter  tous  les  habitants  :  autrement  on  ne  pour- 
rait plaider  sans  porter  Tagitalion  dans  toutes  les 
familles^  sans  troubler  essentiellement  la  paix  publi- 
que, et  tout  dévorer  en  frais  de  justice,  s  il  était  né- 
cessaire de  citer  par-devant  les  tribunaux  tous  les  ha- 
bitants d'une  ville  ou  d'un  village  sur  la  question  de 
propriété  d'un  fonds  quelconque  mis  en  litige  entre  la 
commune  et  un  tiers. 

Cefiendant  il  faut  observer  que,  quelque  redoutable 
que  soit  IVntreprise  d'un  procès,  il  ne  suffît  pas  qu'on 
aperçoive  le  péril  d'y  succomber  en  déftiiitive.  pour 
que  l'administration  doive  refuser  à  une  comniune 
rautoriSHtion  qui  lui  est  nécessaire  à  l'efTct  d*esler  en 
jugement  devant  les  tribunaux  :  car  s'il  en  était  ainsi, 
les  communes  ne  devraient  presque  Jamais  être  ad- 
mises à  compromettre  en  justice,  tant  il  y  a  d'incerti- 
tude sur  l'issue  du  jugement  des  hommes.  Et  ne  voit-on 
pas  très-souvent  que  la  cour  de  cassatiiui  elle-même, 
faisant  d'honorables  retours  sur  sa  jurisprudence  pré- 
cédente, rend  des  arrêts  contraires  à  u'aulres  qu  elle 
avait  antétieurement  prononcés  sur  des  questions  par- 
faitement identiques  ? 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que,  quoique  l'adminis- 
tration à  laquelle  on  demande  son  autorisation  ne  soit 
pas  compétente  pour  préjuger  le  fond  de  l'aiïaire  sur 
l'entreprise  de  laquelle  on  sollicite  son  agrénieni,  elle 
est  néaiunoins  revêtue  d'une  tutelle  de  surveillance 
pour  mettre  obstacle  à  l'elTct  des  passions  <le  haine,  de 
rivalité  ou  de  cupidité  qui,  suivant  que  l'expérience 
l'a  toujours  dcmuniré,  ne  sont  que  trop  souvent  le 
mobile  des  procès. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  commune  demande  à 
être  autorisée  pour  intentei*  une  action  judiciaire  ou 
y  défendre,  et  qu'elle  fait  voir,  par  des  preuves  léf^a- 
Ics,  qu'elle  a  en  sa  laveur  quelques  apparences  de  bon 
droit,  elle  doit  obtenir  son  autorisation. 

Toutes  les  fois,  au  coniraire,  que  l'administration 
reconnaît  que  les  maires  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  sont  évidemment  dans  l'erreur  sur  leur  pré- 
tention, ou  quMs  ne  se  portent  à  plaider  que  par  des 
motifs  étrangers  aux  vrais  intérêts  de  la  commune, 
l'autorisalion  doit  être  refusée. 

Et  enlin,  dans  le  doute,  la  commune  doit  obtenir 
l'autorisation  qu'elle  demande,  parce  que  l'administra- 
tion étaiil  incompétente  pour  prononcer  sur  le  Tond 
du  procès,  Test  nécessairenieni  aussi  pour  en  apprécier 
au  juste  les  moyens,  et  que  d'ailleurs  on  n'a  principa- 
lement ici  recours  à  elle  que  pour  prévenir  les  abus 
par  lesquels  ou  pourrait  d'avance  parai)  ser  l'action  de 
la  justice. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  l'examen  de 
quelques  questions  qui  s'y  rapportent  spccialenienl. 

9tB.  raxaitRc  qckstioii.  Lorsqu'une  commune  a 
M  régulièrement  autorisée  sur  une  demande  jprinci- 


(1)  Op.  conf.  de  DVEAHTON,  d*  %\b\  de  T0ULL1E|L,d«54,  qui 
ijoute;  «  Mais  elles  boni  pat  besoin  d*auloriMtioii  pour  »e  pour- 
voir eo  casMlion.  Tout  cela  rc*uile  de  l'arl.  43  de  Tëdil  du  moi» 
d^août  i;64  qui  etl  eocorc  eo  vigueur,  aioû  que  l'ont  décidé  dent 
arréu  de  la  cour  de  casMtioa  des  i*'  floréal  an  i%  et  4  fructidor 


pale^  doit' file  encore  recourt r  à  fie  nQureites  auforfe^ 
lions  sur  les  quesl'ons  Incidente^  qui  peucqfU  ^^éfevef 
de  part  ou  d'autre  dan%  la  suite  du  procès  ? 

C'est  une  maxime  généra Ip  dans  tou^  Ij^f  règnei*  • 
que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  princip.il  :  Major 
enim  quœslio  minoiem  causam  ad  se  trahit  (L.  tf4» 
fT.  lib.  V.  tit.  I).  D'où  il  faut  conclure  que  l'aulorisalioi^ 
accordée  sans  réserve  sur  la  question  principale,  s'ap* 
plique  également  aux  questions  incidentes  qui,  eo 
étant  la  suite,  doivent  être  regardées  comme  parties 
morales  et  acces<:oires  du  tout,  et  qu'en  dernière  ana- 
lyse la  commune  ne  doit  point  êire  tenue  de  recourir 
à  d'autres  aiilorisat'ons  pour  agir  ou  défendre  sur  les 
debais  incidemment  élevés  dans  la  cause  principahi» 

Il  en  doit  être  de  même,  et  à  plus  forifç  raison  «  â 
l'égard  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'es^^cpr 
tion  des  jugements  rendus  avec  une  comnipniç  régo? 
lièremenl  autorisée,  lorsqu'il  s'agit  de  revenir  ep  jus- 
tice pour  plaider  sur  ces  difficultés  incidentes. 

014.  sEco?iDE  QOBSTioif .  /Iprès  le  jugemet^t  de  pff* 
mière  insfance,  la  commune  doit  elle  reçfi^rfr  à  tmf 
nouvelle  autorisation  pour  plaider  en  cause  d^appet? 

Suivant  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet,  u  a|N:ès  loal 
«(  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  %e  pour* 
(c  voir  devant  un  autre  degré  de  joridiption  g9*en 
<(  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  prêr' 
«  fecturé.  »  D'où  il  résulte  qu'une  nouvelle  autorisa- 
tion  sur  appel  ou  sur  pourvoi  en  cassation  n'est  néces- 
saire qu'à  la  commune  qui  a  succombé  dans  les  débats 
précédents,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  commune  qui 
la  loi  impose  l'obligation  de  recourir  à  utut  nonvrllé 
autorisation  pour  se  pourtoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction.  En  conséquence  de  quoi  la  comniune  qui 
a  gagné  son  procès,  n'est  point  tenue  de  se  faire  auto- 
riser à  soutenir  le  bien  jugé,  dans  le  pas  où  s?  partie 
adverse  se  porte  à  renouveler  le  procès  par-devant  114 
degré  de  juridiction  supérieur. 

Oii  sent  d'ailleurs  combien  il  serait  ridicule  d'oblfr 
ger  ufie  commune  à  se  faire  autoriser  pour  jouir  de  sa 
victoire,  comme  si  elle  devait  demander  la  permis- 
sion de  proliter  des  eiTets  de  la  première  autorisation 
par  elle  obtenue  (1)1 

9ti*  TaoïsiÈai  ^bistios.  Lorequ^'ume  commune  m 
plaidé  eans  autonsationj  le  jugement  qui  a  terminé  im 
contestation  doit  être  affecté  de  nullité,  puisqu'il  a  été 
remtu  en  contravention  à  une  formalité  sans  iqquoU% 
le  compromis  judiciaire  ne  pouvait  tire  valablemeni 
formé f  mais  celte  nullité  tst-elle  absolue?  ou  n^eet-ette 
que  tvlative  ?  En  d'autres  termes^  n'x  a-t-il  que  /• 
commune  qui  puisse  s*en  piévoloir  pour  se  faire  rele* 
ter  de  la  condamnation  prononcée  contre  eile?  ou,  ei 
sa  partie  adverse  a  été  t lie  même  condamnée,  pourm^ 
t-elle  ausni  se  prévaloir  de  la  même  nullité  pour  obt^ 
nir  décharge  de  la  condamnation  par  elle  essuyée? 

Pour  bien  laire  saisir  la  solution  que  nous  allons 
donner  à  cette  question,  nous  sonimes  obligé  de  re- 
monter jusqu'aux  premier^  principes  qui  ont  loojMirt 
gouverné  la  matière* 

(juaiid  deux  parties  comparaiasent  simultanément 
devant  le  jug^  qui  doit  prononcer  sur  leurs  déliats«  ra 
que  celle  qui  a  été  ciiep  par  Tautre  vécut  devant  la 
même  juge  notifier  ses  défenses ,  il  se  forae  antre 
elles  ce  qu'on  appelle  un  compromis  ou  quasi-contrel 
judiciaire  en  vertu  dtiquel  elles  s'engagent  réci| 


Cette  discinotioa  avait  été  laite  ppr  la  Jurikpnideiiee  •■  S^l* 
gtque  ;  la  commune  ioli»ée  tar  f appel  o'a  pas  liesoia  J'aptofiitiee 
pour  y  défendre.  (19  juillet  iKs^.  C.  de  B.,  J.  deB.,  i8«9,  t,  117, 
8  mai  tS33.  Cass.,  J.  de  B.»  iS33,  1,  s  19.)  Op.  conf.  deTOVLLfBA, 
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liuemenl  i  attendre  la  dfcision  du  juge  pour  siitîsfaîre 
a  ce  qu^il  aura  prononcé ,  saur  loulcfoi»  la  voie  d'ap- 
pel ou  aulre  recours,  suivant  Timporiance  ou  la  nature 
de  Tobjet  tillgicux.  Ce  compromis,  quoique  tacite, 
n*en  a  pas  moins  les  eflels  d'une  vcrila|3le  cnnvenlion, 
comme  s'il  avait  éié  stipulé  dan^  la  forme  la  plus  ex- 
presse, et  il  se  trouve  être  la  base  essentielle  de  la 
décision  qui  est  à  prononcer  par  Ir  jug('  :  Nam^  st'cui 
in  stipulalîone  conhahiturf  Ha  JudiCio  çontrahi ; 
proindè  non  on'gmentjvdiciispectandam,  $ed  ipsamju' 
dkatitelui  ohUfjationem  (L.  5. |11 , ff.  lib.  W,  lit. I). 
Eu  sorte  que  s'il  y  a  dans  celle  convention  préalable 
quelques  nullités  résultant  de  Pinrapacilé  de  l'une  des 
parties,  elles  devront  paralyser  lesefTcla  du  jugement. 
Voilà  pourquoi  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ne 
peuvent  valablement  figurer  en  justice  qu'autant 
qu'ils  agissent  avec  l'assistance  de  leurs  tuteurs  ou 
maris,  attendu  qu'autrement  ils  n'auraient  pas  la  ça* 
facile  d'y  ç(  ...     1^,^, 

Il  résuite  iieslion  de  savoir  si 

la  nullité  q  nt  rendu  avec  une 

comniutiC  m  e  relative  ou  si  elle 

est  absolue,  irmémcul  à  la  régie 

qui  s'obscrv  puisqu'elle  n'a  pour 

cause  que  l'jrrégularité  du  compromis  judiciaire,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  convention  ;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  là  qu'une  nullité  relalivc  à  faire  valoir 
dans  rintérèt  de  la  commune  seulement,  et  noo  dans 
l'intérêt  de  la  partie  adverse,  vis-à-vis  de  laquelle  le 
jugement  doit  être,  sous  ce  rapport,  considéré  comme 
valable.  IVIîe  est,  à  cet  égard,  la  disposition  Ibrmelle 
de  l'article  1135  du  code  civil ,  porlanl  que  »  les  per- 
te sonnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
«c  l'iiicapacitc  du  mineur,  de  Tinterdii  ou  de  la  femme 
«(  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté.  »  Ce  même 
principe  avait  déjà  été  explicilemenl  consacré  à  Tégard 
des  communes  par  l'art.  l>  d'une  loi  de  ta  Convention 
rendue  pour  déterminer  les  c  is  où  les  jugements  peu- 
vent et  doivent  être  annulés  en  matière  civile.  Aux 
termes  de  l  y  avoir 

t(  lieu  à  C3  ^  des  in- 

«(  terdits^d  mariées, 

«  des  çonii  prétexte 

u  que  le  c  »  été  eii- 

u  tendu  dj  f(,  et  qui 

(C  ont  été  jugées  à  leur  avantage.  )> 

Ainsi,  à  supposer  qu'une  commune  n'ait  pas  été  ré- 
gulièrement aplorisce  à  plaider,  et  qu'elle  ait  éié  con- 
danifiéç^  ellq  pourra  se  pourvoir  par  les  voie^  de 
droit,  soit  en  appel,  soit  en  cassation,  pour  faire  an- 
nuler le  jugeinent,  sans  que  sa  partie  adverse  aii  ré- 
ciproquement la  méine  rcbsource. 

Du  reste,  il  est  sans  contredit  que  si  la  partif»  ad- 
verse de  la  commune  a  succombé  dans  eu  preqiier 
jugement,  elle  pourra,  pour  en  obtenir  la  rélqrme,  se 
pourvoir  par  tous  les  moyens  de  droit  inhérents  aq  lond 
ite  la  cause,  ipais  sa'AS  avoir  la  faculté  de  se  preyaloi^ 


(1)  DuRANTOll ,  no  ii5,  a  émit  une  opinion  eonlraire  2  «  Lef 
comBunau^^  «les  vill^,  |)0urc»  ou  vUJf^et  n«  peuvcnl  oiivr^  au- 
cune acUon  en  jii»Ug<)  ,  soit  eu  demaoUnul,  suit  en  dclWnilanl,  Mnf 
y  elfe  auioriiéet  par  le  conseil  de  préfecture.  h*auioriiaiion  n'etl 
pas  «eulimeul  eaigée  dam  l'intérêt  des  cooimunesv  mai*  auMÎ  afin 
quViki  n'inquiètent  pat  sans  molif  tes  pi^rliculi^rs. 

«  Elle  eu  letlemvnt  de  rigueur  que  si  e  le  n'ett  point  interve- 
nue, les jitgemt'nlt,  même  ceui  rendus  en  faTtur  des  communet 
ou  sçcliont  de  commune  «  son^  «Itsolumenl  nuit  ;  et  la  nuUiié  n'cU 
pçint  couverte  par  l'autorisation  ol.tenue  ensuite  par  la  comipun^ 
pour  défendre  4  la  demande  vn  cassation  i  elle  peut  même  êlr«  ^p!» 
poaée  par  ladverMÎre  de  la  commune ,  quoiqu'il  i|e  l'ail liiivitoic 
m  CB  première  inuanee  ni  eo  appel. 


de  la  nullité  purement  relalîve  aux  intérêts  de  la  eoiii<* 
mune  qui  n'avait  pas  été.  autorisée  (1). 


%  If.  —BBS  POlMAirrtS  A  BlPLOYBl  AU  NOS  DES  COVVVftBS 
POUR  OBTENIR  L*AUT0RrSAT10Pr  DB  PLAIDER  ZTX  ^STICE  OK- 
DINAIRB. 

916.  Le  conseil  comiDunal  délibère  tnr  la  propoiUion  du 

maire.  Le  conseil  de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

ture. 


016.  Comme  on  Ta  déjà  dit,  dans  tous  les  temps 
les  communes  ont  dû  être  autorisées  par  les  organes 
de  l'adminislraiion  publique  pour  ester  ou  compro- 
mettre en  jugement  par-devant  les  tribunaux. 

Avant  la  révolution,  c'était  des  intendants  de  pro- 
vince quedevait  émaner  cette  autorisation  ;  mais,  sans 
qu'il  soit  actuellement  besoin  de  remonter  plus  haut, 
la  loi  du  2K  pluviôse  an  vrn,  confirmée  par  celle  du 
18  Juillet  1857,  a  \oulu  que  ce  fût  aux  conseils  de 
préfecture  à  accorder  aux  communes  l'autorisation 
dont  il  s'agit,  et  telle  est  la  règle  qui  nous  gouverne 
aujourd'hui. 

r>sl  le  maire  de  la  commune  qui  est  chargé  de  la 
représenter  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant :  c'est  par  conséquent  sur  lui  que  pèse  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  Taulorisation  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
remp*ir,  dans  les  cas  ordinaires,  les  fonctions  de  re- 
présentant de  la  commune. 

Pour  cela,  il  doit  d*abord  inviter  le  conseil  municipal 
à  délibérer  et  donner  son  avis  sur  l'objet  du  procès  ; 
et  en  cas  que  Ton  ne  soit  pas  à  l'une  des  époques  où 
les  conseils  municipaux  doivent  élre  périodiqueineiit 
réunis,  il  doit  s'adresser  au  préfet  pour  lui  annoncer 
la  position  oik  il  se  trouve,  et  lui  demander  la  permis- 
sion de  convoquer  exlraordinairement  le  conseil  do 
sa  commune  pour  délibérer  sur  ce  qui  fait  l'objet  de 
sa  demande. 

Si  le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  raffaire,  est  d'avis  d'entreprendre  le  procès, 
sa  délibération  prise  à  ce  sujet,  jointe  à  la  demande  en 
auiorisalion,  et  accompagnée  des  lilres  et  renseigne- 
ments dont  la  cmnmune  prétend  se  prévaloir,  doit 
être,  par  rinlermédiaire  du  sous- préfet,  adressée  au 
préfet,  qui  OMonne  que  le  tout  soit  communiqué  â 
trois  jurisconsultes  par  lui  désignés,  pour  avoir  leur 
avis  sur  le  mérile  de  la  cause  ;  en>uile  de  quoi  I  afTaire 
est  ren\oyée  au  conseil  de  prélecture  pnur  statuer  sur 
la  question  de  sa\oirsi  la  commune  doit  être,  ou  non, 
autorisée  à  plaider.  (Voy.  à  ce  sUjCt,  Tart*  4  du  flécreî 
du  17  avril  IM^.) 

Dans  cette  position,  si  le  conseil  de  préfecture  rend 


«  Le  jugement  doit  même  faire  mention  de  Tautorisation,  < 
elle  est  rëpulée  n'avoir  pas  été  obtenue. 

«  Ainsi  donc  les  particuliers  ne  peuvent  régulièrement  assigner 
ane  oonnione  ou  section  de  commune  qu'après  en  «voir  obtenu  la 
permission  par  écrit  du  conseil  de  préhîciure,  à  peine  de  nullité 
des  jugements  qui  seraient  rendus.  Ils  doivent  donner  copi^  de  jf 
permission  avec  Pcxploit  de  la  demande.  Celte  autorisation  ayant 
pour  principal  objet  d'empêcher  les  communes  de  soutenir  un 
procès  injuste  et  onéreux,  Tadoiinisti-ation  peut  la  refuser,  i'i|  cm 
sens  qu'elle  peut  ordonner  à  la  commune  de  pas»er  coudamo|i(i€4|, 
mais  non  e«  c«  sens  que  I9  denandaur  puisse  éUre  «atMfé  dfiM 
re&erciee  d»  aoa  droH.  • 
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un  arrélé  par  lequel  il  autorise  la  commune  à  plaider, 
alors  elle  peut  légalement  faire  assigner  sa  partie  ad- 
verse devant  tout  tribunal  compétent,  et  Paclion 
pourra  y  être  poursuifie  dans  les  formes  ordinaires  de 
la  procédure. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  de  préfecture  refuse  l  au- 
torisation qui  lui  est  demandée,  la  délibération  par 
lui  prise  à  ce  sujet  devra  être  motivée  de  manière 
qu'on  puisse  plus  facilement  reconnaître  s'il  "'aurait 
pas  commis  d'erreur  ;  et  alors  la  commune  sera  forcée 
de  renoncer  à  ses  prétentions,  en  restant  dans  \e  statu 
quoy  tant  qu'elle  n'aura  pas  fait  réformer  la  décision 
du  conseil  qui  a  repoussé  sa  demande,  puisque  aux 
termes  de  Part.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  «  nulle 
u  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  intro- 
«  duire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
«  le  conseil  de  préfecture.  »  D'où  il  résulte  que,  dans 
cet  élat  de  choses,  elle  serait  nécessairement  déclarée 
non  rccevable  en  sa  demande  par-devant  les  tribu- 
naux (1).  ^.  , .  ,  .•  , 
911.  Mais  le  maire  ou  autre  syndic  légal  de  la 
commune  ou  section  de  commune  à  laquelle  l'autori- 
sation aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le 
roi  en  son  conseil  d'Etal,  pour  faire  réformer  cette 
décision  de  première  instance,  et  obtenir  l'autorisation 
qui  lui  avait  été  refusée. 

Seulement  la  commune  ou  section  de  commune 

devra,  à  peine  de  déchéance  de  ce  recours,  le  former 

%     dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  de 

l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  (voy.  l'art.  50  de  la 

loi  du  18  juillet  précitée). 

Nous  terminerons  par  observer  que,  dans  les  ques- 
tions de  celte  nature,  le  conseil  d'Etal  est  dans  l'usage 
de  n'accorder  l'autorisation  aux  communes  qu'après 
avoir  renvoyé  leur  demande  à  la  consultation  de  irois 
jurisconsulies  désignés  par  le  ministre  de  la  justice, 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  des  lieux  (2). 


des  partieuliert ,  poorraient  être  Mitii  par  leoTt 
créanciers. 


§  III.  —  DES  PORIIÀLlTtS  PRÉALABLBMBUT  PRESCRITES  PAR  LES 
LOIS  POUR  POUVOIR  REGUUÉRbMEnT  TRADUIRE  LESCOMHUnBS 
A  PLAIDER  PAR-DEVAWT  LES  TRIBUNAUX. 

918.  C'est  par  application  des  principes  «ur  le  contrat  judi- 

ciaire, que  le  demandeur  doll  faire  autoriser  la  com- 
mune à  se  défendre  en  justice. 

919.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  cette  demande. 

930.  Délai  dans  lequel  doit  slatuer  le  conseil  de  préfecture. 

Délai  après  lequel  la  commune  non  autorisée  est 

valablement  condamnée. 
9S1.  Celle  condamnation  serait  par  défaut. 
92Î.  Le  maire  peut  se  pourvoir  contre  le  refus,  par  le  conseil 

de  préfeclurc,  d'accorder  Taulorisaiion. 
9S3.  Mode  commun  d'exécution, à  charge  des  communes,  de 

jugements  ordonnant  un  délaisscmenl  de  meubles  ou 

d'immeubles. 

931.  U  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  condamnations  à  des  som- 

mes pécuniaires.  L'administration  doit  nécessaire- 
ment intervenir.  ArUcle  de  déi>ense  au  budget  com- 
munal. 

9â5.  Les  deniers  de  la  commune  ne  peuvent  être  frappés  de 
saisies-arréu. 

9S6.  Les  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations  par 


•18.  Nous  avons  vu ,  dans  le  paragraphe  qui  pré- 
cède, que  les  commtfnes  ne  peuvent  intenter  aucune 
action  en  justice  ordinaire  sans  y  être  autorisées  par  le 
conseil  de  préfecture  :  la  même  règle  s'observe  à  la 
charge  du  demandeur,  lorsque  les  communes  sont  ap- 
pelées à  se  défendre  sur  des  demandes  formées  con- 
tre elles .  parce  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  s*agU 
toujours  de  compromettre  en  jugement,  et  que  la  loi 
de  juillet  1857  (art.  49,  »4),  qui  n'est  que  Texpression 
d'une  jurisprudence  plus  ancienne,  veut  que  ce  com- 
promis ne  puisse  être  valable  que  sous  cette  condi- 
tion. 

Les  demandes  dirigées  contre  les  communes ,  ainsi 
que  celles  formées  par  les  communes  elles-mêmes , 
sont  dispensées  des  préliminaires  de  la  citation  en 
conciliation  par-devant  les  juges  de  paix,  attendu  que 
les  communes,  étant  assimilées  aux  mineurs,  ne  peu* 
vent  transiger  comme  de  simples  particuliers  qui  se- 
raient maîtres  de  leurs  droits  (voy.  Farticle  69  du 
code  de  procédure). 

Suivant  un  arrêté  des  consuls  du  17  vendémiaire 
an  X,  il  a  été  défendu  aux  créanciers  des  commu- 
nes d'intenter  aucune  action  contre  elles  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  y  avait  bien  quelque  chose  d'équivoque  dans  la 
décision  littéralement  prise  de  cet  arrêté  :  car,  en  par- 
laiit  de  créanciers  seulement .  on  aurait  pu  prétendre 
qu'il  ne  devait  être  applicable  qu'aux  actions  pécu- 
niaires ,  puisqu'il  n'y  a  que  ceux  auxquels  les  actions 
de  ce  genre  appartiennent ,  qui ,  proprement  parlant, 
soient  appelés  créanciers  ;  mais  cette  difficulté,  si  elle 
existait,  se  trouve  aujourd'hui  bien  écartée  par  Parli- 
cle  SI  de  la  loi  du  18  juillet,  portant  que  u  quiconqne 
u  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune 
«  ou  section  de  commune .  sera  tenu  d'adresser  préa- 
«  lablemenl  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mo« 
«  tifs  de  sa  réclamation.  » 

Ici  la  loi  ne  parle  pas  seulement  de  créancier j  mais 
de  quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une 
commune  ou  une  section  de  commune  :  d'où  il  résulte 
que  cette  règle  s'applique  à  toutes  les  actions  judiciai- 
res soit  mobilières,  soit  immobilières. 
Qu'il  «(  lui  en  sera  donné  récépissé  ;  » 
Que  «  la  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
((  prescription  et  toute  déchéance  ;  • 

Que  M  le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire , 
<(  avec  l'autorisation  de  convoquer  immédiatement  le 
M  conseil  municipal  pour  en  délibérer  (3).  » 

910.  La  délibération  du  conseil  municipal  exigée 
par  ce  renvoi  est  nécessaire,  puisque,  suivant  Farti- 
cle 21,  §  5,  le  conseil  municipal  doit  toujours  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  au 
nom  de  la  commune  :  en  sorte  qu'à  défaut  de  cet  avis, 
le  maire  resterait  sans  qualité  pour  demander  Taulo- 
risation  de  plaider. 

•90.  Suivant  l'article  52  de  la  même  loi,  la  déli- 
bératiun-Hu  conseil  municipal  doit  être  transmise  an 
conseil  de  préfecture,  qui,  dans  l(?s  deux  mois  pour 
tout  délai .  est  obligé  de  décider  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  jugement;  faute  de  quoi,  et 


(1)  Ce  principe  est  consacré  par  Part.  i48  de  la  loi 
«B  Belgique. 

•   (8)  En  Beigtqne,  le  roi  décide  sur  la  proposiUon  da  mbisire. 
Aucun  délai  ueolralne  forclu»ioo.—  Art.  14B  ci-deMUt  cité. 

(5)  80  Belçique,  comme  dans  le  royaume  dct  Pays-Bat ,  les  com- 


munes valablement  aUraitet  en  justice  sans  une  autorisatioB 
(>rëa1able,  d^Taient  etdoivoDi  se  faire  autoriser  elles-mèmi^s  à  dé* 
fendre  sur  Taction.  (9  novembre  iSa;.  B.j  Liège,  14  dëc.  i835. 
i.  de  B.,  1834, 1,  »<) 
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après  rexpiralion  de  ce  délai ,  Tarticle  54  veut  que 
Taction  du  tiers  réclamant  paisse  être  intentée  et 
poursuivie  contre  la  commune,  attendu  qu*alors  le 
demandeur  ne  peut  être  responsable  de  la  négligence 
des  conseillers  de  préfecture ,  ni^bligé  de  souffrir  au- 
cun dommage  provenant  de  la  faute  de  ces  adminis- 
trateurs. 

Il  faut  bien  observer,  en  effet,  que  le  mémoire  préa- 
lable dont  il  s*agit  ici,  n*est  présenté  par  le  réclamant, 
ni  pour  demander  sa  propre  autorisation  de  plaider, 
puisqu'il  est  maître  de  ses  droits,  ni  même  Tautorisa- 
lion  de  la  commune,  parce  qu*il  ne  peut  être  tenu  de 
procréer  une  capacité  dans  sa  partie  adverse  :  mais 
cette  démarche  préalable  est  exigée  dans  des  vues 
d'ordre  public,  pour  avertir  le  pouvoir  tutélairc  de  la 
commune  de  la  position  où  sa  mineure  va  se  trouver, 
et  mettre  à  même  Tadminislration  de  juger  si ,  pour 
prévenir  des  dépenses  ruineuses  pour  la  commune , 
elle  ne  doit  pas  plutôt  lui  refuser  Tautorisation  de 
plaider;  ou  si,  au  contraire,  la  tutrice  n'aurait  pas 
quelque  moyen  à  indiquer  pour  soutenir  et  faire 
triompher  sa  mineure  dans  la  lutte  dont  elle  est  me- 
nacée. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  refuse  son 
autorisation,  la  commune,  quoique  étant  dans  Pim- 
puissance  de  se  défendre,  pourra  néanmoins  être  vala- 
blement condamnée ,  puisque  pour  rendre  la  procé- 
dure légale,  la  loi  n'exige  rien  de  plus  que  ce  qui  aura 
été  fait. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture aura  gardé  le  silence  pendant  deux  mois  à  da- 
ter du  jour  auquel  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal lui  aura  été  remise  (  voy.  les  art.  52,  53  et  54  de 
la  loi  du  18  juillet  1837),  puisque  la  loi  n'exige  tou- 
jours rien  de  plus. 

9M.  Mais,  <|uoique  régulière  dans  la  forme,  cette 
décision  judiciaire  ne  pourra  toujours  être  qu'un  juge 
ment  par  défaut,  à  moins  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  avait  d'abord  négligé  d'accorder  son  au- 
torisation à  la  commune ,  ne  vienne ,  durant  la 
litispendance ,  à  accorder  une  autorisation  dont  Tu- 
sage  aura  pour  effet  de  rendre  le  jugement  contra- 
dictoire. 

9%%,  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  rend  son  ar- 
rêté dans  le  délai  de  deux  mois ,  mais  qu'il  prononce 
contre  la  commune  un  refus  d'autorisation  de  plaider, 
le  maire  peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son  conseil 
d'Etat ,  dans  le  uéiai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  pour  faire 
annuler  ce  dernier  arrêté;  et  dans  ce  cas,  l'instance 
judiciaire  doit  être  suspendue  jusqu'à  la  décision  du 
conseil  d'Etat,  ou  au  moins  durant  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  remise  de  la  demande  au  secrétariat  de 
ce  conseil. 

09S.  Si  dans  le  mémoire  préalablement  prc- 
seutc  au  préfet  par  le  réclamant  contre  une  com- 
mune, il  n*esi  question  que  d'une  créance  non  liquide 
dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  mais  seulement  le 
montant  do  la  liquidation ,  ou  de  tous  autres  objets 
soit  mobiliers ,  soit  immobiliers,  que  le  conseil  mu- 
nicipal entend  contester  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il 
y  ait  quelque  apparence  de  justice  en  sa  faveur,  1  af- 
l'aire  doit  être  renvoyée  par-devant  les  tribunaux  or- 
dinaires ,  et  toute  la  tâche  du  conseil  de  prélecture  se 
borne  à  autoriser  la  commune  pour  défendre  sur  l'ac- 
tion. 

Mais  lorsque  les  tribunaux  ont  définitivement  sta- 
tué ,  tes  jugements  rendus  entre  les  particuriers  et  les 
communes  ne  s'exécutent  pas  de  même  dans  tous  les 
cas  i  que  s'ils  avaient  été  rendus  seulemeni  entre  des 
particuliers  plaidant  de  part  et  d'autre. 


Si  l'objet  ou  les  objets  en  litige  ne  consistaient 
<iue  dans  la  possession  ou  la  propriété  de  quelques 
immeubles,  ou  de  quelques  corps  de  meubles  déter« 
minés,  le  jugement  rendu  en  délaissement  ou  en  res« 
titution  contre  une  commune,  est  exécutoire  par  Tau- 
torité  des  tribunaux  et  dans  les  formes  ordinaires  ^ 
comme  si  c*était  un  simple  particulier  qui  eût  élé  con* 
damné. 

994.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  fait  de  créances 
pécuniaires  :  car  lorsque  le  créancier  d'une  commune 
est  fondé  sur  un  titre  non  contesté,  ou  qu'après  la  con- 
testation élevée  sur  sa  demande ,  il  a  obtenu ,  par- 
devant  les  tribunaux,  un  jugement  qui  déclare  sa 
créance  légitime ,  tout  n'est  pas  terminé  à  son  égard  ; 
il  faut  encore  qu'il  s'adresse  à  Taulorité  administra* 
tive  pour  obtenir  son  payement  au  moyen  de  la  charge 
qui  en  aura  été  comprise  par  cette  autorité  dans  le 
budget  communal  de  sa  débitrice. 

Pour  rintelligence  de  quoi  nous  ferons  observer  au 
lecteur, 

pue  lors  même  qu'il  arrive  à  une  commune  d'a- 
voir des  deniers  libres  et  non  affectés  à  des  charges  et 
dépenses  ordinaires ,  tels  que  ceux  qui  peuvent  lui 
provenir  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  des 
aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles,  ainsi  que  des 
remboursements  de  capitaux .  le  dépôt  en  doit  être 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement,  chargée  d'en 
payer  Tintérét  aux  trois  pour  cent  par  an ,  et  ne  peu- 
vent être  remis  à  la  disposition  des  habitants  pour  sa- 
tisfaire à  leurs  dettes  ou  autres  destinations ,  que  sur 
une  décision  motivée  du  ministre  de  l'intérieur  (voy. 
l'arrêté  du  19  veniôsean  x); 

Que,  d'autre  part,  lorsqu'une  commune  débitrice 
n'a  pas  de  deniers  libres  pour  payer  sa  dette,  il  faut 
qu'elle  avise  au  moyen  de  s'en  procurer  soit  par  l'a- 
modiation de  quelques  fonds  communaux,  soit  par 
le  recours  aux  centimes  additionnels  sur  ses  impôts  ; 
Qu'enfin,  et  comme  on  va  le  voir,  chaque  commune 
a  son  budget  annuel  et  particulier,  sur  lequel  doivent 
être  consignées  toutes  les  sommes  à  payer  par  elle  à  ses 
créanciers  :  eu  conséquence  de  quoi  il  faut  encore, 
après  le  prononcé  des  tribunaux ,  que  le  créancier  de 
toute  commune  recoure  à  l'auloritc  administrative 
pour  qu'elle  ordonne  à  la  commune  de  prendre  les 
mesures  dont  on  vient  de  parler,  et  fasse  comprendre 
dans  le  budget  municipal  le  montant  du  payement  qui 
est  dû  à  ce  créancier. 

Sur  quoi,  et  puur  de  plus  amples  explications,  nous 
ne  poumons  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  tout  au 
long  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  S6  mai  1815,  comme 
parfaitement  explicatif  du  point  de  droit  dont  il  s'agit. 
£a  voici  la  teneur  : 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  après  le  renvoi  ordonné 
u  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
«<  de  l'iiiiérieur  sur  celui  du  minisire  de  ce  doparte- 
<(  ment,  par  lequel,  en  présentant  le  budget  de  la 
u  ville  d'Knghieti ,  il  expose  que  le  ministre  des  finan- 
((  ces  a  prescrit  de  laire  acquitter  par  les  communes 
u  des  Irais  de  poursuites  exercées  contre  elles  pour 
«  payement  de  registres  civils  fournis  de  Tan  v  à 
«  l'an  X ,  et  préi^ente  la  question  de  savoir  si  la  régie 
M  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peut  poursuivre, 
«  pour  en  obtenir  le  payement,  une  commune,  qui  ne 
«  peut  payer  que  par  son  receveur,  lequel  receveur 
u  ne  peut  lui-même  rien  acquitier  qu'en  vertu  d'une 
u  allocation  à  son  budget , 

u  Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les 
u  communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles 
«c  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel  ; 

«  Que  tout  payement  fait  sans  cette  autorisation  est 
«t  laissé  au  compte  du  receveur,  d'après  les  disposi- 
«  tiens  précises  de  plusieurs  décrets  ; 
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•c  9ii*en  con8(*qnence,  lorsqu'une  commune  est  dé- 
«  biirice  «rune  arlmtnistralion  (1).  il  n'y  a  lieu  ni  à  la 
u  délivrance  de  conirainie  ctuilrc  le  receveur,  ni  i  cî- 
«  talion  défaut  les  tnb  tnaux.  ni  h  saisie-arrêt  entre 
H  les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des  débi* 
«  teurs  de  la  commune .  puisque  le  receveur  ne  peut 
«  rien  payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  an-" 
«  nuel  ;  mais  le  directeur  de  la  régie  (i)  doit  <e  pour- 
«c  voir  par  devant  le  préfet  pour  qu'il  porle  au  biid- 
•c  gel,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée  contrôla 
K  commune,  afin  que  le  piyeinent  par  le  receveur  en 
M  soit  autorisé.  » 

9M.  Il  faut  donc ,  dans  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  envers  les  communes,  bien  distinguer  la 
faculté  qu'ils  ont  de  provoquer  contre  elles  une  con- 
damnation en  justice  orilinaire,  et  les  actes  qui  «  en- 
suite, ont  pour  objet  d'en  venir  à  l'exécution  du 
payement. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  encore  que  de  faire  déclarer  lé- 
gitime un  titre  de  créance  qui  est  cotilesté.  c'est  aux 
tribunaux  que  le  créancier  doit  s'adresser  pour  obte- 
nir l'adjugé  de  sa  demande;  mais  pour  en  venir  au 
payement ,  c'est  par  Fintervention  du  pouvoir  admi- 
nistratif, dont  le  préfet  est  ici  revêtu  «  qu'il  doit  pro- 
céder, en  sollicitant  de  ce  magistrat  Tordre  de  faire 
comprendre  an  budget  communal  la  somme  qui  lui 
est  due,  attendu  que,  d  une  part,  les  communes  ne 
peuvent  réaliser  aucune  dépense  sans  Tautorisation 
de  cette  tutrice  sous  laquelle  les  lois  les  ont  consti- 
tuées ,  et  que,  d'autre  côté,  les  communes  n'ont,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  receveurs,  que  la  disposition 
des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leurs  budgets 
annuels  ,  et  qui  reçoivent  par  là  une  destination  dont 
Tordre  no  peut  être  interverti  :  d'où  il  résulte  que 
celui  qui  a  obtenu  jugement  contre  une  commune, 
ne  pourrait  s'en  servir  pour  opérer  une  saisie-arrêt  ju- 
diciaire entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  commune, 
ni  d'opposition  à  la  caisse  d'amortissementoù  auraient 
été  déposés  les  fonds  libres  et  disponibles  de  sa  débi- 
trice, puisqu'il  faut  toujours  en  revenir  aux  attri- 
butions adminisirati veinent  réglées  dans  le  budget 
communal,  el  qu'on  est  forcé  de  recourir  encore  préa- 
lablement à  cette  mesure  (3). 

996. 11  en  est  autrement  à  Tégard  des  deniers  ou 
sommes  qui  auraient  été  versés  en  dépôt  dans  la 
caisse  d'amorlisseineiil  ou  autres  caisses  publiques,  et 
qui  n'appartiendraient  point  à  des  communes  :  la  sai- 
sie-arréi  peut  en  être  faite  à  requête  des  créanciers  des 
déposants,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  recourir  à 
Tinlermédiaiie  il  un  budget  des  débiteurs  ;  mais  ce 
genre  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  moyen  des  formes  Uéterminces  par  le  décret  im- 
périal du  18  août  1807,  qu'il  faut  voir  au  Bulletin  des 
lois. 

Tel  est  le  rempart  protecteur  derrière  lequel 
la  loi  place  les  communes,  tout  en  laissant  aux 
particuliers  la  plus  grande  liberté  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires ,  parce  qu'il  est  no.oire  qu*oii  ne  peut 
attendre  de  la  part  des  administrateurs  municip;iux  , 
dans  la  régie  des  intérêts  communaux,  le  même 
soin  et  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  les 
péret»  de  famille  ap(iorient  dans  leurs  propres  af- 
faires. 


CIRCONSTANCES   «ANS    LCSQQCLLU   CkS 
FECVBIfT  ÊTRE  FROINMtCS. 


•oRTBt  ^kctimm 


J  IV.  —  DES  XOYEIIS  PAR  LESQUELS  LES  PARTICULIERE  PED- 
TtNT  AGIR  liAlVS  L*intÊRÀt  DES  COUXORES,  ET  DES  DIVERSES 


(1)  Ou,  à  plut  furie  raêwo,  d'un  parliculier. 
(â)  Ou,  dàoi  les  cas  orUuMÛreS|  t«  créaiMior, 


937. 

93S. 

929. 

930, 

931. 
93i. 

933. 

934. 

93$. 

936. 

937. 
938. 

939. 


L'habitant  de  la  commune  qui  réclame  une  servitude 
sur  un  fonda  romrounal,  doit  affir  ruivant  les  priecipet 
ci-des«ut  développés.  Au  fond  il  devrait  IHomiiber. 

Si  ce  fonda  qu'U  prétend  communal  est  occupé  par  au 
atitre  habiltiit  qui  iouUeDi  en  être  propriétaire,  le 
maire  peut  ioferveiiir. 

Si  le  maire  s^abutiént ,  le  débat  uniquement  ioblevé 
entre  deux  particuliers  ne  ùécesslie  aucune  autori- 
sation. 

Le  Jugement  rendu  sur  ce  débat  ne  peut  nuire  i  la  com* 
mune.  Pour  demander  qii^il  lui  soit  rendu  commun 
elle  aurait  besoin  d*unc  aniorisatioo. 

Quoique  non  propriétaires  ut  s'ngulf,  les  habilàoU  ont 
certains  droits  sur  les  biens  communaux. 

Lorsqu'un  terrain  est  mis  en  litige  entre  plurîeurt  par- 
ticuliers, le  maire  peut  Interveuir  pour  le  faire  décla- 
rer commuoal.  Utilité  de  celte  intervention» 

Lorsque  la  commune  soutient  qu*uD  bien  est  commanal, 
un  habitant  de  la  commune  seraii-il  recevable  à  te- 
terTeoir  dans  la  cause  ? 

Les  habitants  d*une  ce  mmune  peuvent-Hà,  vt  sfnffttfl, 
revendiquer  la  JouîMance  d*unc  propriété  comom- 
nale  dont  la  qualité  n'est  pas  contestée? 

Si  la  qualité  de  fonds  communal  était  contestée  ,  cer- 
tains habitants  pourralenl-ils,t//  ilnguli^  en  deman- 
der Tadjudication  i^u  profit  de  la  commune,  pour  se 
procurer  par  ce  moyen  la  jouissance  du  droit  d>i- 
sage? 

Etat  de  la  Jurisprudence  sur  la  question.  Prioclpet  d« 
droit  romain  |>our  l'affirmative. 

Disposition  de  la  nouvelle  loi  n-aoçalte  h  cet  é^fd. 

L*babit8nt  qui  a  agi  à  ses  risques  et  f^HIs  tupporie-C-B 
toujours  tous  les  dépens? 

Preuve  nouvelle  du  droit  pour  les  babitaûts  de  rerèo- 
diquer  ut  9lnguU  certains  droits  communaux. 


997.  Ici,  pour  nous  rendre  intelligible  dans  les 
dcveloppemcntsque  nous  avons  à  donner,  nouscroyons 
devoir  recourir  à  Texposition  de  plusieurs  hypothèses* 
et  iaire  surtout  la  distinction  du  cas  uû  le  particulier* 
tout  en  soutenant  rintérét  de  la  coianiuiie«  agit  néan- 
moiiis  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  est  propre  à  lui- 
même  ,  de  celui  dans  lequel  Tac^ur,  n*ayiHit  à  Tappu 
de  sa  demande  aucun  titre  qui  lui  soii  propre,  ne  te 
porte  à  agir  que  comme  associé  dans  les  interdis  de  la 
coniniune. 

£t,  soit  pour  embrasser ,  autant  que  possible,  les 
chances  principales  qui  se  présentent  ici  devant 
nous ,  soit  pour  en  mieux  démontrer  les  coiilrattes , 
nous  allons  commencer  par  lexplieation  d'iuie  hypo- 
thèse qui  se  rapi  orte  a  ce  qui  a  dé;jÂ  été  dit  ail* 
leurs. 

Supposons  d'abord  qu*un  propriétaire  foncier  dans 
une  commune,  veuille  se  donner  Taisance  d'uoe  porle 
quil  lait  ouvrir  dans  la  partie  latérale  de  sa  aiatsoô 
ou  dans  le  mur  de  son  clos,  pour  se  pratiquer  un  pas- 
sage à  travers  le  londs  adjaceut  «  ei  que  le  maire  de  U 
commune ,  se  foudant  sur  ce  que  le  l'ouds  cootigu  à  la 
maisou  ou  au  clos  de  ce  particulier  est  un  temin 
tommunal  qui  n*a  jamais  été  grevé  d'aucune  senri- 
tude,  et  qui  doit  être  libre  de  celle  qu'eu  TOnOrtit 


(5)  Ces  priocipes,  qui  soot  éyatemeut  âpplioiMet  e«  fliflUgnSi 
*nt  été  développés  Am^m  dbt  JhPmê  ih  Droite  t.  IV;  j^.  i^. 
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liîl  Imposer,  rd5^c  éh  cons/qucnce  b6(jch6r  te  passage 
ûd  rouvcHiiré  du  chemin  que  ce  voisin  a  entrepris 
d*étahlii'  sur  lé  communal  :  quelles  seront  les  formali- 
tés que  ce  pîfirlicùlier  devra  employer  devant  les 
irUmntiHi  pour  obtenir  T^djudicai  ion  du  droit  de  pas- 
sage pa^  lui  prétendu?  el  quelles  sont  les  raisons  d'a- 
près lesquelles  une  question  de  celle  nature  doit  élre 
décidée  ir 

Daiid cette  hypothèse,  il  raudi*â  commencer  un  pro- 
cès eritre  la  commune,  v^eprésenlèé  par  son  maire,  et 
l'habitant  qui  rôclamc  le  droit  de  iiassnge  donlils*a' 
gil;  et  ce  particulier,  n*ayanl  pas  môme  les  avantages 
du  posSessoire,  dc^ra  nécessairement  remplir  les  l'onc- 
lionS  de  demandeur  en  son  action  p.ir-dcvant  les  tri- 
baitaot  ;  pour  Se  faire  adjuger  le  droit  de  chemin  par 
lui  prétendu  :  il  sera  donc  dans  la  catégorie  de  ceux 
adx(|tjeU  s'afiplique  l'article  iil  de  la  loi  du  18  juillet, 
portant  que  u  quicoiique  voudra  intenter  une  action 
«  contre  une  commune,  sera  tenu  d'à  dresse  i*  préala- 
«(  blemeni  au  préll*l  un  mémoire  exposant  les  motifs 
«c  de  Sa  réclamation,  dont  il  lui  serailomié  récépissé.  » 
Sûr  quoi  nous  n*avonS  rien  k  dire  de  plus  ici,  pris 
é^ard  aux  explications  déjà  données  dans  le  paragra- 
phe qui  précède. 

(^)uant  au  fond  sur  cette  question,  Ton  doit  dire  que 
quand  liiéme  cet  habitant  ne  produirait  aucun  litre 
cunstilblir de  la  servitude  par  lui  réclamée,  on  de- 
vrait, â  moins  de  circonstances  particulières,  lui  ad- 
juger Tobjel  de  sa  demande,  attendu  que,  suivant  Tar- 
ticie  25  de  la  Section  5  de  la  loi  du  10  juin  1795 .  les 
terrains  communaux  doivent  être  originairement  con- 
sidérés comme  étant  de  plein  droit  grevés  des  chemins 
nécessaires  pour  toutes  les  isiues,  communications  in- 
térieures, extérieures,  et  exploitations  des  fonds  de  par- 
ticuliers. 

Et  où  éu  Serait-on  si  les  maires  des  communes  pou- 
vaient arbitrairement  fermer  les  portes  et  les  issues  des 
clos  et  jardins,  et  des  maisons  même,  qui  seraient 
adjacents  à  des  terrains  publics  ou  connnunaux?  Où 
en  serait-on  si  les  propriétaires  de  tous  les  édilices 
qui  se  trouvent  dans  les  communes  rurales  ne  pou 
valent  en  jouir  ei  y  pratiquer  leurs  entrées  el  leurs 
soHks  en  toute  liberté,  qu*en  produisant  chaque  jour 
dés  {'arts  constilulifs  de  ces  sortes  de  droits  ou  de  ser- 
vitudes (I)? 

9%H,  Supposons,  en  second  lieu ,  que  le  fonds  sur 
lequel  on  veui  s'ouvrir  un  passage  pour  y  pratiquer 
un  chemin,  soit  actuellement  possédé  par  un  habiianl 
du  lieu  qui  soutient  en  èire  le  seul  cl  vrai  propriétaire, 
avec  droit  U*en  jouir  dégagé  de  toute  servitude  ;  qu*en 
conséquence  il  s*oppose  à  rétablissement  du  chemin 
que  le  maître  de  la  maison  ou  du  clos  voisin  veut  iiu- 
poser  sur  suii  héritage  ; 

<ju'au  contraire  celui-ci,  pour  parvenir  à  ses  Qns, 
soutienne  que  ce  londs  \oisin  de  ses  propriétés  n'est 
qu'un  terrain  public  ou  communal ,  sur  lequel  on 
n'aurait  pas  pu  jadis  lui  contester  son  passage;  que  ce 
terrain  n*a  eié  que  récemment  usurpé  par  celui  qui 
le  (lossède  aujourd'hui ,  et  qui  préiend  mal  à  propos 
en  jouir  en  toute  Iranchise  ;  qu'il  olîre  de  prouver  cette 
usurpation,  aliii  qu*aprcs  avoir  établi  que  ce  fonds 
adjacent  h  sa  maison  et  à  son  clos  néiant  autre  chose 
qu*Uii  communal ,  Il  doit  avoir  le  droit  d*y  pratiquer 
ses  aibançes  de  passage  comme  tous  les  autres  habi- 
tants le  lont  Sur  les  portions  de  communaux  ou  de 
terrains  publics  qui  les  avoisinent. 

Dans  celle  seconde  hypothèse,  le  maire  de  la  com* 


(I)  Nouf  diêOM  Jans  ies  commwui  ruraîts ,  AUemlu  qiM  «Um 
le»  villes  il  y  a  commuuéiEcut  dct  pUuif  U*ali0iieM«ttlqitt  Ivrawal 
la  régit  <|u  00  <loit  y  luivrt. 


mnne,  muni  d'une  délibération  de  son  conseil  muni-* 
cipal,  et  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
pourrait  Inen  intervenir  au  procès  pour  faire  déclarer, 

f»ar  la  justice  ordinaire,  que  le  terrain  sur  lequel  on 
ait  porter  le  litige  est  réellement  un  fonds  communal; 
mais  il  est  possible  qu'il  négtig.^  d'agir  ainsi,  et 
qu*il  garde  le  silence;  il  est  possiule  aussi  que  sot  le 
maire,  soit  le  conseil  municipal,  jugent  TalTaire  si  peu 
importante  pour  la  commune,  qu'ils  croient  sagement 
devoir  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  la  contes- 
talion  ,  qui  devra  n*étre  suivie  qu'entre  les  deux  voi* 
sins  seulement. 

99tl.  Alors  se  présente  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  demande  ses  aisances  de  passage,  et  qui,  pour 
arriver  à  ses  fins,  offre  de  prouver  que  le  fonds  actuel- 
lement possédé  par  sa  partie  adverse,  qui  Fa  usurpé 
depuis  peu ,  n'est  réellement  qu'un  fonds  public  ou 
communal;  si,  disons-nous,  pour  se  rendre  recevable 
k  fournir  judiciairement  celte  preuye,  ce  demandeur 
de  passage  sera  tenu  d'obtenir  préalablement  une  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  pris  égard  à  ce 
qu'il  va  demander  que  la  commune  soit  reconnue  pro- 
priétaire du  fonds  adjacent  à  sa  maison  et  à  son  clos, 
et  qu'ainsi  la  question  devra  nécessairement  élre  jugée 
dans  riniérél  de  la  commune,  qui  ne  peut  elle-niôme 
plaider  sans  celle  autorisation? 

Nous  croyons  que  celle  question  doit  être  décidée 
dans  un  sens  absolument  négatif,  et  que  celui  qui  re- 
vendique son  droit  d'aisances  et  de  passage  sur  le  ter- 
rain adjacent  à  sa  maison  et  k  son  clos,  n'a,  dans 
l'hypoilièse  sujiposéc,  besoin  d'aucune  aulorisatioa 
adminislrative  pour  intenter  et  poursuivre  sa  demande 
en  justice  ordinaire. 

Et  d'abord,  considéré  par  rapport  â  sa  qualité  de 
demandeur,  ce  particulier  n'agit  pas  comme  habitant 
du  lieu  ou  comme  associé  à  la  corporation  coininu-> 
nale,  ni  comme  en  étant  le  syndic,  mais  comme  ayant 
un  droit  qui  n'est  propre  qu'à  lui.  Il  est  si  loin  d'agir 
en  qualité  de  sociélaire  dans  la  commune,  que  tous  les 
autres  habiianls  doivent,  par  la  nature  des  choses, 
élre  exclus  du  droit  qu'il  revendique  exclusivement 
pour  Ini-mcrne.  D'où  il  résulte  qu'il  ne  compromet  on 
rien  les  intérêts  de  la  commune,  et  qu'après  comme 
avant  le  jugrmenl  qui  doit  inlervcnr  entre  lui  et  sa 
partie  adverse,  les  droits  de  la  commune,  n'ayant 
point  été  compromis,  resteront  absolument  les  mêmes. 

Sous  le  rapport  de  la  cause  de  l'aelion,  la  demande 
du  propriétaire  de  la  maison  el  du  clos  étant  loadée 
sur  ce  que  le  ttrrain  public  ou  communal  adjacent 
aux  héritages  de  particuliers  doit  souffrir  les  aisances 
de  pas.sage  nécessaires  à  l'exploitation  des  fonJs  privés, 
c'est  là  une  servitude  légale  dérivant  d'un  titre  qui 
plane  au-dessus  des  communes  comme  au  dessus  des 
particuliers,  et  conlre  l'exercice  de  laquelle  il  n'y  a 
aucune  réclamation  à  faire,  du  moment  que  les  fonds 
sont  dans  une  position  conforme  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

Sous  le  rapport  des  raisons  employées  par  le  deman- 
deur pour  parvenir  à  ses  6ns ,  s'd  se  trouve  obligé  de 
prouver  que  le  terrain  adjacent  à  sa  maison  ou  à  son 
clos  n'esi  qu'un  fonds  public  ou  communal  légalement 
assujetti  à  ses  aisances  de  passage,  ce  n'est  que  comme 
moyen  de  faire  preuve  de  son  droit  particulier,  et  non 
pas  pour  étendre  sa  demande  jusque  sur  la  propriété 
de  ce  fonds,  il  ne  demande  l'adjudication  de  celte 
propriété  ni  pour  lui  ni  |K>ur  la  comnmne. 

lioin  de  demander  cette  propriété  pour  lui,  il  ne 
sollicite  que  l'adjudication  d'un  droit  de  servitude^ 
qui  esi  exclusif  de  celui  de  propriété. 

11  ne  la  demande  pas  non  ptus  pour  la  commune, 

puisque,  en  ce  qui  la  concerne,  il  ne  demande  que  la 

1  reconnaissance  d'un  fait ,  comme  en  d'autres  circon- 
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stances  on  peul  demander  la  reconnaissance  de  récri- 
lorc  d'an  litre  pour  s'en  servir  dans  un  procès. 
.  Sous  le  rappori  de  Tobjel  direct  el  unique  de  Tac- 
lion  ,  quel  esl  il?  C'est  un  droit  de  servitude  que  le 
demandeur  soutient  cire  dû  à  *:on  fonds.  Sa  maison  el 
son  clos  sont  ici  les  fonds  dominants^  donl  la  servi- 
tude, aclivement  considérée,  fait  une  parlie  iiité- 
grunle  son  action  n'a  donc  pour  objet  que  ce  qu*il 
soutient  lui  appartenir  foncièrement  elprivntivemenl; 
en  sorte  que,  sous  ce  point  de  vue .  le  procès  n'étant 
directement  agité  que  dans  son  intérêt,  cl  lui  ayant 
la  pleine  capacité  de  compromettre  en  jugement,  il  n'a 
besoin  d'aucune  autorisation  administrative  el  étran- 
gère à  sa  propre  volonté. 

Enfin,  si  l'on  examine  ce  litige  dans  ses  résultats 
et  ses  conséquences,  on  arrivera  toujours  à  décider 
qu'il  n'y  avait  dès  le  principe  aucune  obligation  de 
demander  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

950.  En  effel .  admettons  en  premier  lieu  que  le 
maître  de  la  maison  el  du  clos  parvienne  à  établir  que 
Je  terrain  adjacent  n'est  qu'un  fonds  public  ou  com- 
munal ,  et  qu'il  fasse  juger  en  conséquence  que  ses 
passages  d'aisances  ne  peuvent  lui  être  refusés  :  la 
commune,  réveillée  par  ce  succès,  pourra  bien  fornrier 
à  son  tour  une  demande  tendant  à  ce  que  ce  premier 
jugement  lui  soit  déclaré  commun ,  en  prononçant  à 
son  profil  la  reconnaissance  et  l'adjugé  du  communal 
donl  il  s'agit  ;  mais  jusque-là  il  n'y  aura  pas  eu  chose 
jugée  à  son  égard,  puisqu'elle  n'était  point  précédem- 
ment partie  au  procès  :  comme  dans  le  cas  contraire 
où  le  propriétaire  de  la  maison  el  du  clos  aura  échoué 
dans  sa  demande  faute  d'avoir  suffisamment  prouvé 
que  le  terrain  adjacent  n'est  qu'un  fonds  public  ou 
communal,  la  commune  n'en  sera  pas  moins  recevable 
à  revendiquer  ce  fonds  pour  elle,  en  prouvant  que 
réellement  il  lui  appartient;  et  elle  pourra  toujours 
agir  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  l'exception 
de  la  chose  jugée,  puisque,  n'ayant  aucunement  com- 
promis dans  le  jugement  prononcé  entre  les  deux  voi- 
sins, il  ne  sera  pour  elle  que  res  inter  alios  acta,  quœ 
nemini  prodesiy  nec  noceL 

Dans  rhypolhèse  où  la  commune  voudra  demander 
que  le  jugement  obtenu  par  le  propriétaire  de  la  mai- 
son et  du  clos  lui  soit  déclaré  commun,  comme  encore 
dans  celle  où ,  ce  particulier  ayant  perdu  son  procès , 
elle  voudra  elle-même  se  faire  adjuger  directement 
son  communal,  il  faudra  bien  qu'elle  obtienne  l'auto- 
risation  préalable  du  conseil  de  préfecture  ;  mais  jus- 
que-là, tout  se  passant  comme  à  son  insu  et  sans  pré- 
judice de  ses  inlérêlSf  il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif 
do  recourir  pour  elle  à  cette  autorisation,  puisqu'il 
n'y  aura  aucun  compromis  judiciaire  à  contracter  pour 
elle. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  du  terme  des  discus- 
sions que  nous  avons  à  faire  sur  cette  matière,  laquelle 
nous  reste  actuellement  à  examiner  sous  le  rapport  de 
Uconnexité  qui  existe  entre  ies  intérêts  des  habitants 
cl  ceux  de  la  commune,  nonobstant  la  diversité  de 
leurs  droits. 

951.  Rappelons  d*abordque,  comme  on  l'a  dé* 
montré  plus  haut,  les  communaux  n'appartiennent  en 
propriété  foncière  qu'au  corps  de  la  commune  consi- 
dérée ut  universUaSy  ou  comme  une  unité  morale  des- 
tinée à  se  reproduire  pcrpétueliement ,  et  qu'ils  ne 
sont  point  la  propriété  indivise  des  habitants  consi- 
dérés ut  êifiguU,  lesquels ,  comme  êtres  périssables , 
sont  chaque  jour  remplaces  les  uns  par  les  autres,  sans 
CD  être,  quant  à  ce,  les  successeurs  à  titre  d'héritiers; 

Que  néanmoins  les  habitants  qui  sont  venus,  en 
quelque  temps  que  ce  soit ,  grouper  leurs  domiciles 
sur  le  môme  territoire,  onl  nécessairemeul  des  droils 
à  ïéift  valoir  sur  les  communaux  clu  lieu  où  ils  se 


"sont  établis,  et  où  ils  forment  Tassociation  locale  qui 
constitue  la  commune  pour  les  aisances  et  les  besoins 
de  laquelle  ces  communaux  furent  dès  le  principe  ré- 
servés cl  mis  en  dehors  du  partage  des  terres  ; 

Que  les  habitants  ut  singuli  sont  autant  d'usagers 
ayant  un  véritable  droit  d'usage  foncier  sur  ceux  de 
ces  terrains  qui  furent  laissés  en  dehors  du  partage  des 
terres  pour  élre  dans  Tavenir  soumis  à  la  jouissance 
commune  des  habitants,  comme  sont  les  pâturages  au 
moyen  desquels  ils  nourrissent  leurs  bestiaux  durant 
l'été,  et  les  forêts  communales  dans  lesquelles  ils  font 
la  coupe  de  leurs  bois  de  maisonnement  ou  de  chauf- 
fage :  d'où  il  résulte  qu'en  les  considérant  même  ui 
êinguli,  on  ne  saurait  refuser  à  chacun  d'eux  un  véri- 
table droit  d'usage  foncier  dans  ces  sortes  de  proprié- 
tés communales. 

Mais  les  communes  ont  encore  d'autres  propriétés 
dont  les  fruits  ou  revenus  ne  se  perçoivent  pas  en 
nature  par  les  habitants  ut  singuli  comme  ceux  des 
pâturages  et  des  forêts  :  telles  sont  les  maisons  et  les 
usines  ou  les  domaines  ruraux,  donl  elles  ne  jouissent 
que  par  la  perception  du  prix  des  amodiations  et  des 
baux  qu'elles  en  font  à  des  particuliers.  El  lorsque  ce 
cas  se  présente,  nous  croyons  encore  que  tout  contri- 
buable inscrit  au  rôle  de  la  commune  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  un  droit  personnel  de  participation 
à  la  jouissance  des  fonds  de  celle  seconde  espèce:  car 
quoiqu'il  n*en  perçoive  pas  immédiatement  et  indivi- 
duellement les  fruits  civils,  il  en  profite  néanmoins 
en  ce  que,  le  produit  des  baux  étant  employé  à  l'ac- 
quit des  charges  de  la  commune,  ce  revenu  sert  à  son 
affranchissement  de  dettes  donl  il  se  verrait  chargé 
par  un  rôle  de  centimes  additionnels  si  celle  ressource 
manquait  à  la  commune. 

On  doit  donc  généralement  décider  que  les  habi- 
tants et  possesseurs  de  fonds  inscrits  au  rôle  d'une 
commune  onl  chacun  en  particulier  des  droils  plus 
ou  moins  étendus  sur  les  biens  communaux,  quoi- 
qu'ils n'en  soient  pas  propriétaires  ut  singuli,  et  que 
la  propriété  n'en  apparlicnne  qu'au  corps  moral  de 
l'association  locale  qui  conslilue  ce  que  nous  appelons 
la  commune. 

Ces  explications  préalables  sont  plus  que  suffisantes 
pour  l'intelligence  des  questions  qui  nous  restent  à 
examiner  sur  les  actions  judiciaires  qui  peuvent  être 
agitées  entre  les  communes  et  les  particuliers  :  venons 
aux  faits. 

9M%.  PREMIÈRE  QUESTION.  —  Lorsqu'uti  terrain  est 
mis  en  litige  entie  plusieurs  particuliers  dont  chacun 
s'en  prétend  seul  propriétaire,  s'il  x  «  quelque  raison 
de  croire  que  le  fonds  appartient  plutôt  à  la  commune, 
le  maire  du  lieu  peut-il  intervenir  au  procès  pour 
faire  déclarer  que  l'immeuble  litigieux  n'appartient 
qu'à  la  commune  ? 

Cette  question  esl  si  simple,  qu'elle  n'offre  aucune 
difficulté;  et  l'on  doit  dire  que  le  maire  manquerait 
essentiellement  à  son  devoir  s'il  négligeait  u'inslruire 
de  l'affaire  son  conseil  municipal ,  et  de  demander  au 
conseil  de  préfecture  l'autorisatiou  nécessaire  à  son 
intervention  :  car  quoique  lejugeinenl  qui  serait  dans 
la  suite  prononcé  entre  les  particuliers  colitigants  ne 
pourrait  pas  opérer  l'excepiion  de  la  chose  jugée  vis- 
à-vis  de  la  commune  qui  n'aurait  pas  été  parlie  au 
procès,  il  lui  serait  néanmoins  préjudiciable  soi l  par 
rapport  aux  inductions  qu'on  pourrait  par  la  suite 
tirer  de  celte  procédure,  soit  surtout  par  rapport  k 
la  prescription  qui  s'opérerait  dès  lors  contre  la  com- 
luune. 

9MM,  BEcxiÈMB  QUESTION.  —  Lorsqu'une  commune 
est  en  procès  sur  la  propriété  d'un  terrain  qu\Ue  «on- 
tient  être  ton  communal,  et  que  le  maire  a  éié  dûmeni 
autorisé  ffçur  agir  ou  défendre  dans  ce  débat  jndi* 
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claire ,  un  habitant  de  la  commune  serait-tl  recevable 
à  intertenir  dans  la  cause  par  la  raison  qu'axant 
personnellement  son  droit  d'usage  sur  le  fonds  dont  on 
voudrait  évincer  la  commune^  c'est  aussi  sa  propre 
chose  qui  se  trouve  en  litige  y  et  qu'en  conséquence  il 
liait  avoir  la  faculté  de  la  revendiquer  et  défendre  «n- 
vers  et  contre  tous  y  sans  être  tenu  delà  laisser  oom* 
promettre  en  jugement  par  un  tiers? 

En  ihèse  générale,  et  dans  toutes  espèces  de  cette 
natare ,  l'habitant  dont  il  s'agit  doit  être  déclaré  non 
recevable  à  former  une  semblable  intervention,  at- 
tendu que  déjà  il  est  réellement  partie  dans  la  cause 
par  le  ministère  du  maire,  qui  représente  tous  les 
membres  de  la  commune,  et  que,  comme  nous  Tavons 
démontré  plus  haut,  c*est  par  la  nécessité  des  choses 
qu*on  a  été  de  tout  temps  forcé  d'établir  ce  syndicat 
municipal  pour  Texercice  des  actions  appartenant  aux 
communes  :  d*où  il  résulte  que  dans  un  litige  de  cette 
nature  on  ne  doit  point  admettre  riniervention  per- 
sonnelle des  divers  habitants  sans  une  cause  extraor- 
dinaire et  toute  particulière;  que  si  le  maire,  agissant 
loyalement  en  cetle  qualité,  vient  à  perdre  son  procès, 
tous  les  habitants  doivent  se  considérer  comme  con- 
damnés dans  sa  personne;  et  que  si,  au  contraire,  il 
sort  victorieux  de  la  lutte,  tous  doivent  avoir  part  à  la 
victoire. 

Néanmoins  nous  disons  en  thèse  générale  :  car  si  le 
maire  n'était  qu'un  fripon  se  portant  à  colluder  avec 
la  partie  adverse ,  comme  nous  croyons  en  avoir  re- 
marqué un  exemple  il  y  a  plusieurs  années,  tout  par- 
ticulier inscrit  au  rôle  des  contributions  de  la  com- 
mune ,  cl  qui  serait  en  état  de  fournir  des  preuves  de 
la  fraude,  pourrait  certainement  intervenir  dans  le 
débat,  en  s'adressant  d'abord  à  Tautorile  administra- 
tive pour  obtenir  l'auturisation  de  plaider  dans  les 
\rais  intérêts  de  la  commune,  ei  de  figurer  en  cause 
comme  un  loyal  syndic,  au  lieu  et  place  du  maire  infi- 
dèle, en  suivant  loutelois  les  formes  dont  nous  allons 
parler  ci-après. 

934.  TROisiÈMB  QUESTION.  —  Lcs  habitants  d'une 
commune  peutent'ilSf  ut  sinGOLi,  ou  individuellement ^ 
rerendiquer  la  jouissance  d'une  propriété  communale 
dont  la  qualité  n'est  pas  contestée  ? 

Cette  question  doit  être  indubitablement  décidée 
dans  un  sens  affirmalif,  parce  qu  il  a  toujours  été  vrai 
de  dire  que  tout  habitant  d'une  commune  a  un  droit 
individuel  quelconque  à  la  joui!>saiice  dts  biens  coin- 
iiiunaux  du  lieu,  qui  n'ont  pas  d  autre  destination  que 
celle  de  servir  aux  besoins  et  aux  aisances  des  divers 
membres  de  la  corporation  municipale;  et,  ce  droit 
étant  positivement  consacré  par  les  lois ,  entre  autres 
par  le  décret  uu  9  brumaire  an  xiii ,  it  faut  bien  que 
les  individus  auxquelt»  il  appartient  aient  les  moyens 
ordinaires  de  recourir  à  la  justice  pour  s'en  faire  adju- 
ger Texercice. 

935.  QUATRIÈME  QUESTION.  —  Si  la  qualité  de  fonds 
commuttal  etatt  contestée ,  certains  ftabitunts  pour- 
raient^its  de  même  individuellement^  ou  ut  sirguli,  en 
demander  l'adjudication  au  profit  ou  dans  l'intérêt  de 
la  commune^  pour  se  procurer,  par  ce  moyen,  la  jouis- 
sance du  droit  d'usage  sur  te  fonds  qu'Us  seraient 

'  parvenus  à  faire  déclarer  communal  ? 

bi  Tbabitaiit  qui  veut  prouver  qu'un  terrain  e^t 
public  ou  communal,  nagit  en  son  nom  propre  que 
comme  ayant  un  droit  particulier  à  e&erccr  sur  ce 
londs,  comme  quand  il  s  agit  de  la  jou.ssarice  d'un 
droit  de  passage  nécessaire  uu  utile  à  Tcxploiiation  de 
son  héritage  propre  ,  et  que,  pour  arriver  a  ses  fins, 


(I)  Voy.  dans  let  Qutslion*  de  droit  mdminhlrat'f,  par  le  bc- 
roo  DR  i;orKC!«i9f.  1. 1,  p.  i>6. 


il  lui  suffise  de  prouver  qae  le  sol  voisin  est  un  chemin 
vicinal  ou  un  terrain  communal,  il  devra  être  reçu  à 
faire  cette  preuve  sans  être  tenu  de  demander  à  cet 
effet  aucune  autorisation,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons 
suffisamment  établi  plus  haut,  parce  qu'alors  la  cause 
foncière  du  procès  n'est  que  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur, qui  n  agit  qu'en  vertu  d'un  titre  à  lui  propre  et 
particulier. 

936.  Mais  lorsque  la  propriété  d'un  terrain  est 
contestée  à  l'égard  (l'une  commune  dans  Tintérét  de 
laquelle  on  voudrait  le  revendiquer,  un  sinriple  habi- 
tant du  lieu  pourrait-il  intenter  cette  action?  Le  pour- 
rait-il en  alléguant  que  sa  demande  n'est  par  lui  for- 
mée qu'afin  d'obtenir  la  jouissance  du  droit  d'usage 
qui  appartient  à  tous  les  habitants  du  lieu,  et  qu'ainsi 
son  action  a  pour  lui  une  cause  qui  lui  est  personnelle 
et  particulière,  sur  laquelle  il  doit  lui  être  permis 
d'agir  et  défendre  en  justice?  £n  un  mot,  chaque 
habitant  peut-il,  sans  aucun  titre  qui  lui  soit  person- 
nellement propre,  être  admissible  à  contester,  dans 
l'intérêt  de  sa  commune,  sur  la  propriété  d'un  terrain 
communal  ? 

Ici  l'on  doit  faire  une  distinction  entre  les  principes 
de  la  jurisprudence  ancienne  et  ceux  de  notre  droit 
nouveau. 

Suivant  la  jurisprudence  constamment  adoptée  et 
suivie  jusqu'à  présent  soit  au  conseil  d'Etal  (1)  soit  à 
la  cour  de  cassation  (2),  la  simple  qualité  d'habitant 
du  lieu  et  d'intéressé  comme  tel  à  la  jouissance  des 
biens  communaux,  ne  suffisait  point  pour  être  admis 
à  contester,  envers  des  tiers,  sur  la  propriété  commu- 
nale de  ces  biens. 

Les  demandes  judiciaires  ou  actions  de  cette  nature 
devaient  être  repoussées  par  fin  de  non*recevoir  fon- 
dée sur  ce  qu'il  n'appartient  qu'au  vrai  propriétaire 
de  compromettre  sa  propriété  en  jugement  ;  qu'ainsi 
la  commune  en  corps  étant  seule  propriétaire  de  ses 
communaux ,  il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  les  compro- 
mettre en  litige  par  l'organe  du  maire  et  des  conseil- 
lers municipaux  dûment  autorisés  à  ccteff^et; 

Que,  quant  aux  particuliers  qui  ne  sont  nullement 
propriétaires  individuels  du  fonds,  le  droit  ou  le  pou- 
voir de  le  compromettre  en  jugement  ne  peut  leur 
appartenir  comme  simples  habitants  du  lieu. 

Cette  jurisprudence,  qu'on  peut  dire  trop  rigou- 
reuse à  l'égard  des  habitants,  qui  sont  autant  d'associés 
dans  le  droit  d'usage  des  biens  communaux  et  dans 
les  charges  de  la  commune,  n'était  pas  d'accord  avec 
la  loi  romaine,  dont  on  néglige  trop  à  présent  l'étude, 
quoiqu'elle  ail  été  justement  qualitiée  de  raison  écrite, 
buivani  cette  loi,  il  suffisait  de  la  permission  du  pro- 
consul pour  que  même  un  étranger  fût  admis  à  con- 
tester et  défendre  dans  la  cause  de  la  commune,  parce 
que,  dit-elle,  sa  condition  en  devient  meilleure  :  Et  si 
extraneus  defendere  velit  universitatem,  permittit  pro* 
consul,  Sicut  in  prtvatorum  de/bnsionibus  observatur, 
quia  eo  modo  melior  condttio  universitatis  /S/  (  L.  1 , 
^5,  fl*.  lib.  111,  lit.  IV). 

Cette  disposiiiou  du  droit  romain  était  bien  certai- 
nement plus  conforme  aux  intérêts  des  communes,  et 
surtout  de  Iturs  liabiianis,  que  le  système  si  méiaphy* 
siquemenl  rigoureux  de  la  jurisprudence  ou  de  la 
pratique  des  autorités  françaises  :  c'est  pourquoi  nos 
législateurs,  adoptant  de  justes  modifications  à  ce  sa* 
jet ,  en  sont  venus  à  établir,  par  les  articles  %9  et  liO 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  des  règiiS  moins  tranchées 
ei  plus  conformes  aux  intérêts  de  tous,  sur  la  direc- 
tion et  l'exercice  de  ces  sortes  d'actions,  comme  nous 


(3)  Voy.  dans  le  recueil  de  DallOI,  pour  rannée  i8»,  p.  476; 
et  pour  ibap,  rt*  pyrite,  p.  i3* 
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allons  le  dire  voir  en  rapportant  ici  ces  arlicles,  H  les 
acoonipagnanl  de  quelques  annotations  propres  à  bien 
faire  saisir  ce  point  de  notre  droit  nouveau. 

Art.  49.  «<  Nulle  commune  ou  Section  de  commune 
K  ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
«  auloriséi*  par  le  conseil  de  préfi'Cliihï.  » 

A  cette  disposition  il  Taut  joindre  celle  du  dernier 
paragraphe  de  Tart.  t$4,  portant  qu'en  aucun  cas  la 
commune  ne  peut  défendre  k  Tactioii  qu'autant  qu*elle 
y  aura  été  eipressément  autorisée.  c*esi-.Vdirc  que 
les  commum-s  ne  peuvent  agir  ou  défendre  devant  les 
tritiunaux  qu'avec  la  même  autorisation  du  conseil  de 
préfecture* 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
«<  peut  se  pourvoir  devant  un  antre  degré  de  juridic- 
«(  lioo  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
u  Conseil  de  préfecture.  » 

Ici  la  loi  n'exige  pas  que  la  commune  qui  a  gagné 
sojd  procès  en  première  instance  obtienne  une  nou- 
veile  autorisation  pour  défendre  sur  Tappel ,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  soit  obligée  à  en  venir  là,  soit 
parce  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'à  la  commune  qui 
veut  se  pourvoir  devant  mu  aikire  degré  de  juridiction  y 
et  qu'il  n'y  a  que  celle  qui  a  succombé  en  première 
Instance  qui  puisse  se  trouver  dans  ce  cas-là;  soit 
parce  que  la  chose  jugée  d'abord  à  son  prollt  ne  fait 
qnc  consacrer  le  mérite  de  sa  demande,  et  qu'elle  doit 
être  admise  de  plein  droit  à  défendre  le  jugemeiil  par 
elle  obtenu. 

9S7.  «c  Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
«(  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d  exercer,  à  ses  frais 
«  et  risques,  avec  î'aulorisauon  du  conseil  de  préfec- 
»  turc,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  a  la  coni- 
«<  mune  ou  section,  et  que  la  commune  ou  section, 
<t  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé 
«  ou  négligé  d'exercer. 

K  La  commune  ou  section  sera  mi'se  en  cause,  et  la 
«  décision  qui  intervieiidra  aura  effet  &  son  égard,  n 

Méprenons  les  principales  expressions  de  cette  Un 
d'article,  pour  en  mieux  uémontrer  la  portée. 

Cependant  tout  coniiibuable  ineeril  au  rête  dé  ta 
commune*  La  loi  ne  dit  pas  seulement  tout  habitant ^ 
mais  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  seuleinent  US  particuliers 
habitant  le  territoire  ue  la  commune  qui  supporterit 
les  charges  de  l'association  locale,  mais  encore  les  pro- 
priétaires foiicH;rs  qui ,  quoique  domiciliés  aitleurs, 
viennent  y  supporitr  leurs  quotes-parts  sou  des  im- 
pôts ordinaires  dus  au  trésor  public,  soil  des  centimes 
additionnels  dtsiinéar  à  salisiaire  aux  besoins  de  la 
commune,  et  qui  en  conséquence  ont  rcciproquemenl 
leurs  droits  d'usage  à  exercer  sur  les  oonmiunaux  un 
lieu  pour  le  service  de  leurs  héritages  propres,  dioiis 
dont  ils  jouissent  nar  le  fait  des  tocaliiires  et  lerniiers 
at^xqucls  ils  amodient  leurs  londs  à  un  prix  d'uutani 
plus  élevé  que  ceux-ci  trouvent  plus  de  ressources  et 
d'aisance  dans  la  participation  de  jouissance  qu'ils 
vont  exercer  sur  les  coniinunaux  du  lieu. 

ji  le  droit  d'earetcer.  Il  esi  très-vrai  de  dire  que  le 
contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  ici  ud 
droit  qbi  lui  est  propre ,  puisqu'il  a ,  soit  à  raison  de 
son  domicile  s'il  demeure  dans  la  commune,  soit  à 
raison  de  ses  propriétés  lorsqu  il  n'y  demeure  pas,  un 
vérïtabfte  droit  u  usage-servitude  récite  sur  le  lerrain 
qii'un  vttudraii  contester  à  la  commune;  et  il  est  né- 
cessaire de  reconnaître  ici  un  principe  d'equité  qu  ou 
ne  trouvait  pas  dans  la  jurisprudence  piécedeiite,  sui- 
vant laquelle  il  aurait  été  Uedaré  non  reeevable  à  dé- 
fendre  sa  propre  chose. 


Â  êeê  frais  et  risquesi  Cti  etpresii'ôns  sont  encore 
absolument  ilans  les  principes  de  l'éqUilé,  percé  ijQ^'l 
né  doit  être  permis  à  personne  de  conipromettre  les 
intérêts  d'à  ut  ru  i  dans  les  Chance^  d*iin  procès. 

Jvec  l'avlorisàtion  du  cànêeil  tfè  préfeùtufé,  Tes 
expressions  de  notre  article  sont  sdrlout  très-^èmar* 
quables,  en  coque  le  jugement  à  Intervenir  ne  pourra 
être  étranger  h  la  commune,  pnîsqiic  c'eSt  un  com- 
munal vl^i,  on  prétendu  tel ,  qui  va  être  mis  sous  le 
poids  d'un  litige;  et  comme  en  aucun  procès'  les  coin- 
mânes  ne  p  'Uveiit  figurer  dans  la  cause  par  Tappel 
ou  la  réunion  de  tous  les  habitants,  il  est  absôiiiment 
nécessaire  d'établir  à  leur  égai*(l  et  poiir  cHactine 
d'elles  un  syndic  représentant  toute  l'association,  et 
qui .  en  cette  qU  dite ,  puisse  figurer  ad  procès  dans 
rintérél  de  tous.  D'où  il  résulte  que  si  le  maire,  qui 
est,  par  le  droit  commun,  le  syndic  dé  rassocintion 
municipale,  refuse  ici  la  prestaiion  de  &od  ministère, 
il  faut  que  le  particulier  qui  veut  iniënti-r  le  procès 
recoure  au  conseil  de  préfecture,  â  Teffel  d obtenir 
son  institution  dans  le  s}  ndirat  qu'il  se  propose  d'exer- 
cer relativement  aux  intérêts  de  la  coinmuue.  Tel  est 
le  principe  qui  nécessite  l'autorisation  administrative 
dont  il  est  ici  fait  mention. 

Exercer  tes  actions  qu'il  croirait  appattehir  à  la 
commune  ou  «ec/to»  :  c'est-à-dire  qu'il  y  a  même 
règle  a  suivre  à  légard  des  sections  de  comniune qu'à 
IVgird  des  communes  elles-uiêuies,  parce  qu'en  l'une 
et  l'autre  hypothèse  les  intérêts  sont  d'une  nature  tdut 
â  fait  identique. 

Et  que  la  commune  ou  section^  préàtablemekt  appe- 
lée à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  néfjiigé  d'exercer. 
Il  faut  donc  que  celui  qui  se  propose  d'ouvrir  une  ac- 
tion de  cette  nature,  adresse  d  abord  une  sommation 
à  la  commune,  par  laquelle  il  requiert  le  maire  et  le 
conseil  municipal  d'avoir  à  délibérer  sut*  l'objet  ou  le 
fait  du  litige  qu'il  se  propose  d'Intenter,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  serait  pas  dans  les  vrais  in.eréts 
de  la  commune  d'agir  directement  elle-niéme  ou  d'in- 
tervenir volontairement  au  procc:^.  Ce  n'est  qu'après 
ce  préalable,  et  quand  la  commune  aura.  Soit  par  une 
réponse  positive,  soit  par  son  Silence,  expressément 
ou  taciiemeni  refusé  de  se  mêler  de  ralTaire,  que  le 
demandeur  devra  s'adresser  ad  conseil  de  préfecture 
pour  obtenir  son  autorisation. 

bi,  sur  cette  réquisition,  le  maire  et  le  conseil  mti- 
nicipal  se  portent  h  agir  directement  eux-mêmes, 
alors  le  particulier  doit  en  rester  là,  attendu  qu'il  se 
trouvera  Sutfisamment  en  Cause,  comme  tous  les  au- 
tres habitants,  par  le  fait  de  leur  symiic  commun. 

La  commune  ou  section  serd  mise  en  cause,  Puisqu'il 
s'agit  d'un  terrain  vrai  ou  prétendu  communal,  là 
commune  doit  necessaireiiie.it  être  appelée  au  procès, 
sauf  à  elle  à  y  conclure  et  débattre  sur  les  droits 
qu'elle  peut  y  prétendre,  ou  à  n'y  (iguref  que  par  sa 
présence,  et  laisser  prononcer  le  jugeiiiènt  saiis  pren- 
dre de  conclurions. 

El  la  décision  qui  intertiemlrà  auta  effht  à  son 
égard.  C'est-à-dire  que  si  le  demandeur  gagne  son 
procès,  le  fonds  sur  lequel  portait  le  litige  sera  re- 
connu et  déclaré  être  la  propriété  de  là  cuinmune,  par 
l'cffci  du  jugement  prononce  contradicioirement  avec 
ce  syndic  particulier  et  ex iraord maire  au  moyen  du- 
quel elle  figurait  en  cause,  quoique  le  maire  eut  rc- 
tusé  d'y  paraître  lûiméme;  l*t  qu'au  contraire,  si  ce 
même  demandeur  est  cohdamne,  la  commune  sera 
aussi ,  quant  au  fond ,  coiidainnée  dans  la  persômie 
de  ee  syndic  particulier  (1). 

93(1.  A  l'égard  des  Irais  et  dépens  de  la  proccdurei 


(i)  ÀTant  la  loi  communale  du  3omtrt  i836,  lu  jurisprudcDCt 


balae  était  c^afonat  k  la  juriiprudeoco  fraoçaiMi  rappaUe 


Digitized  by 


Google 


V0BHÀT.ITÉ8  tOVH  LES  ACTIONS  lUDinAIRlS  EHTAE  GOKHtnfBS.-9«D^94ft.         Slf 


fl  llhll  faire  une  distÎRcItoh  entre  le  cas  oà  le  demin* 
deiir  qui  a  voulu  inlcnter  le  procès  â  succombé  dans 
sa  demande,  et  celui  où  il  est  sorti  victorieui  de  la 
ItUe. 

D»M  le  premier  cas  c*esl  ce  demandeur  qui  doit 
être  condamné  â  supporter  seul  tous  les  dépens,  parce 
qil*il  a  voulu  dès  le  principe  n  tnlenter  le  procès  qu'à 
9e$  fraie  et  risque*^  et  que  le  refus  de  la  commune 
d'en  ouvrir  elle«méme  Taction  se  trouvé  jusiiQé  par 
l'événement. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous  croyons  que 
la  commune  doit  supporter  la  charge  des  dépens  non 
recouvré*  sur  la  partie  adverse,  soit  par  Tenipire  du 
principe  d*cqiiité  qui  ne  permet  à  |iersonne  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  soii  par  rapport  h  l.i  règle 
du  droit  positif  qui  ne  souffre  aucune  société  dans 
laquelle  il  soit  permis  à  Tun  de  participer  aux  béné- 
fices sans  supporter  réciproquement  la  charge  |)esant 
sur  la  chose  :  Et  no»  consentimus  taiem  socielatem 
nufiam  esse:  ut  aliertucrtêm  téntirety  alter  vet  à  nuUum 
lucruuiy  $ed  damnum  senlirel;  iniquisêimutn  enim  ge- 
nuê  Boctetati»  fa/^  9s  quà  quia  damnum  |  non  etiain 
luerum  speclttt  (K.  29,  in  Udc,  îf.  Ilb.  XVIl,  tit.  II). 

9S9.  Art.  t^.  «  La  commune,  section  de  cuin-- 
•r  thune  ou  le  Contribuable  adquel  rauiorisalion  aura 
«  été  refusée,  (courra  se  pourvoir  devant  le  roi  eh 
«  conseil  d  État.  Le  pour\oi  sera  intro  luit  et  jugé  eh 
•c  la  forme  administrative;  il  devra,  à  peine  de  d6* 
•c  chcance,  avoir  lieu  dnns  le  délai  de  trois  mois  a 
.  «  dater  de  la  notification  de  rafrélé  du  conseil  de 
«  préfecture.  » 

Cet  article  confirmerait  encore  patemment ,  s'il  en 
était  besoin ,  la  faculté  qui  appartient  aux  babicants 
et  usagers  sur  les  fonds  commuiiaux ,  de  revendiquer 
rexerc'icc  de  te  droit,  et  par  conséquent  de  idaider 
dans  rintcrét  même  àes  communes  pour  leur  faire 
adjuger  la  propriété  de  leurs  communaux ,  afin  d'ar- 
river par  ce  moyen  à  ta  jouissance  de  leurs  usages  iu* 
dividuels. 


J  V.  —  ais  roai4iiTts  srfteiAi.Es  a.  xanoTBR  «ans  t*iiEa- 

ClCt  »t»  ACnORS  JOBlClAMBS  SNTai  L£S  eoXXVNftS  It  LES 

sietioNS  »K  GUiiaultk* 

949.  FormaHlét  à  rempHr  par  celai  qui  veut  agir  contre  une 
ftclion  de  commuoe.  Les  ttéoiei  que  l'il  i^agissait 
d*uue  commune.  ^ 

911.  DéHbératiob  du  coiiseil  municipal.  Autorisation  du  con- 
seil de  pKfecture. 

9IS.  formalités  quand  une  section  de  commune  veut  plaider 
coutre  la  commune  ou  une  autre  section.  Règle  pour 
les  dépens.  Quid  si  la  commune  avait  des  deniers  li* 
bres? 


•40.  Les  sections  de  conimune  consistent  dans  la 
réunion  de  divers  baiiieaux  ayant  par-devers  eux  ûts 
iutéréif  collectifs  ou  des  communaux  à  part  ou  séparés 
de  ceux  de  la  grande  commune  ou  d'autres  sccuonSi 

Comme  ayant  à  part  des  fonds  qui  leur  sont  collée* 
tivement  propres  ^  les  sections  de  commune  sont  né- 


D*  936  ;  aosti  le  i3  janvier  i834,  la  cenr  de  Liège  (J-  «le  B  «  i8S4 1 
s,  i79)décid«ilqueraciion  upparUoanl  aui  babilaoU  uiunivêrsi, 
ne  pouvait  être  Imeniée  que  par  ceai  qol  sont  préposés  1  r<;ier- 
dœ  des  droiu  de  la  coninuiie. 

La  même  cour,  êiéQvtni  en  cour  de  cassation,  avait  jngé  le 
il  juio  i8a8*(J.  d«B.,  18*9,  »,  ^o5)  que  Tetceplioo  rësulUnt  du 
défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  quelques  liabilaots  qui  rédaneot 


cessaircmenti  quant  k  leurs  patrimoines  «  dshs  le 
même  état  que  les  communes  ordinaires;  et  Ton  déit 
dire  que  la  propriété  de  leurs  biens  n'appartient  qu'an 
corps  de  la  section  mais  que  ceux  qui  habitent  le  ter- 
riltnre  Sfctionnnire  y  ont  leur  droit  d*usage;  et  c*est 
pourquoi  nous  venons  de  voir  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  40  de  la  loi  de  juillet  1857,  h»s contribuables  inscrits 
aux  rôles  des  iédiona  de  commune  ont  aussi  le  droit 
d'exercer  à  kurs  risques  et  périls  les  aetions  de  leurs 
sections,  en  suivant  les  règles  expliquées  ci-dessus. 

Ici  les  actions  jtidielaires  peuvent  être  agitéei  ou 
entre  un  particulier  et  une  se:iion  de  commune,  ou 
entre  une  section  et  sa  commune  principale,  ou  entre 
deux  sections  de  commune  voisines  Tune  de  Tauire. 

1<>  Si  le  litij^e  sVIève  entre  une  section  de  commune 
et  un  particulier  qui  Se  porte  à  é  ever  une  contestation 
contre  elle.  Tiiclion  étant  collective  contre  un  sebl 
corps  moral  for  nié  par  la  section ,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  d'abord  à  l'établissement  d  un  symlieat  rè- 
t)réscntant  tous  les  habitants  de  la  section  pour  pou- 
voir agir  régiilièrcnieni  en  leur  nom  collectif  et  soeiat. 

Il  faut  donc  que  le  particulier  qui  veut  agir  co.iire 
la  section  en  cor|»s,  sMdresse  au  prélU  pour  le  prier 
d'établir  une  commission  syndicale  chargée  de  repré* 
semer  la  Si*clion  dafns  le  litige,  et  de  nommer  lui-^ 
même  trois  ou  cinq  mrmhres  de  cette  section,  qu*il 
dort  thoi!»ir  parmi  les  électeurs  muthcipaux  .  et  à  leur 
défaut  parmi  les  citoyens  les  plus  Imposés,  pour  en 
composer  une  eommission  chargée  d^agir  au  nom  de 
la  section,  conformément  au  vœu  de  Tart.  96  de  la  loi 
du  18  juillet  1857. 

•41.  Après  s'être  ainsi  occupé  de  la  création  tivile 
de  sa  partie  adverse,  le  demandeur  dtût  soumettre 
TafTaire  au  conseil  munivipal,  comme  si  elle  innées* 
Sait  toute  la  cummune,  parce  qu'il  est  aussi  le  conseil 
de  la  section;  et  ensuite,  muni  de  ta  dclibcration  de 
ce  eoUseil,  à  laquelle  il  joiitdra  tontes  les  pièces  et 
titres  pnipres  à  justifier  ses  prétentions,  il  s'adresserst 
de  nouveau  au  préfet  pour  fa:re  transmettre  le  tdUt  SU 
conseil  de  préfecture,  à  TelTet  d*accorder,  ou  plutôt 
de  refuser,  s*il  y  a  lieu,  Tautorisation  nécessaire  à  la 
section  pour  |iouvoir  légalement  plaider. 

Et  c'est  au  moyen  de  ces  formalités  préalables  que 
le  tribunal  pourra  être  ii^galement  saisi  de  la  contesta- 
tion qui  de\ra  être  jugée  entre  le  demandeur  et  le  syn- 
dic qui  aura  été  désigné  à  cet  elTel  par  les  membres 
de  la  commission  syndicale  pour  la  défendre  s'il  y  a 
lieu. 

949.  S*  «  Anx  termes  de  l'art.  156  précité,  lorsqu'une 
«  section  est  dans  rinteiition  d'In. enter  oU  de  soute- 
u  nir  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle- 
u  mémo,  il  doit  être,  comme  on  Ta  déjà  dit  d-dessuS| 
«(  formé  pour  cette  section  une  commission  syndicale 
«c  de  trois  ou  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi 
u  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  pamt! 
u  les  citoyens  les  plus  imposés. 

te  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
«(  intéressés  à  ta  jouissance  des  biens  ou  droits  revenu 
u  diqués  par  la  section,  ne  devront  point  participer 
u  aux  delinerations  du  conseil  municipal  relatives  au 
u  litige. 

«  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibéra- 
«  tiens,  par  un  nombre  égal  d'électeurs  munieipaat 


uttinjfuli  on  droit  d^iifU^c  aptiartettaotS  la  eotnoitinhQtéi  est  d'or- 
dre pul>:ic. 

A  l'imilalion  de  la  loi  française,  la  loi  communale  de  Beljique  a 
comncréf  danase»  «rtiele  iSm^  ua  pnadpe  diamélraleMieat  opposé 
à  celui  que  reconnaissait  la  Jurisprudence  que  nous  feiMM  de 
rappeler. 
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«i  de  la  commiiDe ,  que  le  préfet  choisira  parmi  les 
t{  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

«  L*action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que 
<(  la  commission  syndicale  désigne  à  cet  effet.  » 

3"  Art.  57.  «  lx)rsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'in» 
n  tenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
<c  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
«(  formé  pour  chacune  des  sections  intéressées  une 
«(  commission  syndicale  conformément  à  Tarticle  pré- 
i:  cèdent  (1).  » 

A  tout  cela  Tart.  58  ajoute,  comme  règle  générale 
sur  le  payement  des  frais,  que  »  la  section  qui  aura 
(t  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune  ou 
«t  contre  une  autre  section,  ne  sera  point  passible  des 
«I  charges  ou  contributions  imposées  pour  Tacquilte- 
«I  ment  des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résulle- 
u  raient  des  faits  du  procès  ;  » 

Et  que  u  il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  tonte  par- 
«  lie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
«(  section  de  commune.  » 

Il  y  aurait  en  effet  une  espèce  de  contradiction  en- 
Ire  le  principe  et  la  conséquence,  si  celui  qui  gagne 
son  procès  avec  dépens  et  dommages-intérêts,  de- 
vait être  passivement  compris  au  rùle  de  contribu- 
tions fait  dans  la  commune  pour  l«  payer  lui-même. 

Néanmoins,  s'il  y  avait,  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune, des  deniers  libres,  ou  pourrait  lui  en  remettre 
le  montant  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  serait 
6ù ,  parce  que,  les  sommes  de  celte  nature  ne  devant 
pas  être  distribuées  aux  habitants,  il  ne  recevrait  tou- 
jours pas  son  payement  par  la  remise  de  sa  propre 
chose  eu  ses  mains. 


$  Vr.  —  DES  PRINCIPES  GÉflÉBADX  CONCEBIIANT  LES  TRANSAC- 
TIONS ,  ET  DES  FORMALITES  NÉCESSAIRES  POOR  LES  CON- 
CLURE AVEC  LES  COMMUNES. 

943.  Nature  de  la  iraosactioD.  NéceMité  de  la  faire  homolo- 
guer quand  une  commuoe  en  a  fait  une. 


•4S.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  exposer 
assez  sommairiroent  ce  qui  a  rapport  aux  transactions 
par  lesquelles  on  peut  prévenir  ou  terminer  les  pro- 
cès des  communes,  ainsi  qu*on  le  pratique  avec  moins 
Le  formes  entre  particuliers. 

Pour  bien  saisir  Tidce  mère  qui  gouverne  cette  ma- 
tière, il  faut  observer  avec  soin  qu'une  transaction  est 
d'une  nature  totalement  différeiite  de  celle  d'un  acte 
de  libéralité,  comme  celui  qui  aurait  lieu  si  Tune  des 
parties  faisait  gratuitement  la  remise  de  ses  dioits  à 
Tautre. 

Pour  qull  y  ait  véritablement  transaction,  il  faut 
quccliacun  des  plaideurs,  agissant  dans  la  vue  de  se 
racheter  ou  doute  qu'il  aperçoit  sur  l'ensemble  du 
procès,  consente  à  en  abaiiuoniier  un  chef,  ou  une 
partie  de  la  chose  litigieuse ,  pour  conserver  le  sur- 
plus; ou  ,  eiiiin ,  à  payer  un  prix  à  sa  partie  adverse 
pour  acheter  ia  paix ,  dans  la  uiéine  vue  de  consei^ver 
le  tout  ;  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  transaction:  Tranê- 
cctio  nuUo  datOf  tel  reteniOf  seu  pratèiisêo,  minime 
rrocedit  (  L.  5^»  cod.  Iib.  11 ,  Ui.  VI)  ;  en  sorte  que  la 


transaction  est  un  acte  è  titre  onéreux  qui  participe 
essentiellement  de  la  vente;  et  c'est  pourquoi,  sui- 
vant le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2045  du  code  civil, 
<(  les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
«  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouvcr- 
«c  nement;  »  et,  aux  termes  de  Part.  59  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  u  après  les  délibérations  des  conseHs 
«t  municipaux  exigées  par  cette  même  loi  (art.  19, 
«  §  10,  et  â1 ,  §  5),  toute  transaction  consentie  par 
«  un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
«  rbomotogation  par  ordonnance  royale  s*îl  s'agit 
«  d'dbjels  immobiliers,  ou  d'objets  mobiliers  d*une 
u  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs,  et  par  arrêté 
«du  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  les  autres 
«(  cas,  »  pris  égard  à  ce  que  les  communes  sont,  sous 
le  rapport  de  leurs  intérêts,  soumises  au  pouvoir  ad* 
ministratif,  comme  les  mineurs  à  celui  de  leur  tu- 
teur (2). 


CHAPITRE  XXXIIL 

De  la  légulation  aotuelle  oonoemant  les  prînoîpavz 
établÎMeineiiti  publies,  et  def  bien»  qui  leur  «ppur- 
iiennent. 

944.  Étendue  à  donner  à  la  matière  pour  la  traiter  daoi  tout 
sei  détails.  Division  de  la  matière. 


944.  Ce  que  nous  avons  à  dire  dans  ce  dernier 
chapitre  ne  peut  être  que  bien  décousu. 

D*une  part  toutes  les  lois  fondamentales  ancienne- 
nient  portées  sur  les  établissements  publics  ont  été 
abrogées  ou  bouleversées  par  notre  révolution,  et  les 
règles  à  invoquer  aujourd'hui  sur  cette  matière  se 
trouvent  dans  diverses  lois  nouvelles  portées  jusqu'à 
ce  jour. 

D*aulre  part,  lorsqu*il  s'agit  des  biens  de  FÉtat  ou 
des  communes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés foncières,  la  masse  en  est  territorialement  cir- 
conscrite et  indiquée  avec  plus  ou  moins  d'exactitude 
et  de  précision  ;  mais  quand  on  arrive  aux  biens  des 
établissements  publics,  tout  y  est  vague  et  dispersé; 
et  si  Ton  voulait  descendre  dans  tous  les  détails  des 
diverses  espèces  de  propriétés  et  de  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir,  et  signaler  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  les  possèdent,  ainsi  que  les  charges  dont 
ils  peuvent  être  affectés,  il  faudrait  un  grand  ouvrage 
qui  s'étendrait  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  sujet. 
Nous  nous  bornerons  donc,  parce  que  nous  croyons 
devoir  nous  borner,  à  indiquer  en  général  les  diverses 
classes  de  biens  des  établissements  publics,  et  à  signa- 
ler les  règles  exceptionnelles  du  droit  commun  aux- 
quelles ils  sont  soumis,  ainsi  que  l'analyse  des  princi- 
pales lois  qui  les  concernent. 

Les  établissements  publies  dont  nous  avons  h  nous 
occuper  ici  quant  i  Tindicalion  des  lois  qui  s*y  rap- 
portent spécialement,  et  à  la  nature  des  biens  qu'ils 
possèdent ,  sont  : 

L'université  royale,  avec  les  établissements  d*in- 
struction  publique  qu*elle  embrasse  dans  son  faisceau; 

Les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Les  fabriques  ecclésiastiques. 


(I)  L*art.  i49  de  la  ki  oomoHMiale  dt  Bdfiqm  prcMrit  hm  m»- 
Mire  MBdtlable. 


(2)  L'art.  76  de  la  Iw  oonroniiale  de  BelgM|ae  caosacre  ••  pria- 
eipe  asalofiit. 
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tiES  BIIH8  DI  L*UI«iyCB8ITt  ROTALB  BT  Dt9  BITBB9  ÉTABLIS- 
•BHBIIT8  B'INSTBIJCIIOII  QU'BiLE  BBBBASflB  DANS  SON 
rAI8CBÂI}(1). 

94S.  Rappel  des  lois  sur  les  établIssemenU  dMostructioD  pu- 
blique. Création  de  l'univer&iié. 

916.  Entretien  des  locaux  à  charge  des  villes.  Doos  et  legs, 
par  qui  acceptés. 


(I)  HbMBBQUU  ,  p.  i6i  à  t68,  entre  ici  daot  plus  de  déUilt  : 
«  C*ett  au  xit« siècle,  dit-il,  que  Pécole  de  Paris,  coosid^rée  par 
pliuieiirt  écrivains  comme  la  eontinaalion  de  Tëcole  Palatine  (a), 
•>st  censlituëe  en  corporation.  L*acto  de  création  n'est  pas  rap- 
porté ;  mais  des  documents  authentiques  montrent,  dès  le  xin*  siè- 
cle, la  réunion  des  maîtres  et  des  étudiants  formant,  sous  le  nom 
d'Université,  un  corps  composé  de  sept  compagnies  :  la  faculté 
des  arts  divisée  en  quatre  nations  (b).  et  les  facultés  de  théologie , 
de  droit  ot  de  médecine.  Pauvre  dans  ses  commencements,  l'uni- 
versité de  Paris  n*a  pas  cessé  de  Pétre  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  son 
histoire  est  celle  des  différentes  universités  érigées  depuis  en 
'  France.  Ses  revenus  ne  consistaient  guère  que  dans  des  taxes  mi- 
nimes, imposées  sous  le  nom  de  bonnet  k  ses  tuppôttt  ou  dans  les 
droits  exigés  des  candidats,  an  moment  de  la  coi  la  lion  des  grades. 
Mais  aussi  faut-il  reconnaître  que  la  position  de  l'université  n'était 
pas  celle  de  la  plupart  des  collèges  créés  dans  son  sein.  Pourvus, 
par  de  puissants  et  généreux  fondateurs,  de  tout  ce  qui  peut  assu- 
rer de  rinfluence  et  de  l'avenir,  ces  établissements  étaient  quel- 
quefois au  rang  des  plus  riches  de  la  contrée  :  le  seul  collège 
d'Auch  possédait  un  revenu  de  3o  à  40,000  francs  (c}. 

«  Auilébntde  la  révolution,  le  système  qui  considère  Pinstruc- 
tion  comme  une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  le  désir  d'établir  entre  tous  les  Français  une  égale  répar- 
tition des  bienfaits  de  renseignement,  exercèrent  sur  le  sort  des 
fondations  établies  en  faveur  des  bourses  et  des  collèges  une  dé- 
cisive et  fatale  influence. 

«  L'assemblée  constituante,  en  traçant  dans  son  décret  consti- 
tutionnel du  3  septembre  1791  le  plan  d'une  instruction  publique, 
dont  Us  établtssementi  seraient  distribués  graduellement  dans 
un  rapport  combmé  avte  la  division  du  royaume,  supprima  vir- 
tuellement les  corporations  enseignantes  disséminées  sur  le  terri- 
toire sans  trop  d'égard  à  Fimportance  relative  des  populations. 
Aussi ,  une  loi  du  a8  octobre  1790  plaça-t-elle  au  rang  des  biens 
aationaos,  les  propriétésdes  anciens  établisnements  universitaires, 
propriétés  qui  •  d'après  les  classifications  projetées,  ne  pouvaient 
plus  atteindre  le  but  de  leur  destination.  'Toutefois,  les  étabKssc- 
menls  consacrés  à  renseignement  ne  pouvant  pas  être  immédiate- 
ment remplacés,  furent,  comme  les  maisons  hospitalières  et  les  fa- 
briques, mis  sous  la  protection  d*un  sursis,  temporisation  que  la 
convention  nationale  se  garda  bien  d'imiter. 

«  Une  loi  du  8  mars  1793  ordonna  la  vente ,  à  quelques  excep- 
tions près ,  de  tous  les  biens  formant  la  dotation  des  établisse- 
ments destinés  à  Penseignenicnt,  mesure  qui  n'amena  que  peu  de 
résultats,  et  dont  une  loi  du  »5  firuct.  an  v  suspendit  rexécution. 
«  Depuis  le  règne  de  la  Convention ,  les  sources  si  longtemps 
ouvertes  à  l'instruction  furent  taries  ou  détournées  \  et  tes  ténè- 
bres de  Pignorance  pesèrent  de  toutes  parts  sur  la  France. 

a  Kes  école*  centrales,  créations  de  Pan  m ,  les  écoles  primai- 
res, organisées  par  une  loi  de  brumaire  an  iv,  ne  firent  que  mieux 

(•)  L^éoole  foBdéo  par  CharleBagaa,  et  à  laqMlls  il  avait  ooTart  •«»  pa- 
laii.  Voir  Bùttirt  de  l*Vmi»êrntéd§  Farit,  por  Grevier  (1771)  ;  DistTtm^ 
tien  eur  lê§  etigin—  de  rUnt—rgité,  I.  Tll,  p.  90. 

(h)  Fraooe,  Piaardia,  Normandie,  Angleterre,  qne  PAtlemagae  a  reas- 
placée  pliM  tard.  Voir  la  DtêMrtation  ci-dêaM»  indiquée. 

(•}  Les  eollége»  de  Paris  JouÏMaient  de  plni  d^un  nillion  qaaire  oeat 
mille  fraoee  de  revenu.  Ceux  d*Angers  pereeraient  eliaqoe  année  plut  de 
soisante-quetre  mille  fraoot 

(d)  Voir  notamment  le  diteouri  prononcé  au  tribnnat  par  ■.  Sinéon, 
lo  B  fleréal  an  x  (28  avril  18U3J. 

(•)  t»i  4a  8  plavièse  an  siii  ;  déeret  da  11  vsntAsa  ni4aMaando|  déerel 


047.  TriboDâni  Cômpétenti  peur  ttatuer  itirta  revendication 
de  biens  cédés  h  Panivenité,  et  sur  les  autres  ques- 
tions de  propriété. 

948.  Revenus  de  Puniversité. 


04*.  En  ce  qaî  louche  aux  anciens  élablîssenfienli 
de  rinstriiction  publique,  on  voit  qu'ils  avaient  été 
anéantis  et  qu'en  fait  ils  avaient  disparu  depuis  1792 
et  1795. 

La  première  loi  spécialemenl  portée,  depuis  celle 


sentir  par  leur  impuissance  le  vide  que  la  disparition  des  corpo- 
rations enseignantes  avait  laissé  dans  l'instruction.  Le  tort  de  la 
grande  loi  du  11  floréal  an  x  fut  de  laisser  instruction  publique, 
non  pas  précisément  sans  ressource,  puisqu'elle  imposait  au  Trésor 
la  création  d*un  nombre  considérable  de  bourses ,  mais  de  subor- 
donner renseignement  aux  vicissitudes  des  finances  de  TÉtat. 
C^est  dans  la  discussion  de  cette  loi  que  le  système  d'une  éduca- 
tion publique  et  gratuite,  combattu  par  d'habiles  orateurs,  et  défà 
réfuté  par  sa  propre  impossibilité,  fut  renversé  pour  toujours  (d). 
l/utilité  d*une  donation  indépendante  avait  éSc  reconnue  ;  aussi , 
le  Pri/tanée,  école  militaire  aioutée,  en  l'an  xi,  aux  L}fcé»s^  fut-il 
investi  de  différentes  propriétés  immobilières,  plus  tard  cédées  à 
la  caisse  d^amortissement,  en  échange  d'une  rente  inscrite  de 
400,000  francs  (s).  Ces  institutions  précaires  vinrent  bientèt  s'ab- 
sorber dans  une  plus  vaste  conception  (décr.  des  10  mai  et  17  mars 
1809.) 

«  Ce  fut  sans  doute  une  grande  pensée  que  celle  d'un  corps  en- 
seignant chargé  de  conserver  le  trésor  des  connaissances  humai- 
nes, de  rouvrir  à  tons,  et  dVffrir  même  gratuitement  les  parties 
de  renseignement  iodispensablts  à  tous  les  hommes.  Si  cette  iilée 
destructive  de  l'autorité  du  père  de  famille  armait  le  pouvoir 
d'une  influence  injuste  ot  dangereuse ,  du  moins  ne  manquait-elle 
pas  de  grandeur,  et  c'est  tout  ce  que  Ton  veut  dire  ici. 

a  Le  sysième  financier,  suivi  lors  de  rélabli&.<ement  du  Prylanée, 
fut  appliqué  dans  de  plus  grandes  proportions  au  moment  de  la 
création  de  l'université. 

■  Aux  termes  du  décret  du  17  mai  1808,  les  400,000  francs  de 
rente  appartenant  à  l'instruction  publique  formèrent  Tapanage 
de  l'uni vcrsiié.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  collation  de 
grade  ,  durent  être  versées  dans  son  trdsor  ;  il  dut  en  outre  être 
prélevé  au  profit  de  l'université  ,  dans  toutes  les  écoles  de  fero- 
pire,  un  vingtième  de  la  rétribution  payée  par  chaque  élève  pour 
son  instruction.  C'est  la  taxe  universitaire  (/*).  Depuis  rétablisse- 
ment de  l'uni  versitc,  des  décrets  l'ont  dotée  de  tous  les  immeubles 
non  aliénés  et  demeurés  disponibles  qui  ont  appartenu  aux  an- 
ciens établissements  d'instruction  publique. 

«  Une  réflexion  ,  qui  doit  plus  particulièrement  trouver  place 
dans  ce  traité,  se  présente  ici.  Comme  les  biens  des  communes, 
comme  ceux  des  fabriques,  comme  ceux  des  hèpltaux,  les  biens 
immeubles  de  l'université  échappent  aux  règles  du  droit  commun 
sous  le  double  rapport  de  Padministralion  et  de  Pa liénation. 

«  Un  arrêté  du  conseil  de  l'université,  en  date  du  sfimars  i8if, 
a  décidé  que  les  règles  prescrites  par  le  décret  du  la  aoiHt  1807, 
'  pour  la  location  des  biens  des  hospices ,  seraient  suivies  pour  le 
I  bail  des  biens  appartenant  à  l'université  {g)  ;  un  antre  arrêté  en 
date  du  4  août  181  a  décide,  en  se  fondant  sur  l'art.  175  du  décret 
du  i5  novembre  1811,  que  les  formes  observées  pour  la  vente  des 
immeubles  appartenant  aux  hospices  seront  applicables  à  i'aliéua- 
tton  des  bîeos  universitaires.  Ce  n'est  du  reste  qu'en  vertu  d'une 

êtt  5  Mars  1806.Voirl*onvragé  întitnM  :  Syttèmf  d»  T  Unietniti  d9  France, 
par  a.  lendu,  p.  219. 

if)  Jugé  qua  la  taxe  universitaire  doit  élre  oalovl4a,  non-seuleaaant  rar 
les  frais  dVtude,  mai»  sur  le  prix  total  de  la  pension.  (Loriol  et  Liévyns 
contre  l*uoiver»ité.  17  juin  Iti3l,  oour  royale  de  Paris.j 

{g)  RecmU  d*ê  t»iê  et  régiemênts  oeaccmanC  rinêtmetion  puUiqnt,  t.  V, 
p.  266.  (et  rAgiesontehangden  France.  Le»  ooairoune«,ltospioM  ettona 
autres  dtablisMmento  publies,  pourront  alferBier  leurs  bien»  ruraux  puur 
1^  années  et  au-dcMous,  sans  autre*  formalités  que  celles  pr««crites  pvnv 
les  baux  de  9  années  ^loi  du  25  mai  1835). 
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^poqq9.  mr  ce  gr^nd  objet,  est  du  7  ven(6$c  an  ni  (oa 
2$  révrier  179^),  p^r  laquelle  la  convention  nalion«ilc 
ordonna  rélablissemenl  des  écoles  centrales,  avec  de 
grands  développoinenls  snr  les  diyrrs  genres  el  ohjels 
de  Pinslruction  publique.  11  y  est  dit.  entré  autres, 
par  Tart.  i.  ^  6.  que  chaque  rçoie  aura  un  professeur 
d'économie  politique  et  de  législation, 

I^a  seconde  loi  portée,  dans  ces  temps  révplnti^mai- 
res.  sur  rinstruction  publique  est  du  5  brum^iireaniT 
(ou  25  octobre  179{S).  I/art.  S,  %  4,  lit.  11,  porte,  en- 
tre autres.  qu*il  y  aura,  par  école  centrale  de  dépar- 
teqient.  uiy  professeur  de  législation. 

Le  11  floréal  an  x  (ou  1«'  mai  1802)  est  survenue 
la  loi  touchant  les  écoles  primaires,  rétablissement 
des  lycées,  el  les  écoles  spéciales.  1/art.  24  i  orle  que 
Us  écoles  spéciales  existantes  sont  maintenues  ;  el 
IVt-  2i$,  qu  il  pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit 
ayant  quatre  professeurs  au  |>lus.  Sur  quoi  il  faut  bien 
remarquer  que  jusque-là  il  n*y  avait  point  encore  eu 
d^écoles  spéciales  de  droit,  et  que  quant  à  ce  genre 
d*en$eigDement,^  il  fut  entièrement  anéanli  et  reporté 
dami  le  futur  par  la  disposition  de  cette  Uà  déclarant 

Su'il  pourra  éfte  établi  à  l'avenir  dix  écoles  de  droit  : 
*0M  il  résulte  que  fiés  lors  on  vil  cesser  les  fondions 
des  professeurs  de  législation  qui  précédemment,  et 
depuis  la  loi  du  5  brbmaire  an  iv  (itS  octobre  1795). 
avaent  fait  partie  des  écoles  centrales  de  dépar- 
tement. 

Suivant  Tart.  42  de  cette  loi  de  floréal  an  x,  il  doit 
être  formé,  sur  les  traitements  des  professeurs  de 
lycées  et  des  écoles  spéciales^  par  conséquent  des  écoles 
de  droit,  un  F  >nds  de  retenue  qui  nVxcédrra  pas  le 
vingtième  des  traitements,  lequel  est  affecté  aux  pen- 
sions de  retraite  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  Si  r vice,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté, 

Cest  la  loi  du  2i  ventôse  an  xii  (15  mars  1801)  qui 
a  établi  et  prescrit  lorganisation  des  écoles  de  droit; 
el  par  le  décret  du  10  lévrier  1806,  dceix  mms  de  va- 
cances leur  sont  accordés,  à  dater  du  1*^*^  septembre 
au  l*'  novembre. 

lia  création  el  Torganisation  de  Tuniversité  ont  eu 
lieu  par  décret  impérial  du  17  mars  1808.  Elle  est 
composée  d'autant  d'académies  qu'il  y  a  de  cours 
d'appel,  el  les  facultés  de  droit  font  partie  de  ces  aca- 
démies, chacune  dans  la  localité  oq  elle  se  trouve. 

946.  Telle  est  l'analyse  succincte  des  dispositions 
que  nous  trouvons  dans  nos  lois  nouvelles  sur  la  res- 
tauration de  Tuniversitc  çt  des  autres  établissements 
d'instruction  publique  en  France;  reste  k  rappeler 
succinctement  aussi  les  règles  spéciales  qui  coucernent 
leurs  biens. 

Et  d^abord,  aux  termes  de  Fart.  40  de  la  loi  du  11  flo* 
réal  au  x.  les  bâtiments  des  lycées  ou  collèges  doivent 
être  entretenus  aux  frais  des  villes  de  leur  situation, 

Suivant  Tari.  45  du  la  même  loi,  le  gouvernement 
doit  autoriser  racceplation  des  dons  et  fondatiuns 
faits  par  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  oq 
de  tout  autre  établissement  d'instruction  publique; 
c'est-à-dire  que  l'acceptation,  d'abord  faite  par  le 
grand  maître,  ainsi  qu'on  va  le  marquer,  filas  bas,  doit 
être  ensuite  atiprou%ée  par  le  roi  en  son  conseil. 

Par  un  décret  du  11  décembre  1808,  les  biens  meu* 


autorif^lioo  45m|inée  (lu  pouvoir  roy^) .  qu<9  des  bien^  qtij  concoa- 
renl  à  r«cqi|iUf;in€oi  «l'un  ««rvice  public  peuTeal  élrc  ëchfiHjéf 
ou  vcodut. 

«  Loo  propriélit  de  riuN^ertité  ••  tro«?ent  doue  dant  des  oon- 
ditioes  purlksiilièret  «I  eiitience  \  elles  ne  se  régÎMenl  ni  te  s*àlii4 
nenl  d  après  les  lois  de  la  propriété  privée. 
'  •  Le»  corporation»  tégalcDient  autorisées,  qui  oe  fool  pat. 
^•BUBt  let  éiabliNMieaU  dont  U  vieal  d'dire  ^«rtioA,  parde  tot^- 


bîes  el  immeubles  et  les  penl^  nroren^nt  des  pryla- 
nées  français;  universités,  académies  et' collèges  an- 
ciens ,  et  qui  n'auraient  été  aliénés  ni  afTeclés  i 
(Paalres  services  publics  par  aucun  décret,  sont  cédée 
à  l'universilé.  Et  par  les  divers  articles  conienai  aux 
lit.  I  et  II  du  chapitre IV d'un  autre décfi^ dut K no- 
vembre 181 1,  porté  sur  le  régime  général  de  l'uni- 
vorsiié,  il  est,  pour  Pavcnir,  ^mpleirirut  pourvoi  |H|| 
régies  à  observer  sur  l'exacle  exécution  du  décret  pré- 
cédent de  1808,  et  sur  les  formalités  requ'ses  pour 
rendre  légales  les  dotations  et  fondations  qui  seraient 
faites  à  l'avenir  au  |irofil  (le  l'irniversilé,  conrime  en- 
core pour  rétablissement  des  bourses  dans  les  coller 
ges,  et,  en  un  mot,  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  au  profit  de  ce  grand  établissement  national. 

Aux  termes  de  Part.  175  de  ce  décret,  «  le  grand 
«  maître  pourra  être. autorisé  è  accepter,  aprè0cféll4 
«  bération  du  conseil  de  l'université ,  les  donations 
«  et  fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir  à  l'univer-^ 
«  site,  en  observant  les  formes  el  conditions  prescri- 
«  tes  pour  les  acceptations  des  donations  el  legs  fait^ 
«  aux  communes  et  aux  hospices,  ^par  nos  arrêtés  et 
«  décrets  sur  celte  matière,  dont  Ic's  dispositions  sont 
<(  déclarées  applicables  aux  leg<i  et  donations  faîl^ 
«  à  l'université  :  »  cVst-à-dire  quil  faut  que  le  grand 
maître  ail  recours  à  une  ordonnance  du  roi  pour  que 
racceplation  provisoirement  faite  par  lui  obtienne 
irrévocablement  ses  efTets;  comme  il  est  constant,  i 
l'égard  des  hospices,  que  leurs  administrateurs  doi- 
vent recourir  aij  roi  pour  approuver,  par  ses  ordon- 
nances, les  dons  faits  à  leurs  établissements,  lorsqu'il^ 
les  ont  déjà  provisoirement  acceptés. 

Telle  (Si,  au  surplus,  la  règle  généralement  établie 
pour  les  dons  et  Irgs  faits  au  profil  des  fabriques  et 
autres  élablissemenls  publics,  ainsi  qu'on  Iç  verra  ci- 
après. 

947.  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  la  pr4>- 

Priéié  des  biens  qu'on  a  voulu  donner  ou  transférer  ii 
université,  el  qui  sont  revendiqués  par  des  tiers^ 
c'est  par-devffnt  les  tribunaux  ordinaires  que  ces  sortes 
de  débals  doîvenl  être  portés,  poursuites  et  diligeucet 
du  recteur  de  la  situation,  et  dans  les  formes  près* 
criles  pour  les  affaires  domanialefi  (yoy«  l'art.  8  du 
décret  impérial  du  i9  aoiïl  18|3.) 

Les  mêines  règles  de  compétence  de  justice  ordi- 
naire doivent  être  observées  dans  les  cas  où  les  hérî* 
tiers  des  donateurs  ou  testateurs  se  pourvoiraieiu  en 
nullité  lie  donations  ot|  de  te$tanienis  faits  au  proQl 
de  l'uni versiiô,  ou  en  réduction  de  libéralités  pour 
cause  d1nofficiosité«  attendu  que  ce  sont  toujours  14 
des  questions  de  propriété  qui  ne  peuvent  être  quo 
dans  le  domaine  de  la  justice  ordinaire. 

948.  Les  bâtiments  des  collèges  el  autres  établis* 
semenis  d*ins^i'Q<'*tion  publique,  qui,  avec  tous  leurs 
accessoires  matériels,  appartiennent  à  l'université,  M 
sont  en  qœk^ue  sorte  que  des  propriétés  nominalcf 
pour  elle,  puisqu'elle  n'en  relire  que  le  revenu  indt-* 
rect  qui  résulte  des  log^^ments  des  directeurs  et  des 
étudiants  qui  sont  admis  à  les  habiter  à  raison  des 
pensionnats. 

Nais  l'université  n'en  est  pas  moins  dotée  d'un  riche 
trésor,  qui  se  compose  des  droits  qu'elle  perçoit  sor 


graote  de  l'adminisIratbQ  puhliqae ,  tout  cependaoi  aussi  placées 
sont  des  principes  de  conserva jtion  et  de  dorée.  Léon  bieas  doi- 
vent élrc  régis  d'après  les  rècles  partioullèret  à  chaque  iusliflal, 
et  confiées,-  non  |>«s  è  une  commission  eieenlriqoe,  mab  à  aae 
autorité  prise  dans  li'ur  sein.  Les  conditions  d^afiénatlon  de  cette 
clause  de  la  propriété  sont  identiquement  celles  des  bieiQ  dépeu-^ 
dant  des  hospices,  des  CidM'iquef  ou  <^  ^ji^^vçrsii^.  » 
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lef  écoles  primaires  («niies  par  des  insliUilrurs  p«riî- 
culicrs,  sur  les  élèves  des  coljcfçes,  ainsi  que  sur  Icsclu- 
dianis  des  hautes  classes ,  qqî  sont  chargés  de  lui 
pajTir  diverses  soriimes  à  raison  des  examens  el  acics 
publics  qu*ils  y  subissent,  comme  enrore  des  diplô- 
mes de  bachelier  ,  de  licencié,  et  de  docteur,  dont 
ils  obtiennent  les  avantages. 

C*est  au  moyep  de  loutis  ces  recettes  dont  la  masse 
doit  être  considcralde,  que  le  trésor  de  Tuniversilé 
peut  satisfaire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  dépenses  de 
son  conseil,  ainsi  qu*aux  dotations  des  diverses  chaires 
de  professeur,  suivant  leur  rang. 


SECTION  II. 

MS  WS9X%  »IS  lOSPICU  AINSI  0^1   »■  CtVX  BIS  BUItAVX 
M  BUlirAlSARCB  BT  BB  CBABITB. 

9<9.  Lois  qui  ont  8UH»fo4ii  la  v«pte  des  bi?oi  des  hospices 
#1  r^glé  le  ioo<le  de  leur  adODinisI  ration. 

950.  Les  hospices  sont  des  étabtistenseDts  conmiioaux. 

951.  L*amuHl«sea|piH  des  biens  qui  y  sont  affectés  ou  leor 

appartiennent ,  nécessite  l*aulorisation  royale  pour 

leur  icquisition. 
95B.  Dispositions  delà  loi  rran^alse  du  18 Juillet  1837  sur 

TacceiHation  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 
951  fi«.  Les  bos|iici*s  peuvent  acquérir,  sans  autorisation,  par 

la  prescription. 

953.  Avis  préalable  du  conseil  oenniclpal  inr  toute  aliéna- 

tion, acquifUion^  etc.,  relative  à  des  établissements 
publics. 

954.  En  France  on  étend  aux  emprunts  par  les  hospices,  les 

dispositions  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
munes. 

955.  Ils  ont  besoin  d*une  autorisation  royale  pour  acquérir. 

956.  Il  en  est  de  même  en  cap  d*écbaQge.  Nécessité  d'upe  ex- 

pertise dans  ce  cas. 

957.  Le*  hospic^i  ne  peuvent  vendre  san»  autorisation. 


959.  Quant  à  rauierisefion  pour  ester  enjastke,ffs  sont  aa* 
similés  aux  communes. 

959.  Il  en  est  ainsi  pour  les  transactions; 

969.  Pour  les  remboursements  de  capitaux  qu*on  leur  fé* 
ralt;  * 

961.  Pour  les  baux  de  leurs  biens. 

96«.  Qu'cnlcn<l-on  par  le  legs  fait  aux  pauvre*  sans  aHtfp 
désignal  ion?  Qi//<f  si  le  testateur  avait  c|ia|igé  de  do- 
micile depuis  son  testament? 


(i)  lÏEBJniQVIV ,  .t.  I.  P*  i44«  dil«  à  l*«ceaMOo  des  hèpitaoi  < 
^  Che^  ^f  |>ea|»l«f  du  Tantiqnilé ,  le  paupérisme  était  à  peu  près 
iocoDOi^.  L^eidavagt  «vaii  du  «oins  c»la  d'utile,  que  les  maîtres 
nourrissaient  leurs  esclaves,  à  Tcicrptioo  seolc«»eat  de  eeua  qwi, 
étant  iaipapahies  de  servir,  était-ai  quelquefois  abaodoniiés  par 
eui  à  ta  charité  publique  :  cVlaieat  ceua-ci  que  seoeuraieiii  les 
premiers  cLjréiii'us,  et  que  aaiAl  Laurent  appeUil  le  trésor  de  TE* 
glise. 

«  On  a  dit,  en  parlant  de  rerigine  de*  biens  eceléMAstiipies,  que 
la  subsisUnpe  des  iodigenis  était  prélevée  sur  Im  ot&randes  vuloo* 
tairea  des  iJéles.  «  La  liberté  de  i>'gli>e,  dit  FuWBir,  procura 
«  au»  cbrétitras  les  moyena  demif  us  saigner  les  pauvre»  i  il  y  eut 

•  aiart  deus  manières  de  les  aisisivr  t  on  dislriliuait  des  aumènes 

•  fus  plu»  nécesMiaus,  o*élai|  le  diacre  qui  en  était  chargé  ;  Pau* 
Il  tre  9iaai|ère  «le  soigorr  les  pauvre*  était  de  les  réunir  et  de  les 
f  nourrir  «o  oommiiu.  Cette  dernière  anéthode  a  doooé  naissaace 
«  aus  lièpitaus,  q«i  s«  mukiplfènni  promptemeni  sous  toute  es- 
«  pècedenoms.  i^imHiimiiom  mu  droèi  êeeUsias0qu9 ,  ch.  XXX, 
«  t.  I,  p.  .'ioe.}» 

«  Les  rois  francs,  ayant  embraïaé  te  ebrislianssase,  fiaverâsèrent 
les  lièpitaus  éiab.is  et  en  fon<lèrt;ntde  nouveaus  ;  de  1^  de»  àâ' 
iêtê'DUutl  âa*  koijticeiiïoot  l'origine  se  perd  dans  Ifiou  t  de» 
temps,  et  qui  sont  réputés  de  dfoi^  f  pi^  ancien»  que  les  cathé- 
drale^, près  di  tqvifiih*  ilf  f«^t  fjMinauwment  situés.  (V47.  sur  Té* 
tablîssemtînt d«»  hèpitans en  Eraooe;édii  de  lévrier  i6t;6,  art.;!; 
détiaratinn  dn  as  mm  ifiB6 1  édiu  d^avril  t45ê  et  de  juta  iii6s.) 

«  Une  question  controversée  dan»  rancienne  légfsbtien  était 
ceilB  dt  savoir  ai  les  hèpitaïut  érigés  antérieurement  à  Tédit  de 


940.  Les  bureau^  de  iMeiYTaisance  et  de  c)iarité, 
dans  les  lieux  où  ToQ  ep  B  éiBbli,  sont,  sous  le  rap^ 
port  de  leurs  biens  ^  soumis  bub  mêmes  règles  que 
les  hospices  civils  ;  pourquoi  nous  les  joignons  iei 
ensemble. 

Dans  les  ten)ps  dp  rexallatîon  qui  sVtaii  emparée 
des  esprits  durant  les  premières  années  de  notre  révoi> 
luiion.  Ton  nvail  d^abord  permis  la  vente  des  biens 
des  hospices  par  une  loi  iluli  août  178â.  Pour  armer 
à  ce  Irait  d'aveiiglement  métaphysique,  on  disait  qii# 
ces  établis>ements  appartenant  eus- mêmes  à  r£tat, 
leurs  biens  devaieni  être  considérés  comme  faisaql 
partît  des  domaines  natioitaux^ni  «viienl  été  mb 
en  veafo. 

Hais  les  charges  dont  le  patrimoine  de$  bospiees 
était  grevé,  devaient  suivre  la  connseation,  el  devenir 
elles-mêmts  nalionah*s([voy.  la  loi  du  Si  messidor  an  ii), 
et  cette  mesure,  d'ailleurs  inhumaine,  entraînait, 
pour  le  trésor  public,  bien  plus  d  embarras  qu'elle  ne 
pouvait  momentanément  produire  d'avantage  pour  If 
corps  de  la  nal ion. 

Aussi,  par  une  seconde  loi  du  S8  germinal  an  it, 
celle  vente  spoliatrice  des  hospices  fut  d'abord  sus- 
pendue dans  son  exécution,  et  ensuite  les  biens  ncé 
vendus  de  ces  éiablisfements  leur  furent  rendus  par 
une  irois^ème  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  qui,  ainsi 
qu'une  autre  subséqut^nli*  du  16  messidor  eu  nr,  règfè 
la  manière  dont  ils  doivent  être  administrés  (1). 

959.  Loriqu'il  s'agit  de  l'université.  Ton  doit  diro 
qu'elle  constitue  un  établissement  national,  attende 


'749  (*)  pouvaient  être  considérés  comme  investis  par  te  seul  fait 
de  leur  eiiaence,  et  sans  rinterTcnlion  de  Pauturilé  publique,  dé 
la  capacité  civile,  en  telle  sorte  qu'il  leur  f6t  permis  d*acqurrfr 
cl  de  posséder.  Il  ne  saurait  entrer  dans  IVspril  du  présent  Irai! é 
d'explorer  sur  ce  point  les  variations  de  la  juri^prndenre  ;  mais  1^ 
importe  de  constater  que  tous  les  bospiees  fondés  depuis  Tédît  n*é* 
talent  placés  au  nombre  des  personnes  civile»,  ra|>ables  de  con- 
I  racler,  qu'autant  que  leur  création  avait  été  autorisée  par  des 
lettres  paternes  enregistrées  au  parlement. 

'•  Ainsi  que  ni>us  l'avons  expliqué,  les  évéques  élaient,  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme,  les  dispensateurs  souverains  deê 
aumônes  et  des  secours,  par  conséquent  les  administrateur»  supré* 
mes  des  hSpitaux  et  des  li&telsDieu;  el  tel  était  encore  Tusage  en 
France,  au  xm*  siècle,  comme  on  le  voit  par  les  art.  i3  et  i4  des 
coutumes  du  clergé  de  Senin,  au  mois  de  janvier  1200.  {Ordpn:* 
nanr€*titt  Louvre,  t.  XXII,  p.  a83.) 

«  Malheureusement,  dès  cette  époque,  de»  abus  sintroduisireaf 
daiis  la  dincipline  ecclésiastique.  Trois  siècles  plus  tard*  »ou»  le 
règne  de  François  |-',  les  hôpitaux  furent  sécularisés,  c'est-à-dire 
soumis  à  la  tutelle  immédiate  de  Pautorité  civile.  Une  déclaration 
de  t545  généralisa  les  règles  d^  pMées,  relativement  aux  lépre- 
serie»,  par  une  déclaration  de  iS^S,  et  cette  grande  révolution 
dans  radministrafion  des  hospices  fut  consommée.  Depuis  ce  mo- 
ment, lès  biens  appartenant  aux  hôpitaux  demeurèrent  df»liucts  el 
séparés  de  ceux  de  l'Eglise,  ce  qui  n'empêcha  pas,  au  moment  dp 

M  tVéooMsvf  4t  IT«a  ééfané  la  «aéalian  éte^pn  .«««I  éUBUsse. 
méat  4e  nMiumorlo ,  sans  la  porasissiva  expresse  é«  roi  i  éonaéa  éaiS    * 
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qu'elle  embrasse  tout  le  royaume  dans  son  faisceau; 
mais  il  faut  descendre  un  bon  degré  plus  bas  lorsqu'on 
en  vient  aux  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  autres  établissements  publics  d*un  ordre 
inférieur  ;  et,  quoiqu'ils  aient  des  biens  à  eux  propres, 
on  doit  les  ranger  dans  la  classe  des  établissements 
communaux,  comme  cela  nous  est  positivement  indi- 
qué par  l'an.  ^10  du  code  civil,  portant  que  tes  dis- 
positions  entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des 
hospices^  des  pauvres  d^une  commune^  ou  d'un  éta- 
blissement d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gou 
vernement.  Ces  établissements,  envisages  par  rapport 
à  la  protection  due  à  leurs  intérêts,  doivent  être 
considérés  comme  étant  en  quelque  sorte  des  parties 
accessoirement  unies  aux  communes  dans  le  sein  des- 
quelles on  a  voulu  en  attacher  la  fondation  :  et  c*est 
pourquoi  les  administrateurs  municipaux  de  ces  com- 
mune sont,  comme  on  va  le  voir,  appelés  à  délibérer 
sur  les  intérêts  mêmes  de  ces  établissements,  comme 
sur  ceux  de  leurs  propres  municipalités. 

tM^i.  En  ce  qui  touche  à  la  manière  d'acquérir,  il 
faut  d^abord  observer  deux  choses  :  Tune,  que  le  roi 
est  le  tuteur  de  tous  les  établissements  d'utilité  publi- 
fue  approuvés  par  les  lois  ;  l'autre,  que  les  biens  qui 
aont  une  fois  légalement  acquis  aux  hospices  ou  au- 
tres établissements,  se  trouvent  amortis  dans  leurs 
mains,  et  cessent,  durant  cet  étal  de  choses,  de  pro- 
duire, au  proGt  du  trésor  de  l'Etat,  les  droits  de  muta- 
lion  qui  s'y  versent  dans  les  cas  d'aliénation  des  biens 
de  particuliers. 

Voilà  pourquoi  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement,  même  pour  accorder  les  dotations  qui 
peuvent  être  nécessaires  aux  établissements  publics. 


la  r^fo]ati«o»  «l*agiter  la  question  de  «avoir  ti  les  propriëlés,  que 
tant  de  pieuses  fondations  avaient  attachées  aux  maisons  hospita- 
lière devaient  être  comprises  dans  les  hiens  ecclésiastiques,  comme 
tels  réunis  au  domaine  de  rÉtat  et  mis  en  Tente.  Cette  question  fat 
aflBrmatiTement  résolue.  Un  décret  du  a8  octobre  1790  plaça  les 
biens  des  hospices  au  nombre  des  biens  nationaux  t  et  cependant 
un  «enliment  facile  à  comprendre  préserva  dans  ce  premier  mo- 
ment les  hospices  d^une  mesure  dont  il  était  aisé  de  prévoir  les 
funesten  résultats  (voir  les  lois  des  5  décembre  1790  et  5  mai  1793). 
Avec  le  temps,  les  législateurs  s'affranchirent  de  leurs  crainte». 
Le  principe  de  la  centralisation  et  de  l'unité  dans  l'administration 
des  biens  de  l'Êiat  et  dansracquiltementde  ses  obligations,  triom- 
pha ;  la  loi  du  a3  messidor  an  u  fut  publiée;  les  vcnt(*s  commen- 
cèrent immédiatement,  et  un  cri  de  douleur  s^éleva  de  tous  les 
points  de  la  France. 

«1  t/anéaniissement  d'une  dotation  que  la  piété,  que  la  bienfai- 
sance avaient  créée  (a),  livrait  au  hasard  des  événements  des  né- 
cessités qui  ne  «^ajournent  pas.  Une  expérience  de  deux  années 
démontra  que  Tassi^tancc  de  l'Htat  était  tout  à  la  fois  inefficace  et 
ruineuse.  Un  grand  danger  surtout,  c^était  celui  de  laisser  Pavenir 
sans  garantie.  «  Ne  nous  exposons  pas,  disait  un  orateur  au  con- 
•  soi!  des  Ancien»,  au  malheur  déplorable  de  voir  malgré  nous  les 
«  fonds  des  hd|iitaux  détournés  de  leur  destination  ;  ne  nous  ex« 
«  posons  pas  à  la  tentation  que  fait  naître  Turgence  des  besoins. 
«  Un  torrent  impétueux  peut  renverser  les  digues  les  plus  for- 
«  tes.  {Monileur,  an  ▼,  n«  is.)  »  Il  fut  sursis,  par  une  loi  du 
9  fhiclidor  an  m  ,  à  Taliénation  des  biena  des  hospices ,  ce  qui 
n*empécha  pas  que  le  système  des  aliénations  ne  continuât  d'exer- 
cer, sur  quelques  points  de  la  république,  sa  désastreuse  influence. 

(«)  Las  revaaos  dos  hôpitaux  et  hospieas  4a  royaume  •'élevaient  à  près 
4e  30  aillioiu.  A  Parie  teulement,  les  loyer*  4ea  oiaiMna,  les  fermage», 
les  rentet  et  rederanoes  rapportaient  à  rhApiUl  général  3,408,600  franes. 
(lapport  fait,  en  1816,  par  ■  de  Pattorel,  «ur  l'état  dei  hôpitaux  de  Paris.) 

On  dunoait  le  00m  é*hépital  général  à  la  réunion  de»  roaitona  hospita- 
lières siiet  à  Paris  ou  dao»  la  banlieue.  PorganÏMlionde  l'hôpital  général 
•st  un  des  titrM  da  gloire  du  sièela  do  Uab  XIV.  tdit  d^étahllssemeal, 
•vsaiMA. 


C'est  donc  une  maxime  constante  dans  notre  légis* 
lalion,  que  (es  libéralités,  soit  entre-vifs,  soit  testa- 
mentaires, soit  on  effets  mobiliers,  soit  en  immeubles, 
faites  au  profit  des  divers  établissements  publics,  tels 
que  les  hospices,  les  bureaux  de  charité,  les  fabri- 
ques, et  autres  étnhlissemcnts  ecclésiastiques  recon* 
nus  par  la  loi,  comme  encore  au  profit  des  communes, 
doivent  d'abord  être  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  établissements,  à  charge  d'obtenir  ensuite  Tau- 
lorisation  du  roi  par  une  ordonnance  rendue  en  son 
conseil,  sauf  néanmoins  les  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de 
libéralités  mobilières  de  peu  de  valeur,  comme  on  va 
rindiquer  ci-après  (1). 

Mais  arrivons  h  l'analyse  de  la  loi  du  18  juillet  1857. 
qui  est  la  dernière  portée  en  partie  sur  la  matière  qui 
nous  occupe,  et  qui  constitue  définitivement  Tétat  de 
nolro  législation  à  cet  égard. 

959.  Aux  termes  de  Fart.  19,  §9,  le  conseil  munici- 
pal doit  délibérer  sur  "raccepiation  desdonsetiegs  faiu 
«  à  la  commune  et  aux  établissements  communaux.  » 

Suivant  l'art.  21,  §  4,  u  le  conseil  municipal  est 
u  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'acceptalion 
«  des  dons  et  des  legs  faits  aux  établissements  de  clia- 
«(  rite  et  de  bienfaisance.  » 

Et  aux  termes  de  l'art.  48,  u  les  délibérations  ayant 
<(  pour  objet  l'acceptation  des  dons*  et  Içgs  d'objets 
«(  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  faits  à  la  com- 
«t  mune  ou  aux  établissements  communaux ,  sont 
«  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque 
<(  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur 
<(  est  supérieure,  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétcn* 
«c  dant  droits  à  la  succession  (2).  » 

Cette  première  partie  de  l'art.  48  porte  une  déroga* 


«  Une  loi  du  s  brtunaire  an  iv  décida  que,  jusqu^à  ce  quM  cûi 
éié  statué  sur  la  loi  de  Tan  11 ,  chaque  administration  particulière 
reprendrait  provisoir<Aient  la  jouissance  des  revenus  qui  lui 
ëUienl  affectés. 

«  En  l'an  t,  le  gouvernement  directorial  entreprit  de  combler 
Tablme.  La  loi  dth  16  vendémiaire,  qui  fait  époque  dans  celte  par- 
tie de  la  législation,  ordonna  aux  administrations  centrales  de 
former  des  étals  contenant  ta  désignation  des  biens  des  hospices 
aliénés  et  llndication  des  hiens  nationaux  qui  pourraient  être 
donnés  en  remplacement.  Cette  même  loi,  après  avoir  posé  lea 
hases  d%in  système  de  compensation  et  dlndemnité ,  assura  fave» 
nir  en  rétablissant  les  hospices  dans  la  jouissance  et  Fadministra- 
lion  de  leurs  biens  {b), 

m  Une  expérience  chèrement  achetée  Tenait  d^apprendre  que 
non-aenlement  la  réunion  laissait  une  obligation  sacrée  sans  ga* 
rantie,  mais  atteignait  même  le  patrimoine  du  pauvre,  dans  Tune 
de  ses  sources  les  plus  fécondes.  Cest,  en  effet ,  dans  la  cerlilnde 
que  ses  sacrifices  profiteront  à  ceux  qu'elle  a  voulu  secourir,  que 
la  bienfaisance  trouve  son  plus  puissant  véhicule.  On  comprit  la 
nécesaité  de  donner  aux  hospices  ane  constituUon  indépendante , 
seul  moyen  d'offrir  à  la  charité  Paasnrance  que  les  deniers  consa* 
crés  au  malheur,  à  la  vieillesse,  à  l'enfance,  ne  seraient  pas  détour* 
nés  de  leur  destination.  Si  donc  Thospice  fait  partie  de  lacommunct 
il  faut  dire  cependant  que  les  biens  attachés  à  chaque  maison 
hospitalière  sont  l'objet  d^une  administration  distincte  et  séparée.» 

(t;  •  Dans  la  rigueur  du  principe,  dit  ItBlllIEQUIll ,  I.  i, 
p.  i5o,  il  faudrait  une  loi .  mais  dans  l'naage  ^autorité  royale  s'est 
aubuiiuée  à  la  puissance  légûlative. 

.2)  En  Belgique ,  d'après  Part.  76  3*  de  la  loi  communale,  fap* 

[h)  Un  décr«t  du  12  jaillet  1H07  attrilMie  aux  hospioM  lat  bienf  de*  «Is* 
blittemenls  de  bienfslMaee  oonniu  «ou»  les  noms  de  comm*  dé  «ecear*  ,  J§ 
chanté  00  iTépargnt^  ayant  en  général  poor  bot  le  sovlagement  dit  la 
olaMe  indigente.  Knin,  d^prèa  na  déoret  dn  2S  férner  ISOI,  le*  renies 
domaniales,  dont  la  reeonnaiaMnee  et  le  payement  se  «ont  tra«vés  inter* 
mmpus,  et  les  domaines  naiiuaanx  nsorpésy  sont  aibotds  aux  bssoias  des 
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tion  h  Part.  1«'  de  Tordonnance  do  3  janvier  1817,  en 
ce  qu'elle  n'accordait  au  préfet  une  acceptation  défini* 
tive  et  exécutoire  qa*autanl  que  Tobjet  de  la  libéralité 
mobilière  n'excédait  pas  en  valeur  la  somme  de  trois 
cents  Trancs,  tandis  qu'ici  la  loi  veut  que  tes  dons  de 
cette  nature  soient  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté 
dû  préfet  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille 
francs. 

u  I^s  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et 
«c  legs,  et  toutes  eelles  qui  concerneraient  des  dons  et 
•c  legs  d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
«(  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
«  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la  délibération 
«(  du  conseil  municipal  :  l'ordonnance  du  roi  ou  Tar- 
it rété  du  préfet  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
K  de  cette  acceptation.  » 

Ainsi  le  maire  est  toujours  compétent  pour  accepter 
provisoirement  les  dons  et  legs  faits  au  profit  soit  de 
la  commune  elle-même,  soit  des  établissements  com- 
munaux. 

•59.  Les  communes  et  les  établissements  commu- 
naux peuvent  acquérir  encore  à  titre  gratuit  et  d'une 
manière  plus  indépendante  par  le  moyen  de  la  posses- 
sion civile  sufiisaniment  prolongée,  puisque  aux  ter- 
mes de  l'article  2iâ7  du  code  civil ,  <(  la  nation ,  les 
«c  établissements  publics,  et  les  communes,  sont  sou- 
te mis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
«(  peuvent  également  les  opposer.  » 

9SS.  Suivant  l'article  31  de  la  loi  de  juillet  1857, 
dont  on  vient  déjà  de  rapporter  plusieurs  dispositions, 
le  conseil  municipal  doit  toujours  être  appelé  à  donner 
son  avis,  quand  il  s*agit  des  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bienfaisance,  comme  les  hospi- 
ces ,  u  sur  les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir , 
«  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
«  demandées  par  ces  établissements,  et  par  les  fabri- 
«  ques  des  églises  et  autres  administrations  préposées 
«<  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
«  ries  par  l'Etat  (1).  » 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  avis  préalable ,  et  il 
reste  à  expliquer  comment  les  divers  actes  qui  y  sont 
mentionnés  doivent  recevoir  leur  exécution ,  et  c'est 
ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire  en  les  reprenant  les 
uns  après  les  autres  dans  l'ordre  suivant  lequel  le  lé- 
gislateur les  a  lui-même  présentés. 

954.  Sur  l'autorisation  des  emprunts.  Celui  qui 
emprunte,  aliène  sa  franchise  et  sa  liberté,  en  s'im- 
posant  le  joug  d'une  dette  qu'il  devra  rembourser  ;  il 
établit  même  un  principe  d'aliénation  sur  ses  biens , 
puisque  le  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  peut 
toujours  poursuivre  l'expropriai  ion  de  son  débiteur, 
sauf  les  formes  voulues  par  l'article  46  de  la  loi  préci- 
tée quand  il  s'agit  des  biens  des  établissements  com- 
munaux. C'est  pourquoi,  aux  termes  de  rarticle  41  de 
la  même  loi ,  «<  aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
«  que  par  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme 
4(  des  règlements  d'administration  publique  pour  les 
«(  communes  ayant  moins  de  vingt  mille  francs  de  re- 
u  venu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
«(  un  revenu  supérieur. 

u  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'inter- 
«  valle  des  sessions,  une  ordonnance  du  roi  rendue 
«  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
«  blique ,  pourra  autoriser  les  communes  dont  le  re- 
<(  venu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus ,  à  con- 
tt  tracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart 
«  de  leurs  revenus.  » 


probaUoo  de  l«  députalioii  permaoente 
9,000  franet  n'ett  ptt  dépassé. 

rMOVOIOll. 


nfilt,  quand  le  cbiffire  de 


Comme  les  établissements  communaux  sont  en 
quelque  sorte  des  parties  accessoires  des  communes 
elles-mêmes,  et  comme  nous  voyons  partout  que  les 
lois  assimilent  aux  communes  les  hospices  et  autres 
établissements  publics  en  ce  qui  touche  à  la  conserva- 
tion de  leurs  biens ,  nous  croyons  qu'on  doit  faire , 
suivant  les  circonstances,  Papplication  de  ce  texte  aux 
emprunts  qui  seraient  sollicités  de  la  part  des  hospices 
et  antres  établissements  municipaux. 

965.  Sur  l'autorisation  d'acquérir.  Puisque,  aux 
termes  de  l'art.  48  de  la  loi  de  juillet  1857,  il  n'y  a 
que  les  dons  mobiliers  d'une  valeur  n'excédant  pas 
trois  mille  francs  qui  puissent  devenir  exécutoires  au 
profit  des  établissements  communaux  par  arrêtés  des 
préfets  des  lieux,  il  faut  en  conclue  que,  pris  égard 
à  l'amortissement  des  fonds  qui  *raient  cédés  à  ces 
établissements  à  quelque  titre  que  ce  fût,  l'acquisi- 
tion n'en  pourrait  être  légalement  consommée  à  leur 
profit  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

956.  Sur  l'autorisation  d'échanger.  L'acte  d'é- 
change comporte  respectivement  l'aliénation  d'une 
chose  pour  en  recevoir  une  autre.  Il  faut  donc  encore 
ici  recourir  à  une  ordonnance  du  roi ,  attendu  que  ce 
n'est  qu'à  ce  tuteur  suprême  des  établissements  pu- 
blics que  doit  appartenir  le  droitd'eslimer  les  conve» 
nances  qui  peuvent  solliciter  ce  genre  d'aliénation,  et 
d'en  admettre  l'exécution. 

Et  comme,  dans  tout  échange  semblable,  il  est  né- 
cessaire de  faire  préalablement  estimer  la  valeur  des 
fonds  sur  lesquels  doit  s'exécuter  la  permutation,  afin 
de  s'assurer  si  Tune  des  parties  ne  devrait  pas  une 
soulte  à  l'autre,  et  à  quelle  somme  il  faudrait  en  éle- 
ver le  montant  pour  que  l'opération  fût  juste;  il  fau- 
drait, suivant  le  principe  de  compétence  que  l'on  vient 
d'énoncer,  recourir  au  conseil  de  préfecture  pour  la 
nomination  des  experts  et  l'homologation  de  leur  rap- 
port, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  attendu  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  négociation  qui  n'est  que  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  administratif,  dont  le  roi  est  le 
chef  suprême. 

On  voit  même  que  durant  la  république  le  gouver- 
nement avait  recours  à  des  lois  pour  effectuer  ces  sor- 
tes d'échanges. 

957.  Sur  l'autorisation  d'aliéner.  Les  établisse- 
ments communaux  n'étant  que  comme  des  parties  ou 
des  dépendances  accessoires  des  communes,  nous 
croyons  qu'on  doit  ici  appliquer  à  leur  cause  les  ex- 
pressions finales  de  l'article  46  de  la  loi,  portant  que 
«{  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
«c  communes ,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage 
((  public ,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
«  porteur  de  titre  exécutoire ,  être  autorisée  par  une 
<(  ordonnance  du  roi  qui  déterminera  les  formes  de  la 
«  vente.  » 

Quant  aux  aliénations  qui  ne  seraient  point  pour- 
suivies par  des  créanciers,  il  faut  remarquer  que  les 
hospices,  comme  tous  autres  établissements  publics , 
devant  être  eux-mêmes  regardés  comme  appartenant 
à  l'état  social,  leurs  biens,  qui  n'en  sont  que  les  dé- 
pendances, rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  do- 
maines nationaux,  quant  aux  règles  établies  pour 
leur  conservation  :  en  conséquence  de  quoi  les  ventes 
libres  de  leurs  immeubles  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
vertu  de  lois  portées  à  cet  effet  (voy.  les  deux  lois  du 
5  pluviôse  an  ix). 

958.  Sur  l'autorisation  de  plaider.  Comme,  en  ce 
qui  touche  à  l'administration  des  biens ,  nous  voyons 
que  partout  les  lois  assimilent  aux  communes  les  hos- 


(i)  V.  Part.  ;6,  n»  i«,  de  la  loi  connoiiale  belge  da  Se  nart  i836, 
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pîces ,  les  (ebriques ,  et  aulres  élRblissempnls  comma- 
naui ,  nous  devons  en  conclure  que.  clans  les  diverses 
actions  judinaires  qui  peuvent  avoir  lion  pour  ou  con- 
tre ceséiahlissemenls,  l'on  doit  recourir  à  Taulorisa- 
lion  des  conseils  de  prrfeclurc  el  aux  mémoires  qui 
doivent  être  préalablement  présentés  à  ers  conseils, 
suivant  les  formes  qui  ont  été  expliquées  en  traitant 
des  actions  judiciaires  à  exercer  par  ou  contre  les 
communes,  qui  ne  méritent  pas  plus  de  privilège  que 
les  hospices. 

969.  Sur  Vautorinatîon  de  tran$îger.  La  transac- 
tion ne  se  fait  que  aliquo  dato  vel  relenlo  :  en  consé- 
quence de  quoi  elle  a  toujours  été  classée  au  rang 
des  contrats  è  titre  onéreux  ;  et ,  suivant  le  dernier 
paragraphe  de  Tarlicle  2045  du  code  civil,  «Mes 
«c  communes  el  établissements  publics  ne  peuvent 
M  transiger  qu'avec  Taulorisalion  expresse  du  gouver- 
«  nemeiit.  «  Sur  quoi  il  faut  voir  encore  les  arti- 
cles 19,  S  10,  il,  S  »,  et  larlicle  59  de  la  lui  du 
18  juillet  1837. 

960.  Quant  aux  remboursemenls  de  capitaux  qui 
pourraient  êire  faits  aux  hospices  el  aulres  établis- 
sements publics  et  communaux ,  il  faut  voir  ce  que 
nous  en  avons  dit  plus  haut  sous  les  n»»  891 ,  89:* 
el  895. 

961.  Kn  ce  qui  concerne  les  baux  portant  sur 
les  biens  des  hospices  et  autres  établissements  com- 
munaux, nous  nous  contenleroiw  également  de  ren- 
voyer le  lecteur  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  souh  les 
n»*  888  et  889,  pour  ne  pas  nous  livrer  à  des  répéti- 
tions inutiles. 

999.  Les  legs  faits  au  profil  des  pauvres  sans 
autre  désignation,  doivent,  suivant  la  docirine  de 
Furgole ,  être  adjugés  à  Tliospice  drs  pauvres  du  do- 
micile du  testateur,  attendu  que  c'est  sur  eux  qu*on 
doit  naturellement  présumer  que  son  affection  s^éiail 
portée  en  faisant  son  testament.  S'il  n'y  a  point  d'hos- 
pice en  cet  endroit ,  les  sommes  el  effets  mobiliers  lé- 
gués doivent  être  distribués  aux  nécessiteux  de  cette 
même  commune  (voy.  dans  Furgole,  en  son  Traité 
des  Testaments,  chap.  6.  secl.  l'«,  n"  86). 

Hais  si,  depuis  la  conrection  de  son  testament,  le 
testateur  avait  changé  de  domicile,  quels  sont  les  pau- 
vres auxquels  un  legs  de  cette  espèce  devrait  être  ad- 
jugé ?  Serait-ce  à  ceux  de  la  commune  où  il  avait  son 
domicile  i  Tépoque  où  il  a  fait  son  leslûment,  ou  à 
ceux  du  lieu  du  domicile  mortuaire? 

Il  semble  d'abord  que  ce  sont  les  pauvres  du  lieu 
où  le  testateur  avait  son  domicile  lo^^iqu1l  a  fait  sa  dis- 
position ,  qui  devraient  être  préférés  dans  rexéculion 
qui  en  a  lieu  plus  lard,  parce  que  c'est  plutôt  sur  eux 
qu*on  doit  croire  que  se  portait  sa  bienveillance  lors 
de  l'expression  de  sa  libéralité  ;  mais  c'est  là  une  ques- 
tion d'interprétation  de  volonté  qui  reste  dans  le  do- 
maine du  Juge  chargé  d'apprécier  les  circonstances 
de  fait  d'où  l'un  pourrait  tirer  des  conjectures  plus  ou 
moins  nombreuses  comme  plus  ou  moins  probables 
sur  les  véritables  intentions  du  disposant  ;  el  comme 
celte  question  ne  doit  se  présenter  que  fort  rare- 
ment, et  accompagnée  de  circonstances  qu'il  u>st 
pas  en  notre  pouvoir  de  deviner  el  d'apprécier, 
nous  nous  contenterons  ici  de  renvoyer  aux  disser- 
tations faites  à  ce  sujet  par  Mantica,  de  Cotijeclun$ 
ultimamm  toiMntatum,  iib.  Vlil ,  lit.  VI,  n**  13  et 
suiv. 

A  l'égard  des  legs  faits  a  Diiv,  k  Jâsus-CBBisr,  à 
un  saint  désigné,  au  patron  d'une  paroisse,  c est  à 
^égli^e  du  lieu  du  domicile  du  testattur  qu'on  doit  les 
adjuger,  suivant  la  doctrine  de  Furgole  (voy.  au 
chapitre  6  déjà  ciié,  section  1«,  n*  44  et  45),  attendu 
que  c*€»t  sur  cette  église  que  le  testateur  est  présumé 
avoir  porté  ses  vœux  de  bienfaisance. 


SECTION  IH* 

DBS  FAtBTQUBS  IT  BI  LBUBS  BIBM. 

963.  Ce  qu*on  entend  par  fabrique^.  Le^rs  vicUlItudet  flfll- 

dant  la  révolution  française.  Leur  origine, 

964.  Leur  rêiahUssemenl  par  le  concordat. 

965.  Bient  qui  leur  M>ot  retlltués.  Distinction.   Qnkt  dès 

etilhèdratei  f 
965  St«.  VÉt€ttf  en  ûceord/mi  fe  libre  utaffê  éksêfUiêi, 
en  nt-lf  trantmft  In  propriété  f 

966.  Double  acception  du  mot  fabrique. 

967.  Les  biens  de  fabrique  peuvent  êlre  envisagés  comme 

biens  d'église  ou  comme  biens  communaux.  Les  com- 
munes sont  leurs  camions. 
967  î».  Â  quf,  de  fa  commune  ou  de  fa  fabrique,  t*affèe- 
tathn  de*  église*  et  pre*bjrtère*  doU-^lle  pro- 
fiter f 

968.  Elles  ont  été  conslitnées  par  le  décret  du  39  décembce 

1809  ;  composition  du  corps  moral  et  civil. 
9S9.  Elles  constituent  an  étiMissement  public.  I^eur  relation 
avec  la  commune.  Doivent  être  antorisées  k  plaide^. 

970.  Les  règles  applicables  aux  municipalités  leur  sent  oofA- 

munes.  Dispositions  de  la  loi  françalle  du  18  juillet 
1837.  Avis  du  conseil  mnotctpal. 

971.  Formalités  spéciales  pour  Tacceptation  des  dons    et 

legs. 
073.  Autorisation  nécessaire  pour  citer  en  justice. 
975.  Biens  et  revenus  de  la  fabrique. 
973  So.  Le*  va*e*  et  ornement*  de*tlné*  au  *ervl€ê  4^ 

culte  *ont'lf*  dan*  te  domaine  de  ta  fabrique  f 

974.  Charges  de  la  fabri(|ue. 

975.  Charges  de  la  commune. 

976.  Renvoi  an  décret  pour  les  détails. 

977.  Les  dons  et  legs  exigent  raulorisation  du  roi.  QvM 

pour  les  dons  dNibjets  mobiliers  ? 

978.  Peur  les  remboursements,  aliénations,  acquisitions  et 

actions  Judiciaires,  règles  quant  aux  munlcipaUtés 
leur  sont  communes. 

979.  Mode  de  recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  plai- 

der. A  Taidc  de  quelles  formalités  peut-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  de  ce  qu'elle  doit. 

980.  Nécessité  de  raulorisation  du  roi  pour  les  transacUoQf. 

981.  A  qui  doit  s'adresser  le  créancier  d'une  fabrique  pour 

être  ordonnancé. 

982.  Régie  de  la  coropétenee  pour  le  placement  des  ebaitet 

quand 'il  y  a  conleslation  sur  ce  point. 

983.  5*11  7  a  contestation  entre  la  fabrique  et  la  eom«i«M , 

à  raison  d'actes  administratifs  seulement,  le  conseil 
de  préfecture  doit  en  connaître. 
988  fo.  Le*  fabrique*  ne  *ont  pa*  te*  *eul*  établl**emenl* 
ecclésiastique*  reconnu*  par  ta  toi. 


96S.  T#e  mol /kibrlque,  tel  que  nous  reotendoni  ici* 
comporte  la  dénomination  d*un  étabiiiseinetit  destiné 
à  administrer,  dans  chaque  localité,  les  biens  appar* 
tenant  à  l'Eglise,  jjour  en  employer  les  revenus  aux 
frais  du  culte  et  à  rentretien  du  temple. 

Les  fabriques,  comme  les  autres  établisBemenll 
sociaux,  ont  souffert  les  plus  grandes  trihuUiioiis,  et 
même  ratiéantissemcnt  pendant  un  temps,  par  suite 
de  la  révolution  de  1789  { ^l,  quand  ce  ne  strail  que 
pour  indiquer  jusqu'à  quel  point  d*égaremem  l>9- 
prit  de  Thummc  peut  être  porté  par  l'effet  des  trou- 
*  blés  politiques,  il  ne  peut  être  inulde  de  retracer 
ici  rtiistorique  dei  évéoenenU  gui  Ittucbeat  è  fif 
point» 
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par  une  loi  do  19  aoAt  179S.  les  biens  des  Tabriques, 
coiisid(T<^s  çomipe  biens  d'c(«ibIisscmonls  publics,  et, 
soas  ce  point  de  vue.  classés  an  rang  des  domaines  na- 
tionaux ,  furent  df'Stinrs  à  être  vendus  nu  profit  de 
FEtal.  à  la  charge,  par  les  receveurs  du  trésor  public, 
de  payer  aux  ral)rique8 ,  au  taux  de  quatre  pour  cent, 
rintérét  du  prix. 

Tel  est  le  premier  pas  révolutionnaire  qui  a  eo  lieu 
sur  ce  terrain. 

Mais  la  marcbe  des  choses  devait  bientiM  pousser 
plus  loin  ;  et  à  vue  d*une  loi  de  la  ('onvontion  sous  la 
date  du  5  ventôse  an  m  (21  février  179U),  on  reste 
bien  convaincu  qae  Pivresse  de  la  liberté  peut,  comme 
celle  du  vice,  porter  Thomme  aux  excès  les  plus  aveu- 
gles. 

Aux  fermes  de  ce  décret  de  la  Convention,  les  ci- 
toyens furent  déclarés  individuellement  libres  d'exer- 
cer un  culte  quelconque  de  leur  choix;  mais  lout 
exercice  public  de  cuite  fut  aboli .  sans  qu^il  fût  seule- 
ment permis  aux  communes  ou  sections  de  commune 
agissant  en  nom  collectif,  d'acquérir  ni  louer  aucun 
local  pour  y  rendre  un  concert  d^hommagcs  à  la  Divi- 
nité, et  encore  avec  défense  à  tous  de  former  aucune 
dotation  ou  d*établir  aucune  taxe  pour  acquitter  les 
dépenses  du  culte. 

964.  On  sent  que,  dans  on  pareil  état  de  choses, 


(1)  Heuiequi,  1 1»  p.  i5o  à  i55  ,  dit  à  roccasioo  de  Torigioe 
des  fîibrK|ii(  s  :  «  Plu»  d'un  siècle  et  tlemi  après  la  conversion  de 
Constantin,  les  évéque^  étaient  encore  en  possession  d'administrer 
les  biens  erelésiakliqiies  de  leurs  diocèses.  L.cs  économes  qui  les 
gouvernaient  sons  leurs  ordres,  dans  l'Orient,  comme  les  arclii- 
diacres  dans  rOccideol,  n'étaient,  dans  U  réalité,  ^uedes  manda- 
taires révocables  {a). 

m  Les  revenus  do  TÉglise,  dant  ces  temps  recalés,  oe  formaient 
qu'une  seule  masse  affectée  à  tous  les  besoins. 

•  Vers  le  milieu  du  iv«  siècle,  les  choses  changèrent  de  forme 
dans  l'Eglise  d'Occident,  dont  rhtsiotre  se  lie  d'une  manière  plus 
iotimo  avec  celle  de  TEglise  de  France. 

«  Les  reveuus  de  chaque  évécbé  furent  partagés  en  quatre  par- 
ties égaies  :  la  première  pour  révéque  ;  la  deuxième  pour  le  clergé 
et  pour  les  antres  clercs  du  diocèse  ;  la  troisième  pour  les  pauvres; 
et  la  quatrième  pour  la  fabrique,  c'est-à-dire  pour  l'entretien  et 
la  réparation  de  Téglise,  comme  ausoi  pour  subvenir  aux  frab  du 
culte.  Le  pape  Simplicius,  qui  écrivait  au  v<  »iècle,  parlant  de  ce 
partage  ordonné  dans  un  concile  tenu  è  Borne  du  temps  de  Con- 
stantin, dit  que  le  quart  affeclé  aux  ré|MiratioiH  du  temple  doit 
être  appliqué  teeMusiick  fmbrieit,  Cest  de  U  sans  doute  que 
vient  le  met  de  fabriqua  qui,  pris  dans  le  sens  littéral,  était  syoo- 
oyaie  du  mot  eamtiraeikm  (é). 

•  La  divisien  erdonnée  ne  f«t  pratiquée  d'abord  que  relative- 
ment aux  revenus,  les  fonds  demeurant  toujours  sous  l'adminis- 
tration diocésaine.  Plus  lard,  les  évéques  s'aflVaaehii  enl  d'une  ges- 
tion dont  les  soins  minutteux  se  conciliaient  mal  avec  les  devoirs 
essentiels  de  répiseopal;  et  la  part  appartenant  aux  fabriques  dans 
la  propriété  foncière  fat  cenSée  à  des  administrateurs  que  l'en 
oonma  marguiU'mr*  (c) ,  et  qui  •  d'abord  ,  furent  exclusivement 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  du  diocèse.  Plus  tard  ,  et  d'après 
le  vceu  du  elergé  lui-même,  des  laïques,  pris  parmi  les  notables 
de  U  paraisse,  furent  appelés  dans  les  assemblées  fabriciennes. 

(a)  a«ns  la  artiTiiine  sessiuii  en  ooacil*  ée  Cbslvédoine,  tenu  ea  451 , 
oo  ablige  les  év^qaes  à  ohoitir  les  éooonmrt  dani  leur  clergé,  à  leur  doa- 
■ar  des  inutroottuns  sur  chaque  sflaire  particulière,  et  à  leur  Taire  rendre 
compta  ;  les  évdquet  rotant  les  maîlret  de  dè,>oter  cet  ëuonomec,  pourru 
^a  ce  fût  pour  eaase  Idgilima.  On  ne  voit  pa»  que  le«  avéque*  fut* 
sant  nUigés  de  souneltre  au  ohapllre  Pappréciallon  des  causes  da  ren- 


(h)  fies  tard,  oo  eoaprit  soes  la  ndma  lerasa  les  rseoealmollom  ai  rtf- 
paratians  qoaleonqaes  et  toutes  les  dépenses  à  Taire  suit  p«nir  rédiftce,  soit 
poor  sa  déctiralioB.  Dans  une  aoeeption  diflfrrente.  on  entendait  par  /à- 
l^fà«  les  Viens  temporels  des  églises  prises  individuellaiiient  ;  enSn  le  mot 
fié$ifiÊ$  larrail  el  sart  anasra  aa^aurd'bei  à  désignât  la  aorpa  ou  la  rtfu< 


il  ne  pouvait  pins  être  question  des  droits  et  des 
biens  ecclésiasiiqucs  des  fabriques.  Mais  la  Provî« 
dcncc  ne  devait  pas  nous  aliandonner  dans  une  aussi 
mauvaise  roule;  «t  peu  de  temps  après  l'arrivée  du 
grand  Napoléon  à  la  lêle  du  gouveriicinent  français, 
les  illusions  nictapbysiques  el  impies  de  la  Convention 
firent  place  au  culte  public  rétabli  comme  il  devait 
rélrc. 

Ce  rétablissement  eut  lieu  de  la  manière  la  plus  so* 
lennelle  par  le  concordat  stipulé  eiilre  8a  Sainteté 
le  pape  Pie  VII  el  rempcrci;r  Napoléon,  à  Paris,  le 
26  messidor  an  ix  (15  Juillet  1801),  ainsi  que  par  la  loi 
du  28  germinal  an  x,  portée  sur  Torganisation  du 
cojicordal. 

Aux  termes  de  Farticle  76  de  cette  loi ,  il  doit  être 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  reiitretien  cl  à  la 
conservation  des  temples,  à  Tadminislration  des  au* 
inùnos. 

966.  C*est  dans  cet  état  des  choses  rendues  à 
leur  ordre  légal  et  naturel  qu'est  intervenu  un  arrêté 
des  consuls,  sous  la  date  du  7  thermidor  an  xi ,  dé- 
clarant que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 
ainsi  que  les  rentes  dont  ellt*s  jouissaient ,  et  dont  le 
taiisfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  destina- 
tion. 

Déjà  Ton  voit  dans  cet  arrêté  que  les  biens  des 


m  Les  paroissiens,  tenus  de  contribuer  aux  réparations  de  l'é- 
glise et  de  fournir  le  presbytère ,  se  rendirent  mi>t(res  de  ces  as- 
semblées, où  l'aulorilé  ecclcsiaslique  ne  fut  plus  représcnlée  que 
par  le  curé  (</). 

«  Comme  les  biens  communaux,  les  propriétés  fabriciennes  dis- 
parurent dans  les  troubles  du  moyen  â{jo;  aussi  des  auleurs  accré- 
dités reconnai>Aenl-ils  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  d'autre  ves- 
tige do  l'ancien  partage  qtie  la  part  attribuée  aui  fabriques  dant 
les  obla lions  des  fidèles  (e). 

•On  conçoit,  du  reste,  que  le  patrimoine  paroissial  se  soit  prorop- 
tement  réformé.  Il  est  doux  de  doter  de  quelque  revenu  celte  mai- 
son da  Seigneur,  où  l'âme  s'ouvrit  pour  la  |9hemière  fois  aux  émo- 
tions si  vives  et  si  pares  dont  la  religion  est  l'inépuisable  source  ; 
on  doit  être  fier  d'avoir  contribué  pour  quelque  chose  à  la  dignité, 
à  l'éclat,  à  la  perpétuité  des  cérémonies  saintes.  Aussi  les  fabriques 
se  trouvaient-elles,  sur  tous  les  points  de  la  France,  dans  un  grand 
état  de  prospérité,  lorsque  la  révolution  éclata. 

«  Le  caractère  évidemment  ecclésiastique  des  propriétés  fisbri- 
ctennes  en  aurait  amené  la  réunion  immédiate  au  domnine  do 
l'État,  si  la  loi  du  s8  octobre  1790,  tout  en  les  rangrant  parmi  les 
biens  nationaux,  ne  les  avait  placées,  comme  les  maisons  hospita- 
lières, sous  la  protection  d'un  ajournement.  Ce  fat  seulement  lors- 
que de  nouvelles  circonscriptions  eurent  fiiit  connaître  les  paroisses 
qui,  aux  termes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  devaient  être 
conservées,  que  le  double  prinripe  de  la  réunion  et  de  la  mise  en 
vente  reçut  une  première  application.  Une  loi  du  i5  mai  1791  dé- 
cide, en  I  ffel,  que  les  égU^es  et  sacristies,  parvis,  tours  et  clocliers 
des  paroisses  et  succursales  sopprhnées ,  ainsi  que  les  cimetières 
en  dépendants,  seront  vemloa  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  biens  nationaux;  expropriation  consommée  par 
les  lots  de  la  convention  nationale,  qui  confisquèrent,  sans  disliiic- 
ticn  aucune,  tous  les  édifices  religieux  et  lout  l'actif  des  fabriques, 
(Lois  du  §9  aoùl  1791  el  i3  brumaire  an  ti).  a 

nion  é«  parsonaes  obargée*  da  r«éinini»lralioo  drs  propriétés  é«  k  pa« 


(cj  Voir,  sur  Porigine  du  mot  margnilUtr^  PEssai  hittoriqoo  sur  1m  fa- 
briques et  Padmioittratiun  de*  bieni  do  l*Ègli*e,  ioséré  par  Tauteur  dam 
la  Jvmrmol  ét$  Com$0il§  J§  Fabnqur^  t.  1,  p.  I  el  suit» 

(i/)  L*art.  22  de  I  edît  du  moit  d^avril  1695  p«irlait  :  «  Seront  tenus...  laa 
«  babitanli  des  paruitMi,  de  réparer  la  nef  de*  églises  et  la  fdèUire  des  ei- 
m  netiérei,  et  de  foornir  au  outé  un  logement  ooorenable.  »  Vair  art.  S 
de  Tédit  de  Helun,  et  art.  63  de  rordonnanoe  de  Bluii. 

(«)  ColhcttOH  d0  déciiion»  nokvtilta  H  nution$  rtlativts  à  Injmrhpnfm 
dënct^  I  ar  XH.  Camus  et  Bajard,  t*  VIII,  au  mol  fabriqH9  4m  ^ 
p.  398. 
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fabriques  doivent  être  adminfsiréê  dann  la  forme 
particulière  aux  biens  communaux;  et  ce  texte  nous 
Tournit  Toccasion  de  donner  ici ,  et  dès  â  présent , 
des  notions  plus  explicites  sur  la  dénomination  de 
fabrique  (1). 
965  2»  (d). 

966.  Le  moi  fabrique  s*emploie  dans  deux  sens 
difTcrenls,  suivant  qu*on  rapplique  tantôt  malcriel* 
lemcnt  aux  biens  de  cette  espèce  d'établissemenls,  tan- 
tôt au  corps  des  odîcicrs  qui  en  sont  les  administra- 
teurs ,  comme  quand  on  dit  qu'il  faut  recourir  à  un 
avis  délibéré  par  la  Tabrique,  pour  cxéculer  légale- 
ment une  mesure  proposée  dans  Tintérét  d*unc  cer- 
faine  église. 

967.  Les  biens  des  fabriques  peuvent  aussi  s*en- 
visager  sous  deux  points  de  vue  difTérents  :  ou  direc- 
tement, comme  des  biens  d*Eglise  ;  ou  indirectement, 
comme  des  biens  communaux. 

£n  les  considérant  dans  leur  propre  destination , 
Ton  doit  dire  qu'ils  sont  des  biens  ecclésiastiques, 
puisqu'ils  doivent  être  employés  aux  frais  du  culte  et 
à  Tentrelien  des  temples. 

Mais  c'est  aux  communes  que  généralement 
la  loi  impose  la  charge  des  impenses  et  frais  du 
culte  ,  sauf  à  y  employer  en  premier  ordre  les  biens 
des  fabriques,  qui  le  plus  souvent  n'oiïrent  que  des 
ressources  insuffisantes  :  et  il  arrive  de  là  que  les 
communes  sont,  sur  ce  point,  de  vraies  cautions  so- 
lidaires des  fabriques ,  et  que ,  d'aulce  part ,  les  biens 


(1)  UeknEQVM,  t.  I,  p.  1 55  à  1 57,  dit  à  ce  sujet  :  «  lA>r»que  le 
concordai  eut  mit  un  terme  k  la  proscription  du  culte  catholique, 
la  loi  du  18  terminai  ans,  par  ses  articles  organiques,  rendit  une 
partie  des  biens  confisqués  sur  les  fabriques  i  leur  première  desti- 
nation ;  et  ici,  pour  préTcnir  toute  méprise,  il  convient  de  distin- 
guer entre  les  établissements  diocésains  et  les  édifices  consacrés 
an  culte  paroissial. 

«  L*arl.  71  de  la  lolffu  18  germinal  an  x  autorisa  les  conseils  f;é' 
néraux  de  département  i  procurer  aux  archevêques  et  évéques 
un  logement  conTenable  ;  mais  il  oe  fut  pas  dit  que  les  anciens  pa- 
lais cpiscopaux  cesseraient  de  faire  partie  du  domaine  national.  Il 
n'en  fut  pas  ainsi  de  l'habitation  des  prêtres  du  second  ordre.  L*ar- 
ticle  79  porte  explicitement  que  «  les  presbytères  et  les  jardins 
«  attenants,  mon  aliénés,  seront  rendus  aux  curés  cl  desservants 
«  des  paroisses  et  succursales  ;  ce  n*est  qu*i  défaut  de  ces  presby- 
«  tères  que  les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
«  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  Ainsi,  tous  les  minis- 
«  très  du  culte  ont  un  droit  d'habitation  à  réclamer  de  Tautorité 
«  locale;  mais  il  n'y  a  eu  de  rêêtitution  propremcnl  dite,  lor«- 
«  qu'elle  a  été  possible,  qu*au  profit  des  desservants  et  des  curés.  « 

•  La  même  distinction  se  reproduit  relativement  aux  églises. 

«I  C'est  i  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale  que  les 
édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique  et  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  ont  été  rois  i  la  disposition  des  évéques 
(art.  75).  Silence  absolu  sur  les  calltédralcsqni,  sans  doute,  ont  été 
en  général  rendues  i  leur  destination  première  ;  mais  qui,  bien 
que  promises  par  l'art.  11  du  concordat,  sont  demeurées  au  pouvoir 
du  domaine. 

«  On  a  considéré,  lorsqu'on  a  pris  la  résolution  de  s'éloigner  ainsi 
des  engajjements  contractés  envers  le  saint-siége,  que  les  éta- 
blissements diocésains ,  en  raison  de  leur  destination  et  même  de 
|cur  importance,  ne  pouvaient  être  attribués  ni  i  la  ville,  ni  au 
dopartement  de  leur  situation,  mais  au  diocèse  que  TÉtat  était  seul 
hftbilc  à  représenter.  C'est  par  le  tré»or  publia  que,  malgré  les 
dispokitions  contraires  les  plus  précises ,  sont  toujours  aupportécs 
les  dépenses  d'entretien  et  même  de  reconstruction  que  ces  éta- 
blUsemenis  peuvent  nccesùter  (décret  du  3  déc.  1809  «  chap,  5). 

'  {a)  Loi  qai  imvro  au  oréAH  êe  400,000  francs ,  pour  être  afiBolé  à  la  rè- 
^ralioB  d«  !•  «aihédrale  Aê  Cliarfr«*.  Sxpoté  Jm  mstib  par  le  garée  de* 
(  et  rapport  de  la  oommiMivn  {Jourmot  </••  Fabri^9$,  t.  Il,  p.  197)^ 


des  fabriques,  remplissant  les  fonctions  de  biens 
communaux ,  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règle! 
de  gestion  et  d'administration  que  les  biens  des  corn* 
munes. 

96T  2«  (5). 

96§.  Les  règles  constitutives  soit  de  la  forma* 
tion  des  fabriques,  soit  de  leur  compétence,  sont 
abondamment  établies  par  un  décret  impérial  du 
50  décembre  1809,  qui  est  conçu  en  cent  quatorze 
articles. 

L'énorme  longueur  de  ce  décret  nous  empêche  d'en 
faire  Panalyse  entière  ;  mais  nous  en  rapporterons  au 
moins  les  dispositions  les  plus  essentielles,  en  ren- 
voyant le  lecteur  aux  détails  qu*il  pourrait  avoir  be- 
soin de  connaître  plus  explicitement  par  la  lecture  du 
décret  même. 

Le  corps  moral  et  civil  de  la  fabrique  se  compose 
de  deux  parties ,  qui  sont  le  conseil ,  et  le  bureau  des 
marguilliers,  ayant  chacune  leurs  fonctions  particu- 
lières. 

Dans  les  paroisses  ayant  une  population  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessus ,  le  conseil  doit  être  compose 
de  neuf,  et  dans  les  autres  de  cinq  membres,  pris 
parmi  les  notables  et  catholiques  domiciliés  dans  la 
paroisse. 

Outre  ce  nombre ,  le  curé  ou  le  desservant  de  la  pa- 
roisse, ainsi  que  le  maire  de  la  commune,  chef-lieu  de 
la  cure  ou  succursale ,  sont  de  droit  membres  du  con- 
seil de  fabrique. 


C*est  du  moins  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  deux  circoostancct  t 
l'incendie  de  la  cathédrale  de  Rouen,  et  Tincendie  bien  plus  désas- 
treux de  la  cathédrale  de  Chartres  (a).  (Voir  ci -dessus,  n«  963.) 

(3)  L'Etat,  êm  accordant  U  libre  uiage  des  églitêt,  en  a-i^it 
transmis  ta  propriété?  —  Heuxequiii,  t.  I,p.  i58,  résout  ainsi 
la  question  :  e  La  cessation  de  la  mainmise  nationale  doit-elle 
être  considérée  comm'i  une  aliénation  en  faveur  d^un  établisse- 
ment public  ou  comme  une  simple  aflFectation 7  M  solution  de  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse;  il  a  toujours  été  reconnu,  par 
l'État  lui-même  ,  qu'il  y  avait  en  de  sa  part  dessa'isisacment,  alié« 
nation  de  la  propriété.  Cest  ce  qui  est  formellement  proclamé  par 
les  avis  du  conseil  d'État  des  a  et  6  pluviôse  an  xiii,  et  du  1  no- 
vembre i836.  »  (Voir  cinlessus,  n*  9G3.) 

(5)  J  qui,  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  Vaffeeiatfon  itt 
églises  et  des  presbytères  doit'^lte  profiter  f-^n  W  faut  ici  dis- 
tinguer, dit  UeRIIEQIîIII  ,  t.  I,  p*  1^  :  la  commune  a  des  droits 
incontestables  sur  l'église  ;  ainsi,  par  exemple ,  le  maire  est  recc- 
vable  dans  une  action  ayant  pour  objet  de  garantir  Téglise  d'une 
servitude  (6),  droit  qui  n'est  pas  exclusif  <k  celui  de  la  fabrique. 
Quant  à  rhabiiation  curiale  ou  vicariale,  e*est  à  la  fabrique  seule- 
ment que  la  remise  a  été  Alite.  Une  consultation  insérée  au  Jow» 
nal  tles  fabriquée,  1. 1 ,  p.  89 ,  a  mis  cette  vérité  bora  de  tente 
raisonnable  contestation.  Ce  qui  est  vrai  peur  tous  les  édifices  re* 
mis  eo  vertu  du  concordat ,  oVst  qu'ils  sent  grevés  d'nae  destina* 
tion  invariable.  Ainsi,  la  commune,  soit  séparément,  soit  même 
avec  le  concours  de  la  fabrique,  ne  pourrait  pas  transforairr  aea 
église  en  un  temple  protestant,  ou  l'ouvrir  à  des  religioM  nou- 
velles. La  lubrique  ne  pourrait  pas  davaaiage  déplacer  de  sou 
plein  gré  Thabitatioa  du  paUeur;  sous  prétexte  de  tirer  an  meil- 
leur parti  du  presbytère  et  du  jardin.  »  (Voir  ci-dessus,  n*  963.) 

Jurisprudence,  —  «  Cest  contre  la  commune  et  nos  oootre  U 
fabrique  d'une  paroisse,  que  doit  être  intentée  l'action  des  proprié- 
taires d*une  église  affectée  au  service  de  la  paroisse.  Cest  pareil- 
lement contre  la  comoiuae  et  non  contre  la  fabrique  que  «toit  être 
prononcée  une  condamnation  en  indemnité  au  profit  des  prepric- 
Uires,  représentative  de  la  jouissanoe  de  l'église.  »  (11  mars  iSS^. 
CMa.de  France.  8litET,  1839,  i,  aSi.) 


(h)  H.  rabM  6éU«a  cootraU 

&rtfi»«s,  t.  II  *p.  lis;. 
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t^N  de  la  première  formation  du  conseil,  les 
membres  en  ont  dû  être  choisis  en  partie  par  Té* 
Téqae ,  et  en  partie  par  le  préfet  ;  mais  dans  le  re- 
nouvellement partiel  qui  doit  s*y  opérer  tous  les 
trois  ans ,  les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
membres  sortants ,  sont  au  choix  des  membres  rcs« 
tants. 

Le  conseil  nomme  au  scrutin  son  secrétaire,  et  son 
président,  qui ,  en  cas  de  partage,  a  la  voix  prépondé- 
rante. Ces  nominations  doivent  être  renouvelées  k 
toutes  les  séances  du  premier  dimanche  d*avril  de 
chaque  année. 

Le  bureau  des  marguilliers,  qui  sont  les  adminis- 
trateurs des  biens  de  la  fabrique,  se  compose  du  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale,  et  de  trois 
membres  du  conseil  de  fabrique,  lesquels  sont  élus 
par  ce  conseil ,  et  choisissent  entre  eux  un  président, 
un  secrétaire,  et  un  trésorier. 

•69.  Aux  termes  de  Tarticle  1"  du  règlement 
précité,  «  les  fabriques,  dont  Tarticle  76  de  la  loi 
«  du  SB  germinal  an  x  a  ordonné  l'établissement , 
n  sont  chargées  de  veiller  è  Tentretien  et  à  la  conser* 
«  valion  des  temples,  d'administrer  les  aumônes  et 
«  les  biens ,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
K  lois  et  règlements,  ks  sommes  supplémentaires 
«  fournies  par  les  communes ,  et  généralement  tous 
«  les  fonds  qui  sont  affectés  à  Tcxercice  du  culte  ; 
«  enfin ,  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa 
H  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  at- 
«  tachées ,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  né- 
H  cessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d*y  pour- 
u  voir.  » 

On  voit  par  le  : 

Que  dans  chaque  paroisse  la  fabrique  est  un  établis* 
•ement  public  ayant  civilement,  et  par  autorité  de  la 
loi,  son  existence  à  part  ; 

^  ^  Que  cet  établissement ,  activement  considéré ,  con- 
siste dans  la  réunion  de  Torganisation  d'un  corps 
moral  composé  de  plusieurs  personnes  notables  char- 
gées d'administrer  les  biens  ecclésiastiques  et  les  inté- 
rêts propres  i  Téglise  ; 

Que  le  culte  n'étant  exercé  que  pour  les  avantages 
spirituels  de  tous  les  habitants,  les  charges  en  doivent 
être  naturellement  supportées  par  tous  :  et  c'est  pour- 
quoi la  loi  oblige  la  commune  de  fournir  les  sommes 
supplémentaires  que  la  fabrique  ne  trouverait  pas  dans 
ses  propres  ressources  pour  satisfaire  aux  dépenses  de 
cette  nature; 

Que  la  commune  et  la  fabrique  sont  deux  corps 
néciessairement  associés  dans  leurs  inlcréls ,  puisque 
l'un  est  toujours  responsable  de  riiisuflSsancc  des 
moyens  de  l'autre; 

Que  tout  don  fait  k  une  fabrique  comporte  un 
avantage  au  moins  indirect  pour  la  commune ,  qui 
peut  par  là  se  trouver  affranchie  des  charges  supplé- 
mentaires du  culte; 

Que,  dans  Thypothèse  contraire,  toute  perte  éprou- 
vée par  la  fabrique  doit  aussi  peser  au  moins  iiiuircc- 
tement  sur  la  commune ,  qui  toujours  reste  solidaire- 
ment responsable  des  frais  et  dépens  ecclésiastiques  ; 

Qu'en  conséquence  la  fabrique  ue  doit  point  être 
autorisée  à  plaider  sans  la  participation  de  rau:oriié 
municipale  du  lieu,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  les 
frais  de  procès  retombassent  sur  la  commune ,  ce  qui 
ne  devrait  point  avoir  lieu  sans  qu'elle  eût  été  mise 
à  portée  de  défendre  ses  droits  dans  le  débat  judi- 
ciaire (1). 


(I)  Voy.  rifrét  reado  tur  ceUe  qnertion  an  conseil  iTEltt ,  le 
%S  réfriA*  iHt8,  et  rappoiié  pw  SlRBT,  duit  sa  Jurl^udfne* 
dm  ComêU  itÉimi,  U  IV,  p.  169. 


^  970.  C'est  par  application  de  ces  vérités  de  prin- 
cipe que,  dans  les  décrets,  ordonnances  et  règlements 
rendus  sur  les  intérêts  des  établissements  publics , 
nous  voyons  toujours  que  les  biens  et  propriétés  des 
fabriques  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des 
communes. 

Ccst  par  une  juste  conséquence  de  tout  cela ,  qu'au 
prescrit  de  l'article  SI  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur 
les  administrations  municipales, 

«  liC  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
M  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

(c  Les  circonscriptions  relativen  au  culte; 

«{  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
«  secours  publics  ; 

M  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  élablisse- 
•c  ments  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

«  Les  autorisations  d'emprunter ,  d'acquérir,  d'é- 
«  changer,  d*aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
u  demandées  par  les  mêmes  établissements ,  et  par 
«c  les  fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
«  préposées  à  Pcntretien  des  cultes  dont  les  ministres 
«  sont  salariés  par  l'Etat  ;  ^ 

«  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
«  charité  et  de  bienfaisance  ; 

<:  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
u  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
«  dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtat,  lors- 
«  qu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
«  naux.  n 

Cet  article  ne  contenant  que  le  prescrit  d'une  for- 
malité préalable  aux  actes  dont  il  fait  Ténuméraiion , 
il  faut  remonter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  sec- 
tion qui  précède ,  touchant  l'explication  des  formes 
propres  à  chacun  de  ces  actes,  et  dont  ils  doivent  être 
spécialement  revêtus  pour  avoir  une  existence  vrai- 
ment légale  (voyez  sous  les  n<**  903  et  suiv.). 

•71.  Néanmoins  nous  trouvons,  comme  une  espèce 
de  spécialité,  une  disposition  dans  l'art.  59  du  décret 
impérial  du  50  décembre  1809,  qui  porte  que  «<  tout 
«  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique , 
u  sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la 
M  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite 
u  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du 
«  bureau ,  à  rarchevéque  ou  évèque  diocésain,  pour 
ic  que  celui-ci  donne  sa  délibération  s*il  convient  ou 
«  non  d'accepter. 

t(  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cultes ,  sur 
M  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu ,  au- 
«(  toriséc  à  accepter.  L'acte  d'acceptation,  dans  lequel 
u  il  sera  fait  mention  de  Tautorisation,  sera  signe  par 
<(  le  trésorier,  au  nom  de  la  fabrique,  n 

A  quoi  il  est  ajouté,  par  rarlicleOO,  que  «  les  mai- 
«  sons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  so- 
it ronl  affermes ,  régis  et  administrés  par  le  bureau 
(C  des  marguilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
<(  biens  communaux  »  (voyez,  sur  cette  forme,  sous  les 
n- 888  et  889). 

97!t.  Quant  aux  débats  judiciaires,  les  art.  77,  78 
et  79  du  même  décret  déclarent  que  les  «<  marguilliers 
M  ne  pourront  entreprendre  aucun  procès ,  ni  y  dé- 
K  fendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
«  ture,  auquel  sera  adressée  la  délitiération  qui  devra 
«  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

M  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes 
«  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
«  fabrique,  et  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le 
«  recouvrement  de  ses  revenus. 

«  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrl« 
«  que,  et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  tréso- 
tt  rier ,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
•c  au  bureau.  » 

•7S.  La  fabrique,  considérée  matériellement,  ou 
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quant  aux  biens  et  revenus  qui  sont  confiés  à  ses 
adminislralcurs,  comprend,  aux  leniies  de  Tari.  56 
du  décret  prccilé, 

Le  produit  des  renies  qui  peuvent  lui  avoir  été  res* 
tiluces,  des  biens  des  confréries ,  et  généralement  de 
tous  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fabriques  par 
les  divers  décrets  du  gouvernement; 

Le  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu^elle  a 
été  ou  pourrait  être  autorisée  à  accepter; 

Le  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine 
durant  la  rcvoluticin.  et  dont  elle  aurait  été  autorisée 
à  se  remettre  en  |)OSsession  ; 

Le  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
tières ,  tel  que  la  toute  des  arbres  qui  y  auraient  été 
implantés; 

Le  prix  de  location  des  chaises  placées  à  cette  fin 
dans  les  églises  pour  le  service  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  offices  divins; 

Celui  de  la  concession  des  bancs  qui  auraient  été 
également  placés  dans  les  églises  pour  en  percevoir  le 
revenu; 

Les  quêtes  faites  pour  fournir  aux  frais  du  cuit»; 

Ce  qui  peut  se*  trouver  dans  les  troncs  placés  pour 
le  même  objet;  t 

Les  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

Les  droits  que  ,  suivant  les  règlcntents  épiscopaux 
dûment  approuvés  par  le  roi,  les  fabriques  perçoivent, 
et  celui  qui  leur  revient  sur  le  pioduit  des  Irais  d'in- 
humation; 

Ënlin ,  le  supplément  qui  doit  être  fourqi  par  la 
commune,  le  cas  échéant. 

9741.  D autre  part,  et  aux  termes  de  Tart.  37  du 
même  décret,  les  charges  de  la  fabrique  sont, 

De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte,  savoir  : 
les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire, 
le  pain,  le  vin,  Tcncens;  le  payement  des  vicaires, 
sacristains ,  chantres ,  organistes ,  sonneurs,  suisses , 
bedeaux ,  et  autres  employés  au  service  de  Tégiise , 
selon  la  convenance,  Tusage  et  les  besoins  des 
lieux  ; 


(I)  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du  culte,  sont- 
ils  aujourd'hui  dans  le  domaine  public  ou  dans  celui  de  la  /û- 
6r/^uir  ?  —  ChavOT,  t.  I,  n«  J3a,  tlil  à  ce  iiijel  :  «  Deux  juris- 
consultes moderiies,  cj^akinent  célèbres,  onl  exprimé  i  ce  bujel 
des  opinions  conU*arres. 

«  PROVDHO!!,  Dom.  publ.,  no  335,  i\-xprime  ainsi  :  «  Ces  ob- 
«  jcls  no  ftoiit  pas,  comme  des  meubles  ordinaires,  lapropriélé  i\i:% 
«  communes  de  leur  siiualiun;  ma<s  ils  sont,  eu  contraire,  placés 
M  dans  le  domaine  public,  c\*sl  à-dire  dans  celte  Fraction  du  do- 
«  maine  public  qui  constitue  le  domaine  municipal,  domaine  que 
«  nous  appelons  ainsi  par  la  raison  quo  les  chose»  sur  lesquelles  il 
«  s'élcnd  sonl  à  la  charge  ,  non  du  trésor  public ,  mais  bien 
n  des  municipalités  do  leur  situation ,  pris  écarti  à  ce  que  ces 
«  communes  en  ont  plis  pariicutièt  entent  Tusaçu. 

«  Nous  disons  que  ces  choses  sont  placées  sous  le  régime  du  do- 
«  maiue  public,  attendu  qu^une  fois  consacrées  au  culte,  elles  ap- 
«  particnuent  à  la  religiou,  à  Texercice  public  de  laquelle  elles  ont 
«  été  jugées  nécessaires,  et  que  la  religion  n*est  le  patrioMine  ez- 
«  elusif  de  personne.  » 

■  n  TnOPLOnG,  Prescription,  n*  17a,  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion :  «  Klle  pouvait  être  vraie,  dit*ii,  du  point  de  vue  des  lois  ro- 
«  maines,  mais  je  ne  la  crois  pas  admisbibie  dans  le  droit  français; 
n  ces  ol)jets  ne  sont  pas  publies,  ils  sont  la  propriété  (te  la  fabri- 
«  que  ;  les  habitants  n'en  ont  pas  fusage  ;  ils  peuvent  dire  aliénés, 
«  échangés,  vendus.  Ce  serait  s*éloignei-  de  la  réalité ,  que  de  les 
«  considérer  comme  étant  hors  du  commerce,  dans  le  scusdoi'ar- 
•  ticle  2226.  » 

•  Cette  dernière  opinion  est  plus  conforme  aux  principes  de 
notre  droit  public.  Eu  effet,  ce  caractère  sacré,  «((aché  i^x  chocfi 


Be  payer  Thonoraire  des  prédicatoqrs  dd  TarMÎt , 
du  carême,  et  autres  solennités  ; 

De  pourvoir  h  la  décoration  et  aux  dépenses  rela* 
lives  à  remhellisscment  intérieur  (le  relise; 

Enfin ,  de  veiller  a  Tentreiien  des  églises^  presbytè- 
res ,  cimetières  ;  et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  qu'il  soit  pourvu  à  ces  divers  objets. 

•75.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  thèse  gêné* 
raie,  c'est  sur  les  communes  que  doivent  pe^or  les  frais 
du  culte  établi  pour  la  saneii^cation  générale  des  ha- 
bitants :  d'où  ré5iulte  la  conséquence  qu'en  cas  d'itt- 
suffî!iance  des  revenus  propres  de  la  fabrique,  c*est  i 
la  commune  à  suppléer  au  déficit  ;  mais  dans  cette 
association  de  charges ,  il  en  est  deux  qui  ne  pèsent 
en  premier  ordre  que  sur  la  commune  ,  sauf  ion  re- 
cours, s'il  y  a  lieu  ,  contre  la  fabrique  qui  se  Iroave- 
raii  assez  riche  pour  fournir  une  indemnité  à  la  eom- 
mune. 

La  première  de  ces  charges ,  telle  qu*on  la  trouve 
désignée  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  9i  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  consiste  à  fournir  aux 
grosses  réparations  des  cdiGces  consacrés  au  culte. 

La  seconde  se  rapporte  aux  logements  des  curés  et 
desservants  des  paroisses  :  sur  quoi  il  est  nécessaire 
de  remonter  plus  haut  pour  donner  ici  plus  d'éclair- 
cissements. 

Aux  termes  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  rendue  sur  l'application  du  concordat  conclu 
le  20  messidor  an  ix  entre  le  souverain  pomife  Pie  VII 
et  le  grand  Napoléon ,  k  les  presb}tères  et  lesjardinë 
u  non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desser- 
u  vanls  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
u  les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
u  leur  procurer  un  logement  et  unjartlin. 

Suivant  ce  qu*on  trouve  prescrit  par  l'article  4  dv 
décret  impérial  du  11  prairial  au  xti,  «  les  desservaots 
u  des  succursales  existantes  et  provisoirement  ap- 
te prouvées  jouiront,  à  dater  du  !•'  messidor  pro- 
ie cbain,  d*uo  traitement  armuei  de  cinq  cents  francs; 
u  au  moyen  duquel  traitement  ils  n'auront  rieu  à 


destinées  au  service  des  cultes,  a  son  origine  dans  les  idées  reli- 
gieuses, dans  les  dogmes  particuliers  à  chaque  religion.  Les 
Romains  et  les  autres  peuples  onl  fait  passer  leurs  croyances  reli- 
gieuses dans  leur  législation  civile ,  les  préceptes  religieux  deve- 
naient alors  des  commandements  législatifs.  Mais  cet  ordre  de 
choses  a  cessé,  les  liens  qui  unissaient  la  religion  et  les  lois  ont  été 
rompus;  et  celte  séparation  relègue  aujourd'hui  la  religion  dans 
le  domaine  exclusif  de  la  conscience.  Ses  préceptes  et  ses  dogmes 
ne  sont  sacrés  que  pour  celui  qui  a  fui  en  leui*  caractère  divin , 
ils  sont  ainsi  sans  caractère  législatif.  La  loi  civile,  eu  contraire, 
est  iiMiépendante  des  volontés  particulières  ;  prescrite  dans  l*inté- 
rét  général,  elle  agit  par  voie  de  commandement,  et  ses  règles 
sont  obligatoire^  pour  chaque  individu,  quelle  que  toit  son  opiniou 
particulière.  Si  la  loi  civile  sanctionnait  les  préceptes  religieux, 
elle  les  rendrait  par  là  obligatoires  et  violerait  la  lrl>erté  de  hi 
conscience.  Il  y  ■  iiijustice,  dit'on,  non*seulement  i  oi*itfiposer  une 
croyauce,mab  enoure  i  vouloir  que  Je  considère  comme  sacrée  aoe 
iho>e  que  je  ne  crois  pas  fétre,  par  cela  même  que  je  •«  partage 
pas  votre  croyance. 

•  La  lilierté  des  cultes,  qui  est  un  d«a  priocipts  de  noiré  «iroil 
public,  devait  être  un  obstacle  i  Ul  classifioatien  des  cfaoietf  avi- 
vant des  considérations  relifpeuses  :  uVa  le  00  qai  explique  le  si- 
lence de  notre <'odo  sur  cette  question.  Lea  vases  cl  oraeneats 
destinés  au  service  des  cultes  doivent  être  rangés  dent,  la  clasie 
des  meubles  ordinaires;  comme  eux,  ils  peuvent  foire  l'objet  de 
nos  transactions,  être  acquis  par  prescription,  et  sont  protégés 
par  les  mêmes  lois.  L'abrogation  de  U  lot  sur  le  sacriiég^  attMte 
ce  dernier  point.  (Vo^.  loi  française  du  1 1  octobre  t83o.j  a 
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«  exiger  des  communes ,  si  ce  n'est  le  lo0$mênti  Mx 
«  termes  de  Tarticle  72  de  la  loi  du  18  germinal 
«c  an  X.  1» 

Enfin,  suttant  Tartlcle  SO,  S 13^  de  la  loi  du  18  Juil- 
let 1897  4  les  communes  iloiveiH  une  indemnité  de 
logement  aux  curés  et  desscrvanls,  lorsqu^il  n'existe 
pas  lie  hâtimenl  affeclé  à  leur  demeurance. 

Comme  on  le  voit,  il  n*est  plus  question  û^jardim 
ni  dans  ce  dernier  texte,  ni  dans  le  décret  qui  pré- 
cède ;  mais  il  est  à  remarquer  qu*il  n'y  est  non  plus 
nullement  question  d*aucune  abrogation  de^  règle- 
ments qui  précèdent  :  d*où  nous  croyons  qu'on  doit 
conclure  que  partout  dans  les  campigncs  où  il  est 
d'usage  d'annexer  un  jardin  au  presbytère,  le  curé  ou 
le  desservant  est  en  droit  d'en  exiger  un ,  en  exécu- 
tion de  Parlicle  7i  de  la  loi  du  18  germinal  an  x , 
ci-dessus  rapporté;  mais  que  dans  les  villes  où  l'usage 
n'est  pas  d'adjoindre  au  presbytère  l'accessoire  d'un 
jardin ,  ni  le  desservant  ni  le  curé  ne  peuvent  exiger 
cet  avantage  aux  dépens  de  la  commune. 

Nous  devons  remarquer  enfin ,  sur  celte  charge  de 
logement,  que,  quoique  la  commune  en  soit  tenue  di- 
rectement et  en  premier  ordre ,  c'est  néanmoins  sauf 
son  recours  contre  la  fabrique  si  celle-ci  se  trouve  avoir 
dans  ses  coffres  des  ressources  suffisantes  :  en  consé- 
quence de  quoi  les  administrateurs  municipaux  peu- 
vent exiger  que  le  budget  de  la  fabrique  soit  commu- 
niqué au  conseil  de  la  commune ,  pour ,  à  vue  de  ce 
document,  être  délibéré  ce  qui  se  trouvera  au  cas 
appartenir  sur  ce  point;  et  c'est  ainsi  que  le  veut  l'ar- 
ticle 93  du  décret  du  30  décembre  1809. 

•76.  En  ce  qui  touche  aux  conseils  de  fabrique ,  à 
leurs  bureaux  de  niarguilliers ,  aux  séances  et  lonc- 
tionsde  ces  bureaux  et  conseils,  aux  budgets  des  fabri- 
ques, k  la  régie  de  leurs  biens,  et  aux  comptes  qui 
doivent  en  être  rendus,  etc.,  etc.,  nous  renvoyons  aux 
immenses  détails  signalés  dans  ce  décret. 

911,  Suivant  l'art.  910  du  code  civil ,  u  les  dispo- 
«  sitions  entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des 
u  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'é/a- 
•c  bliê9emenU  d*utiiUé  publique  y  n'auront  leur  elTet 
«  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrélé 
«  du  gouvernement  »  (1).  Ainsi,  pour  accepter  un 
legs  ou  une  donation  faits  au  profit  d'une  fabrique,  il 
faut  obtenir  une  autorisation  du  roi  donnée  par  or- 
donnance rendue  en  son  conseil  :  faute  de  quoi  la 
fabrique  ne  devrait  puint  être  autorisée  à  plaider  sur 
le  mérite  de  l'acte  exprimant  la  lit>cralité.  C'est  ainsi 
que  la  question  a  été  jugée  par  arrêt  du  conseil  du 
7  mai  18:23  {i).  Néanmoins,  si  la  libéralité  ne  consis- 
tait qu'en  objets  mobiliers  d'une  valeur  seulement  de 
trois  mille  francs  et  au-dessous,  nous  croyons  que, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (voy.  sous  les  n***903 
et  i>5i)  en  traitant  des  hospices,  la  seule  autorisation 
du  préfet  devrait  être  suffisante. 

978.  Il  nous  parait  également  qu'i  l'égard  des 
labriques,  on  doit  suivre  les  règles  exposées  plus 
haut  : 

Sur  les  remboursements  qui  pourraient  leur  être 
faits,  et  le  remploi  des  sonmies  provenant  de  ces  rem- 
boursements (voy.  sous  le  n«  891)  ; 

Sur  les  aliénations  volontaires  de  leurs  immeubles 
(voy.  soiis  le  n»  906)  ; 


(1)  Il  faut  voir  encore ,  ea  ce  qui  tonckie  aux  fabriques,  les 
formaliiët  «pédalet  prticriies  par  l'art.  69  du  décret  du  3o  dé- 
cembre 1809. 

(2)  Voy.  diot  MacaeeL,  t.  V,  p.  333. 

(3)  Voy.  Tarrét  du  coiucil  du  17  tTril  181s,  dant  MacaASL, 
t.  III.  p.  3>5. 
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Sur  les  acquisitions  qu'elles  voudraient  fahre  des 
biens  imineub'es  (voy.  sous  le  n»  90^1)  ; 

VMiïn^  sur  les  actions  judiciaires  qui  pourraient 
être  intentées  par  ou  contre  elles  (voy.  sous  le  n»  909). 

9711.  Une  fabrique,  comme  un  hospice,  doit  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  plaider  ;  et 
lorsque  ce  conseil  «  après  Texamen  de  l'affaire ,  reste 
convaincu  que  l'action  de  la  fabrique  ne  serait  pas 
fondée,  il  doit  lui  refuser  son  autorisation ,  et  alors 
elle  ne  peut  être  recevable  à  plaider  sans  avoir  préala- 
blement fait  recours  au  conseil  d'F.tat  pour  obtenir 
l'aimulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  S11 
en  était  autrement,  il  n'y  aurait  qu'une  formalité 
purement  illusoire  dans  la  demande  en  autorisation 
adressée  à  ce  dernier  conseil  (voy.  Tarrêt  du  conseil 
du  19  juillet  1Kâ6.  dans  Macaibl,  t.  VIII,  p.  392). 

Quand  il  s'agit  d'intenter,  contre  une  fabrique,  une 
action  en  payement  ou  en  délivrance  de  legs  mobi- 
liers, comme  contre  une  commune  ou  un  hospice,  il 
faut  présenter  un  mémoire  à  l'administration  pour 
avoir  permission  de  porter  l'action  en  ju>tice  ordi- 
naire (3);  attendu  que,  les  dettes  des  fabriques  ne 
pouvant,  comme  celles  des  communes,  être  acquittées 
que  sur  les  fonds  assignés  à  cet  effet  dans  un  budget 
éinanc  de  Tautorilé  administrative,  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer 
la  validité  d'une  saisie  qui  serait  faite  sur  les  biens  ou 
revenus  de  la  fabrique  :  en  conséquence  de  quoi  c'est 
au  préfet  qu  il  faut  s'adresser  pour  régler  avec  le  con* 
seil  de  la  fabrique  le  mode  de  payement  de  cette  espèce 
de  iJcttc  (4). 

980.  Lorsqu'il  s'agit  de  transiger  entre  une  fabri- 
que et  un  tiers  colitigaut,  il  faut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  i3  du  code  ci  vil, rautorisation  expresse  du  roi  en 
son  conseil  pour  que  la  transaction  soit  légalement  faite. 

981.  Les  biens  des  fabriques  sont  soumis  aux 
mêmes  formes  d  administration  que  les  biens  commu- 
naux :  ainsi  le  veut  rarticle  60  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1b09.  En  conséquence  de  quoi  c'est 
à  l'autorité  administrative  que  tout  créancier  d'une 
fabrique  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  l'ordonnance 
du  payement  qui  peut  lui  être  dû  (îS). 

98^.  C'est  aussi  à  l'autoriié  administrative  à  sta- 
tuer touchant  les  débats  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
placement  et  la  forme  des  bancs  dans  l'intérieur  des 
églises,  parce  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  réglemen- 
taire; mais  ce  serait  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer 
sur  les  droits  résultant  d'une  concession  à  titre  oné- 
reux laite  par  la  labrique,  et  sur  les  douimages-intérêts 
résulianl  de  l'inexécution  de  la  concession,  parce 
qu'alors  l'objet  du  litige  rentrerait  dans  la  catégorie 
des  droits  de  propriété  (6). 

983.  Lorsqu'il  s'élève  entre  une  fabrique  et  la 
commune  une  contestation  ayant  pour  objet  une  pro- 
priété foncière,  telle  qu*un  ciiuelièrc ,  et  qu'on  ne  fait 
valoir  pour  titre,  de  pari  et  d'autre,  que  des  actes 
émanés  de  l'administraiion ,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture que  l'affaire  doit  être  portée;  mais  quand  les 
parties  ou  l'une  d'elles  se  tondent  sur  des  actes  ou 
titres  qui  ne  procèdent  pas  du  pouvoir  administratif  » 
comme  des  actes  de  possession  exercée  à  titre  ou  en 
esprit  Uc  maître,  c'est  aux  tribunaux  qu'on  doit  re* 
courir  pour  la  décision  du  procès,  parce  qu'en  ce  dcr- 


(4)  Voy.  l'arrêt  du  conieil  du  »4  juin  1808,  dans  SlRET,  en  ta 
Jurhprittiêncê  du  Constèi  W Était  (•  Ir  p.  167. 

(5)  Voyex.  à  ce  aujel,  deua  arréU  du  conseil  d'but,  Tun  du 
1 1  avril  et  Taulre  du  t%  juin  1810,  rapporlét  par  SlRBT,  en  m  Jii. 
rUprutlêncê  du  Constd  d'Étai^  t.  I,  p.  36i  et  38i. 

(6)  Voy.  l*arrét  du  conseil  du  1  adcccmbro  iS97,dantHACARBI«, 
t.  tX,  p.  590. 
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nier  cas  il  ne  8*agît  plus  d'interpréter  quelques  actes       9ëS  2«  (2). 
de  radroinistralion  (1). 


(I)  Voy.,  à  ce  sujet,  rarrét  du  conseil  du  19  juillet  1816 ,  pré- 
cédé d*uii  rapport  fort  intéressant,  dans  Macabbl,  t.  VIII , 
p.  3^. 

{%)  L4S  fabriqués  n*  sont  pûs  Ut  tëult  itabVisiêmnktt  eeeM- 
siatliquêt  reconnut  par  ta  loi,  —  Uek^eqUIH  ,  1. 1,  page  160, 
dil  à  oe  sujet  :  «  Le*  propriétés  fabriciennes,  régies  par  des 
pi  incipes  à  part,  forment  donc  une  masse  dislincle  des  pro- 
pi  iciés  séculières.  Ccst  là  un  des  é!vments  du  patrimoine  ccclé* 


siastique,  tel  que  les  lob  nouvelles  Tout  reconstitué  1 

M  Les  fabriques  ne  sont  pas  les  seuls  établisaemenls  ecdétiasti- 
ques  reconnus  par  la  loi.  Les  cures,  les  évéchés,  les  cbapiires 
cathédraus  et  collégiaux  possèdent  aussi  la  capacité  dvile.  Des 
lois  spéciales  le  disent  expressément,  et  posent,  à  ce  sujet,  des 
principes  de  conserTation  et  d^administraiion.  (Art.  i5  du  conoor* 
dat;  art.  73  do  la  loi  du  18  germinal  an  x;  décret  du  6  novembre 
i8i3  ;  loi  du  s  janvier  1817.)  » 
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COMMENTAIRE. 

CODE  CIVIL.- ARTICLES  »16-W7* 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES,  SOURCES,  LÉGISLATION  COMPARÉE. 

mi^iB^m    II  II  II  


Art.  516.  Tous  la  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (8). 


■tDACTlOIf   COHFAfttK  DBS   UVIR8    FtOJKTS. 

t^  riojBT  DB  CAMBACitts.  —  Art.  15.  Les  biens,  considérés  relativement  à  leur  essence,  se  divisent  en 
biens  meubles,  biens  immeubles,  biens  corporels  et  biens  incorporels. 

Art.  18.  Les  meubles  et  les  immeubles  qui  pavent  être  vus  et  touchés  forment  la  classe  des  biens 
corporels. 

Art.  19.  Les  biens  incorporels  sont  ceux  qu'on  ne  peut  ni  voir  ni  toucher.  Les  uns  sont  réputés  meubles, 
et  suivent  en  tous  points  la  condition  des  effets  mobiliers  ;  les  autres  sont  réputés  immeubles,  et  suivent 
en  tous  points  la  condition  des  choses  immobilières, 

2"  PROJET  DE  CAMBACtRÈs.  —  Art.  65.  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

S*  PROJET  DB  CAHBAcftRfcs.  —  Art.  395.  (Conforme  à  Tarticle  65  ci-dessus.) 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  60UVBRRRMEIIT.  —  Liv«  II,  art.  1,  2.  Tous  les  bions  sont  meubles  ou  immeubles. 

Arl.  587.  Ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps,  ou  à  des  établissements  publics,  ou  à  des  communes, 
ou  aux  particuliers  (l). 

PBOJKT  DISCUTÉ  AU  coRSBiL  b'Btat.  —  V^  rédactîoo.  —  Art.  1^.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeU' 
blés; 

Ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps,  ou  à  des  communes,  ou  à  des  particuliers  (2}. 

2'  rédaction.  —  Art.  1**'.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 


(1)  OB8BBTATIOII8  »EB  TBIBITNAUZ. 

Trib.  de  Pabis.  La  première  porte  sur  TarUcIe  prélimi- 
naire à  la  distiDctiOD  des  biens.  On  y  recoonail  un  droit  de 
propriété  résidant  dans  les  établissements  publics. 

Trib.  de  Rrnrbs.  Ud  membre  a  dit  que  les  établissements 
publics  appartenant  à  la  nation  et  dépendant  d^elIc,  les  biens 
•lai  servent  à  ces  établissements  ont  le  vrai  caractère  de  biens 
nationaux,  indépendamment  de  leur  affectation  particulière  à 
im  service  public  ,  et  que  par  cette  raison  il  préférait  la  di- 
vision établie  par  Cambacérës,  art.  402. 

Cette  observation  n'a  point  été  accueillie. 

(3)  DUCUBSIOU  A0  COMBBU  D'tTAT. 

Motifs  du  retranchement  de  cette  disposition,  M.  Re- 
r,?iiuD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  quMl  craint  qu'on  n'inter- 
prète cet  article  contre  les  bospices.  On  pourrait  prétendre, 
en  effet,  qu'en  ne  reconnaissant  de  propriétaii^s  que  la  nation, 
les  communes  et  les  particuliers,  l'article,  d'après  le  prin- 
cipe inciusio  unlus  est  exclusio  alterius,  refusât  aux  bos- 
pices celte  qualité. 

Une  telle  interprétation  contrarierait  la  législation  exis- 
tante, qui  en  leur  rendant  les  biens  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés, en  permettant  de  leur  en  donner  de  nouveaux,  admet 
in  eux  la  capacité  d'être  propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ralentir  la  bien- 
faisance, si  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
secours  que  les  hospices  tirent  des  octrois. 

Au  surplus  il  est  encore  d'autres  établissements  publics 
que  les  hospices  ;  on  peut  citer,  i>ar  exemple,  ceux  de  Pinstruc- 
lion  publique,  il  ne  s'agit  pas  d'agiter  et  de  décider  mainte- 
nant la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  les  établis- 
sements publics  eu  général  aient  des  propriétés  ;  il  s'agit  de 
ne  pat  la  préjuger  négativement.  On  pourrait  donc  ajouter  A 
rartide,  que,  quant  A  leurs  biens,  les  établissements  publics 
kont  souQis  A  des  règles  particulières. 

M.  Trbiirird  dit  qu'on  ne  peut  contester  aux  établisse- 
ments publics  ledroit  d'ailminiMirr  le»  hlrn^  qui  leur  fonf 


affectés,  et  d'en  jouir  ;  mais  que  rim|)oHanle  question  de  sa- 
voir s'ils  peuvent  être  propriétaires  a  été  portée  devant  l'as- 
semblée constituante  et  jugée  par  elle.  Il  a  été  décidé  que  ces 
sortes  de  biens  appartiennent  à  la  nation. 

La  section  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de  cette  quesUoo. 
Si  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il  serait  facile  de  prouver 
qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  bospices  et  autres  établisse- 
ments publics  tous  les  caractères  de  la  propriété.  Si  un  éta- 
blissement public  est  supprimé ,  à  qui  passe  la  disposition  de 
ses  biens  ?  à  la  nation.  Elle  est  donc  propriétaire  de  ces  biens, 
puisqu'elle  est  libre  de  les  prendre  quand  elle  Teut.  Il  est 
plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès  A  présent  la  nation 
propriétaire,  que  de  reconnaître  dans  les  hospices  un  droit  de 
propriété  dérisoire  ;  car  celui-là  seul  est  véritablement  pro- 
priétaire, qui  peut  user,  abuser  et  disposer. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces  réflexions 
aux  communes;  elles  sont  dans  une  position  bien  difflérente. 
Leur  existence  est  permanente;  si  une  commune. est  suppri- 
mée, ce  n*est  que  pour  être  unie  k  une  autre  :  elle  ne  cesse 
donc  pas  d'être  absolument  ;  elle  ne  perd  que  son  existence 
individuelle,  pour  s'aller  confondre  avec  une  autre  commune. 
hef  établissements  publics,  au  contraire,  n'existent  qu'acci- 
dentellement dans  le  lieu  oii  ils  sont  placés  ;  ils  peuvent  y 
devenir  inutiles,  même  dangereux;  on  les  supprime  et  alors 
ils  cessent  absolument  d'être . 

La  section  a  donc  considéré  que  les  établissements  publics 
sont  généraux  ou  particuliers  :  généraux,  ils  apparUennent  à 
la  nation;  particuliers,  ils  appartiennent  aux  communes. 
Cette  théorie  ne  change  rien  à  la  législation  qui  dote  les 
hospices. 

Le  consul  CÂisAciaÈs  pense  aussi  quecen*est  pas  le  lieu 
d'engager  la  question;  mais  qu*il  ne  faut  pas  la  préjuger.  Ce- 
pendant, la  nomenclature  qu'on  trouve  dans  Tarticle  semble- 
rait exclure  de  la  propriété  les  établissements  publics. 

On  pourrait  tout  concilier,  en  supprimant  la  seconde  partie 
de  l'article. 

M.  Treilrabd  dit  qu'il  y  consent. 

L'arlicîe  r*t  adopté  «tcc  l'amendement  du  eootul. 
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COMMENTAIRE.— AET.  516. 


Ltê  bhns  :  cette  dénomination,  dit  LocKi,  s^étend  aux 
profluclions  flcientia<|ues  ou  llitérairet,  et  auv  infentiont  et 
aux  découferles  :  il  clic  à  ce  sujet  le»  M*  de»  1».  janvier  et 
6  août  1791.  du  SO  août  179 i,  dei  19  Juillet  cl  !•»  teplem- 
bre  1793,  le  décret  du  1er  gerniiii?!  an  xiii ,  |'av|t  du  cofisell 
d*Etat  du  SO  août  1811,  Ici  lois  des7  Janvier  et  35  mai  1791 
et  rari'été  du  5  Ycndémiaire  an  ix. 

(S)  ■OTxra* 

Sont  meubfes  ou  immeubles. 

Exposé  de  moOfs,  —  Treiliard  au  corps  législatif  :  «  Ces 
chapitres  sont  précédés  <Pun  article  unique  qui  distlofnie  tous 
les  biens  en  meubles  ou  immeubles  :  distinoiiuQ  sous  laquelle 
se  rangent  é¥i<!emment  toutes  les  espèces  de  biensj  il  est  impos* 
sible  dVn  concevoir  qui  ne  doivent  pas  être  compris  dans  Puoc 
de  ces  deux  classes. 

«  Il  fût  un  temps  où  les  immeubles  formaient  la  portion  la 
plus  précieuse  du  patrimoine  des  citoyens;  et  ce  temps  |ieut- 
élre  n*est  pas  celui  où  les  mcrars  ont  été  le  moins  saines.  Mais 
depuis  que  les  communications,  devenues  |>lus  faciles,  plus 
actives,  plus  étendues ,  ont  rapproché  entre  eux  les  hommes 
de  toutes  les  nations  ;  depuis  que  le  commerce,  en  rendant 


pour  ainsi  dire  les  prodactiont  de  toot  let  pajrt  communes  à 
tous  les  peuples,  a  donné  de  si  puissants  ressorts  i  rindustrie, 
et  a  créé  de  nou^eUes  Jouissances,  c*est-àHlire  de  nonreanx 
besoins,  et  peui-fire  des  vlc^s  nouveaux,  la  fortune  mobile  des 
citoyens  s*estcoQsidéranleàlent  accrue,  et  cette  révolution  n*a 
pu  être  étrangère  ni  aux  mœurs  ni  à  la  législation. 

«  On  n*a  pu  attacher  auiaot  d*im|torlaoce  i  une  portion  de 
terre,  autrefois  patrimoine  unique  des  citoyens,  et  qui  aujour- 
d'hui ne  forfue  peut-être  pas  la  moitié  de  leur  foKune.  Ainsi 
ont  disparu  les  affectations  de  biens  aux  familles,  sous  la  dé- 
signation de  propres,  propres  anciens,  retrait  lignager;  et 
les  transactions  entre  les  citoyens,  comme  les  lois  sur  les  suc- 
cessions, se  trouvent  bien  moins  compliquées. 

•  Il  serait  déplacé  d'examiner  ici  ce  que  la  société  |)eut  avoir 
perdu,  ce  qu'elle  |ieul  avoir  gagné  dans  ces  changements  :  le 
législateur  adapte  des  lois  k  l'état  actuel  des  |>euples  pour  qui 
elles  sont  faites  ;  non  que  Je  prétenile  qu'il  doive  obéir  aveu- 
glément aux  directions  bonnes  ou  mauvaises  de  Tesprit  et  des 
HHEurs  publiques  |  mais  |l  en  prépara  |^  réfpriqc,  quand  elta| 
est  «levenue  nécessaire  par  At%  voies  lentes  et  détournées,  par 
des  règlements  sages  qui,  agissant  insensiblement,  redressent 
sans  briser  et  corrigent  sans  révolter.  » 


SOURCES. 


insTiT*  De  Uêucap.,  princip.f  lib.  II,  tit.  I  et  IL- 


•  Lib.  I, tit.  ?I|I.-WI>.XXXIU,  tu,  TU.--  Lib.  XW,  Ut.I. 


Lib.  I.,  tit  XVI. leg  95.— Lib  L.  tit.  XXXil,  leg.  4,  ^  0, 78  et  91-cont.  »i  y^Bis.  Art.  88  -Arrêté^  de  kamiuoii, 
II*  jiart.,  tit.Vfll, art  l.~roT«itâ. Des  Citoêes,  ll«  part.,  l^,  2« et  5« aiin. -  Communauté^  n«»  27  et  66. ~/#i/r(></  Coût. 
d'Orléanê,  n»  45, 1^,  2«,  3%  4«  et  5«  alin.-LOi».  Des  7  et  11)  janvier,  25  mai  et  6  août  1791  ;  19  juillet  et  1«  déc.  l7iiâ. 
—  ktfM  du  S  vend,  an  ix.  —  Décret  dii  !«  s«nninai  »  ^"i*  —  Avis  du  coaseil  d*ÉUt  du  SO  aoftt  1911 . 

Législation  étrangète. 


Deux-Stciles,—  i^d.  Toutes  les  choses  qtii  pciivent 
être  l'objet  de  propriété  publique  ou  privée  sont  nieu- 
blei  oti  iftiltieubles.  Kllei  appartieriiiciit  â  TElat,  ou  à 
l'Bgliset  ou  aux  eommunes,  ou  aux  étabtissolncnti 
publics,  ou  aux  particuliers. 

l9midame.—  459.  Le  mut  Ken  sVnltnd  de  tout  ee 
qui  compose  la  fortune  des  particuliers. 

Sardaiyne.  —  )i97,  C^Hi'.  au  code  irançais. 

Hollande,  —  555.  La  loi  comprend  sou9  la  4<^*nanii- 
nation  de  biene  tout  ce  qui  peut  être  Tobjet  d'une 
projirtcti. 

559.  Les  biens  font  corporels  ou  incorporels. 

560.  Conf.  au  code  français. 
Canton  de  yaud,  —  3il.  Id. 

Cantoà  de  Berne,  —  35i.  On  appelle  chose  ce  qiii 
est  Pobjct  (l*uu  droit,  sans  èire  susceptible  d'en  exer- 
cer un. 

355.  On  entend  par  êubatmnee  d'urne  choee  les  par- 
ties caraetéristiques  et  constitutives  d  une  |iièce. 

334.  Les  cas  prévus  par  ce  code  s'appliquent  à 
toute  espèce  de  choses  ;  il  existe  des  exceptions  pour 
les  cas  politiaues. 

337.  Les  choses  perceptibles  par  les  sens  extérieurs 
s^appelleut  çorporeUeê;  les  autres  (telles  que  les  droits) 
incorpore  les, 

349*341  •  Les  choses  qui  se  consomment  par  Tu- 
sage,  et  que  le  préteur  ne  doit  pas  représenter  en 


hature,  s*appellent  fongiblesy  et  les  autres  non  fim* 
gibles, 

342.  Plusieurs  choses,  qbi  réunies  forment  ttd  en- 
tier, s'appellent  cAo«e  coUetlite, 

343.  Les  accroissements  d'une  ChoSe  côlledlve 
prennent  pan  à  ses  droits  et  à  ses  chilrgcs  ;  lés  parties 
qui  en  sont  détachées  n*y  participent  plus. 

Csfi/oii  de  Fribourg.  -*  49i.  €omnM  33i  deBtrne. 

403.  Comme  333  id. 

401.  Comme  331  id. 

405.  Comme  337  kl. 

Haïti,  ^  4i5.  Conf.  au  code  français. 

Prusse,  —  Liv.  1,  tit.  11.  Outre  la  distinction  en 
meubles  et  immeubles ,  le  code  prussien  en  a  établi 
un  grand  nombre  d'autres  ;  le  titre  il  du  livre  l**  les 
énuiiière  et  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux, 
Il  est  important  de  se  pénétrer  de  la  définition  qn*il 
donne  de  la  substance  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

4.  Touies  les  parties  et  toutes  les  propriétés  d'une 
chose,  sans  lesquelles  cette  chose  cesserait  d'être  ce 
qu*elle  représente,  ou  de  concourir  au  bui  pour  le- 
quel elle  est*  destinée ,  forment  ht  tubstsmce  de  la 
chose. 

5.  H  n*j  a  pas  changement  à  la  substance  d*oiie 
chose,  alors  même  que  quelqu'une  de  ses  parties, 
ayant  été  changée,  la  chose  elle-même  ne  se  troote 
ni  anéantie,  ni  impropre  à  sa  destination. 


COMMENT  AnUB. 


iKirioHS  GtidixALU  KT  rRiiiHi?rAiiis  SOI  CK  Qu'on  aoiT 

XNTKJluill  rAR  LA  aXlfOXlRATlON  US  BIXKS,  XT  SIIX  LXOXS 
^tVXaSXS  ASPIUBS. 

1.  Ce  qe^OD  entend,  en  sénéral.  par  biens, 

t,   Étendue  de  la  puissaoce  de  rhomme  lar  les  divers  blefls. 

Choses  et  biepu  ne  sool  pas  «yoonymes. 
8..  Distinction  des  biens  diaprés  leur  nature  ou  leur  desti- 

natlofi. 

4.  Otillté  de  ces  dislioclioos  dans  l^ppHcation. 

5.  Aussi  pour  filer  tes  lè^les  de  la  compétence. 

6.  Iiiflfôreace  entre  bien  et  propriété.  Caiacière  de  la  pro- 

priété. Conséquence  quaut  à  la  solidarité, 

aX  LA  UlVISIOlf  CKNXXALE  AXS  XUlfS. 

DistinoUoa  en  nouMes  et  iouneoblet.  Caractère  f  éoéral. 


•I 


83. 


81. 

85. 

86. 
87. 


lm|H>rlance  de  la  dislinctioD.  Caractère  général.  Exem- 
ples dans  des  dispositions  spéciales  aux  meubler  ou 
loimeubles. 

Suite. 

Impiirtaoce  de  la  distinction  dans  rintffrprélalte  des 
dis|)0»ilioat  de  rhooune. 

Sous  le  rappoK  de  la  coamuDauté. 

Sous-diitiaction.  DiYi»ioa  de  la  matière  du  traité* 


aXS  CBOSKS  COSPORCLLES  tT  IKCORrORXLLXS. 

317.  Ou^eoteod-on  par  ciioses  corporelltst 

IH,  Les  droits  Goasidéré>  eu  uuJi-oiéines  et  pris  dans  àa 

sens  abilrait  constituent  tes  duiset  iucerporeU««. 

fixeaiples. 
8I9«  GénératemêHi  les  choies  eorporellet  loat  tealts  tm^ 
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ceptiMet  de  #4iifl9l«i»«  C««A|iM«€e  iin«ot  à  l'ac- 
tion iiossessoire. 

530.  Uae  chose  corporelle  De  peut  être  loIMairement  pos- 
ffé«léo  par  plusieurs.  Secùs  des  droits  in>!orparels. 

331.  Les  ctioses  corporelles  seules  sont  l*olijet  de  la  réveil* 
dicatioo  proprement  dite.  Sevùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

Zi%  Modes  d^aliénaiioo  des  choses  incorporolles,  Trans- 
port. RenoQciaiioa. 

S23.  Différence  entre  les  transports  des  droits  incorporels, 
et  raliénalion  des  choses  corporelles. 

S^4.  Ponr  la  renoneiatkMi  an  droit  incoritorH,  il  suffit  qne 
fe  droit  soit  ouvert,  si  Ton  est  maître  de  ses  actions. 

5S|5.  Cette  rt qonclaUon  n*eaise  pas  les  forme*  de  la  dona- 
tion. 

!<•.  Foar  le»  ehose»  corporelles,  il  faut  acte  positif  de  muta- 
tion. 

^ft.  Conséquences  <}uan4  en  agit  dans  rintérél  d*un  tiers. 

318.  Baisons  de  diff«îrence  pour  les  conditions  de  Taliénation 
suivant  la  nature  corporelle  et  incorporelle  de  la 
eliose. 


8t9.  DfflRérence  eiitre  lee  lAose*  ceriiepetlés  et  Incorporelles 
quant  aux  fonctions  qui  leur  conviennent.  Exemple 
d.ins  la  compensation,  selon  qu*il  s*agit  ou  non  de 
quanlili^s  abstraites. 

S80.   Exempte  dans  la  subrogation. 

331.  Exception  au  principe  qui  n^ailmet  pas  la  subrogalioii 
d'une  chosn  corporelle  à  une  autre.  Usufruit  (Tud 
troupeau  Echange.  Communauté. 

ftlS  CBOSKS  PONGlBItS  Et  AUTRES  DÎVIS10:«S. 

389.   Mauvaise  définition  qu'on  a  donnée  des  choses  foi^i- 

hles.  Ce  sont  celles  dans  lesquelles  on  regardé  le 

genre  et  non  Vfnifvidu, 
33d  t».  Les  çkitêes  ioni  oh  non  fofuglà^es  de  ^Uf  nahtre. 

Le  caractère  de  fonçlbUifé  dépend  ouss}  de*  oon- 

Penflont  des  parties, 
Ô39  S*.  Un  fonds  de  commerce  ett-U  une  chose  fongihfe  f 
S33.  Consé(|nenee  dans  la  eompensalltfn.  Les  choses  feogi- 

bles  objet  du  prêt  de  consommation. 
333  9^  Division  en  chose^  divisible^  et  i$uUvlsUU^4gen 

choses  principales  et  accessoires» 


Art  817.  Les  biens  sont  immeeUes,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination»  ou  par  Tolijet 
auquel  ils  s^appllquent. 


ttBACTIOIl  COIFABtt  BBS  »IV8aa  PBOJBTS. 


9*  PROJET  BE  CAMBACtats.  —  Art.  898*  £ea  bien$  ifnmêubkê  êoni  ceux  qui^par  leur  nature  ou  hur  dei^ 
iinaiion,  ont  une  iituation  fixe, 

pioisT  BB  LA  coBMissioN  DD  GooTERiiiwtiiT.  —  Liv.  Il,  apt*  S.  i/  y  n  dcê  hiom  immeubkê par  leur  nahire, 
d'autres  par  ieur  destination  y  d^  autres  encore  par  l' objet  a^quel  iis  s'appliquent  (1). 

pftOJBT  BiscuTt  Al]  cofisEiL  BÉTAT.  —  Art.  3.  (Cotirorme  à  Tart.  517  du  code)  (â)« 


(1)  OBSBBTATIOlfS  »EB  TBIBiniAinC. 

Tait.  D^AaiEHS.  —  Art.  3.  Il  faut  commencer  Tartiole  par 
une  déSnliion  ainsi  conçue  :  «  Les  biens  immeubles  sont  ceux 
qui  ept  une  situatiiUi  fixé.  » 

(2)    «OTIFS. 

Exposé  de  motifs.  --  Tsiilbabb  au  corps  législatif:  a  II 
est  des  objets  immeubles  par  leur  nature,  comme  les  fonds  de 
terre,  les  l^limeuts.  On  ne  peuf  se  méprendre  sur  leur  qua- 
lité ;  elle  est  sensible  ;  on  ne  peut  pas  davantage  méconnaître 
la  qualité  d*immeuble  dans  les  usines  qui  font  partie  d'un  M- 
liment ,  daiié  les  toya«x  qui  j  conduisent  les  eaux ,  et  dans 
dVuilrea  objets  de  la  même  esiièce,  qui  s^ldentifient  avec 
Timmcuble  et  ne  font  qu'un  seul  tout  avec  lui. 

«  Il  n'est  pas  moins  évident  que  les  récoltes,  quand  elles 
sont  encore  iicndautes  par  les  racines,  les  coupes  de  bois  qui 
ne  sont  i>as  encore  abattues,  n'ajaui  pas  cessé  Je  faire  partie 
du  fonds,  sont  et  restent  immeubles  Jusqu'au  moment  oii  elles 
en  seront  séparées. 


«  Mais  il  est  quelques  objets  qui,  au  premier  aperçu,  peo- 
|e^  laÎMcr  d^  doutes  sur  leur  qualité. 

•  Kegat-dera-t-on,  en  effet,  comme  immeuble,  nn  pressoir, 
par  exemple,  dont  toutes  les  pièces  peuvent  étro  séparéea  et 
enlevées  »ans  dégrader  le  fonds,  mais  qui  y  a  été  placé  comiçe 
nécessaire  à  l'exploitation? 

«  lUetlra-l-on  aus!>i  dans  la  classe  dès  Immeubles  nn  droit 
de  passage  sur  un  héritage  voisin,  l'usufruit  d'une  terre,  une 
acUoo  en  revendiration  d'un  immeuble  ? 

«  Vous  concevez  que  le  législateur  ne  se  propose  pas  de 
donner  des  décisions  particulières  sur  chaque  espèce  dou- 
teuse qui  |)eut  se  préfleuter;  son  devoir  est  de  tracer  des  rè- 
gles larges  et  générales,  qui  renferment  des  principes  de  solu- 
tion i>our  toutes  les  questions  :  c'est  ce  que  l'on  a  dû  faire, 
et  c'est  aussi  ce  que  l'ou  a  fait. 

«  Hour  déterminer  si  un  objet  doit  être  on  non  considéré 
comme  un  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  destination,  il  f^nt 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce  ;  voilà 
deux  principes  féconds  en 'conséquences,  et  qui  dolTent  ré- 
soudre tous  les  doutes.  » 


SOURCES. 

WQTmuL.  DesChoseSj I1«  part.,  $  1  ;  n« part.,$  l,a«aUii.-Jii<itMt.ipéii«  aux  Coui,,  d»  47,  l<r alla., uo* 57, 94,95.— 
OMAT.  Lois  civ.  —  Ut.  prélim.  des  Choses,  tit.  III,  sect.  I,  n»  4. 

législation  étrangère. 


DeuX'Siciles,  —  440.  Conf.  aa  code  français. 

Louisiane,  —  455.  Les  iiniiieublea^  ou  c^ses  inn- 
mobilières,  sont  en  général  ceux  qu  on  ne  peut  trans- 
porter d*uu  lieu  à  un  autre ,  ou  qui  ne  peuvent  se 
iQOiurair. 

liais  ceUe  liéfiuUioa  ne  9*a|»p(ique  tigoureusemeni 
qu*aux  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature,  et 
OQQ  à  c«iu  ^ui  ^ç  le  $out  que  par  la  dtâposiliou  de 
là  loi. 

454.  Conf.  k  Part.  517  du  code  français.^ 

Sardaigne.-^  ?98«  Id. 


Canton  de  f^atk/.— 392.  Conf.  k  Part.  517,  du  code 
(raMç^ 

Bade.  —  516.  a.  La  même  chose ,  quoique  mobî* 
Ijére  par  sa  nature,  peut  et  doit  être  réputée  immobi- 
lîccesous  cerlaiot  rapports,  et  mobilière  sous  d'autres. 

k.  i'jà  qui  eu  égiird  à  hi  propriété  aura  été  déclaré 
meuble  ou  immeuble,  conserfera  le  même  c^tractère 
sotis  (es  autres  lapporla  i  a  woins  de  djapositioii  eoa* 
traire. 

Haïti.  —  426.  Conf.  à  Part.  517  du  code  français. 

Canton  dp^  tri^mm*  —  ^^7*  Kl. 


G01illENT4ll|E« 
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354  COMUENTAIEE, -•  ÂHT.  tf18*:{19« 

Art.  518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  (î). 


fttOACTIOlf  COXPARÉI  »U  BIVSftt  FR0JIT8. 

1**  FftOJET  DB  CAHBACÉtto.  —  Art.  17.  Le$  immeubieê  sont  :  1*  les  fondé  de  terre;  2*  les  édifieêê  et  hê 
arbres  inhérents  aus  fonds  de  terre;  S**  ies  fruits  pendants  par  racines;  X^  les  choies  qui,  quoique  mobi" 
Hères  par  leur  nature,  ont  été  destinées  à  l'usage  perpétuel  d'un  immeuble  par  h  propriétaire  de  cet  tMi- 
nteuble,  et  y  tiennent  à  fer,  à  clou  ou  à  ciment. 

2"  PBoiET  os  CAiBACÉRfts.  —  Art.  898.  Les  immeubles  sont  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  desHnation, 
ont  une  situation  fisc. 

Art.  399.  Sont  immeubles  par  leur  nature  :  les  fonds  de  terre  et  tout  ce  qui  y  tient,  comme  les  édifices, 
les  mines  et  minières;  les  clôtures,  les  fruits  pendants  par  racines;  les  plantes  et  les  arbres,  tant  qu'on  ne 
les  sépare  point  du  fonds. 

PftojBT  BB  iK  coMMissioif  BU  couTBBifBHBRT.  —  Lîv.  il,  Bft.  4.  Sout  immcublcs  par  leur  nature,  les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments  (1). 

PBOJBT  BiscuTt  AU  coiiSBU.  B*tTAT.  —  Art.  S.  Lcs  fouds  dc  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur 
nature. 

racines  et  les  firoiu  dec  arbres  non  encore  recueillis,  les  cou- 
pes de  taillis  et  de  futaies,  mais  non  abattues,  sont  immea- 
blés.  Tous  ces  objets,  tant  qu*ils  ne  sont  pas  ^parés  dn  sol, 
ne  forment  qu*un  tout  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  inhérents. 

tt  Ils  présentent  à  Tesprit  le  caractère  d*immeubles,  sans 
qu^il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur  attribuent 
celte  qualité  ;  elle  résulte  de  leur  nature.  » 

Satote-Rollin  :  «  La  terre  et  tous  les  corps  matériels  qui 
y  sont  attachés  sont  évidemment  immeubles  ;  mais  ceui-d 
deviennent  meubles  dn  moment  quMls  cessent  d*élre  adhérents 
au  sol  :  ainsi  les  grains  coupés,  les  fruits  cueillis,  ies  arbr«t 
abattus  sont  meubles.  » 


(1)  OMBEKWHTiOm  9EB  TEIBVirAVX. 

TâiB.  BB  Ltob. —  On  propose  d*aJonter  après  le  mot  bdéh 
menés,  les  ponts ,  les  canaux  navigables  concédés  k  perpé- 
tuité. 

(9)  ■«nrs. 

Exposé  des  motifs,  — Treilbabd  au  corps  législatif.  Voy. 
ci-dessus  à  Toccasion  de  Tart.  517. 

GovriL-PaiFELN  au  tribunal  :  «  Les  fonds  de  terre,  les  bâ- 
timents, les  moulins  à  vent  et  i  eau  fixés  sur  piliers,  et 
faisant  partie  do  Mtiment,  les  récoltes  pendantes  par  les 


SOURCES. 
Biibtit.  LiT.  II,  ut.  I,  $  31.  —  B^raiBB.  ->  bomat.  — Yoj.  tous  Part.  517.  -  cour,  bb  vabib.  Art.  91. 

Législation  étrangère. 


VeuX'Slciles.  —  441.  Conf.  à  Tart.  1518  du  code 
fraoçais. 

Louisiane.  —  4tt5.  Id. 

Sardaigne.  •—  399.  Id. 

Hollande.  —  362.  Conf.  aux  articles  318,  319,  320, 
3il,  3i2  et  325  do  code  français. 

Canton  de  Faud.  —  3i5.  Conf.  à  Part.  318  id. 

Canton  de  Berne.  —  538.  Lcs  choses  que  l*on  peut 
transporter  d*un  endroit  i  un  autre,  sans  nuire  k  leur 
i^ubstance,  s*appellent  meubles  ;  les  autres  immeubles. 

Canton  de  Fribcurg.  —  418.  Conf.  à  Tart.  318  du 
code  français. 


Haïti.  —  427.  Comme  318-325  do  code  français. 
Il  est  ajouté  ces  paragraphes  :  «  Les  moulins  à  sucre  « 
ceux  à  piler  et  à  vanner  le  café,  les  moulins  à  mais,  à 
coton,  a  indigo,  i  tabac,  et  toutes  autres  machines 
servant  à  Texploitation  des  denrées  faisant  partie,  soit 
de  rhabilation,soitdu  bâtiment,  sontaussi  immeubles 
par  leur  nature. 

uToutcs  productions  de  la  terre,  non  encore  recueil- 
lies, sont  immeubles;  dès  qu'elles  sont  coupées, déta- 
chées ou  enlevées,  elles  deviennent  meubles.  » 

Autriche.  —  295.  Conf.,  sauf  rédaction,  à  Fart.  558 
du  canton  de  Berne. 


t9. 


GOBOIENTAmB. 

Qu*enteDd-on  par  immeubles  par  leur  nature  f  Quand  les  constructions  sont-elles  immeubles  f  De  la  perpétuelle 
demeure. 


Art.  519.  Des  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  immeu* 
blés  par  leur  nature  (3). 


BiBACTIOlf   GOMPARÉB   BBS  BITBBS   PBOJXTS. 
l*'  PBOJBT  BE  CàlBACXBÈS.  (VoyCZ  SFl.  318.) 

PBOJBT  BB  L4  coHxissioff  BU  ttouvEBiiBiiBifT.  —  Liv.  II,  Bft.  7.  Les  mouHus  à  vcnl  H  à  eau  sont  immemblee^ 
Mais  les  moulins  à  bras  et  ceux  assis  sur  bateau,  non  fixés  sur  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  te 

maison,  sont  meubles  (1). 

PBOJBT  BisccTt  kv  coiisBiL  B*ftTAT.—  Art.  A.  Lcs  moulins  à  vent  ouà  eau,  fixés  sur  piliers  et  fsdsant  partia 

du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature  (2). 

(I)  OBBsmTATioiiB  BB8  TBiBBiiAvx*  Uon  Suivante  :  «  Toutes  les  usines  à  vent  et  i  eau  sont  lai« 

meubles. 
Tbib.  db  Gbbroblb.  —  Art.  7.  Cet  aHicle  suppose  qoe  les       «c  Celles  à  bras  ou  assises  sur  bateaux  oou  fixés  sur  plHers 
moulins  à  vent  et  à  eau  sont  les  seules  usines  qui  soient  im-    et  ne  faisant  poUit  partie  de  la  inaison,  sont  meubles.  • 
neublet ,  ce  qni  n^est  pas  exact.  On  propose  donc  la  rédae-        Ta»,  bb  I.tob.  »  Réduire  cet  article  i  ces  meU  :  «  Vf 
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COMMENTAIRE.  -  âHT.  5M. 


%i 


BMti)lni  ï  fént  «t  )  e4u,  âtéi  sur  piliers  et  faiianl  partie  de 
la  naitoD,  «ont  inmeublet.  » 

{%)  »ise«ssioii  Av  consm  wi'àtà.r» 

MioT  demande  que  la  disposition  soit  étemlue  aux  machi- 
net  qui,  comme,  par  exemple,  la  pompe  de  M.  Perrier,  font 
partie  d*no  bâtiment;  si  elles  en  étaient  séparées,  le  bâtiment 
lui-même  ne  serait  plus  rien,  puisqu*il  ne  pourrait  servir  â 
rexploilation  pour  laquelle  il  a  été  construit. 

DBfraaoH  dit  que  ces  sortes  de  machines  sont  comprises 
sons  la  dénomination  générale  d*t/x/ittf«,etqu^ainsi  Tart.  9 
lia  déclare  immeubles. 

SOURCES. 

»nitT.  Lib.  XXXllI,  tit.  YII,  I.  M.  —  Lib.  XIX,  tit.  1, 1.  18.  —  cour.  »s  paeis.  Art.  90.  —  Orléans,  353.  --  Berrr« 
lit.  IT,  art  1.—  Arrêtés  de  kamomuoii,  I1«  part.,  tit.VIII,  art.  13.— potbibe.  C<mm,y  n»  36;  W  et  4«  alin..  n»  157.^  Des 
choses,  II«  part.y  S  U  3*  et  4«  zlia.-- Introduct.  gén.  aux  Coût,  n»  47,  S«  alio.—  covr.  »*om&iAiiSy  tit.  XVIf,  art.  553. 

Législation  étrangère. 


TaetLiARo  dit  qu'en  effet  Ndteolion  de  la  section  a  été  de 
les  comprendre  dans  cet  article. 

BiGOT-pRÉAicNEv  ajoulc  qu^ou  doit  interpréter  cet  article 
parTart.  15. 

L*article  est  adopté. 

(S)  «OTin . 

Exposé  des  moilfis,  ~-Taeili4id  au  corps  législatif.  Yof» 
ci-dessus  â  l'art.  517. 
GouriL-PaiPRLii.  Vojr.  cl-deRSUS  à  l*art.  518. 
Savote-Rollih.  Voy.  même  article. 


Deux-SicUes.  -  449.  Goof.  à  Part.  519  du  code  fr 
Louisiane,  —  456.  Id. 
Sariiaigne.  —  400.  Id. 

COMMENT  AmE 


Hollande.  —  56â.  Voy.  soas.  l'art.  518  du  code  fr. 
Canton  de  f^aud.—ZSti.  Conî.  à  Part.  5 19 du  code  fr. 
Haïti.  —  427.  Voy.  sous  Tari.  518  id. 


88.  Quand  tes  moulins  sont-ils  immeubles  f 

Ce  principe  s'appligue-t-il  aux  moulins  ptacés  sur 
tes  rivières? 


Quid  des  moulins  non  fixés  sur  pitkrs.  Rappet  de 
^opinion  erronée  de  Rousseau  de  Laeombe. 


Art.  520.  Les  récoltes  pendaDtes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont 
pareillement  immeuMes. 
Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés^  ils  sont  meubles. 
Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (3). 


KiaACTioif  coxpAiti  tas  airsas  taojiTS. 

l^'FBOJBTËt  CAiËACiats.  (Vofez  dH.  518.) 

S*  paojiT  n  cAiBACtaks.  (Voyez  ibid.) 

paoiSTti  LA  coaHissioif  au  oooTEaaEMsar.  —  Liv.  Il,  art.  8.  Les  rioolies  pendantes  par  racines  ei  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis^  sont  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  encore  enletés  du  fonds,  ils  sont 
meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  d'un  fonds  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (1). 

paojiT  DiscoTft  AD  CONSUL  D*tTAT.  —  1'^  rëdactîoii.  —  Art.  5.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles;  et  néanmoins  le  propriétaire  qui  fait 
saisir  les  fruits  à  défaut  de  payement  du  prix  de  la  ferme,  n'esi  pas  tenu  de  remplir  les  mêmes  foimaliêés 
que  pour  la  saisie  des  immeubles,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  code  de  procédure  judiciaire. 

Dès  que  les  grains  saut  coupés  e$  les  fruits  détachés,  quoique  non  enletés^  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (2). 

2*  rëdactioD.  —  Art.  K.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  fv« 
cueillis,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles . 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

priété  ;  procédure  longue,  dispeûdieuite,  et  même  d*iioe  na- 
ture extraordinaire,  puisque  Ton  verrait  on  propriétaire  saisir 
réellement  des  fruits  percrus  sur  sa  propriété,  et  établir  ainsi 
une  distinction  entre  le  fonds  et  la  superficie,  quoique  do 
même  nature  d*apré$  la  loi.  Si, au  contraire,  on  permeltaft  la 
saisie  mobilière  sur  les  fruits  aux  époques  Axéet  par  les  usa-* 
ges  des  lieux,  le  propriétaire  pourrait  exercer  des  droits  tur 
son  fermier ,  qui  souvent  n*a  pas  d*autres  propriétés  ;  son 
gage  et  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  seraient  assurés. 

Taïa.  BB  Dijon.  —  Art.  8.  Il  y  a  une  distincUon  à  faire  re- 
lativement i  cet  article. 

«  Suivant  la  Jurisprudence  actuelle,  quand  les  fraXis  pen* 
dants  par  racines  sont  saisis  avec  le  fbnds,  ils  sont  réputés  im- 
meubles, comme  le  fonds  même,  et  le  prix  qui  en  provient  se 
distribue  entre  les  créanciers ,  suivant  Tordre  de  leurs  hypo- 
thèques. 

«  Mais  les  fruits  sont  réputés  meubles,  savoir  :  les  blét  de- 
puis qu'ils  sont  en  tuyaux,  le»  vignet  après  qu'elles  sont  tail" 
lées  ,  et  les  prés  lorsqu'ils  sont  en  défense,  et  peuvent  être 
saisit  comme  meubles.  Les  commiiiaires  pensent  que  cette 


(t)  oaaBBTanoiis  »ni  TEUVitavs. 

Taïa.  aa  Colmab.  —  Art.  8.  Les  récoltes  pendantes  parra- 
«Ines  sont  Immeubles. 

Dans  quelques  contâmes  les  fruits  pendants  par  racine» 
étaient  meubles ,  à  compter  du  5  messidor  ;  dans  d'autres, 
cette  époque  était  avancée  ou  reculée,  suivant  la  nature  des 
récoltes,  et  d'après  le  climat  :  ce  principe  ne  devrait-il  pas 
être  conservé,  surtout  à  l'égard  des  créanciers  et  des  proprié- 
taires des  fermes  et  autres  biens  ruraux  laissés  à  hall  ?  Car 
aouvent  la  saisie  des  fruiu  pendants  par  racines  suffirait,  à 
défaut  d'autres  nwubles,  pour  procurer  le  payement  des 
créances,  au  lieu  que  les  fruits,  n'étant  ameublis  que  lors- 
qu'ils sont  séparés  de  la  terre,  il  sera  très-facile  aux  débiteurs 
de  mauvaise  féi  de  les  faire  disparaître,  et  de  frustrer  ainsi 
le  propriétaire  du  seul  gage  qui  lui  est  affecté;  car,  une  fois 
ameublis,  et  d'après  le  principe  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
anite  par  hypolhè«|na,  si  le  fermier  en  a  disposé,  le  privilège 
dn  propriétaire  deviendra  llhisoire,  sil  n'a  recours  à  la  saisie 
réelle  avant  ^e  les  fhiits  soient  séparés  de  sa  propre  pro- 
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COUMBNTAIRB.  ^  ART.  ^^. 


JnrUprudeoce  doit  être  roafntcDVe,  luHout  si  Ton  considère 
que  rei  fiuit*  !«onl  le  cape  du  p'ropr 'notaire.  • 

TtiiB.  DR  Wetx.  —  Celle  dlspoMlion  itenl  h  la  nalure  de» 
choses.  I.cs  r^ccdlps  encore  inhérentes  au  fond»  doitcnl 
élre.  |iour  le  propriélaire,  de  méaie  nalure  que  le  fonds  lui- 
même. 

Mais  en  sera-Mi  ainsi  fiofir  It  fermier  non  propriétaire  du 
fonds,  et  à  qui  la  récolte  seule  appartient  «moyennant  la  rede- 
vance qnll  s*est  ohllg^e  d'acquitter  annuellement?  Il  parait 
que,  par  rapport  i  lui,  la  récolte  même  non  encore  recueillie 
doit  élre  réputée  meuhle. 

Cette  observation  est  importanle  :  le  plus  grand  nombre 
des  cultivateurs  ne  laissent  souvent,  pour  toute  succession, 
que  les  récoltes  pendantes  par  rarines. 

Nous  avons  des  coutumes  qui  déterminaient  que,  dans  ce 
cas.  les  récoltes  étalent  meubles  après  le  31  Juin;  nalR  il  est 
difficile  de  trouver  le  motif  d^une  pareille  distinction  :  il  sem- 
ble que,  relativement  aux  fermiers  ou  colons,  la  récolle  doit, 
dans  tous  les  temps,  être  réputée  mobilière  ;  elle  esl  le  fruit 
de  ^on  industrie,  qu'il  ne  peut  hypothéquer. 

Tau.  DE  Nanct.  —  Ne  faudrait-il  pas  fixer  dans  cet  ar- 
ticle répoque  à  laquelle  il  serait  permis  de  sai»ir  les  fruits? 

Taii  ne  Pabis.  —  llans  l'article  8,  même  chapitre,  on 
dit,  et  avec  raison,  que  les  récolles  encore  pendantes  par  les 
racines  sont  réputées  immeubles.  Il  serait  peut-être  à  propos 
d'ajouter  que  rependant  les  propriétaires  qui  font  saisir  la  l-é- 
coite  nurpied,  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  les  formalités  pour 
la  saisie  des  Immeubles. 

TaiB.  ne  Rone!i.  »  Les  récoltes  pendantes  par  racines  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  Immeubles. 
M'y  aura-t-il  point  de  distinction  entre  les  récoltes  apparte- 
nant au  propriétaire  et  celles  appartenant  au  fermier  ?  Celles- 
ci  seront-cjles  insaisissables  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  cou|»ées 
tt  qu'elles  puissent  êlre  clandestinement  vendues  ou  enlevées 
au  préjudice  du  propriétaire,  par  le  fermier  débiteur?  Dans 
certains  pays,  les  récoltes  appartenant  au  fermier  et  qui , 
dans  sa  main,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  acces- 
soires du  fonds  qui  ne  lui  apparlenaient  point,  se  partageaient 
comme  meubles  dans  sa  succession,  à  quelque  époque  de  l'an- 
née que  la  succession  fût  échue,  les  récoltes,  d'ailleurs,  s'a- 
mobilisaient  i  une  é|)oque  déterminée,  et  |M>uvaient  être 
saisies  la  veille,  ce  qui  assurait  les  droits  du  propriélaire,  et 
prévenait  toute  vente  frauduleuse  k  son  préjudice  de  la  part 
de  son  fermier. 

Cel  usAge  avait  let  pins  grands  arantages  et  mérite  d'étrv 
médité. 

(i)  tVCVSflOV  àM  COHiSa  WtUT, 

L'aHide  5  est  discuté. 

MALLBviLLe  observe,  que  cat  article,  en  déclarant  iilimen- 


Mes  les  fruits  pendants  par  Ici  racines,  dlsf^Dte  ntapleît 
le  propriétaire  qui  les  fait  saisir  à  défaut  de  payement  «tu 
prix  de  la  ferme,  de  remplir  les  formalités  nreseriles  pour 
la  saisie  ât*  immeiilvH>S.  tl  pmpoire  de  thodfller  de  la  même 
manière  la  disposition  de  l'art.  7.  relative  aux  animanx  tirréa 
par  le  propriélaire  au  métayer  pour  la  culture  dn  fonds;  sans 
quoi,  et  si  l'exception  est  exprimée  pour  un  ras  et  non  posr 
l'autre,  on  croira  qu'elle  a  été  exclue  pour  celni-d. 

Cette  pro|H>8ition  est  adoptée. 

Dahcit  propose  de  dispenser  également  les  percepteiira 
des  contributions  de  remplir,  pour  la  saisie  des  frailt  non  re« 
cueillis,  les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  imnien* 
blés. 

f.e  consul  Ca«bac£bb8  dit  que  les  collecteurs  ont  tonjoura 
joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuçe  rien  contre  eux,  puisqu'il 
ne  réserve  pas  au  propriétaire  exclusivement  la  faculté  qu'il 
lui  donne  :  il  ne  s'oppose  pas  k  ce  qu*on  l'accorde  également 
aux  percepteurs. 

Tro^cibt  dit  que  l'article  a  seulement  pour  objet  d'établir 
une  règle  entre  le  propriétaire  qui  succède  ou  -à  un  autre 
propriétsire  ou  à  un  usufruitier.  Cest  uniquement  pour  ce 
cas  qu'il  déclare  immeubles  les  fruits  non  encore  recueillis; 
il  ne  concerne  pas  les  créanciers  :  s'ils  saisissent  Hmmeuble, 
ils  le  saillissent  avec  les  fruits  pendants  par  racines;  s'ils  ne  les 
saisissent  pas.  ils  ont,  à  l'égard  des  récoltes  non  faites,  le  droit 
d'opposition  ou  de  saisie  arrêt,  d'après  les  règles  qof  seront 
établies  au  code  de  la  procédure  civile. 

Pelet  pense  que  l'article  devrait  s'en  expliquer  autrement; 
on  pourrait  croire  qu'il  abroge  l'usage  de  saisir  les  fruits  avant 
la  récolte,  et  de  les  mettre  en  séquestre. 

flFCXAun  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  dans  le 
code  de  la  procédure  civile  il  y  aura  un  titre  aur  la  «altie- 
brandon. 

TaoHCHET  propose  d'y  renvoyer  en  ajoutant  i  rarlicle  : 
«  Sans  préjâdice  de  la  saisie  dei  fruits,  ainsi  qu'il  sera  #t  an 
code  de  la  procédure.  * 

l.e  consul  CAiSACénis  pense  que  le  code  civil  ne  doit  s'ap- 
pliquer d'aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en  en- 
tier au  code  de  la  procédure.  Il  propose  en  conséquence  de 
suppiimer  ta  fin  dn  premier  alinéa  depuis  ces  mots  :  «  Et 
néanmoins  le  propriétaire.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

(3)  ttnrtrft. 

Exposé  det  motifs .  ^  TiBiuiAao  an  corpi  léfl«li|tif .  ¥oy . 
ci-dvssusàl'art.  517. 
Goopii.-l'BBreLH.  Voy.  çi-dessus  à  l'art.  518. 
Savovb-Rollih.  Voy.  même  article. 


SOllRCBS. 

f.  iib  VI.  ut.  î,  teg.  44.-Llb.  XLH,  IH.Vni,  leg  Î4, %  «.-LIb.  XlX,  lit  1, 1.17,  <  1  .-Cod.,  «b.  II!,  lit.  XXXîî, 
1. 33.»  cnvT.  ns  rAiit.  Art.  OS.  —  Orléans,  art  354.  —  Vermandois ,  art.  108, 104. 105.  —  Cbaulny,  art.  5.  —  Blob^ 
art  184.  —  Bernr,tit  VIII.  art.  93.  —  BourlionnaU,  art.  :^84.  -  Arrêtée  de  LASommM.  IHpaH.,  tit.  VllUn^t  fO  — 
90TBISB.  Camm.,  no4$,33«aiin.— C/toset;  11«  part.»  ^  1, 14«  et  10«  alin.— Orléana»  at.XVlI,art854.^Til.X9  art.  107. 

Législation  étrangère^ 


DeuW'Siciln. -^  443.  Conf.  à  Part.  520  du  codefV. 

Louisiane.  —  45^.  Id. 

Sardaigne.—  401.  Id. 
•  Hollande.  —  56i.  Voy.  sous  Tari.  518  du  code  fr. 

CanloH  de  Vaud.  —  5i5.  Conf.  à  lart.  5âO  id. 

Canton  r/e  Fribourg.  ^  4l0.  Cour,  aux  articles  590 
et  n\  id. 

Bavière*  —  Toute  chose  qui ,  dans  son  intégrité 
el  saut  être  altérée,  ne  peut  se  transporter  d*un  en* 
droit  i  un  autre,  est  immi  uble.  Les  autres  choses 
sont  meubles  ;  quelquefois  cependant  les  meubles  sont 
réputés  immeubles  lorsqulls  sont  dépendances  de 
Cetix-ci,  comme  les  fruits  pendants  par  racines,  ou 
sur  les  arbres,  ou  lorsqu'ils  sont  destines  à  un  usage 
perpétuel.  (516-520-^94  du  code  franc.) 


jHtridie, — t9l)-297.  Sont  réputés  meubles,  comme 
s'appliquant  A  Timmeuble  :  les  |m)duetfons  non  encore 
détachées  du  sol,  les  anin^2|u^  et  le;  instruments  né- 
cessaires k  rexploitalion,  les  poissons  dans  Tétang,  le 
gibier  dans  la  loréi,  le  blé,  le  bois,  tous  produits  agri- 
coles engrangés ,  mais  pour  les  besoins  de  l'exploit»* 
tion  seulement  ;  les  choses  construites  sar  un  fohds  i 
perpéiuelle  demeure ,  ainsi  que  les  objets  destinés  i 
fusagc  coniinuel,  eomme  les  seaux ,  la  chaîne  d*im 
puits,  etc.  ('J20-t:â5  du  cude  franc.) 

Prusse.  —  45.  Us  fruits  naturels  et  les  meubles  dé- 
pendants d*uiie  chose ,  ne  sont  regardés  comme  dé- 
pendances de  celte  chose,  que  tant  qu'ils  n*en  sont  pas 
détachés  par  des  coupes  ou  des  récoltes  régulières. 
(590-581  Uu  code  franc.) 


COmtENTlUIB. 


8t. 


tes  frtiiti  des  réeollei  el  des  arbres,  ooù  coup^,  sont 
Immeablet. 


I  M.  Cooséqoence.  dan^  la  veoU  an  le  legf  d*uQ  tod^  talo« 
I  Uvement  aux  (^ts  pendanti  par  raeiacs. 


Digitized  by 


Google 


Il: 


COMMENTAIRE.  -  AttT.  »21. 


W 


Paof  1ç  cas  de  la  fftTendicatioD  d^iin  fnnds. 

Quant  à  rhypolh^qiie  9mfe  snr  le  fond»,  T,C8  frnîl» 
sont  seiilrment  les  acrewolrei  naturels  du  fond». 
Coni»énui»nre  quànl  ik  la  vente  de  r^ro!l<»«.  Consé- 
quence quant  rpx  ofUders  mtr»hférîefs  charges 
de  ces  ventes-  Quid  des  bâtiments  destinés  4  ^tf^ 
démotis  f 
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Conséquence  de  c«  dernier  priDcip«,  rel«liT«|Qeiit  à  U 

sai^ip-hrandon. 
91.    La  «alsle-hrandon  n'e»l  que  rexercice  d'une  aclîoo  pcr- 

flonnelle.  Conséquence  eo  cai  de  vente  dti  fonda  em- 

pl.int^  de  fi-uiln. 
Qt//</dans  le  concours  d'une  «afsie-brandon  et  d*uQe 

safMe  immobilière  postérieure?  (Art,  689.  code  de 

proc.  civ.) 
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Art.  &21.  Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  co^pesrégIée9)  ne  détiennent 
meubles  qîi*au  fur  ei  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus  (2). 


lÉBACTIOn  COMFAKtl  DES  DIVEHfl  PROJETS. 

1^  nom  Mt  CAMB4CÉtfts.  (VoyeE  art.  518.) 

PROJET  DE  LA  GOHiifl^ioii  HO  «ouTERiiEiEiiT. —  Liv.  II,  art.  Kll.  Il  cfi  Cet  Je  mêmêd*vn  hqis  taitlhou  i^^U^ 
fufaie  miu  en  coupe  réglée;  la  partie  êeufement  qui  ee  trouve  abattue  e$t  Meuhfa  (1)« 
PROJET  RiflccTt  AO  coRsnL  R^ÊTAT. —  Art.  6.  [Cotaforme  11  Fart.  5^1  da  eode]  (1). 


(9)  ■OTtPà. 

Escpoiê  des  motifs.  —  T07.  ^rt.  51$  et  520. 


.  Lib.  XIX.  tit.  1. 1. 17.  $  1  .-Lib  VIU,  Ut.  I,  ara.  es  leg.  40  et  60.  -Lib.TI,  Ut.  I,  arq.  es  feg.  44.-Arrélét  de 
RAMOtMOif.  1I«  part.,  t.  TiU,  art.  10.  —  »o«4T.  Liv.  prélini.  Ckùeee^  Ut.  III,  sect  1,  n»  9.—  wemaMM.  Comm.,  ii«45. 


(1)  OUCIYATIOII8  9EB  TmtRVIlAVZ. 

Trir.  rb  Nasct.  —  Il  faudrait  ajouter  :  «  Mais  la  coupe 
doit  élre  faite  en  temps  et  saisons  convenables  et  conformé- 
ment à  TusaRC.  >» 

SOURCES 


Législation  étrangère. 


Peux-Sidlee.  —  444.  Conf.  i  ]*art.  ttSt  da  code  fr. 

Louisiane.  —  4tf7.  Les  fruits  d'un  immeuble  échus 
ou  produits  depuis  qa*tl  a  été  yaisi,  sont  censés  faire 
partie  de  cet  imineoble,  et  en  suivent  le  sort  en  fa- 
veur dn  saisissant. 


Sardaigne.  —  402.  Conf.  à  Tart.  tfâl  dacode  Arane. 
IfoUande.  —  562.  Voy.  à  l'art.  518  îd.  ' 

Canton  de  Fouit.  —  5^6.  Conf.  à  Tart.  521  id. 
Autriche.  —  â9;5  297.  Voy.  à  Tart.  520  id. 
Prtiate.  —  45.  Voy.  à  Tari.  520  id. 


COmifiNTAmB. 
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Applicatton  aux  bois  des  principes  d-dessns.  (Art.  521 , 
code  civil.) 

96  90.  Observation  sur  la  rédaction  de  i'art.  5îl. 
96  Z;  Pourquoi  l'art,  591  ne  s'occupe  pas  des  futaies  non 
mises  en  coupes  réglées  Différence  entre  tes  futaies, 
La  vente  d*une  coupe  de  bois  est  vente  mobilière. 
Différence  entie  les  bois  et  les  récoltes  ordinaires.  Les 
bois  ne  peuvent  être  saisis  moblllèrement  snr  le 
propriétaire  do  fonds. 


97. 
99. 


99.  Quid  si  la  saisie  mobilière  éult  pratiquée  sur  TaefRé- 

renr  de  la  roape. 

100.  Le  créancier  bjrpothécaire  sur  une  forêt  pent-ll  e»pê«> 

cber  la  coupe? 
100  9o.  Quid  à  l'égard  des  fleurs  et  arbustes,  et  anx 
arbres  des  pépinières  f 

101.  Les  produitx  des  mines  en  exploitation  réglée  sent  a»- 

similés  aux  fruits. 


Art.  522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fends  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culti|re, 
estimés  pu  non,  sont  censés  unmeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  1  eifet  de  la  co^- 
Tention. 

Ceux  qu'il  âmne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 


RtRAGTtOII  COnPARtE  BE9  BtVERS  PROJETS. 
PROJtT  RR  CâRRACtRiR.   (VoyOE  ftPt.  KI8.) 

l***  PROJET  RE  Là  coiifffSRioir  BU  oouTERHEiEifT.  -*  I/iV.  Il,  ùtt.  10.  £ef  ûnimau»  que  k  propriétaire  Mws 
4  KMt  métauer*  pour  fa  culture,  estimée  oh  non  i  eont  censée  immenbleê  tant  qu*iU  demeurent  attaché^  ik 
fondé  par  hffet  du  bail. 

Cens  qu^il  livre  à  son  fermier  avec  estimation,  sont  meubles. 

Gemx  qu*it  dostne  à  cheptel  à  antrq  que  son  fermier  ou  métayer,  sont  pareUhfient  meubles  (1). 

PROJET  Ris€i>Tt  AU  coRstiL  r'etat.  —  Art.  7.  (CoD forme  11  Tart.  822  du  code)  (S). 


(1)   OBRIRTATtOIIS  »■•  fltRtlIRVX. 

Trir.  R*ANeKRt.  —  Art.  10.  On  obsene  que  dans  le  dépàr* 
temenl  de  Maine-et*Loire  et  beaucoup  d*autres,  mëlaxer  et 
fermier  présentent  ébsOlRtiient  la  même  Idée  :  on  y  appelle 
ççion  paHMtê  le  litarier  âreo  gai  le  OMltci  partan  les 


fraiti.  On  propose  de  snbstttaer  les  ftiots  de  colon  partkdiCf 
à  celui  de  métayer,  ce  qui  lèvera  toute  apparence  de  contra- 
dietloii. 

Trir.  de  BooRoes.  —Art.  10.  Les  bestiaux  que  le  proprié- 
taire Uvre  i  son  métayer...  aoRt  HaOBenblet  \  mRX  ^*II  livre 
au  fermier...  sont  meubles. 
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COMMENTAIRE. -Aaî.  8^. 


I.ei  mots  fermier  cl  métayer  nô  «ont  pas  entendu*  par- 
tout danc  le  même  cens  :  leur  lignification  varie  suivant  les 
lieux. 

Sourent  le  simple  colon  partage  avec  le  propriétaire  la  ré- 
colte bonne  ou  mauvaise.  Quelquefois  il  lui  rend  une  portion 
déterminée  de  fruits.  Ici  il  lui  donne  partie  blé ,  partie  ar- 
gent :  ailleurs  il  le  ne  paye  qu'en  argent.  Ainsi  dans  une  fbule 
de  circonstances,  le  colon  est  véritablement  fermier.  Cepen- 
dant, dans  beaucoup  d*endroits,  on  ne  donne  le  nom  de 
fermier  f\vCk  ceux  placés  cnire  le  propriétaire  cl  le  colon; 

Et  on  appelle  métayer  celui  qui  cuKive  par  ses  mains,  soit 
comme  partiaire,  soit  moyennant  une  rétribution  fixe. 

La  loi  ne  doit  pas  laisser  de  doutes  sur  le  sens  qu*c11e  ex- 
prime ;  on  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  ces  mots  :  «  Le  mé- 
tayer est  le  simple  colon  partiaire;  le  fermier,  celui  qui  tient 
à  prix  fixe,  en  argent,  grains  ou  travaux,  soit  qu'il  cultive  par 
ses  mains  ou  celles  d'autrui.  • 

Tmi.  Di  Lto5.  —  Le  mot  métayer  désigne  ici  le  cultiva- 
teur à  moitié  fruit,  qu'on  appelle  granger  dans  les  départe- 
ments du  ressort  de  Lyon,  bordler  ailleurs;  et  le  code,  dans 
la  suite,  substitue  au  mot  métayer,  celui  de  colon  paritaire. 
Il  est  à  désirer  que  ,  dans  la  totalité  du  coile  ,  le  même  mot 
exprime  toujours  la  même  chose.  Dans  la  suite  de  ces  obser- 
vations, on  emploiera  le  mot  de  coton  paritaire,  qui  se 
trouve  dans  le  titre  du  bail  à  cheptel  et  autres  titres  relatifs 
à  l'exploitation  des  fonds  ruraux. 

On  observe  encore  que  ce  fermier  étant  astreint,  dans  le 
litre  de  cheptel,  à  rendre  les  animaux  en  même  nombre  et 
qualité,  sauf  à  recevoir  ou  à  payer  la  plus  ou  moins  value, 
les  animaux  livrés  au  fermier  avec  estimation,  doivent  être 
réputés  immeubles  dans  les  cas  déuillés  à  l'article  5.  C'est  le 
motif  qui  a  décidé  à  les  y  ajouter. 

Quant  aux  animaux  donnés  à  cheptel  à  d'autres  que  le  fer- 
mier ou  granger,  ils  doivent  être  portés  après  l'article  17  du 
chapitre  9. 

Taii.  d'Okléaks L'art.  101  du  titre  XIII,  livre  III,  statue 

qm  Testimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété  ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques  ; 
d'après  cette  décision  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  animaux 
livrés  au  fermier  avec  estimation  seraient  pluiAt  meubles  que 
ceux  livrés  au  métayer  ou  colon  partiaire ,  lorsque  les  uns 
comme  les  autres  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'efiFèt  du 
bail  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  baux  à  ferme,  ainsi  que 
pour  les  instruments  aratoires  et  semences,  que  le  fermier 
doit  rendre  en  nature  à  la  fin  du  bail  :  ces  objets  sont  bien 
immeubles  par  leur  destination. 

TaiB.  DB  PiBis.—  Dans  l'art.  10  on  lit  que  les  animaux  li- 
vrés par  le  propriétaire  à  son  métayer,  pour  la  culture  ,  esti- 
més ou  non,  sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail.  On  dit  ensuite  que  ceux 
livrés  au  fermier  avec  estimation  sont  meubles.  Pourquoi 
cette  différence  ? 

Tbib.  de  Toulouse.  —  Expliquer  si  le  croit  et  les  animaux 
destinés  à  l'engrais,  livrés  au  métayer  par  le  propriétaire  , 
doivent  être  réputés  immeubles,  ainsi  que  les  bestiaux  des- 
tinés à  la  culture. 

(9)   »IICO88I0ll  AU  COWStlt  »*iT4T. 

L'article  comprend  les  animaux  que  te  propriétaire 
donne  au  fermier  à  titre  de  cheptel. 

DErcBBOK  demande  que  la  disposition  de  cet  article  soit 
étendue  i  tous  les  animaux  donnés  par  le  propriétaire  même 
i  titre  de  cheptel. 

Tbbilhaad  dit  que,  dam  l'esprit  de  l'article.  Ils  font  tous 
également  partie  du  fonds. 

//  ne  s'étend  pas  aux  vers  à  soie.  —  Pelbt  demande 
que  les  vers  à  soie  qui  se  trouvent  dans  un  fonds,  et  les  usines 
destinées  à  ce  genre  d'exploitation  soient  déclarés  immeubles, 
comme  faisant  partie  du  fonds.  On  a  adopté  ce  principe  pour 
les  niches  :  or,  il  y  a  parité  de  raisons. 

BéAERfiEA  répond  %mW  est  impossible  d*assimiler  des  vers  à 


soie,  qui  se  renouvellent  tous  lei  arts,  \  des  radies  qui  duféot 
un  grand  nombre  d'années. 

Pelet  dit  que  l'usine  deviendrait  inutile,  si  on  pouvait  en 
séparer  les  vers  à  soie. 

Tmeilrard  demande  s'ils  tiennent  nécessairement  i  l'exploi- 
tation du  fonds. 

RéAL  répond  qu'il  y  a  des  lieux  ou  la  plantation  de  mO- 
riers,  les  usines  et  l'immeuble,  sont  pour  eux;  qu'on  doit  donc 
les  considérer  comme  immeubles. 

Rbgkaod  (de  Saint-Jean -d'Angely)  dit  que  les  plantations  de 
mûriers  n'ont  pas  toujours  pour  objet  de  former  une  usine  de 
vers  à  soie  ;  souvent  le  i^opriétaire  ne  fonde  son  produit  que 
sur  la  vente  des  feuilles,  tandis  qu'au  contraire  celui  qui  n'a 
pas  de  mûriers  élève  un  grand  nombre  de  vers  à  soie. 

Deferkon  regarde  les  vers  à  soie  comme  une  branche  de 
culture  très-importante.  Il  est  un  département  où,  raon4:c 
dernière ,  elle  a  rendu  Jusqu'à  huit  millions.  Or,  de  sembla- 
bles établissements  ne  se  forment  que  par  succession  di* 
temps  ;  car  ils  exigent  avant  tout  que  les  mûriers  soient  plan- 
tés et  élevés. 

On  s'est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur  usage  et  par 
le  danger  de  les  séparer  ;  ces  motifs  ont  fait  déclarer  Immeu- 
bles les  ruches  et  les  bestiaux  destinés  i  Texploitation  d'uu 
fonds  ;  ils  s'appliquent  également  aux  vers  à  soie,  puisqu'on 
ne  peut  les  déplacer  sans  détruire  l'exploitation. 

BÉRE^cER  dit  que  les  vers  à  soie  ne  tiennent  pas  nécessai- 
rement à  l'exploitation  du  fonds.  11  sont  élevés  avec  des  feuil- 
les qui  peuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le  domaine 
ou  dehors.  Il  est  rare  ensuite  que  celui  qui  a  élevé  des  vers  à 
soie  les  fasse  filer  ;  ainsi  il  n'y  a  pas,  comme  on  le  suppose, 
une  usine  unique,  mais  une  succession  de  fabriques  diffé- 
rentes. Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  à  soie  immeubles,  il 
faut  restreindre  la  disposition  à  ceux  qui  sont  élevés  dana  la 
ferme,  et  encore  s'étendrail-elle  beaucoup  trop  loin. 

Cretet  pense  qu'on  ne  peut  déclarer  immeubles  une  cho^e 
aussi  fragile  que  les  vers  à  soie,  qu'un  orage  peut  détruire  : 
qu'on  doit  se  borner  à  en  proléger  la  culture.  On  y  a  suffi- 
samment pourvu  en  déclarant  immeuble  la  feuille  pendante 
au  mûrier. 

Galli  dit  que  cette  discussion  ne  comporte  pas,  à  beaucoup 
près,  l'iolérét  qu'on  i^aratt  y  attacher.  En  Piémont,  on  serait 
surpris  de  voir  mettre  des  vers  i  soie  au  rang  des  biens  im- 
meubles, quoique  la  récolte  annuelle  de  la  soie  y  donne  un 
produit  tellement  important ,  que  quelquefois  il  s'est  élevé  à 
vingt  raillions  et  plus.  Là  la  culture  des  vers  à  soie  se  lie 
moins  à  l'exploitation  d'un  domaine  rural  qu'à  l'occopation 
des  iiersonnes  sans  propriété  ,  et  même  des  plus  pauvres  et 
des  plus  misérables. 

RiooT-pRéAMEKEu  dit  que  les  vers  à  soie  ne  peuvent  certai- 
nement être  mis  dans  la  classe  des  biens  immeubles  ;  mais  que 
peut-être  l'intérêt  de  cette  sorte  de  culture  exige  qu'on  éta- 
blisse des  règles  particulières  sur  la  saisie  qui  peut  en  être 
faite.  La  place  de  ces  règles  est  dans  le  code  de  la  procédure 
civile. 

Le  consul  CAiBAcéRés  observe  que  l'objet  de  la  discussion 
est  de  savoir  si  les  vers  à  soie  seront  compris  dans  la  nomen- 
clature des  biens  immeubles,  et  que  l'objet  de  celte  nomen- 
clature est  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'étendue  de  la  transmission  faite  au  nouveau 
propriétaire.  11  est  des  choses  qui,  à  raison  de  leur  durée  et  de 
leur  union  avec  un  immeuble,  en  deviennent  un  accessoire  ; 
mais  il  est  impossible  de  ranger  dans  cette  classe  les  vers  à 
soie  :  ils  subsistent  une  année,  et  souvent  il  n'en  reste' aucun 
vestige  l'année  suivante.  Ce  n'est  donc  que  par  les  circon- 
stances qu'on  peut  juger  s*'ils  sont  aliénés  avec  l'immeuble  : 
les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu'on  puisse  donner  aux 
tribunaux. 

La  question  écartée  sous  ce  rapport,  n*offre  plut  d'intérêt 
que  par  rapport  à  la  saisie,  alors  elle  appartient  an  code  de 
la  procédure. 

Le  conseil  renvoie  la  question  au  code  de  la  procédure  civile. 


SOURCES. 

*MttT.  Lib.  XXXV,  tit.  XVII,  ara,  ex  leg,  A  et  8.-Llb.  XXXIII,  lit. VII,  leg.  I.-Llb.  XLIII,  lit.  X,  leg.  14, 
—  Lib.  XXXIU,  Ut.  VU,  leg.  2,  §  1.  -  Lib.  XIX,  tit.  1,  leg.  17,  §  5.  —  Lib.  L,  t.  XVU,  leg.  241,  245.  —  Arrêtés 
de  ftAMOMKOii.  i|e  part.,  tit.  Vlll,  art.  17.->»ohat.  Choses,  iiv.  prélim.,  til.  111,  sect.  1,  n»  11.—  roraiEm.  Intro*t, 
çén.  ous  Coût,  no  47,  2«  alin.  —  Comm.,  n»  45,  5<  alin.,  et  n«  44,  iio50,  2«  alin« 

Législation  étrangère. 

Dêw-Siciies.  —  44$.  Conf.  à  l'art.  522  du  code 
français. 


HoUande.  —  »62.  Voy.  à  Tart.  518  du  code  franc 
Autriche. -^  295-297.  Yoy.  à  l'art.  520  id. 
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96§ 


Pruiêe»  —  IJr.  î,  t.  lî,  arl.  48.  Sont  regardées 
eomme  dépendances  des  biens  ruranx  : 

49-63.  Ton  (es  les  choses  servant  à  Pagricullure  ou 
&  Tentretien  des  bestiaux  ; 

Les  provisfions  nécessafres  pour  le  ménage  et  pour 
les  semences;  Tengrais,  les  bêles  de  somme  et  de  la- 
bour; les  poissons  des  étangs  (mais  non  ceux  des  ré- 
servoirs), les  poules,  oies,  canards,  pigeons,  dindes  ; 
les  cartes,  plans,  et  les  autres  documents  relatifs  à  la 
connaissance  et  aux  droits  de  la  propriété. 

Le  code  détaille  encore  plusieurs  autres  genres  de 
dépendances. 


75.  La  destination  d'un  édifice  doit  servir  de  règle 
pour  déterminer  ce  qui  en  Torme  la  dépendance.  On 
réputé  dépcndnnces  d*ntie  habitation  tous  les  objets 
san«  lesquels  il  deviendrait  impossible  d*y  résider  ou 
de  Toccuper. 

Les  meubles  meublants  n*en  font  pas  partie,  pourvu 
toutefois  qu'on  les  puisse  en 'ever  sans  endommager  le 
bâtiment  (.15 MS55  code  franc.». 

79.  Mais  si  la  maison  a  été  construite  pour  un  usage 
particulier,  les  ustensiles  propres  à  cet  usage  feront 
partie  de  Tédiflce. 


COMMENTAIRE. 


109. 


103. 
104. 


105. 


105 


Lesiminetibles  par  destination  sont  des  immeubles  fie- 
tffi.  Objets  mobiliers  de  leur  nature.  Esprit  de  la  loi. 

Deux  modes  dimmobillsation. 

Commentaire  des  art.  53*2  et  531.  Modification  impor- 
.  tante  aux  principes  du  droit  écrit,  quant  aui  acces- 
soires dans  la  dispo9ilion  du  fonds. 

Conditions  de  IHmmobilisation.  Propriété  du  fonds  et 
des  animaux.  Destination  à  la  culture.  Qu*eniend-on 
par  animaux  f  Qnid  de  la  destination  par  l'usu- 
fruitier, par  l'emphyléotef 

8o.    D*oii  se  lire  la  preuve  de  t'immobilisalionf 
Différence  entre  les  art,  522  et  524.  Quid  à  la 
mort  du  propriétaire? 
105  S».  Dispositions  de  la  législation  française  coloniale 

relativement  aux  esclaves, 
105  4».  L'immobilisntion  ne  dépend  pas  toujours  de  la 
volonté  de  l'homme, 

106.  Quid  du  cheptel  à  moitié  entre  le  fermier  et  le  pro- 

priéUire? 

107.  Quid  s*il  y  avait  bail  moyennant  un  prix  particulier 

pour  la  jouissance  du  cbeptel,  outre  le  prix  stipulé 
sur  le  produit  du  fonds  ? 


108.   Quand  les  objets  meubles  reprennent  leur  natare.  * 

139  7o.  Les  objets  immiibilisés  sant-ils  meubles  inraci* /a 
perception  du  droit  d'enregistrement? 

139  8».  Doivent  Us  y  à  tous  égards,  être  en  général  con^ 
sidérés  comme  immeubles  ?  Par  exempte,  quant 
à  l'inventaire  que  doit  dresser  l'usufruitier? 

159  9«.  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à  la 
mort  du  destinateur. 

1 57.  Les  immeubles  par  def  tination  ne  peuvent  être  distrail.<i 
par  saisie  mobilière  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

157  2«.  ils  sont  censés  compris  dans  l'adjudication  de 
l'immeuble. 
Ils  sont  en  gént^ral  compris  dans  le  legs,  la  donation  ou 
la  vente  du  fonds  dont  ils  sont  les  accessoires  ;  Tar- 
ticle  948  du  code  civil  n*y  est  pas  applicable. 
Ils  sont  frappés  de  Thypothèque  qui  frappe  le  fonds. 
Quid  du  cas  où  ils  sont  distraits  par  le  propriétair.»? 
Distinction. 

160.  Conséquences  relativement  à  la  communauté  légale. 

161  •  Suite  du  précédent  ; 

162.  Justification  des  principes  de  la  loi  quanti  cet  immeu- 
bles. 


158. 


159. 


Art.  523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  Im- 
meubles, et  font  ps^tie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

ftiD&CTIOIf  COHFAKÉS  DIS  DIVKIS  F10JIT9. 

1^  FiojBT  BK  CAVBActftts,  (Voycz  art.  518.) 

PROJET  m  LA  coHMiasion  DU  GooTERiiEiBifT.  —  Li'v.  II,  aft.  12.  Les  tuyaux  servant  à  h  conduite  des  eaujp 
dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  et  font  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont  des» 
fines  (1). 

PROJET  BiscoTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  (Conforme  à  l'art.  528  du  code.) 

(1  )  CBaiETATioif 8  BBB  TBTBVH AVX.  |      Les  tnyaux  que  le  propriéUire  peut  enle?er  à  ton  gré,  qn*il 

-.^  -  .      .  ^    .i  ^    X  .  j  I.    j     '  enlève  nécessairement  sMl  perd  les  eanx.dolrenl  être  compris 

Tiii.  BB  Ltoii.  —  Les  tuyanx  destinés  à  la  conduite  des    ^' .  i.  «««»*n..iai..i.A  Am  vVn  «; 

eaui,  unt  quMto  sont  incorporés  et  employés  à  cet  usage  ;  les  |  ^"^»»  nomenclaiiire  de  I  art.  5. 

statues  en  niche  ou  sur  piédestal  ;  I 

SOURCES. 
BiOEST.  Lib.  XiX,  tît.  l,  leg.  i:*.  —  BOMAT.  Lois  civiles,  liv.  prérnn.,dc«  Choses^  tlt,  III  ,seet.  1,  n«  8. 

Législation  étrangère. 

Canton  de  raud.  —  327.  Conf.  â  525  C.  F. 
Hollande.  —  562.  Voy.  à  Part.  518  C.  F. 
Canton  de  Fnbourg,  —  420.  i\onî.  à  525-525  C.  F, 
Hatli.  —  427.  Voy.  à  l'art.  518  C.  F. 


DeuS'Siciles.  —  446.  Conf.  à  l'art.  525  G.  F. 
Louisiane.  —  458.  1(1. 

Sardalgne.  —  405.  Les  sources,  les  réservoirs  et  les 
cours  (l'eau  sont  considérés  comme  immeubles. 
Le  2*  $  conforme  à  l'art.  523  C.  F. 


Autriche.  —  295-297-  Voy.  à  l'art.  520  C.  F. 


Voyez  art.  585. 


COmiBNTAIRE. 

541.  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  août  Ictacceitolret 
I  de  rhérilage. 


Art.  624.  Les  objeU  que  le  propriéUire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  1  exploitotion  de 
ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination.  —  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  rexploiUtion  du  fonds,  —  les  animauï  attachés  a  la 
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culture  ;  —  les  ustensiles  aratoires  ;  —  les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  pertiair^  ;  —  les 
pigeons  des  colomliîers  ;  —  les  lapins  des  garennes  ;  —  les  ruches  à  miel  ;  —  les  poissons  dés  étangs  ; 
—  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ;  —  les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation 
des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ;  —  les  pailles  et  engrais.  —  Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (É), 


KtBACTtOH  COMtARÉB  DES  DtVEES  PËOJtTS. 

1**  pfeont  >K  cAHtACtBts.  (Voyez  art.  SI 8.) 

â*  PROJET  DE  CAHBACÊifcs.  —  Art.  400.  Sotit  imweuhfeê  par  leur  destinaiiony  les  animaux  servant  à  Tejp- 
ploiiation  desjerreê  ;  —  les  pigeons  des  colombiers  ;  —  les  hpins  des  garennes  ; — les  poissons  des  étangs  ; 
—  les  pressoirs,  cuves  et  tonnes,  lorsqu'on  ne  peut  les  transporter  sans  les  mettre  en  pièces;  —  les  pailles, 
foins  et  fumiers  destinés  aux  engrais;  —  les  effets  mobiliers  tenant  à  clouSy  à  fer,  ou  scellés  en  plâtre,  qni 
ne  peuvent  être  transpoités  sans  détérioration  et  sans  altérer  le  fonds  dont  ils  dépendent, 

rfeoiBT  BB  LA  coiNissioif  DU  GouvERriRHKivT.  —  Llv.  II,  art.  5.  Sont  réputés  immeubles  par  leur  destination, 
les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  Vutilité  de  ce  fonds,  savoir  : 

Les  animaux  destinés  à  la  culture  ;  —  les  pigeons  des  colombiers;  —  les  lapins  de*  garennes;  —  les 
ruches  à  miel  ;  —  les  poissons  des  étangs;  —  les  pressoirs,  cuves  et  tonnes;  —  les  pailles,  foins  et  eugraie^ 
'—  les  effets  fhùbiliers  que  le  propriétaire  a  at faciles  à  ses  bâtiments  6  perpétuelle  demeure  (1). 

PBOJET  DISCUTE  AU  couseil  d'etat.  —  1"  rédaction.  —  Art.  9.  Les  objets  que  le  propriétaire  d^un  fonds 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination ^  les  animaux  attachés  à  la  culture  ;  —  les  ustensiles  aratoires;'^ 
les  semences  données  aux  fenniers  ou  colons  partiaires;  —  les  pigeons  des  colombiers  ;  —  les  lapins  des 
gaf^nnes  ;  —  les  rue  ht  s  à  miel  ^  —  les  poiesons  des  étangs,  —  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes,  —  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,' papeteries  et  autres  grandes  usines;  — 
les  pailles  et  engrais.  —  Sont  immeubles  par  destination,  tous  effvts  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (â). 


(1)  OBSEBTATions  DC8  TmiBiniAirz. 

Tbib.  b^Abieks.  —  Art.  5.  Les  animaux  destinés  â  fa 
culture.  Pour  éclaircir  cette  disposition,  ajouter  :  Et  â  /'ex- 
ptofiniion  des  terres. 

Les  preisoirs,  cuves  et  tonnes.  Ajouter  :  Quand  Its  ne 
peuvent  être  déplacés  sans  être  mJs  en  pfèces. 

Les  pailtes,  foins  et  engrais.  Dire  :  Les  pailles,  fumiers 
et  engrais, 

Tmib.  de  Bruxelles.  —  Art.  5.  Od  doit  ranger  dans  la 
cla»se  des  «boses  stipulées  immeubles  : 

1»  Les  chaudières.,  cuves  et  tonnes  de  brafsserie ,  les  alam- 
bics et  cuves  à  Tusage  de  la  distillation  d'ean-de-vie  ; 

S«  Les  ustensiles  nécessaires  à  Peiploiiation  des  grandes 
u.  î  les,  comme  forges  ei  papeteries. 

Art.  94.  La  rédaction  de  cet  article  pourrait  inspirer  des 
impii^udes  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Ne  se- 
rait-il pas  prudent  de  le  modifier  ainsi  : 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  domaines  nalio- 
nauE  vendus  eu  vertu  des  \o\%  portées  depuis  1790,  et  dont  les 
Acquéreurs  n'ont  point  encouru  la  déchéance.  » 

Ta. t.  DE  Grenoble.  —  Art.  5.  On  propose  d*a jouter  ao 
dernier  alinéa  de  cet  article  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  im- 
meubles les  eCFèts  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à 
ses  bâtiments  à  perpétuelle  demeure,  »  la  dispo$iiion  sui- 
Tanie  :  m  Et  ceux  quMI  n'en  a  momentanément  détachés 
que  dam  rtntenlion  de  réparer  les  immeubles  et  de  les  y 
placer. * 

TâiB.  DB  Lton.  —  Ces  objets,  malgré  leur  destination  ,  ne 
sont  pas  immeubles,  ni  toujours  réputés  immeubles,  puisque 
le  propriétaire  |>€Ut  les  séparer  de  Timmeuble  à  volonté,  les 
Tendre,  les  échanger,  les  iuuer,  sans  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires OU  même  priviligiés  sur  l'immeuble  puissent  s'y  op- 
Iiotcf  ni  les  suivre. 

Il  t'jiut  donc  les  réputer  immeubles,  à  cause  de  leur  desti- 
nation, seulement  pendant  qu'ils  y  sont  inhérents  ,  et  limita- 
tivement  dans  le  cas  d'expropriation  forcée  ,  de  vente  et 
d'échange,  usufruit,  donation  entre-vifs  ou  teslanrentaire,  de 
baux  à  ferme  ou  à  portion  de  fruits,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
ifait  une  Kserve  expresse. 

On  propose  de  restreindre  la  disposition  de  cet  article  au 
cas  précité  et  d'ajouter  à  la  nomenclature  : 

—  Les  semences  données  en  charge  aui  fermiers  et  aux 
colons  partiaires  par  leurs  baux, 

Lea  animaux  qui  leur  ont  été  Uvrés  pour  la  cnltura, 

Les  outils  aratoires, 

les  rucM  a*abeiUef . 


Pour  lever  totis  les  doutes  i  raison  de  rexercice  dtt  priri' 
léges  et  hypothèques,  il  conviendrait  de  porter  cet  article 
dans  le  chapitre  11. 

Tiiii.  d'Orléaws.  —  tes  roches  à  miel ,  mobilières  de  leur 
nature ,  ne  servent  point  non  plus  à  l'utilité  du  fonds,  et  ne 
semblent  pas,  à  ce  moyen ,  devoir  être  comprises  dans  l'ar- 
ticle. 

Dans  le  chapitre  1er  du  titre  1er.  art.  5,  on  fait  une  énç- 
mêration  de»  objets  réputés  immeubles  par  leur  destination. 
On  est  surpris  de  ne  pas  y  lire  tes  ustensiles  aratoires,  qui 
devraient  s'y  trouver  en  première  ligne. 

Trib.  de  Rouen.  —  Sont  réputés  immeubles  par  leur  de«- 
tinationjes  animaux  destinés  à  la  culture. 

Resiilte-t-il  là  que  les  chevaux,  les  vaches ,  les  moutons 
qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent  4trt  l'objet  d'une  saisie 
mobilière?  que  la  vente  forcée  de  ces  animaux  soit  assuiettie 
à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  forcée  des  im- 
meubles? Jamais  il  n'en  fut  ainsi. 

Quels  sont  précisément  les  animaux  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  destinés  à  la  culture  et  jusqu*oii  cela  doit-il  s'é- 
tendre? Les  vaches,  les  moutons,  les  porcs,  les  chèvres  qui  oe 
cooiiibuent  à  la  culture  que  par  les  engrais  qu'ils  procurenl, 
sont-ilH  immeubles? 

Le  produit  en  foin  de  la  récolte  d'une  prairie  est-il  plut 
immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une  terre  labourable  ?  Les 
fuiiis  sont  une  denrée  qui.  comme  toute  autre,  doit  être  dans 
le  commerce  des  choses  mobilières. 

(2)  DIBCVBaiOlf  AU  CONSBfL  »*iTAT. 

Obs.  do  Tribi;rat.  —  La  section  propose,  art.  9,  §  19. 

Et  autres  grandes  usines,  supprimer  le  mot  grandes; 
autrement  il  pourrait  s'éle\er  de  fréquentes  contestations  sur 
la  question  de  savoir  si  telle  usine  est  grande  ou  petite  dans 
le  sens  de  la  loi. 

Les  c/iaudtêres  et  les  alambics  que  les  distillateurs 
emploient  ne  deviennent  pas  immeubles  par  destination. 

L'art.  9  est  discuté. 

Regraud  demande  que  la  rédaction  de  cet  article  fasse  seo- 
lir  que  la  dis|>ositioo  oe  s'étend  pas  aux  chaudières  et  anx 
alambics  employés  par  les  disiiliateurs. 

Taeilhabd  répond  que  la  section  n'a  entendu  appliquer 
rarlicle  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  k  l'ex- 
ploitation des  fonds  ruraux. 

L^articie  est  adopté. 

(5)  monrB. 
JSxposi  des  motifs.  ^  Tmmai»  m  9lfff%  M|MA4f  ; 
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nW^  U oat  quelai»^! ûbjeU  qui,  «u  pr«mle?  aperçu,  peufeni 
laisser  f!c8  Houles  fur  leur  qualité. 

«  Bfipirdera4-qi|.  en  effet,  comma  HomeuMe,  un  pressoir, 
par  exemple,  dont  toutes  les  pièces  peuvent  être  séparées  et 
Cnlerées  sans  dégrader  le  Ponds,  mais  qui  y  a  élé  plaré  pomme 
nécessaire  à  rexploitalioD?  Metira-l*on  aui5l  dans  la  classe 
des  immeubles  un  droit  de  passage  sur  un  bérilage  voisin  , 
rusnfruit  d*ane  terre,  une  aciion  en  revendication  d'an  im- 
meuble ? 

«  Y9UI  concevez  que  le  légUlalenr  ne  te  propose  pas  de 
donner  des  décisions  particulières  sur  chaque  espèce  douteuse 
(fui  peut  se  présenter;  son  devoir  est  de  tracer  des  règles  lar- 
ges et  générales,  qni  renferment  des  principes  de  solution 
pour  toutes  les  quesiioQs  :  c^est  ce  que  Ton  a  dti  faire,  et  c*est 
auMicp que  Pana  fait. 

«  four  déterminer  si  un  objet  doit  être  ou  non  considéré 
comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  desiinalion,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  exerce  ;  voilà 
deux  princi|»es  féconds  en  conséquences,  et  qui  doivent  résou- 
dre tous  les  doutes.  « 

GoupiL-PairELN  au  Iribunat  :  «  Il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients à  ne  pas  donner  le  caractère  d^lmmeuble  à  quelques 
objets,  mobiliers  par  leur  nature,  que  le  propriétaire  a  placés 
sur  son  dom.-ine,  pour  son  service,  pour  son  exploKaiion,  et 
qui  ne  |>euvcnt  ep  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impos- 
sible rexploiiaiioo  de  ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer  es- 
sentiellement. 

«  Tels  sont  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles 
aratoires,  ceux  nf'cessaires  à  Pexploiiation  des  grandes  usines, 
quand  le  propriétaire  a  placé  ces  objets  sur  son  fonds  pour 
Texploitaiion  de  ce  fonds,  et  les  semences  qu'il  a  données  à 
ses  larmiers  ou  colons  paritaires,  qui  ont  le  même  droit  à  la 
jouissance  de  ces  objeis  qu'a  celle  du  domaine  qu^ils  exploi- 
tent. 

«  Les  autres  objets  Indiqués  par  le  même  article  sont  rap- 
portés non-seulement  pour  les  déclarer  immeubles  par  desti- 


«alian,  mais  enoora  oomroaexemplai  qui  doivent  servir  au 
juge  de  direction  et  de  point  de  comparaison  <lanstous  les  cas 
non  prévus,  et  qui  demeurent  subordonnés  à  la  dispositioii 
principale  ile  Particle.  qui  veut  que  les  objets  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  Texploiialion  de 
ce  fbods.  soient  immeubles  par  denlination. 

«  Ainsi  la  roue  d'un  moulin,  d'une  forge  ou  d'une  papete- 
rie, les  chantiers  d'une  cave,  les  crèches  ou  le«  rileliers  d'une 
élable  ou  d'une  écurie.  qmiqu'iU  puissent  être  enlevés.sans 
briser  ni  détériorer  le  fonds  où  ils  sont  placés,  seront  immeu- 
bles par  destination,  mais  seulement  quand  ce  sera  le  pro- 
priétaire qui  les  aura  fait  placer.  <» 

SavoyrRolliic.  orateur  du  tribunat  :  «  l.a  seconde-  règle, 
que  las  bien*  sont  immeubles  par  destination,  est  purement 
fictive  ;  elle  donne  au  propriétaire  d'un  fonds  le  pouvoir  de 
transformer  en  immeubles  les  objets  quMI  y  a  placés,  et  qu'H 
a  destinés  au  service  et  à  l'exploitation  de  la  terre. 

«  La  roéroa  règle  associe  aux  immeubles  tous  les  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  mis  dans  son  fonds  k  perpétuelle 
demeure  ;  elle  étend  encore  plus  loin  la  prérogative  :  sMepro** 
priélaire  ne  s'est  pas  expliqué ,  elle  décide  qu'il  est  censé 
avoir  attaché  a  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  quand  Ils  y  sont  icellés  en  pUtre.  ou  à  chaux,  ou  h 
ciment,  ou  lorsqu'on  |)eut  les  enlever  sans  commettre  des  dé- 
gradations. 

«  Cette  partie  du  projet  de  loi  est  extrêmement  importante 
sous  deux  rapports,  l^en  traçant  des  dispositions  aussi  géné- 
rales et  aussi  positives,  le  projet  tarit  dans  leur  source  les 
contestations  icfinies  qui  s'élevaient  sur  le  classement  des 
meubles,  soit  par  destination,  soit  à  per|>étuelle  demeure  :  on 
avouait  le  principe  de  ces  deux  exceptions  ;  mais  la  nomencla- 
ture des  objets  était  livrée  a  l'arbitraire  Ae*  tribunaux.  2o  La 
faculté  de  rendre  immobiliers  les  bestiaux,  les  ustensiles,  les 
eflFets  mobiliers  de  toute  e»|)èce  servira  d'encouragement  à 
l'agriculture.  Dès  l'instant  que  les  meubles  seront  identifiés 
aux  immeubles,  ils  seront  protégés  par  les  mêmes  lois.  » 


SOURCES. 

iHim.  llb.  Il,  tit.  I,§  14.  —  0I6E8T.  Lib.  VI, lit  î,  arg.  ex  kg.  50— Ub.XIX,  lit.  I,  leg.  «,  10,  17, 18.  ^ 
LIb. XXXIII,  tit  VIM.  2,U;I  li.  525;l  26.- Lib.  XXX,  tit  I,  le^.  41.  S^  9,  10,  11  et  12.  Lib.  L,  tit. XVI,  I.  242, 
S§  2  et  .5;  I.  244t/tpriiicip.— Lib  XLI,  lit.  ll.leg.  3,  ;5 14.-Lib.XXXlll,tit.  X,  leg.  14  —  coutume  se  paris.  Art  01. 
—  Orléans,  art.  355.  -  Bourbonnais,  art.  287,  tit.  X'XIII  -  Bcrry,  lit  IV,  art.  0,  eh  XXVI,  art.  5  etO  —  Arrêtés  de 
KAMOiciioif.  Il»  part.,  tit.  Vlll,  Art.  6,7,8  et  18.-»owiie».  Comm.,  n«  45, 44,41,30,42,40,50,50.52,51, 40,.55,34, 
38,  63  -  Introd.  gén.,  n»  47.  —  Des  Choses,  !!•  part.,  SS  1»  ^  ^  13,  5  à  32,  34,  21,  5, 20— Cow/.  Orl.,  tit.  XVII, 
art.  355,  350.  —  Douaire^  n«  271,  270. 

Législation  étrangère. 


DêuX'Sioileê.  —  447.  Conf.  à  l'arl.  584  G.  F. 

LoHfêfane.  —  4B9.  Id. 

StHrtiatgn9.  -^  404.  id. 

Il  est  ajouté  : 

lAi$  vers  à  soie  ne  sont  pas  oonaidérés  cooMna  im* 
meubles  par  destination;  mais  leur  saisie,  attendu  leur 
importance ,  sera  soumise  à  des  formes  particulières 
de  procédure. 

Hollande.  —  563.  Comme  524-5Si;^  C-  f  • 

Il  est  ajouté  : 

Sont  encore  immeubles  par  destination ,  les  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  d*un  édifice,  s*ils 
sont  destinés  à  Te  reconstruire. 

Canton  de  f^aud.  —  5i8.  Gomme  dernier  Si  524 , 
cl  i^  S-  »i5»  ^'-  *''• 

8S0.  tHMil  aussi  iromeubies  par  deslîiialioa.  : 

Les  pressoirs; 

Les  ustensiles  nécess^res  k  l'exploiUlion  des  qû* 
n«s,  telles  que  forges,  papeteries  et  moulins. 

Canton  de  Frilwurg.  —  420.  Voy.  à  l'art.  5i3  G.  F* 


Grand-duché  de  Bade.  —  535.  a.  S'il  s'agit  d*iin^ 
maison  destinée  i  rexcreiee  d*an  métier,  d*une  fabrî-* 
que,  d*une  usine,  etc.,  tous  les  ustensiles  propret  à 
celle  profession  sont  immeubles  par  destination. 

Saitù  —  428.  Comme  524  C.  F. 

La  nomenclature  des  immeubles  par  destiWkH/m  aaf 
ainsi  reproduite  : 

Les  animaux  attaches  h  la  culture,  les  cabrouels  ou 
tombereaux,  les  ustensiles  aratoires,  les  ruches  à  miel, 
la  cochenille,  les  chaudières  à  sucre,  alambics,  cuves, 
tonnes,  et  objets  semblables. 

Le  même  article  428  re^yroduit  les  deuT  premiers 
paragraphes  de  l'article  525,  C.  F.,  et  change  ainsi  le^ 
trois  derniers  : 

Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  încmatés 
dans  les  murs  et  dolsons  des  appartemanls ,  y  sont 
censés  mis  à  perpétuelle  demeure. 

Autriche.  -*  205  et  297.  Voy.  à  Tari.  520,  C.  P« 

Prusse.  -^  48,  49-62,  75,  79.  Voy.  à  V^i.  U9t,  id. 


domiBNTAmB. 


109. 
110. 

111. 

llî. 


ilf. 


Texte  de  Tart.  591. 

n  D*€ft  qa^énoof iatif.  Rappd  des  ditcouri  des  oratetirs 

dn  fatnrerstBMttt. 
Mab  ett  llmluiir,  quant  atix  animaux  qnUI  désigne 

aypreseémeoi. 
L*ex|iression  d*i/ii  fonds  s*entend  du  domaine  entier 

prit  c^lleetivemeot.  U  fhut  que  ce  soit  te  proprté' 

ioÈrê  f Kl  pia9a  t  tmtéquênêês.  i 
Çootéquancei,  l«et  animaux  sont  racceiioire  dea  terrai 


et  non  des  bâtiment! ,  et  lui? ent  le  corps  \ 
domaine. 

114.  Attachés  à  ta  culture.  Cela  emporte  ridée  de  perma^ 

otnea.  DouHIe  manlèrt  d*auaeker  let  animaux  à  la 
cultura.  L'article  ne  t'occupe  paa  Ici  du  fermier, 
malt  du  propriétaire  cultivateur. 

115.  Tout  les  animaux  nourris  tur  ton  eiploîtatioo  par  I# 

propriétaire  cuttlrateor,  tont-ilt  éf  alemeot  fiOllDobl^ 
litét?  Dittinction. 
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116.  Qufd  <Ytt  cà%  il*uo  fermier  enUirant  en  partie  let  fondt 

et  en  partie  le»  fonds  d^autrui? 
i  I7,  Mcttrall-on  an  ranjr  dei  immeuble»  par  deitinalion  non- 
seulement  les  animaux  de  trait  dettinés  l^ia  culture, 

mail  encore  les  vaches  employées  à  Texploiiation 

d*one  fromafferie? 
118.  Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine  parti- 
culier est-il  immeuble  par  destination  ? 
tl9.  Qufd  des  bœufé  mis  en  pâture  pour  le  service  des 

boucheries? 
iSO.   Y  a-t-il  immobilisation  lorsque  les  animaux  sont  en- 

voyés  en  pâturage  sur  les  communaux? 
191.   Qu^eolend  Tart.  524  par  uttentHes  aratoires? 
Hi.  Par  temences  données  aux  fermiers  ou  cotons  par- 

tialresf 
1 S9  S*.  Quid  des  oignons  de  fleurs  f 
13i  S*.  Quid  des  arbustes  ?  Renvoi. 
1S3.  Qu*entend-on  par  pigeons  des  colombiers  t  Quid  des 

pigeons  des  volières  ? 
1i4.   Les  pigeons  sont  Taccessoire  du  bâtiment  et  non  des 

terres.  Conséquences. 
195.   Motif <  de  l'article  quant  aux  lapins  de  garenne.  Les 

lapins  de  clapier  sont  meubles. 
136.   Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fSonds  où 

elles  ont  été  placées. 
138  3<».  Les  vers  à  soie  ne  sont  pas  immeubles  par 

destination. 
197.   Pourquoi  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés. 
1  â8.   Ils  ne  sont  pas  Immeubles,  dès  que  la  bonde  de  Tétang 

a  été  levée  pour  le  mettre  en  pèche.  Renvoi  â  Tarti- 

cle  564,  quant  â  la  propriété. 
198   3«.  Principe  général  de  l'immobilisation  dans  les 

établissements  industriels. 
199.   Sous  quels  aspects  \e$  pressoirs,  chaudières,  atam* 

bics,  cuves  et  tonnes  sont  immobilisés. 

130.  Quid  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 

gagé dans  la  charpente  du  bâtiroeni  ? 

131.  Quid  des  chaudières  et  alambics  d'un  simple  distilla- 

teur? 
133.   Quid  des  futailles  vendues  avec  le  vin  qu'elles  con- 
tiennent? 


134. 
135. 


185 
135 
135 


183.  tes  tonneamc  deitin^  ant  niagei  domestique!  reHent 
meubles. 
Quid  du  cas  où  le  vigneron  serait  en  partie  locatalrt 

et  en  partie  propriétaire? 
Qu>ntend-on  par  ustensiles  nécessaires  à  Texploilation 
des  fbrges?  Quid  des  chiffbns  pour  les  papeteries,  et 
des  mines  et  charbons  pour  les  forges? 
9<».  Quid  des  presses  d'imprimerie  f 
S«.  Quid  //  t'usine  est  meuble  elle-même  f 
4».  Du  changement  dans  la  destination.  Impor» 
tance  de  la  question,  quant  aux  droits  fiscaux* 
Distinctions,  Controverse 
135  6o.  Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résulte 

d'un  cas  de  force  majeure  t 
135  7«.  Quid  dans  le  cas  de  remplacement  par  un  anH- 

chrésistet 
135  8«.  Quid  dans  le  cas  de  vente  par  un  propriétaire 

Indivis  à  son  copropriétaire? 
136.   Motif  de  rimmobilisation  des  pailles  et  engrais.  Quid 
s'ils  étaient  l'objet  d'un  commerce? 
Les  pailles  sont-elles  ici  synonymes  de  fourrages? 
Conséquences  relativement  â  la  saisie.   Différence 
entre  la  saisie  mobilière  et  la  saisie-brandon. 
Qu'entend  on  par  engrais?  Dans  le  cas  de  vente  en 
détail  d'un  domaine,  â  qui  appartiendraient  les  pail- 
les et  engrais  laissés  â  sa  sortie  par  le  fermier  ? 
9<>.  L'article  524  n'est  pas  limitatif.  Conséquences 
'  quant  aux  ornements  d'une  chapelle,  quant  à 

l'artillerie.  Machines  d'un  tltéâtre.  • 
Objets  qu'il  faut  encore  considérer  comme  immeubles 
par  destination.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  sans 
rendre  rexploilation  ou  la  Jouissance  du  fbnds  im- 
possible ou  difficile.  Quid  des  mines? 
9o.  Ce  qui  sert  à  l'extraction  des  mines  est  immeuble. 
3».  Quand  tes  chevaux  sont-ils  immobilisés  ?  Qu 'en- 
tend-on par  travaux  intérieurs? 
4o.  L'article  8  de  la  toi  du  91  avril  n'est  qu'énon- 

datif 
5o.  Quand  tes  outils  et  agrès  sont  Immeubles. 
6«.    L'immobilisation    est  exceptionnelle.  Censé* 
quences.  Les  matières  extraites  sont  meubles. 


137. 


138. 


138 


139. 


139 
139 

139 

139 
139 


Art.  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  soq  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu*iIs  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés.  —  Les  glaces  d*un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure ,  lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  —  Il  en  est  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements.  —  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprés  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
rioration (3). 


ni9ACTioii  eoHf  AKÉ8  »is  »nriM  PKcaits. 

l^fKOJR  M  cAHiACiita.  (Toyezart.  618.) 

M0J8T  Bi  LA  coiiitsioii  Bti  GouvEtritHBfiT.  — -  Liv.  Il,  art.  \\.  Le propriélairê e$t eeniè avoir  afiêehé è  §eê 
bâtiments  des  effets  mobilière  à  perpétuelle  demeure  : 

Lorequ'ilê  y  sont  êceliéê  en  plâtre,  ou  à  chaux  et  ciment, 

Ou  iorsqu'iiê  ne  peuvent  en  être  détachée  sans  être  fracturée  et  détériorée,  ou  êone  briser  et  détériorer  la 
partie  du  bâtiment  à  laquelle  ils  sont  incorporés. 

Tels  peuvent  être  les  lambris,  boieeries,  tableaux,  pointures ,  glacée  et  trumeaut. 

A  V égard  des  statues  placées  par  les  propriétaires  dans  des  niches  pratiquées  exprèe  dam  lef  bâtimente, 
eUes  sont  censées,  par  cela  seul,  à  perpétuelle  demeure  (1). 

FftoJST  BiscuTt  AU  GOfiSKiL  d'état.  —  1'*  rcdactlon.  —  Art.  10.  Ze  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à 
êon  fonds  des  effet»  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  et  à  es- 
ment,  ou  iorequ'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  êtt^  fracturés  et  détériorée,  ou  ssms  brieer  et  détériorer  U$ 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés,  ou  lorsqu'ils  sont  placés  dans  une  niche  pratiquée  exprés  pour 
les  recevoir,  comme,  par  exemple,  dos  statues  (2). 

S*  rédaction.  --  Art.  10.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonde  des  effets  mobiliers  è  pet'- 
pétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  et  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  eane  être  fracturés  ei  délériorée,  ou  $ans  brider  et  détériorer  la  partie  du  fonde  à  laquelle  ile  eoni 
attachés* 
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les  glaeeê  d'un  appariemeni  ioni  uméet  miteê  à  psrpéiuelie  demeuré,  loreque  le  parquet  eur  tequet  elhe 
$(mi  tUtnehéee  fait  eorpê  avec  la  bomrie. 


(f)   •••niTATIOIIl  ftlf  TBIMIIA9Z. 

Ttif.  DE  Ltor.  —  Ajouter  à  la  nomenclaiure  des  chotet 
mobilière*  réputées  immeubles  dans  cet  cas  :  les  lambris , 
boiseries,  peintures,  glaces,  trumeaux,  tableaux,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  élre  fracturés  ni  détériorés,  ou 
sans  briser  on  détériorer  la  partie  du  bâtiment  à  laquelle  ils 
sont  incorporés. 

—  Cet  article  et  le  précédent  doivent  être  portés  au  cha- 
pitre II,  suivant  les  observations  sur  rart.5. 

Les  statues  dans  les  niches,  et,  par  conséquent,  les  statues 
sur  piédesUttX  dans  les  Jardins  et  bosquets ,  qui  souvent  va- 
lent plus  que  rimmeuble  et  n*y  sont  point  incorporées,  que  le 
propriétaire  peut  enlever  sans  briser  ni  détériorer,  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  réputés  immeubles,  et  sont  nécessaire- 
ment dans  la  classe  des  meubles  précieux. 

(i)  •IKVtSIOll  A«  CORStlL  %'kià,t. 

Moilf$  de  comprendre  iêê  glaeet  dans  l'art.  535,  iors^ 
que  le  parquet  est  incrusté  dans  la  boiserie. 

Crbtbt  pense  qu*il  importe  de  prononcer  d*une  manière 
plus  positive  sur  la  nature  des  glaces,  attendu  qu'il  s*éiève 
sur  ce  sujet  de  fréquentes  contestations. 

Rbcraoo  (de  Saint-Jean-d'Angelf)  propose  de  les  déclarer 
meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lieu  où  elles  se  trou- 
vent :  elles  peuvent  en  effet  être  toujours  facilement  détachées 
du  parquet  sans  détérioration  de  Pimmeuble. 

CacTBT  dit  qu'on  peut  leur  donner  cette  qualité,  ep  se  bor- 
nant à  déclarer  accessoire  de  Timmeublt  le  parquet  qui  est 
incrusté  dans  la  boiserie. 

TaeiuiARD  répond  qu'on  ne  peut  déclarer  meubles  les  gla- 
ces mises  à  perpétuelle  «lemeure ,  sans  contredire  le  principe 
que  la  destinaiiun  du  |»ère  de  famille  fixe  en  ce  cas  la  nature 
de  la  chose. 

CiBTXT  dit  que  ce  principe  n'a  été  étendu  aux  glaces  que 
par  une  fausse  application  de  la  coutume,  puisqu'à  l'époque 
cil  elle  a  éié  rédigée,  l'usage  des  glaces  dans  des  parquets  in- 
crustés n'était  pas  encore  connu.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  un  arrêt 
unique,  qui  a  acquis  force  de  loi;  mais  il  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  coutume  :  elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  intention 
que  d'empêcher  les  dégradatiuus.  Ce  motif  s'applique  au  par- 
quet, mais  non  à  la  glace,  qu'on  peut,  comme  un  lustre  et 
comme  d'autres  meut»le»,  déplacer  sans  rien  dégrailer. 

Taoacwbt  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépead  pas 


uniquement  de  leur  nature,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de 
la  loi,  ou  de  la  destination  du  propriétaire.  C'est  cette  der- 
nière cause  qui  rend  immeubles  les  animaux  destinés  à  l'ex- 
ploitât ion  d'une  ferme  ;  elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rap- 
port aux  glaces  placées  à  perpétuelle  demeure.  Si  une  chose 
était  nécessairement  meuble  par  cela  seul  qu'elle  peut  être 
enlevée  sans  dégradation  de  l'immeuble.  Il  faudrait  aller  jus- 
qu'à regarder  comme  meubles  les  statues  placées  dans  les  oi- 
ches. 

L'article  est  adopté. 

Le  conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  Tart.  10  que  let 
glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  k  perpétuelle  de- 
meure, lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attaehées  fait 
corps  avec  la  boiserie. 

(8)  Monrs. 

Exposé  de  motifs,  — Trbiluard  au  corps  législatif  :  «  La 
règle  puisée  dans  la  destination  du  père  de  famille  n*est  pas 
moins  juste,  moins  nécessaire,  ni  moins  facile  à  appliquer  que 
la  précédente. 

uToutcequ*un  propriétaire  place  dans  son  domaine, pour 
son  service  et  son  exploitation,  prend  la  qualité  d'immeuble 
par  destination  ;  les  choses  ainsi  placées  deviennent  eo  effet 
une  partie  du  fonds ,  puisqu'on  ne  |M>urrait  les  enlever  sans 
le  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement,  et  sans  rendre 
son  exploitation  impossible  :  la  règle  établie  sur  la  destination 
du  propriétaire  est  donc  fondée  et  sur  la  justice,  et  sur  l'in- 
térêt évident  de  la  société. 

«  Cette  règle  embrasse  dans  son  esprit  tous  les  objets  qu'un 
propriétaire  attache  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  dans 
l'intention  de  l'améliorer  ou  de  l'embellir. 

«  Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'élevait  de  nom- 
breuses difficultés  sur  son  application  ;  les  tribunaux  retentis- 
saient de  démêlés  sur  les  questions  de  savoir  si  des  tableaux , 
des  glaces,  des  statues  avaient  été  placés  ou  non  à  perpétuelle 
demeure ,  parce  que  les  lois  n'établissaient  pas  de  règle  pré- 
cise pour  juger  cette  question  de  fait. 

«  Noos  proposons  de  prévenir  A  cet  égard  toute  difficulté 
dans  la  suite,  en  Axaut  les  signes  caractéristiques  d'une  inten- 
tion de  placer  des  meubles  â  perpétuelle  demeure. 

«  Ainsi  se  trouvera  tarie  la  source  abondante  de  procès 
entre  les  citoyeui ,  et  c'est  un  grand  bien  pour  la  société.  • 

SAtoib-Rolm!!.— Voy.  sont  l'art.  5i4. 
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r.  Lîb.  XIX,  tit.  I,  leg.  17,  «5  et  7.  —  Lib.  XXXV,  lit.  VU,  leg.  12,  §  25.  —  Lib.  L,  tit.  XVI,  leg.  245.  — 
Lib.  XXXllI,  Ut.  VU,  leg.  21. -cour,  sk  wawlib.  Art.  OO.-Melun,  art  285.-Normandie,  art  515.— Tours,  art.  224.— 
Orléans,  art.  556.  —  Calais,  art.  3.  —  Cbàlous,  art.  108.  -  Berry,  lit.  IV,  art.  5.  -  Bourbonnais,  art.  287,  lit.  XXIII. 
—  Cliaulny,  art.  5.  —  Nivernais,  cb.  XXVI,  art.  10.  —  Arrêtés  de  lavoiciioii.  U«  part .  lit  VIIK  art  6.  -  roTUsm* 
Comm.,  n"  46,  4i>,  54,  57,  58,  59,  00, 55,  50.  —  Ves  Chosee,  !!•  part.,  §  1.  —  Coui.  d'Orl.,  Ht.  XVU,  art.  550. 

Législation  étrangère* 


Deus-Slciles.  —  448.  Gonf.  k  Tari.  Ii25,  C.  F. 

Louisiane.  -*  460.  Id. 

Sardaigne*  —  405.  Id. 

HoUamle.  —  5(53.  Voy.  à  Tari.  Iîi4,  C.  F. 

Canion  de  yaud.  —  5^,  Id. 

BaUi.  —431.  Id. 

Aulriche.  —  295  et  297.  Voy.  à  Tari.  520,  C.  F. 


1     Prusse.  —  T6.  Voy.  à  Tari.  522.  C.  F. 
I     88.  Un  meuble  est  supposé  Taire  partie  do  PédiGce» 
s*il  s'y  trouve  Kellé  à  chaux  ou  uni  k  la  boiserie  «  à 
;  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  la  chose  n*élait  des- 
r  lincc  qu'à  Fusage  parliculier  du  propriélalre.  ($45, 

;c.F.) 


COMMBNTAIEB. 


140.  Ici  llmmobilisallon  résulte  de  Tunion  physique  des  cho- 

ses ;  elles  sont  accessoires  d'un  immeuble  particulier. 

141.  Texte  de  l'an.  5i3.  Sens  îles  moto  auquel  Us  sont 

tUtachés,  Quid  H  l'incorporation  est  faite  par  un 
autre  que  le  propriétaire  ?  Happel  et  critique  de 
ta  Jurisprudence.  Quid  des  éckalas,  palissades  et 
barres  ou  baies  sèches  f 
|4i.  Obsenration  quant  aux  échalas,  etc.,  plantés  par  le 
fermier  et  l'usufruitier.  Quid  des  clefs  d'une  fnaisoo, 
des  volfls? 


143.  ObjeU  mobiliers  ûxés  à  perpétuelle  demeure  par  tu 
propriétaire.  (Art.  524.)  Voy.  art.  522. 

144  et  103.  Conditions  Axées  pour  la  perpétuelle  deneore, 
par  rarUde  525. 

144  2o.  La  destination  du  propriétaire  sulfiralt-elte  pour 
t'immobillsation,  Indépendamment  des  s'gnes 
SJCtérieurs  de  la  lolf  Critique  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles. 

145.  On  doit  considérer  comme  tels, 

1»  Les  oraementsen  bas-relief  appliqués  oontr^Ufifade, 
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CÔHHENTAIEE.  ^  ART.  »26; 


14t.  U  f.ea  ehavdièrti  |»osééê  lar  ma^oiioarit , 

147.  oo  l.és  hoiserie]i  li'un  appartement, 

148.  4o  Les  chambranles, 

1 19.  5»  Tes  glaces  et  tableaux  dont  les  parquets  font  corps 
avec  la  boiserie.  Quid  si  le  païquet  remplissait  la 
fonction  de  boiserie? 

1 4Ô  ^.  Une  plaque  de  foyer,  placée  par  le  proprUlaîre 
m  seulement  harponnée  j  est-elle  meuble  ou  im- 
meuble f 

150.  6o  Quid  des  pressoirs? 


151. 

153. 

153. 
15t. 
155. 

156. 


7»  T)és  alèdires ,  «adirés  f 

8o  De  la  crémaillère,  des  pUqnet  dêUméié»  elléol-' 

née,  râteliers  et  mangeoires? 
9»  Mes  cuves  cl  tonnes  cooslruitea  suf  place? 
DUposition  spéciale  quant  aux  statues. 
Conséquence  à  déduire  de  la  nature  exceptionnelle  de 

cette  disposition,  pour  les  sUtues  eor  des  piédestaux. 
Distinction  entre  Penlèvement  d*Qn  objet  placé  ponf 

Tornement  et  celui  d'une  choie  placée  pour  le  aerrlee 

du  fonds. 


Art.  526.  Sont  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent  :  —  L'usufruit  des  choses  immobilières; 
-—  les  servitudes  ou  services  fonciers  ;  —  les  actions  qui  tendent  a  revendiquer  un  immeuble  (3}, 


KÉD4CTI0N   GOMPABÉE   DES   DIVCHS   PBOJCTS. 

1«'  PBOJiT  DE  cAHBàcÉBis.  <—  Art.  ^] .  Lcê  bf'ens  incorporels  réputés  immeubles  sont  :  l'usufruit  et  Vuêâg^ 
des  choses  immobilières  ;  —  les  services  fonciers  et  les  rentes  foncières* 

S*  PBOJBT  DE  CAXB ACERES  Art.  401.  Sout  réputét  immeubles:  —  Vusufruit  des  choses  immobilières;  — 
les  services  fonciers  ;  —  les  renies  foncières;  —  les  actions  qui  iendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

PBQJET  DE  LA  coiiissioii  DO  gucvebueheiit.  —  Ljv.  U,  afl .  6. 5ont  réputés  immeubles  par  l'objet  sur  lequel  ils 
exercent  :  —  L'usufruit  des  choses  immobilières  ;  —  les  servitudes  ou  services  fonciers  /  —  tes  actions  qui 
tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (Ij. 

PROJET  DISCUTÉ  AU  cui«sEiL  DÉTAT.  —  Art.  11.  Sout  immcubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent: 
—  L'usufruit  des  choses  immobilières  ;  —  les  servitudes  ou  services  fonciers  ;  —  les  actions  qui  tendent  è 
f^vendiquer  un  immeuble» 


(1)  OBSEmVATIOllS  DIf  TBIBVlf  AOZ. 

Trib.  de  Ltok.  —  On  a  peine  à  concevoir  comment  Ton 
pourrait  repuler  immeubles  les  aciions  qui  tendent  >  revendi- 
quer un  immeuble.  Elles  ne  sont  point  un  Immeuble,  mais  un 
e8|)0ir  incertain,  un  droit  llii({ieux  à  sa  propriété.  Ces  actions 
ne  sont  point  susceptibles  d'bypotbèi|ue  ;  le  propriétaire 
d*une  telle  action  peut  l'anéantir  par  un  simple  désistement, 
la  cé<ier,  la  transporter  à  son  gré  comme  une  simple  créance, 
comme  une  rente  constituée  ou  viagère ,  sans  auctme  autre 
formalité,  sans  aucun  droit  de  suite  par  ses  créanciers. 

On  pense  donc  que  cet  article  ne  peut  être  relatif  qu*à  la 
communauté,  pour  Texcepter  du  mobilier,  qui  y  entre  de 
droit. 

En  ce  cas,  il  faudrait  retrancher  les  actions  de  cet  article, 
et  les  porter  au  chapitre  II  et  à  Tarticle  15,  en  laissant  sub- 
sister Pexception  ordonnée  au  titre  de  la  communauté, 

D*un  autre  côté,  il  serait  important  d'ajouter  à  cet  article  6  : 
Lesponls,  canaux  navigables  et  mines  concédés  pour  un 
temps  déterminé, 

(-2)  MOTIFS. 

Exposé  des  motifs.  —  Trbilbaro  au  corps  législatif  : 
«  Pour  déterminer  si  un  objet  doit  être  ou  non  consi<léré 
comme  immeuble,  il  faut  rechercher  5a  destination,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce ,  voilà 
deux  principes  féconds  en  conséquences  et  qui  doivent  résou- 
dre tous  les  doutes. 


«  Ainsi ,  toute  action  tendant  i  revendiquer  un  Immeuble, 
sera  considérée  comme  inimenble  par  Tol^jet  auquel  elle  s'ap- 
plique :  pourrait-on  refuser  la  qualité  d*immeuble  à  une  ac- 
tion qui  représente  Pimmeuble  et  qui  en  tient  la  place  ? 

«  1/usufruit  d'un  immeuble,  les  services  fonciers  sur  un 
immeuble ,  seront  également  immeubles  par  le  même  moUf, 
car  ils  s'appliquent  sur  des  immeubles.  • 

GuopiL-PuÉFELi  an  tribunal  :  a  II  me  reste  à  vous  occuper, 
sur  ce  premier  chapitre,  de  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique. 

o  L'usufruit  d'un  immeuble  et  les  services  fonciers  s^appli- 
quent  à  des  immeubles;  ils  sont  donc  Immeubles  ;  cependant 
il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  Pusufruit  ne  s'entend  ici  que 
du  droit  réel  de  jouir  d'un  immeuble  dont  la  propriété  appar- 
tient à  une  autre  personne,  et  non  des  revenus  que  l'usufruit 
procure  à  celui  qui  a  droit  à  cette  jouissance. 

a  La  disposition  relative  aux  articles  qui  tendent  à  revendi- 
quer un  immeuble,  est  l'application  exacte  de  la  maxime  : 
Qui  habel  acilonem  ad  rem  recuperandam  ipsam  rem  ha-' 
bere  videlur.  » 

Savoye-Rolu»,  orateur  du  tribunat  :  «La  troisième  règle, 
qui  déclare  les  biens  Immeubles  par  l*obJel  auquel  ils  s'appli- 
quent, dissipe  également  les  incertitudes  de  la  jurisprudence 
surltss  choses. réelles  ou  personnelles,  corporelles  ou  incorpo- 
relles, l'acliun  en  revendication  d'immeuble,  l'usufruit  d'un 
immeuble,  les  services  fonciers,  sont  des  droits  sur  des  choses 
corporelles;  et  puiS(|n'ils  représentent  des  immeubles,  l*afia- 
logie  réclame  qu'ils  y  soient  assimilés.  » 


SOURCES. 

bUsst.  Lib.  VU,  tit.  I,  arg.  ex  leg.  A.—  Bariole  in  leg,  03,  D.,  lib.  L,  ttl.  XVI.  —  comr.  m  rousahbie.  Art.  tOi 
et  508.  —  Arrêtés  de &amoi«iion.  Tit.  VIII,  art.  30.  —  roTiisa.  Comm.,  n»  08, 7\, --Choses,  il*  part.,  $  ^,^Introd, 
gén.  aux  Coût.,  n^  40,  53.  —  Comm, n«* 07, 00.  —  Jntrod. gén-,  a<»51. 


LégiekUion 

Deux-Siciles.  —  449.  Conf.  a  526,  C.  F. 

//  est  ajouté  : 

hu  droits  du. propriétaire  direct  sur  les  fonds  don- 
nés en  emphyiéose,  les  droits  du  propriétaire  utile  sur 
les  mêmes  ioiiJs. 

Louisiane.  —  461.  Les  esclaves,  quoiqulls  soient 
meubles  par  leur  nature,  sont  réputés  immeubles  par 
la  disposition  de  la  loi. 

40i.  IsQs  eboses  incorporelles,  ne  consistai^t  que 
dans  uu  droit ,  ne  sont  pas  proprement  par  elies- 


éirofigère. 

mêmes  susceptibles  de  la  qualité  de  meubles  ou  d'im* 
meubles  ;  ncaiiiiioins  elles  sont  placées  sous  Tùne  oit 
Tautre  de  ces  classes,  suivant  Tobjet  auquel  elles  8*»p* 
pliquent,  et  les  règles  qui  sont  oi -après  établies. 

403.  Comme  5ï6,  C.  F. 

Sardaigne.  —  406.  Comme  5M,  C  F. 

//  est  ajouté  : 

Le  droit  du  propriétaire  direct  sur  les  fondé  coQcé- 
désà  titre  d'emphytéose; 

Le  droit  du  propriétaire  utile  sur  ces  mêmes  fonds» 
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407.  Sont  enfin  réputés  immeubles,  les  pface$  de 
procureurs,  d'actuaires  et  autres  encore  existantes, 
formant  l*objet  d*une  propric^té  privée» 

Hollande.  -^  56 i.  Comme  526,  G.  F. 

//  têt  ajouté  : 

Le  droit  de  superficie  ;  Temphytéose. 

canton  de  faud.  —  530.  Conf.  à  526,  G.  F. 


Canton  de  Prfbourg.-^li^^.  Conf.  i  Tart.  5M,  R«  F, 

Haïti.  —  129.  Id. 

Pruêie.  —  Liv.  I,  tit.  Tî,  art.  7.  Les  droits  sont 
considérés  comme  meubles. 

8.  Mais  si  la  libre  disposition  d*un  droit  est  attachée 
à  la  libre  possession  d*uu  immeuble,  le  droit  devient 
immeuble  lui-même. 


COBOIENTAIBE. 


166 

166 
167. 

168. 


169. 


165.  Droitt  Ineorporeli  dont  11  i*aglt  ici.  Différence  quant  à 
eux  entre  le  eode  et  le  droit  romain. 

164.  Teite  de  rarticle  536. 

165.  Pourquoi  Pusufruil  d*un  Ponds  est  immeuble.  Qufd  des 

droits  d'usage  et  d*bahita(lon?  f)es  baux  à  ?ie  ou  à 
longues  années  ?  Controverse  avec  Duranton. 

165  2«.  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 

est  mobWer, 

166.  Qu^d  des  effets  mobiliers  attachés  à  rexploitatlon  par 

l'usuPruitier  ?  OisiincUon.  Qu/cf  des  réparations  de 
clôtures  ou  maisons? 

166  So.  Vemphrtéose  et  le  droft  de  super ficte  constl^ 
tuent  des  droits  ImmobUiers  Opinion  de  Duranton. 

3«.  Quid  des  càamparls,  baux  à  locatalrle  et  baux 

à  comptant? 
4*.  Quid  du  bail  à  domaine  eongéable  ? 
Double  aspect  sons  lequel  il  faut  considérer  une  servi- 
tude. Conséquences  quant  à  son  aliénation; 
Quant  à  son  rachat  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 
Qnant  à  son  aliénation  sous  ce  régime  et  pendant  la 
minorité. 
L'hyiietbèque  est-elle  immobilisée  ?  Distinction. 

170.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  de  l'hypothèque 

àetifement  eonsidérée. 

DES  ACTiorrs. 

171.  La  nature  de  Faction  dépend  de  la  nature  de  l'objet 

qu'on  veut  obtenir  et  non  de  la  cause  qui  la  produit. 
17i.  L'action  est  immeuble  indépendamment  de  sa  quaUlé 
réelle  ou  personnelle.  Exemple  dans  la  vente. 

173.  Une  action  |)eut  être  à  la  fois  meuble  et  immeuble  pour 

la  même  personne. 

174.  La  novatîon  dans  Pobjet  de  l'action  peut  changer  en-. 

tièrement  la  nature  de  l'action. 

175.  Résultats  de  celte  novation. 

176.  Utilité  de  la  distinction  des  actions ,  quant  aux  testa- 

ments. Différence  de  principes  d'avec  le  droit  ro- 
main. 

177.  Quant  à  la  communauté  dans  le  cas  de  novation  d'une 

action,  à  quelle  épocfue  faut-il  te  reporter  ?  Exemple 
dans  une  concession  de  mines. 

178.  Conséquence  du  principe  dans  le  cas  d'éviction  de  l'im- 

meuble acquis  par  le  mari. 
17f  •  Quid  dans  le  cas  de  deux  légataires  à  titre  universel, 
Tun  des  meubles,  l'autre  des  immeubles. 

180.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  eelui  qui  a  vendu 

son  fonds  sous  pacte  de  réméré? 

181.  Un  mineur  a  vendu  son  héritage  sans  employer  les 

fOrmaiitéa  voulues  par  le  code  civil  :  l'action  en  nul- 
lité qui  lui  appartient  esl-eUe  meuble  ou  immeuble? 

18i.  J'ai  acheté  la  coupe  d'un  bois  :  quelle  est  la  nature  de 
ma  créance  ? 

18S.  Dans  le  cas  d'un  legs  d'une  somme  à  laquelle  l'héritier 
peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  du  légauire  ? 

184.  Quid  dans  le  cas  d'une  disposition  alternative  qui  porte 
sur  un  meuble  ou  uu  immeuble  au  choix  de  l'héri- 
Uer  grevé? 


185. 


Quid  dans  le  cas  d'une  obligation  mobilière  coutrac* 
tée  en  ma  faveur  sous  la  clause  pénale  d'une  obli« 
galion  immobilière? 

Un  homme  s'est  engagé  à  construire  un  édifice  sur  le 
fonds  de  Ti  ius  :  quelle  est  la  nature  de  l'action  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothler^  Merlin , 
Tourner  et  Cfiavot, 

Preuves  à  l'appui  de  l'opinion  de  l'auteur. 

188.  Suite  du  précédent. 

189.  Conséquences  de  l'opinion  combattue   par  Tauleur. 

Distinction  :  s'il  y  avait  novation  dans  la  créance, 
quelle  serait  l'action  du  propriétaire  contre  celui  qui 
se  serait  obli-;é  à  labourer  une  partie  de  son  champ? 
Contre  qui  le  laboureur  ou  Tentrepreoeur  dirigeraient- 
ils  leur  action  en  cas  de  décès  de  celui  qui  leur  devait 
le  prix  de  leur  travail  ? 

191.  Quid  dans  le  cas  du  legs  particulier  du  fonds  sar  lequel 
devait  être  construit  1  édifice? 

193.  Les  actions  en  indemnité  contre  l'usufruitier  du  loca* 
taire  |>a8Seot*elles  à  l'acquéreur  du  fonds? 
Dans  le  cas  de  décès  du  vendeur,  l'action  en  résolntiou 
de  la  vente  de  Timmeuble  api»artitnl-elle  à  l'héri- 
tier mobilier  ou  à  l'immobilier?  Distinction. 
Quid,  dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d'un  immeuble 
non  payé ,  si  l'héritier    des  immeubles    argue  la 
vente  de  dol  ou  de  fraude  ?  Cet  héritier  piime-t-il 
l'héritier  des  meubles  réclamant  le  prix  de  vente? 
Quelle  est  la  nature  de  Taction  en  rescision  du  chef 

de  lésion?  Consé(|uences. 
De  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  de 
prix.  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 
rence avec  l'action  en  rescision. 
L'action  en  garantie  de  Pacquéreur  menacé  d'éviction 
esi-elle  meuble  ou  immeuble? 

197  âo.  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobl" 
Hère  y  encore  bien  qu'elle  fût  accompagnée  d'une 
hypothèque. 

197  3».  L'indemnité  accordée  en  France  aux  émlgrée 
était  immobltîère  ;  secos  de  celle  accordée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue* 

197  4«.  S'il  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 
héritage  une  somme  de  lu.006  tlvres  à  mon  choix, 
et  que  Je  fusse  venu  à  décéder  sans  avoir  fait 
mon  option ,  auquel  de  mes  héritiers  appartien' 
drait  le  legs? 

197  5o.  Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  tes  rentei, 
ainsi  que  les  actions  sur  des  compagnies   de 
finance  y  etc.;  mais  des  dispositions  ultérieures 
>     ont  autorisé  des  dérogations  à  ce  principe. 

197  6o.  Décret  du  U  Janvier  18J8,  relatif  â  t'immobltl' 
satlon  des  actions  sur  la  banque  de  Francs. 

1 97  7«>.  Statut  du\9rmarsU0B,  relatif  à  l'immobilisation 
de  ces  mêmes  actions  et  des  rentes  sur  l'État 
pour  la  formation  d'un  majorât.  Décret  du  il  dé* 
cembre  suivant,  relatif  au  même  objet. 

197  8o.  Décret  du  I G  mars  1818,  qui  a  étendu  les  disposi- 
tions des  précédents  aux  actions  des  canaux  d'Or* 
léans  et  du  Lolng. 


186. 


187. 


190. 


193. 


194. 


195. 
196. 


197. 


Art^  527.  Les  biens  sont  meuMes  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  (!}• 


ftiBACTlOIf  COMPAail  DU  DIYBB8  PEOJBTS* 


V  FiMiT  Bi  CAnActBks.  —  Ati.  16.  Leêchoêu  i^ippar  leur  nature,  peuvent  être  traneportéee  d'un 
lieu  à  un  autre,  sont  meublée. 

FROiiT  ai  Lk  cuftaissiuff  oo  600VI1IIIIIIIT. — Liv.  II,  arU  IS.  Il  y  a  des  biens  jui  sont  meubles  par  leur  na^ 
iure,  el  d'autres  par  la  détermination  de  la  loi, 
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COMMENTAIRE.  —  ART.  Î5^.»:28. 


f  ftOiiT  BiscrTÉ  AOCoifSKiL  o*ÉTAT.   —  Art.  Ifi.  Les  bienê  êont  meubhs  par  hur  nature^  ou  par  la  iéUr^ 
mination  de  la  Iqû 


(1)  Monri. 

Exposé  de  mo////.— TRcanARD  au  corps  légitlatif  :  «  Une 
chose  est  metiMe  par  sa  naeure  quand  elle  est  (ran.<|>orlablc 
4l*un  lieu  à  uo  autre,  soit  qu*elle  se  meuve  par  elle-même , 
comme  les  animaux,  soit  qu'elle  ne  puisse  cbaoger  de  place 
que  par  reflfel  d^uoe  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées. 

u  Cette  définition  s*entend  assez  d'elle-même  et  n*a  pas  be- 
soin d'être  expliquée. 

•  Il  serait  sans  doute  inutile  d'observer  ici  que  les  choses 
mobilières  qui  n*ont  acquis  la  qualité  d'immeubles  que  par 
leur  deslinalloD,  reprennent  leur  qualité  de  meubles  lorsque 


cette  destination  eH  changée  :  ainsi  une  glace  ou  no  tableau 
enlevés  de  leur  parquet  par  le  père  .le  Pamille.  avecriniemion 
de  oe  pas  les  y  replacer,  redeviennent  meubles;  ils  optaient 
immeubles  que  par  destination,  ils  cessent  d'être  immeubles 
par  une  destination  contraire.» 

SAVOTE^-RoLLiif ,  orateur  du  tribunat  :  «  Les  meubles  sont 
de  deux  espèces;  les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  on 
par  la  destination  de  la  loi. 

tt  l.e  cai-actère  spécifique  des  meubles  est  dans  la  faculté 
de  les  tranxpnrter  d'un  lieu  à  un  autre,  sans  les  endommager 
ou  les  dénaturer,  soitqu^ils  se  meuvent  fiar  eux-mêmes,  comme  ' 
les  animaux,  soit  qu^ils  reçoivent  leur  iolpulsion  d'une  force 
exiérieure.  » 


Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  464.  Conf.  à  527,  C.  F. 
iSarc/aiV/ne.  —  408.  Id. 
DeuX'SicHes.  —  450.  Id. 
Canton  de  Faud.  —  331.  Id. 
Haïti.  —  430.  Id. 


Autriche.  —  203.  En  droit  un  meuble  peut  de- 
venir immeuble,  ou  par  la  disposition  de  la  loi,  ou 
par  sa  destination,  en  s'appliquaut  à  un  immeuble  dont 
il  forme  un  accessoire. 


GOBIMENTAIBE. 


198. 


Dans  le  langage  du  droit ,  meuble  n*est  pas  synonyme 
de  chose  mobile. — Diverses  acceptions  du  mot  meu- 
ble, employé  seul  ou  avec  d*autres  expressions  mo- 
diftcatives.— Division  de  la  matière. 
Biens  meubles  par  leur  nature. 
809.  Quld  des  presses  d'imprimerie?  Disposition  spéciale, 
quant  à  la  saisie,  relativement  aux  usines  non  fixées 
par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 
certains  bâtiments  de  mer. 


199. 


SOI.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  Us  sont  im- 
meubles. Quld  dans  le  cas  dlncendie  ou  de  ruine 
de  t* édifice  par  vétusté?  Conséquences  çuani  à  la 
communauté,  Qufd^e%  fleurs  et  arbustes?  Quld  d'un 
fonds  de  boutique?  Jurisprudence  ancienne. 

S03.  Il  est  meuble  d'après  Tarticle  553. 

SUS  2«.  Quid  d'un  contre-feu  simplement  barpomié? 


aiggi 


Art.  528.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  Teffet  d  ime  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 


EÉOACTION  COHPAB£B  DES  DIVEB9  PROilTS. 

2*  pioiBT  DE  cAHBAciBts.—  Art.  896.  Les  bienê  meublée  sont  ceux  qui,  n'ayant  point  de  êttuation  fixe, 
peuvent,  sans  être  détériorés,  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre. 

FBOiBT  DB  lA  coiftissioN  uu  ootVBBNBHKNT.  —  Lîv.  Il,  art.  14.  Lcs  bicns  meubles  par  leur  nature  sont  ceux 
qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'Us  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ans- 
mauXf  soit  qu'ils  ne  puissent  être  changés  de  place  que  par  une  force  étrangère,  comme  les  choses  inani^ 
mées. 

PBOJET  DiscuTt  AU  C0K8BII  b*£tat.  —  Art.  13.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  Iteu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux ,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 

MBCOBBION  ▲«  CORSBU  ft'iTAT. 


Voy.  art.  5S7  et  529. 


SOIJRCËS. 


M6B8T.  Lib.  L,  lit.  XVI,  leg.  93.  —  fOTBiEm.  Comm.,  nfi*  28,  99,  39,  SO,  34.  —  Des  Choses,  II«  part.,  ^  1.— 
Jntrod.gén  aux cout.jW» 40, 

Lcgislatiofi  étrangère. 


Louisiane.  —  461S.  Conf.  à  l*ar(.  t$28,  C.  F. 

DeuX'^Siciles.  —  451.  Id. 

Canton  de  Faud.  —  532. 1(1. 

Uottamie.  —  5<i5.  Id. 

//ot//.  -  431.1d. 

Canton  de  FrMurg.  •  ~  408.  Id. 

Sardmgnê.  —  409.  Id. 

Voyti  à  l^trUcle  5tT. 


//  est  ajouté  : 

Lesquelles  (choses  inanimées)  conservent  la  nature 
de  meubles,  lurs  même  qu'elles  formeraient  une  coU 
lecliou,  ou  qu'elles  feraient  Tobjet  d*un  commerce. 

Autriche.  —  i93.  Les  cho>es  qui ,  sans  lésion  de 
leur  substance,  peuvent  être  transportées  d'un  lieu  à 
un  autre,  sont  meubles... 


GOMMBNTAIRS. 
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Art.529.Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  les  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  Tégard  de  chaque  associé  seulement,  tant 
que  dure  la  société..  —  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères^  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers  (3). 


KtDACTIOlC  COlPAatB  tlS  D1VIR8  PIOJITS. 

1^  FftojiT  DE  CAiBAciRfcs. — Art.  20.  Lcs  biens  incorporels  réputés  uteubles  sont: — L'usufruit  ei  l'usage 
des  choses  mobilières  ;  —  les  obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  de»  effets 
mobiliers  ;  —  les  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  la  république  et  sur  particuliers. 

2"  PBOJET  DB.CAiBACtafes.  —  Art.  S97.  Sont  réputés  meubles  :  —  L'usufruit  des  choses  mobilières  ;  —  /et 
obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers;  —  les  rentes  per^ 
pétuelles  et  viagères  sur  la  république  et  sur  les  particuliers. 

PBOJET  os  LA  coiHissioif  DU  cocyEBNBHBi^T.  —  Lîv.  II,  art.  16.  Sont  réputés  meubles  par  la  loi  :  —  Les 
obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ;  —  et  les  rentes per^ 
pétuelles  ou  viagères^  soit  sur  la  république j  soit  sur  des  particuliers  (1). 

PBOJBT  BiscuTt  AD  CONSEIL  b'Btat.  —  Art.  14.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi:  — 
Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers;  —  les  aC" 
tiens  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies;  —  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit 
sur  des  particuliers,  encore  que  ces  rentes  soient  le  prix  de  l'aliénation  d'un  fonds  (2). 


(1)  OBSBmVATIOIIS  BEB  TBIBUN AUX. 

Tbib.  de  Caeh.  ~  Art.  4.  Il  paratirail  naturel  d*ajouter  : 
et  tes  rentes  foncièrn,  sauf  àdéfioir  claireioeut  celte  espace 
de  reaies;  ce  qui  serait  rohjet  d^un  litre  particulier. 

—  Art.  15.  Il  faudrait ,  dans  Tesprit  de  robservalion  précé- 
dente, excepter  les  rentes  foncières. 

Thib.  be  Ltok.— Fixer  si,  lorsque  les  associations  pour  des 
entreprises  ont  été  formées  par  actions,  ces  acUons  sont  mo- 
bilières  ou  immobilières. 

Les  actions  formées  pour  ces  entreprises  ,  n*éiant  qu'une 
mise  de  fonds  avec  e8|>olr  dans  les  profils  et  risque»  de  la  perte, 
doivent  être  cla»S(es  panni  les  biens  mobiliers,  comme  les 
avances,  lis  proiiuits  des  canaux  et  des  ponts .  le  minerai,  dés 
qu^il  est  séparé  de  la  mine,  doit,  comme  les  fruits,  être  réputé 
meuble. 

Par  quel  principe  doivent  se  régler  les  droits  des  associés 
et  des  créanciers  de  ces  entreprises? 

L*adminlstration,  la  dissolution,  la  liquidation  de  ces  asso- 
ciations, doivent  se  régler  suivant  les  principes  des  sociétés. 
On  y  reviendra  dans  les  observations  sur  ce  titre. 

—  Ajouter  :  «  Les  actions  qui  leudent  à  revendiquer  un 
immeuble,  les  actions  dans  les  entreprises  des  ponts,  canaux 
navigables  et  exploitation  des  mines.  » 

Tbib.  bb  Poitieas.  —  La  loi  réputé  meubles  les  rentes  per- 
pétuelles, ce  qui  comprend  les  rentes  foncières. 

Il  eu  résulte  de  grands  inconvénients,  soit  dans  les  commu- 
nautés conjugales,  où  le  mari  pourrait  disposer,  sans  remploi, 
des  rentes  loncièics  dues  à  sa  femme  atant  le  mariage,  comme 
de  tout  autre  meuble  qu'elle  a  conféré  dans  la  communauté  j 
suit  dans  Tapplication  du  principe  de  là  preAcripiion  établie 
.iu  titre  XX  de  ce  iode, ait.  60,  qui  veiitqu*en  fait  de  meub.cs 
la  possession  vaille  titre.  D'où  il  suivrait  que  celui  qui  aurait 
iHé  i>a>é,  pendant  un  an  ou  deux,  d'une  rente  foncière,  se 
serait  fait  un  titre  par  la  possession. 

(2)  BXflCOBBIOlf  AO  CONSEIL  B'^TAT. 

Théorie  de  t'artfcte,  $w  tout  retatluement  aux  actions 
dans  tes  compagnies ,  après  la  dissolution  de  ta  société. 

Le  consul  Cabbacéees  s*arréte  sur  ces  mots  de  Tai  licle  : 
«  Sont  meubles...  les  actions  de  banque  dans  les  compagnies 
<Ic  finance,  de  commerce  ou  d'imlustrie,  encore  que  des  im- 
meubles dépendaola  de  ces  entreprises  appartienoeni  aux 
compagnies.  • 

H  observe  que,  dans  cette  bypotbèse,  l^acUon  donne  droit 
aux  imiftieubles,  et  il  demande  si,  par  cette  raison,  on  n>n 
deviemira  propiiélaire  qu*eo  la  faisant  transuire  sur  les  re- 
gistres des  hypothèques. 

Tbobcbet  rtpoud  qu'il  faut  disUoguer  Taction  de  Tintérét 
dans  une  entreprise.  L'intérêt  rend  associé  et  copropriétaire, 
laction  ne  rend  que  commanditaire,  et  ne doune  droit  qu^à 
la  somme  qu'on  a  fournie. 

Li;.cobbu|CAXDici:ftisdi(qiiec9ttcdii?tinctionc9ttrè9-exacte,' 


mais  qiril  est  nécessaire  qu'on  la  trouve  dans  la  rédaction. 

BéfiouiN  observe  qu'il  y  a  des  actions  qui  rendent  copro- 
priétaire. Par  exemple,  la  manufacture  de  tabac  du  Havre  a 
été  accpiise  par  des  actionnaires  ;  ainsi  chacun  d'eux  en  est 
copropriétaire,  et  y  a  un  intérêt  en  pnqioilion  de  son  action. 

Tbonchet  dit  que  ces  deux  sortes  de  sociétés  sont  usitées; 
il  convient,  comme  Ta  dit  le  consul,  de  donner  plus  de  déve- 
loppement à  l'ai  ticle. 

bÉRENGEB  dit  qu'il  existe  des  sociétés  qui  se  forment  par 
actions,  et  où  cependant  les  actionnaires  n'ont  aucun  droit 
aux  immeubles.  Tels  sont  la  banque  de  France,  renireptise 
des  ponts  de  Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  immeubles 
que  la  banque  acquerrait  n'appartient  qu'à  l'enii-epriiie  qui  est 
là  un  éire  moral  :  chaque  actionnaire  n*a  droit  qu'aux  pro- 
duits attachés  à  sou  intérêt.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la'' 
transcription  devient  inutile. 

tes  entreprises,  au  surplus,  n*existent  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Peut-être  faudi ait-il  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
décider  qu'aucune  entreprise  de  cette  nature  ne  pourra  se 
former  sans  autorisation. 

Teeilbabd  propose  de  renvoyer  la  question  au  code  du 
commerce. 

Le  consul  Cabbacékès  dit  qu'on  ne  peut  différer  à  résou- 
dre la  difficulté  jusqu'à  ce  que  te  code  du  commerce  soit  dis- 
cuté. Il  propose  de  ifôcider  que  l'action  est  meuble  toutes  les 
fois  qu'elle  ne  donne  pas  droit  à  la  propriété  d'immeubles. 

Tbonchet  partage  l'opinion  du  consul  il  pense  qu'en  prin- 
cipe l'action  est  meuble,  lorsqu'elle  ne  rend  pas  coproprié- 
taire des  immeubles,  et  ne  soumet  pas  aux  demandes  qui  peu- 
vent être  faites  contre  la  société. 

TaEiLDABO  ajoute  qu'à  l'art.  14  on  était  convenu  de  distin- 
guer entre  le  corps  fie  l'association  et  les  individus  qui  la  com- 
posent. Aucun  d'eux  n'est  propriétaire  des  immeubles;  cène 
sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et,  en  quelque  sorte, 
des  instruments  de  l'entreprise.  Quant  aux  actions  ,  elles  sont 
mobilières,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité 
parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation.  Cependant  on 
pouvait  abuser  du  principe,  pour  prétemlre  que  les  immeu- 
bles auxquels  les  actions  donnent  droit,  doivent,  même  après 
la  dissolution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même  nature 
que  les  actions;  et,  pour  prévenir  celle  fausse  conséquence , 
on  a  dti  exprimer  que  la  Action  ne  dorait  qu'auunt  que  la 
société. 

Begooih  demande  ce  qae  deviennent  les  actions  après  la 
dissoluiion  de  l'entreprise. 

Teeilbabb  répond  que  chacun  eserceles  droits  qu^ellea lui 
donnent  sur  les  biens  de  la  société. 

TBoacBBT  dit  qu'il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte  pat  sur 
l'action,  mais  sur  les  choses  en  lesquelka  elle  se  résoai,  soit 
argent,  soit  immeubles* 

(3)  Monra. 

Expoié  de  mo//Af.<-TnEiL8AR0  au  corp»  tégiblalif  :  u  Malt 
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>*U  et(  (Uflidlè  qnil  i^élèf  a  des  diffletiltéi  lérieaset  lur  la  qnet- 
Mon  de  ta?oir  si  une  chose  .eut  meable  par  sa  nalnre,  il  est 
permis  el  même  prudent  <ren  prévoir  sur  certains  obiels  dont 
la  qualité  n*est  pas  aussi  sensible ,  comme,  par  exemple,  des 
obligations,  des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
Ooance,  de  commerce  ou  d'Industrie,  etcnOn  des  renies. 

«  Quant  aux  obligation*,  vous  prévoyez  bien  qu'on  a  placé 
celles  qui  ont  pour  objet  das  sommes  exigibles,  par  le  même 
motif  qui  fait  réputer  immeuble  les  actions  tendant  à  reved- 
diquer  un  immeuble. 

«  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  dMndusirie,  sont  ainsi  rangées  dans  la  même 
classe,  parce  que  les  bénéfice.*  qu'elles  procurent  sont  mtibi- 
liers.  Et  la  règle  est  Juste .  même  lorsque  les  compagnies  de 
commerce, de  finance  ou  d'ioduitrie  ont  dû  acquérir  quelques 
immeubles  pourPexploitaiion  île  Teotreprixe  :  cette  entreprise 
est  toujours  le  priucipil  objet  de  TasHodaiion,  dont  Timmeu- 
blé  n*est  que  Tacccssuire,  el  la  qualité  d'une  chose  ne  peut 
être  déterminée  que  par  la  considération  de  son  objet  prin- 
cipal. 

«  Observons  cependant  que  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  commerce,  d'inilustrie  ou  de  Anince.  ne  sont 
réputées  meubles  qu'à  l'égard  de  cba  |ue  associé  seulement  et 
tant  que  dure  la  société;  car  les  immeubles  appartenant  à 
reotreprisesont  toi^ours  immeubles,  sans  contredit.  A  l'égard 
des  créiociers  de  ces  compagnies,  et  ils  sont  encore  immeu- 
bles à  l'égard  des  associés  lorsi|ue,  la  société  étant  rompue , 
il  s*agit  d'en  régler  et  d'en  partager  les  bénéfices  ou  tes 
perles.  • 

Goupit-PftÉPKiN  au  tribunal  :  «  Les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigiltles  ou  des  effets  mobi- 
liers, sont  meubles;  cela  ne  peut  êire  douttux;  il  en  est  de 
même  des  aciionsou  Intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  :  mais  si  des  immeubles  appar- 
tiennent à  ces  compagnies,  cunserveront-ils,  relativement  à 
chaque  sociétaire,  ou  iu(éi*essé  leur  qualité  iiropre  d'immeuble 
pendant  la  durée  de  la  société? 

«  Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui 
agit,  administre  et  régK  les  affaires  de  l'associalion ,  diaprés 
des  statuts  qui  règlent  le  nombre,  la  qualité  el  les  attribu- 
tions de  chacun  de  ses  agents;  ceux-ci,  en  se  conformant  à 
leur  mandat,  obligent  Tassucialion;  et  le  résultat  de  leurs 
opérations  peut  être  de  créer  des  bypolbë(|ues ,  el ,  par  une 
suite  iné\liable,  de  donner  lieu  à  des  poursuitccs  en  expro- 
priation forcée  des  immeubles  appartenant  à  l'association,  et 
qui  conservent  leur  qualité  d'immeubles,  sous  tout  autre  rap- 
port que  celui  des  actionnaires  considérés  individuellement. 
Chacun  des  sociétaires  ou  des  intéressés  ne  pourrait  sans  doute 
hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ces  immeubles,  et  son 
droit  se  borne  à  demander,  soit  son  dividende,  d'après  le  con- 
trat de  société,  soit,  lors  de  la  dix^olulion  de  la  société,  la  li- 
quidation de  sa  portion  afférente  dans  l'association  ;  mais 
tant  que  dure  la  société ,  il  n'est  pas  propriétaire  de  sa  por- 
tion de  l'immeuble  dont  il  ne  peut  user ,  -mai»  de  sa  portion 
dans  la  valeur  de  cet  immeuble.  C^est  donc  avec  raison  que  le 
projet  de  loi  statue  que,  pendant  la  durée  de  la  société^  et 
relativement  à  chaque  sociétaire  seulement,  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  tVia- 
dustriu,  sont  meubles,  quand  même  des  immeubles  dépen- 
draient de  ces  entreprises.  » 

Savoye-Rollih  :  «  Les  biens  que  la  loi  déclare  meubles 
sont:  |o  tes  obiigalions  et  actions  qui  oni  puur  objet  dus 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers;  %<>  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d  in- 
dustrie; ô«*  les  renies  perpétuelles  el  viagères,  soit  sur  TÉiat, 
foit  sur  des  particuliers. 

«i  Ce  n'est  là  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle  adoptée 
pour  les  actions  sur  des  immeubles,  ta  mesure  d'un  droit  est 
racle  même  auquel  il  se  rapporte  ;  l'espèce  de  l'acte  déter- 
mine toujours  l'espèce  du  droit.  C'est  dans  l'ignorance  ou 
l'oubli  de  ce  princii»e,  qu'on  a  élé  si  longtemps  partagé  sur  la 
quesUoo  de  savoir  si  les  rentes  sur  l'État  étaient  meubles  ou 


immeubles.  Leé  actions  dam  les  eompagniei  de  finance,  d# 
commerce  ou  d^in  lustrie  subissent  aussi  le  Joug  de  la  mêine 
règle  :  les  béoéficei  du  commerce  sont  des  mobiliers  ;  on 
prévoit  même  les  cas'oti  ces  compagnies  auraient^  dans 
leurs  spéculations  commerciales,  acquis  des  immeubha.  Nul 
doute  que  ces  immeubles  ne  changeraient  pis  de  caractère  à 
regard  des  tiers  ;  mais  ils  seraient  convertis  en  meubles  à  Pé- 
gard.des  associé.H  pendant  toute  la  durée  de  Pacte  social  : 
c'est  le  même  principe  poussé  dans  ses  dernières  conséquea* 
ces.  • 

MoiiYs  qui  ont  fait  donner  le  earaetère  de  meubles  aux 
rentes. 

Theilhard  :  «  Nous  avons  aussi  placé  les  rentes  dans  la 
classe  des  meubles. 

u  C^étiit  autrefois  une  question  très-controversée  de  savoir 
si  les  rentes  con-Htiinées  étaient  meubles  ou  immeubles;  la  cou- 
tume de  Paris  les  réputait  Immeubles,  d*autres 'coutumes  lea 
réputaient  meubles  :  dans  cette  diversité  d*usages,  la  nature 
de  la  rente  était  réglée  par  le  do  niciie  du  créancier  à  qui 
elle  était  due  :  la  rente  étant  un  droit  personnel,  ne  pouvait 
en  effet  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  la  personne;  il 
résultait  de  là  que ,  dans  un  temps  où  les  héritiers  des  meubles 
n'étaient  pas  toujours  héritiers  des  immeubles  ,  un  homme 
qui  ne  possédait  que  des  rentes,  pouvait,  sans  dénaturer  sa 
fbrtone,  déranger  à  son  gré  Tordre  des  succes.Mons ,  en  ren- 
dant sa  pro|)riéié  mobilière  ou  immobilière ,  solvaoi  qu'il  lai 
couvenait  de  fixer  son  domicile  sous  l*empire  de  telle  9u  telle 
coutume. 

te  Cette  bizarrerie  a  dû  disparaître;  et  au  moment  où  nous 
créons  une  législation  fondée  «ur  U  nature  même  des  choses, 
nous  n*avons  pas  dû  ranger  dans  la  classe  des  iinmeubies  des 
objets  purement  personnels,  qui  n'ont  en  eux-mêmes  rieo 
d'immobilier  et  qui  peuvent  exister,  sans  même  leur  supposer 
une  hypothèque  sur  des  immeubles. 

«  Que  les  rentes  consliluées  aient  été  considérées  comme 
immeubles  lorsqu'il  éuit  défendu  de  ^dipuler  l'intérêt  de  l*ar- 
gent,  lorsqu'on  ne  pouvait  constituer  une  rente  sans  feindre  ; 
1o  que  celui  qui  eo  fournissait  le  capital  raliênaità  |>erpétuiié; 
io  que  celui  qui  constituait  la  renie  se  dessaisi»sjit  d'un  héri- 
tage et  en  investissait  son  créancier  qui,  en  percevant  ensuite 
les  arrérages  de  cette  rente,  n*étaii  censé  recevoir  que  les 
fruits  de  l'immeuble  dont  son  débiteur  s^étail  fictivement  des- 
saisi ;  cela  peut  se  concevoir  :  mais  tant  de  subtidle  n'est  plus 
de  notre  siècle ,  il  faut  partir  aujourd'hui  de  vérités  générale- 
ment reconnues;  l'argent  peut  produire  des  intérêis  (r.-s-lëgi- 
times,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  aliénaiion  fic- 
tive du  capital,  et  une  rente,  ne  préaeountdaussoncaiactère 
rieo  d'immobilier,  ne  peut  être  déclarée  que  meuble  dans  nos 
lois.  » 

GoupiL-PaérEiii  :  «  Le  même  article  est  terminé  par  unt 
disposition  qui  déclare  meubles  les  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, soit  sur  le  gouvernement,  soit  sur  des  particuliers. 

u  Une  obligaiion  créée,  soit  à  prix  d'argent,  soit  pour  toute 
autre  cause  ,  mais  qui  se  réduit  à  une  valeur  mobil.è.e,  œ 
peut  être  considérée  comme  immeuble  par  sa  nature;  aussi, 
celles  des  coutumes  qui  réputaient  immeubles  les  rentes  con- 
stituées, les  qualifiaient  immeubles  fiaifs  :  elles  ne  relaient 
donc  que  par  la  disposition  de  la  loi. 

tt  11  serait  supurHu  d'examiner  l'origine  de  cette  Action  de 
quelques-unes  de  nos  lois  municipales;  on  pourrait  la  trouver 
dans  ia  doctrine  d'anciens  théologiens  ;  quoi  qu'il  eo  M*it,  il 
faut  s'atUcher  à  la  nature  des  choses,  et  n'éUblir  des  excep- 
lions  que  quand  elles  doi\eot  avoir  des  effets  et  des  résuiiatt 
utiles. 

«  Les  rentes  constituées  sont  des  obligations  pécuniaires  ; 
et,  soit  que  ces  obligations  aient  une  échéance  fixe  ou  éven- 
tuelle, ou  que  l'époque  de  Pcxtinaion  soit  à  la  itiscrétiou  du 
débiteur,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  elles  sont  meubles 
|iar  leur  nature.  Auciin  intérêt  public  ou  privé  ne  réclame  en 
faveur  de  leur  immobilisation  par  la  détermination  de  ia  loi  : 
elles  doivent  donc  être  ce  qu'elles  sont  par  leur  nature,  c^eat- 
à-dire  meulfies,  et  c*est  ce  que  le  projet  propose.  » 
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HaUi.  —  432.  Conf.  i  Tart.  ^29,  C.  F. 

Hais  on  a  retranché  depuis  ces  mois  :  Encore  que 
thê  immeubieSf  jusqu'à  la  fin  du  ^  1«% 

Louisiane.  —  46b.  Conf.  à  Tari.  Kâ9,  C.  F. 

467.—-  Sont  réputées  meubles  toutes  les  choses  soit 
corporelles,  soil  incorporelles,  qui  n*ont  |)as  le  carac- 


tère d*immeub1es  par  leur  nature  ou  par  la  disposition 
de  la  loi. 

Autriche.  —  398-299.  Sont  meubles  les  droits,  ac- 
tions, obligations,  même  hypothécaires,  sur  un  im- 
meuble, etc.,  à  moins  que  les  droits  dont  il  s*agit  ne 
soient  réunis  à  Pusage  d'un  immeuble,  ou  lorsqu'ils 
ont  été  déclarés  tels  par  une  loi. 


GOMMENT  AIBB. 


tta  KIOBLBS  PAR  U  •ÉT£B3II!fAT10!f  Dl  LA  LOI. 

803.  On  entend  par  là  les  droits  Incorporels  s*appUqiiant  à 
des  choses  mohilières:  créances,  droits  de  coupes  de 
bois,  droits  de  fermage. 

303  2«.  f^he  de  rédaction  dans  l'article  5-29,  signalé  par 
Duranton,  Les  créances  sont  mobH'tères  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  choses  mobil'ères. 
Même  décision  à  l'égard  des  obligations.  Quelle 
est  la  nature  de  l'obl'galion  de  faire  f 

i03  3«.  Est  mobilière  l'action  du  propriétaire  contre  le 
locataire  en  payement  des  loyers, 

nos  4o.  L'action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière, 

SOS  5<».  Redevances  en  matière  de  mines.  Action  en  pré- 
lèvement par  ta  femme.  Inlérêts  représentatifs  de 
l'usufruit  d'une  somme  dotale» 

S03  •«.  Ce  qu'étaient  les  offices  autrefois  en  France. 
AboUtidn  de  leur  vénalité.  I.ol  française  du  J8  avril 
1816.  Le  droit  de  présentation  est  mobilier, 

f03  7».  En  France  te  vendeur  d'un  office  a-t'-il  un  prl' 
vilége  sur  le  prix  de  revente  ? 

SOS  8».  De  la  science  et  de  l'art.  Leur  différence.  En 
faveur  de  qui  existe  ta  propriété  Industrielle, 

S03  fl«  De  l'œuvre  littéraire ^  en  quoi  elle  consiste. 

SOS  10».  En  quoi  consiste  la  propriété  industrielle.  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi, 

303  11».  Brevrt  d'invention;  sa  durée. 

SOS  12«.  t'ropriété  des  dessins  de  fabrique. 

203  130  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For- 
mat i tés.  Pièces  de  théâtre, 

303  14<».  La  propriété  littéraire  ou  industrielle  est  mo- 
bilière. 

303  15«.  Importance  de  la  qualification  de  ces  divers 

objets  sous  le  rapport  de  la  composition  de  fa 
communauté  entre  époux ,  et  des  dispositions 
testamentaires, 
304.  Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
encore  bien  que  des  immeubles  en  dépendent.  Seciis 
après  la  dissolution.  L'expression  compagnie  est- 
elle  exclusive  des  autres  sociétés  ?  Actions  sur 
des  mines,  l'éagcs.  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  actions, 

304  3».  L'article  529  ne  s'entend  que  des  Immeubles  dé- 

pendants de  l'entreprise, 

304  3«.  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  tes  profits 
d'une  entreprise  ne  seraient  pas  mrubles,  mais 
seulement  les  profits.  Il  en  serait  de  même  des 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dont  l'objet  se- 
rait d'achrter  des  terres  pour  tes  mettre  en  valeur. 

304  4o.  Au  contraire,  les  actions  d'une  compagnie  qui 
aurait  pour  objet  te  dessèchement  d'un  marais 
seraient  meubles. 

304  5».  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
Immeubles  de  ta  société. 

304  6«.  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
actions.  Différence  entre  les  créanciers  d'un  tet 
associé  et  ceux  d'un  héritier, 

304  7«.  SI  ta  société  subsiste  encore  après  ta  mort  d'un 
associé  qui  a  légué  son  mobiler,  son  intéi*ét  ap- 
partient au  légataire  et  le  résultat  du  partage  est 
sans  Influence  sur  l'effet  du  leys, 

304  8«.  JUais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dis- 
solution de  ta  société,  le  droit  du  légataire,  quant 
à  l'action ,  9e  détermine  par  l'effet  du  partage  i 

804  9«.  //  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de 
celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  des  associés. 
Oontrovene  avec  Jiottand  de  FUlargues  et 
Chavot, 

304  IO0.  tas  dans  lesquels  l'action  ou  t'intérêt  tombe 
dans  ta  communauté. 

303.  QMit^dei  rentes?  Kipiicaiioat  à  flooner,  ReoYol, 


306.  Observation  quant  au  obangement  dans  la  monnaie. 
Livre.  Franc. 

BB  LA  BEIVTB  TIAGÈBB  OU  A  V0NB8  PBBBV. 

207.  Nature  de  la  rente  viagère. 

308.  De  h  chance  aléatoire  résulta  que  le  taux  renluelest 

inimité. 

309.  Quid  de  la  rente  viagère  établie  à  titre  gratuit? 

310.  Elle  peut  être  constituée  sur  plusieurs  têtes  ou  an  profit 

d'un  tiers. 

311.  Le  conlrat  est  nul  si  la  rente  est  créée  sur  la  tête  d'une 

personne  morte,  ou  attelnle  de  sa  dernière  maladie. 

313.  Le  débiteur  ne  peut  offrir,  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  rembnursement  du  capital. 

313.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu- 
tion. 

214.  Comment  les  arrérages  sont  acquis  au  propriétaire  ren- 
tier.  Quand  la  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable. 

315.  Le  droit  do  crédirenUer  ne  s'éleint  que  par  la  mort 

naturelle.  OifKrence  avec  le  droit  d'usufToit. 

316.  Le  crédirentier  doit,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 

son  existence.  Secùs  de  Tusufruitier. 

217.  Conséquence  en  cas  d*ahsence  de  Tun  et  de  Paotre. 

318.  La  vente  à  fonds  perdu  n'e«t  point  sujette  h  rescision. 

219.  Quid  si  Parrérage  à  payer  au  rentier  était  égal  ou  in- 
férieur ao  revenu  de  Théritage  aliéné?  Quand  le 
contrat  serait  considéré  comme  uo  avantage  iadi- 
recl. 

320.  QuId  dans  le  cas  d'aliénation  à  fonds  perdu  à  un  suc- 
cessible  en  ligne  directe? 

231.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  tombent  dans  la  com- 
munauté. Il  en  est  ainsi  du  droit  rentuel  lui-même. 

223.  La  rente  viagère  peut  être  conitiluée  au  profil  d'un  tiers 

et  sur  la  tête  d'un  autre. 
23S.  Conséquences  :  \*  relativement  à  la  communauté; 

224.  2o  RclaUvement  aux  cr(^anciers  du  rentier.   RelaUve- 

ment  à  celui  qui  aurait  reçu  le  droit  d'usufruit  de 
celte  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Par  qui 
doit  être  acquitté  le  legs  d'un  pareil  usufruit. 

DES  BENTBS  CORSTITDtXS. 

225.  Définition.  Comment  la  rente  constituée  participe  de  la 

nature  d'un  prêt  modifié,  et  de  la  nature  d'une 
vente. 

226.  Il  n'est  paf  nécessaire  que  le  capital  soit  fourni  en  ar- 

gent. Il  en  est  de  même  des  inlérêts. 

227.  Quand  le  remboursement  du  capital  \\tvX-x\  être  exigé? 

Dispositions  applicables  aux  renies  anciennes,  sans 
vice  de  rétroactivité. 

328.  Causes  d'exigibilité  du  remboursement  du  capital  éou- 

mérées. 

329.  Observations  sur  la  mise  en  demeure  d'après  la  nature 

de  la  rente.  Si  elle  est  ou  non  quérable.  Cas  dans 
lesquels,  pour  la  rente  portable,  le  taux  de  rintérét 
serait  dépassé. 
SSa  La  demeure  peut-elle  être  purgée  ? 

231.  Variété  des  circ4>nstances.  Appréciation  par  le  juge. 

232.  La   caution  d'une  constitution   de  rente  perpétuelle 

peut-elle  être  obligée  à  en  rembourser  le  capital  ? 

233.  Différences  entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente  via- 

gère, quant  à  la  nature  de  la  créance.  Conséquences 
relaiivemini  à  la  communauté  et  an  lieu  oii  elles  sont 
censées  exislef . 

334.  Les  renies  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  banque  peuvent 

être  immobilisées. 

335.  Pouvoir  du  tuteur  quant  aux  rentes.  Il  ne  peut  refuser 

le  remboursement. 
SS6.  Il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  autorité. 
257.  Dispositions  particulières  de  la  loi  du  34  mars  1806^ 

relalivemeoi  aux  pouvoirs  des  tuteurs  et  curatenn 

quant  aux  rentes  sur  P£tat. 
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S39. 


310. 
Sif. 


S38.  Même  dlspoiiUon,  quaot  au  carateur  à  une  hoirie  Ja- 
ceDle. 
Extension  de  ia  loi  du  34  mars  1806  aux  renies  dépen- 
dant de  successions  acceptées  sous  bénéfice  d*inven- 
taire. 
Dispositions  «péciales  relatives  à  la  banque  de  France. 
Précautions  imposées  en  faveur  des  adminiitraleurs 
d'hospices. 

949.  Disposition  sur  remploi  des  capitaux  des  hospices. 
9 13.  Règles  spéciafes  pour  la  saisie  de^  rentes. 

244.  Les  rrntes  constituées  et  foncières  ont-elles  été  mobili- 

sées dans  tous  les  cas  par  la  loi  du  11  bruro.  an  vu? 
Qufdfie  la  nature  des  rentes  en  cas  de  mariage  de- 
puis cette  loi.  mais  avant  la  publication  du  code, 
dans  une  coutume  où  elles  étaient  immeubles?  Con- 
séquence de  ce  qu'il  s'agit  ici  d'une  fiction. 

245.  Lecoile  ne  statue  pas  sur  des  questions  transiioires.  Il 

suppose  le  maintien  des  hypothèques  prises  anté- 
rieurement sur  des  rentes. 

24^.  Nécessité  de  remontera  Torigine  des  rentes  foncières. 

^17,  Elles  sont  nées  de  l.i  prohibition  ecclésiastique  du  prêt 
usuraire  ou  à  intérêt. 

S48.  Cas  exceptionnels  où  le  préteur  pouvait  redemander  aon 
argent. 

249.  Cette  matière  était  dans  le  domaine  de  Tautorlté  tempo- 
relle.    . 


250. 
2.'îî. 
252. 


253. 

251. 
255. 


256. 
257. 

258. 
259. 
260. 
261. 

262. 
263. 

264. 


Variation  du  taux  légal  de  rinlérét. 

Betenues  diverses  introduites  au  profit  dea  déhtteiirs. 

La  stipulation  de  non-retenue  était  généralemeol  auto- 
risée. Application  de  ces  priocipet  ii  certaines  reotet 
anciennes. 

Réduction  autorisée  de  Tintérét  réputé  uturaire  d*aprèa 
la  loi  de  la  constitution  de  rente. 

Décret  du  12  octobre.  3  nov.  1789. 

Création  des  assignats  par  décret  du  31  décembre  1789. 
L*argent  déclaré  marchandise  le  11  avril  1793.  Léfa- 
lilé  de  Tusure. 

Dispositions  régulatrices  du  code  civil. 

Art.  1905.  Preuve  de  la  légalité  d'arrérages  en  den- 
rées. 

Art.  19U6. 

Art.  1907,  1909. 

Le  taux  de  Plntérét  fixé  par  la  loi  du  S  septembre  1807. 

Art.  1er  de  cette  loi.  l/intérét  excessif  est  teulemeiit 
réductible.  Art.  2.  Fixation  à  cinq. 

Art.  3.  obligation  de  restituer  imposée  au  préteur. 

Peine  de  l'usurier.  Quid  en  cas  d^arrérages  stipulée  ea 
denrées? 

Maintien  de  Pintérét  antérieurement  convenu.  Des  rè^ea 
sur  les  retenues  pour  les  coostiluUont  ântérieurea, 
^uand  ranatocisme  est  permis. 


Art.  530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  pri&  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  comme  con- 
dition de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  g;ratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 
—  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  —  Il  lut  est 
aussi  permis  de  stipuler  ({\\t  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  leque  I 
ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle  (3). 


lÉDACTlOIf  COHPAIÉB  018  DIVKIS  riOJ&Tfl. 

S*  PBOjET  DE  CAMBACftRfes.  —  Art.  485-506.  Tout  propriétaire  peut,  en  dispoêani  de  son  fonie,  réserver, 
pour  pris,  une  redevance  en  numéraire,  en  fruits  ou  en  denrées. 

Cette  réserve  constitue  ta  rente  foncière. 

506.  La  propriété  s'acquiert  :  Par  l'occi4pation  ;  —  par  V accession;  — par  h  tradition;  —  par  ta  do^ 
nation  ;  —  par  ia  succession  ;  —  par  la  prescription» 

PROJET  DISCUTE  AO  coASBtL  dAtat.  —  Hédacllon  déûnitîve.  Conforme  à  Fart.  5S0« 


(1)  OBSEIVATIOIIS  9C8  TBXBimAVX. 

Tbib.  de  Resauçox.  —  Le  tribunal  a  été  surpris  de  ne  pas 
trouver  au  nombre  des  contrats  dont  le  projet  du  code  civil 
trace  les  règles,  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  rente  fon- 
cière :  il  a  iiensé  que,  sout  le  prétexte  d'anéantir  même  les 
traces  de  la  féodalité,  les  lois  révolutionnaires  étaient  allées 
au  delà  du  but  en  annulant  ces  sortes  de  contrats.,  qui  étaient 
connus  dans  le  droit  romain,  quoique  absolument  étranger 
aux  maximes  féodales.  Il  ne  peut  s'empêcher  de  présenter 
aux  consuls  de  la  ri^publique  le  vœu  du  rétablissement  de  cet 
ancien  contrat,  en  y  mettant  toutes  les  modifications  que  le 
progrès  des  lumières  et  rintérôl  général  rendent  nécessaires. 
Ainsi,  en  rendant  aux  baux  emphytéotiques  ou  à  cens  leur  an- 
cienne vigueur,  que  Ton  annule  toutes  les  conditions  te- 
nant à  la  féodalité,  dont  ils  ont  pu  être  souillés,  cela  parait 
juste. 

QuePon  déclare  racbetables  tes  rentes  foncières  et  cens  em- 
phytéotiques qui  de  leur  nature  étaient  |»eri>étuels,  Tintérét 
de  ragricuittire  parait  le  tolliclter,  et  cet  intérêt  se  lie  en  ce 
point  h  Pintérét  général. 

Mais  que  Pon  supprime  sans  indemnité  dt%  cens,  rentes 
foncières  ou  canonst  de  baux  emphytéotiques,  sous  prétexte 
que  Pacte  constitutif  est  mélangé  de  féodalité;  que  surtout, 
d'après  le  décret  connu  sous  le  nom  de  décret  du  Pipelet ^  on 
anéantisse  le  prix  de  la  concession  <Pun  fonds,  sur  le  seul  mo* 
lif  que  le  cé<laot  était  un  ci-devant  seigneur  ^  uue  telle  législa- 
tion parait  subversive  du  droit  de  propriété.  Le  but  principal 
du  GO<le  civil  parait  itevoir  être  de  raffermir  ce  droit,  première 
base  de  la  société,  »ur  ses  antiques  fondements  ;  il  était  digne 
de  ses  auteurs  de  rappeler  et  renouveler  les  principes  en  cette 
matière  ;  et  quoique  îe  tribunal  parlii^e  le  seniluient  de  con- 
fiance en  la  sagesse  du  gouvernement ,  sur  lequel  les  auteurs 
du  code  civil  ont  motivé  leur  silence  sur  cette  matière  impor- 
taute,  il  ne  iieut  cependant  dissimuler  le  désir  qu^elle  eût 
tpauvé  cl  rempli  la  place  que  la  nature  même  des  choses  lui 


assignait  dans  son  ouvrage  fait  pour  présenter  les  prioclpea 
qui  doivent  régir  toutes  les  transactions  sociales. 

(3)  MBCOBSIOII  A«  COWBSIK  B'iTAT. 

Nature  et  définition  des  rentes  foncières  Irrachetabfes, 
Motifs  gui  en  ont  fait  ma'>ntenîr  ta  suppression,  PropO' 
si t ion  de  permettre  ta  stipulation  de  nonrembourse^ 
ment  des  rentes  foncières  pendant  un  temps  dé/ertninê, 
Ao«  1  àb,Le  code  devait  s'expliquer  sur  les  rentes  fén* 
cièreSf  de  peur  que  son  silence  ne  fit  croire  que  la 
liberté  des  conventions, à  laquelle  Une  donne  pas  d'au- 
tres limites  que  les  contraventions  à  la  loi,  permettait 
de  stipuler  des  rentes  îrrac/ietables,  iV»»  7^/8.  Esprit 
de  la  disposition.  Motifs.  9...  L'article  n'est  pas  appii* 
cable  aux  renies  constituées  en  argent, 

SOIBAIIB  UO  PBOCBS-TCBBAL  BU  C03I8EIL  B'itAT. 

i5  ventète  an  xii  (6  mMrsi8o4). 

1.  Diversité  des  seotimeots  sur  le  rétablissement  des  rentes  fon- 
cières, et  nécessité  de  décider  la  quetiion. 

i.  Observation  que  la  véritable  question  est  de  savo'r  si  ces  ren- 
tes sont  racbetables.  Inutilité  de  cet  rentes  dans  la  légi»- 
lation  actuelle.  Inconvénients  qu'elles  entraînaient. 

3.  Nécei^tté,  pour  décider  la  question  du  rétablissement,  de  se 

fixer  sur  la  ntture  et  sur  1  objet  de  ces  renies.  Iléfinilion  de 
ce  contrat.  Bien  qu'il  m  opéré.  Il  n'eU  pas  néceoairemvot 
féodal.  On  exagère  les  iuconvéntents  de  l'irradietabiiittt, 

3ui.  tout  au  contraire,  a  de  grands  avantages.  Le  rt-prucbe 
c  multiplier  les  contestations  n'est  plus  fondé  dans  notre 
législation  actuelle. 

4 .  IMscusMon  di-s  raisiins  qui  oMlitent  pour  et  centre  les  rentes  foii« 

cières  irrachetables. 

5.  Discustion  de  la  propOMtioo  d'autoriser,  oomme  roovesi  de  con- 

cilier toutes  les  opinions,  la  stipulation  que  la  rente  ne 
pourra  être  remboursée  avant  un  long  terme,  et  observation 
que  déjà  cette  faculté  existe. 

6.  Rejet  de  la  proposition  de  rendre  les  renies  f<^cièrfs  irracher 

talfles. 
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COMMENTAIRE.  ^  ART.  830. 


Mi 


ntn  W  FBOCiS-ir£BBAl. 

i .  T.«  eottsol  Cavbackr^s  dit  qu*i1  est  une  matière  sur  laquelle 
le  code  civil  ne  coniirnt  aucune  dispofiiion,  cl  quMI  im|>orle 
cependant  d^eiaminer  ;  c'eit  ceUe  de»  rente»  foncières.  Oo 
s*esl  divijié  sur  Tuiilit^  qu*il  pourrait  y  avoir  à  les  permettre  : 
la  question  n*a  pai  été  décidée  ;  cependant  le  législateur  ne 
doit  point  la  négliger.  Le  contrat  de  rente  foncière  convient  à 
beaucoup  de  personnes  qui  sont  dans  Timpossibilité  d>xploi- 
ter  elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n^est  pas  essenliellenient  féo- 
dal. Peut-être  y  aurait-il  de  Tavantage  à  le  rétablir.  On  exa- 
minera ensuite  si  ces  sortes  de  renies  doivent  être  déclarées 
faclietaMes. 

S«  TfioxcHET  dit  qu^on  ne  peut  pas  mettre  en  question  si  les 
rentes  foncières  seront  irrachetables,  car  elles  perdraient 
leur  caractère,  qui  est  de  représenter  le  fonds,  s*il  était  per- 
mis de  les  racheter. 

Ces  sortes  de  rentes  étaient  avantageuses  aui  personnes 
qui  ne  pouvaient  faire  les  frais  d*une  grande  exploitation,  et 
à  qui  rancienne  JuriHprudence  ne  permettait  p.is  de  faire  des 
baux  au-dessus  de  neuf  ans.  Cette  dernière  difficulté  n^exisle 
plus  aujourd'hui  :  on  peut  faire  des  baux  même  de  cent  ans, 
dès  lors  de  colon  a  la  faculté  des^assurer  une  jouissance  assez 
longue  pour  ne  pas  craindre  de  perdre  4e  fruit  de  ses  amé- 
liorallons. 

Linconvénient  des  rentes  foncières  était  qu*à  raison  de  ce 
qu*il  n*éta;t  point  permis  do  les  racheter,  elles  imprimaient  à 
l*béritago  une  tache  perpétuelle  qui  le  suivait  dans  toutes  les 
mutations  de  propriété  ,  et  qui  gênait  la  circulation  des  im- 
meubles :  peu  de  personnes  consentaient  à  se  soumettre  à 
une  charge  doi  t  rien  n*élait  capable  de  les  affranchir. 

D*ailkurs  cette  matière  comportait  un  grand  nombre  de 
règles  très-compliquées,  et  dont  Papplicaiioo  en  certains  cas 
devenait  très-embarrassante. 

8.  Màllevillb  dit  qu^avantde  te  décider  sur  Tadmission  ou 
le  rejet  du  contrat  de  bail  à  rente  foncière ,  il  faut  se  bien 
txer  sur  sa  nature  «t  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  qui  a  des 
fonds  incultes  ou  qu*il  ne  peut  facilement  cultiver,  les  cède  à 
un  autre,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent  ou 
en  denrées  une  rente  convenue,  pour  tout  le  temps  qu*il  pos- 
sédera le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains ,  qui  rappelaient  em^ 
phxteuifs,  c'est-à-dire  bail  |K>ur  améliorer  :  ce  o*est  en  effet 
que  des  fonds  en  friche ,  et  dont  on  ne  retire  presque  aucun 
proflt,que  Ton  donne  communément  à  rente;  s*ils  étaient  en 
rapport,  on  les  donnerait  à  ferme,  ou  on  les  vendrait. 

Ce  ne  sont  non  plus  que  de  pauvres  habitants  des  campagnes 
qui  prennent  des  fonds  à  rente  foncière  ;  un  homme  riche  n*en 
voudrait  pas,  parce  qu'obligé  de  faire  faire  par  d'autres  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il  n'y 
trouverait  pas  le  même  proflt  ;  il  aimerait  d'ailleurs  mieux 
acheter  que  de  se  soumettre  à  la  rente  ;  mais  le  propriétaire 
du  fonds  inculte  ne  veut  pas  le  vendre ,  parce  qu'il  n'en  reti- 
rerait qu'un  pi  il  vil  et  à  peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes^  au  contraire,  qui  n^a 
pas  d'argent  pour  acheter,  qui  n*a  de  capitaux  que  ses  bras , 
recherche  beaucoup  les  baux  à  rente ,  parce  qu'ils  lui  assu- 
rent une  propriété,  un  établissement  stable,  et  il  les  préfère 
sans  contredit  à  un  bail  k  ferme,  dont  il  prévoit  toujours  la 
fin  et  dont  l'expiration  laisse  sa  famille  sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrai  de  bail  à  rente  foncière  qui  a  repeuplé  les 
Gaules,  dévastées  par  les  barbares  et  par  les  guerres  intestines 
et  non  moins  funestes  de  la  première  et  de  la  seconde  race  ; 
c>st  par  le  moyen  de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du  peu- 
ple est  redevenue  propriétaire,  a  pu  racheter  sa  liberté,  a  dé- 
friché les  forêts  et  desséché  les  marais  qui  couvraient  la  sur- 
face de  l'empire. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bailleur!  stipulè- 
rent des  droits  seigneuriaux  pour  maintenir  leur  supériorité  ; 
mais  ces  droits  ne  sont  pas  essentiels  à  ce  contrat,  et  les  Ro- 
mains ne  les  connurent  jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  expérience,  il  est  difficile  de 
concevoir  quelque  raison  solide  qui  puisse  empêcher  de  réta- 
blir la  faculté  de  donner  des  fonds  à  rente  foncière.  N'y  a-l-il 
donc  plus  en  France  de  terrains  en  friche?  Le  nombre  des 
propriétairet  est  il  trop  grand  pour  sa  surface?  Et  n't-st-il  pat 
au  contraire  du  plus  grand  intérêt  de  l'État  de  multiplier  ce 
nombre?  Sa  tranquillité,  son  immutabilité,  sa  puissance,  ne 
dépendent-elles  |ias  essentiellement  du  meilleur  emploi  de  son 
terrain,  et  de  rattachement  des  citoyens  pour  le  sol  qui  les 
a  vna  naître?  Un  homme  qui  n'a  que  ses  bras  est  citoyen  du 
IPOOde^  et  par  cela  m^me  ne  fet t  d'aucan  pays  particulier. 


Pour  faire  rejeter  ee  contrat,  on  dit  qu*mi  fbnds  soumis  ft 
une  rente  foncière  est  presque  hors  du  commerce;  que  per- 
sonne ne  se  soucie  de  i'achf^fer,  parce  qu'on  ne  veut  pas  s'as* 
sujettir  à  une  charge  irracbrtable. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  h  une  rente 
foncière  serait  hors  dn  commerce  et  invendable,  il  vaudrait 
toujours  mieux  pour  l'Etal  et  pour  le  particulier,  qu'un  fonds 
en  friche  qui  est  bien  aussi  hors  du  commerce,  et  qui  ne 
rapporte  rien,  tandis  que  l'autre  paye  un  imp^t  et  produit 
des  denrées. 

Mais  de  plus,  c'est  au  hasard  et  contre  l'expérience  du 
pas^é.  qu'on  prétend  qu'un  fonds  soumis  à  une  rente  foncière 
serait  hors  du  commerce;  la  presque  universalité  de»  terres, 
dans  le  midi  de  la  France,  était  possédée  à  ce  titre,  et  ces  ter- 
res se  vendaient  comme  les  autres,  moins  le  capital  de  la 
rente;  encore  étaient-elles  grevées  alors  de  droits  seigneu- 
riaux, qui  depuis  ont  été  abolis. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  toutes  les  rentes  fussent 
créées  rachetables,  et  les  hahilants  des  cam|iagnes  prendraient 
sans  doute  bien  plus  volontiers  les  fonds  en  friche  avec  celle 
stipulation  :  mais  ce  £onl  les  propriétaires  de  ces  fonds 
qu'il  faut  d'abord  cnganer  à  s*en  dessaîKir;  or  il  est  bien 
constant  qu'ils  ne  les  donneront  point  moyennant  une  rente 
qui  ne  peut  être  que  très-modique,  vu  Tétat  des  fonds  au  mo- 
ment du  bail,  s'ils  ne  sont  pas  assurés  de  la  stabilité  de  cette 
rente,  et  s'ils  prévoient  au  contraire  que  le  preneur  l'éteindra 
moyennant  un  prix  bien  bas,  dès  qu'il  aura  mis  les  fonds  en 
pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la  condition  du 
preneur,  c'est  de  lui  laisser  la  pleine  liberté  d'abandonner  la 
fbo<l8  dès  que  la  rente  lui  devient  à  charge  ;  et  c'est  là  en- 
core un  grand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à  ferme , 
dans  lequel  le  cultivateur,  quoique  trompé  dans  ses  spécula- 
tions, n'en  esl  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  de  ferme  jus- 
qu'à la  fin. 

On  objecte  encore  que  le  bail  à  rente  exige  une  législation 
à  part  et  très-compliquée ,  qu'il  peut  devenir  la  source  de 
mille  procès. 

Oui  sans  doute  ce  contrat  devait  donner  lieu  à  beaucoup 
de  procès,  dans  un  temps  oii  il  était  presque  toujours  mêlé 
de  droits  seigneuriaux ,  où  ses  règles  n'étaient  déterminées 
par  aucune  loi  précise,  et  n'avaient  d'autre  base  que  des 
opinions  d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des  tri- 
bunaux ; 

Mais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux  sont  abolis. 
Il  est  facile  de  réduire  cette  matière,  comme  toutes  les  au- 
tres, à  des  règles  simples,  et  l'opinant  en  a  déjà  fait  le  projet 
dans  un  travail  qu'il  a  distribué  à  la  section  de  législation. 

4.  TitoNGHET  dit  que  l'ex|>érience  n'a  pas  justifié  les  résul- 
tats avantageux  qu'on  attribue  aux  rentes  foncières  par  rap« 
port  à  la  culture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffisent  pour  favo- 
riser les  défrichements;  à  plus  forte  raison,  des  baux  de  cin- 
quante années  et  même  de  plus..  On  peut  désormais  se  passer 
des  rentes  foncières,  et  l'on  débarrassera  le  code  civil  de 
cette  multitude  de  règles  dont  il  aurait  fallu  le  surcharger, 
sans  pouvoir  cependant  espérer  de  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Un  des  principaux  inconvénients  des  rentes  foncières,  était 
que  non-seulement  le  fonds  se  trouvait  affecté  à  leur  payement, 
mais  encore  tous  les  autres  biens  du  débiteur,  de  manière 
qu'elles  grevaient  successivement  le  patrimoine  d'une  généra- 
tion entière. 

Pelet  dit  que,  dans  les  provinces  méridionales,  les  antre» 
biens  du  débiteur  n'étalent  point  hypothéqués  |H>ur  le  paye- 
ment du  capital  de  la  rente,  et  qu'on  pouvait  même  s'en  af- 
franchir par  le  déguerpissemenl. 

JoLLiVET  dit  que  cette  faculté  était  refusée  â  celui  qui 
avait  prorais  de  fournir  et  faire  valoir,  clause  qui  était  de- 
venue de  style. 

Pelbt  dit  que  les  départements  méridionaux  ont  toujours 
réclamé  le  rétablissement  des  rentes  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des  pays  du 
Nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile  ;  il  ne  doit  m  pros- 
périté qu'aux  baux  à  rente.  Les  propriétaires  qui  n'avaient  pas 
assex  de  fbrce  pour  exploiter,  donnaient  leurs  biens  à  rente  à 
ceux  qui  avaient  des  bras,  mais  qui  manquaient  de  fonds  pour 
acheter  des  terres  :  il  en  résultait  un  avantage  précieux  pour 
le  liailleur  comme  |K>ur  le  preneur. 

Là,  un  bail  de  quatre-\ingi-dix  ans  ne  donnerait  pas  une 
sûreté  suffisante  pour  entreprendre  des  plantations  de  vignes 
et  d'oliviers,  cpQ?iru|rt  dç«  c^naqK  <t  Irrigation  et  élever  <i«| 
ferrasses, 
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Trohchit  dit  que  cçpendaDt  Temphytéote  eit  venue  dei 
conlréeN  mériclionâfes. 

nBPtnvoii  dil  que  si  les  propriétaires  du  Midi  ont  besoin, 
pour  mettre  leurs  terres  en  exploiiation,  d*en  transférer  la 
propriété  aux  colons  Jls  peuvent  arriver  à  ce  résultat  par  une 
▼ente  à  rente  rarhelable.  Ce  moyen  aura  même  de  grandi 
avantages  sur  le  bail  à  rente  foncière  ;  du  moins  le  colon  n*est 
pas  privé  de  Tespoir  de  s^affrancbir  un  Jour  de  la  redevance , 
et,  dans  cette  vue,  il  redou))le  d*activiié  et  dVfforts  pour  fer- 
tiliser les  terres  et  en  obtenir  des  bénéfices  qui,  dans  la  suite, 
le  mettent  en  état  de  rembourser  la  renie. 

Mais  les  vraies  causes  de  Tamélioration  de  la  culture  sont 
la  suppression  des  rentes  féodales  et  le  rachat  possible  des 
remet  foncières.  Presque  toutes  les  rentes  fuocières  ont  été 
rachetées. 

BiBkfiGBR  dit  que  les  résultats  du  bail  à  rente  foncière  dé- 
truisent Pillution  qu^on  pourrait  se  faire  sur  i*excellence  de 
ce  contrat. 

D'abord,  il  est  très-difficile  au  colon  de  tirer  de  sa  terre  un 
produit  suffisant  pour  acquitter  tout  â  la  fois  la  rente  et  ses 
coniribiiiions  fimcières. 

Le  fonds  chargé  à  jamais  d*une  semblable  rente,  perd  né- 
cessairement de  sa  valeur  vénale. 

Dès  lors  les  mutations  qui  surviennent  à  Pégard  de  ces  sor- 
tes de  biens,  produiront  moins  de  droits  d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d*une  rente  foncière  ne  peut  être  chargé 
de  contributions  aussi  fortes  que  le  fonds  lil>re,  et  cependant 
les  impositions  ne  sont  pas  réparties  sur  Je  propriétaire  de 
la  rente. 

Aio!«i,  de  foui  côtés,  on  n*aperçoit  que  des  inconvénients 
qui  ne  se  trouvent  balancés  par  aucun  avantage  ;  tandis  que 
les  baux  à  long  terme  ou  les  ventes  a  rente  racheiable  donne- 
ront les  efFeis  utiles  qu'on  prête  aux  renies  foncières,  sans  en 
reproduire  les  iocon\énients. 

Il  im|)orte  aussi  de  préioir  ce  qui  pourrait  arriver  dans  la 
suite  des  temps.  On  a  ici  un  exemple  qui  ne  doit  pas  être 
perdu  :  les  rentes  foncières  étaient  véritablement  le  prix  de 
rhérilage,  et  cependant  une  loi  est  survenue,  qui,  les  confon- 
dant avec  les  routes  féodales,  les  a  supprimées  sans  iodem- 
lilié. 

Le  consul  CAHiAcéiis  dit  que  les  raisons  qu^on  a  données 
ne  sont  pas  suffinantes  pour  rejeterde  la  législation  le  contrat 
de  rentes  foncières. 

On  a  fait  un  code  civil  pour  régler  Tétat  des  personnes,  la 
nature  des  choses,  et  la  manière  d*en  disposer.  Il  faut  que 
les  dispositions  de  ce  code  soient  concordantes,  et  qu*il  soit 
complet. 

Peut- on,  sous  ce  rapport,  en  retrancher  le  contrat  de  ren- 
tes foncières  ? 

Il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  code  civil  autorise  Pusage  le  plus 
illimité,  même  l'abus  du  droit  de  propriété;  il  permet  à  cha- 
cun la  dis|>osition  indéfinie  de  son  bien  ;  ce  principe  n'est 
borné  que  par  les  exceptions  que  réclament  les  mœurs  et  Pin- 
térét  public  :  comment,  dans  cet  état  de  la  législation,  pour^ 
rait-on,  sans  arbitraire ,  détendre  à  un  propriéiaire  d*aliéner 
son  domaine  pour  le  prix  d'une  redevance  foncière,  si  d'ail- 
leurs tes  nueurs  et  l'intérêt  de  PÉtai  ne  sont  pas  offenses  par 
cet  arrangement? 

Il  e»t  évident,  d'abord,  qu*il  ne  hlcMe  pas  les  mœurs. 

Voyons  s'Ii  bleise  l'intérêt  de  PEial. 

On  a  eu  rai>on  de  dire  que  PÉtat  a  intérêt  à  ce  que  les 
propriétaires  ne  soient  pan  grevés  de  charges  tellement  pesan- 
tes, qu*il  ne  reste  plus  de  matière  aux  impositions. 

Mais  ce  prtnci|ie  ne  reçoit  i)as  ici  d'application  ;  car  il  faut 
prendre  garde  que  la  concession  à  rente  foncière  n'est  em- 
ployée que  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  les  facultés  nécessaires 
pour  exploiter,  et  par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  tle  fonds  pour 
acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne  i-endent 
plus  de  produits,  et  n'offrent  pas  dès  lors  de  matière  impo- 
table. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représentative  du  fonds 
doit  suppôt  1er  les  impositions  sur  la  rente,  comme  11  les  sup- 
porterait sur  le  fonds  même. 

On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à  rente  foncière 
diminueraient  les  pruduits  de  l'enregistrement. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contr;tire.  que  la  fréquence  des  mu- 
tations sera  en  raison  des  facilités  plus  grandes  que  le  con- 
trat de  rente  fèncière  donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  l'ac* 
quéilr. 

On  a  parlé  des  rachats  mullipliét  dont  avait  été  tuivie  la 
loi  qui  autorisait  à  racheter  les  rentes  foncières. 

Lo  fait  est  incontestable,  mais  II  n'est  pas  concluant. 

Foor  Juger  la  loi  c|u'oo  rappelle  et  le«  rêtnltati  ^tt*?!!^  n 


eus.  il  est  nécessaire  de  remonter  à  r^^pril  qui  Ta  dictée. 

L'assemblée  constituante  avait  h  lutter  contre  la  classe  des 
privilégiés,  qui  était  en  même  temps  celle  des  grands  proprié- 
taires; elle  Pa  attaquée  en  attaquant  la  propriété  d'où  cette 
clause  tirait  sa  force,  et  parce  même  moyen  elle  s*esl  attaché 
le  tiers  état,  qu'elle  voulait  opposer  aux  privilégiée.  Ce  sys- 
tème a  produit,  entre  autres  lois,  celle  qui  permet  le  rachat 
des  rente»  foncières. 

Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  principes  de  législa- 
tion; elle  est  toute  politique,  toute  de  circonstance,  et  l'effet 
en  est  tellement  passé,  que  peut-être  ceux  qui  s'en  soni  servis 
pour  rat'hrter,  donneraient  aujourd'hui  leurs  propriétés  à 
rente  foncière,  si  la  légi>lation  les  y  autorisait. 

La  queMion  n'a  donc  pas  été  Jugée  en  principe  par  rassem- 
blée constituante.  Une  loi  de  circonstance  sur  les  rentes  fdor 
cières  ne  peut  pas  plus  être  considérée  comme  un  préjugé,  que 
ne  l'ont  paru  des  lois  de  la  même  nilure  sur  d*autres  matières: 
c'est  ainsi  qu^on  vient  de  rétablir  la  fiiculté  de  tester,  et  plu- 
sieurs autres  disponiilons  qui,  comme  les  rentes  foncièretf 
avaient  été  sacrifiées  aux  circon^Linces. 

Enfin,  l'on  a  porté  ses  regards  sur  l'avenir,  et  Pon  a  craint 
qu'un  jour  les  renies  foncières  ne  fussent  de  nouveau  suppri- 
mées. 

La  prévoyance  du  législateur  ne  doit  pas  sViendre  aussi 
loin  ;  ce  serait  entreprendre  l'impossible,  que  de  vouloir  liro 
dans  l'histoire  des  siècles  les  plus  reculés.  On  doit  supposer 
que  la  postérité  sera  Juste;  mais  si  cet  espoir  devait  être 
trompé,  toute  précaution  législative  contre  Pinjustice  sérail 
assurément  sans  succès. 

Le  connul  demande  que  la  question  qui  n*a  pas  encoie  été 
approfondie  soit  renvoyée  à  la  section  de  législation  pvur  faire 
un  rapi>ort. 

Malleville  dil  que  la  question  se  réduit  i  des  termes  très- 
simides.  Il  serait  sans  doute  plus  avantageux  que  toute  terre 
fût  possédée  dégagée  de  rente  foncière;  mai.<  si  un  proprié- 
taire qui  a  des  fonds  incultes  ne  veut  s'en  dessaisir  qu*en  te 
réservant  une  rente  de  celte  espèce,  y  a-t-il  quelque  raison 
pour  l'en  em|>écher?  Est-il  préférable  de  lai»ser  ces  fonds 
dans  ses  mains,  sans  profit  pour  lui  ni  pour  la  société?  Pour* 
quoi  la  lui ,  qui  permet  tous  les  autres  moyens  d'aliénation, 
inlerdirail-elle  le  seul  qui  peut  convenir  à  un  grand  nombre 
de  citoyens,  et  qui,  en  facilitant  la  culture,  tourne  au  profit 
dePÉial? 

Cretet  dit  qu'il  Ignore  si  le  défrichement  de$  ferres  est  dû 
au  bail  â  rente  foncière;  mais  il  sait  que  ce  contrat  a  été,  dans 
la  main  des  usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour  tenir  les 
propriétaires  sous  leur  dépendance. 

Au  reste,  ce  contrat  a  toujours  produit  des  inégalités  énor- 
mes. Toujours  on  a  vu  des  hommes  habiles  s'en  servir  pour 
circon\enir  les  gens  simples  par  PappAt  d'avantages  imagi- 
naires; s'assurer  les  fruits  de  leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser 
que  l'indigence  avec  le  vain  litre  de  propriétaire.  Si  Pusage 
de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  la  naUon  partagée  en 
deux  classes,  l'une  qui  Jouirait  paisiblement  et  sans  labeur 
des  produits  de  la  terre,  l'autre  de  serfs  condamnés  aux  tra- 
vaux les  plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et  la  rente  fon- 
cière, sans  pouvoir  obtenir  de  leurs  sueurs  la  subsistance  da 
leurs  familles. 

lodé|>endamment  de  ces  vices  du  fond,  les  rentes  fioncièrcf 
présenlent  de  grandes  difficiiilés  de  détail. 

Dans  les  partages  des  biens  grevés,  elles  produisent  dtief» 
fets  désastreux  ;  car,  quoique  la  renie  soit  indivisible,  il  f^ut 
régler  la  part  qui  en  sera  |K>rtée  par  chaque  enfant,  et  en* 
suite,  à  raison  de  l'indivisibilité,  les  enfants  se  trouvent  con* 
slitués  codébiteurs  solidaires;  de  ià  résulte  que  tous  les  hient 
de  la  famille  demeurent  affectés  au  payement  de  la  rente  et 
frappés  d'hy|K>ihèques. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  bailleur.  Il  fanl  dé* 
composer  la  propriété  pour  régler  la  part  que  chaque  héri- 
tier prendra  de  la  rente,  en  proi»ortiuo  de  celle  qu'il  prend 
dans  le  fonds.  Il  en  résulte  aussi,  dans  la  suite  des  temps,  que 
ces  héritiers,  si  le  bailleur  avait  stipulé  nne  certaine  quan* 
lité  de  mesures  de  blé,  n*en  reçoivent  plus  chacun  qu'une 
poignée. 

Pelkt  répond  que,  dans  Pétat actuel  des  choses,  les  babi* 
tants  de  ia  carai>agne  entendent  trop  bien  (eurs  intérêts  et  i 
sont  trop  attachés,  pour  qu'on  doive  craindre  que  le  baU  a 
renie  dc^ienue  un  moyen  de  les  circonvenir  :  on  pourrait, 
avec  plus  de  fondement,  concevoir  des  inquiétndes  scmblabies 
pour  le  bailleur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  an  devi  dataçii 
Pune  de  propriétaires,  l'autre  de  colons.  Cette  ditisiao  t%ifU| 
déjà  par  reffetdefbftii»*f«mo^  UM)  «ffimff  fmw 
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reeli6er  l  cet  égara  les  in^galU^s*  ep  donnant  an  preneur  une 
|>arl  pins  forle  «fans  ïes  produits  de  la  terre. 

Enfin  le  parlajçe  d'une  rente  foncière  n'est  pas  aussi  em- 
barrassant qu'«>n  a  prétendu  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  di- 
viser; on  peut  la  placer  en  enller  dans  le  lot  de  l'un  des  par- 
tageants. ... 

Rf60T-PnéAVEï(EU  dit  qu'il  est  aussi  parfailement  rassuré 
sur  1<>s  surprises  auxquelles  on  prétend  que  le  bail  à  rente 
donnerait  lieu. 

l/avanfage  de  ce  contrat  est  de  donner  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  facultés  pécunialrea  ,la  facllilé  d'acquérir  des  proprié- 
tés, 1^9  conditions  peuvent  être  régKes  de  manière  à  ne  leur 
pas  devenir  trop  onéreuses.  Si  la  renie  est  conlituée  en 
grains,  on  la  cale  'le  en  proportion  du  produit  de  la  terré. 

Mais  rinconvénlenl  de  ces  sortes  de  contrais  est  de  jeter 
de  l'embarras  dans  les  partages ,  surtout  lorsque  la  rente  est 
ancienne  ,  et  d'obliger  à  éiaMir  une  multitude  de  règles  liès- 
compV'quées  sur  le  dégurrpissement. 

Au  reste,  la  question  mf  rite  d'être  approfondie.  On  pour- 
rait donc  la  renvoyer  à  la  section,  qui  examinerait  s'il  n'est 
pas  des  moyens  de  corriger  les  inconvénients  que  peuvent 
avoir  les  rentes  foncières,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  devien- 
nent la  cause  d'une  muUiiude  de  procès. 

Le  PKEViet  consm  dit  que  la  question  première  n'est  pas 
de  savoir  si  le  bail  à  rente  donnera  lieu  à  des  procès  :  les  rè- 
gles trop  simples  et  qui  préviennent  toute  contestation  ne  sont 
pas  les  plus  favorables  au  droit  de  propriété. 

Mais  il  importe  d'examiner,  avant  tout,  s'il  est  de  l'intérêt 
de  l'État  qu'il  y  ait  beaucoup  de  renies  foncières,  et  que  l'u- 
sage de  ces  sortes  de  contrats  se  proi^age. 

Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail  ultérieur 
devient  inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport,  les  rentes  foncières  ne  parais- 
sent |ias  présenter  d'avantage.  On  conçoit  difficilement  qu'il 
puisse  être  utile  à  l'État  que  les  terres  soient  charRées  envers 
lui  d'une  imponiiion  du  quart  de  leur  produit  ;  qu'un  bailleur 
en  prélève  encore  un  autre  quart  ou  même  une  portion  plus 
fbrte;  qu'eoBo  le  preneur  les  donne  encore  à  ferme  à  des  cul- 
tivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit  avoir,  après 
un  certain  laps  de  ti  mps 

Dans  l'ancien  système  |>olitique,  il  pouvait  êîre  utile.  Alors 
la  féotlalité  avait  placé  la  propriété  des  terres  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  et  il  était  dans  ses  principes  de  les  y 
maintenir.  C'était  donc  adoucir  le  sort  du  peu|»le  que  de  lui 
donner  sur  les  terres  un  droit^plus  fort  que  celui  de  simple 
fermier. 

Biais  cette  considération  devient  maintenant  impuissante. 
I.^avaniage  que  les  rentes  foncières  donneraient  aujourd'hui 
à  Cf  ux  qui  n'ont  lias  de  moyens  pécuniaires  d'acquérir  des 
propriétés,  on  peut  également  l'obtenir  par  12achat  à  rente  ra- 
cbetable. 

5.  Il  est  vrai  que  les  variations  qui  surviennent  dans  l'in- 
térêt de  rargpnt,  détermineront  les  propriétaires  à  élever  le 
taux  d«  ta  rente,  afin  de  ne  pas  éprouver  de  perte  dans  le  cas 
de  remboursement  ;  mais  cet  inconvénient  même  n^est  pas 
sans  remède.  Qu'on  permette  de  «tipuier  que  la  rento  ne 
pourra  être  rachetée  avant  un  terme  un  peu  reculé,  comme 
de  cinquante  ans,  par  exemple,  et  le  propriétaire  qui  se 
verra  assuré  pendant  longtemps  d'un  revenu  fixe  et  invaria- 
ble, quel  que  puisse  être  le  taux  de  l'argent,  se  rendra  moins 
difficile. 

iouiTiT  fait  observer  qae  la  législation  actuelle  sanctionne 
la  stipulation  qu'une  rente  ne  sera  i>as  rachetée  avant  vingt 
ans* 
La  ragiiiA  coicsvl  dit  que  eetie  disposition  suffit. 
Phlbt  dit  que  tout  est  concilié,  si  I  on  fixe  un  terme  au  delà 
duquel  les  rmli  s  foncières  deviendront  rachetables. 

JoiiLiviT  dit  que  néanmoins  elles  auront  toujours  l'effet  fâ- 
cheux d'apiiao^rir  les  habitants  des  campagnes  au  profil  des 
citadins.  Les  travaux,  les  frais  <le  défrichement  et  la  déi>ense 
du  titre  nouvel,  sont  pour  les  premiers,  tandis  que  les  habi- 
tanu  4es  viHes  recueillent  paisiblement  les  produits  d'une 
terre  qui  était  sléiile  dans  leurs  mains. 

Il  est  même  certain  que  l'usage  du  hall  à  rente  ne  sera  pas 
borné  aux  terres  en  friclie. 

MAisviLLB  dit  que  tous  les  re|)fOcbes  qu'on  vient  de  faire 
aux  baux  à  rente,  s'appliquent  égatesent  aux  Imux  à  ferme, 
et  Berna  avec  plus  île  force ,  car  le  taux  du  fermage  est  ton- 
lours  plus  élevé  que  celui  des  rentes  foncières.  Faut-il  pour 
cala  interdire  auui  les  baux  i  ferme,  et  obliiser  chaque  pro- 
priétaire à  cultiver  lui-Bséme  son  bien? 
Le  rMMisB  cQuaiib  dit  cpi'ii  j  «  cependant  ottle  Minnop 


entre  les  deux  confrals,  que  le  créancier  de  la  rente  fdnclère, 
d<'gaRé  de  toute  5onicilude.  va  consommer  tranquillement  son 
revenu  dans  la  ville;  au  Ifeu  que  le  propriétaire  d'une  ferme 
s'établit  près  de  son  héritage  pour  vriller  aux  réparations, 
pour  suivre  le  fermier.  voirsMI  amende  ses  terres  comme  elles 
doivent  l'être,  et  s'il  satisfait  aux  engagements  accessoires  du 
fermage. 

TaoncHCT  dit  que  quiconque  a  suivi  les  tribunaux,  sait  que 
les  rentes  foncières  sont  une  source  intarissable  de  procès  et 
de  vexations. 

Si.  pour  en  corriger  les  inconvénients,  on  les  déclare  rache- 
tables après  un  terme  ;  d*;)bord  ,  on  les  dépouille  de  leur  ca- 
rarlère  de  renies  fonc'i^ret;  ensuite,  il  n'est  pas  besoin  de 
disposition  nouvelle  :  le  droit  commun  permet  ces  sortes  de 
clauses. 

Reg*<avd  (de  SaInt-Jean-d'Angety)  dit  qu'il  faut  surtout  Ju- 
ger les  renlrs  foncières  par  les  effets  qu'elles  produiraient 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

Il  est  évident  que  le  propriétaire,  pour  se  soustraire  aux 
variations  qu'éprouve  l'intérêt  de  l'argent ,  ne  oonstilue- 
rait  la  rente  qu'en  nature,  en  la  Axant  soit  à  une  quotité 
déterminée,  soit  à  une  quotité  proportionnelle  du  produit 
de  l'héritage.  Il  se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte  de 
suprématie  dans  le  village  dont  le  fonds  lui  appartien- 
drait. Ainsi,  si  les  rentes  foncières  ne  rétablissaient  pas  di- 
vers ordres,  elles  formeraient  du  moins  plusieurs  classes  de 
citoyens.  On  verrait  reparaître  aussi  une  partie  des  inconvé- 
nients de  la  féodalité  :  si  le  colon  avait  mis  quelque  négligence 
dans  la  culture  des  terres,  le  propritUaire  ferait  aujourd'hui 
comme  faisait  autrefois  le  seigneur,  il  l'obligerait  à  lui  payer 
une  indemnité  d'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre 
aurait  dû  donner. 

C'est  aiusi  qu'une  loi,  en  apparence  toute  civile,  produirait 
de  grands  effets  politiques,  et  des  effets  très-éteodus,  car  tous 
les  citoyens  que  leurs  fonctions  obligent  de  vivre  loin  de  leurs 
propriétés,  l^-s  donneraient  à  rente  foncière. 

PoRTALis  dit  que  les  tentes  foncières  peuvent  être  utiles 
dans  un  temps  et  chez  un  peuple  où  il  y  a  beaucoup  de  terres 
en  friche  et  beaucoup  de  dessèchements  à  faire.  Alors  elles 
multiplient  les  cultivateurs  en  facilitant  les  acquisitions  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  moyens  pécuniaires.  C'est  cette  considération 
qui  les  a  fait  établir,  et  non  la  féodalité  ;  car  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  le  cens,  qui  n'était  qu'une  marque  de  seigneu- 
rie et  une  redevance  d'honneur,  et  qui  ne  représentait  pas  le 
produit  de  la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des  rentes  fonciè- 
res, on  tombe  dans  des  embarras  inextricables.  Dans  la  suite 
même,  l'origine  de  la  rente  s'oublie,  et  alors  la  redevance  ne 
parât  plus  qu'une  survivance  sans,  cause  et  qoi  devient  la- 
suppurlabie. 

Aujourd'hui,  on  la  plus  grande  partie  du  lerriloire  français 
est  livrée  à  la  culture,  où  il  reste  peu  de  défrichements  à 
faire,  il  n'est  pas  évident  que  le  rétablissement  des  renies 
foncières  fût  un  bien,  quoiqu'il  ne  soit  également  pas  certain 
qu'il  fût  un  mal. 

6.  Le  CONSEIL  rejette  la  proposition  de  rétablir  les  rentes 
foncières* 

soiiAiac  nu  raocis-viBBAi  nu  coxibu  n'éTAt. 

19  vent6se  ao  xii  (10  mars  i8o4)* 

7.  Ob»ervstJon^îte  par  le  rapporteur  du  projet  de  loi  destîn^  | 

réunir  et  à  cl«5&er  lot  diverses  lois  dont  le  co<te  civil  se 
compose  ,  que  le  lileoce  do  code  louchant  les  renies  fon- 
cières pourrait  faire  croire  qu'elles  sont  autorisées,  et  pré- 
scotation  d'un  ariicle  sur  cette  matière. 

8.  Discussion,  aroeodement  et  adoption  de  l'article. 

TEXTE  nu  raocis-TEiBAi. 

L*art.  3  est  discuté  |  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Sera  insérée  au  titre  de  ta  dhtinûtion  éeê 
bfenty  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  nu- 
méro 599,  la  disposition  contenue  en  l'article  qui  suit  : 

«  Art.  .  Toute  renie  établie  à  periiétuité,  moyennant  un 
capital  en  argent,  ou  pour  le  prix  évalué  en  argent ,  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  i 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel* 
lement  rachetable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  stipuler  que  1* 
rente  ne  pourra  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme , 
lequel  ne  peut  Jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  • 

I9  Mof-FalAVBUiv  dit  qoe  II  le  c^  cItII  tti  farOI  le  ti-» 
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lence  inr  le*  fente»  foncîèreâ,  on  aiirall  pn  le»  croire  aiifori- 
séei  en  vertu  de  Paxiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis.  La  section  a  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de 
réduire  en  disposition  législative  la  décision  du  conseil  sur  ce 
sujet. 

JoLLiTtT  demande  la  suppression  de  ce»  mots  en  argent, 
parce  que,  dit-il,  oo  pourrait  en  Inférer  que  la  prohiiulion 
ne  tombe  pas  sur  les  rentes  foncières  qui  seraient  constituées 
en  nature. 

Pelbt  demande  si  la  section  entend  interdire  aux  parties  la 
faculté  de  fixer  le  taux  et  les  conditions  du  rachat  :  il  est  né- 
cessaire de  leur  accorder  cette  faculté. 

BicoT-PRiAMEN^u  fait  observer  que  cette  question  rentre 
dans  celle  de  la  fixation  de  rintérét  légal,  de  laquelle  le  con- 
seil d'État  s'est  déjà  occupé  lors  de  la  discussion  du  titre  du 
prêt. 

Le  consul  rAMSACÉiiB*  dit  qu'il  ne  serait  pas  Juste  de  refu- 
ser aux  parties  la  faculté  de  stipuler  que  le  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu'en  argent. 

A  la  vérité ,  les  lois  qui  changeraient  la  forme  ordinaire 
des  payements,  et  dont  les  parties  auraient  voulu  prévenir 
l'eflfet,  rendraient  presque  toujours  cette  stipulation  illu- 
soire; mais  il  pourrait  arriver  aussi  qu'elles  la  respectassent, 
et,  dans  tous  le»  cas.  Il  est  toujours  satisfaisant  pour  le  bail- 
leur de  porter  la  prévoyance  a  ssi  loin  qu'elle  puisse  s'é- 
tendie. 

8.  L'article  eit  adopté  avec  les  amendements  de  Jollivet  et 
Pelet. 

Voir  Fenet,  t.  III,  p.  141,  obseruathnt. 

BicoT-pRrAieiiEiT,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
bnnat.  présente  la  rédaction  définitive.  ' 

Le  conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Sera  insérée  au  titre  de  fa  distinction  des  biens, 
à  la  suite  de  Tarticle  qui  se  trouve  maintenant  au  n*»  5i9,  la 
disposition  rontenue  en  l'article  qui  suit  : 

«  Art  ..  Toute  renie  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement rachetable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

«  Il  loi  est  aussi  permit  de  slipaler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut 
jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle.  » 

(1)  Monri  • 

Exposé  de  motifs.-^  Portalis  au  corps  législatif  :  «  Nous 
réparons  une  omission  importante.  On  avait  oublié  de  régler 
le  sort  des  rentes  foncières.  Ces  rentes  seront-elles  racheta- 
blés,  ou  ne  le  seront-elles  pas?  La  question  avait  été  vivement 


controversée  dans  ces  derniers  temps  ;  il  ëtalt  n^ssaire  et 
la  d»*cldcr.  On  appelle  rentes  fonc*^res  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  l'instant  m^me  de  la  tradition  i\\\  fonds. 

•  Il  ne  faut  pas  dissimuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont, 
dans  l'origine ,  favorisé  parmi  nous  l'utile  division  des  patri- 
moines. Des  homme»  qui  n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu, 
sans  argent  et  sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en  consen- 
tant à  être  laborieux.  D'autre  part .  des  guerriers,  des  con- 
quérant»,  qui  avaient  acquis  par  l^^s  armes  de  vastes  portions 
de  terrain»,  ont  été  invités  à  les  distribuer  à  des  cultivateurs, 
par  la  faculté  de  stipuler  une  rente  non  rachciable,  qui  les 
associait  aux  profils  de  la  culture,  sans  leur  en  faire  partager 
les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantissait  à  jamais  leur 
fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

«  L'histoire  des  renies  foncières  remonte,  chez  les  divers 
peuples  de  TEurope.  jusqu'au  premier  établissement  de  la 
propriété.  S'agit-il  d'un  pays  où  il  y  a  de  grands  défriche- 
ments à  faire  et  de  vastes  m^ais  à  dessécher?  On  doit  y  au- 
toriser les  rentes  foncières  non  rachftables  ;  elles  y  seront  un 
grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  l'espérance  de  la 
propriété,  et  d*améliorer  un  sol  inculte,  ingrat,  par  l'in- 
dusti-ie. 

a  Mais  les  rentes  foncières  non  rachelables  ne  sauraient 
présenter  les  mêmes  avantages  dan»  lei  contrées  où  l'agricul- 
ture peut  prospéicr  par  les  secours  ordinaires  du  commerce, 
et  où  le  commerce  s'étend  et  s'agrandit  journellement  par  les 
progrès  d  ;  l'agriculture  Dans  ces  contrées,  on  ne  peut  sup- 
porter des  charges  ou  des  servitudes  éternelles;  TimaKinatioa 
inquiète,  accablée  parla  per»pectivec*^ cette  ét«*rnité. regarde 
une  servitude  ou  une  charge  qui  ne  c  it  pas  finir,  comme  un 
mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien.  Un  premier 
acquéreur  ne  voit,  dans  l'établissement  de  la  rente  a  laquelle 
il  se  soumet,  que  ce  qui  la  lui  rend  profitable;  ses  succe^- 
s«>urs  ne  sont  plus  sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre 
odieuse. 

u  On  sait,  d'aillenrs,  combien  il  fallait  de  formes  et  de  pré- 
cautions contre  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle,  pour  as- 
surer au  créancier  une  garantie  suffisante  qui  pût  avoir  la 
même  durée  que  son  droit. 

«  Nous  eussions  cru  choquer  Pesprit  général  de  la  nation 
sans  aucun  retour  d'utilité,  en  rétablissant  les  rentes  non  ra- 
chetables.  » 

Jaubert  ,  orateur  du  tribunal  :  «  Le  projet  propose  d'insé- 
rer dans  le  lieu  correspondant  du  code  une  disposition  sur  tes 
rentes  foncières,  espèce  de  transaction  dont  l'agriculture  elle- 
même  réclamait  le  maintien  ;  toutefois  avec  cette  modification 
que  les  rentes  foncières  sont  essentiellement  rachetabtes.  au 
moins  après  trente  ans...  Les  rentes  foncières  non  racbetablea 
attribuaient  une  espèce  de  domination  au  créancier,  et  impo- 
saient une  gêne  trop  onéreuse  au  propriétaire  du  lol.  » 


SOURCES, 
coo.  Lib.  IV,  Ut.LXVI,  leg.  uît.  —  wtwxËM.  Bail  à  rente,  n^  25,  54,  26,  70,  75.  •  -  Communauté,  n*  701. 
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COUMBNTAinfi. 


865.  La  rente  foncière  est  le  prli  d^une  concession  de  fonds 
ou  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc- 
cincte des  anciens  principes  Jugée  nécessaire. 

266.  Explication  de  la  définition  du  bail  à  rente  donnée  par 

Potbier.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Secùs 
si  la  cession  n'est  pas  faite  à  perpétuité.  Dans  tout 
les  cas  \ejus  in  re  cédé  au  preneur. 

267.  La  rente  peut  être  constituée  en  argent  ou  en  denrées. 

268.  La  désignation  d'un  capital  ôterait  à  la  rente  foncière 

son  caractère. 

269.  Il  y  a  charge  personnelle  pour  le  preneur,  charge 

réelle  sur  le  bien.  Consé(|uence,  libération  du  pre- 
neur par  l'abandon  ou  déguerpissemeut. 

270.  La  double  charge  |»è«e  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué- 

reur qui  a  eu  connaissance  de  la  rente  foncière.  Après 
la  sommation,  si  elle  lui  a  été  déchrée  depuis. 

271.  Une  troisième  action,  qualifiée  mixte,  appartient  au 

propriétaire  de  la  rente.  Différence  avec  la  vente  or- 
dinaire quant  au  droit  d'u»er  et  d'abuser. 
279,  Points  de  similitude.  Rescision.  Résolution.  Pooniuoi  le 
rachat  était  inlerdil  <|an»  l'ancien  droit ,  à  moinf  de 


stipulation  spéciale.  1H*e8Cr{ption  de  cette  faentté  ac- 
cordée au  preneur. 
275.  Différence  quant  au  remboursement  stipulé,  et  à  set 
charges,  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée, 
dans  laquelle  le  ca|dtal  seul  peut  être  exigé.  (  Voyei 
ci-après,  no  389.) 

274.  Le  déguerpissement  libère  le  preneur  ou  set  héritiert. 

Secùs  s'il  a  contracté  l'obligation  de  faire  valoir 
en  tout  temps.  //  est  libéré  par  la  perte  du  fonds, 

275.  Bitension  de  l'exception  au  cas  où  d*antres  bien»  dit 

preneur  ont  été  hypothéqué»  pour  sûreté  de  la  rente. 
Le  tiers  acquéreur  peut  toujours  déguerpir,  et  te  libé- 
rer par  là. 

276.  Obligation,  dan»  ce  ca»  ,  du  premier  preneur  ou  de  set 

héritier».  Quand  il»  »oot  personnellement  garant»  du 
tervice  de  la  rente. 

277.  L'attemblée  constituante  pote  le  principe  du  rachat  ée* 

rentes  foncières  perpétuelles.  Conditions  fixées  par  la 
loi  du  39  décembre  1 790.  Les  anciennes,  non  consti- 
tuées d  perpétuité^  n'ont  point  été  déclarées  raçbo* 
tabict. 
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878.  b'ipr>«  1c8  loin  snppre^stves  de  la  féodaMté.  Il  n'y  a  pin» 
do  rente»  foncières  que  cel'e«  non  entacht^es  de  Wo- 
dalilé 

Î79.  A  pan  la  Parnïlé  du  rarhal,  maintien  de«  ancien»  prlnri- 
ped  f|uaRl  aux  droilii  re«prrtifs  des  bailleurs  et  pre- 
neurs itoiis  IVmpire  de  ces  lois. 

iSO.  Depuis  la  loi  du  M  hnimiiiean  Tiia-t-il  fallu  in^r  ri  pi  ion 
pour  la  conservation  de  droits  à  chai  ge  des  tiers  pos- 
sesseurs? Rnluon  de  douter. 

581.  !/în«rrlpi Ion  est  requis*». 

S83.  l/assembl<^e  ronstituanic  laissait  aux  rentes  foncières 
leur  c-irart^re  immohllier .  Ei/es  t'ont  perdu  par  ta 
toî  du  1 1  hrumatre  an  vii. 

883.  Texie  de  l'arlirle  5i9.  Les  rentes  foncières  y  sont  rom- 
prises.  i.e  propriétaire  rentier  n*a  |>!us  sur  le  fon'ls 
arrenléqu*un  droii  de  créance,  non  susceplIbledMiy- 
poihèque^  et  tombani  dans  la  communanlé. 

981.  Texte  de  rariirle5.'^0  Conséquence  de  m  rédaction  dnns 
rem|ihyléose  |)our  un  temps  lîmlté  j  quant  au  droit 
de  rachat.  Le  droit  de  renie  irmpo'aire  est  immobi- 
lier en  tant  qu'il  s'app'lquc  à  Ihérifaire. 

885.  Qae  doii-on  entendre  par  rente  foncière  établie  à  per- 
pé'wlè? 

986.  Dans  l'orlre  moral  de  nos  institutions,  on  considère 

comme  perpétuel  pour  nous  ce  qui  doit  durer  plus 
que  nous.  C!onsC'qu«'nce8. 

987.  Sont  forcément  rédimablcs  les  redevances  établies  pour 

99  ans  et  au  delà,  ou  |>our  trois  générations,  dans 
les  baux  à  vie. 

988.  La  rente  |)eut  éire  établie  à  perpétuité ,  mais  sous  la 

condition  du  rachat.  Quand  peuvent  être  imposées 
les  condition»  du  rachat. 

989.  La  somme  du  rachat  peut  élre  stipulée  supérieure  au 

chiff.e  du  capital  de  la  rente.  Motif*. 

990.  S»  eus  si  c'était  un  moyen  indirect  d'éviter  le  rachat. 

991.  Dans  le  silence  du  conirat.  les  bases  du  rachat  sont  ré- 

glées par  la  loi  de  I79i. 
999.  Le  créancier  rentuel  ne  pourrait  impos<!r  le  dég'jerpis- 

fement  comm«;  seule  condiiion  du  rachat. 
993.  Le  terme  de  30  ans,  énoncé  au  dernier  §  de  Tart.  530, 

ne  se  rapporte  qu*au  cas  de  rente  établie  à  perpé- 


tuité, les  baux  \  longues  années  n^ayant  pas  été 

pro!i"rlt». 
291.  Touip  stipulation  contraire  ne  serait  pas  nulle  pour  te 

tout. 
295.  L'exclusion  di«s  loi»  n^nvrllft^  pnrte  j»ur  VirrêdimlblUtê 

et  n«»n  sur  l.i  pprpà/u'fA  t\e.  la  rente. 
ÇO^î.  Béfui.ition  de  t*o|)inion  contraire  énii.se  par  Tonllier. 

297.  Con«iéquenre»  de»  principes  ci-des«iis  :  1©  ali/nniion  ab- 

solue de  riiéritage  coânme  autrefois,  sauf  le  cas  de 
ré^olution. 

298.  2o  Privilège  au  profit  du  vendeur  soumis  aux  conditions 

ordinaires. 

299.  5»  Même  cas  de  libération  par  le  déguerpissement  pour 

l'acquéreur  du  fonds,  s'il  n'v  avait  aucune  obligation 
personnelle  de  sa  p.irt. 

300.  4»  Retenue  dn  5e  au  profit  du  débiteur. 

301.  5o  Tiers  acquéreur  tenu  seulement  hypothécairement, 

et  sons  la  con<tilion  de  I  inscripiion  en  temps  ntl?e. 

302.  Les  hypothèques  (tablies  sur  les  anciennes  renies  fon- 

cières ne  pourraient  plus  cxi.Hier  ai«j  «urdMiui.  dans  le 
cas  où  rîi.scripiion  serait  itéiiméesous  Tenipire  des 
loift  nouvelles. 

303.  Celui  qui  cède  son  hérilage  h  rente  foncière  ne  peut,  en 

ca»  de  non-payement  «les  arrérages,  forcer  Tacqué- 
rcnrau  renibourM*m''nt  de  la  rente  capilaliMéc.  Il  n'a 
que  Paclion  en  résolution.  Pour  le  délai,  application 
du  principe  xur  la  rente  constituée.  Distinction paite 
par  Durant  on, 

304.  Le  preneur  actionné  en  résolution,  dans  le  cas  ci  dessus, 

évii«>raii  la  rénoluiion  en  offrant  le  rachat  de  la  rente, 
suiv.inl  la  loi  de  I79i). 

305.  Le  tiers  acquéreur  d'un  Immeuble  grevé  d'une  rente 

foncière  perpétuelle  peut  s'en  affranchir  par  la  purgt 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  France  du  27  no- 
vembre 183'». 

306.  Ob.servation  sur  celte  décision,  quant  au  droit  de  réso- 

lution <pd  él»ii  perdu  dansTc^pèce. 

307.  La  redevance  sur  les  mine:«,  en  faveur  du  propriétaire 

du  sol,  ron.«»tiiue  une  rente  f  incière. 

308.  Elle  n'est  pas  susceptible  de  rachat,  ftenroi. 


Art.  531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines 
non  fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie  de  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques- 
uns  de  ces  objels  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des  formes  parliculiérci, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile  (2). 


ltfi4CTI0II  COHPARtK  DES  DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coxHi^sio^  DU  GotiviRiiBMEifT.  —  Llv.  |f,  art.  16.  Le$  buteaux^  barques  et  naviresy  mouline  à 
eau  eur  bateaux,  sont  fiieubfe^ ,  quoique  l'aliénation  de  quelques  uns  de  ces  objets,  à  cause  de  leur  impor* 
tance  f  soit  soumise  à  des  former  particulières  (I}. 

PROJET  DISCUTÉ  AD  coNSLiL  D^ÉfAT.  —  V^  rcdaclion.  —  Art.  13.  Les  bateaux j  bacs,  navires,  moulitts  et 
bains  sur  bateaux,  et  généralement  tontes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne  flirtant  point  partie  de  la 
maison,  sont  meub'es^  la  saisie  de  quelquex-uns  de  ces  ohjefs  peut  cependant,  à  cause  de  leur  impvriancep 
être  soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civtle. 

(1)  OB8Sa¥ATlON8  DES  TRIBUlf  AUX. 

TtiB.  DR  Lyon.  —  Ajouter  la  deuxième  diifposition  à  Tarti- 
de  16  du  cbapitre  11. 

Mtmz  TBiB.  —  Après  moulins  â  eau  sur  bateaux  rt  au- 
très  usines,  ajoutez  :  non  fixés  par  des  piliers,  rt  ne  fai- 
sant point  partie  de  ta  maison,  les  muutins  à  bras, 

(9)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  GorpiL-ParpEi?!  au  tribunat  :  «  Les 
bateaui,  bacs,  navires,  moulins  et  baius  surbateaui^et  toutes 


usines  non  fixées  par  de.^  piliers,  «ont  S'Uivcnt  d*iine  telle  im- 
portance, qu'ils  comii«tsent  la  fortune  entièrt;  d'une  Oiid«'  plu- 
sieurs familU-s;  et.  dan»  eert<«iu8  lieux,  on  aurait  pu  conclure 
de«|Uiiqnes  exemples  tlu  pansé  cl  d*unejuri  prudence  d'an  Ot, 
que  ve»  (»b^ets  doivmt  rire  rêputis  immeubles  l.^aii.  551  du 
code  (I6<ne  de  la  rè<lac(ion  d(  finit it et  les  déclare  mcublt  s;  il 
aimoocc  en  même  teuip^  que  ta  Kai^ic  de  quelques'UOi  de  cet 
objets  |H>urra.  à  cause  de  leur  importance,  étie  ^oumise  à 
des  formi-s  p^iticulières;  ce  qui  sera  i-églé  par  le  code  do 
procédure  civile.  • 


SOURCES. 

Arrêtés  de  RAMOioifOH.  II«  part.,  Ut.  VUI,  art.  14.-coijtomb  de  Calais,  til.  î,  art.  3— Normandie,  art.  519.— 
Orléans,  art.  55»  -Bourbonnais,  ch.  XXHl.  art  ?h!î.  —Nivernais,  ch.  XXV,  art.  8.-Montar|çis,  ch.  XV,  art.  22. 
-  Ord.  de  1681,  liv.  Il,  tll.  X,  art.  1.-  roTBisa.  CommuHMUé,  n^  2i>,  30.  —  Des  Choses,  U»  part.,  J  1.  ^Introd. 
gén,  no  46.  —  COut.  d'Orléans,  Ut.  XVil,  arl.  55i. 


PROUDBOIf. 
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COMMENTAlREv  -  ART.  85â-î«l 
législation  étrangère. 


SardafgHé.  —  411.  Tonf.  à  l'art,  831,  C.  F. 
DeuS'Sieites.  —  4»6.  Id. 
Canton  de  yaud,  —  334,  Id. 
Canim  de  Fribourg.  —  409.  Id. 


Haïti»  —  434.  Les  baieaax,  bacs/  naTiras,  sont 

metjhics» 
Hollande.  —  866.  Comme  !*•  parlîc  de  Tart.  \J31. 


COMMENTAIRE. 


iOO.  Renvoi  au  code  de  commerce. 


Art.  552.  tes  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construira 
un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  employés  par  Fouvrier  dans  une  construcUon. 


ftÊDACTIOlV  ComRtE   ASS   DIVERS   FROJBTS. 

JROitT  Di  t\  cOMUtssiofr  Dt  GODVERPiEMEUT.  —  Liv.  If,  art.  17.  le$  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d^un  édifite,  et  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  également  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  mis  en  place  par  l'ouvrier  (  1  ). 

PROJET  DISCOTÉ  AO  cofisEii  DÉTAT.  —  1"  rëdactlon.  —Art.  16.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
^un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés 
par  V ouvrier  dans  une  construction  (2). 


(1)  otaBRVATtoira  «sa  Tatavn  aox. 

Trîb.  de  î.ton.—  Après  l'an.  17  ajouter  :  Le  minerai  ex- 
trait  des  mines,  tes  pierres  et  autres  substances  terres- 
tres extraites  des  carrières j  toutes  les  productions  de  la 
terre,  tursgu'etles  sont  détachées,  les  animaux  donnés  â 
cheptel  et  à  d'autres  que  tes  fermiers. 

Ajouter  encore  :  Tous  les  objets  énoncés  ou  ajoutés  à 
Vartlcle  5 ,  avec  l'exception  des  cas  d'expropriation , 
vente,  etc.,  qulx  sont  détaillés, 
(2)  Monra. 

Exposé  de  motifs.  —  GoupiL-PaéEELii  au  tribunal  :  «  La 


destination  du  propriétaire  aurait  pu  induire  à  considérer 
comme  immeubles  les  matériaux  provenaol  de  la  démolition 
d^un  édifice,  et  surtout  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau,  l/inlenlinn  de  les  employer  à  la  construction  de  l*é« 
diflce  déj.^  commencé  ,  est  manifeste,  dirait-on.  Vous  avei  ¥8 
que  les  objets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ll«  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  d'un  fonds,  pour  le  service  on 
Texploi talion  de  ce  fonds,  et  c^est  le  placement  qui  prouve  la 
destination  ;  mais  Tintentlon  do  placer  ne  se  prétume  poioC 
Ainsi  les  matériaux  ne  serout  immeubles  que  quand  Us  seront 
employés  par  l'ouvrier  dans  une  construcUon. 


SOURCES. 


Leg.  17,  «  10,  11.  -  Lcg.  1»,  S  1.  -  Lib.  XIX,  tit.  I.  -  Arrêtés  de  laHOtairOff.  Il*  part.,  tit.  VIII,  art.  15. 
tOTMiBB.  Cwnmunauté,n^  39,  62,  195.  -  Des  Choses,  II-  part.,  §  1.  -  IniroU.g^.mus  ClH»<.,n*4«. 

Législation  étrangère. 


Sardai^ne.  —  4lS.  Conf.  k  Tart.  832,  C.  F. 
Canton  de  Faud.  —  335.  Id. 
DeuX'Siciles,  —  487.  Id. 
Canton  de  Fribourg.  —  410.  Id. 
Haïti.  ^  438.  Id. 
Louisiane.  —  468.  Id. 


//  est  ajouté  t 

Mais  si  les  matériaux  ne  sont  séparés  d*ane  maison 
eu  autre  t^diflcc  que  pour  le  réparer  ou  Faugmenter, 
cl  avec  l'intention  de  les  y  replacer,  ils  conserveront 
la  nalure  d'imineubles  et  aereol  réputés  tels*     . 


GOMMENTAIIIB. 


Ml.  Quand  Us  sont  meubles  ou  Immeubles. 


Art.  532.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dîsposiUons  de  la  loi  ou  de  Thomme ,  sans  autre 
addition  ni  désignation,  ne  comprend  pasrargenlcomplant.ltspierreries,les  dettes  actives,  les  livres, 
les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  Unge  de  corus,  les  chevaiu,  équi- 
pages, armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées-,  U  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  io]^i 
Cim  commerce  (3).  

BtDACnoU  COM»ABBB  BBS  BIVBM  fROJETS. 

MOJET  DB  tA  coMtsstofi  Dt  cotvBRREBEtfT.  —  Art.  19.  lemot  Hicuble,  sans  autre  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  dettes  adirés,  les  pierreries ,  tes  livres,  le  Itnge  de  corps,  m  les 
chevaux  et  les  équipages,  mais  bien  tout  ce  qui  est  autrement  mobiUer{[). 

WU4ET  DisciîTB  AD  coRsuL  d'Jtat.  -  Art.  17.  Ls  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  disnesttitms  ds  ié 
loi  ou  de  rhomme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l  araetit  comptaHtt  les  pterrertes, 
les  detlH  actives,  les  livres,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers^  le  Itnge  de  cor^s^  Us  çhevêus, 


Digitized  by 


Google 


€0iHlgNTAHt|.  -  AftTv  W. 


W1 


commerce  i%n  citoyen  [Tj. 


(t)  OMIlTATlOllt  »tf  ntBiniAvx. 

Tait.  OR  Ltoh.—  Ajouter  :  Les  rentes  et  acDom,  bijoux, 
eahtneis  de  tabfeaux^  de  p/ixsfque,  de  eti'mîey  d^fihtotre 
naturette,  tes  bibtiolhègufSy  tes  cottecttons  de  gravures 
et  de  méâttfttes,  tes  statues  ou  autres  morceaux  de  scutp- 

Ces  objets  sont  trop  importants  pour  être  compris  dan» rei- 
pression  vague  de  meubles,  el  trop  mulUpIiée  pour  ne  pas 
exiger  un  article  dans  fa  loi. 

Tita.  a»  Riniiia.  —  L*argent^rfe  ett-eHe  comprise  sous  le 
•eut  mot  meubtf,  ou  est-elle  exclue? 

La  rédactlan  «le  Tarticle  a  paru  è  U  commitsioa  ne  pas 
comprendre  Targenterie  dans  Tcxcluslon,  et  cependant  cUe 
olisenre  que,  dans  Tarticle  S2.  Targcnterle  est  exclue  du  don 
d*OM  fliaisoii  arec  tous  les  effets  mobiliers  quelle  contient. 
On  y  trouve  Targenlerie  et  Targent  comptapt  sur  la  OBéme  li- 
gne, tandis  que  Tari.  19  ne  parle  que  de  Pargent  comptant 

l.e  tribunal  pense  qu'il  y  a  omlsftioo  de  rargenlerie  dans 
Tart.  19,  «l  son  vœu  est  que  cette  omission  soit  r<^parée. 

(i)  oiacratioii  Av  cousbik  »*iTAT. 
Vtttttédes  articles  5.^1-536.  JddUlon,  sur  ta  demande  du 

triùunatf  des  mêdaïïtrs  dans  t*art,  533.  Observations 

du  tribunal.  L'art,  513  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  l'objet 

d'un  commerce,  sans  distinction  des  personnes  par  les* 

guettes  ce  commerce  est  exercé, 

Oasear.  lo  Tribu^at.  —  Art.  17.  Ajouter  un  s  h  meubte. 
D'après  ridée  générique  qu'il  présenle  Ici ,  celle  correction  a 
para  nécessaire.  Après  le  mot  livres  ajouter  médailles.  Il  y 
a  parité  de  raison  :  les  médailles  ne  font  pas  moins  partie  de 
ce  qu'an  entend  par  meubles  que  les  livres. 


Même  article  :  au  lieu  de  ce  qui  fait  te  commerce  d'un 
cltoxen,à\T^  ce  qui  fait  te  commerce  d'un  Individu,  Au 
moyrn  de  eelta  mbittituiion,  les  différentes  classes  comme  les 
dilTérents  sexes  se  trouvent  compris  dans  rarilcle. 

(5)  Exposé  de  mottfis,  —  Turûiia»  au  c«rpi  Tégi^lalif  i 
•  Il  s'élevait  aiiMi  de  freande»  contestations  sur  raeception  des 
mots  meubles  meublants,  biens  meubles^  mobilier,  effets 
mobiliers,  quand  ils  étiicnt  employés  dans  les  actes.  Nous 
avons  cru  ne  devoir  pa«  l.il«spr  sul»sisler  une  Incertitude  qui 
fut  quelquefois  très-rmbirrasxanle  pour  les  Juges,  et  tonjotirs 
mineuse  pour  les  plaideurs.  Noua  avons  en  cooséqneaon  &xé 
le  sens  précis  de  toutes  ces  expressions. 

«  Noua  avons  aussi  fait  disparaître  les  doutes  sur  quelqi^s 
autres  points  qui  nou^  étaient  signalés  par  \o%  nombreux  (pro- 
cès dont  ils  furent  l'objet.  Il  serait  superflu  de  vous  en  entre- 
tenir en  ce  moment  et  d'entrer  dans  les  détails  ;  la  leeltire  do 
la  loi  vous  les  fera  suflBsamment  connaître,  ainsi  que  la  sagesse 
des  motifs  qui  Tout  provo(|Uée.  • 

GooptL-PnéFELN  au  trihunat  :  «  Dans  les  actes  de  donftlon 
entre-vifx  ou  de  dernière  volonté,  et  dans  les  contrats  de  vcntH 
on  de  louage,  on  emploie  souvent  les  expressions  générales 
de  meubles,  meubles  meublants,  biens  meubles,  mobUler^ 
effets  mobiliers.  Les  tribunaux  ont  souvent  retenti  des  con- 
testations qui  naissaient  de  l'étendue  que  les  uns  prétendaient 
attribuer  à  ces  expressions,  et  des  restrictions  auxquelles 
d'autres  voulaient  les  soumettre. 

«  Les  quatre  derniers  articles  du  chapitre  second  fixent 
clairement  le  sens  précis  de  ces  expressions,  en  attribuant  A 
chacune  d'elles  celui  qu'on  leur  donne  dans  leur  acception 
commime  et  la  plus  usitée,  et  tarit  la  source  des  procès.  • 


»Mi«t.  Lib.  XXXIll,  Cit.  X.- 
art.  4.  SS  S  «t  0* 


Smrdaigne.  -  414.  Conf»  i  l'ârh  i3S,  C.  F. 

i)eM  Sksfkê.  —  4»8.  Id. 

HatH.  —  536.  Id* 

Canton  de  Vaud,  —  536.  Id, 

8S7.  Néanmoins  le  mol  ntetubtee  comprend  looles 
cca  cliOH*a ,  lorac|ut  dans  un  aeie  il  eal  employé  par 
opposition  au  mol  imm^tes. 

HoUonde,  —  K68.  I^s  définitions  des  articles  sui* 
vanls  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  d'autre  règle- 
ment légal  ou  convenable. 

569.  I/expression  bietu  meubles^  employée  seule 
dans  les  dispositious  de  la  loi  ou  de  Tliomuie,  sans 
autre  addition  ou  désignation,  comprend  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meubles  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies. 


SOURCES. 
>  Uv.  f,  ch.  IV,  sect.  I.*  fdtaiti.  Donations  iestûtnentaires,  cb.  Vit, 

tégielation  étmngère. 

5T0.  L^exprcssion  mohitiefoû  effets  tHobiliers,  em* 
ployée  comme  ci-dessus,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  les  actions,  créances  ou  autres  droits  énon- 
cés à  l'art.  15;  les  marchandises  et  matières  premiè- 
res ;  les  machines  appartenant  aux  fabriques,  usines 
ou  à  l'agriculture  ;  les  matériaux  destinés  aux  con- 
structions, ou  provcnaiU  des  démolitions. 

57 1.  L'expression  meubles ^  employée  comme  ci- 
dessus,  ne  comprend  ni  les  objets  énoncés  dans  l'arti- 
cle précédent,  ni  les  chevaux  et  aulres  animaux,  les 
voilures  et  les  harnais;  tes  pierreries,  les  livres,  les 
estampes,  k'S  laWeaux,  les  statues,  les  nédaiUes^  les 
instruments  des  sciences  physiques  et  autres  objets 
précieux  et  rares,  le  linge  de  corps,  les  armes,  les 
grains,  ?ins  et  autres  denrées. 


COmiEliTAIBE^ 


S09. 


Nécetiité  de  recourir  k  la  doctrine  pour  Interpréter  la 
diipoiHioo  de  Hmnoie  qui  a  eniplayé  nue  désîsaa- 
tioD  ci»UectiTe« 

Bégle  d^interprètation  suivant  que  la  disposition  em- 
orasse  toutes  les  choses  de  la  nature  mobilière, 
ou  seulement  un  çenre  particulier  de  meubles.  Cinq 
règles  dans  la  loi.  Critique  de  la  loi  par  Duran- 
ton.  Quand  il  faut  recounr  à  rinterprétatlon. 

Que  comprend  le  mot  meubte  isalénMnt  employé? 
Sl5  !••  sens  des  mots  mon  meuble,  mes  meubles,  cm- 
ptoyés  par  un  testateur,  La  toi  ne  dit  pas  ce  que 
comprend  te  mot  meuble. 


tia. 


SIS. 


815  3».  La  toi  n'emploie  Jamais  te  mot  meuble  dans  te 

sens  restreint  de  l'article  533. 
315  4\  L'article  Sry^  est'lt  limitatif? 
315  5«.  Dans  tes  dispositions  de  t'iiomme,  te  mot  neu- 

btes  a  parfois  une  signification  plus  étendue  t 

d'abord  s'il X  a  opposition  avec  te  mo/ Ira  meubles. 
315  6«.  Quid  s'il  X  a  cumul  des  meubtes  et  des  Immeu* 

blesf 
315  7*.  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte 

par  quelque  Indication, 
315  5>.  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totatlté, 

ou  tous  mes  meubles  sans  désignation  de  tleu. 


Art»  &34.  Les  mots  ftteti6fes  mtMunh  ne  comprennent  que  les  meubtes  destinés  à  fnstse  et  | 
romement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  poreélaihes  et 
autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  dun  appartement  y  sont  aussi  eompris^  mail 
non  1«  cpIÙn^oos  de  tableaux  qui  peuvent  itre  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières* 
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n  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d*an  appâHe* 
ment  sont  comprises  sous  la  dénominalion  de  nmibles  meublants. 


ttDàCTIOH  COttFAUil  BES  DIVIRS  MOJETS. 

ftiottt  M  Là  coHiissio!!  DU  cooviiTiiiBfrr.  —  Liv.  If,  art.  20.  Par  meiiKles  meublants,  on  n*eniêndquê 
le$  tapiêserieny  le»  iif$,  fes  niégeâ^  tes  glaces,  1e$  tableaux,  feg  pendules,  tables  et  porcelaines,  et,  en  général, 
ce  quieftt  destiné  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements  f  1). 

PROJET  DISCITE  40  couseil  d'éf^t.  —  1'*  fcdaclion, —  Arl.  18.  Les  wots  meiibli^s  meublants  necompren" 
nent  que  les  tneubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comn^e  tapisseries,  lits,  sièges, 
pendules,  tables,  porcelaines  et  aulren  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  qui /ont  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les  coVections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d*un  appartemant, 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants  (2). 


(1)   OBSSBTATIOlia  BEI  TBUmiAUX. 

Tbib.  de  Gbenoiile.  —  Au  «urplus ,  on  observe  que  la  der- 
nière partie  de  Part.  20  e»l  trop  vague.  Ainsi  l'on  demande  si 
la  batterie  de  cuisine,  les  usteotiles  de  mi'nage,  le  linge  de 
table  et  de  lii,  les  vases  vinaires,  etc.,  font  ou  non  partie  des 
meubles  meublants. 

*Tbib  d^Orléaiis.  —  Parmi  les  définitlotiR  que  contiennent 
les  trois  an  ides  des  différentes  exprcsniont  rclati\es  aux  meu- 
bles, on  a  otddié  celle  *Veffets  wohfttert,  em|»loyée  seule.  Si 
les  mots  meubles  et  effets  mobUiérs,  riîiiDis,  c<»mprennent 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  Ie«ièglc8  précédentes,  et 
si  le  mol  meul/lef  employé  seul,  ne  com|»rend  p.-!*  Pargenl 
cofiip!anl,  les  dettes  actives,  les  pierreries,  les  livres,  le  linge 
de  ioiiis,  ni  les  chevaux,  ni  les  ét|uipages.  mais  tout  ce  qui 
est  auiremenl  mobiMer.  il  semble  qiril  faut  conclure  que 
let  moKH'tTrts  mobiliers,  également  em|doyét  seuls,  ne  com- 
prennent que  rargeut  coni|iiant,  les  detlc>«,  eic,  et  aulrcs  ob- 
jets particuliers  eid(*ssu8  exprimés.  Opeiidaot  on  i  roit  que, 
dans  i*acccpiion  ordinaire,  on  lui  donne  un  sens  birn  plus 
étendu,  et  même  aussi  étendu  que  celui  de  biens  meubles,  Jl 
serait  bon  de  lever  ces  doiilcs. 

(9)  BIBCVaaiOll  AV  COIItSIL  B'iTAT. 

Mottfs de  comprendre  les  «iaces  dans  l'art,  531.  Addl» 
tion,  sur  la  demande  du  tribunal,  db»  statues  dans  t'ar-» 
ticle.  Exposé  de  motifs.  Renvoi, 

rBOCis-TRhBAL  DU  C058BII  O^tTAT  (30  TCOd.  BH  Xll). 

1/art.  t8  est  disculé. 

CacTET  pense  quMl  importe  de  prononcer  d*upe  manière 
plus  positive  sur  la  nature  des  glaces,  attendu  qu*il  s*élève  sur 
ce  sujet  de  fréquentes  contestations. 

Aecbaud  (de  Saiot-Jean-d'Aogel7)  propose  de  les  déclarer 


meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lied  oti  elles  se  trou- 
vent :  elles  peuvent  en  effet  être  toujours  facilement  déta* 
cbées  du  |>arquet  sans  détérioration  de  Pimneuble. 

CBETEr  dit  qu%»n  |»eul  leur  donner  cette  qualité,  eo  se  bor- 
nant à  déclarer  accessoire  de  Timmeuble  le  parquet  qui  est 
inertisié  dans  la  boiserie. 

Tbeilhabd  ré|iond  «tu'on  ne  |>eut  déclarer  meidiles  les  gla- 
ces mises  à  |ierpétuelle  demeure,  sans  contredire  le  principe 
que  la  de«iinalion  du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la  nature 
de  la  cboite. 

Cbeiet  dit  que  ce  principe  D*a  été  étendu  aux  glaces  que 
par  une  fausse  application  de  la  coutume.  ptiis<|u*à  Tépoque 
où  elle  a  été  rédigée.  Tusagedes  glaces  dans  des  parquets  in- 
crustés n*éiait  pas  encore  connu.  Il  n*y  a,  à  ce  suj<>i,  qu*im 
arrêt  nnique.  qui  a  ac(|uis  force  de  loi  ;  mais  il  est  contraire 
à  Pes|irit  de  la  coutume  :  elle  n*a  évidemment  en  d*autre  in- 
tention que  d*empécher  les  dégradations.  Ce  motif  s*applt- 
que  au  parquet ,  mais  non  à  la  glace .  qu*oo  peut ,  comme  na 
lustre  et  comme  d*autres  meubles,  déplacer  sans  rien  dé- 
grader. 

Troncbkt  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépond  pas 
uniquement  de  leur  nature ,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de 
la  loi.  ou  de  la  de^^tinalion  du  firopriéiaire.  Cest  ceUe  der- 
nière cause  qui  rend  immeubles  les  animaux  destinés  à  l'ex- 
ploilatioii  d'une  ferme;  elle  doil  avoir  le  même  effet  par  rap* 
l>orl  au«  glaces  placées  à  fierpéiuelle  demeure.  Si  une  chose 
était  nécessairement  meuble  par  cela  seul  <|ii*ene  peut  être 
enlevée  sans  dégradation  de  rimoneuMe.  il  faudrait  aller  Jus- 
qu*à  regaider  comme  meubles  les  statues  placées  dans  les 
niches. 

Obsebv.  DoTaiBiTiiAT.— Art.  18,  $  9.  Après  tableaux  ;i\oU" 
ier  statues,  W  y  a  même  raison  pour  les  productions  du  sculp- 
teur que  |>our  celles  du  dessinateur  et  du  peintre. 

Exposé  de  motifs,  —  Voir  sous  Tart.  535. 


SOl)RC£S. 


»ooBJoir«  Liv.  I,  cb.  IV,  lect.  2. 


Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  469.  Conr.  à  Part.  b34,  C.  F. 

Sarttaigne,  ~  413.  M. 

DeuX'Mciles,  —  4:Jil.  Id. 

Canton  de  Fribourg,  —  413.  Id. 

Hollande.  —  U:3.  Id. 

Canton  de  raud.  ->  538.  Comme  534  ^  1%  C.  F. 

Battu  —  437.  Comme  534,  id. 


On  a  retrancJté  ce  mot  t  portelalne.  et  on  m  ajouté  à 
ta  place  ceux-ci  :  et  tableaux  non  hicruBtés» 

Les  deux  detniers  ftaragrapltes  du  même  art,  l$34, 
C.  F.,  ont  été  supttritnés,  et  sont  remplacés  par  celui-ci  : 
Les  tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableaux 
ne  sont  pas  compris  sous  cette  dênomiuatioa  {aelie  de 
meubles  meublants). 


COMMENT  AIBE. 


8îf.  QuVntend-on  par  les  mots  meubles  meublants? 
31 1  2«.  L'argenterie  fait 'elle  partie  des  meubles  meu- 
blants.^ 
811  S*.  Quid  â  l'égard  des  carrosses  et  des  chevaux  f 
811  4*.  Quid  de  ta  batterie  de  cuisine  f 
tu  K  Quiadutlnge? 


311  6o.  Des  livres? 

311  7«.  Des  armoires  ou  rayons  qui  tes  renferment  T 
8ll  8o.  Quid  de  l'expression  biens  meubles  et  el^s? 
318.  Objets  mubiliers  non  compris  sous  Texpressioa  «i#m- 
blés  meublants. 
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Art.  535.  Ucxprcsslon  biern  meubles,  celle  de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers,  comprennent  généra- 
lement fout  ce  qui  est  censé  meuble,  d  après  les  règles  ci  dessus  établies  (2). 
La  yente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants. 


KtBACTIOlf  ÇOHFARtB  DES  BITBUS  PROJETS. 

rioJiT  BB  LA  COMMISSION  BU  oocvERNEMiNT.  —  Liv.  Il,  art  18.  Verpression  biens  meubles,  on  cVeciy  nien« 
blés  et  effets  mobiliers,  emploifées  dans  les  disponilions  de  la  loi  ou  de  Vhomme,  comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble^  d'aptén  les  règles  ci-dessm  expliquée»  (I). 

Art.  di.  Za  rente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  le^  meubles  meublants. 

ruojET  BiscvTB  AU  CONSEIL  d'état.  —  !'•  rcdacllon.  —  Art.  19.  L  expression  biens  meubles,  celle  de  mo- 
bilier ou  effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meubles,  d'après  les  règles  ci-' 
dessus  établies. 


(I)  OBSBBTATIONS  9EM  TEIBVKAVX. 

Tbib.  ob  Grihobli.—  Let  déftDiiions  données  dans  ce  cha- 
pitre n*ex|iliqiient  point  d^une  manière  atiez  précis  ce  que 
comprend  la  vente  ou  le  don  du  mobUler  ou  des  effiftt  mo* 
blilers.  Ce  qui  pourrait  faire  naitre  des  doutes  sur  Tétenlue 
de  leur  acception,  c*est  le  rapprocbement  de  rariicle  107  du 


titre  IX,  liv.  III.  où  cet  deux  expressiona  paraissent  être  prises 
dans  une  acception  différente. 

On  penxe  donc  qu'il  serait  nécessaire  de  donner  dans  ce 
chapitre  une  déflnition  exacte ,  1«  de  Texprestion  e/f^is  mo« 
biiiets;  2*  du  oiol  mobilier. 


(9)  HOTirt. 
Exposé  de  motifs,  —  Yoy.  sous  Part.  535. 
SOURCES. 
BOOBJOii.  Liv.  I,  ch.  IV,  sect.  8.  —  roTMiss.  Donat,  testament.,  cb.  V)I,  art.  4,  §§  2,  8,  4  et  6. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  470,  471.  Conf.  à  Part.  53»,  C.  F. 

VeuS'StcUes.  ~  460.  1(J. 

Canton  de  Faud.  —  539.  Id. 

Haïti.  —  438.  Id. 

Santaigne.  —  410.  Gomme  SS35, 2«  §,  G.  F* 


Canton  de  Fribourg.  —  41 2.  Gomme  538, 1«'  5i  C,  F. 
414.  Gomme  538,  i«  S-  ^F- 

Holtamie.  —  870.  Voy.  sous  l'art.  535,  C.  F. 

874.—  P<ir  maison  meublée  oa  maison  avec  ses 
meubles,  on  ue  comprend  que  les  meubles  meu- 
blants. 


COUMBPITAIilE. 


318. 
816 


Que  comprennent  les  mots  biens  meubles ,  mobilier 

ou  effets  mobiliers  f 
i*.  //  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 

qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code,  les  ler^ 


mes  mobilier,  effets  mohilicrs,  doivent  comprendre 
tous  les  biens  mobiliers  quelconques, 

313.   Que  comprend  la  vente  d'une  maison  meublée? 

313  2«.  Quid  si  on  léguait  une  maison  garnie? 


Art.  556.  La  vente  ou  le  don  d*une  maison  avec  tout  ce  qui  s*y  trouve,  ne  comprend  pas  Targent 
comptant  ni  lès  dettes  aciives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  : 
tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris  (2). 


BtBACTIOri   COHPABBB   BSS  DIVBBS   FBOJETS» 

BBOJBTBBiA  coixissioff  DU  couvEBBBiBRT. —  Liv.  Il,  art.  22.  Sila  renteouledon  sont  faits  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui s'gtrouoe,  tous  les  effets  mobiiiers  qu'elle  contient  y  sont  bien  compris,  mais  non  les  dettes  ac- 
tives, l'argent  comptant  et  l'atgenierie,  m  les  autres  droits  dont  les  litres  sont  déposés  dans  cette  maisoft  (1).  ' 

PBOJBT  BiscuTB  AU  co.fsciL  B^BfAT.  —  Art.  20.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
ne  comprerid  pas  l'argent  comptant  ni  Us  dettes  actioi  s  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 


(I)  OBBBBTATIOIIS  B£B  TBXBDNAVX. 

Tbib.  DE  Ltoii.  —  Ajouter  à  Texception  tous  les  articles 
cemi«ris  daus  Tari.  19. 

Trib.  bb  Montpellier.  — ;  Il  me  semble  que  la  généralité 
dek  expressions  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  devrait  com- 
prendre i^argent  comptant  et  Targeuterie,  conformément  aux 
dis|>oiiiiuo8  de  la  loi  06  (au  ff.  de  leg.  i»)  et  que  Texcepiioa 
ne  devrait  regarder  que  les  dettes  actives  et  les  droits  dont  les 
Utrefc  sout  déposes  daus  la  maison. 

Tbib.  bb  Pakis.  —  Dans  Tarticle  33,  chapitre  11,  on  sap« 
pose  une  douaiiou  d*une  maison  avec  tout  ce  qui  s*x  trouve. 
On  établit  pour  règle  que  les  dettes  actives  ,  Targent  camp* 


tant,  Pargenierie .  ni  les  autres  droits  dont  les  titres  sont 
dé|H>8ésdjus  celte  maison,  ne  fout  pas  partie  de  la  donation. 
Pouit  de  doute  relatitenienl  aux  dette;*  actives  et  aux  titres  ' 
étrangers  à  la  inai«ou  et  qui  s*y  trouvent  d<'po»és.  Mais  imur- 
quoi  exclure  I  argent  comptant ,  Pargenterie  ?  I.e  donateur  a 
%oulii  donner  une  maison  dans  laquelle  le  donataire  pût  s*é- 
lablir  sur-le-champ,  sans  y  rien  |»orier,  sans  éire  ob;igé  de 
faire  aucune  avance;  «*t  si  Ton  pouvait  élever  encore  quelque 
doute  sur  Pargent  comptant,  il  ne  parait  pas  posslblB  de  coo« 
tester  raisonnablement  sur4*argeoteriB. 

(B)  HOTITB. 

Exposé  de  motifs.  —  Voy.  sous  Tart.  535. 


SOURCES. 

Leg.  70,  %  l.-Ug.  92,  D.,  lib.  XXXIl,  Ut.  I.  -  Leg.  86,  D.,  Ub.  XXJJI,  lit.  1.-  Leç.  13,  %  49,  D.,  Ub,  XXX II, 
f|J.  VU.  -  FOTWBm»  Donat,  test.^  ch,  VU,  ar^.  4,  J  5. 
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(X)iiiEirrxmE.  •-  art.  %ii. 


légiâlathn  étrangère. 


Louisiane.  -  472*  Cônf.  k  VwU  W6,  C.  F. 

Saniaigne.  — '  417,  Id. 

DeuX'Siciies,  —  461.  Id. 

Canton  de  rawl.  —  540.  Id. 

Canton  de  Fribourg.  —  415.  hJ, 

/yofV/.  —  441.  Id. 


Hollande.  —  1^7:2.  Par  maison  ôraç  ^oi^^^^ 
trouve^  on  ne  comprend  pas  Targenl  comptant,  ni  les 
dettes  actives  et  autres  droits,  dont  les  titres  peaTcnt 
éire  déposés  dans  la  maison.  Tons  les  autres  biens 
meubles  y  sont  compris. 


COmiElITAIllE. 


S14 


Que  comprend  la  Tente  ou  le  doa^dVne  BoaUoa  avec 

tout  ce  qui  t'y  trouve? 
811  t».  La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  l'ar^ 

tfcle  55tt  comprennent-ils  tes  hardes  ou  te  linge 

de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur  T 
811  So.  Que  compi^end  le  legs  des  objets  mobiliers  gui 

$e  trouveront  dans  la  maison  du  testateur? 


314  !•.  Que  comprend /e  legs^  des  meuMs  eitffkie  ée  ks 

maison  d* habitation  du  testateur  t 
31  f  5».  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  ^ul  se  (Hntve 

dans  vne  ioeéttfiê  f 
314  6«.  L'article  536  reçoit-il  application  ém%s$9êtl9  m 

donation  entre-vifs  f 


Art.  557.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  lein*  appartiennent,  siens  tè$  ftiofli- 
fications  établies  par  les  lois.  —  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  administras 
et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  régies  qui  leur  sont  particulières. 


RtDACTIOU    COMPABtl  BBS   HIVERS   PROJETS. 

1"  PROJET  DE  CAWBACtRts.  —  Art.  I'^'.  LcB  Uens,  considérée  retutivement  à  leurs  propriéiaireêj  ee  dim^ 
sent  en  biens  nationaux,  biens  cantmunuus  et  biens  privés.. 

Il  y  a  aussi  des  biens  qui  n'appartiennent  à  personne,  mais  qui  peuvent  devenir  deê  propriétés  fmr^ 
culières. 

EUes  ne  peuvent  aliéner  qu^atee  une  semblable  autorisation  les  biens  qui  leur  appartiennenf. 

Art.  6.  Les  biens  prir es  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  individus. 

Les  biens  nationaux  deviennent  biens  privés  par  l'aliénation  qu'en  fait  la  république. 

Les  biens  communaux  deviennent  également  biens  privés  par  ^aliénation  qu'en  font  les  communes  ai 
par  le  partage  qui  s'en  fait  entre  les  habitants,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi, 

2«  PROJET  DE  cAMBACÊRÈs.  —  Art.  66.  Ils  appartiennent  :  ou  au  corps  entier  de  la  nation;  —  ou  aux 
communes;  —  ou  aux  particuliers. 

Art.  69.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  qu'avec  l'autorisation  du  corps  léfisfmtif. 

Z""  PROJET  DE  CAMBACtREs.  —  Art.  402-  Los  bicus  appartiennent  :  ou  au  corps  entier  de  la  nation;  — •  ou 
aux  communes  ;  —  ou  aux  particuliers. 

Art.  407.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  qu'avec  V autorisation  du  corps  législatif. 

ftojiT  DE  LA  GoiHissioii  EU  GocvEEREHEET.  —  Lîv.  Il,  arl.  %i.  Los  psoTiiculiors  oui  la  lArv  dispoêitiom  doe 
biens  qui  leur  appartiennent,  eau  fies  exceptions  marquées  dans  les  loie. 

Mais  ceux  de  la  nation,  des  établissements  publics  et  dee  eommunee,  sont  udmémàstrèê  d'aprèn  dee  liàe 
et  des  règlements  qui  leur  sont  propres.  Ce  n'est  non  plus  que  suivant  les  formes  prescrites  par  ces  lois  ei 
ces  règlements,  que  la  nation,  les  établissements  publics  et  les  communes,  peuvent  vendre  leurs  biens  ou  en 
acquérir  de  nouveaux. 

Art.  24.  Le  domaine  national  proprement  dit,  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  Ums  lee 
droits  qui  appartiennent  à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  jouissance  actuelle,  eoit  qu'elle  ait  seulement  lé 
droit d y  rentrer  (\). 

PROJET  EtscuTE  Ati  consEtL  E*tTAT.  —  1'*  rédoctioii.  —  Art.  21.  Les  chemins  publics^  les  ruœ  etplaepe 
publiques,  lee  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relaie  de  la  fher,  lee  porte^  À*f 
havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  fioni  pas  9UêOoptiblea 
d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public  (3). 

2*  rédaction.  -^  kH,  21.  Les  particuliers  ont  la  Ubre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent^ 
eous  tes  modificatwni  marquées  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'fuppartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénée  fm 
dans  les  formes  et  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières. 

méniet  trilHioaiix,  arec  les  nèmet  fèmaUtét,  et  par  les  nA- 
met  itrincliies. 

€*<tu  teulemeat  pour  l'aliénatiMi  et  l^aitiniototration  deeee 
biens  que  la  loi  peut,  sans  blesser  TëgalUé  des  drolu,  établir 
les  rormcs  purement  tuUlaires  et  préservât rioet-de  la  ilépré- 
«talion  ei  de  la  négligence  des  admloisiratturs  ;  mais  ees  for* 
mes,  purement  régulatrices  de  raitmiuistraUun,  qe  peatenl 
être  dirigées  que  contre  Tadministraleur,  et  jamais  contre  le 
citoyen  qui  contracte  et  doit  pouvoir  contracter  de  bonne 
foi,  avec  autant  de  sécurité,  lorsqu'il  traite  avec  la  nation, 
que  s'il  traitait  avec  tout  antre  particulier. 

i^lles  dvir^Dtétre  A  peu  prC»  les  iqémé>  quétcttes  Iddpféei 


(1)  asÊm^èStione  bse  «uonavk. 

•  Tme.bc  Lvo».  *-  •naos  tout  £lat  oti  la  Justice  est  k  base 
des  lois,  dans  un  Etat  jurUMit  qui  se  régénère,  «'est-à'dit« 
qui,  rejelaut  les  lois  fondées  sur  le  droit  du  plus  fort,  veut 
revenir  aux  seuls  principes  do  droit  primitif,  aux  principea 
de  la  raison  naturelle,  fondés  sur  Tégalité  des  droiu  et  sur  la 
réciprocité ,  la  nation ,  les  établissements  publics ,  les  com- 
munes ne  peuvent  point  avoir  de  privilèges  ni  de  droits  {lar- 
ticulicrs. 

Leurs  biens  sont  soumis  anx  mêmes  lois  que  coux  de  tous 
les  aulrçf  citoyens  ^  leurs  procès  dçlvent  é(re  jugés  par  Içi 
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par  la  loi  pour  radmtnistration  et  U  Tente  des  biens  des  mi 
nenrs;  àdjndicalion  des  baux,  adjodicalioii  des  propriétés 
aux  eocbères ,  c*ett  à  quoi  eel4  se  réduit. 

Mais  ces  formes,  quelles  qu^elles  soient,  sont  une  partie  in- 
tégrante et  nécessaire  fia  droit  civil,  puisqu'elles  font  partie 
des  contrats  civils  des  citoyens. 

Quant  aux  acquisitions,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les 
dangers  et  les  altns  de  la  mainmorte.  Il  e%i  malheureuse- 
ment  nécessaire  que  les  étaiilissemenls  publics  puissent  ac- 
quérir, puis(|u*on  a  perdu  Toccasion  de  doter  ceux  qtii  exis- 
tent, puisque  même  quelques-uns  ont  perdu  une  partie  de 
leur  dotation ,  puisqu'il  est  essentiel  d'en  établir  de  nou- 
veaux ;  mais  les  dotations  et  les  fondations  doivent  avoir  des 
bornes. 

La  nation  rt  les  communautés  ne  doivent  acquérir  que  ce 
qui  leur  est  absolument  nécessaire,  que  les  objets  tels  que 
ceux  qui  sont  rappelés  dans  les  arlicies  suivants,  et  tous  les 
biens  d'un  autre  genre  que  la  nation  possède  :  ces  objets  mê- 
mes, lorsqu'ils  cessent  d'être  utiles  à  leur  destination,  doivent 
être  vendus  et  rerois  dans  le  commerce. 

Tous  lea  biens  appartenant  à  la  nation,  aux  communes, 
alix  établissements  publics,  coulent  beaucoup  d'entretien, 
rendent  peu,  sont,  en  général,  plus  mal  cultivés,  plus  mal 
régis,  privent  la  nation  des  profits  qu'elle  en  retirerait  par 
llmpôt,  par  leur  circulation  dans  le  commerce,  et  les  ci- 
toyens qui  pourraient  les  acquérir,  d'une  propriété. 

Le  mode  d'acquérir  doit  être  le  même  pour  la  nation,  les 
eommuoes  et  les  étahlissements  publics,  que  pour  les  autres 
citoyens;  et  lorsiiu'un  citoyen  est  forcé  de  céder  sa  propriété 
pour  l'utilité  publique,  les  formes  coactives  de  cette  vente 
doivent  être  réglées  avec  une  telle  équité,  que  le  citoyen  ne 
puisse  jamais  être  lésé.  *  * 

On  demande  donc  qu'au  lieu  de  ce  qui  se  trouve  dans  cet 
article,  on  y  pose  les  maximes  : 

'  1o  Que  les  biens  de  la  nation,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  sont  réuis  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
fermes  que  ceux  des  citoyens. 

So  Que  la  nation  et  les  communes  ne  peuvent  acquérir  que 
ee  qui  leur  est  absolument  nécessaire,  et  doivent  vendre  tout 
ce  qui  ne  l'est  pas. 

S»  On  demande  enfin,  que  les  formes  pour  l'administration 
et  l'aliéuation  de  ces  biens,  et  pour  racquisiiiun  des  ol)jcts  né- 
cessaires à  la  nation,  soient  fixées  par  le  code. 

En  voyant  cet  article  établir  en  principe  que  la  nation  a 
droit  de  rentrer  dans  les  biens  et  droits,  on  se  ra]>pclle  avec 
amertume  les  inquiétudes  et  les  dépenses,  les  maux  et  les 
pertes,  la  ruine  même,  qu'ont  éprouvés,  <laus  d'autres  temps, 
une  foule  de  citoyens,  par  les  recherches  des  biens  doma- 
niaux. Iles,  tlots,  etc. 

On  se  demande  quel  droit  la  nation  veut  rétablir  ou  re- 
prendre, dans  quels  biens  elle  peut  avoir  le  droit  cl  l'iuleulion 
de  rentrer.  Sans  approfondir  cette  question,  dont  la  seule 
ênonciation  fait  sentir  toute  retendue  et  toute  Timportance, 
on  se  contentera  d'observer  que  le  plus  grand  intérêt,  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement,  est  d*a.ssurcr  la  slahilitti  des 
propriétés  des  citoyens  ;  que  leur  instabilité  est  mille  fois  plui 
funeste,  6ie  au  gouvernement  mille  fois  plus  de  produits  réels 
qu'il  ne  pourrait  en  tirer  de  quelques  propriétés  qu'il  remet- 
trait dans  ses  mains  ;  qu'ain^i  il  lui  est  utile,  il  est  surtout 
d'une  nécessité  indispensable  de  supprimer  la  fin  de  cet  arti- 
cle, cl  d'y  substituer  une  uiitpoMtion  quia8.HUi'e  «que  la  nation 
ne  rentre  Jamais  dans  les  propriétés  qu'elle  a  aliénées  avec 
les  formes  voulues  par  la  loi.  o 

Trib.  de  Paris.—  Dans  l'art.  24  du  premier  titre,  on  com- 
prend sous  le  nom  de  domaine  national  toutes  les  propriétés 
fbocières  et  tous  le»  droits  appartenant  à  la  nation,  soit  qu'elle 
en  ait  la  Jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit 
d'y  rentrer. 

Mias  Tbib.  —  De  ces  articles  réunis  résulte  une  reconnais- 
sance très-formelle  d'un  droit  particulier  de  propriété  dans 
les  êtabli^semeots  publics. 

La  question  de  savoir  si  ces  établissements  sont  ou  non  ca- 
pablet  de  tenir  des  immeubles  en  propriété,  a  été  traitée  avec 
tant  d'éleudoe  et  de  profondeur  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, qu'il  semble  qu'une  décision,  absolument  contraire  à 
celle  qui  fut  prise  aloi-s,  eût  mérité  du  moins  quelque  expli- 
cation dans  le  discours  préliuiinaire. 

On  ne  se  pi'opose  certainement  pas  Ici  de  traiter  de  nou- 
veau celte  queition  im|K>rtante;  mais  on  croit  devoir  inviter 
les  anteurs  du  projet  à  examiner  encore  s'il  est  convenable, 
i*M  est  nécessaire  de  reconnaître  un  droit  de  propriété  dans 
les  établissements  publics.  On  demandera  à  qui  iiassera  l'im- 
meuble appartenant  à  cet  établis9«meiUs,  lorsqu'ils  feront 


supprimés;  quel  sera  Teffetdea  clamei  de  retour  qui  auront 
été  apposées  dans  les  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens  après  la  sup- 
pression des  établissements  qui  en  jouissaient?  Elle  était  donc 
la  véritable  propriétaire?  Contesieri-t-on  au  nouvernement 
le  droit  de  disposer  de  ces  biens?  Que  deviendront-ils  après 
la  suppression  ?  Prétendra-t-on  qu'il  faut  «xécuter  les  clau- 
ses de  retour?  Avant  d'établir  cette  maxime,  il  serait  peut- 
être  bon  de  méditer  encore  sur  les  motifs  qui  ont  fait  décider 
le  contraire  par  l'asiemblée  constituante,  et  sur  les  suites 
données  à  cette  décision.  D'ailleurs,  la  difficulté  resterait  en- 
tière dans  tous  les  cas  où  les  donations  auraient  été  faites 
sans  clause  de  retour;  et  Ton  demanderait  toujours  que  de- 
viendront les  biens  après  la  suppression  de  l'établissement  qui 
en  jouissait.  Enfin,  prétendrait-on  que  les  biens  entrcraicut 
alors  dans  la  propriété  de  la  nation,  comme  vacants  et  «ans 
maître?  Ainsi  le  gouvernement  supprimerait  les  établisse- 
ments, quand  il  voudrait  opérer  la  vacance  des  biens  pour  en 
devenir  propriétaire  !  Il  serait  plus  franc  et  plus  loyal  de  ne 
pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  établissements  publics. 

Sans  soulever  encore  ces  questions  et  pour  éviter  des  dis- 
cussions superflues,  il  semble  qu'on  doit  se  dispenser  de  re- 
connaître un  droit  de  propriété  résidant  dans  les  établissements 
publics. 

Il  faut  cependant  assurer 'fortement  aux  biens  donnée  la 
destination  indiquée  par  les  donateurs.  C'est  ce  qu'on  ferait 
en  déclarant ,  dans  un  article  de  ce  titre  ,  que  la  nation  régit 
les  biens  nationaux,  ou  par  des  administrateurs  qu'elle  nomme 
à  cet  efi^et,  ou  par  Jes  établissements  publics  auxquels  les  do- 
nateurs ont  appliqué  la  jouissance  des  biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  difficultés  :  les  donateurs  se- 
raient assurés  de  l'emploi  de  leurs  libéralités  suivant  leur  In- 
tention; et,  lorsque  les  établissements  seraient  sup|irimés  , 
le  gouveruÊment  entrerait  dans  les  vues  des  donateurs,  et  ap- 
plli|uerail,  autant  (fue  possible,  les  revenus  des  biens  donnés 
à  «les  établissements  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il  aurait 
supprimés.  Mais  on  sent  que  ce  droit  d'application,  qu'on  ne 
peut  pas  raisonnablement  contester,  suppose  une  propriété 
résidante  dans  la  nation. 

Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  pour  les  biens 
des  communes.  On  ne  peut  en  supprimer  une,  sans  la  réunir 
à  une  autre  à  laquelle  passent  de  droit  les  biens  de  la  com- 
mune supprimée. 

-  On  fait  nécessairement  partie  d'une  commune  ;  mais  un 
établissement  public  d'instruction  ,  de  charité ,  ou  tout  autre, 
n'existe  pas  nécessaircmeni,  encore  qu'il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  ne  fournit,  comme  ou  l'a  annoncé,  que 
peu  d'observations.  Quelques  aiticles  pourraient  éprouver 
d'heureux  changements  daiis  la  réduction;  mais  ces  taches 
légères,  qui  ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dans  la  première 
composition,  n'auront  ceitainement  pas  survécu  à  l'examen 
qu'ils  ont  fait  depuis,  et  les  commissaires  du  iribunal  d  appel 
n'ont  ni  le  projet  ni  le  temps  de  s'en  occuper.  Ils  se  bornent  à 
remarquer  quelques  omissions ,  et  à  proposer  au  foud  quel- 
ques changements. 

(-2)  »I8G08SI01I  AU  CORaUL  »'iTAT. 

If  La  première  dUpotUlon  de  l'article  a  un  bul  différent 
de  Cftul  de  l'article  544,  et  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  lui, 

II.  La  loi  seule,  et  non  le  pouvoir  arbitraire,  doit  délet*' 

miner  tes  modifications  que  l* intérêt  public  corn» 
mande  d'apporter  à  l'examen  du  droit  de  propriété. 

III.  La  seconde  disposition  de  l'article  ne  concerne  pas 

seulement  les  biens  nationaux,  ni  même  le  domaine 
public  en  général,  mais  encore  ceux  des  communes 
et  des  établissements  publics. 
lY.  Ce  n'était  pas  au  code  civil  qu'il  appartenait  de  don-- 
ner  dts  rè'jles  sur  la  disposition  de  ces  b'ens  :  il 
devait  se  borner  à  établir  les  droits  de  ta  ptvpriélé 
particulière,  et  abandonner  les  biens  qui  n'y  sont 
pas  soumis  au  droit  public^  dont  ils  sont  une  des 
matières* 

(30  vend,  an  xti.) 
I.  L'article  91  est  discuté. 

BÉHEHCBit  demande  la  suppression  de  la  première  partie  de 
cet  article,  parce  que  le  principe  qu'il  pose  se  retrouve  dans 
l'article  premier  du  litre  «uivant, 

T'BBiLD4UD  dit  que  cet  article  premier  définit  la  propriété 
en  ijcnéral ;*  maifi  que,  comme  les  particuliers,  l'État  et  les 
communes  ne  disposent  pas  de  leurs  biens  de  là  même  ma- 
nière, il  a  fallu  exprimer  cette  différence  dans  UQ  autre  article. 
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exposé  de  moVfs. —  .^atote-Rolux,  orateur  du  trlMinat: 
h  La  Kcon  W  piriiede  la  loi  qui  tniis  c(ii  propost'e.  rnvisage 
les  hii'iiH  lims  Ifurs  rappoi  U  avec  ceux  <|tii  It*»  |ios«è  Icnl. 

«  Elle  nimmiMire  pir  di^clai-er  <pie  Ic5  pii*liculi<*r»  ont  la 
)ihi'c  (li^pnsjiion  des  W\vvï%  qui  Inii-  appai'li  uiicni.  Quoique 
ce  ne  Auit  1;^  que  la  drclaratiou  d'un  «Iroil  inronle<<lal>le.  on 
aime  à  la  Iroiivei*  dans  une  loi  ;  f*llc  di'poc  des  xentimpnts  de 
Celui  qtd  Ta  dicu^e;  elle  est  c  >inme  un  nouviMu  rirc  de  la 
confiance  qii*il  inspire.  I.c  niénuiaiticlc  ajouie:  sous  les  mo' 
dificaff'ons  étabOes  rar  tes  fo's,  «.elle  dispo^iiion  ne  p  ul 
conccrn»'!'  les  renies  ou  Ich  échanges  forcés  que  l'inK^iél  pti- 
blic  commande;  une  auiro  loi  est  chargée  de  sialuer  sur  ce 
point.  Il  )«\i):ii  donc  simplement  de  ces  limilaiinuit  que  la  «û 
reté  publique  c\ige  quelquefois  d*un  propriétaire,  ei  (|ui  bont 
JusiiÀccs  p:ir  la  consm  vatioo  même  de  toutes  les  propriétés 
qu^it  menace  de  la  sienne.  » 

II.  Ext'O^é  de  motifs.  —  TnEiLHAno  au  corps  législatif  : 
«  Cependant  c<-tlc  maxime  que  les  particuliers  ont  \\  libre 
disposition  di^s  liit^ns  qui  leur  appariicnnenl.  pounait  devenir 
funeste,  si  Tu.sai'e  <|ue  chacun  peut  faire  de  sa  propriété,  o'é- 
tait  pas  surveillé  par  la  loi. 

«  Si  un  iiariicuiier  s'ohstin.iit  à  ne  pas  n'parer  sa  maison, 
et  à  mettre  en  danger,  par  celle  maidëre  d'uner  de  ?a  chose, 
la  vie  de  ceux  qui  traversent  la  rue,  |>oint  de  doute  qu''il 
di.-vrait  être  forcé  par  la  puisicance  publique  à  <lémolir  ou  à 
réparer  :  il  serait  facile  de  ciler  d'aulres  abus  de  propriété 
qui  compromeiiraicn'  et  la  sûreté  de:*  citoyens,  el  quelque- 
fois ni^me  la  Irampjilliié  de  la  i^ocièté  entière. 

«  Il  a  donc  lallu,  en  même  lemps  qu%*n  assurait  aux  par- 
tlcnlii'rs  la  libre  dispusiiion  de  leurs  biens,  ajouter  à  cette 
maxime  inviolable,  le  principe  mm  moins  sacré  que  celte 
di8po>ition  était  néanmoins  soumise  aux  modifications  éta- 
blies par  les  luis;  et  cV^i  par  celte  précaution  sage  et  pru- 
dence que  la  si!ircté  et  la  pro|irii  lé  de  tous  se  liouvent  eliica' 
ccmcDt  giranlies  :  ce  n'est  pas  par  des  mouvements  capricieux 
et  aibitraires  que  la  taculié  de  disposer  de  sa  chose pouna 
être  modifiée; c'est  par  la  loi  seule. cV8l-.^-dire  par  la  volonté 
nationale,  «hml  vous  êtes  les  orgaiiex,  et  votre  sagesse  est  un 
garant  que  celle  volonté  n'admet  de  moditicatioas  que  i»our 
des  motifs  d'une  hdule  cousiiléraiiou.  i» 

(so  vend,  an  xu.) 

Ht.  Regn Auo  (de  Saint  Jcan-d^Angily)  demande  que  la  se- 
conde disposition  de  rarticle  soit  étendue  aux  biens  des  éta- 
blissements publics. 

THEiLOvRD  propose  de  la  rédiger  ainsi  :  Les  biens  gui 
n'appartiennent  pas  à  dts  pu rtîcu tiers. 

L  article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Obsert.  du  iRiBUiiAi.  —  Mi.  'il.  Subsiilucr  Pcxpression 
doma'nt  publie  a  celle  de  domaines  nationaux,  la  der- 
nière piésiuie  un  sens  diffcrtot,  d  aptes  Taccepiion  vulgaire. 
Yoy.arl.  516. 

jv.  Exposé  de  motifs.  —  Treilovro  au  cori»8  législatif: 
«  Les  luis  romaines  disiinguaienl  dans  les  biens  ceux  qui  sont 
communs  à  tous  les  bomines ,  comme  l'air,  comme  la  mer, 
dont  un  |ieuple  ne  peut  envahir  la  domination  sans  se  dtclaier 
le  plus  odieux  tt  le  (dus  iusiusé  des  i.vrai.s  ;  les  choses  publi- 
ques, comme  les  chemins,  les  ports,  les  rivages  Ue  la  mer  el 
autres  objets  de  celle  i  aiure  ;  tes  chOi^es  qui  Q'apparienaienl 
à  personne  ,  res  nultius ,  lelits  éiaienl  celles  comaciées  au 
service  uivio  ;  les  choses  qui  appurlenaieul  aux  communautés 


d*h.ibitiints.  comme  les  théàlrft  ei  aiitret  ^tablIss^mcDls  je 
celte  espère;  el  enfin  les  choses  dites  res  s^ngulurum, 
cVst  à-dire  celles  qui  se  trouvaient  dans  If  conimei-ce,  parctt 
qu'elles  éaient  susceptibles  de  propriété  privée. 

«  Los  biens  compris  dans  celte  dernière  classe^  sont  les 
seuls  dont  le  code  civil  doive  s*ocru|>er;  les  autres  soni  du 
ressoit  ou  d'un  code  de  droit  p'iblic.  ou  des  \oU  adminislra- 
livrs.  el  l'on  n'a  dilk  en  faire  mention  t|ue  pour aonoocer  qu'ils 
étaient  soumis  h  des  lois  particulières.  » 

GuupiL  pRÉFELic  AU  tribunal  :  a  Je  n'ai  plus  à  vous  occuper 
de  la  distinction  desbien;*  que  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  possèdent.  C'est  la  matière  du  li'oisième  el  dernier 
chapitre. 

u  Los  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  bloos  qui  leur 
appiiiiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois  ;  on, 
on  d'autres  termes,  les  biens  ^ont  libres  comme  les  personnes, 
car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  que  sous  Tempire  des  luis. 

u  Les  biens  !«ont  susceptibles  ou  non  de  propiiélé  privée. 
Ceux  qui,  quoique  su^^cepidiles  <le  propriété  privée,  n'appar- 
tiennent pas  h  des  particuliers.  sontadmiidHtrétetne  |>euvent 
être  aliénés  (|ue  dans  des  formes  et  suivant  des  ièj:les  spé- 
ciale» :  le  code  civil  est  étianger  à  ce»  formes  e|  à  ces  régies. 

*  Les  chemins,  routes  el  rues  à  la  charge  de  la  nation  ;  ks 
fleuves  cl  rivières  navigables  ou  floltaiiles;  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer;  les  ports,  havres  et  rades;  les  portes, 
murs,  fossés  el  remparts  des  places  de  guerre  el  des  forteres- 
ses, sont,  par  leur  nalure,  des  dépendances  nécessairts  du 
domaine  public  \  ils  sunl  inalicnables  tant  qu'ils  cooserveot 
celte  destination,  el  conséquemmoni  imprescriptibles,  carU 
l»iescription  est  un  moyen  «l'alii nation. 

«  Les  terrain*  des  fortifications  el  remparts  des  places  qui 
ne  sont  plus  pinces  de  guerre.  ap|iartlenoent  à  la  Dation  ;  mais 
elle  |)eut  les  aliéner  dan»  les  formes  et  suivant  les  règles  cla- 
biies  par  les  loi^,  et  la  propriété  peut  en  être  prescrite  coi.tre 
elle. 

*  ^\  celle  maxime  eût  éé  consacrée  par  rancicnne  législa- 
tion française ,  si  des  pro|»riéiaires  légitimes  avaient  pu  l'op- 
poser utilement  à  ces  hommes  connus  sous  le  nom  de  doma" 
nisfes  ou  féodistes,  qui  n'a|>paraissaient  dans  les  pays  où  îlt 
venaient  faire  ce  qu'ils  appelaient  des  recherc/u*s,  que  |K)ur 
y  dépouiller  des  familles  qui  pos.<(édaient  |)ai^lblement  depuis 
piu}<ieuis  .Hiéclc*f ,  combien  de  procès  qu'il  fallait  soutenir  à 
grands  frais  devant  des  tribunaux  «l'atlributiou,  n'auraient 
pas  opéié  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  défeuddieul  inuiilemenl  ! 

<(  La  révolution  a  an-été  le  cours  dc'ces  s|iolialioos.  Mais 
les  propriétaires  aducls  el  futuis  seront  encore  plus  con- 
fiants, quand  ils  liront  dans  le  code  de  nos  lois  civiles  cette 
disposition  rassurante,  qui  veut  que  la  piopriété  d'un  biea 
susceptible  de  propiiélé  privée  puisse  étie  prccriie  contre 
la  nation,  comme  elle  peut  l'éiie  contre  Us  |iariiculiers.  • 

^AVOYE-ltoLLlI«,  orateur  du  tribunal  :  «Cet  article  porte 
encore  que  les  biens  qui  ii'apiiariicunent  pas  à  des  |»ariicu- 
liers,  sont  administrés  el  ne  |»euvent  être  al  énis  que  dans 
les  fuîmes  el  suivant  les  règles  qui  leur  sont  paiticulières. 

«  La  loi  se  boiue  à  cette  inonciaiion.  En  efi'et,  ces  sortes 
de  biens  sont  régis  par  le  droit  |Md>iic  ;  et  c'est  dans  le  codo 
où  il  esi  Consigné  qu'on  doit  cherchi  r  ces  régies.  Il  faut  faire 
la  uiéme  observ»(ion  à  l'égard  des  rivages  des  mers,  des  fleu- 
ves cl  rivières  navigables  ,  cl  gént  raleineni  «le  toute»  les  por- 
tions du  territoire  national,  considérées  comme  dépendantes 
du  domaine  public.  » 


SOURCES. 

IRSTIT.  Lib.  II,  til.  I.  —  Lib.  I,  lit.  III,  arg.  cir  §  8.  —  P.,  Hb.  I,  t.  XTIII.  —  Lib.  XU,  lit.  ï  cl  II.—  Leg.  1,  S  11, 
lib.  XXXIX,  til.  lil.-Ug.  2i,cod.  lib.  iV,  tu  XXXV.- .^igr.  car /c //.«//..  lib.  IV.  tit  Ll.-  roTHiut.  Vtoiidupro- 
priéiéj  n^  0  el  7.  —  Inliod.  gén,,  n»  101.  —  lies  Ptrs.y  !'«  partie,  lit.  VII,  et  art.  1*%  33«  alinéa.  —  Id.,  1(K  alinéa. 


Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  475-475.  l.cs  cboscs ,  dans  leur  rap- 
port avec  ceux  qui  les  ijussctlcnl  ou  cii  jouissent,  se 
divisent  m  deux  cla.sses  :  elles  se  composent,  Tune, 
du  celtes  non  hU>crpiib!es  ilc  propriclc,  coininc  les 
cbuses  connilunes  à  tou^,  tant  quVilesrebient  comniu- 
nes;  el  l'autre  de  ceius  su.MTptibUs  de  piopriéic, 
c'ebl-â-iiire,  celles  qui  Minl  dans  le  lioniaine  des  intli- 
viilus,  el  qui  peuvent  clianger  de  pntpnelaiic  par 
\pnic.  donation,  prcdcrip.ioii  ouautieincnU 

470.  Cotntue  fart.  557,  CF. 


SariLatgHe.  —  418.  [.es  biens  apparlîenncnl  ou  à  la 
couronne,  ou  à  lEglisc,  ou  aux  tomniuiics,  ou  aux 
ctabiissifinenis  publics,  ou  aux  particuliers. 

4  lU.  Tuul  ce  qui  est  destine  à  pniduirc  les  revenus 
néiessaires  pour  lairc  lace  aux  l>esuins  de  TEtat  ou  de 
la  «ouronne,  en  cunipose  le  pairiiiio<nc;  il  compreinl 
ainsi  les  impôts,  les  gabelles,  les  droits  sur  ini.ies  et 
salines,  bur  le:»  Liens  vacants  et  sur  les  successions  >«iis 
héritiers  ou  abandonnées  ,  el  tous  autres  droits  réga« 
liens  ou  domaniaux. 

4^2.  Le>  droits  ei  cpnçepions  st^r  Içs  mjqes  et  lç^ 
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âdlines,  ainsi  que  radmînistntion  d^s  biens  doma- 
niaui  et  deii  autres  droits  régaliens,  sont  réglés  par 
des  lois  particulières. 

435.  I.cs  mots  bfens  (tei'Égliêe  désignetil  les  biens 
qui  apparlieniienl  à  clinque  bénéûce  ou  à  d*aulres  éta- 
blissements ecclésiastiques. 

451.  Tomme  «42,  <:.  F. 

45^.  Les  biens  des  établissements  publics  sont  ceux 
destinés  h  remplir  lubjel  et  à  fournir  les  dépenses  de 
ces  établisseiiionls. 

436  L<*s  biens  appartenant  à  PEglise,  aux  commu- 
nes, aux  œuvres  pieuses  et  à  tous  autres  établisse- 


ments publics  9  sont  administras  par  des  règlements 
particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  pieuses  et  autres  éta- 
blissements publics  de  nature  laïque,  l'aliénation  sera 
autorisée  par  le  roi.  après  l'avis  du  conseil  d'£tat. 

457.  Tomme  r«rl.  557.  C.  F. 

HoUantie.  —.575.  Il  y  a  des  biens  qui  n*apparlien- 
neni  si  per<ionnc;  les  autres  apparticuneutsoil  à  l'Etat, 
soit  à  des  communes,  soit  à  des  particuliers. 

Canton  de  ^awl.  —  541,  Goiume  Fart,  557,  CF. 

Haïti.  —  44i.  Id. 


COMMENTAIRE. 


S 15.  Les  Ment  font  Ici  envitag^t  p^r  rapport  à  ct'nx  qui  les 
pos9>è<l6nl,  à  catme  At*  règles  8|>écialet  qui  il^riveot 
de  la  qualité  de  ces  propriétaires.  Dividioo  de  la  ma- 
tière. 

D8  là  LÉG'SLATfO!V  ACTriLLC  C01«CBRI«AflT  LES  PRI^CirAUX 
ÉTABLI.*i8El|£nTS  PUBLICS,  ET  DLS  BlfiltS  QUI  LEUR  APPAR- 
TIB!1KB!«T. 

944.  Éiendue  à  donner  à  la  matière  pour  la  traiter  dans  tous 

ses  détails.  Division  d>^  la  matière. 

DES  BIENS  DE  L'C^IVER.MTE  ROT%LE  ET  DIS  DIVERS  ElABLIS- 
5E9iE^TS  d'I^ISTRUCTION  QUELLE  EMBRASSE  DANS  SON 
FAISCEAU. 

945.  Rappel  des  lois  sar  les  établissements  d^instructiou  pu- 

l»li4|iie.  <:réaii<»n  de  Tuniverkiié. 

916.  Entretien  des  locaux  ià  charge  des  villes.  Dons  et  legs, 

par  qui  a<'cepié8. 

917.  Triluinaiix  compi^tenls  pour  statuer  sur  la  re?endicalion 

de  I»ien4  cédc^s  à  l'uuiversilé,  et  sur  les  autres  ques- 
tions de  propriété. 
948.  Revenus  de  i^uiiiverslté. 

RE8  BIENS  DES  HOSPICES  AINSI  QUE    BE  CEUX  BBS  BUREAt'X 
DE  BIENFAISANCE  ET   DE  CHARITE. 

919.  tois  qui  ont  suspendu  la  vente  des  biens  des  hospice^ 
et  régie  le  mo>le  de  leur  adminisiraiion. 

950.  Les  hospices  spnl  des  élabUs^croeiils  communaux. 

95t.  L*ami»iii»semenl  des  liicns  qui  y  sont  affcclés  ou  leur 
appai-liennent ,  nécessile  Tautorisation  royale  pour 
leur  al'qui^itloo. 
Di9|)otiiions  delà  loi  française  du  Î8  Juillet  1837  sur 
racceplaiion  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 

953  S*.  Les  hu*-pi«'es  |»euvcut  acquérir,  sans  autorisation,  par 
la  prescription. 

953.  Avis  préalable  du  conseil  municipal  sur  toute  aliéna- 
lion,  acquisilion,  etc.,  relative  à  des  élaldisscmenls 
publics. 
En  France  on  étend  aux  emprunts  par  les  hospices,  les 
dispositions  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
munes. 

955.  Ils  ont  besoin  d*une  autorisation  royale  pour  acquérir. 

956.  Il  en  est  de  même  en  cas  d*échange.  Nécessité  d'une  ex- 
pertise dans  ce  cas. 

Les  bospi<*es  ne  peuvent  vendre  sans  autorisation. 
Quant  à  l'autorisation  pour  ester  en  justice,  ils  sont  as- 
similés aiix  communes. 
959.  Il  en  est  ainsi  pour  les  transactions; 
9U0.  Pour  les  remboursements  de  capitaux  qu*0D  leur  fe- 
rait; 
961.  Pour  les  baux  de  leurs  biens. 
96 i.  Qu*enteud-oo  par  la  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre 


95i. 


954. 


957. 
958. 


désif^nafion?  Qufdni  le  testateur  avait  changé  d«  do« 
mlcile  depuis  son  testament? 

BES  FABRIQUES  ET  DE  LEURS  BIENS. 

963.  Ce  qu*on  entend  par  fabriques.  Leurs  vicissitudes  pen- 

dant la  révolution  française.  Leur  origine. 

964.  Leur  réiablissemeni  par  le  conconiat. 

9^5.  Biens  qui  leur  »ont  restitués.  DUtïncthn,    Quld  des 

cathédrales  ? 
965  2«.  UÉlaly  en  accordant  le  libre  usage  des  églises, 

en  a  l-ll  transmis  la  propriété  f 

966.  fiouble  acceptittn  du  mot  fabrique, 

967.  Les  biens  de  fabrique  peuvent  éii*e  envisagés  comme 

biens  d  Église  ou  comme  biens  communaux.  Les  corn- 
munes  sont  leurs  cautions. 
967  2«.  A  qui,  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  t*affè€' 
talion  des  églises  et  presbytères  dolt-etle  pro" 
flltsr? 

968.  Elles  ont  été  constituées  par  le  décret  du  30  décembre 

1809  ;  composition  du  corps  moral  et  civil. 

969.  Elles  constituent  un  établissement  public.  Leur  relation 

avec  la  commune.  Hoivenl  être  autorisées  à  plaider. 

970.  Les  règles  applicables  aux  municipalités  leur  sont  com- 

munes. liis|M>sitions  de  la  loi  française  du  18  Juillet 
18.17.  Avis  du  conseil  municipal. 

971.  formalités  si>éciales  pour  Inacceptation  des  dons   et 

legs. 

972.  Autorisation  nécessaire  pour  ester  en  Justice. 

973.  Biens  et  revenus  de  la  fabrique. 

973  So.  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du 
culte  sont-Ils  dans  le  domaine  de  la  fabrique  T 

974.  Charges  de  la  fabri<iue. 

975.  Ckarges  de  la  commune. 

976.  Renvoi  au  décret  luiur  les  détails. 

977.  Les  dons  et   legs  exigent  Tauiorisation  du  roi.  Quld 

pour  les  dons  d'objets  mobiliers  ? 

978.  Pour  les  remlioursi-ments,  aliénations,  acquisitions  et 

actions  Judiciaires,  règles  quant  aux  municipalités 
leur  sont  communes. 

979.  Moile  de  recours  contre  le  refus  d*autorisation  de  plai« 

der.  A  l'aide  de  quelles  formalités  pi  ut-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  de  ce  qu'elle  doit. 
930.  Nécessité  de  rauturisalion  du  roi  pour  tes  transactions. 

981.  A  qui  doit  s'adresser  le  créancier  d'une  fabrique  pour 

être  ordonnancé. 

982.  Règle  de  la  co.mpélence  pour  le  placement  des  chaises 

quami  il  y  a  contestation  sur  ce  point. 

983.  S*il  y  a  cimteslaiion  entre  la  fabrique  et  la  commune , 

a  raison  d'actes  administratifs  seulement ,  le  conseil 
de  préfecture  doit  eo  connaître. 
983  2«.  Les  fabriques  ne  sont  pas  tes  seuls  étabtlssementt 
ecclésiastiques  reconnus  par  ta  toi. 


^^^^q 


Art.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  TÉtat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  on 
flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d  une  propriété  privée»  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  (a). 


(n)  C'est  dans  rëdilion  que  nous  donnemn*  du  Traité  ds 
PROiDDON  sur  le  Domaine  publie,  où  la  matière  e^l  plus  large- 
Ricpt  traitée,  ^w  no||i  rctfucer^^qs  le  tabletu  d^  réd^e(tqn* 


comparées  et  des  iravaus  préparatoires^  des  s&uress  et  dt  If 
législation  étrangers,  ^uaot  aux  çoanoMBS,  vojf*  l*«i.  S^Sj 
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cohuentaire. 


016.  te  domaine  pnbHe  embratte  tout  les  ftuids  qui,  assenris 
à  l'usage  <le  (ous,  oe  peuveol  apparleoir  privalive- 
ment  à  personne. 

8t7.  L*élre  moral,  le  public,  acquiert  par  prescription,  sans 
qu*on  puisse  acqnèirr  ainsi  contre  lui.  Conséquence 
quant  att  poiteHOir«.  Preuves  quant  à  la  nature  du 
biea. 

•18.  Principe  pour  reconntHre  si  an  chemin  eti  ou  non  pu* 


819. 


830. 


bUc.  La  question  dépend  de  la  natttM  dâ  «il ,  telott 

qu*il  est  puhHc  ou  pHv6, 
Povr  faire  la  différence  entre  lea  obemins,  c*ettMi  prbi^ 

cipe  do  la  destination  de  leur  uwf^  qu'il  faut  rt« 

monter. 
Le  chemin  qui  sert  uniquement  &  Texploilation  des 

terres  est  privé.  Renvoi  au  Traîié  du  domaine  pU' 

èilt. 


Art.  559.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers, 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public  (a). 

COMBIENTAIIIB. 

426  4».  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épave 
est  trouvée  n*x  «  aucun  droit  à  ce  titre, 

486  5*.  Les  choses  perdues  restent  elles  à  l'inventeur  ou 
à  l'État  ? 

427.  Dispositions  réglementaires  à  observer  par  Pinventenr. 
Délai  pour  la  réclamation. 

127  2».  Par  combien  de  temps  l'Inventeur  preserH-H  la 
chose  trouvée  ?  Qiiid  lorsqu'il  l'a  déguisée  T 

427  3o.  Malgré  le  dépôt  et  ta  restitution  à  l'Inventeur ,  le 
propriétaire  a  encore  trente  ans  pour  réclamer 
l'jépave, 

427  4o.  L'Inventeur  qui  ne  donne  pas  ée  publicité  à  son 
invention ,  qui  n'en  fait  pas  te  dépôt  au  greffe, 
est'll  passible  de  l'action  de  volf 

427  5».  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés. 

427  6«.  Dans  quel  délai  l'administration  doit-elle  faire 
la  restitution  réclamée  f 

428.  Qu^est  le  droit  île  déshérence  ?  De  la  déshérence  sur  le» 
biens  acquis  par  le  mort  civilement  depuis  ta  con- 
damnation  ? 

M  LA  DtSBtBEIICB. 

490.  En  cas  de  snccesxlon  vacante  ou  répudiée. 

4âO.  Formalités  dans  PInlérét  des  succcssibles  inconnus. 

431 .  Formalités  pour  les  prévenir  de  leurs  droits.  Publica- 
tions. Envoi  en  possession  par  le  tribunal. 

432.  Le  successible  «{ul  se  présente  après  cet  envoi  a-t-U  droit 
à  la  letditution  des  fruits? 

439  2«.  Règles  de  la  compétence, 

9D  D0H41!CE  DE  L*6TAT. 


408.  Qu*entead-nB  par  épam  ?  étymolo^ie  du  mot.  N'ap- 

partlent  pas  au  premier  occupant, 

409.  S^enlend  iiarfois.des  choses  volées.  Sa  différence  avec  la 

déshérence;  avec  les  cho&es  sans  maître. 

410.  En  qtioi  consiste  le  droit  d*épavc?  Dispositions  coutn- 

mières  et  féodales. 

411.  Dépenilait  du  droit  de  juatice.  Compensation  de  la 

charge  des  enfants  trouvés. 

412.  Aboli  par  i*assemblée  constituante,  au  profit  de  TÉtat. 
113.  Justice  de  cette  attribuUon. 

BBS  ÉrAYES  HABITISES. 

414.  Qa*entend-on  par  là? 
414  20.  UtWté  de  lois  nouvelles  sur  ta  matière* 

415.  Dislinclion  entre  celles  qui  proviennent  du  cru  de  la 

mer  et  celles  consistant  dans  des  eflfou  des  nau- 
fragés. 

416.  Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mtr. 

Formalités. 
|16  2o.  Qu'enlendH>n  par  poissons  gras  ou  à  tard? 

417.  Celles  piovenant  des  effets  des  naufragés?  Formalités. 
417  2*.  Quid  des  effets  trouvés  au  moment  ou  à  la  suite 

d'un  naufrage? 
417  S».  Fonctions  des  Juges  de  paix,  relativement  à  la 
conservation  des  effets  provenant  d'échouement, 
bris  ou  naufrage, 

418.  Comment  et  dam  quel  délai  le  propriétaire  peut  les  ré- 

clamer. 

419.  Leur  coofiscaUon  et  dévolution  après  reipiraUon  des 

délais. 

419  2«.  Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage. 

BBS  ÉPAVES  BE  BITIÈBE* 

420.  ûu*entand-on  par  là  ?  Législation  ancienne.  Appartien- 

nent aujourd'hui  i  TEtat. 

420  2».  Quid  des  épaves  dans  les  rivières  qui  ne  sont  pas 

du  domaine  public  ? 

421.  Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  pour 

empêcher  la  conftscaUon.  Quld  des  bois  de  flottage  ? 
Menvoi, 

BB8  tFATES  BE  CBEFFE  ,  BE  BOEEAO  BE  USSAGEIIES  ET 

BE  BOOAIIES. 

422.  Qu>ntend-on  par  épaves  de  greffe?  Leur  vente  ou  dis- 

position au  profit  du  Trésor.  Délai  pour  leur  réclama* 
tlon. 

423.  Qu'entend-on  p^r  épaves  de  messagerie?  h^nràéj^àiei 

conservation  provisoire.  Vente  au  profit  de  PEtat. 

424.  Qu*entend-ou  par  épaves  de  la  douane  ?  Vente.  Délai 

pour  la  réclamation. 

BBS  EFAVCS  BE  LA   POSTE  AUX  LETTEES. 

425.  Délai  pour  la  réclamaUon  des  sommes  versées. 

BSS^  EPAVES  QBDIRAIBES  BE  TEBEB. 

428.  Qu'ratend-on  par  épaues  ordinaires  de  terre? 

428  a».  Comment  peut-on  acquérir  les  choses  perdues  ? 

Leurs  différences  avec  le  trésor  ? 
428  3o.  Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur 

appréciable.  Différence  entre  une  chose  perdue 

et  une  chose  égarée. 


(a)  Voyea  la  note  seos  Fart.  538, 


821.  Différence  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  do 

l'État.  Qu'cniendon  par  celui-ci?  Observations  sur 
la  rédaction  de  l'art,  539. 
821  2o.  Les  lais  et  relais  de  la  mçr  sont  placés  dans  le 
domaine  de  l'État. 

822.  Pourquoi  leur  aliénation  doit  être  autorisée  par  la  loi. 

Règles  spéciales  pour  leur  administration. 
825.  Le  domaine  de  l'Éiat  est  placé  sous  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux.  Transition. 

BU    ACTIONS  lH«OBILlftBES  A  liVTENTEK  OU  A  BOBTBinB 
CURTEE  L*ETAT. 

824.  Toute  action  Immobilière  dans  laquelle  agit  l'État,  eat 

du  ressort  des  tribunaux.  Le  gouvernement  qui  re- 
vendique un  bien  comme  domanial ,  doit  prouver  aa 
domauialilé .  Éiioque  à  considérer. Qii/V  d'un  iiartage? 

•DR  LB0  ACnORS  HOBILltAES  QO^OII  VODBBAIT  IRTElITEa 
CONTEE  l'état. 

825.  Compétence  des  tribunaux  à  raison  des  actions  mobi- 

lières. A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  paria^e  ou  de  con- 
naître d'actes  administratifs. 

826.  Du  priuci|»e  que  l'on  ne  peut  exécuter  des  jugemenU  à 

charce  de  r Étal, dérive  inncompétence  des  tribunaux 
pour  kiaïuersur  la  réclamaUon  d*uno  créance  à  charge 
de  l'Etat. 

827.  Exemples  divers  de  cas  où  existe  cette  incompéteoco. 

828.  Ce  principe  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  ou  l'individu 

qui  a  traité  avec  l'btal,  sous-traite  avec  uu  tiers;  le 

débat  entre  ce  tiers  et  lui  appartient  aux  tribunaux. 

8è9.  Il  ne  l'est  pas  non  idus  dans  le  cas  d'une  succession  ca 

désbérepce ,  quand  les  tribunaux  ont  été  saisis  d'uno 
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coDtetUtion  par  àêè  créM)cl«rt  dj  eette  succeMioi). 
^/rf  avant  renfot  en  posseMion  ? 
•90.  DtfiH  le  èai  firent  à  Tare.  77)  du  code  dvil  .les  trUnt» 
naux  fOQt  eneavè  eômpétentt  pour  isondamoer  aoi 
dommaffs-UitéréU.  C*eUâàuoe  demaodit  aoceasotre. 

tua  LES  4CTI0TIS  ■OBILIftRtS  DANS  LISQCELLE8  L*ÉTAT  f  IGCRB 
SODt  tA  ^OALlTt  U  MH41IBSVI. 

8S1.  t)«iaBd  rÉlat  ett  deaaaodeur.  DitiiocUM  ë*aprètrori* 
gioe  de  la  doUe. 

S3i.  Non  compétence  des  tribunaux,  si  la  dette  dérive  d*une 
décision  ou  d*nn  acte  administratif.  Secùt  pour  les 
noycm  d*exécation  I  cbar^  des  particuliers. 

831».  Exeniiles  divers  de  rapplkaUon  de  ees  principes. 

834.  Compétence  des  tribunaux  si  Inaction  par  TEtat  ou  les 

eicepiions  n*en(rainent  la  révocation  ou  la  modiAca- 
,  tfon  d*aucun  acte  admlnistratiP.  Exemples. 

835.  Id.  sMI  s*a6H  de  poursttftes  {KHir  HDcouvrement  dnm- 

p6ls  Indirects, de |>riK de  bflkux,  reiievances,  etc. 

836.  On  débiteur  poursuivi  par  r£4at  ne  peut  invoquer  la 

compensation  conlre  lui. 
8S7.  11  y  a  exception  à  ce  principe  lorsque  Taclif  et  le  passif 
résultent  de  la  même  cause. 

838.  L*autorlté  compétente  pour  le  fbnd  Test  pour  statuer 

sur  la  compensation.  Cas  exceptionnels. 

M  tk  tetBk  M  FKOCtMl  BA1I8  Ltt  CAV8I8  QUI 
IHTSftS88Iflt  itTAt.  * 

839.  En  France  les  actions  intéressant  le  domaine  poursni* 

vies  par  le  préfet.  Autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

810.  Mesures  préalables  à  prendre  avant  de  recourir  aux  tri- 

bunaux quand  on  agit  contre  l'État.  Dispositions  nou- 
velles. 

811.  Mode  de  poursuite  pour  les  actions  du  trésor  public. 
84S.  l*onr  le  contentieux  îles  douanes. 

843.  Bu  naUère  de  droits  réunU  j 

844.  De  conlraveniion  aux  lois  sur  le  timbre. 

845.  Forme  de  procéder  en  matière  d^enrcgistrement. 

846.  Pour  le  recouvrement  des  revenus  et  produits  doma- 

niaux. 

m  MIAIflB  »il  lA  G8V10IIIV8  IT  88  LA  IttTB  «TtU. 

847.  Principes  pour  la  fixation  de  la  liste  civile  en  Fr^ce. 
84è.  Inaljénabilité  des  biens  qui  composent  la  dotation.  Con- 


séquences. Privilèges  dont  il|  Jouitaent  eoiome  btent 

de  PElat. 
819.  Ces  biens  sonmis  seolemeat  aux  charges  eounranales  et 

départementales. 
859.  lia  sent  sonmis  ii  4a  juridiction  des  tribno^tU.  Att  fé- 

glme  forestier. 

n  •OMAIIIB  ^AETICOLItt  DU  ftOI. 

851.  te  domaine  extraordinaire  de  Napol6on  réim»!  an  do- 
maine de  rÉtat.  Ce  que  comprend  le  domaine  privé 
du  roi  de  France.  Assimilé  aux  autres  propriétés 
privées. 

859.  Bans  la  dtsposillMi  de  ce  domaine,  le  roi  est  affranchi 
des  règles  t«r  la  quoUté  disponible.  Les  actions  ^<U- 
ciaires  ne  aont  plus  iniestées  par  M  eootre  le  pr^ 
cureur  du  roi. 

M8  BlCnt  888  FiINCia  ST  80  90I7AI18  88  lA  EHITI. 

853.  A  rexception  da  Ats  alaé^tu  roi. Jonlssanl  à  ee  litre  dNi&e 

liste  civile,  les  princes  et  priocesves  quant  à  leon 
propriétés  assimilés  à  de  simples  particuliers.  Con- 
séquences. UsufruU  légal.  Administration  libre.  Exé- 
cution des  Jugemeots.  Dotation  des  fils  puînés,  et 
douaire  de  la  reine  pris  sur  le  domaine  privé. 

80  BOXAINB  8B  PEimiiTi  D88  8I8III8  A»rA8TBlf AtVt  AUX 
»8rAlT8HAirrS  BV  AOX  AKBtHVMasBlIBÎITS. 

854.  La  commune  est  propriétaire  dè%  les  temps  anciens.  Il 

n'en  est  pas  de  même  du  département  ou  de  Tarron- 
disseihent. 

855.  Le  patrimoine  foncier  des  départements  et  arrondisse- 

menu  déterminé  par  des  lois  modernes.  Décret  do 
9  avril  1811.  Dons  et  legs  à  leur  profit.  Soi  des  routes 
départementales  supprimées. 
858.  Enumération  des  droits  mobiliers  des  départomenls. 

857.  Charges  qui  pèsent  sur  cet  actif. 

858.  Nécessité  d'une  loi  pour  approuver  le  vote  de  dépamei 

extraordinaires. 

859.  Mode  de  poursuite  des  actions  Judiciaires.  Quid  dans  le 

cas  d'un  déitat  entre  deux  arrondisasements  du  dé- 
partement ?  Quid  |>our  les  actes  d'urgence  et  les  actta 
conservatoires  ? 
880.  Formalités  à  accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé* 
partement.  Mesures  préalables. 


Art.  540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  î^ont  ausk 
partie  du  domaine  publie. 

GOlilISNTAIIlB. 

?«3r.  art.  588  et  la  note  sova  oet  article. 


Art.  Ml.  Il  en  «8t  de  même  des  terrains  àd$  fortifications  et  reaipart84es  plaees  qui  ne  sont  plus 
placier  de  guerre  ;  ils  appartiennent  à  l'État,  s'ils  n'ont  été  yalablement  aliénés,  ou  fii  la  propriété  n'en 
aotis  é(é  prescrite  contre  lui. 

GOmiENTAIRE. 

Voy.  article!  538  et  559 ,  et  la  note  sous  Vari.  538. 


Art.  542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  bdritanto 
d*une  ou  plt^ieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 


aiOACTion  compaUb  Bsa  bivbu  tKoitn. 


l*'  P8WET  8B  cAMBACtala.  —  Art.  s.  Leê  hierm  cotnmunMM  somi  e^ux  $9r  ia  propnéêé  o»  h 
produit  desqi^iè  t0U9  tet  kab^nts  d'une  ou  plinieufit  cotnntuntê,  Ou  d'uM  teelion  et  commune,  ont  un 
4p}U  commun,  ^ 

Art.  4.  îfoniis^miâe  efpafi0mr  4iMg  miumnêi,  ou  eociions  de  commune  de  kur  ^iiu^Uioi^  m  mMrûm^ 
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maréeagei^  îandes  et  généralement  toutes  hê  terres  raines  et  vagues^  sous  quelque  êénomination  q^'eUeê 
soient  connues  ;  soit  qu'elles  n'aient  jamais  été  cultivées,  soit  que  l'ayant  été  autrefois,  il  ne  se  trouve  per- 
sonne  qui  les  ait  ponsédées  pendant  un  temps  suffisant  pour  en  acquérir  la  propriété  privée. 

Art.  5.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  de  nouveaux  fonds  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  avec 
Vautorisation  du  corps  législatif  ...  , 

Elles  ne  peuvent  aliéner  qu'avec  une  semblable  autorisation  les  biens  qui  leur  appartiennent. 

8«  rRojKT  DE  cAMBAciRBs.  —  Aft.  405.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
desquels  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  commun. 

Art.  406.  Sont  réputés  appartenir  aux  communes  de  leur  situation,  les  marais,  marécages,  landes, 
pacages,  gangues,  bois,  montagnes,  et  généralement  toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  sous  quelque  déna- 
mination  qudles  soient  connues,  soit  qu'elles  aient  été  autrefois  cultivées  ou  non,  si  personne  ne  les  m 
possédées  pendant  un  temps  suffisant  pour  en  acquérir  la  propriéfé  (  1  ). 

PKOJCT  DE  lA  ctmvissioR  »iJ  couviE^EMENT.  —  Liv.  Il ,  orl.  20.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro^ 
priété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  concourent  (2). 

rioJiT  BiscoTE  AO  C0II8E1L  o'âTAT. —  l'*  pédaclioii.  —  An.  26.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  frt>- 
priété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communautés  ont  un  droit  acquis  (3). 


(1)  HOTirt. 

C'e»l  parelllenient  dans  le  décret  du  10  juin  1795  que 
BOUS  avous  puUé  les  caracUr-s  diiUnciif»  d*;s  fonds  sur 
sur  la  propreté  ou  le  iHHntuil  desquels  les  babitanls  d'une 
ou  de  plusieurs  communes  peuvent  avoir  des  droits. 

(9)  OMBETATtOnt  »B8  TEIBOHAUX. 

Tiiii.  DE  MtTi.  —  Il  exisie  des  communes  qui  se  compo- 
sent de  dilFc'renCes  habitations  éparses,  qui  foniiaient  autre- 
fois de  petits  fiefs,  et  qui  ont  leurs  biens  communaux  sépa- 
rés. 

Userait  sans  doute  ï  désirer  que  tous  ces  biens  communaux 
•e  confondissent,  afin  d'ara<'ner  i»lu8  d'unité  dans  Padminis- 
tralion  municipale,  et  déviter  les  contestations  qui  s'élèvent 
assez  fréquemment  entre  plusieurs  sections  de  la  même  com- 
mune. 

Mais  jusqu'à  ce  que  cette  communion  soit  légalement  éta- 
blie, il  y  aura  des  biens  communaux  qui  appariiiiidront  à 
des  «ectiona  de  commune,  et  qui  doivent  être  compris  dans 
rarticte. 

Tau.  OK  Caek.  —  Art.  96.  Il  serait  à  désirer  que  la  loi 
s'expliquât  plus  clairement  i  regard  des  landes  et  marais  dont 


les  communes  ont  la  posse8i>ion,  mais  dont  elles  ne  pourraient 
peut-être  pas  justifier  du  titre  de  propriété. 

TniB.  ne  Rendes.  —  Il  y  a  notoirement  des  biens  commu* 
naux  appartenant  exclusivement  à  une  section  de  commune, 
ha  loi  du  10  juin  179.»  les  comprenait  dans  la  définition  des 
biens  communaux.  I.a  commission  |iropose  et  le  tribunal  de- 
mande qu'ils  soient  également  compris  dans  K*  code  ci^il,  et 
que  l'art.  19  soit  ainsi  rédigé  :  •  \.th  biens  communaux  sont 
ceux  à  la  propriété  ou  au  |>roduit  desquels  les  babitants  d'une 
commune,  ou  d'une  section  de  commune,  ou  de  plusieurs 
communes,  concourent.  • 

TaiB.  »E  Toulouse.  —  Ajouter  :  Ou  sections  de  com* 
mune, 

(3)  HOTtrt. 

Exactitude  de  la  définition  des  biens  communaux. 

Exposé  de  mo/z/i. —  GoupiL-PBéFELic  au  tribunal  :  «  Enfin 
le  i»rujet  de  loi ,  <lans  ses  deux  derniers  articles  ,  marque  le 
caractère  distinciif  auquel  on  reconnaîtra  quels  biens  sont 
communaux  ;  et.  en  déclarant  qu'on  |Hrut  avoir  sur  les  Mens, 
ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  siinide  droil  de  jouinsance, 
ou  des  services  fonciers  à  prétendre,  il  trace  à  chacun  les 
bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  dans  les  stipula- 
tions qui  coocei  nent  ses  biens.  » 


SOURCES. 


Le^.,  6,  D.,  Ub.  I,  Ut.  VUl.— >^rr/.  ex  leg.  4,  cod.,  U6.  VIII,  lit.  XII. 

Législation  étrangère. 


DeuxSiciles.  —  467.  Conf.  à  Tart.  S4â,  G.  F. 
Louisiane.  ^  449.  Ici. 
Sardaigne.  —  454.  id. 


[  Hollande.  —  K82.  Les  biens  des  communautés  sont 
ceux  qui  appariieunent  à  un  corps  moral  collective* 
nient. 


COMMENTAIRB. 


DO  hOHAIIIB  m  PROPBltTtS  COMHOIIAlSa. 

SOI.  Division  de  la  matière. 

DE  LA  NATURE  CAHACTÉBISTIQUE  DE  L^ASSOCIATIOIT  DES 
COHaCRES  ET  SECTIONS  DE  COIMUNE. 

862.  Définition  de  la  commune  d'après  la  loi  du  10  juin  1793. 

La  société  communale  résulte  d'un   quasi-contrat 
tacite. 

863.  Les  communes  se  formèrent  par  suite  du  besoin  de  se- 

cours mutuels.  Ces  réunions  ont  été  formées  par  des 
relations  locales. 
861.  Bientôt  on  créa  des  règles  sur  la  pratique  de  la  vie  com- 
rouue.  Dix|Misitions  du  droit  romain  sur  les  commu* 
nés.  Interruption  par  la  féodalité.  Leur  émancipa- 
tion. 

865.  Sage  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  yiii,  sur 

l'administration  de  la  commune.  Elle  écarte  les  réu- 
nion» d''babitants  pris  en  masse. 

866.  Système  de  U  loi  française  du  31  mars  f  831. 

8^7.  ComposiiioD  du  conseil  municipal,  bts  contestations 
qui  peuvent  s'élever  k  cet  égard.  AuU>rités  compé- 
tentep. 

8^8.  Sijltf  dv  niiin^  pfécé4ej|li 


869.  Organisation  des  sections  de  commune.  On  entend  par 

section  de  commune  une  séparation  morale  el  civile 
d'intérêts. 

870.  Moyens  de  constater  l'existence  des  sections  de  cou- 

mune. 

871.  L'éloignement  de  quelques  métairies  de  la  commune  ne 

suffit  pas  pour  faire  induire  qu'il  y  aurait  section  de 
commune. 
87S.  Les  sections  de  commune  sont  l'œuvre  de  la  loi  posi- 
tive. Dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

873.  Distinctious  d'après  lesquelles  le  fractlonnemmt  on  la 

réunion  ont  lieu  par  une  loi  ou  une  simple  ordon- 
nance royale.' 

874.  La  secUon  réunie  ou  séparée  conserve  les  droits  qui  loi 

appartenaient  exclusivement.  Motifs  de  cette  réserve. 
Exception  pour  les  édifices  publics. 

DE  LA  NATOEB  SPECIALE  DU  DOMAINE  COBBOBAL  BT  DBS 
DIVEBSES  ESPECES  DE  BIEBS  SDB  LESQUELLES  POBTE  CB 
DOMAlifE. 

875.  Différence  entre  les  biens  communaux  et  les  biens  on 

fonds  du  domaine  public.  Ces  biens  ne  sont  pas  pos<  < 
sédés  par  les  babiianto  ut  singuU,    Conséquences 
quant  au  partaff  et  i  l9V^  janissfncf, 
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i76v  in  aTantéffês  penonn^llemeiit  perçus  à  ration  du  do- 
mirilo.  non!  pi*rrfiit  quand  on  le  quitte. 

877.  Les  babil  anis  uf  s^nguO  ne  sont  paA  passibles  des  con- 

damnations à  charge  de  la  commune. 

878.  L^babitant  qui  a  quitté  la  rommnne  ne  peut  élre  recher- 

ché |H>ur  la  dette  contractée  par  U  commune  qnand 
il  y  résidait.  Quid  s*il  y  a  rAle  de  recouvrement  do 
fontributloD  |iersonnelle?  Quld  de  la  contribution 
foncière? 

879.  Principes  sur  raliénaiion  des  biens  communatix.  Une 

nécessité  extraordinaire  doit  la  motiver. 

880.  Diverses  espèces  de  biens  communaux.  I^  loi  peut  en 

His|)oser 

881.  Indemnités  accordées  pour  leur  expropriation  en  1813. 
889   ^numération  de  «livers  biens  communaux. 

883.  Suite  du  précédent. 

884.  Suite. 

885.  Dispositions  relatives  sux  droits  du^age  prétendus  par 

les  communes  dans  les  forêts  nationales.  Ces  droits 
ne  sont  pas  drs  servitudes  discontinues. 
888.  Texte  du  décrrt  du  9  avril  1811.  Des  propriétés  mobi- 
lières appartiennent  aussi  aux  communes. 

Bl  LA  MilHtm  DOIT  0^  ftOlT  iOCtl  DES  BIIPI8  COVVOflACX 
IT  hO^T  ON   DOIT  LES  ADVIPriSTIlBR. 

887.  Nécessité  de  rèfles  particulières  pour  rAdmioistration 

des  biens  communaux.  Pouvoir  du  maire  soua  co  rap- 
port. 

888.  Mode  de  jouissance.    Comment  on  peut  le  changer. 

QuVnteiid  on  par  baux  à  longues  années  ?  ^uî  peut 
les  autoriser? 

889.  Quid  des  baux  faits  pour  la  vie  des  preneurs? 

890.  L*excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  ne  doit  pas  être 

partagé.  Formalités  pour  les  adjudications  de  tra- 
vaux. 

891.  Dispositions  sur  le  remboursement  des  créances  des 

communes. 
899.  Mesures  dictées  pour  leur  remploi. 

893.  Formalités  pour  le  plaoement  en  biens-fonds. 

894.  Distinction  quant  à  h  €om|iétence  entre  le  domaine  pu- 

blic municipal  et  le  domaine  communal.  Exemple  de 
la  compétence  des  tribunaux  pour  celui  cl. 

895.  En  matière  de  droits  d*usage  ,  le  cantoimement  est  une 

question  adminittraiivement  déailée  quand  il  s^agit 
d*une  forêt  nationale.  Secùs  à  raison  de  bois  parti- 
culiers. 

896.  Principes  sur  l*admini«tralion  des  biens  communaux 

dans  la  loi  française  de  1837.  Attributions  du  maire. 

897.  Attributions  du  conseil  municipal. 

898.  Suite  du  précédent. 

899.  Suite. 

900.  Dépenses  ohligaloirea. 

901.  Recettes  oniinaires. 

903.  Receltes  extraordinaires.  Formation  du  budget  commu- 

nal. Comptes  à  rendre  par  le  nuire.  Commission 
syntlicale  en  cas  de  conflits  entre  plusieurs  com- 
munes. 

DB8  ACODISITIOriS,  ALItlfATIONS,  EVraClITS  ET  PAMTAGC8  QUI 
rfcUVKNT  ATOIA  LtBU  DANS  L*I!«TtRtT  DES  COXMORCS. 

t03.  Nécessité  d*une  sanction  de  la  part  du  gouvernement 
pour  les  acquisitions  ou  aliénations  immobilières  par 
les  communes. 

DU  ACQUISITlOIia  OVI  PEUVEHT  AVOIR   LIEU  POOK  ET  AU 
PROFIT  DES  COXX07IES. 

904.  Les  communes  peuvent  prescrire  à  leur  profit,  provo* 

qoer  Texpropriation  des  biens  de  leurs  débiteurs  et 
en  devenir  aussi  adjudicataires  sur  la  mi«e  à  prix  sans 
autorisation. 
t05.  Dispositions  de  la  loi  de  1837  quant  à  Tacceptation  des 
dons  et  legs.  Faut-il  une  auiorlsaiioii  pour  Tachât 
du  logement  destmé  au  curé.  Terrains  |K>ur  les  cime- 
tières. Terres  vaines  abandonnées.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  communale. 

BBS  AUBIfATIONS  QOI   PEUTEIIT   AVOIB  LIED  OOB  LEO  BIENS 
BES  COHBUIIBS. 

906.  Les  aliénations  ne  peuvent  avoir  des  causes  volontaires. 
Formalités  exigées  pour  pouvoir  agir  contre  les  com* 
munea  |»ar  voie  d'exécution.  L'hypothèque  consentie 
sur  les  biens  communaux  servant  de  pâturage ,  ne 
donnerait  pas  le  droit  de  fairt  vendre  sans  nne  loi. 


BES  EîiPBnîfTS  QUI  PBITVSrr  ÈTBE  fAITS  BB  LA  PABT  BtS 
COBltlfVES  ET  DBS  ACBAIIGES  A  EXtGBTBB  SUR  LES  BIERB 
COBXDNACX. 

907.  AuloriRaflons  requises  pour  le»  emprunts  à  faire  par  les 

communes,  et  pour  les  échanges. 

BES  PARTAGES  DES  BlEKS  COBBVtVAVX. 

908.  Les  difficultés  qui  ont  Irait  au  mode  d^  partage  entre 

plusieurs  communes,  sont  administralivement  réglées. 
Les  débats  sur  le  fond  du  droit  porté  devant  lesVi- 
hunaux. 

DES  ACTIOfIS  JODICIAIBBft  CONCERNANT  LES  COBHOIIBS  ET 
LES  SECTIOfIS  DE   COBNt'IVE. 

909.  Les  maires  on  syndics  représentent  la  commune.  Divi- 

sion de  la  matière. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  ET  DE  l.*IVPORTANCE  DE  L*ArTOR««ATrON 
RftQUISR  DE  LA  P«RT  DES  COVB UNES  POfR  POrVOIB  TAlA- 
BLEMENT  COIPROBETTRE  EV  JUSTICE  ORDINAIRE. 

910.  En  général  la  commune  ne  peut,  sans  autorisation,  agir 

ou  défendre  m  Justice. 

911.  Nécessité  pour  radminislrAlion  supérieure  de  délibérer 

mûrement  sur  les  auforis.ilions  de  celle  nature. 
9H.  Nécessité  du  principe  qui  fait  représenter  la  commnno 
par  son  maire.  Ce  n'eM  qu'en  cas  d'erreur  évidente 
que  l'autoriHaiion  doit  être  refusée. 

913.  Lorsqu'une  commune  a  ^té  régulièrement  autorisée  sur 

une  demande  principale .  doit-elle  encore  recourir  à 
de  nouvelles  autorisations  sur  les  questions  inci* 
dentés? 

914.  Après  le  jugement  de  première  Instance,  la  commune 

doit -elle  recourir  à  une  nonvelle  autorisation  pour 
plaider  en  ciuse  d*appel? 

915.  La  nn'Iité  rénuliant  de  ce  que  la  commune  a  plaidé  sans 

auiorisallon  n'est  que  relative.  Rapt>el  des  princl|iet 
sur  le  contrat  Judiciaire. 

BES  FOBVALITftS  A  EIPLOTEB  AU  NOM  BES  COBirNES  POUR 
OBTENIR  L*ADT0BI8AT10N  DE  PLAIDER  EN  JtiSTICB  OBBI* 
NAIRB. 

918.  Le  conseil  communal  délibère  sur  la  proposition  dn 
maire.  Le  conseil  de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

ture. 

DES  FOR  1  ALITES  PRÉALABLEMENT  PRESCRITES  PAR  LES  LOIS 
POUR  P0l}V0fR  BEGirLitREMBKIT  TRAUIIRE  LES  COIBUNES 
A  PLAIDEB  PAR-BEVANT  LES  TRIBONAUX. 

918.  C'est  par  application  des  princi|>es  sur  le  contrat  Judi- 

ciaire. i|ue  le  demantleur  doit  faire  autoriser  la  com- 
mune à  se  défendre  enjuslice. 

919.  Le  conseil  municipal  délil>èresur  cette  demande. 

920.  Délai  dans  lequel  doit  statuer  le  conseil  de  préfecture. 

Délai  après  lequel  la  commune  non  autorisée  est 
valablement  condamnée. 

921.  Celle  condamnation  serait  par  défaut. 

92i.  Le  maire  peut  se  |K>urvoir  contre  le  refus,  parle  conseil 
de  préfecture,  «l'aecorder  l'autori»ation. 

923.  Mode  commun  d'exécution,  à  charge  des  commnnei,  do 
Jugements  ordonnant  un  délaissement  de  meubles  on 
d'immeubles. 

921.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  condamnations  à  des  tom- 
mes pécuniaires.  L'administration  doit  nécessaire- 
ment intervenir.  Article  de  dépense  au  budget  com- 
munal. 

925.  Les  deniers  de  la  commtrae  ne  peuvent  être  frappés  do 

saisies-arrêts. 

926.  Les  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations  par 

des  particuliers  ,  pourraient  être  saisis  par  leurs 
créanciers. 

BBS  BOTENS  PAB  LESQOELS  LES  PaBTICDLIBBS  PBITTBNT  AOIB 
DANS  l'intérêt  DES  COBBDNES,  ET  DES  DtVEBSES  CIRCON- 
STANCES BANS  LBS0BELLB8  CES  S0BTB8  B*ACT10N8  PEUVENT 
ÊTRE  PROPOSÉLS. 

927.  L'habitant  de  la  commune  qui  réclame  nna  servitude 

sur  nn  fonds  communal,  doit  agir  suivant  les  principes 
ci-dessus  développés.  Au  fond  il  devrait  triompher. 

928.  Si  ce  fonds  qu'il  prétend  communal  est  occupé  par  on 

autre  habitant  qui  soutient  en  être  propriétairoi  It 
BMire  peut  intervenir. 
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eOMMSNTAttfi.  — ART.  U9. 


929.  SI  lé  Bwtrè  tHi%»ll«ftl,  »♦  à4tiêi  iHklcpwmeiM  M^M 
entre  deux  partleuMert  ne  nécenlie  auenoe  tntorl- 
•atioD.  ,     .  , 

fiSO  Le  iiiRcment  rendu  sur  ce  débat  ne  pcnl  nuire  à  la  com- 
'  rounc.  Pour  demander  qu'il  lui  toU  rendu  commun 
elle  aurait  be»oln  d'une  autorballon. 

931.  Quoique  non  propriétaire»  utrugyll,  le*  babltantt  ont 
certain»  droits  «ur  les  biens  communaux. 

993  Lorsqu'un  terrain  est  mis  rn  IltlRe  entre  placeurs  par- 
ticuliers, le  maire  peut  intervenir  pour  le  faire  décla- 
rer communal.  Utilité  de  celle  Inlenrentlon. 

933  Lorsque  la  commune  soutient  qu'un  bien  est  communal, 

un  babitant  de  la  commune  aerali-U  receiable  à  in- 
tervenir dans  la  cause  ? 

934  Les  babilanu  d'une  commune  peuvent-ils,  ui  singulî  ^ 

revendiquer  la  jouissance  d'une  propriété  commu- 
nale dont  la  qualité  n'est  pas  contestée? 

935  $â  l«  qualité  de  fond*  communal  était  contestée  ,  cer- 

tains babilants  pourraleollls,w/  tinguU,  en  deman- 
der  l'adjudication  au  proBt  de  la  commune,  pour  se 
procurer  par  ce  moyen  la  jouissance  du  droit  d'u- 

936,  État  de  la  jurisprudence  sur  la  question.  Frincipjs  du 
droit  romain  pour  l'affirmative. 


9:ff .  miipAsrttoB  de  la  nonvefte  M  A'ittealte  I  cet  éstr^. 

938.  L*babilant  qui  a  ai^i  à  seé  risques  etpérU^  aôpporlt-V^f 

toujoul's  tous  les  dépens? 

939.  Preuve  nouvelle  du  .droit  pour  fet  habitants  d^  ret ^* 

diquer  ttt  stnffuli  certains  drolla  communaux. 

0B$  fOiVALITtS  SrtCULta  A  BIlVtOTIM  êkim  l*IXBKC1CI 
9IS   ACTIONS   jnttCrATftM^   IRTMB    iM  «9U01ICS  ET  LIS 

8ECTI0!IS  DB  COiaVIlB. 

940.  Formalités  à  remplir  par  cehii  qui  veut  agir  contre  une 

section  de  commune.  Les  mêmes  que  sll  t'agiaxait 
d'une  commune. 

941.  Délibération  du  conseil  municipal.  Autorisation  du  oyi- 

•ell  de  préfecture. 
94 S.  Formalités  quand  une  tectfon  de  commune  veut  plaider 
contre  la  commune  ou  une  autre  section.  Règle  pour 
les  dépens.  Quid  si  la  commime  avait  des  denieri  li- 
bres? 

DE9  PRIfrCIPBI  6|XltlA0X  COffCVEKiirr  iXS  TBAMACTIOfia  , 
MX  DES  fORlAllTftS  RftClSSAUBS  VOUS  IBt  CONCUIU 
AVEC  LB3  GOHUUIlEa* 

943.  Natura  de  la  transaction.  ^écessUé  de  U  flirt 
guer  quand  une  corannae  en  a  (ait  une. 


Art.  543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  m  un  simple  droit  de  jouimnce, 
I  settiement  des  seniees  fonciers  à  prétendre  (2). 


BtSACTtOn  COVFABtE  lIBS  BtVBBS  >ROiBTS« 

t^  FBOIBT  M  cAHBAaits.  —  Ârl.  414.  On  jouU  des  btens,  ou  amm  propriétaire,  ou  comme  u$u* 

wirn  w  LA  C0MMW8I0H  Bo  coBVBWBMBW.  —  Lîv-  H,  afl.  W.  Oh  peui  «Wfr  imr  fet  hièm  éijfêrenieê 
êêpèttê  de  droite  :  lee  une  on  ont  la  propriété  pkine  et  entière  ;  —  d  autres ,  une  simple  jomssaneo;  — 
piusieurs,  enfin,  n'ont  que  des  services  foncière  à  exiger  {\).  ....  as 

foom  aiscrrÉ  ac  consBit  b'état.  —  V  rédâclion.  —  Art.  «.  On  poui  avo^  our  ko  htenê,  ou  M  dsmi 
de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  sercices  fonciers  à  prétendro. 

trois  sortes  de  droits;  ou  un  droit  de  propriété,  on  une  simple 
Jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers.  Ainsi  ootr* 
code  abolit  jusqu'au  moindre  vestige  de  ce  domaine  de  inpé-* 
riorité,  Jadis  connu  sous  les  noms  de  seigneurie  féodale  et 
censueite, 
S.%roTB-RoLLia,  orateur  du  tribunal  :  «  Le  dernier  artlcie 


(1)  OBfMTATtOIIB  BBi  TEtBOltAUX. 

TaiB.fpE  Ltob.  —Après  ces  moU  simple  jouissance,  ajou- 


ter :  ou  des  droits  d'usage, 

(n 

Cet  article,  en  ne  comprenant  pas  tes  droits  seigneuriaux 
dans  ceuxgu^on  peut  avoir  sur  les  biens  dont  on  n'est 
pas  propriétaire,  aMit  Jusqu'au  dernier  vestige  de  la 

seigneurie  féodale*  ,     ^  ^ 

Exposé  de  motifs. "It^tx^nkfi^  au  corps  législatif  :  •EnBn 
le  dernier  article  de  la  loi  uous  amène  à  ce  que  nous  voua  an- 
noncions en  commensani  :  on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que 


déclare  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  Jouissance .  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre.  Cet  article  tient  à  la  loi  actuelle,  en  co 
qu'elle  s'occuiie  des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
lès  possèdent;  mais  il  n^est  ici  que  le  précurseur  des  lois  sur 
la  propriété,  l'usufruit  et  les  servitudes,  qui  seront  incesMiD* 
flseot  diseuléea  deivant  nous,  t 


légiolatian  étrangère. 


DeusSlctles.  —  468.  Comme TârU UA, C.  F. 
SiuFdaigno.  ^  438^  Id. 
Hollande.  ^  »84.  Id. 


Canton  de  f^aud.  -*  544, 
Haïti.  —  447,  Id, 


ComnMrMt  V4S,C.F. 


tmÊMgtnàM^, 


BBS  DBOITS  ET  IRTÉBftTS  QUI,  POtE  IB  FB01>ttflTAlBB  fOU- 
CIEB,  SB  E.\TTACflBlfT  lAIlBBlATBlIBNT  A  tA  StBFACB  BP 
iOL. 

%(^^  IfulliplieMé  04  iBiportance  de  ces  biléHts.  B^iti  iAfi0r- 
porcisqul  a'appliqueM  à  la  surface  du  terrain^ 

704.  PésIgaaUon  de  tm  droàu  Iseorporels.  FoasibUU4des  di- 
visions par  tranches  verticales  el  horlaonialet. 

765.  Ce  que  sont  les  serviludes  réelles.  Elles  sont  inupetS- 
bfes. 

106.  L'usufruit  est  un  démembrement  de  fa  cliose.  Les 
droHs  d'usage  et  d'habitation  sont  j|^oisi  4f(s  ip^ji!^ 
Stt^erÀcl^s. 


Tl)7. 

t08. 
t09. 

tlO. 

fit 
711 

tlS. 


A  qui,  de  l'Usager  Mt  du  propriétaire,  Iflcothlie  tlmpdl 

foncier. 
Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail  à  fit. 
Caractère  de  i'eitiphy  téose.  Il  participe  du  bail  et  de  Ib 

vente, 
comment  it  participe  et  diffère  du  bail  et  de  PaliénB- 

tlon. 
ItatBM  du  droii  de  eupiiieii.  Foneioëté.  ^stpartUo. 
Comment  le  suy«rieiamesS  associé  dans  le  domaine  da 

la  chose. 
Ce  qii^est  te  domaine  congéabte  i  comment  II  parficlpo 

du  bail  et  de  la  v|^nté.  Sa  substance,  îMi  qui  It  r«« 

ItfscJDt, 
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COHM£MTÂtR£.  -^  ART.  i^U,  ^ 

Art.  544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  €bose$  de  la  manière  ta  pkis  aè9<^e; 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lots  ou  par  les  règlements  (2). 


HtDACTTOFT  COX^AKÉE  ns  DIVBtS  fROilTS» 

1"*  fitoisT  DE  CAMUACÉfifis.  —  Art.  2.  ta  propriété  d^un  bien  est  hdroHqu^a  cêtui  en  fUi  ^Ue  rémU  iê 
jouir  et  de  disposer  de  ce  bien» 

Arl.  3.  Deux peraonnes  nepenveniéire  en  même  temps  eà  séparémeni proprièiairee  de  îû  tofùKté  d^une 
même  chose. 

Le  domaine  direct  ne  peut  pas  être  séparé  du' domaine  utile» 

Art.  4.  La  propriété  s'acquiert  par  différente  moyens^  ainsi  qu^it  sera  dii  et-après. 

S"  PROJET  DE  CAXBACiEta.  —  Art.  71.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  eonformtmetkt  4 
la  loi. 

3*  pftojET  BE  CAffUActRÈs.  —  Aft.  415.  Le  propriétaire  a  droit  de  jouir  et  de  disposer  à  s/om  gré^  en  e^een^ 
formant  aux  lois  établies  pour  la  nécessité  commune. 

PROJET  DE  LA  coHiisdioif  DU  godterhexbnt.  ~  LiT.  H,  til.  Il,  Rrt.  1"'.  La  pleine  propriété  donne  te  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  sa  chose,  de  la  manière  la  plus  absolue^  pourvu  qu'on  n'en,  fasse  pas  un  ue§ffÊ 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (1). 

PROJET  DISCUTE  AU  coNSKiL  d'état.  —  Apt.  1".  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  fa  chose 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  uH  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  lee  règU" 
ments  (2). 


(1).OB8CBVATtOllt  »CS  TRlBITlIAint. 

Trib.  DE  Ltoh.  —  La  loi  du  98  septembre  1791  porte, 
art.  1er  :  «  Le  territoire  de  in  France,  dans  toute  son  éten- 
due, est  libre  comme  les  fiersonoe»  qui  Thabitent  :  aiosi  toute 
propriété  territoriale  ne  petit  élre  sujette  envers  les  partica* 
tiers  qu^aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
n^st  point  défendue  par  la  loi  ;  et,  envers  la  nation,  qu^aux 
conti'ibntions  publiques  établies  par  le  cor^is  législatif,  et  aux 
sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  9.  Les  propriétaires  sont  libres  do  varier  à  leur  gré 
leur  culture  et  rexploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à 
leur  gré  leur  récolte,  et  de  disposer  de  toutes  les  productions 
de  leurs  propriétés,  dans  Tintérieur  et  au  dehors,  sans  préju- 
dicier  aux  droits  d'autrui,  et  en  se  conformant  aux  lois. 
^  Ces  deux  articles  exprimaient  formellement  le  vœu  unanime 
de  la  nation  française,  pour  la  plénitude  de  la  propriété;  et 
il  fut  émis  sans  contradiciion,  sans  réclamation,  dans  lo  temps 
le  plus  tranquille  de  la  révolution. 

11  s^agit  d'examiner  si  le  projet  de  code  contient  les  mémos 
dispositions  dans  les  articles  1  et  3,  destinés  à  remplacer  ceux 
de  1791,  et  cet  examen  est  important,  parce  que  le  maintien 
de  la  plénitude  de  la  propriété  doit  être  le  guide  et  la  base 
fondamentale  des  lois. 
Il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  propriété  du  territoire. 
On  ne  trouve,  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans  aucune  autre 
partie  du  code,  aucune  des  dis|K>iiiions  qui  dérivent  de  la  li- 
berté du  territoire,  et  notamment  celle  qui  veut  que  les  prOf 
priétés  territoriales  ne  puissent  être  sujettes  envers  les  parti- 
culiers qu'aux  charges  ei  redevances  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi. 

3*  Quant  aux  expressions  du  projet  de  code,  on  remarque 
que  la  propriété  ne  donne  pas,  mais  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  sa  chose. 

4*  Cet  article  n'annonce  point,  comme  l'aKlcIe  S  «le  1791, 
la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de  varier  à  leur  gré  la  cul- 
ture et  rexploitation  de  leur  fonds,  de  conserver  à  leur  gré 
leur  récolte,  de  disposer  de  leur  propriété  dans  rintérienr  et 
au  dehors.  Il  est  difficile  de  trouver  tous  ces  droits  assez  clai- 
rement énoncés  dans  ces  mots ,  Jouir  et  disposer  de  sa 
chose  f  surtout  lorsqu'on  Ut  à  la  suite  ceux-ei ,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  pro/utfé  par  les  lois  et  les  régie- 
ments. 

Les  lois  et  les  règlements  pourront-ils  prohiber  une  culture, 
en  ordonner  une  autre  ?  Pourront-ils  prohiber  la  libre  dispo- 
aition,  la  libre  circulation  des  denrées,  leur  vente  au-ilessous 
du  prix  fixé?  Quand  on  a  vu  toutes  les  alMurdités  de  l'époque 
du  maximum,  <|uaod  on  voit  tous  les  projets  de  ces  agricul- 
teurs de  cabinet,  qui  ne  veulent  pas  comprendre  que  laisser 
faire  et  laisner  passer  sont  les  meilleurs  règlements  qu'on 
puisse  flaire  eu  matière  d'agriculinre  et  de  commerce,  on  est 
effrayé  de  ces  |irohibiiioos  réglementaires  annoncées  par  le 
code.  On  réclame  les  deux  disposiiious  de  la  loi  de  1701,  que 
le  propriétaire  n*est  tenu  envers  lo  parUeulier  qu*à  ne  pas 
pr^dicler  aui  droiU  d*«utnii|  et,  enven  la  oatioii,  €|u*riiz 


contributions.  Les  règlements  même  sur  radminfstratlon  çt 
la  coupe  des  bois  ne  conviennent  qn^iux  forêts  nationales  ou 
communales.  Le  propriéiaire  se  d<^goûte  d'une  propriété  assu- 
jettie à  des  inspeciiiins,  à  des  formes,  à  des  règlfments  :  11 
s^efVbrce  de  l'anéantir  pour  y  substituer  une  ctitlnre  dont  il 
dispose  libi*ement.  SI  on  recherchait  les  causes  de  la  destruc- 
tion fies  forêts  en  France,  on  les  trouverait  peut-être  dans  lé 
code  des  eaux  et  forêts. 

(:2)  MOTIFS. 

I.  NêeessUè,  origine,  légitimité  et  importance  du  éroft  de 

propriété  ~  //  éiait  indispensahte  de  rétablir  les 
vrais  principes  sur  ce  droit.  —  Diaprés  quelles  vues 
et  de  quelle  manière  le  législateur  devait  régler  te 
droit  de  propriété,  —  Au  droit  de  propriété  se  rap» 
parlent  tous  les  titres  du  code  civil. 

II.  Justesse  de  la  définition  que  l'article  donne  du  droit 

de  propriété, 
lit.  Sur  quels  objets  ce  droit  doit  s'étendre  â  raison  dis 

principe  d'où  il  dérive, 
iv«  Motifs  de  ne  pas  réserver  exclusivement  à  la  lot  te 
pouvoir  d'établir  des  prohibitions, 

1.  Exposé  de  motifs.—  Portalis  au  corps  législatif  (96  n(- 
vèse  an  xii)  :  «  Législateurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis définit  la  propriété  et  rn.fixe  les  caractères  essentiels  ; 
il  détermine  le  pouvoir  de  l'État  ou  de  la  cité  sur  letf  pro- 
priétés def  citoyens;  Il  règle  l'étendue  et  les  limites  du  droit 
de  propriété,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  ra^iports 
avec  les  diverses  espèces  de  biens. 

«  Uans  celte  matière,  plus  que  dans  aucune  autre,  il  im- 
porte d'écarter  les  hypothèses,  les  fauMes  doctrines,  et  de  fie 
raisonner  que  d'après  des  faits  simples,  dont  la  vérité  Sfi 
trouve  consacrée  par  l'expérience  de  tons  les  âges. 

«  L'homme,  en  naissant,  n^apporle  que  de*  besoins;  il  eit 
chargé  du  soin  de  sa  conservation;  il  ne  saurait  exister  pi 
vivre  sans  consommer  :  il  a  donc  un  droit  naturel  aux  cbofja 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

«  Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation,  par  le  travail ,  p^r 
rapplication  raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  s?s 
forces. 

«  Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux  principes  cré^- 
teurtf  de  la  propriété. 

«  Quelques  écrivains  supposen 
été  originairement  communs.  C( 
rigoureux  qu'on  y  attache,  n'a 
Sans  doute,  la  Providence  offre  i 
pour  l'utilité  et  les  besoins  des  ii 
individus  dans  la  nature.  La  tei 
philosophes  et  les  Jurisconsulte 
un  Ihf'àtre  public  qui  attend  qui 
place  pai-ticulièrc  Les  biens  ré] 
patioB,  ne  sont,  à  parler  avec  e 
cants.  Après  l'occupation,  ils  d< 
à  ceux  qui  les  occupent.  La  né 
droit  :  or,  c'est  la  nécessité  mên 
rieuse  do  toutd  Ici  loii,  ^i 
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choiet  UDt  leftqiiellet  II  doui  ternit  impoMiMe  de  tnhyitfer. 

«  Mais  le  droit  d*acqiiérir  cfs  rho^t  et  «tVii  user,  ne  se- 
rait-Il pas  enlièrpineDt  nul.  sans  Vnpproprîalîon^  qui  seule 
ptat  le  rendre  utile,  en  l«r  liant  à  la  certitude  de  conserver  ce 
que  Ton  acquiert? 

«  VéfloDs-nous  des  systèmes  dans  les^quels  on  ne  semble 
faire  de  la  terre  la  propri  té  commune  de  tou«,  que  |K>ur  se 
ménager  le  préleste  de  ne  res|iecier  les  droits  de  personne. 

«  Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations,  nous  demeu- 
rons convaincus  qu^il  y  a  des  propriétaires  depuis  qu*il  y  a  des 
hommes. 

«  Le  sauvage  D*est*il  pas  mnltre  des  fruits  qu^il  a  cueillis 
pour  sa  nourriture,  de  la  fourrure  ou  du  frnilhge  dont  il  se 
couvre  pour  te  prémunir  contre  les  injures  de  l*air.,  de  Parme 
quMI  pfrte  |K>ur  sa  déft-nse,  l't  de  IVspace  dans  lequel  il  con- 
struit sa  modeste  cbauroière?  On  trouve  dans  Ions  les  temps 
et  partout  des  traces  du  droit  individuel  de  propriété.  L*eier- 
cice  de  ce  droit,  comme  celui  de  tous  nos  antre»  droits  natu- 
rels. s*est  étendu  et  s'e>t  |ierfectlonné  par  la  raison,  par  IVi- 
périeoce  et  |»ar  nos  découvertes  en  tout  genre.  Nais  le  prinri|»e 
du  droit  est  en  nous  ;  il  nV»f  point  le  résultat  d'une  ronvenlion 
bumalue  ou  d^ioe  loi  (Htsillve  ;  il  est  dans  la  constitution 
même  de  notre  être,  et  dans  nos  différentes  relations  avec  les 
otijets  qui  nous  environnent. 

«  Nous  apprenons  par  l*hi»toire,  que  d'abord  le  droit  de 
propriété  n*esl  appliqué  qu*à  des  choses  mobilières.  A  mesure 
que  la  iiopulaiion  augmente,  on  sent  la  nécessité  d'augmenter 
les  moyens  de  subsistance.  Alors,  avec  l'agriculture  et  les  dif- 
férents arts,  on  voit  naître  la  propriété  toncièrc,  et  successi- 
vement titutes  les  espèces  de  propriété  et  de  richesse  qui 
marcbent  à  sa  snite. 

•  Quelques  philosophes  paraissent  étonnés  que  Thomme 
puifse  devenir  piopriëtaire  d'une  portion  de  sol  qui  n*e»t  pas 
•on  ouvrage,  qui  «loit  durer  plus  que  lui.  et  qui  n'est  soumise 
qu'à  des  lois  que  l'homme  n*a  |K>int  faites.  Mais  cet  étonne- 
ment  ne  ce>se-t-il  pas,  si  Ton  considère  tous  les  prodiges  de 
la  maio-d'wuvre ,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'industrie  de 
l'homme  peut  ajouter  à  Touvragc  de  la  nature? 

«  l.esproduc.ions  s|>ouianées  de  noire  sol  n*eussent  pu  suf- 
fire qu*à  des  hordes  errantes  de  sauvages ,  uniquement  occu- 
pées à  tout  détruire  pour  fournir  à  leur  consommation,  et 
.réiluiies  à  se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit.  I>es 
peuples,  simplement  chasseurs  ou  pasteurs,  n'eussent  jamais 
pu  fbrmerde  grands  peuples.  I.a  multiplication  du  genre  hu- 
main a  suivi  |»artout  les  progiès  de  l'agriculture  et  des  arts; 
et  Celte  muHiplicaiion.  de  laquelle  sont  sorties  tant  de  nations 
qui  uni  brillé  et  qui  brilknt  encore  sur  le  globe,  était  entrée 
dans  les  vastes  desseins  de  la  Providence  sur  les  enfants  des 
hommes. 

«  Oui,  législateurs,  c'est  par  notre  indui^tiieque  nous  avons 
conquis  le  sol  »ur  lequel  nous  élisions  ;  c'est  par  elle  que  nou« 
avons  rendu  la  terre  plus  habitable,  plus  propre  à  devenir 
tiOlie  demeure.  La  tâche  de  Phomme  était,  pour  ainsi  dire, 
d'achever  le  grand  uu\rige  de  h  création. 

•  (ir,*que  deviendraient  ragriculture  et  les  aVts  sans  la 
propriété  foncière,  qui  n'e^t  que  le  dioit  de  posséder  a vtc 
couimuité  la  portion  du  terrain  à  laquelle  nous  avons  appli- 
qué nos  |>énil>les  travaux  et  no»ju:iies  espérances? 

«Quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde, 
on  est  frapiié  de  voir  que  les  divers  peuples  connus  prospè- 
rent bien  moins  «n  raison  de  la  fertiiiié  naturelle  iiu  sul  qui 
les  nourrit,  qu>n  raison  de  la  sagesse  des  maximes  qui  les 
gouvernent.  D*immen»es  contrées,  dans  lesquelles  la  nHiure 
semble,  d^une  main  libéiale,  répandre  tous  les  bienfaits,  sont 
condamnées  à  la  Mérilité,  et  purienl  l'empreinte  de  la  dévas- 
tation, parce  que  tes  propiiéics  n'y  suni  point  assuiées.  Ail- 
liur^.  l'mdusliie,  encouragce  par  U  certitude  de  jouir  de  ses 
propres  conquêtes,  trai.sfotme  des  déserts  en  campagnes 
riantes ,  creuse  des  canaux .  dessèche  des  marais ,  et  cuuvre 
d'abondantes  moissons  des  plaines  qui  ne  produisaient  jus 
que-là  que  la  contagion  et  la  mort.  A  c^té  de  nous,  un  peuple 
industrieux,  aujourd'hui  notre  allié,  a  fait  sortir  du  sein  des 
eaux  la  terre  sur  laquelle  il  s'est  établi,  et  qui  est  entièrement 
Touvrage  des  hommes. 

«  Eu  un  mot.  c'est  ta  propriété  qui  a  fondé  les  sociétés  hu- 
mainct;  c*est  el'e  qui  a  vivifié,  étendu,  agrandi  notre  propre 
existence;  c  est  par  elle  que  l'industrie  de  I  homme,  cet  i  sprit 
de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout,  a  été  |>orté  sur  les 
eaux,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  climau  tous  les  germes 
de  richesse  et  de  puissance. 

•  Ceux-là  connaissent  b  en  mal  le  cœur  humain,  qui  regar- 
dent la  division  des  patrimoines  comme  la  source  des  que- 
rtllts,  des  inégalités  et  des  injusUccs  qui  ont  affligé  Thuma- 


nité.  On  fait  honneur  à  l'homme  qui  erre  dafis  lés  bols  et  tant 
profiriété.  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambitions  qui  loni*- 
mentent  U'^s  |ielites  âmes.  N'imaginons  pas  |>our  cela  qu'il  soit 
sage  et  mod<^ré;  il  n'est  qu'indolent.  Il  a  |»eu  de  désirs,  fiarce 
qu'il  a  peu  «le  connaissances.  Il  ne  prévoit  rien .  et  cVst  son 
insensibilité  même  sur  l'avenir  qui  le  r^nd  p^us  lerrild*  quand 
il  est  hivernent  secoué  par  Pimpulsion  et  la  présenre  du  be- 
soin. Il  veut  alors  obtenir  |var  la  force  ce  qu'il  a  dédaigné  de 
se  proeurer  par  le  travail  :  il  devient  injuste  et  cruel. 

«  tirailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que  «tes  peuples  chez 
qui  les  propriétés  ne  seraient  point  divisées  n'auraient  aucune 
occasion  de  querelle.  Tes  |>euples  ne  se  di«puteraieni-ils  pas 
la  ferre  vague  et  ineulte,  comme  parmi  nous  les  citoyens 
plaident  pour  les  bi^ritages?  Ne  fmuvei aient  Ils  pal  de  fré- 
quentes occasions  de  guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs 
pèches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  ? 

«  L'éi;»t  saiivage  est  l'enfance  d'une  nation,  et  Ton  sait 
que  l'enfance  d'une  nation  n'e?t  pas  son  àgc  d'innocence. 

•  Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu  détruire  la 
justice  et  la  morale.  c*est  au  contraire  la  propriété,  reconnue 
ctcon<ifatée  par  celle  division,  qui  a  développé  et  affermi  les 
premières  règles  de  la  morale  et  de  la  justice;  car.  |>our  ren- 
dre à  chacun  le  sien,  il  faut  que  chacun  puisse  avoir  quelque 
chose. 

s  J'ajoute  que  les  hommes,  partant  leurs  regards  d^ns  Pa- 
venir.  et  saebnni  qu'ils  ont  quelque  bien  à  iier're,  il  vCy  eo 
a  aucun  qui  n^'tit  à  craindre  |iour  soi  la  représaille  des  totis 
qiril  pourrai!  faire  à  autrui. 

•  <.e  n%  st  pa>»  non  plus  au  droit  de  propriété  qu^il  faut  at- 
tribu<  r  Porif.ine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 

«  Les  hommes  ne  naissent  égaux  ni  en  taille,  ni  en  force, 
ni  en  industrie,  ni  en  talents.  Le  hasard  et  les  événements 
mettent  encore  entre  eux  des  différences.  Ces  inégalités  pre- 
mières, qui  sont  l'ouvrage  même  de  la  nature,  entraînent  né- 
cessairement celles  que  l'on  rencontre  dans  la  société. 

«  On  aurait  tort  de  craindre  les  abus  de  la  richesse  et  des 
différences  sociales  qui  peuvent  exister  entre  les  hommes. 
L'humanité,  la  bienfaisance,  la  pitié,  toutes  les  vertus  dont 
la  semence  a  été  jetée  dans  le  cœur  humain,  sup|»osent  ces 
différences,  et  ont  |)Our  objet  d'adoucir  et  de  compenser  les 
inégalités  qui  en  naissent  et  qui  forment  le  tableau  de  la  vie. 

«  De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  des  choses 
établissent  entre  cetui  qui  a  |»eu  et  relui  qui  a  beaucoup,  entre 
l'homme  industrieux  et  celui  qui  l'est  moins,  entre  le  magis-  / 
trat  et  le  simple  piriicuiicr,  p'.us  de  liens  que  tous  les  faux 
systèmes  ne  pourraient  en  rompre. 

«  N'aspirons  donc  pas  à  être  plus  humains  que  la  nature, 
ni  plus  sages  que  la  ntîcesiité. 

«  Aussi  vous  vous  empresserez,  législateurs,  de  consacrer 
par  vos  suffrages  le  grainl  principe  de  la  piopriéié  .  présenté 
dans  le  projet  de  loi.  comme  If  dt'oft  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue.  Mais  comme  les 
hommis  vivent  en  sociné  et  sous  d«s  lois,  ils  ne  sauraient 
avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois  qui  régissent  la  société. 

«  Il  est  d'une  législation  bien  ordonnée  de  régler  l'exercice 
du  droit  de  propriété  comme  on  règle  lexercice  de  tous  les 
autres  droits.  Autre  chose  est  Pimiépendance,  autre  chose  est 
la  liberté.  La  véritable  liberté  ne  s*ac<|uiert  que  par  le  sacri- 
fice de  Pin<ié'pendance. 

«  Les  |»cuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état  de  nature 
soni  indé|»endants  sans  être  libres.  Ils  sont  toujours  forçants 
ou  forcés.  Les  citoyens  sont  libres  sans  être  indé|>endants, 
parce  qu'ils  sont  soumis  à  des  luis  qui  les  protègent  contre  les 
autres  et  contre  eux-mêmes. 

«  La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  composition  des 
droits  ei  des  pouvoirs  individuels  avec  le  bien  couimun.  Quand 
chacun  |>eut  faire  ce  qu'il  lui  plail,  il  i>eut  faire  ce  qui  nuit  à 
autrui,  il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre.  La 
licence  de  chaque  particulier  o|>érerait  infailliblement  le  mal- 
heur de  tous. 

«  Il  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions  relatives  à 
l'usage  de»  biens,  comme  il  eu  est  |H>ur  diriger  celles  iiui  sont 
relatives  à  Pusage  *\e*  facultés  perMinoelIcs.  ' 

«  On  doit  être  libre  avec  les  loii,  et  jamais  contre  elles.  Da 
là,  en  reconnaissani  dans  le  propriétare  le  droit  de  jouir  et 
de  disp05er  de  sa  pr«»priéié  de  la  manière  la  plus  absolue,  ooot 
avons  ajouté  :  pourvu  gu'll  n'en  fa*se  pas  un  usage  p/v- 
/litfé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

«•  V  oiis  ne  serez  point  surpris  que  ce  projet  se  réduise  à 
quelques  définit  ons.  à  quelques  règles  générales  '•  car  le  corps 
entier  «lu  code  civil  est  consacré  à  définir  tout  ce  qui  |ieut  tenir 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  droit  fondamenUl  sur  le- 
quel touteS'  les  institutions  sociales  ro^iosent,  et  qui,  pour 
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chaque  individu,  est  aussi  prëcleui  que  la  ¥ie  méme^  puisqpHl 
lui  assure  Ns  moyens  de  la  eonterver. 

«  La  ci(é  q'e«iste,  disail  Teraieur  romain,  que  pour  que 
chacun  conserve  ce  qui  lui  appartient.  Avec  le  secours  de 
celle  grande  vérité,  cet  orateur  philosophe  arrêtait,  de  son 
temps,  tous  les  mouvements  des  faclions  occupées  à  désorga- 
niser Tempire. 

tt  C'est  à  leur  respect  pour  la  propriété  que  les  nations  mo- 
dernes sont  redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  liherl<^ 
qui,  dans  les  temps  mêmes  de  barbarie^sut  les  défendre  contre 
les  violences  el  les  entreprises  du  plus  fort.  Cesl  la  proprif^té 
qui  posa  dans  les  forêts  de  la  Germanie  les  premières  bases  du 
gouvernement  représentatif  Cestelle  qui  a  donné  naissance 
à  la  conslilulion  politique  de  nos  anciens  pays  dYtats,  et  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  nous  a  inspiré  le  courage  de  secouer 
lo  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes  les  entraves  de  la  féo- 
dalité. 

a  Législateurs,  la  loi  reconnaît  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  son  bien  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, cl  que  ce  droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moin- 
dre particulier.  Quel  principe  plus  fécond  en  conséquences 
utiles  ? 

«  Ce  principe  est  comme  Tàme  universelle  de  toute  la  légis- 
lation; il  rappelle  aux  citoyens  ce  qu'ils  se  doivent  entre  eux, 
et  à  rÊtat  ce  qu'il  doit  aux  citoyens  :  il  modère  les  impôts,  il 
fixe  le  régne  heureux  de  la  justice  ;  il  arréle  dans  les  actes  «le  la 
puissance  publique,  les  grâces  qui  seraient  préjuiiiciablcs  aux 
tiers  ;  il  éclaire  la  vertu  et  la  bienfaisance  même;  il  devient  la 
règle  et  la  mesure  de  la  sage  composition  de  tous  les  intérêts 
parliculiers  avec  riniérét  commun  ;  il  communique  ainsi  un 
caracK're  de  majesté  el  do  grandeur  aux  plus  petits  détails  de 
radministratlon  publique. 

«  Aussi,  vous  avex  vu  le  génie  qui  gouverne  la  France , 
établir  sur  la  propriété  les  fondements  inébranlables  de  la  ré- 
publique. 

«  Les  hommes  dont  les  possessions  garantissent  la  fidélité 
sont  appelés  désormais  à  choisir  ceux  dont  les  lumières,  la  sa- 
gesse et  le  zèle  doivent  garantir  les  délibérations. 

a  En  sanclionnanl  le  nouveau  code  civil,  vous  aurez  affermi, 
législateurs,  toutes  nos  insUtuiioos  nationales. 

«  Déjà  vous  avez  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  Tétat  des 
personnes  :  aujourd'hui  vous  commencez  à  régler  ce  qui  re- 
garde les  biens.  Il  s'agit,  pour  ainsi  dire,  de  lier  la  stabilité 
de  la  patrie  à  la  stabilité  même  du  territoire.  On  ne  peut  aimer 
sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  protègent.  En  consa- 
crant des  maximes  favorables  à  la  propriété  ,  vous  aurez  In- 
spiré l'amour  des  lois  ;  vous  n'aurez  pas  travaillé  seulement 
au  bonheur  des  individus,  à  celui  des  familles  particulières  ; 
TOUS  aurez  créé  un  esprit  public,  vous  aurez  ouvert  les  vérita- 
bles sources  de  la  prospérité  générale,  vous  aurex  préparé  le 
bonheur  de  tous.  » 

Faure  au  iribunat  (50  niv.  an  xii)  :  «  Le  propriétaire  d^ne 
chose  a  le  droit  d'en  user  comme  il  le  juge  a  propos.  Qu'il  la 
conserve  ou  qu'il  la  détruise,  qu'il  la  garde  ou  qu'il  la  donne, 
Il  en  est  le  malire  absolu.  Sans  doute  sa  liberté  peut,  en  cer- 
tains cas.  être  limitée  par  des  lois  ou  des  règlements  ;  mais 
cette  limitation  n*a  lieu  que  lorsqu'elle  est  commandée  par  un 
Intérêt  plus  puissant  :  elle  n'est  établie  que  pour  le  bien  gé- 
néral, auquel  l'intérêt  pariiculicr  doit  toujours  céder. 

«  Si,  par  exemple,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  propriétaire 
d*une  rorêt  la  fasse  défricher,  c'est  une  précaution  sage  qu'elle 
prend  pour  la  conservation  d'un  genre  de  richesse,  précieux, 
sous  tant  de  rapports,  à  tous  les  membres  de  l'Etat. 

«  De  même,  si  des  règlements  de  police  défendent  à  tout 
propriétaire  de  faire  sur  son  propre  terrain  des  constructioos 
qui  obstrueraient  la  voie  publique  ;  s'ils  défendent  de  vendre, 
et  ordonnent  même  de  jeter  des  aliments  qui,  par  leur  nature, 
pourraient  occasionner  des  maladies,  ou  s'ils  prohibent  à  tout 
autre  qu'à  des  personnes  de  l'art ,  de  vendre  des  objets  trop 
dangereux  par  leur  nature  pour  être  mis  indiscrètement  à  la 
disposition  de  tout  le  monde,  ce  sont  autant  de  mesures  né- 
cessitées par  l'intérêt  général;  et  chacun  est  censé  avoir 
consenti  d'avance  à  ces  prohibitions  auxquelles  tous  sont 
également  intéressés.  » 

QiiRiii,  orateur  du  tribunat  (6  pluv.  an  xii)  :  «  Législa- 
teurs, si  Ton  peut  se  fiatter  d'obtenir  Pattpniioo  d'une  assem- 
blée aussi  respectable  par  les  lumières  des  hommes  qui  la 
composent  que  par  leur  dignité,  en  lui  parlant  sur  le  droit 
de  proprféié,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  arrive  des  épo- 
ques oti  la  proclamation  de  certaines  véiités,  quelque  incon- 
testables qu^elles  soient,  se  fait  entendre  avec  le  plus  vif  in- 
tétéi. 
a  On  est  dans  cette  position,  lorsque  dea  doutes  répandns 


sur  ces  vérités,  quoique  recotiQUes  pour  êlre  la  hase  de  tout 
ordre  social,  ont  causé  des  maux  encore  présents  aux  esprits, 
quoique  réparés,  et  lorsqu'elle.^  sont  solennellement  consacrées 
par  les  législateurs  d'un  grand  peuple,  dans  un  code  dont  les 
dispositions  doivent  à  Jamais  garantir  la  prospérité  publique, 
en  stabilisant  les  fortunes  particulières. 

«I  C'était  d'abord  une  tâche  pénible  d'avoir  à  vous  entretenir 
sur  une  matière  qui  a  été  si  souvent  traitée,  où  l'on  n'a  tout  au 
plus  qu'à  choiéir  les  preuves  ;  mais  l'embarras  a  augmenta') 
après  ce  qui  vous  a  été  dit  si  t'Ioquemment  à  ce  sujet,  et  à 
celle  même  tribune,  par  l'orateur  du  gou^-ernemect. 

«1  Cependant,  je  sens  que  je  remplis  un  devoir,  el  je  fais 
taire  tout  autre  sentiment.  On  doit  encore  espérer  d'être 
écouté  de  vous,  législateurs,  ne  fût-ce  que  sous  le  simple  rap- 
port d'une  réunion  de  suffrages  émis  au  nom  dos  premières 
autorités  de  l'État,  à  l'appui  des  principes  importants  qu'il 
s'agit  de  confirmer. 

u  Le  respect  dû  au  droit  individuel  de  propriété,  (el  qu^l 
est  actuellement  établi  cl  qu'il  a  existé  chez  tous  les  peuples 
policés  qui  se  sont  cachés  dans  la  nuit  des  temps  et  <)ui  ne 
vivent  que  dans  l'histoire,  est  un  de  ces  dogmes  politiques  que 
l'homme,  dans  quelque  position  qu'il  soit,  ne  peut  mécon- 
naître lorsqu'il  fait  usage  de  sa  raison. 

«  Les  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par 
les  monuments  historiques  de  toutes  les.  nations,  établiraient 
seules  la  nécessité  de  la  maintenir,  plus  que  ne  pourraient  le 
faire  tous  les  raisonnements.  Les  dissensions  civiles  qui  ont 
agité  les  peuples,  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  eux,  ont  pres- 
que toujours  dû  leur  existence  au  renversement  ou  à  l'oubli 
du  principe  conservateur  de  la  propriété;  et  Tordre  et  le  bon* 
heur  dont  ils  ont  joui,  peuvent  être  regardés  comme  le  signe 
du  respect  qu'ils  lui  ont  porté. 

«  SI  l'on  n'a  jamais  attaqué  ce  principe  sans  que  les  fonde- 
ments  des  sociétés  aient  été  ébranlés,  si  elles  n'ont  repris 
leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y  a  été  reconnu  comme 
sacré,  il  faut  en  conclure  qu'il  est  le  point  de  ralliement  de 
toute  réunion  politique  ,  que  le  bonheur  public  dépend  de 
son  maintien  ;  et  si  la  propriété  individuelle  produit  de  pareils 
effets,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  est  parfaitement  ap- 
propriée à  la  nature  de  l'homme. 

0  Sous  quelque  rapport,  en  effet,  qu'il  se  considère,  il  sent 
la  nécessité  de  posséder  des  biens  ,  (|uels  qu'ils  soient.  Cet 
biens  sont  un  accessoire  de  sa  vie;  ils  ont  été  destinés,  dans 
les  vues  de  la  providence  divine,  à  sa  subsistance  et  à  celle  des 
personnes  à  qui  il  est  obligé  de  la  procurer  ;  et  lorsqu'il  a  lé- 
gitimement acquis  ces  biens,  on  ne  peut  pas  plus  y  allentery 
sous  aucun  rapport,  qu'à  son  existence  même. 

d  II  est  vrai  que  pour  combattre  ou  au  moins  pour  jeter 
des  doutes  sur  ce  résultat ,  plusieurs  écrivains  ont  indiscrète- 
ment accumulé  beaucoup  d'abstractions  et  de  sophrsmes.  On  « 
cru  pouvoir  soulever  au  moins  un  coin  du  voile  qui  couvre 
l'origine  de  la  propriété  individuelle  ;  on  l'a  attribuée  à  de  sim- 
ples conventions  qui  pouvaient  être  révoquées  par  d'autres; 
et  en  faisant  entrevoir  les  prétendus  avantages  d'une  égalité 
parfaite  qu'on  a  imaginé  avoir  dû  exister,  on  a  supposé  que 
cette  égalité,  détruite  seulement  par  une  loi  civile  qu'on  met- 
tait en  opposition  avec  la  loi  naturelle,  pouvait  êlre  rétablie 
par  une  autre  loi  civile  ;  c'est  ainsi  qu'on  s'est  joué  quelque* 
fols  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde. 

«  D'abord  l'antiquité  même  de  l'origine  de  la  propriété  iQ« 
dividuelle,  c'est-à-dire  (car  pour  être  entendu  il  faut  en  venir 
à  la  déflnilion  de  celle  propriété  dans  son  essence  )  de  cette 
qualhé  morale  inhérente  aux  choses,  qui  désigne  le-  droit  qui 
appartient  à  un  individu  d'en  disposer  exclusivement  à  tous 
autres;  cette  antiquité,  dis-je,  qui  est  à  une  hauteur  que  nos 
regards  ne  peuvent  atteindre,  prouve  que  les  peuples  n'ont  pu 
longtemps  eiisler  en  nations  sans  s'y  soumettre  ;  qu'eUe  «tt 
veoue  par  la  force  même  des  choses ,  et  que  dès  lors  elle  eat 
la  meilleure  manière  d'être,  sous  les  rapports  politiquel  et 
moraux. 

a  Mais  on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec  con- 
fiance que,  quelque  part  et  dans  quelque  état  qu'on  prenne 
l'homme,  il  a  toujours  existé  une  propriété  individuelle,  même 
dans  le  sens  dans  lequel  je  viens  de  l'entendre. 

•  Si  on  fixe  l'homme  sauvage,  la  proie  qu'il  a  fett  tomber  ft 
ses  pieds,  fruit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  derlent  sa 
propriété.  Il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui  qui 
veut  la  lui  ravir.  Il  n'a  pour  lui  que  la  loi  nalurelle;  il  eit 
privé  du  secours  de  la  loi  civile,  il  est  obligé  d'y  suppléer  par 
la  force  :  mais  enfin  II  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans 
celle  position  même ,  une  propriété  individuelle  fondée  sur 
le  droit  naturel,  qu'il  n*appartient  qu'à  la  loi  drik  de  i«nc« 
tiooner, 
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•  Il  y  •  eu,  dtt-on,  de»  peuples  qui  ont  Técn  en  commu- 
nauté de  biens,  et  ce  sont  principalement  ceux  qu*on  Teut  nous 
faire  remarquer. 

«  Nous  devons  convenir  qu^ll  existe  encore  des  traditions 
historiques  qui  apprennent  que  cet  état  de  communauté  a 
existé  chez  quelques  peuples. 

«  Mais  suit  il  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriété  indivi- 
duelle? Les  Germains,  qnl  sont  mis  au  nombre  de  ces  peu- 
ples, sont  les  seuls  dont  les  mœurs  nous  soient  connues.  Or, 
en  même  temps  que  l'historien  célèbre  qui  les  a  tracées  nous 
parle  de  l'espèce  de  communauté  dans  laquelle  ils  vivaient, 
on  voit  que  les  terres  étaient  distribuées  non-seulement  en 
proportion  des  besoins  et  du  nombre  des  personnes  qui  com- 
posaient chaque  famille,  mais  encore  en  raison  de  la  dignité 
des  emplois 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  il  ajoute  que  le  droit  de  succession  y 
était  établi,  et  il  en  explique  le  mode.  Or,  concevra-t-oo  ré- 
tablissement d'un  droit  et  d'un  mode  de  succéder,  sans  sup- 
poser l'exiRtcnce  d'une  propriété  individuelle  qui  devait  au 
moins  porter  sur  des  objets  possédés  particulièrement,  tels 
que  les  habitations,  les  meubles  et  les  animaux? 

«  Ainsi,  dans  l'état  même  où  étaient  ces  peuples,  on  est 
fOrcé  de  rcconnallre  rétablissement  du  droit  de  propriété, 
non-seulement  pour  la  totalité  du  territoire  en  faveur  de  la 
réunion  contre  les  peuples  voisins,  mais  encore  pour  la  por- 
tion de  cbaquc  membre  de  la  réunion  dans  le  territoire  indi- 
vis, indépendamment  des  choses  qui  servaient  à  l'usage  de 
chaque  père  de  famille. 

(I  D'ailleurs  cet  état  de  communauté,  quel  qu'il  ait  pu  être, 
ne  pouvait  durer,  parce  qu'il  était  naturellement  une  source 
de  dissensions,  que  l'agriculture  (|ui.  pour  prospérer,  doit  être 
conflée  à  l'intérêt  personnel,  aurait  été  négligée,  et  que  cette 
négligence  aurait  fait  éprouver  le  fléau  des  disettes.  Enfin, 
cet  état  ne  pouvait  subsister,  parce  qu'il  était  lui-même  un 
état  de  barbsrie,  et  que  l'homme  était  destiné  à  jouir  des 
avantages  précieux  de  la  civilisation,  qui  ont  laissé  à  une  dis- 
tance immense  l'être  physique  de  l'être  moral. 

«  La  nécessité  du  partage  ne  dut  pas  tarder  à  se  faire  sen- 
tir, et,  ce  partage  une  fois  fait,  le  droit  de  propriété  fut  à  son 
dernier  degré  de  détermination.  Ce  fut  moins  t'efifet  d'une 
convention  nouvelle  sur  la  propriété,  que  l'exécuiion  d'un 
droit  préexistant.  La  propriété  individuelle  se  forma  donc  ir- 
révocablement :  elle  est  devenue  la  source  de  tout  ordre  pu- 
blic. C'est  à  son  existence  que  l'homme  est  redevable  de  toutes 
ses  jouissances,  qui  consistent  principalement,  dans  le  déve- 
loppement de  son  industrie  et  de  ses  faculté*  intellectuelles. 
C'est  pour  la  garantir  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont 
été  établies.  / 

«  Je  n'ai  dit  qu'un  mot  et  J'en  ai  dit  assez  sur  cette  égalité 
absolue  à  laquelle  des  hommes,  dont  la  bonne  foi  serait  plus 
que  suspecte,  voudraient  nous  ramener.  Qui  ne  sait  que  cette 
égalité  est  la  chimère  de  l'âge  d'or,  qui  n'a  existé  que  dans 
l'imagination  des  poètes?  L'inégalité  des  fortunes  s'allie  par- 
faitement avec  l'ordre  public.  Celte  vérité  est  si  constante, 
qu'il  serait  très-inutile  de  la  développer. 

«  Toute  égaillé  autre  que  celle  des  droits,  est  évidemment 
contredite  par  la  nature  qui  a  établi ,  sous  les  rap|>oris  physi- 
ques et  moraux,  une  bien  plu«  grande  dislance  d'individu  à 
individu,  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  de  la  différence  des 
fortunes. 

.   «  Rien  de  ce  qui  existe  n*est  exempt  d'inconvénients  et  de 
maux.  La  sagesse  veut  qu'on  prenne  les  moyens  d'y  remé- 


dier ou  de  les  amoindrir  ;  mais  it  n^f  a  que  fa  folle  qnl  pàl  iTti 
espérer  Textirpaiion.  en  rentrant  dans  un  chaos  ob  le  mal  aé- 
rait partout  et  le  bien  nulle  part. 

«  Tels  sont,  en  peu  de  mou.  les  do^es  fèndamentaax  des 
réunions  sociales.  conArmés  par  l'expérience  des  siècles  et  par 
Tassentiment  de  tout  les  peuples. 

a  Malheur  aux  temps  oti  un  pyrrhonisme  présomptueux 
et  aveugle  voudrait  les  obscurcir!  Mais  si  Jamais  la  postérité 
en  était  menacée,  elle  aurait  à  te  féliciter  qu'ils  eussent  été 
aussi  solennellement  proclamés  par  des  hommes  qu'on  saurait 
avoir  été  témoins  de  troubles  et  de  discordes,  et  avoir  acquis, 
aux  dépens  de  leur  repos,  quelque  expérience  sur  ce  qui  con- 
stitue le  bonheur  public. 

•  Tous  les  titres  du  code  civil  ne  sont  que  les  développe- 
ments des  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  ; 
ce  qui  prouve  déjà  que  la  propriété  est  la  base  de  toute  légis- 
lation, la  source  de  toutes  les  affections  morales,  et  de  toutes 
les  jouissances  auxquelles  il  est  permis  à  l'homme  d'aspirer. 

«  Mais  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  définit  par- 
ticulièrement la  propriété;  il  en  limite  l'exercice  selon  les  cas 
où  l'intérêt  général  de  la  société  le  commande. 

a  11  «tonne  des  règles  pour  les  circonstances  où  des  modifi- 
cations de  la  propriété  peuvent  faire  naître  des  doutes  sur  te 
point  de  savoir  à  qui  elle  appartient;  il  y  a  même  des  circon- 
stances où  on  peut  dire  qu'il  naît  un  droit  de  propriété,  et  le 
projet  de  loi  l'assigne  à  celui  qui  doit  l'avoir,  d'après  les  prin- 
cipt^s  de  l'équité  que  l'on  a  tâché  de  saisir.  • 

II.  Exposé  de  motifs,  »  Ghbiiier,  orateur  du  tribunal  : 
«  La  propriété  est  d'abord  ainsi  définie  :  «  Le  droit  de  Jouir 
•  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
«  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  parles  lois  et 
«  par  les  règlements.  » 

«  On  sent  au  premier  abord  la  Justesse  de  cette  définition. 
Elle  rappelle  celle  qu'on  trouve  dans  le  droit  romain,  qui  pa- 
rait aussi  avoir  été  faite  avecsoin  ;^e/«  utendl  et  abutendî  re 
sud,  çualenus  Juris  raHo  patftur.  Mais,  osons  le  dire,  la 
définition  contenue  dans  le  projet  de  loi  est  plus  exacte.  L'es- 
prit se  refuse  à  voir  ériger  Vabus  en  droft.  Il  est  bien  toléré 
par  la  loi  civile  tant  qu'il  ne  nuit  point  à  autrui;  mais  dam 
les  règles  de  la  loi  naturelle  et  de  la  morale,  on  ne  doit  pas  se 
le  permettre.  Aussi  on  était  porté  à  penser  que  par  ces  expres- 
sions, j^i/i  (i(rt//4;;}^/ ,  les  Romains  n'avaient  voulu  entendre 
que  le  droU  de  disposer  de  ta  manière  ta  plus  absolue^ 
et  qu'ils  s'en  étaient  seulement  serris  par  opposition  â  ces  mots, 
jus  utendi  et  fruendl, 

«  La  condition  de  ne  point  faire  de  sa  propriété  un  usaffc 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements  est  une  justice  évi- 
dente. » 

III.  Exposé  de  motifs,  —  Portaus  au  corps  législatif  : 
«  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit ,  que  le  droit  de  propriété 
s'applique  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles.  » 

Yoy.  article  516. 

IT.  BiacossiOM  AO  coMSCit  D'iTAT  (iO  Tend,  an  xti). 

L'article  premier  est  discuté. 

Pelet  demande  qu'on  supprime  le  mot  règlement, 

Rbon AOD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  répond  que  l'usage  de  la 
propriété  est  subordonné  non-seulement  â  la  loi,  mais  encore 
aux  règlements  de  police. 

Treilbahd  ajoute  qu'en  général  la  constitution  donne  an 
gouvememenl  le  droit  de  faire  des  règlements. 

L'article  est  adopté. 


SOURCES. 

Leg.  52,  D.,  lib.  XLI,  til.  I.  -Leg.  1,  SS  4  et  IS,  D.,  lib.  XXXIX,  lit.  II!.  -  Leg.  21,  cod.  îlb.  IV,  tll.  XXXV. - 
voTBici.  DroU  de  propriété,  n<x  4, 14, 5,  8, 13.  —  Introduct,  gén,  aux  Coût,,  n»*  100  et  101.  -*  Btiil  à  rente 
n^  112  et  42. 


Législation  étrangère. 


Louhtaneé  —  480.  La  propriété  est  le  droit  par  le- 
quel une  chose  appartient  à  quelqu'un  en  propre  et 
exclusivement  è  tous  autres. 

481.  La  propriété  d'une  chose  est  dite  appartenir 
à  celui  qui  en  a  le  domaine  direct,  et  non  à  celui  qui 
n'en  a  que  le  domaine  utile. 

4bâ.  La  propriété  se  distingue  en  propriété  pleine 
et  parfaite,  et  en  propriété  Imparfaite. 

Une  propriété  est  pleine  et  parfaite  lorsqu'elle  est 
perpétuelle,  et  que  la  chose  n'est  chargée  d'aucun  droit 


réel  envers  d*autres  personnes  que  le  'propriétaire,  et 
imparfaite  lorsqu'elle  est  conditionnelle,  ou  limitée 
par  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude. 
485.  Comme 544,  CF. 

484.  La  propriété  imparfaite  ne  donne  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  sa  chose,  qu'autant  que  par 
cette  disposition  on  ne  nuit  pas  aux  droits  d'aatrui, 
c'est -à-dire'de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  réels 
ou  autres  à  exercer  sur  cette  chose. 

485.  Le  droit  de  propriété  suppose  nécessairement 


Digitized  by 


Google 


COUSfïNTAIM!. --ARÏ.  Ui. 


4ÔS 


titte  ^rsonne  dans  laquelle  ce  droit  subsiste,  tel  qu'an 
individu  ou  une  corporation. 

486.  Il  est  de  Tessence  du  droit  de  propriété  que 
deui  personnes  ne  puissent  avoir^  chacune  pour  le 
total,  le  domaine  de  propriété  d*une  même  chose.  Mais 
elles  peuvent  être  propriétaires  de  la  même  chose  en 
commun  et  pour  la  part  que  chacune  déciles  peut  y 
avoir. 

487*  Celui  qui  a  une  fois  acquis  la  propriété  d*une 
chose  â  un  litre,  ne  peut  ensuite  l'acquérir  à  un  autre 
titre,  si  ce  n^est  pour  ce  qui  manquait  à  ce  qu'il  en 
avait  acquis  d'abord. 

488.  H  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  propriété 
et  la  possession  d'une  chose  :  elles  sont  entièrement 
distinctes. 

Sardaigne.  —  439.  Gomme  Tart.  544,  G.  F. 


440.  Les  productions  de  Tesprlt  sont  la  propriété  du 
leur  autour,  à  la  charge  d'observer  les  lois  et  règle* 
menls  qui  y  sont  relatifs. 

Canton  de  Faud.  —  545.  Comme  l*art.  544,  C.  F. 

Hollande.  —  62».  Comme  les  art.  544  et  545,  C.F* 

Haïii.  —  448.  Comme  544,  C.  F. 

450.  Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers 
s^il  n^est  Haïtien. 

Autriche.  —  354-562.  Comme  l'art.  544,  CF. 

357.  La  propriété  n'est  pleine  et  entière  que  lors* 
que  la  jouissance  y  est  réunie. 

Elle  est  imparfaite,  si  ces  deux  droits  sont  séparés^ 

358-360.  Toute  autre  charge  de  la  propriété, 
comme  les  rentes  foncières,  cens,  etc.,  ne  porte  pas 
atteinte  à  son  intégralité. 


GOMMBNTAniE. 


•tnnnoM;  iwmoiif  cÉviBAUs 

DOHAIIfl. 


•m  LA  nraniiÉTi  bt  le 


6.  DltKrence  entre  bien  et  propriété  Caraclère  de  la  pro* 
priété.  Conséquence  quant  à  la  solidarité. 
Exception  pour  le  droit  de  servitude.  Quid  du  droit  de 

créance? 
Sent  du  mot  domaine.  Quand  on  peut  être  contraint  de 

céder  sa  chose. 
Pas  de  propriété  sur  les  choses  communes. 
De  même  pour  les  choses  du  domaine  public,  ou  placées 
hors  du  commerce. 
11.  Étendue  des  droits  de  propriété. 
18.   Ke  nom  de  famille  est  une  propriété. 

Droit  de  propriété  parfait  ou  imparfait.  Charges.  Nue 

propriété. 
Il  est  subordonné  à  Tomolpotence  de  la  loi.  Restric- 
tions au  droit  d*en  disposer. 
Suite.  Mesures  de  police.  Alignement.  Démolition* 
Suite.  Cours  d*eau. 

Suite.  Arbres  au  bord  des  grandes  roules. 
Suite.  Défrichements.  Communes.  Établissements  pu- 
blics. 
Même  défense  pour  les  particuliers. 
Suite.  Dispositions  en  faveur  de  la  marine. 
Suite.  Dessèchement  des  rivières. 
Limites  au  droit  de  propriété  dans  Tintérêt  privé  des 
tiers.  Articles  647  et  689  du  code  civil. 


7. 


9. 
10. 


13. 

11. 

15. 
16. 
17. 
18. 

19. 
90. 
91. 
99. 


BU  FONDtHBNT  DU  BiOIT  8B  PIOriIÉTi  PAKHI  LIS  lOMIIS. 

93.  Propriété  de  droit  naturel.  D*abord,  liberté  et  qualités 

personnelles  propriété  de  Phommc.  Destination  des 
choses.  Leur  partage. 

94.  Désirs  et  besoins  de  Tbomme  supposent  et  nécessitent 

la  propriété. 

95.  La  société  suppose  la  propriété  divisée. 

96.  f/acquisition  de  la  propriété  dérive  du  travail  sur  les 

choses. 

97.  Droit  d*occupation  dans  rortgine  des  sociétés. 

98.  Propriété  des  objets  mobiliers  à  celui  qui  les  fabri- 

quait. 

99.  Propriété  littéraire  résulte  encore  du  travail. 

80.  Appropriation  des  choses  immobilières  :  par  exemple  , 

d*une  cabane.  Réfutation  du  sxslème  d'un  contrat 
social. 

81 .  L'agriculture  rétablit  sur  les  fonds  de  terre. 
89.    Réponse  h  i^oliijection  tirée  de  la  conquête. 

89  9».  Réponse  à  diverses  objections  contre  le  droit  de 
propriété  :  système  de  Platon ^  Thomas  Monts, 
Campanella  et  Rousseau, 

88.  La  loi  civile  donne  à  la  propriété  ses  caractères.  Elle 
est  la  sanction  du  droit  naturel. 

84.  Légitimité  de  la  propriété  fondée  sur  le  possessoire. 

85.  La  propriété  dérive  de  la  nature  de  lliomme  et  de  la 

nature  des  choses. 

86.  Première  conséquence.  Condamnation  du  vol. 

87.  Deuxième  conséquence.  Réfutation  des  théories  du  ni- 

Tellement  des  fortunes  ;  du  système  des  lois  agral» 
res  et  de  l'école  saint-simonienne. 
it.   Preuve  de  leur  inconséquence  dans  llmpoitibiUté  de 
conserver  ce  nivellement. 


M  L'niPOtTAlICI  DU  DI01T  Dl  PBOrBitTt  DANS  SES  lArPOlTS 
MOBADX,  CIVILS  BT  POLITIQUES. 

89.   Importance  du  droit  de  propriété  quant  à  la  prospérité 
publique. 

40.  Seul  exemple  de  dérogation  au  principe  qui  fait  respec- 

ter ce  droit. 

41.  Jugement  porté  par  les  diverses  nations  sur  le  caractère 

du  droit  de  propriété. 

49.  Loi  de  Moïse.  Lois  romaines. 

43.  Portée  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

44.  Texte  de  cette  loi. 

45.  Suite  du  texte. 

46.  Suite. 

47.  Cession  de  biens  introduite  à  Rome. 

48.  Ailleurs  aussi  les  intérêts  du  créancier  remportaient  sur 

la  liberté  du  débiteur. 

49.  Maintien  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois  mo- 

dernes. Transition.  Importance  du  droit  de  propriété 
dans  les  États  modernes. 

50.  Influence  de  la  propriété  sur  Tordre  moral.  Propriété 

signe  de  moralité  présumée. 

51.  Moralité  des  propriétaires  comparée  à  celle  des  prolé- 

taires. 
59.   Résumé  de  la  statistique  dans  les  procès  politiques. 

53.  Exemple  dans  les  événements  de  1834  en  Suisse. 

54.  La  propriété  conduit  à  Tinstruction. 

55.  Fonctions  publiques  devraient  appartenir  aux  proprié« 

taires.  Influence  de  la  propriété  dans  Torganisation 
municipnle  et  provinciale. 

56.  Son  influence  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

57.  Amour  de  Tordre  chez  le  propriétaire. 

58.  La  propriété  éveille  Tamour  du  travail.  Excite  les  sen- 

timents pieux  des  pères  et  des  enfants. 

59.  Permet  la  charité.  Assure  la  tranquillité  publique. 

60.  Le  respect  de  la  propriété  est  la  condition  de  la  sécurité 

des  maîtres. 

61.  La  propriété  est  une  garantie  contre  la  corruption  du 

fonctionnaire. 
69.    Les  propriétaires  sont  les  plus  attachés  au  gouverne- 
ment de  TEtat. 

63.  Conséquences  quant  aux  droits  politiques. 

64.  Importance  de  la  division  dos  propriétés  sous  le  rapport 

politique. 

65.  État  actuel  de  la  France  sous  ce  rapport. 

66.  Prédominance  de  la  propriété  foncière. 

67.  Elle  est  le  fondement  de  la  tranquillité  entre  les  hommes 
.  dans  Tétat  social. 

68.  Elle  fut  la  mère  de  la  civilisation. 

69.  On  lui  doit  la  communauté  municipale. 

70.  Preuves  historiques. 

71.  Conduite  des  barbares  dans  les  Gaules. 

79.   Le  corps  matériel  de  TÉtat  repose  sur  la  propriété  toù^ 
cière. 

73.  Elle  crée  surtout  Tamour  de  la  patrie.  Est  la  meilleure 

base  du  crédit. 

74.  Son  avilissement  momentané  à  Tépoqoe  de  la  révolution 

de  1789. 

75.  Critique  des  décrets  du  9  messidor  an  m,  et  des  lois  da 

11  brumaire  an  vu. 

76.  Suite.  Résuluts  du  système  où  Targeot  est  tout. 

90* 
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77 .  La  propriété  foncière  asiute  encore  let  meilleurs  soldats. 

78.  Suite. 

79.  Suite. 

80.  BéfleiioD  Sur  la  défaite  des  Polonais  dans  leur  dernière 

révolution. 
31.  Transition.   Notions  générales  sur  la  distinction  des 

biens  diaprés  le  code  civil. 
331.  Deux  manières  d^acqiiérir  les  biens.  Règles  du  droit  des 
gens.  Bèjles  du  droit  civil.  L*auteur  ne  traite  que 
de5  règles  du  droit  des   gens.  Qu'entend-on  par 
droit  des  gens? 

DU  DBOIT  n'oCCOPATIOIf  PAR  LE  FAIT  Bl  LA  «VBRBI. 

335.  Par  le  droit  de  la  guerre,  l'occupation  s*étend  sur  les 

biens  qui  appartiennent  à  Tennemi. 

336.  L*équité   naturelle   admet-elle    ce   mode  d*acquérir? 

Principes  du  droit  des  gens.  Loi  de  nécessité. 

337.  Entre  nations  les  débals  se  règlent  par  les  armes.  La 

guerre  légitimée  dans  TËcriture  sainte. 

338.  Exemple  dans  la  conduite  d'Abraham. 
539.    De  Jacob. 

340.  Dans  le  Deutéronome. 

341 .  Paroles  de  Josué. 

343.  Autres  exemples  dans  TAncien  Testament  et  dans  le 
Nouveau. 

343.  Autorité  de  saint  Arobroise  dans  le  corps  du  droit  canon. 

344.  Droit  d'occupation  par  la  guerre  admis   par  les  lois 

romaines. 

345.  Témoignage  des  anciens  philosophes  à  ce  sujet. 

846.  Les  guerres  modernes  attestent  la  permanence  du  prin- 
cipe. Le  triomphe  de  la  force  est  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  parties  intéressées. 

347.  Ce  droit,  loin  d'y  encourager,  doit  détourner  de  la 
guerre. 

848.  Transition.  Examen  des  conditions  requises  ponr  la  lé- 

gitimité de  Toccupation. 

849.  Le  droit  d'occupation  n'existe  pas  dans  les  guerres  civi- 

les. Ce  droit  n'est  justifié  que  par  une  guerre  publi- 
que et  patente. 

350.  La  légitimité  de  l'occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi- 

timité de  la  guerre. 

351 .  Les  biens  des  citoyens,  comme  ceux  du  prince,  tombent 

sous  l'occupation  qui  a  lieu  mfnhterio  beltî, 
353.  En  général,  les  prises  sur  l'ennemi  reviennent  au  trésor 
public  :  la  loi  romaine  punit  le  péculat.  Quand  les 
soldats  ont  acquis  la  propriété  des  choses  mobi- 
lières. Napoléon  forme  de  la  conquête  son  domaine 
extraordinaire.  "^ 

353,  Choses  prises  sur  Tennemi  qui  ne  peuvent  appartenir 

qu'à  l'État.  Le  droit  de  conquête  s'étend  en  principe 
jusqu'aux  biens  des  particuliers.  Secùs  en  cas  de 
reprise  par  le  vaincu.  Poslliminîum. 
353  8o.  Ce  gui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer» 
res  terrestres.  Armement  en  course;  il  doit  être 
autorisé. 

354.  De  semblables  confiscations  ont  constitué  les  propriétés 

féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 
855.   Leurs  forteresses  attestent  les  guerres  qu'ils  se  livraient 
entre  eux. 

356.  Et  qu'ils  livraient  au  suzerain. 

357.  Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a  dispara  la  lèpre 

féodale.  Les  principes  de  charité  chrétienne  doivent 
faire  mitiger  l'application  du  droit  de  la  guerre. 

DB  t^OCCtJPATIOFr  QVI  A  LIEU  AUTBEHBirT  QUB  PAB  LB  PAIT 
DB  LA  GUERBB. 

358.  L^occupation  s^étend  ici  snr  ce  qui  n'appartient  encore 

à  personne. 
859.  De  ce  droit  dérive  Torigine  primordiale  de  celui  de 

propriété. 
859  î».  Distinction  entre  l'acquisition  primitive  ou  ori» 

ginaire  et  l'acquisition  dérivée  ou  secondaire. 

Leurs  différences, 
859  S«.  Principes  sur  lesquels  est  fondée  Poceupation. 

360.  Le  principe  du  droit  d'occupation  est-il  abrogé  par  les 

articles  539  et  713  du  code  civil? 

361.  L'article  714  explique  la  généralité  apparente  de  ces 

deux  articles. 
861  2o.  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeu- 

bUe  situés  dans  l'étendue  du  territoire  français. 
863.  Le  droit  de  premier  occupant  régi  par  des  lois  spéciales. 

PififlOB  df  la  natiàre. 


863  So.  L'occupation  simplement  4114  ^|/  un  hm»  0in^ 
rique  qui  comprend  les  divers  modes  d'acquis i* 
lion  par  occupation  qui  n'ont  pas  un  nom  par^ 
ticuUer, 

863  3*.  L'eau  pluviale  est  un  objet  de  cette  occupation. 

363  4o.  La  commune  peut  disposer  de  l'eau  pluviale  qui 
tombe  sur  la  voie  publique, 

363  5».  Si  la  commune  n'en  a  pas  dUpoié,  chaque  rh 
verain  du  chemin  peut  s'en  emparer  lorsqu'elle 
passe  devant  son  fonds. 

362  6«>.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit, 

363  70.  L'invention  est  un  mode  tPoceupation,  Sur  quels 

objets  peut-elle  s'appliquer?  Conditions. 
363  8<>.  Les  objets  de  l'invention  sont  ordinairement  de 

peu  de  valeur.  Circonstances  propres  à  distinguer 

les  choses  abandonnées  des  choses  perdues. 
363  9».  Une  chose  ne  peut  êt»*e  valablement  abandonnée 

que  par  son  prop/lélaire. 
363  10».  Peut-on  abandonner  une  partie  d'une  chose 

et  retenir  l'autre? 
869  110.  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise? 
363  12<».  Est-il  nécessaire ,  pour  acquérir,  de  mettre  la 

main  sur  l'objet  ? 
363  15o.  Exemples  de  choses  abandonnées. 
363  14o.  Quid  du  trésor?  Renvoi. 
363  15o.  Quid  des  choses  perdues  et  trouvées  ?  Reneoi. 

OBS    CBOSBS    QUI    8*ACQ0IfcBE11T    BUTCOBB  PAB  LB  DBOIT   Df 
PBEMIEB  OCCUPAirr. 

868.   Énumération  de  ces  choses. 

DE  L'ACQUISITIOR  DES  CHOSES  JSTiBS  AU  PBDPLB4 

364.  La  Tolonté  de  donner  transmet  ici  la  propriété. 

DU  DROIT  D'oCCUPATIOlf  ET  D^ACQUISltlON    QUI  A  LIBD  PAl 
LB  HOTEIf  DE  LA  PÊCHB. 

365.  Dans  les  étangs,  viviers  ou  résenroirs,  le  poisson  eti 

propriété  privée. 

366.  Secùs f  en  mer  on  en  rivières.  Trois  sortes  de  péebe. 

367.  En  mer  la  pèche  est  permise  à  tous. 

368.  A  l'état,  dans  les  rivières  narigables  00  flottables.  T 

a-t-il  vol  de  la  part  de  celui  qui  y  prend  du  poisson  f 

369.  Aux  riverains  pour  les  antres  eaux.  NonveHe  loi  en 

France  sur  la  pèche. 

370.  Suite  du  précédent. 

371.  Nécessité  de  définir  le  point  oh  le  cours  d'eau  devient 

rivière  flottable  on  navigable.  La  matière  de  la  pèche, 

dans  ses  détails,  ne  pent  être  ici  traitée. 
373.   Rappel  de  l'article  63  de  la  nouvelle  loi  fraaçalte 

quant  à  la  prescription  des  délits  de  pêche. 
373.   Le  droit  de  pèche  peut-il  être  aliéné  à  toujours  par 

le  riverain?  Avis  du  conseil  d'État. 

DU  DROIT  D*0CCUPATI0II  QUI  A  LIBU  PAB  LB  FAIT  DB  LA 
CHASSE. 

874.  Le  droit  de  chasse  dam  le  droit  commun.  Rappel  df 
l'art.  715  du  code  civil.  Besoin  d'un  code  snr  la  ma- 
tière. Ce  droit  dérive  de  celui  de  conservation.  Rap* 
port  de  l'homme  avec  les  animaux.  Ses  droits 
sur  eux. 

874  30.  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n'ont  pas 
pour  cela  rendu  te  maître  du  fonds  propriétaire 
des  animaux  qui  s'y  trouvent.  Conséquences, 

374  30.  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 
d'autres  droits. 

374  4o.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  rangé  parmi  les 
fruits  ou  produits  du  fonds? 

375.  Son  abolition  comme  droit  féodal. 

876.  Amendes  contre  ceux  qui  chassent  sur  les  terres  d'au* 
troi.  Différence  de  principes  cke:^  les  Romains 
et  che%  nous. 

876  3».  L'individu  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation  et  en  temps  prohibé  ne  commet 
qu'un  délit  passible  d'une  seule  amende. 

376  Z:  La  chasse  est  interdite  dans  les  fotèts  nationales. 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

378.  Arrestation  des  chasseurs  vagabonds  et  déguisés*  Com- 

pétence des  tribunaux  oorrectionnels. 
878  3*.  Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis 

à  des  mesures  de  police  et  à  des  rettrictions. 

Temps  prohibé, 
879.  Chasse  permise  en  tout  temps  au  psofidétein  dam  cefv 

taines  parties  de  sa  propriété. 
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Sn  l<^.  tlfUêéùfioà HpUi^ terrain ètoif  Dl0rencë en- 
tre le  terrain  clos  et  l'enclos  attenant  à  une 
hahltatlon, 

5t9  5».  Conditions  que  doit  remplir  ta  clôture.  Clôture 
d'un  enclos  tenant  à  une  habitation. 

57t  l«,  Lepropriétairepeut  faire  détruire  le  gibier  avec 
toutes  sortes  d'armes. 

5T9  5».  //  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier. 
Quels  animaux  sont  considérés  comme  gibier. 

880.  Chasse  permise  en  tout  temps  pour  les  boit  et  forêts. 

L*usafj^r'a*a  pas,  comme  Tusufruitier,  le  droit  de 

chasse.  Qaid  du  superficiaire  t 
880  So.  Le  droit  de  chasse  appartient-il  extusivement  à 

l'usufruitier? 
380  3<».  Différence   entre  l'usufruit  d'une  garenne  et 

celui  d'une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 

de  chasse. 
880  4o.  Différence  entre  l'usufruitier  et  l'usager  d'une 
garenne  quant  au  droit  de  chasse. 

880  50.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droH  de^  chasser  sur 

ses  fonds  enclavés  dtins  tes  forêts  réservées  aux 
plaisirs  du  roi, 

881.  Disposition  relative  à  la  destruction  du  gibier  dans  IMn- 

térét  des  récoltes.  Destruction  des  bétes  fauves. 

881  30.  Mais  ce  droit  de  destruction  ne  pouvait  être  ac- 

cordé  à  un  étranger.  Différence  entre  les  arti' 
êtes  \^et\  4,  et  l'article  \5dela  loi  de  1 790. 

881  30.  J  quels  signes  reconnaît-on  le  fait  de  chasse  f 

889.  Le  fermier  a-t-il,  par  le  bail,  le  droit  de  chasse?  Distinc- 
tion* Controverse. 

883.  Dispositions  du  code  rural  sur  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants.  Arrestation  des  chasseurs  masqués. 

881  «  Le  droit  de  chasse  n'est  en  France  qu*un  droit  purement 
foncier.  11  est  tantôt  domanial,  communal  ou  privé. 

885.  Animaui  sauvages  appartiennent  au  premier  occupant, 

même  sur  le  terrain  d*autrui. 

885  io.  Le  gibier  pris  dans  le  lacet  que  j'ai  tendu  sur 

mon  fonds  m* appartient-il  aussitôt?  Quid  si  le 
lacet  est  tendu  sur  la  propriété  d'autrui? 

886.  Quand  y  a4-il  occupation?  Droit  du  maître  du  fonds 

en  indemnité  pour  dommage  causé  au  fonds.  Entrée 
du  fonda  interdite. 

886  S».  Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni 

plus  sévèrement, 
886  30.  Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est-il  sujet  à  restitU' 

tion? 
886  40.  On  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonds  d'autrui. 

886  ê^é  Le  propriétaire  qui  a  laissé  trop  multiplier  le 

gibier  sur  son  fonds  est  responsable  des  dégâts 
qu'il  commet  sur  le  fonds  des  voisins. 

887.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  séparé  do  f6nds  à  per- 

pétuité? Ce  droit  ne  serait  qu'un  droit  d*usage. 
Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens. 

887  So.  Droit  de  chasse  concédé  à  une  famille.  Sa  durée. 
887  5<».  Concédé  tant  à  une  personne  qu'à  ses  héritiers. 

Sa  durée. 
887  4*.  //  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  proprié- 
taires d'un  héritage. 
887  50.  Le  droit  de  chasse  peut»il  être  loué  ? 
887  60.  Peut-il  être  loué  par  celui  à  qui  on  l'a  cédé, 
887  7*.  //  est  permis  aux  communes  d'affermer  le  droit 

de  chasse  dans  leurs  buis  communaux. 
387  8*.  Différence  enttv  la  cession  et  la  permission  du 

droit  de  chasse. 
387  90.  La  permission  accordée  par  le  propriétaire  est 

exclusive  du  délit  de  chasse  quand  itx  a  bonne 

fol. 
387  lu».  Le  droit  de  chasse  concédé  est  mobilier.  Secii$ 

entre  tes  mains  du  propriétaire. 

ht  LA  DÉCOOTERTE  DES  MINES  ET  DS8  TB^SORS. 

888.  De  riflventeur  des  mines.  Renvoi. 

389.  Principes  sur  la  découverte  des  (résors  dans  le  droit 

féodal.  En  droit  romtdn. 

390.  Art.  716  du  code  Napoléon.  Signification  du  mot 

TRisoa. 

891.  Le  droit  du  trésor,  apanage  de  la  propriété  foncière. 
Cinqulèiâe  quart  au  fermiar  et  à  l'usufruitier. 

891  30.  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant 
à  la  femme  ?  Quid  si  c'est  l'époux  propriétaire  qui 
le  découvre?  Quid  s'il  s'agit  d'un  fonds  de  la  com- 
munauté? 

891  S*.  Quid  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal? 


891  40.  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  â 
une  emphxtéose  à  perpétuité  ^  c'est  l'emphytéote 
et  non  le  bailleur  qui  a  droit  à  la  moitié  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds.  Sccùs  si  l'em" 
phjrtéose  est  à  temps. 

393.  Le  trésor  doit  être  trouvé  non  sur  mais  dans  la  terre. 

393.  Moitié  à  Tlnventeur  dans  te  fonds  d'autrui.  Le  domaine 

du  fonds  n'emporte  pas  le  domaine  du  trésor. 
393  30.  Des  ouvriers  oui  seraient  spécialement  emploxés 
par  le  propriétaire  à  la  recherche  d'un  trésor 
n'en  auraient  pas  la  moitié. 

393  30.  Quid  dans  le  cas  de  vente  d'un  mur  pour  être 

démoli,  si  l'on  y  trouve  un  trésor? 

394.  Moitié  acquise  à  l^invenleurà  titre  de  premier  occupant. 

Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fonds. 

394  3».  Quid  du  trésor  trouvé  par  l'héritier  bénéficiaire  ? 
394  30.  Qdid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  sub- 
stitution. 

895.  ^néralité  de  Teipression  toutes  choses. 

396.  La  chose  doit  avoir  été  enfermée  par  la  main  do 

rhomme. 

397.  Enfermée  ou  cachée.  Différence.  Terre  ou  construc- 

tion. 
898.  Il  faut  que  personne  ne  prouve  sa  propriété  de  la  chose. 
Mode  de  preuve.  Le  dépôt  doit  en  être  fait  depuis 
longtemps. 

399.  tê  découverte  doit  être  Peflfet  du  hasard.  Conséquence 

s'il  y  a  recherche  par  un  étranger.  //  suffit  de  la 
découverte.  Conséquence. 
399  S».  Différence  entre  le  trésor  et  les  res  nullius. 

400.  Conséquence  des  règles  ci -dessus.  Le  trésor  appar- 

tient à  l'acquéreur. 

401.  Qutd  dans  le  cas  de  vente  sous  pacte  de  rachat? 

403.  Quid  s'il  y  a  vente  faite  sous  une  condition  suspensive 
qui  faillit? 

403  30.  Quid  dans  ce  cas  si  la  condition  suspensive  est 
accomplie? 

403.  Un  trésor  découvert  ne  peut  servir  à  une  action  en  res- 
cision. 

403  3<>.  Quid  après  la  rescision  de  la  vente  du  fonds?  Le 

trésor  est-il  restitué? 
401.  Le  trésor  n'est  pas  frappé  de  l'hypothèque  qui  grève  le 
fonds. 

404  2«.  Le  trésor  est  meuble. 

DD  RECCEILLBHEKIT  DES  B8SAIHS  R*ABEILLE8. 

405.  L'essaim  devient  res  nultius  quand  il  cesse  d'être  pour- 

suivi par  son  propriétaire  « 

405  30.  En  droit  romain  les  abeilles  étaient-elles  au 

nombre  des  animaux  sauvages? 
405  30.  Dispositions  de  l'ancien  droit  français  à  cet 

égard. 
405  40.  Les  abeilles  qui  ont  leur  essaim  dans  les  bois 

sont-elles  aes  nullius. 
405  50.  Quandl'essaimest'ilfdanslesensdelaloideMiitf 

FIXÉ  sur  un  fo!ios  dont  il  est  censé  dépendre  ? 
405  6û.  Le  fermier  a-t-il  droit  aux  essaims  qui  se  fixent 

chez  lui  ? 

DE   LA  RÉCOLTE  DU  VARECH  OU  GOÊHOIf. 

406.  Qu'entend-on  par  là?  Leur  utilité.  Distinction  quanta 

leur  appréhension,  si  les  plantes  sont  arrachées  ou  non . 

DU  DÉLAISSEMENT  QUI  PEUT  ftTRB  FAIT   DE  CRRTAIIfS  HÉRI- 
TAGES AU  PROFIT  DES  COXMUNBS  DB  LEUR  SITDATIOlf . 

407.  Moyen  de  s'affranchir  de   la  contribution   foncière. 

Formes  de  l'abandon. 

DE  l'acquisition  DES  BIENS  SUITANT  LES  RÉQLES  OU  DBÔIT 
CIVIL. 

630.  Espèces  d'acquisitions  qui  ont  lieu  par  l'empire  de  la  loi 

civile.  Art.  711. 

631.  Succession. 

633.  Donation  enlrc-vifs.  Empire  du  droit  naturel  sanctionné 
par  la  loi  civile.  Distinction.  Immeubles.  Meubles. 

633.  Donation  testamentaire.  Intervention  de  la  loi  civile* 

634.  Eflfet  des  obligations.  Contrats  du  droit  des  gens.  Appli- 

cation au  mort  civilement. 

635.  Prescription.  Source  mixte. 

636.  Conséquence ,  quant  au  mort  civilement.  Pentil  invo- 

quer la  prescription  acquisilive?  Distinction  entre  la 
cause  acquisilive  qui  a  lieu  suivant  les  règles  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens. 
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»U  DROIT  BB   FHOmtTÉ  CONSIDÉRÉ   D'AFRÈS  LES   ARTICLES 
DU  CODI  QUI  s'y  rapportent  SPÉCIALEMEKT. 

«37.  Division  de  la  matière.  Art.  544  du  code  civil.  Droit  ab- 
solu de  jouiwance  chez  le  propriélaire.  Usage  permis 
par  les  lois  et  règlements.  Exemples. 

637  S».  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  po* 
lice  dant  les  limites  à  apporter  au  droit  de  pro- 
priété. ^  ,     , 

637  Z\  lAmiles  au  droit  de  disposition  quant  aux  boUet 
forêts. 

657  !•.  Limites  au  divlt  de  disposition  par  le  monopote 
du  tabac* 


Limite  à  ce  droit,  si  nous  portons  /i^i««/»mtfiijf  dom- 
mage à  autrui. 

Explication  de  ce  mot  injustement. 

Exemple,  dans  le  droit  d*user  des  eaux  plnviales ,  de  la 
faculté  de  nuire  à  autrui.  Différence  du  dommago 
matériel  causé,  et  de  la  simple  privation  d*un  béaé* 
flce. 

L*ulilité  de  tous  est  préférée  aux  inléréls  individuels. 
Texte  de  Part.  545.  Renvoi. 
649.  Texte  de  Tart.  546.  Droit  d^accession.  Renvoi. 
643.  Art.  553.  Droit  de  fouille  dans  une  étendue  illimitée. 
Limites.  1«  Mines.  S»  Mesures  de  police.  Renvoi. 


638. 

639. 
640. 


641. 


Art.  645.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  {a). 


DE  LA  CHARGE  QUI  APPECTB  LE   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  POUR 
CAUSE  D^OTILITÉ  PUBLIQUE. 

644.  Division  de  la  matière. 

DU  PRINCIPE  RATIONNEL  SUR  LEQUEL  EST  PONDÉE  l'eXPRO- 
PRIATION  POUR  CAUSE  D'uTILITÉ  PUBLIQUE,  ET  DE  LA  SÉRIE 
DE  NOS  LOIS  SUR  CETTE  MATIERE. 

645.  Différence  entre  Texproprialion  forcée  à  la  requête 

d'un  créancier  et  Texproprialion  pour  cause  d^utilité 
publique. 

646.  Différence  quant  à  la  ftxaUon  du  prix. 

647.  Unité  de  Juridiction  dans  l'expropriation  particuUepc. 
Secùs  pour  Tau  ire. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur  les  fonds 
particuliers  par  le  contrat  social. 

Ser%itudes  imitosécs  en  faveur  d'établissements  pu- 
blics, elles  ne  comportent  pas  aliénation  du  fonds. 

Formalité»  plus  simples  alors. 

Séiie  des  lois  sur  la  matière  :  motifs  qui  en  ont  fait  suc- 
cessivement modifier  les  dispositions. 

Personne  ne  pouvant  être  juge  dan*  sa  propre  cause, 
ou  a  exigé  rintervculion  des  tribunaux. 


648. 


649. 

650. 
651. 

659. 


DE  LA  CAUSE  DU  CONTRAT  D'EXPROPRIATION  POUR  MOTIP  D  0- 
TILITÉ  PUBLIQUE,  ET  DES  DIVKBSliS  HANIÉRES  D'fcN  PAIRE 
l'application,  d'après  la  DIVERSITÉ  DES  CIRCONSTANCES. 

653.  Le  besoin   social  ou  la  cause  qui  exige  l'aliénation 

doivent  être  vérifiés  et  reconnus  par  une  autorité 
compétente. 

654.  Cette  autorité  ne  peut  être  le  pouvoir  Judiciaire  qui  ne 

statue  que  sur  des  intérêts  privés. 

655.  Des  cas  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée,  et  les 

travaux  autorisés  par  une  loi. 

656.  Des  cas  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 

vaux autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

657.  Il  en  est  ainsi  pour  les  routes  dépariemenla^es. 

DES  MESURES  ADMINISTRATIVES  ET  PRÉPARATOIRES  DE  l'EX- 
PROPRIATION  POUR  CAUSE  d'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

658.  Importance  des  mesures  administratives  et  préparatoi- 

res de  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

659.  Avant-projet,  premier  i»lan,  enquête  administrative, 

préalables  à  la  déciaraiiun  d'utilité  publique. 

660.  Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers. 

661.  Levée  du  plan  parcellaire. 

t>63.  Désignation  des  propriétaires.  DépOt  du  plan.  Avertisse- 
ment. 

DE  l'intervention  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE  DANS  LES  EXPRO- 
PRIATIONS rORCELS  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE^ 

663.  Intervention  du  pouvoir  judiciaire.  11  vérifie  si  les  for- 
malités préalables  ont  été  accomplies. 


66  f.  Sagesse  du  principe  qui  fait  flxep  le  prix  par  le  pouvoir 
Judiciaire. 

665.  Il  prononce  Pexpropriation.  Formalités  préalables  doot 

il  vérifie  l'accomplissement. 

666.  Mode  de  formation  du  Jury. 

667.  Comment  il  délibère.  Règles  pour  fixer  l'indemnité.  Qui 

y  a  droit. 

668.  Manière  d'opérer  à  l'égard  des  usufhiitiers. 

669.  Du  principe  qui  doit  servir  à  fixer  le  monUnt  ou  reten- 

due de  l'indemnité. 


DES  EFFETS  DR  L'EXPROPRIAHOIf  VIS-A-YU  DBS  TIERS. 


670 


671 


67«. 


(c)  Cest  à  l'occasion  d'un  Traité  sur  VêrvropriatiûH  pour 
emufê  d^uiUilé  publique  que  qoùs  aurons  à  présenter  le  tableau 


Les  effets  de  l'expropriation  à  l'égard  des  tiers  sont  ren- 
voyés en  Justice  ordinaire. 

Formalités  à  remplir  dans  l'intérêt  des  créaneiers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires. 

Pas  de  distinction  pour  les  hypothèques  légales. 

673.  Mode  de  purge  pour  toutes  les  hypothèques.  Exception 

aux  principes  du  code  civil. 

674.  Suppression  du  droit  de  surenchère. 

675.  La  loi  de  1833  a-t-clle  abrogé  les  articles  2193,  3194  et 

il 95  du  code  civil?  Non,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire. 

676.  Doute  au  sujet  des  ventes  par  expropriation  forcée.  Etat 

de  la  jurisprudence. 

677.  Il  y  a  purge  spéciale  dans  le  cas  d'expropriation  ponr 

cause  d'utilité  publique. 

DE  l'expropriation  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  COMMUNALE. 

678.  Innovalion  législative  en  France  quant  à  cette  sorte 

d'expropriation.  Texte  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

679.  Art.  9, 10 ei  11  de  cette  loi. 

680.  Pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  communale , 

les  dispositions  des  articles  8,  9  et  16  sont  applica- 
bles. 

681.  Elle  n'exige  pas  une  ordonnance  préalable  de  déclara- 

tion d'utililé. 

682.  De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal,  qui  sus- 

sent pour  l'autoriser.  Exemples. 

683.  Dei  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d'aliéna- 

tion volontaire  de  la  pari  des  propriéuires  des  fOnds 
à  exproprier. 

684.  L'indemnité  doit  être  acquittée  par  la  commune.  Bases 

de  l'évaluation.  Compétence  des  tribunaux  pour  les 
'      difficultés  sur  l'exécution  des  travaux. 

685.  Une  'commune  peut-elle ,  dans  son  intérêt  communal , 

exiger  l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  propriétaire  non  domicilié  ? 

686.  Pourrait-elle  exiger  l'expropriation  d'un  immeuble  silQ4 

sur  une  autre  commune? 

687.  Cas  exceptionnels  où  cela  serait  permis. 


des  travaux  préparsMrsStàÊhtowrcêi  et  de  la  tégUlatian 
0èrs, 
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Art.  546.  La  propriété  d*une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce 

Jumelle  produit,  et  sur  ce  qui  s*y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement.  —  Ce 
roit  s'appelle  droit  d'accession  (1).  * 


ttOACTIOR  COyPABtl  DIS  BIVER8  PROJETS* 

8*  PiOJET  DE  CAMBActBfcs.  — -  Art.  S20.  Le  prapriétaire  acquiert  de  plein  droit  ce  qui  s'unit  et  êUncorpore 
à  9a  propriété^  et  toutes  les  augmentations  qui  surviennent  par  la  nature  ou  par  l'art, 

PROJET  RE  LA  coiHission  RU  gooterusheiit.  —  Liv.  II,  lit.  11^  art.  8.  Le  droit  d'accession  est  une  suite  du 
droit  de  propnété. 

On  appelle  ainsi  le  droit  que  le  propriétaire  d'une  chose  a  sur  tout  ce  qu'elle  a  produit,  et  sur  ce  qui 
#'y  unit  accessoirement,  soit  tuUurellement,  soit  artificiellement. 

PROJET  DISCUTE  kv  CONSEIL  d'Rtat.  —  Art.  4.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  ar* 
tifioiellemeni. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

(1)  MOTIFS. 

I.  Le  droit  de  propriété  serait  un  droit  inutile,  s'il  ne 

s'étendait  pas  sur  tes  produits  de  la  chose:  et  il  est 

naturel  aussi  que  ce  qui  vient  s'incorporer  à  ta  chose 

et  s'identifier  avec  elfe,  soU  a/Peclédu  même  droit  de 

propriété.  —  L'article  réduit  à  l'expression  simple 

i^'ACCESsioif  les  distinctions  embarrassées  que  les  lois 

romaines  établissaient  sur  tes  propriétés  naissantes. 

Il  fallait  poser  les  principes  généraux  sur  le  droit 

d'accession,  avant  d'en  venir  aux  règles  particu- 

lièi^es  qui  les  appliquent. 
H.  JNécessité  de  régler  tes  effets  du  droit  d'accession 

suivant  la  nature  des  choses  auxquelles  il  est  appli- 
cable. 
I.  Exposé  de  motifs. — Poatalis  an  corps  légii lalif  :  «  C'est 
un  priocipe  constant  chez  toutes  les  naiioos  policées,  que  la 
propriété  d*uoe  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  s'é- 
tend sur  tout  ce  que  celle  chose  produit. 

«  En  conséquence,  tes  fruits  naturels  ou  Industriels  de  la 
terre,  tes  fruits  civils ,  te  croit  des  animaux,  appar- 
tiennent au  propriétaire. 

«»  On  appelle  fruits  naturels  de  la  terre,  ceux  qu'elle  pro- 
duit sans  le  secours  de  Vsbi.  On  appelle /Vti///  industriels, 
ceux  que  la  terre  ne  produirait  pas  sans  le  travail  de  Thomme. 
On  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui  rend 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  propiiétaire  de  la 
terre  même  ;  car,  dans  Tordre  ei  la  marche  des  idées,  c'est 
la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  cultivateur  sur  les  fruits 
provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture ,  qui,  au  moins  Jus- 
qu'à la  récolle,  a  fait  supi>oser  et  reconnaître  son  droit  sur  le 
fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses  laltours.  C'est  ainsi.que, 
d'année  en  année,  le  cultivateur  s'assuraut  les  mêmes  droits 
par  les  mêmes  travaux,  la  jouissance  s'est  changée  pour  lui 
en  possession  continue,  et  la  iiossession  continue  en  propriété. 
Il  faut  donc  bien  a\ouer  que  le  propriétaire  du  fonds  est  né- 
cessairement propriétaire  des  fruits,  puisque  c'est  le  droit 
origiuaire  du  cultivateur  sur  les  fruits  quia  fondé  la  propriété 
même  du  sol. 

«  l>e  plus ,  la  propriété  du  sol  serait  absolument  vaine,  si 
on  la  séparait  des  émoluments  naturels  ou  industriels  que  ce 
aol  produit.  L'usufruit  peut  être  bé|»aré  à  temps  de  la  pro- 
priété par  convention  ou  par  quelque  titre  particulier  ;  mais 
la  propriété  et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble,  si 
l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commun  et  général.  » 

Jiapport.  —  Faurb  au  tribunal  :  «  Le  projet  s'occupe 


ensuite  du  premier  effet  delà  propriété.  La  propriété,  dit-il, 
donne  droit,  non-seulement  à  tout  ce  qu'elle  produit,  mais 
encore  à  tout  ce  qui  s'y  unit,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

«  Ce  droit  est  appelé  droit  d'accession. 

«  Cette  expression  est  celle  de  la  loi  romaine.  » 

Discours,  —  Giie:iier,  orateur  du  tribuoat  :  a  Je  vous  ai 
déjà  parlé  de  certaines  propriétés  qu'on  peut  rr{;arder  comme 
naissantes,  et  de  certaines  autres  qui  se  modifient  par  la  réu- 
nion ou  l'Iucorporatioo. 

«  Avant  de  donner  des  règles  sur  les  divers  cas  particuliers, 
il  a  fallu  d'a!)ord  poser  ce  principe  généraL  qui  est  incontes- 
table :  a  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 
u  bilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce 
«  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement ,  soit  artifi- 
«  ciellement.  » 

«  Il  s'agissait  de  définir  ce  nouveau  droit  de  propriété 
émanant  d'une  propriété  déjà  existante,  et  à  ce  sujet  le  projet 
de  loi  a  été  amélioré  respectivement  aux  lois  romaines.  Elles 
contenaient  une  foule  de  distinctions  qui  ne  pouvaient  que 
jeter  dans  l'embarras. 

«On  a  remarqué  la  |)ossibililé  d'exprimer  tous  les  difi^érenls 
modes,  soit  de  production,  soit  de  réunion,  soit  d'incorpora- 
tion, sous  une  seule  expression  générique,  qui  les  rcndégalc- 
.  ment,  et  qui  est  celle  A^ accession. 

o  Cette  expression  se  trouvant  très-pro|)re,  le  plan  du  projet 
de  loi  en  est  devenu  plus  simtile.  11  a  pu  être  composé  de 
deux  sections. 

«  Dans  la  première,  il  est  traité  du  droit  d'accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  ta  chose, 

«  La  seconde  a  pour  objet  le  droit  d'accession  'ur  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

a  Mais,  pour  procéder  avec  \>\\m  de  méthode,  ou  a  divisé 
cette  seconde  section  en  deux  paragraphes. 

«  Le  premier  a  trait  au  droit  d'accession  relativement 
aux  choses  immobilières. 

«  Le  secouti  concerne  le  même  droit  relativement  aux 
choses  mobilières-  • 

u.  Exposé  des  motifs.  —  Portalis  au  corps  législatif: 
«  ^on-seultment  le  droit  de  propriété  s^éiend  sur  tout  ce  qui 
est  produit  par  la  chose  dont  on  est  propriétaire,  mais  il  s'é- 
tend encore  6ur  tout  ce  qui  s'y  unit  et  s'y  incorpore,  suit  na- 
turellement, soit  artificiellement.  C'e^t  ce  qu'on  appelle  droit 
d'accession. 

a  Pour  bien  apprécier  le  droit  d'accession.  Il  est  nécessaire 
de  parler  séparément  des  choses  mobilièi'es  et  des  choses  im- 
mobilières. • 


SOURCES. 


Lcg.  6,  D.,  lib.  XLI,  Ut.  I.-Leg.  5,  S  2,  D.,  lib.  VI,  tit.  I.  -  roraixa.  Propriété,  n~  5, 150, 151,  «00.-  Intfvd. 
gén.,  no  100. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  490.  Comme  Tart.  546,  G.  F. 

Sardaigne.  ^  449.  Id. 

Canton  île  f^aud.  —  347.  Id. 

Haïti.  —451.  Id. 

Bavière.  —  9.  Liv.  H,  ch.  111.  L*acces8ion  s^opère 
lorsqu^uiie  chose,  par  sa  supériorité  de  quantité  ou  de 
aaalHé,  se  réupissanl  naiure!lciDÇiil  ou  arliQciclle- 


ment  à  une  aulre,  en  donne  la  propriété  à  5on  pro- 
priétaire. 

Prusse:  —  32à.  On  nomme  accession  ou  accroisse- 
ment, les  augmentations  ou  améliorations  que  subit 
une  chose  extérieurement  soit  |)ar  la  nature,  soit  ptf 
rarl. 
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COMMENTAIRE,  -  ART.  »47. 
COMMfiNTAtRE. 


DU  DBOIT  D\cC£SSIO?f  CONSIDiRft  DàNS  801f  9R11TCIPE  IfA- 
TlREt  ET  COnHE  VRB  DES  CAUSES  ACQ0I81TIVES  US  Lh. 
raOPRitTÊ. 

5i4.  Maxime  générale  sur  laquelle  est  fondé  le  droit  d*ac- 

cession  ;  souvent    Taccession    opère  40ld  rel  po- 

tentîd. 
535.  Pourquoi  il  peut  alors  rationnellement  et  avec  Justice 

produire  ses  effets. 
520«  ApplieatioDB  nombreoMi  de  ce  principe.  —  Divition  de 

la  matière. 

DE  L/i  0ESTlNATIO?r  Dt  PISEB  DE  FAMILLE. 

527.  Eu  quoi  consiste  la  destination  du  père  de  famille. 

528.  Premier  exemple  dans  l'article  1019.  La  contiguïté 

seule  ne  suffit  pas. 

529.  Volonté  manifestée  par  une  clôture  commune.— Géné- 

ralité du  terme  clôture, 

530.  Disposition  analogue  en  droit  romain.  Vague  de  la  loi 

nouvelle.  Domaine  du  juge. 
5*1.  Exemple  nouveau  dans  Part.  1615. 
532.  Do  la  nature  du  fonds  acquis  on  commun  par  plusieurs 

propriétaires,  et  destiné  par  eux  au  pAturage  des 

bestiaux,  utilisant  leurs  fonds  propres. 
«*i33.  De  retendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 

exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 
534.  Différence  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis  ,  entre  un 


pâturage  commun  de  eette  espèce  et  tm  ▼éritabte 
fonds  communal. 

535.  Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d*accettoire  à 

un  autre ,  n^entre  pat  en  communauté,  si  celui-ci  est 
propre  à  )*un  d*eux. 

536.  Application  du  principe  de  raccessioa  d*un  fonds  à  nn 

autre  fOnds  principal .  au  cas  de  Pestimation  de  celui- 
ci  dans  Tactionen  rescision  de  la  vente  ou  du  partage 
pour  cause  de  lésion.  Et  au  cas  de  la  location  da 
fonds  principal. 

537.  De  l'effet  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille,  en 

ce  qui  touche  à  Taccession  des  maisons  et  bâtiments. 

538.  Droit  aux  appendances  et  dépendances  dans  une  acquit 

sition. 

539.  Accessoires  d'un  château  acquis. 

540.  Le  jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  omIsmi 

d'habitation. 
54t.  Les  tuyaux  de  condnite  pour  les  eaux  sont  tes  accessoi- 
res de  l'héritage. 

542.  De  l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille  relative- 

ment aux  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes, 
rendus  accessoires  du  fonds. 

543.  Exemple  de  la  servitude  d'usage  à  la  coupe  des  échalas 

pour  une  vigne. 

544.  Ces  droits  inoor|>orel8  suivent  les  immeubles  en  quelques 

mains  quMls  passent,  encore  que  les  actes  d'aliénation 
I  ne  les  mentionnent  pas. 


Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ;  —  les  fruits  citlls  ;  *—  le  croît  des  ani- 
maux, —  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  D1VER8  PROJETS. 

PROJET  RE  lA  C0M1I8SI01I  DU  GocvERNCHETiT.  —  Llv.  H,  tit.  II,  art.  4.  Tùui  00  qui  têt ptoduit pûv  une  choie 
mobilière  ou  immobilière,  appartient  au  propriétaire  de  cette  chose. 

Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  do  la  terre;  —  les  fruits  civils;  —  les  petits  iesanimaum. 

FEOJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  D*ÉTAT.  —  Art.  5.  Lcs  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre;  —  les  fruité 
civils;  —  le  croit  des  animaux^  —  appartiennent  au*propriétaire  par  droit  d'accession  {l). 


(I)  MOTIFS. 

DêflnUfon  des  fruits  naturels  et  industriels  dont  le  croit 

de  s,, animaux  fait  partie,  et  des  fruits  civils.  —  Par 

t'appt/cation  du  principe  de  l'accession,  tous  ces  pro^ 

duits  doivent  appartenir  au  pi^opriétaire  de  ta  chose, 

Exfosé  de  motifs,  —  Portalis  au  corps  législatif  (26  ni- 

▼6se  an  xit)  :   «  C'est  un  principe  constant  chez  toutes  les 

nations  policées,  que  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière» 

soit  immobilière,  s'étend  sur  tout  ce  que  cette  chose  produit. 

ic  En  conséquence,  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 

terre,  les  fruits  civils,  le  croit  des  animaux,  appartiennent  au 

propriétaire. 

u  On  appelle  fntHs  naturels  de  la  terre,  ceux  qu'elle 
produit  sans  le  secours  de  l'art.  On  appelle  fruits  artificiels, 
ceux  que  la  terre  ne  produit  pas  sans  le  travail  de  Thomme. 
On  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui 
rend  propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  propriétaire 
de  la  terre  même;  car.  dans  l'ordre  et  la  marche  des  idées, 
c'est  la  nécessité  de  recooualire  le  droit  du  cultivateur  sur  les 
fruits  provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  au  moins 
jusqu'à  la  récoUe,  a  fait  supposer  et  reconnaître  son  droit 
sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses  labours. 

«  C'est  ainsi  ^ue  d'année  en  année  le  cultivateur  s*âstu- 
rant  les  mêmes  droits  par  les  mêmes  travaux,  la  Jouissance 
t'est  changée  pour  lui  en  possession  continue,  et  la  possession 
continue  en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pra- 
priétairedu  fonds  est  nécessairement  propriétaire  des  fruits, 
puisque  c*est  le  droit  originaire  du  cuHIvateu^  sur  les  fruits 
qui  a  fondé  la  propriété  même  du  sol. 

a  De  plus,  la  propriété  du  sol  serait  abselumenl  vaine,  ti 
on  la  séparait  des  émoluments  naturels  ou  industriels  que  ce 
toi  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  à  temps  de  la  pro- 
priété par  convention  ou  par  quelque  titre  particulier;  mats 
la  propriété  et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble,  li 
l'on  ne  çopsullc  que  l'ordre  coaiiQnn  et  çénéralf 


«  La  règle  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits  naturels 
et  industriels  de  la  terre,  s'applique  au  croit  des  animaux 
qui  sont  élevés  et  nourris  par  nos  soins,  et  aux  fruits  civils 
qui  sont  le  résultat  d'une  obligation  légale  ou  volontaire.  » 

Rapport,  —  Fauhb  au  tribunal  (30  oiv.  an  xii)  :  «  Les 
fruiu  produits  par  la  chose,  sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  objets  auxquels  s'applique  le  droit  d'accession, 

«Le  projet  en  distingue  trois  espèces. 

«  Ce  sont  les  frulU  naturels,  les  froiU  industriels,  les  fruits 
civils. 

«  Au  premier  cas,  la  nature  agit  seule,  sa  main  bienfai- 
sante n*appctle  aucun  secours  étranger. 

«1  Au  second  elle  invite  l'homme  à  l'aider  de  son  indus- 
trie ;  et  pour  prix  des  travaux  qu'elle  lui  demande,  elle  étend 
et  multiplie  ses  jouissances. 

«  Au  troisième,  elle  lui  fait  d'une  masse  pécuniaire,  c*està- 
dire  de  signes  représentnlifs  de  richesses  foncières,  un  intérêt 
qui  est  a*U  fruit  ce  que  le  capital  est  au  fonds. 

«  Dans  ces  trois  cas,  l'accessoire  est  d'autant  plus  essentiel 
au  principal,  que  sans  lui  le  propriétaire  du  principal  ne  se- 
rait pas  plus  avancé  que  s'il  n'avait  lien.  Il  ne  pourrait  avoir 
quelque  chose  qu'en  aliénant  le  fonds,  ou  dissipant  la  sommé 
qui  le  représente. 

«  Le  même  raisonnement  est  applicable  au  croit  des  ani- 
maux. Sans  leur  croit  ils  ne  forment  qu'une  propriété  stérile, 
on  est  obligé  de  l'aliéner  ou  de  la  détruire,  elle  se  perd  en 
taême  temps  qu*oo  en  use.  » 

Discours,  —  Gheribr,  orateur  du  tribunal (6  plur.  an  zn)  : 
t  Dans  la  première  section,  relative  à  l'accession  sur  ce  q«i 
est  produit  par  la  chose,  après  avoir  consigné  ce  principe 
complémenlaiie  de  la  propriété,  que  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  la  terre,  les  fruits  civils,  le  croit  des  animaux  , 
apparlieonent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  Il  a  ftiHa 
en  tirer  la  conséquence  que  tout  possesaeur  qui  les  perçoit 
sans  être  propriétaire,  en  doit  la  rcstitutiofi.  • 
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SOURCES. 

Le^.  e  et  9,  D.,  Ilb.  XLÎ,  (It  I.-  Icg.  I,  lib.  XLI,  Ut.  X.  -Lcg,  5,  $$  «,  5,  lib.  VI,  tit-  I.- 
priété,  n~  151, 152,  153, 154. 

Législation  étrangère* 


roTstn.  Pro* 


DeuX'StcUes,  —  472.  Comme  Kart.  547,  G.  F* 

Sardafgne.  —  450.  Id. 

Canton  de  Faud.  —  548.  Id. 

loui9iane.  ^491.  Id. 

Haïti.  -  452.  Id. 

Julrîche.  —  405.  Id. 


Prusse,  —  221.  Comme  Tapl.  547,  C.  F. 

Bavière.  —  Liv.  Il,  cb.  III,  art.  30.  Les  fruits  pro- 
duits par  la  chose  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
chose,  à  moins  qu'un  autre  o*y  ail  un  droit  acquis, 
comme  Tusufruitier,  le  locataire,  etc. 


COMOUNTAIRB. 


545.  Dei  diverses  espèces  de  fruits.  Fruits  uaturels,  indus- 
triels cl  civils  Comment  les  fruits  de  la  chose  appar- 
tienuent  à  aoo  roattre.  Distinctioo. 

545  So.  Les  fruits  peodaots  pars  tundl  vîdentur. 


545  30.  Us  sont  séparés  du  fonds  par  ta  perception. 
545  40.  La  loi  rêgte  la  perception  des  fruits  tlvlts. 
545  5».  Le  fermier  ou  l'usufruitier  acqulèt^nt-its ^  les 
fruits  par  droit  d'accession  f 


Art,  548,  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  an  propriétaii^  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser les  frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  (2). 


1ÉDACT10N  coifABit  nés  ditbrs  piojxts. 


raojR  n  LA  coHtisstOTi  ftu  ootJTBaiftHBirr.  —  Liv.  Il,  lit.  II,  art.  5.  Les  fruits  produits  par  la  chose  ap* 
pariiennent  à  son  propriétaire,  encore  qu'ils  aient  été  produits  par  les  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  un  tiers,  en  lui  en  remboursant  tes  frais  (1). 

pioiBT  DisccTÈ  iti  CONSEIL  D*tTAT.  —  Art.  6.  Lcs  frutis  produits  par  ta  chose  n* appartiennent  au  ptv- 
priétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  èemences  faits  par  des  tiers  (â). 


(I)  #MSa¥ATMIIS  DM  TUBVllAVX. 

Trib.  de  Montpellieb.—  La  généralité  de  ces  deox  articles 
devrait  être  limitée  aux  cas  où  le  tiers  n*a  ni  titre  ni  motif 
pour  exploiter  le  fonds  d*autrui;  sans  cette  limitation,  la  règle 
est  fausse  en  cas  de  vente  d*un  fonds  affermé,  et  injuste  dans 
les  autres  cas  que  sa  généralité  ne  devrait  pas  comprendre, 
ainsi  qu*il  est  expliqué  au  long  dans  le  §  S  des  observations, 
où  il  est  parlé  de  TexcepUon  introduite  eo  faveur  de  la  bonne 
fol  du  possesseur. 

Mi lE  TRIB.  —  Acquisition  et  restitution  des  fruits. 

Un  autre  point  de  législation,  d*un  genre  différent,  mais 
fécond  en  conséquences  dans  la  pratique,  doit  prendre  ici  son 
rang  dans  le  développement  des  observations  qui  font  la  ma- 
tière de  ce  paragraphe.  C'est  le  principe  adopté  trop  vague- 
ment dans  plusieurs  pages  du  projet  de  code  ,  savoir  :  que 
les  fruits  produits  par  ta  chose  appartiennent  à  son  pro^ 
priétaire,  encore  qu'ils  aient  été  produits  par  des  la- 
bours, travaux  et  semences  faits  par  un  tiers.,,  en  sorte 
qu'Us  doivent  être  restitués,  avec  la  chose,  au  proprié- 
taire qui  les  revendique  (liv.  11,  tit.  Il,  sect.  Ire,  art.  5  et  6). 

Ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romaines  ,  conduit  par  sa 
généralité  aux  conséquences  les  plus  contraires  à  Téquité  et 
aux  règles  concernant  Texécution  des  contrats. 

Appliqué  au  cas  de  la  vente  d*un  fonds  affermé,  Il  rompait 
le  bail  suivant  la  maxime  vente  coupe  rente  :  disposition 
souverainement  injuste  de  la  loi  Emptorem,  féconde  en  con- 
testations, et  que  rassemblée  constituante  s'empressa  de 
modifier  ;  disposition  que  le  projet  même  de  code  rejette 
entièrement  (art.56,  sect.  IV,ch.  1er,  liv. III),  en  maintenant 
indistinctement  les  baux  en  cas  de  vente. 

Mais  le  projet  de  code  ne  remédie  ainsi  qu^à  un  seul  cas , 
tandis  qu'en  généralisant  Pexceplion  placée  à  câié  même  du 
principe,  il  aufail  pourvu  à  tous  les  autres  cas  à  peu  près  du 
mette  genre.  Pourquoi  né  pas  excepter  généralement  du  prin- 


cipe ci-destat  rapporté ,  touchant  la  perception  des  firuits  de 
la  chose  d^autrui,  tous  les  cas  où  un  tiers  a  eu  un  Vtre  au  . 
un  juste  motif  d'exploiter  tes  fonds  d' autrui  et  d'en  per- 
cevoir les  fruits  f 

Cette  limitation  générale,  dictée  par  Téquité,  ferait  dispa- 
raître du  projet  de  code  la  disposition  relative  au  résiliement 
des  ventes  des  fruits  par  Teffet  de  la  vente  postérieure  det 
fonds  au  mépris  de  la  règle,  Qui  prier  est  iempore,  potier 
est  Jure. 

Car  on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  cette  règle  ne  serait 
pas  applicable  pour  faire  donner  la  préférence,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  à  Pantvriorité  du  contrat  de  vente  des  fruits;  - 
applicable  surtout  aux  créances  et  droits  hypothécaires,  |iour 
déterminer  la  préférence  dans  leur  concours,  elle  devrait  avoir 
toute  sa  force  pour  maintenir  Tacbeteur  postérieur  du  fonde 
dans  le  concours  de  l'hypothèque  de  i'un  et  de  l'autre. 

D*autre  part,  il  est  aisé  de  voir  à  quels  abus  peut  condalra 
la  faculté  qu'aura  l'acheteur  postérieur  du  fonds,  de  priver 
racbeteur  des  fruits  de  l'objet  de  son  acquisition.  La  fraude 
et  la  mauvaise  foi  n'auront  plus  de  ménagement  à  garder,  la 
connaissance  des  faits  ne  leur  imposant  pas  la  moindre  gêne. 

(3)  HOTtrs. 

Exposé  de  motifs. -^^ovrAUs  au  corps  législatif  :  «  Comme 
on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé,  les  fruits  n'apparlien- 
n  '    I  do  sol  qu'i  la  charge  de  rembourser  lee 

fi  vaux  et  semences  faita  par  des  tiers. 

juste  de  percevoir  l'émolument  sans  sop- 
p<  I  sans  payer  les  travaux  qui  le  produisent.» 

iB  an  tribunal  :  «  11  arrive  souvent  que  le 
p  lueille  les  fruitt  de  la  chose,  n'a  pas  lui* 

n  de  culture.  Nul  doute  qu*il  ne  doive  les 

n  |ui  les  a  faita.  Cette  obligation  est  fondée 

SI  «a  règles  d'équité  ,  qui  m  veut  pat  qu« 

p  e  aux  déptM  â'aïKmi.  » 


Us-  80,  $  S»  l>.»  Uh.  y^  ttt.  V.  — 
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Pruiêe.  —  37».  Conf.  â  Tart.  »48,  C.  F. 

Canton  de  Berne.  —  358.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  n*a  point  à  rendre  comple  de  Tusagc  ou  de  la  con- 
sommation de  la  chose. 

Bavière.  —  20.  Les  Truits  produits  par  la  chose  ap- 
partiennent au  propriétaire  de  la  chose,  à  moins  qu'un 
autre  n*y  ait  un  droit  acquis,  comme  rusufruilier,  le 
locataire,  etc.  (547,  C.  F.) 

Quant  k  la  possession  des  fruits  provenant  de  la 
chose  d*aulrui,  il  faut  distinguer  entre  le  possesseur 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  au  premier  appartien- 


nent tous  les  fruits  engrangés  et  séparés  de  leurs  ra- 
cines; mais  il  doit  restituer  au  propriétaire  ce  qui  en 
existe  encore,  si  celui-ci  se  présente  avant  le  terme  db 
la  prescription  (548-549,  C.  F.) 

J^e  possesseur  de  mauvaise  foi  n*acquiert  aucun 
droit  sur  les  fruits,  et  doit  en  restituer  la  valeur  ou 
réqui valent  dans  le  cas  où  ils  seraient  consommé* 
(519,  C.  F.) 

Le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  doit 
être  indemnisé  des  frais  de  labour,  etc.  (548,  CF.) 


COMMENTAIRE. 


546. 


Lei  fruits  du  fonds  cultl? é  par  un  tiers  n*appartieiNienl 
au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser  les  frais 
de  labours  et  semences. 
516  S**  Qufd  du  croit  des  animaux  ? 


546  5».  QueUes  Impentes  doit  reiOtuer  le  propriétaire  f 
546  4o.  Qu'entend  l'art,  h^^  par  le  mot  K\w%l 
546  50.  Comment  ee  fait  la  pritée  des  frais  de  labours  et 
semences» 


Art.  549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  : 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique (3). 


RiSACTION  COMPARti  SES  aiVBlS  PROJETS* 

3*  PROJET  DE  CAHBACtRfts.  —  Art.  690.  Le posêosêeur  de  bonne  foi  acquiert  lesfruUs  qu'il  a  perçus  juê- 
qu'au  moment  oà  le  véritable  propriétaire  a  formé  contre  lui  une  demande  judiciaire. 

PROJET  DE  LA  coRHissioff  RD  «oovERaEXEiiT.  •—  Lîv.  II,  tit.  II,  art.  6.  Los produits  de  la  chose  n'appartiens 
neni  point  au  simple  possesseur,  et  doivent  être  restitués,  avec  la  chose,  au  propriétaire  qm  la  revendique, 
excepté  dans  le  cas  où  le  détenteur  en  était  possesseur  de  bonne  foi  (1). 

PROJET  DisccTi  AD  coifSEiL  d*Rtat.  —  Art.  7.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruité  siens  que  dans  le  cas 
oàil  possède  de  bonne  foi*  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  tenu  de  rendre  les  produite  atee  la  chose  au  pro* 
priétairequi  la  revendique  (2). 


(1)  OBEBmTATIOlli  BEE  TRIBOlfAinK. 

Trir.  d*Aii«brs.  —  Art.  6.  On  propose  d*aJouter  :  «  On 
rcml>ourser  aussi  au  possesseur  de  bonne  foi  les  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  valeur  dei*héritage.»  ([lettisart,TOj^Wc- 
lion,  n«  7,  uOfçue  passtm), 

Trib.  rk  MoiiTPBLLiBR.  —  PosscssIon, 

Enfin  la  règle  générale  qui  dépouille  le  possesseur  des  pro- 
duiU  de  la  chose  (liv.  Il,  tit.  Il,  sect.  Ire,  art.  6),  pour  être 
restitués  au  propriétaire  qui  la  revendique  ,  excepté  les  cas 
de  la  bonne  foi  du  possesseur,  rencontre  pareillement  les  plus 
grafet  inconvénients  dans  la  pratique. 

Cette  règle  est  un  contraste  frappant  avec  celle  qui  régu- 
lièrement ne  fait  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  que  du 
Jour  que  la  demande  en  est  formée  en  Justice.  On  ne  saurait 
cependant  disconvenir  que  les  intérêts  ne  soient,  à  regard  des 
sommes  dues,  ce  que  les  fruits  sont  à  l*égard  des  fonds , 
c*est-a-dire  le  produit  de  la  chose.  Ainsi  les  uns  et  les  autres 
devraient  être  soumis  a  une  seule  et  même  règle  :  ubl  eadem 
ratio,  idem  Jus. 

La  faveur  de  celte  règle  peut  tourner  en  abus  de  la  part  do 
propriétaire  qui ,  pouvant  toujours  compter  sur  la  restitution 
des  fruits,  trouverait  commode  ou  conforme  à  ses  vues,  de 
différer  de  revendiquer  la  chose  sans  ce|>endant  laisser  ac- 
complir la  prescription,  procédé  qui  mérite  encore  beaucoup 
moins  de  ménagement  que  la  négligence  et  qui  produirait  le 
double  inconvénient  de  laisser  Incertain  le  domaine  des  cho- 
ses  et  dVpérer  la  ruine  du  possesseur. 

La  généralité  de  cette  règle  comprendrait  même  le  cas  de 
la  spoliation  ou  de  la  réiutégrande,  pour  faire  remeUre  entre 
les  mains  du  propriéUire  les  produits  de  la  chose  que  le  pos- 
sesseur aurait  reçus  de  lui-même,  en  vertu  de  la  restitution 
ordonnée  par  le  jugement  intervenu  dans  Tinsiance  au  pôs- 
sessoire.  Cependant  cette  resUtuUon  est  envisagée  comme  une 
peine  prononcée  contre  fauteur  du  trouble;  ei  elle  serait  il- 
lusoire, si  rol^et  de  la  restitution  devait  encore  être  restitué 
à  ce  dernier,  lorsqu*il  est  reconnu  propriétaire  dans  Tinstance 
au  pétitoire.  Il  est  certain  que  celui-ci  a  toujours  a  s*imputer 
d*avoir  employé  contre  le  possesseur  les  voies  de  fait  qne  la 
justice  réprouve. 

Qn  ne  peut  pas  se  dissimuler  combleq  las  Ut^aidations  4es 


fruits  donnent  lieu  à  des  discussions  Interminables,  et  à  des 
conlestalioni  dispendieuses,  surtout  lorsque  la  restitution  re- 
monte à  des  époques  reculées. 

L'exception  donnée  pour  correctif  à  cette  règle,  et  qui  est 
prise  de  la  bonne  fol  qui  dispense  le  possesseur  de  restituer 
les  fruits,  est  elle-même  sujette  aux  plus  grandes  difficultés, 
et  quelquefois  à  Tarbitraire  qu^il  y  a  pour  décider  de  cette 
même  bonne  foi,  qui  repose  sur  des  titres  erronés  ou  vicieux. 

Aussi,  ces  puissantes  considérations  ont  fait  adopter  la  règle 
contraire  dans  certains  pays  régis  par  le  droit  écrit.  Là.  sans 
nulle  différence  de  fruits,  sans  nulle  distinction  entre  les  ac- 
tions de  bonne  foi  et  celles  appekes  slricli  Juris ,  sans  s*ar- 
réter  a  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur,  les  fruits  des 
biens-fonds,  tout  comme  les  intérêu  des  sommes  dues,  ne  sont 
adjugés  régulièrement  que  du  Jour  de  la  demande  indicielle. 
On  y  excepte  cependant  quelques  cas  particuliers  dont  le  pri- 
vilège se  fait  sentir,  tels  que  celui  de  la  dut,  celui  de  la  légi- 
time, le  cas  du  vendeur  qui  retient  la  chose  après  en  avoir 
reçu  le  prix,  et  la  spoliai lou. 

Dans  ce  système,  intérêts  et  fruits,  tout  se  règle  uniformé- 
ment, ciuclle  que  soit  la  différence  des  circonstances  ;  et  si  le 
propriétaire  qui  revendique  la  chose,  et  le  créancier  qui  ré- 
clame les  sommes  dues,  n*obtieonenl  pas  rcspecUvement  les 
fruits  et  les  intérêts  perçus  et  discourus  antérieurement  ï  leur 
demande,  ils  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  ravoir  formée  plus  t6i 
en  Justice. 

Ils  sont  ici  punis  de  leur  négligence  ou  de  leur  retard,  par 
la  perte  des  fruits  ou  des  intérêts,  comme  Ils  le  seraient  par 
la  perte  même  de  la  chose  ou  des  sommes  capitales,  s'ils  lais- 
saient accomplir  la  prescription.  C'est  la  tranquillité  publique 
qui  commande,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété particulière.  Tout  est  lié,  tout  se  tient  dans  un  pareil 
système,  qui  cou|ie  court  aux  contestations  dont  la  sagesse  du 
législateur  doit  toujours  chercher  à  étouffer  le  germe. 

(S)  Biacvssioii  AU  coMsn  r'Atat. 

La  possession  qui  n'est  qu'un  fait  y  ne  doit  pas  donner 
les  fruits  comme  la  propriété,  qui  est  un  droit.—  il  ne 
serait  pas  Juste ,  néanmoins,  de  soumettre  le  possesseur 
de  bonne  foi  à  des  restitutions  ruineuses, 
Obsxrt.  ro  Tribvrat.  —  Art.  6.  La  section  propose  4e 
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•obttUuer  cet  nott,  dam  le  cas  contraire,  i  ceux-ci  «  qui 
MMt  dans  rartide  :  data  taui  les  autres  cas  ;  le  reste  de 
rarticle  devant  subsister. 

De  la  manière  dont  cet  article  est  conçu,  on  ne  peut  Toir  en 
oppositioiyiue  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise 
foi.  Le  premier  cas  dont  II  est  parlé  dans  rariicle  étant  celui 
du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  ne  peut  être  question  que  d*un 
antre  cas  conlraire,qui  est  celui  du  possesseur  de  mauvaise  fbi. 

(8)  HOTirs. 

Exposé  ée  motifs,  —  Porta  Lit  au  corps  législatif  :  «  On 
a  toujours  distingué  le  simple  possesseur  d*avec  le  véritable 
propriétaire  :  la  propriété  est  un  droit,  la  simple  possession 
n*est  qu*un  fait.  Un  bomme  peut  être  en  possession  d*une 
cbote  on  d*un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas;  dès  lors  peut-il 
t*approprier  le  produit  de  cette  cbote  ou  de  ce  fonds?  On 
décide,  dans  le  projet  de  loi,  que  le  simple  possesseur  ne  fait 
tes  fruits  siens  guettons  te  cas  où  il  possède  de  lionne  fol. 

Rapport.  —  Favri  au  trilNinat  :  «  Lorsque  la  cbose  est  en 
la  possession  d*un  autre  que  le  propriétaire.,  le  possetteur 
est  tenu  de  la  rendre  autsiiêt  qu'elle  est  revendiquée. 

«(  Le  projet  n'exige  pas  que  ce  possesseur,  s'il  est  de  bonne 
fdi,  rende  let  fhiitt  qu'il  a  perçus  ;  il  Py  astreint  t*il  est  de 
mauvaise  foi  ;  cette  distinction  parait  inAniment  Juste. 

«  Le  pottetseur  de  bonne  foi,  croyant  que  la  cbote  lui  ap- 
partenait, a  Joui  des  fruits  comme  d'un  accessoire  de  sa  pro- 
priété :  00  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute;  et  ce  serait  le 


punir  comme  coupable  en  le  forçant  à  reilitoer  ce  qu^il  n*â 
l»eut-étre  plus. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  pottettcur  de  mauvaise  fol.  Pèt 
qu'il  savait,  quand  il  a  perçu  let  fruilt,  que  la  cbote  ne  lui  ap- 
partenait pat,  il  tavait  ^éKaiement  qu'il  n*avait  aucun  droit 
aux  fruitt.  Il  devait  conserver  let  fruits  comme  la  cbose  an 
légitime  propriétaire.  C'est  pour  le  propriétaire  seul  qu'il  a 
Joui,  comme  c'est  pour  lui  seul  qu'il  a  possédé,  et  rien  ne  doit 
être  excepté  de  la  restitution.  • 

Discours,  —  Grbihei.  orateur  du  tribunal  :  «  Une  règle 
trop  ancienne  et  trop  constante  pour  n'être  pas  bien  connue, 
c*est  que  le  propriétaire  du  sol  peut  planter  et  bâtir  au-det- 
tut,  fbuiller  et  construire  au-dessous,  en  un  mot  élever  ou 
creuser  à  telle  bauteur  ou  profondeur  qu'il  lui  plall. 

«  L'exercice  de  ce  droit  ett  restreint  à  la  vérité  par  les  loit 
sur  let  servitudes.  Mais  ces  lois  n'ont  en  vue  que  d'eropêcber 
l'abus  du  droit,  et  de  forcer  à  supporter  ce  que  dans  la  nature 
des  cbotet  cbaque  voisin  doit  souffrir. 

«  Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  loit 
et  règlementt  relatift  aux  minet.  L'exploitation  de  certainet 
minet  intérette  la  nation  entière. 

«  Il  doit  te  conformer  aux  loit  et  règlementt  de  police. 

«  L'action  de  la  police  intéresse  la  sûreté  et  la  tramiuillité 
publique. 

«c  La  restriction  du  droit  de  propriété  en  ces  divers  cas 
ett  un  effet  nécettalre  det  obligationt  rétullant  da  pacte 
tocial.  • 
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Sardalgncm  —  453.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens  et  n*est  tenu  de  resUtuer  que  ceux  per- 
çus dès  le  jour  de  la  demande  judiciaire. 

455.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
restituer  non-seulement  tous  les  fruits  perçus  dès  son 
injuste  détention,  mais  encore  ceux  qu'il  n'a  pas  per<» 
çus  par  sa  faute  et  qu'un  bon  père  de  famille  aurait 
pu  percevoir. 

456.  Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qui  n'existeraient  plus  lors  de  réviction. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  aura  droit  de  rétenUon 
sur  les  biens,  pour  raison  des  améliorations  réelles  et 
existantes.  £n  cas  de  difiTéreiice  entre  le  prix  des  amé- 
liorations effectives  et  des  sommes  dépensées,  il  n*aura 
droit  qu*à  la  plus  faible  des  deux  valeurs. 

Hollande.  —  630.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  à  la  resUtution  des  fruits  que  depuis  le  jour  des 
poursuites.  11  peut  retenir  la  cbose  jusqu^au  rembour- 
sement des  dépenses  utiles. 

65S-633.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  regardé 
comme  un  usufruitier. 

634.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  : 

1»  De  restituer  les  fruits  ;  mais  il  peut  réclamer  les 
frais  et  dépenses  nécessaires  de  labours; 

8»  11  est  tenu  à  des  dommages  et  intérêts  ; 

9*  Si  la  chose  ne  peut  pas  être  resUtuée,  il  en  doit 


le  prix  lors  même  quelle  serait  détruite,  â  moins  qu*il 
ne  prouve  qu^elle  aurait  également  péri  entre  les  mains 
du  propriétaire. 

635.  Celui  qui  s^est  mis  en  possession  par  violence 
ne  peut  même  réclamer  les  dépenses  nécessaires. 

636.  Les  dépenses  uUles  et  d'agrément  restent  â  la 
charge  du  propriétaire  de  mauvaise  foi;  mais  si  les 
objets  sont  séparables,  il  peut  les  retirer. 

Bavière.  —  Voyez  sous  Part.  548. 

Autriche.  —  330.  En  cas  d'éviction,  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  fait  les  fruits  siens  que  quand  ils  sont 
détachés  du  sol. 

Prusse.  —  379.  Si  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
un  tiers  a  ensemencé  ou  planté,  veut  en  disposer  pour 
un  autre  usage,  il  doit  permettre  i  celui  qui  a  fait  les 
semences  ou  les  plantations,  de  reUrer  ce  qu'il  pourra 
sans  endommager  le  fonds;  il  peut  encore  en  laisser 
les  fruits  k  celui  qui  a  fait  les  semences,  et  prétendre 
à  un  dédommagement  pour  la  priviitioo  de  sa  pro« 
priétc. 

Canton  de  Berne.  —  558.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  évincé  peut  demander  le  remboursement  des  dé- 
penses néressaircs  et  utiles  ;  quant  aux  dépenses  d'or* 
nement,  il  peut  les  enlever. 

359.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  de  tous 
les  dommages  que  la  personne  a  éprouvés  par  le  fait 
de  la  non-possession  de  la  chose ,  et  même  du  gain 
perdu,  s'il  a  usé  de  doL  11  peut  demander  le  rembour« 
sèment  des  dépenses  nécessaires  d*après  leur  valeur 
actuelle,  et  emporter  ce  qu'il  a  bit  pour  ratilité  et 
Tornement. 


GOmiENTAIBB. 


■I  LA  POSSESSION  . 

438.  Ce  qu^est  la  potsetiion.  Comment  elle  oontUtue  un 
mode  d*ac(|aérir  taivant  le  droit  des  gens.  Division 
de  la  matière. 

et  QVB  C*X8T  m  «tllÉlAL  QVX  LA  FOSSCSSIOII. 

4^4   U  i^tiscMion  est  U  d^trmioD  d*une  chose  <|ae  Ton  UeD|.  | 


435.  La  possession  d'une  même  chose  ne  peut  exister  soU- 
dalremeDt  entre  les  maios  de  plusieurs. 

436.  Comment  la  possession  s'applique  aux  biens  corporels  et 
iacoriiorels.  Liaison  entre  le  droit  de  possession  a 
celui  de  propriété. 

437.  Leur  différence  en  jurisprudence.  L*uoe  est  la  cause  df 
rautre, 
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Isa.  Elles  petLVétki  U  trourer  séparées  et  en  def  mains  diffé- 
rentes. 

t39.  En  g(înéral  la  possession  s'acquiert  par  la  saisine  cor- 
porelle. Exception  pour  l'héritier. 

140.  Des  signes  extérieurs  qui  peuvent  en  certains  cas  rem- 

placer Toccupation  corporelle. 

141.  Exemples  dans  le  cas  de  vente  d'un  héritage  on  d'une 

cave. 
449.  La  vraie  possession  doit  être  caractérisée  par  Pintention 
de  retenir  la  chose  à  titre  de  maître. 

4 13.  Comment  se  conserve  solo  anlmo  la  possession  d'une 

chose  qui  nous  appartient. 

414.  Cette  conservation  solo  anlmo  ne  peut  avoir  lieu  de  la 

part  de  celui  qui  possédait  pour  prescrire. 
Ii$.  Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 
abandonné  par  le  fait  et  l'intention  du  maître  seul. 

VU  BOTtiBirrBS  ESPÈCR9  OU  DES  DtntHBNTES  QtAtlPC- 
GATI0N8  MB  LA   PÛSSBSSIOIT. 

4l!»  So.  Des  afférentes  espèees  et  quaUficalions  de  la  pos- 
session, 

MB  tk  h>B8B8St01l  BtBLLB  Bt  t»BOPBEBEIVT  BITB. 

410.  De  la  possession  réelle  et  proprement  dite* 

BOB  tk  P08êB88ldN  lllPBOPBEMBIft  DITE,  00  LA    QUASI- 
POSSESSION. 

447.  La  possession  improprement  dite  ou  quasi-possession 

s'applique  aux  choses  incorporelles;  principes  du 
droit  romain,  quant  am  servitudes,  quant  à  là  pres« 
cription. 

448.  Modifications  dans  les  coutumes  en  France. 

449.  Règle  générale  du  code  civil  sur  ce  point.  Sa  sagesse. 

450.  La  présomption  de  précaire  constitue,  sous  ce  rapport, 

la  différence  fondamentale  entre  les  servitudes  coo» 
tlnues  et  les  servitudes  discontinues. 

451.  Oo  doit  exclure  celte  présomption  en  fait  de  servitude 

discontinue  qui  entraîne  la  perception  d'une  partie 
des  fruits  du  tonds. 
453.  On  ne  peut  former  la  complainte  possessoire  en  ma- 
tière de  servitudes  discontinues. 

453.  Secûs$'i\  s'agH  d'une  servitadB  contiBue  et  apparente. 

SUB  LA  POSSESSION  DE  BONNE  POI. 

454.  Caractères  de  la  possession  de  bonne  foi.  (Art.  550.) 

L'erreur  de  droit  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  mau- 
vaise foi. 

455.  Le  possesseur  de  bonne  foi' fait  les  fruits  siens,  comme 

le  propriétaire,  mais  est  tenu  à  leur  restitution  do 
Jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 

450.  Comment  néanmoins  la  bonne  foi  n'est  requise  qu'au 
commencement  pour  la  prescription  acquisltlve. 
Après  la  prescn|)tion,plu8  lieu  à  restitution  des  fruits. 

457.  Principes  de  l'ancienne  jurisprudence  en  matière  de 
restitution  de  fruits,  surtout  en  cas  de  pétition  d'hé- 
rédité. 

418.  Plus  de  différence  entre  les  divers  cas.  (Art.  138  et  549 
du  code  civil.) 

459.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  passible  des  dégra- 
dations à  la  chose  pendant  sa  possession. 

400.  Possesseurs  qui  en  seraient  tenus.  Quid  des  construc- 
tions, dépenses,  améliorations,  etc.? 

6CB  LA  POSSESSION  BB  MAUVAISE  FOI. 

461»  Caractères  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Depuis  quand 
dnit-il  les  fruits? 

403.  Il  doit  les  fruits  que  le  propriétaire  aurait  pu  naturelle- 

ment percevoir. 
40$.  Il  répond  des  fonds  d'autrui  qu'il  a  voulu  placer. 

404.  La  chose  est  aux  risques  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

405.  De  quelque  maniéré  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 

été  perdue. 
400.  Dans  quels  cas  doit-il  sous  ce  rapport  être  traité  comme 

un  véritable  voleur  ? 
407.  Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur 

de  ttatiVaUe  fol  lorsque  la  chose  n'a  pas  péri. 


8BB  LA  POSSBBSIOR  UVILB. 


408. 


Ce  que  c'est;  qnets  sont  ses  caractères  pour  fonder  la 
prescription  ? 

40^.  Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu'il  y  B  dis- 
continuité dans  la  possession,  et  interruption  dans  la 
prescription, 


470.  La  possession  civile  doit  étrt  non  Interrofliptie*  lotor- 

ruption  naturelle  et  civile. 
47  t.  La  possession  civile  doit  être  paisible.  Pourquoi  ? 
473.  Elle  doit  être  publique.  Pourquoi  ? 

473.  Non  équivoque.  Pourquoi?  Exemple. 

474.  Elle  doit  être  exercée  à  titre  de  propriétaire. 

475.  Fondée  sur  un  titre  Juste,  vrai  ou  présumé.  Titre  Juste. 

476.  Titre  vrai  ou  présumé,  qu'entend-on  par  là?  Titre  pré- 

caire. 

477.  Comment  la  possession  peut  être  civile  ^vetqae  atcoBi- 

pagnée  de  mauvaise  f6i. 

478.  Motifs  puissants  pour  lesquels  le  législateur  a  eoBaaeré 

les  effets  de  la  possession  civile. 

SCB  LA  POSSESSION  NATUBELLE  OU  OB  FAIT. 

479»  Ce  qu'elle  est  par  opposition  à  la  posacsaloD  civile. 

480.  De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  ta  vtoleiice* 

I^DB  LA  SIMPLE  bâtËNTlOU. 

481.  Ce  que  c'est  et  i  qui  elle  appartient. 

483.  DifiFéreoce  entre  la  possession  naturelle  et  la  simple  dé- 
tention. 

483.  Différeoce  entre  ceua  qui  possèdent  pour  eux-mêmes  tt 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui.  Droit  d'agir  en  Jos- 
Uce. 

DES  PBINCIPAVX  EFFETS  DE  LA  POSSESSION. 

484«  La  possession  fut  le  principe  générateur  de  la  propriété. 
485.  De  la  préférence  accordée  à  la  cause  du  possesseur.  Il 
to'a  rien  à  prouver  contre  qui  ne  possède  pis. 

Différence  de  qualification  entre  les  actions  immobiliè- 
res qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et  celles  qid  ont 
trait  à  la  possession. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à  l'action  pétitoire. 
An  possessoire  quand  le  possesseur  est-il  maintenu 
en  possession? 

En  cas  de  concurrence  entre  l'aotion  pétitoire  etraethm 
possessoire,  celle-ci  est  jugée  la  première. 

La  distinction  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire  n'a 
ra|»port  qu'aux  immeubles.  Pour  les  meubles  posses- 
sion vaut  titre. 

De  la  complainte  et  de  la  réintégrande. 

Principe  suivi  pour  la  réintégrande. 
493.  Conséquence  du  principe  anie  omrûa  vl0lentU»  eau* 
sam  examinarl  prœcipfmus» 

Pour  compléter  la  prescription  on  peut  Joindre  ta  pos- 
session à  celle  de  son  auteur. 

Distinction  entre  la  cause  du  successeur  à  titre  particu* 
lier  et  du  successeur  à  titre  universel.  Principes  quant 
à  celui-ci. 

Règles  à  suivre  pour  le  cas  de  successenr  à  titre  parti- 
cttlier. 

DE  LA  TBADITION. 

496.  Ce  qu^est  la  tradition. 

497.  Comment  elle  est  la  cause  de  la  possession  civile  et  du 

domaine.  Sa  nécessité  pour  fonder  les  actions  posses- 
soires. 

498.  Exception  en  faveur  de  l'héritier  légitime  on  du  léga- 

taire universel  non  en  concoars  avec  un  héritier  A  té- 
serve.  La  tradition  transfère  le  domaine  des  choses 
mobilières. 

499.  En  droit  romain  la  tradition  était  nécessaire  pour  trans- 

férer le  domaine  des  meubles  et  immeubles. 

500.  Aujourd'hui  pour  les  immeubles ,  elle  n'est  nécessaire 

que  pour  en  transférer  la  possession.  Contrats  qui 
n'existent  que  par  elle. 

501.  Relativement  à  la  possession  seule,  la  tradition,  quoique 

faite  par  un  possesseur  vicieux,  peut  donner  le  àrMi 
de  prescrire. 

502.  Diverses  espèces  de  tradition.  De  la  tradition  réelle. 

503.  De  la  tradition  feinte. 

504.  De  la  tradition  symbolique. 

505.  Signification  en  outre  obligée  dans  le  transport  àti 

créances. 

506.  De  la  tradition  par  équlpollent. 

507»  Conditions  pour  que  la  tradition  opère  la  tran^tloB  du 
domaine  ou  l'usage  des  choses.  Conditions  du  oon* 
senlement. 

508.  Elle  requiert  capacité  d'aliéner.  Cas  où  elle  est  valable, 

faite  par  un  incapable. 

509.  Elle  doit  être  faite  en  exécution  d'une  juste  cause.  Quld 

si  la  cause  est  coaditioanelle  ? 


480. 


487. 


488. 
489. 


490 
491 


493. 
494. 


495. 
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SiO.  La  câuie  potaiive  et  non  réelle  est  insufiBsante. 

511.  Distinction  importante  entre  le  déFaut  de  cause  dans 

une  obligation ,  et  le  défaut  d*ac(ion  pour  fofcer  au 

payement. 
812.  La  tradition,  pour  être  Talable,  ne  doit  pas  avoir  une 

cause  réprouvée  par  le  droit  civil. 
5n.  Ou  par  la  morale.  Distinctions  pour  la  répétition. 

514.  Pas  lieu  à  répétition  si  les  deux  parties  ont  été  compli- 

ces de  l'immoralité  ou  si  elle  n*existe  que  chez  celui  qui 
donne. 

515.  La  tradition  doit  être  exempte  de  toute  erreur  substan- 

tielle. 

516.  De  Terreur  sur  le  corps  de  la  chose.  Quld  si  Ton  a  agi 

par  le  fait  d*un  mandataire  dans  Terreur,  quand  le 
mandant  n^y  était  pas,  et  réciproquement? 

517.  De  Terreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  Quld  s*il  n*y  a 

erreur  que  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  à  titre  gra- 
tuit? 

518.  Quid  si  la  même  erreur  a  été  commise  par  celui  qui  a 

acquis  à  titre  onéreux  ? 
519*  Différence  entre  Terreur  sur  la  chose  ou  la  qualité  de  la 

chose. 
5S0,  Dans  quels  cas  cette  différence  vient  à  cesser. 
521.  De  Terreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du 

titre  onéreux  et  celui  du  titre  lucratif. 
582.  De  Terreur  sur  la  eause  de  la  tradition. 
523.  Cas  dans  lesquels  Terreur  sur  la  cause  de  la  tradition 

n*empéche  pas  le  transfert  du  domaine* 


Dl  Ik  flUCTlFICATIOH. 

547.  équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 

fait  les  fruits  siens  à  Texclusion  du  pr^riélaire. 
Quld  du  trésor  et  deê  mines  trouvés  par  le  pas* 
sesteur?  Est-ce  par  droit  d'accession  que  le  pas* 
sesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens? 

547  2o,  Le  possesseur  et  le  propriétaire  n'acquièrent  pas 
les  fruits  au  même  moment  La  perception  est 
une  eandilion  imposée  ati  possesseur. 

547  .'îo.  Quel  est  l'acfe  qui  constitue  la  perception? 

547  40.  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier 
d'un  Jour  à  l'autre,  avant  que  le  quartier  soit 
échu, 

547  50.  Fruits  dont  ne  profite  pas  le  possesseur  de  bonne 
fol.  Futaies.  Mines. 

547  60.  Indemnité  qu'il  peut  devoir  de  ce  chef.  Quid  si 
la  coupe  a  été  faite  par  son  sueeesseur  Immi* 
état  ou  éloifué^  et  que  eetui-ai  soit  insolvable  f 

547  70.  Le  travail  des  animaux  est  un  fruit.  Sa  diffé^ 

rence  avec  tes  autres  fruité. 

548.  Abandon  des  principes  du  droit  romain ,  qui  restrei- 

gnait ce  priooipft  au  caa  du  possesaeur  à  titré  par» 
tionlier. 

548  20.  L'héritier  putatif  aequiert'U  lêê  fruits  antérieurs 

à  sa  possession  ?  Discussion  et  critique  sPun  arrêt 
de  la  cour  de  cassat'om  de  France. 
548  3<».  En  droit  romain  tes  fruits  naturels  êtafent-Ui 
attribués  au  possesseur  de  bonne  fol  f 


Art.  550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comine  prc^riétairet  en  vertu  d*Qtt 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  viees.  —  Il  eesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
vices  lui  sont  connus  (5). 


tiDACTIOIV  GOiriBiB  DES  DITSR8  PB04IT9. 

PiOJiT  Bi  LA  C0H9I8SI01V  ÇQ  «ouvfiEiiiHEiiT.  —  Llv.  II,  Ut.  1I«  art.  7.  Le  posêeêseur  de  henné  fhieêt  celui 
^i  a  possédé  comme  propriétaire  en  vertu  d^un  titre  translatif  de  propriété,  mais  erroné  ou  vicieUs  (J). 

PBOJBT  DISCUTÉ  AU  coitsEit  D^tTAT.  —  Art*  8.  Le  possosseur  osi  de  bonne  fin  quand  il  possède  comme  pro* 
priétairCj  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  H  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  d^  ces  vices  lui  sont  connus  (2). 

(8)  Moma. 

II.  Exposé  de  motifs.  —  Portalis  au  corps  législatif  :  «La 
bonne  foi  est  constatée  quand  le  possesseur  jouit  de  la  chose 
comme  propriétaire ,  et  en  vertu  d*un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  rices. 

tf  11  est  censé  ignarer  les  vloes  de  soa  litre,  ttat  qn^oone 
constate  pas  quii  les  conoaistait. 

a  La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences  ;  les  pensées  m 
sont  pas  de  son  ressort  ;  à  ses  yeux  le  bien  est  toujours  prouvé 
quand  le  mal  ne  Test  pas.  » 

Rapport.  —  Faore  au  corps  législatif  :  «  Il  est  évident  que 
la  bonne  foi  n*a  lieu  qu^avec  un  titre  dont  on  ignore  les  vices, 
et  qo^on  a  pu  croire  valable. 

«  A  Pinstant  même  oti  le  possesseur  convalt  eos  fiott,  M 
doit  rendre  la  chose  ;  tant  qu^il  la  garda,  oe  n'est  qu^un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi. 

«  Le  projet  le  dit  formellement.  Tel  est  le  droit  d^accessioû 
sur  ce  que  la  chose  produit.  » 

Discours.  —  Grbriib,  orateur  du  tribunat  :  «  CepMéaal 
on  a  maintenu  la  distinction  si  juste ,  et  qui  a  eiisté  de  tout 
temps  eutre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvais^ 
foi. 

«  Cette  diitinctioo  a  amené  naturellement  la  définition  du 
possesseur  de  bonne  foi. 

«  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  eomnif 
propriétaire,  en  vertu  d*un  litre  translatif  de  propriété  dont 
il  ignore  les  vices. 

«  Il  cesse  d*élre  de  boone  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
•ont  eonnus. 

«  Celte  dé^nition  est  plus  positive  qu'aucune  de  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  droit  romain  et  dans  quelques  coutumes , 
et  elle  évitera  beaucoup  de  contestations;  car  il  s*en  élève  sou- 
vent, et  en  différents  sens,  qui  sont  rabordonnéei  à  la  qualité 
de  la  possession.  » 


(1)  0BSBBTATI0II8  VËB  TBliVIlAinK. 

TaiB.  D'AJACcio.~Art.7  de  la  propriété.  Ajouter  ces  mots: 
jt  moins  que  l'erreur  ou  le  vice  ne  soit  à  la  connaissance 
du  possesseur. 

TaiB.  DB  BesAKçoif .— Art.  7.  Au  lieu  de  erroné  ou  vicieux, 
il  paraîtrait  préférable  d'ajouter  :  Jffecté  d'une  erreur  ou 
d'un  vice  qu'il  ignorait. 

Trib.  d'Ahibks.  ~  Au  lieu  de  erroné  ou  vicieux,  il  paraî- 
trait préférable  d'ajouter  :  Jffecté  d'une  erreur  ou  d'un 
vice  qu'il  ignorait, 

CouB  DE  Lton.  —  U  serait  important  d*ajouter  qu'il  eesse 
d'être  de  bonne  foi  dès  que  l'erreur  ou  te  vice  lui  sont 
connus^ 

(3)  DncvMioii  AU  coMSSift  D'ETAT  (97  vend,  an  m). 
f  •  //  n'est  pas  Itesoin,  comme  par  te  passé,  d'une  lutef^ 
pellat  ion  Judiciaire  pour  constituer  le  possesseur  en 
mauvaise  foi.  Les  tribunaux  Jugent  d'après  leur 
conscience. 
u.  La  loi  civile  ne  scrute  pas  fa  conscience  :  elle  doit  croire 
que  le  possesseur  Ignorait  les  vices  de  son  titre, 
quand  il  n'est  pas  constaté  qu'il  les  connaissait, 
dès  que  l'erreur  cesse  la  mauvaise  foi  commence, 
I.  L^article  8  est  discoté» 

Maubtilu  pensa  que  la  lègle  élablia  par  la  dernière  par» 
tie  de  l'article  est  trop  vague  :  elle  ferait  naître  des  contesta- 
tions sur  le  moment  où  la  bonne  foi  du  possesseur  a  cessé.  La 
Jurisprudence  les  prévenait  par  une  règle  plus  précise;  elle 
réputalt  le  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'à  rinterpellation  Ju- 
diciaire. 

Tbeilbabd  répond  que  cette  jurisprudence  n'était  pas  uni- 

Terselle  :  on  suivait  plus  ordinairement  le  principe  posé  p^r 

Tarticle.  Ce  n'est  en  eflfet  que  par  les  circonstances  quVni 

peut  Jiiger  quand  la  possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne  foi. 

Le  consul  CAVBAcntis  partage  cette  opinion. 

L*iirUcle  est  adopté. 
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GOMMBVITAmE. 


549  50, 
549  6». 


819.  Caractère  du  possesseur  de  bonne  Fol.  Conséquences  : 

fo  quant  au  précaire,  S»  quant  à  la  preuve. 
649  S».  La  bonne  foi  est  présumée, 
549  80.  Par  quel  genre  de  preuve  prouver  ta  mauvaiêe 

foi  du  possesseur  ? 
549  40.  L'erreur  de  fait  provenant  d'une  ignorance  crasse 

n'est  pas  excusable. 

Le  dot  est  exclusif  de  la  bonne  foi. 

il  en  est  de  même  de  l'erreur  basée  sur  tigno' 

rance  d'ordres  de  l'autorflê, 
549  70.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  pré» 

cis.  It  peut  exister  avanl  un  acte  Judfclaire. 

549  8*.  La  fausse  interprétation  de  la  clause  d'un  acte 

n'est  pas  toujours  constitutive  de  ta  mauvaise  foi, 
550.  La  mauvaise  foi  eiige  une  connaissance ,  non  une  pré- 
somption des  vices  d^autrui.  Erreur  de  droit,  Ap^ 
prédation  par  te  juge.  Les  fruits  sont-ils  dus  à  par- 
tir de  la  demande  seulement  ? 

550  2*.  Généralement  tes  vices  de  forme  de  l'acte  d'ac* 

guisitlon  ne  constituent  pas  ce  qu'on  appelle  ?ices 
de  litre. 

550  8*.  //  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu 
actièterait  sciemment  d'un  tuteur  les  biens  d'un 
mineur,  sans  l'emploi  des  formalités, 

550  4o.  Danscertainscas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi- 
qu'on ne  puisse  prescrire, 

550  5«.  Pour  la  prescription  la  bonne  foi  n'est  requise 
que  dès  te  principe,  tandis  que  pour  t'acguisi' 
tion  des  fruits  elle  est  exigée  à  chaque  fait  de 
perception. 

550  6«.  Si  la  prescription  finit  par  s'accomplir ,  le  pos- 
sesseur garde  les  fruits  qu'il  a  perçus  même  à 
une  époque  où  it  savait  déjà  que  c'était  la  chose 
d'autrui. 


550  70.  //  est  indiffèrent,  quant  à  l'acquisition  des  fruits, 
que  le  possesseur  ait  reçu  ta  chose  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux. 

550  80.  Le  possesseur  qui  a  eu  gain  de  cause  au  posses- 
soire  et  qui  a  perdu  au  pétitolre ,  ne  doit  pas  tes 
fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire, 

550  9*.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer 
en  mauvaise  foi, 

550  10®.  Le  possesseur  de  bonne  fol  doit-il,  à  partir  de 

ta  demande,  les  intérêts  des  fruits  échus  depuis 
cette  demande  f 
551.  L*héritier  de   celui  qui  possède  sans  titre  peot-fl  de 
son  chef  prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Con- 
troverse. 

551  2».  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  restitue  non-seu- 

lement les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  ceux  qu'it 

aurait  dû  percevoir, 
551  3«.  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  con- 
sommés, Abandon  de  ce  principe, 
551  4».  La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  Par* 

tfcle  i977,  n'est  point  applicable  aux  restitutions 

de  fruits, 
551  5«.  Comment  se  fait  la  restitution.  De  ta  liquidation 

et  devant  qui, 
551  60.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  doit  continuer  t'ad» 

minUlration. 
553.  Quelles  charges  incombent  au  potsesteor. 
559  %9,  Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  io  re« 

Ipsam.  Renvoi, 

553,  Le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  fruits  tiens,  doit 

rimp^t  foncier. 

554.  En  est-il  de  même  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  obligé 

à  la  restitution  des  fruits  ? 


Art.  551.  Tout  ce  qui  s*unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies. 


KÉDACTIOIf  COVPiLBtE  BBS  lirtiS  PROJETS. 

S*  PROJET  RE  cAMBACiRt».  —  Art.  90.  Le  propriétaire  acquiert  de  plein  droit  ce  quis*unltet  sf incorpore 
à  sa  propriété. 

PROJET  RE  LA  GOHHtssioii  RU  ooinrERifEiiEifT.  — Lîv.  II,  tit.  Il,  art.  8.  Le  droit  de  propriété  donne  en  générmi 
au  propriétaire^  par  droit  d'accession,  tout  ce  qui  s^unit  et  s'incorpore  à  sa  chose. 

mats  cette  règle  générate  reçoit  plusieurs  modifications,  selon  que  la  chose  à  laquelle  se  fait  Vunion  est 
immobilière  ou  mobilière,  et  suivant  les  diverses  manières  dont  l'union  se  fait  (!)• 

PROJET  RiscoTi  AO  coRSBiL  r'Rtat.  —  Art.  9.  Tout  cc  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  mppartimU  ai* 
propriétaire,  suivant  Us  règles  qui  seront  ci-après  établies  (S). 


(1)  ORSIRTATIOIIS  Rll  TMBVHAVZ. 

Tr».  rb  Rovmv,^  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  en  place  par 
Pouvrier,  Cet  article  est  au  moins  obscur;  veut-on  dire  Jus- 


qu^à  ce  qn*ils  soient  employés  par  TonTrler,  on  tenlement 
jusqu*â  ce  quMls  soient  réunis  par  ronYrIer  tnr  le  chantier  4e 
construction  ? 
(9)  Voyex  art.  546. 
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Juirkhe.'^  404.  On  est  également  propriétaire  par  t     T/accession  |esl ,'  ôH  ilatafelley  on  artificielle  »  cm 
droit  d'accession  de  ce  qoi  naît  d*une  chose,  ou  de  ce    mixte, 
qui  s*y  unit,  sans  cession  expresse.  (IS47*551,  C.  F.)   | 


GomiBmrAiEfi. 


Voy,  art.  55i  et  suivant!  • 


Art.  552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire 
peut  foire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constrtictions  qu*ii  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers.  —  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  con- 
stnictions  et  fouilles  qu*il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatif^  aux  mines,  et  des  lois  et  règle- 
mentsde  police  (5). 


BtDACTIOR  COVPARti  OIS  DlVtlS  VaOJlTS. 

l"  »aoJBT  ai  CAiBACtBts.  —  Art.  7.  La  propriéU  des  mines  et  minièreêf  tant  métaHiqnes  que  non  mi^ 
talliquee,  est  ou  nationalOf  ou  communale  ou  privée,  suivant  que  le  fonds  appartient  à  la  république,  ou 
à  une  commune^  ou  à  un  individu. 

Mais  dans  aucun  cas,  ces  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  et  sous  la  surveillance 
de  la  nation,  d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi, 

2*  PROJBT  BB  GAMBACtRÈs.  —  Art.  68.  Lcs  miucs  sont  toujours  à  la  disposition  de  la  nation. 

Ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  peuvent  les  exploiter  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveil* 
lance, 

8*  PBOJBT  BB  cAHBACftBfcs.  —  Art.  408.  Lcs  mines  et  minières  sont  toujours  à  la  disposition  de  la 
nation. 

Les  communes  ou  les  particuliers  à  qui  elles  appartiennent  ne  peuvent  les.  exploiter  que  de  son  con- 
sentement et  sous  sa  surveillance. 

Art.  409.  Lorsque  les  propriétaires  veulent  exploiter  les  mines  qui  se  trouvent  dans  leur  fonds,  laper* 
mission  ne  peut  leur  en  être  refusée. 

Ils  ont  aussi  la  préférence  lorsque  le  corps  législatif  en  ordonne  V  exploitation. 

Art.  410.  Si  les  propriétaires  n'usent  point  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  V article  précédent, 
ils  sont  indemnisés. 

Art.  411 .  Celte  indemnité,  —  tous  les  objets  qui  en  dépendent,  —  V exercice  de  la  surveillance  natio* 
nale  sur  les  mines,  exploitées  par  les  propriétaires,  sont  réglés  par  le  code  des  travaux  publics. 

Art.  412.  A  l  égard  des  substances  autres  que  les  mines,  les  propriétaires  les  exploitent  sans  per» 
mission. 

Art.  41  S*  jéu  défaut  d'exploitation  de  leur  part,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les  grandes 
routes,  ou  pour  les  travaux  d'une  utilité  publique,  le  directoire  exécutif  peut  ordonner  que  ces  substances 
seront  exploitées,  en  indemnisant,  à  dire  d'experts,  le  propriétaire,  tant  du  domtnagefait  à  la  surface,  que 
de  la  valeur  des  substances  extraites. 

PBOJBT  DE  LA  G0HHI8SI0II  DO  GouYBBiiEHtiiT.  —  Liv.  II,  Ut.  II,  art.  9.  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous.  ^ 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  Joutes  les  plantations  et  constructions  qu^iljuge  à  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  IF  ci-après  des  Servitudes. 

//  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  les  fouilles  qu'il  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  profits  qu'elles  peuvent  produire,  sauf  les  modifications  résultant  des  règlements  relatifs  aux 
mines  (1). 

BBOJBT  BiscuTÉ  AU  C01I8BII  B*tTAT.  —  1'*  rëdaction.  —  Art.  10.  Littéralement  confonne  à  l'article  ci- 
dessus,  saufle  mot  produits,  qui  remplace  le  mot  profits  (2). 

2*  rédaction.  —  Art.  10.  Conforme  à  la  1'*  rédaction,  mais  avec  Taddition  finale  et  des  règlements 
de  police  (S). 

droit  de  le«  exploiter,  et  quMI  eit  toajoarf  préféré  pour  Vtx- 
ploitalioo  à  celui  qui,  A  défaut  par  lui  d*eiploiter,  en  de* 
maDde  la  ooncessioD  Jusqu^è  ce  qu'il  Tait  obtenue;  S^  de  fixer, 
d*aprè8  une  évaluation  proportionnelle  de  la  propriété  stérile 
tant  qu'on  n^exploite  pas,  des  dépenses  qu'il  en  coûte  pour 
eiploiter,  et  du  risque  que  court  l'exploitant,  le  genre  et  la 
quotité  d'indemnité  qui  doit  être  payée  au  propriétaire  par  le 
concessionnaire. 

On  ne  peut  laisser  aux  règlements  que  ce  qui  est  relaUf  an 
mode  de  l'exploitation. 

30  II  est  encore  important  de  statuer  sur  ce  qn^on  appelle 
un  trésor,  c'est-à-dire  un  ancien  dép6t  d'argent  ou  d'autres 
choses  précieuses  mises  dans  un  lien  cacbé,  que  quelque  é? é- 
oement  on  quelque  fduiU«  fait  découvrir  sans  qu'on  puisse 


(i)  OBSBBTATIOmi  DES  TBISVlfAVX. 

TaiB.  BB  Bruxbllss.  —Art.  3.  Ne  conviendrait-il  pas  de 
déterminer  la  propriété  des  mines,  laquelle  ne  tombe  qu'im* 
parfaitement  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  9  ? 

Trib.  d'Ahibrs.  ~  Et  au  tourbage. 

Tri  a.  bb  lton.  —  Il  est  nécessaire  d'exprimer  Ici  ce  qu*on 
entend  par  mines  :  le  sens  de  ce  mot  doit  être  restreint  aux 
métaux  ;  il  ne  comprend  pas  les  pierres  à  bâtir,  la  cbanx,  les 
carrières,  même  des  marbres,  la  craie,  le  gypse  ou  plâtre,  la 
marne,  le  sable,  la  tourbe,  les  charbons  fossiles  et  autres  ma- 
tières semblables. 

Même  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux.  Il  est  im- 
portant 1*  de  consacrer  le  principe  que  le  propriétaire  a  le 
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safoir  qnel  en  eit  le  mâttre;  cet  Article  statuant  que  la  pro- 
priété terrHoriale  «'éiej^  depuit  »^  9ol  jwqu'aw  entrâmes  de 
la  terre,  el  embraise  par  conséquent  tout  ce  qui  s'y  trouve 
renfermé,  accorde  implicilemenl  le  irésorau  propriétaire  du 
soi  par  droit  d'accession  et  d'incorporation  :  mais  il  est  néces* 
saire  que  le  principe  soit  clairement  décidé,  parce  qu'autrefois 
le  fisc  s'en  était  arrogé  un  tiers  par  le  droit  du  plus  fort.  De- 
puis la  révolution  cet  usage  est  aboli.  Le  code  Carobacérès, 
duquel  plusieurs  de  ces  observations  ont  été  et  seront  rncorc 
tirées,  code  clair,  précis,  méthodique,  et  le  premier  en 
France  qui  ait  embrassé  Tuniversalité  du  droit  civil ,  contient 
sur  ces  trésors  les  dispositions  suivantes  : 

«  Celui  qui  trouve  un  trésor  dans  son  propre  fonds  ep  ac- 
•  qùiert  la  propriété. 

«  Il  n'est  permis  è  qui  que  ce  soit  de  faire  des  recher- 
ches dans  le  fonds  d*auirui,  sous  prétexte  d'y  chercher  un 
trésor. 

«  Un  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'autmi  se  partage  entre 
celui  qai  Ta  trouvé  et  le  propriétaire  du  fonds. 

«  La  clarté,  la  salubrité  des  maisons,  n'exigent-elles  point 
de  la  part  de  tous  les  propriétaires  des  communes  populeuses 
une  convention  sur  la  hauteur  des  constructions,  que  le  code 
pourrait  rédiger  en  ces  termes  ? 

«  Nul  ne  peut  élever,  dans  les  places  et  les  rues,  une  con- 
f  tructiou  qui  excède  le  double  de  leur  largeur.  » 

Trib.  db  NImes.  —  Ici  il  faudrait  désigner  expressément  le 
trésor  trouvé,  parmi  les  profiu  du  propriétaire  du  sol,  ou  fai- 
sant partie  de  la  propriété  ;  et  cela  afin  qu'il  n'arrivât  pas , 
lorsqu'on  ré'ligera  les  lois  de  police  qui  sont  annoncées  à  l'ar- 
ticle i  des  dispositions  générales  du  livre  lit.  qu'on  attribuai 
an  domaine  public  les  droits  qu'autrefois  les  seigneurs  ou  le 
domaine  royal  s'étaient  arrogés  sur  lee  trésors  trouvés,  mémo 
dans  les  fonds  des  particuliers. 

(3)  »t8C«S8iOii  AV  C0ii8£U  »'iTAT  (37  Tend,  an  Xll). 

L'article  10  est  discuté. 

Reoraud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  dans  les  villes,  et 
même  quelquefois  dans  les  campagnes,  les  lois  et  règlements 
de  police  limitent  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  faire,  sous  le 
f  ol  et  même  k  la  superficie,  les  constructions  et  les  feuilles  qu'il 
Juge  à  propos. 

Des  lois  de  voirie  urbaine  et  rurale  modifient  sagement  l'u- 
sage du  droit  de  propriété.  La  loi  du  S8  Juillet  1791,  sur  les 
mines,  établit  aussi  des  restrictions  nécessaires  à  maintenir; 
il  conviendrait  donc  de  rédiger  ainsi  :  Sauf  les  modifica- 
tions résumant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  minety 
et  des  lois  et  règlements  de  police. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

(3)  Monrs. 

Exposé  de  motif$,  —  Foktalis  au  corps  législatif  :  «  Nous 
avons  posé  le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

«  Nous  en  avons  conclu  que  le  propriétaire  peut  faire  atH 
dessus  toutes  les  plantations  et  constivctions  y  el  au-des- 
sous toutes  les  construetlans  et  fouilles  qu'il  Juge  con- 
venables * 

«  On  comprend  que  la  propriété  serait  imparfaite,  si  le 
propriétaire  n'était  libre  de  mettre  à  profit  pour  son  usage 
toutes  les  parties  extérieures  et  intérieures  du  sol  ou  du  fonds 
qui  lui  appartient,  et  s'il  n'était  le  naître  de  tout  l'espace 
que  son  domaine  renferme. 


•  Nous  n'avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le  droit  du  pro« 
priétalre,  quelque  élenéu  qu'il  soit.  ooaipÀo  quoique!  IHnIlefl 
que  l'état  de  société  rend  indispensables, 

9  Virant  avec  nos  semblables,  nous  devons  respecter  leurs 
droits,  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des  procédés 
qui  pourraient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voisin  ou  de  tout 
autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de  nos  communications 
sociales  ont  amené,  sous  le  nom  de  servitudes  et  sous  d'an- 
tres, des  devoirs,  des  obligations,  des  services,  qu'un  pro- 
priétaire ne  pourrait  méconnaître  sans  injustice,  et  sans 
rompre  les  liens  de  l'association  commune. 

«En  général,  les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce 
qui  les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  rénergle  de  IHntérét 
personnel  du  soin  de  velllor  sur  la  bonne  culture.  La  liberté 
laissée  au  cultivateur  et  au  propriétaire,  fait  de  grands  biens 
et  de  petits  maux.  L'intérêt  public  est  en  sûreté  quand.au  li<u 
d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  garant  dans  rinlérét  privé. 

«  Cependant  comme  il  est  des  propriétés  dHine  telle  nature 
que  l'Intérêt  particulier  peut  se  trouver  facilement  et  fré- 
quemment en  opposition  avec  l'intérêt  général  dans  la  ma- 
nière d'user  de  ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et  des  règle- 
ments pour  en  diriger  l'usage.  Tels  sont  les  domaines  qui 
consistent  en  mines,  en  forêts  et  en  d'autres  objets  pareils, 
et  qui  ont  dans  tous  les  temps  fixé  l'attention  du  législateur. 

Dans  nos  grandes  cités ,  il  importe  de  veiller  sur  la  régu- 
larité et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  décorent.  Un 
propriétaire  ne  saurait  avoir  la  liberté  de  contrarier  par  ses 
constructions  particulières  lot  plans  généraux  de  Tadaiinis- 
tralion  publique. 

«  Un  propriétaire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  champs, 
doit  encore  se  résigner  à  subir  les  gênes  que  la  police  lui 
imposa  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune. 

tt  Dans  toutes  les  occurrences,  il  faut  soumettre  toutes  les 
affections  privées ,  toutes  les  volontés  particulières,  k  la  grande 
pensée  du  public,  n 

Rapport,^  FAcnB  au  tribunal  :  «  Une  règle  trop  ancienne 
et  trop  constante  pour  n'être  pas  bien  connue,  cVst  que  le 
propriétaire  du  sol  peut  planter  et  bâtir  au-dessus,  touiller 
et  construire  au-dessous,  en  un  mot  élever  ou  creuser  à  telle 
hauteur  ou  profondeur  qu'il  lui  plaît. 

it  L'exercice  de  ce  droit  est  restreint  à  la  vérité  par  les  lois 
sur  les  servitudes.  Mais  ces  lois  n'ont  en  vue  que  dVropécher 
l'abus  du  droit,  el  de  forcer  à  supporter  ce  que  dans  la  nature 
des  choses  chaque  voisin  doit  souffrir. 

«  Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  relatifs  aux  mines.  L'exploitation  de  certaines 
mines  intéresse  la  nation  entière. 

«  Il  doit  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  poltoe. 

«  L'action  de  la  police  intéresse  la  sûreté  et  la  tran^lllilé 
publique. 

«I  La  restriction  du  droit  de  propriété  en  ces  divers  cas 
est  un  effet  nécessaire  des  obligations  rétoMant  dn  pacte 
social.  0 

Discours.  —  GReKiBB,  orateur  du  tribunal  :  «  On  a  ffxé 
dans  l'article  552  (9e  de  la  rédaction  définitive)  co  principe 
élémentaire,  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  ;  et  les  disposkions  des  articles  sulraota. 
Jusqu'au  556««,  ne  sont  que  des  eonaéqneacet  sagement  dé- 
duites de  ce  principe. 

«  On  n'y  a  pas  oublié  la  limitation  nécessaire  relativement 
aux  lois  ^e9  servitudes,  aux  règlements  de  police,  et  à  cens 
qui  concernent  les  mines.  » 


SOURCES. 

Leg.  1  et  Î4,  D.,  lib.  Vïll,  Ut.  II.-Leg.  21,  §  4,  D.,  llb.  XLOI,  tit.XXIV.—  leg.  1,  8,  9,  cod.  lib.  Vni,  Ut.  X.— 
corr.  Normandie,  art.  608.  —  Paris,  art.  187  et  191.  —  Laon,  art.  969  el  146.  ^  Chûlons,  aK.  14S  et  143.  «^  Reiiia, 
art.  306  et  307.  —  Arrêtés  de  tAMOianoif.  II«  parUe,  Ut.  XX,  art.  13.  ~  potmiii.  Communauté,  n«  39. 

Législation  étra/ngèfi^ 


Dim0'Siciles.  —  477«  Coinme  532,  C.  F* 
towHzne,  —  497.  Id. 
Sardaigne.  —  438.  Id. 
Canton  de  Fand.  —  359.  Id. 
HoHande.  -^  696.  Id. 
HaïiU  —  437.  Id. 

Canton  de  Frihourg.  —  499.  Comne  5U|  dernkr 
|Hira(rapii99  C.  F. 


Beme.  —  U  droit  da  propriétaire  du  fonds  s^éteod 
ï  rinfini  au-dessus  et  au-dessous. 

Bavière*  —  Voy.  art.  333. 

Jutriche,  —  499.  Quant  aux  choses  inoMbîlîères, 
la  propriété  s'étend  au-desft«s  et  au-desamit.  Le»  plaiH 
Cations,  les  fouilles,  etc.  y  en  font  partie. 
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ftlâ  ATAIftAttM  BT  ÉHOLVMBRTS  QOI  IB  VBOVEI^AIIIK  B9T 

,     BNTIÈBBHBIIT  LIBRB  BB  PBBCB?OIB  AU  MOTBlf  DBftFOVIlLES 

Qlfl  8EBA1BNT  PBATIQOÊBS  DANS  SON  FONDS  ,   OC  QUI  N'AD- 

BAIEHT  POUR  OBJBT  NI  DBS  MIIflftBBS  ,  NI  DBS  MINBS  PRO- 

PBBHBNT  DITBS. 

714.  Le  droit  de  propriété,  quant  aux  feuilles,  moins  étendu 

qu^à  l^égard  des  émoluments  ordinaires  do  sol.  Ex- 
tractions à  ciel  ouvert. 

DBS  HlNlfcRBS,  DES  ÉTABLISSEHBRTS  DB  FORGES  DESTINÉS  A 
LBCR  IIANIPQLATM)N,*  DBS  TODBBlftRBS,  ET  DBS  CABBiftRBS. 

715.  Servitudes  imposées  aux  fonds  qui  les  renferment,  à 

raison  de  ces  matières.  Division  de  la  matière. 

DBS  TBBBBS  PTB1TBD8BS  BT  ALVMINEOSBS. 

716.  Ce  que  c^est.  Règles  pour  leur  exploitation.  Indemnité 

au  propriétaire  du  sol  Judiciairement  fixée. 

DBS  «NlftRBS  DB  FBR  D'ALLUVION. 

717.  Division  de  la  matière. 

718.  Origine  naturelle  du  minerai  de  ferd*a11uvioo. 

719.  Quelle  est  la  nature  légale  d^une  minière  de  fer  d^allu- 

vion?  Est-elle  meuble  ou  immeirble?  Conséquence 
quant  à  Tusufruit  et  à  la  communauté. 

7B0.  Si  la  minière  découverte  sur  le  terrain  d*un  tiers  était 
concédée  à  Tun  des  époux,  la  communauté  en  pro- 
fiterait sans  récompense. 

7B1.  Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hypothé- 
caire en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds 
hypothéqué,  par  Texploitation  d^une  mine. 

7BB.  Système  de  la  loi  pour  rétablissement  des  forges  et  pa- 
touillets  nécessaires  à  la  manipulation  du  minerai. 

733.  Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit  d'ex- 

ploiter les  minières  de  fer  d*alluvion. 

734.  Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s*élever  entre  Tin- 

térét  public ,  Tintérét  des  propriétaires  du  fOnds  et 
celui  des  maîtres  de  forge. 

7iS.  Du  cas  oà  o*ost  le  propriétaire  lui-même  qui  veut  ex- 
ploiter la  minière. 

79S.  Il  n*est  obligé  qtt*à  faire  sa  déclaration ,  qui  vaut  per- 
mission. 

7S7.  11  peut  élre  obligé  à  exploiter  ou  déchu  de  son  droit  par 
les  maîtres  de  forges  voisins. 

7d8«  Formalités  A  remplir  par  ces  maîtres  de  forges.  Leurs 
obligations  quant  à  la  surface.  Du  conflit  dintéréts  de 
plusieurs  propriétaires  d*usines. 

7S9.  Du  cas  où  Tun  de  ces  propriétaires  d*usines  serait  en 
même  temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  mi- 
nerai. 

730.  Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'Intérêts  entre 

les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  ,  touchant 
rachat  du  minerai.  Texte  des  art.  87-93  de  la  loi  du 
SI  avril. 

731.  Pour  être  vendu  et  livré, ce  minerai  doit-il  être  brut  ou 

déjà  lavé  au  patouillet? 

735.  Doit-on  renouveler  les  expertises  estimatives  du  minerai 

chaque  fois  qu*il  s'agit  d'en  faire  des  livraisons  au 
maître  de  l'usine? 

733.  Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 

relatives  aux  minières  d'alluvion. 

DBS  TOURBIÈRES. 

734.  Leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consente- 

ment du  propriétaire.  Conditions  de  l'exploitation. 
Quand  leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits. 

DBS  CARRIÈRES. 

735.  Ce  que  c'est.  Conditions  de  Texploitation  des  carrières 

à  ciel  ouvert. 
78S.  Surveillance  particulière  à  laquelle  sont  soumises  les  car- 
rières exploitées  à  Taide  de  puits  et  galeries. 

DES  MINES  PBOPRBMENT  DITES. 

787.  iBiportance  des  mines  par  rapport  aux  besoins  de  la 
société.  Division  de  la  matière  du  traité. 

BAPPORT   ANALYTIQUE  DBS  LOIS  TANT   AHaBNNBS  QBB  BOII- 
VELLES  SI}R  LES  BINES. 

738.  En  droit  romain  les  mines  non  distinguées  des  autres 

biens.  Droit  de  dlme  dont  elles  étaient  fra^^péei . 

739.  Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances  fran- 

çassft. 

PROODION. 


740.  Erreur  des  auteurs  qui  ont  OBselgnê  que  la  propriété  dos 

mines  faisait  anciennement,  en  France,  partie  des  do- 
maines du  roi. 

741 .  Lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  depuis  la  ré- 

volution française. 
743.  Différence  fondamentale  entre  la  nature  des  concessions 
de  mines  sous  les  lois  anciennes  et  la  nature  de  ces 
mêmes  concessions  sous  la  loi  du  31  avril  1810. 

743.  La  loi  du  31  avril  1810  n*a  pas  entièrement  abrogé  celle 

du  38  juillet  1791. 

CE  Qt*0N  DOIT  ENTENDRE  PAR  MINE  PROPREMENT  DITS. 

744.  Ce  que  c'est.  Distinction  entre  les  mines  proprement 

dites  et  les  minières. 

745.  Leur  importance  dans  l'État.  Conséquence  quant  à  leur 

exploitation. 

746.  Les  mines  sont,  quant  à  leur  disponibilité,  dans  le  haut 

domaine  public  du  corps  social. 


DB  LA  BECBBRCHB  BT  DB  LA  DÈCOUTBRTB  DES  MINES. 


747. 


748. 


749. 


Motifs  qui  ont  fait  soumettre  la  propriété  des  mines  à 
des  règlements  particuliers  d'administration  publi- 
que. 

Explication  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
qui  autorise  les  explorations  dans  le  terrain  d'autrut^ 

A  défaut  de  consentement  par  le  propriétaire,  la  perr^U., 
sion  émane  de  l'autorilé  administrative. 

750.  Compétence  quant  aux  indemnités.  Distinction,  suivant 

qu'il  y  a  ou  non  convention  avec  le  propriétaire. 

751.  Moyen  d'exécuter  la  loi  en  ce  qu'elle  ordonne  une  in* 

demniié  préalable  aux  travaux. 
753.  Lieux  réservés  où  les  travaux  dépendent  uniquement 
du  consentement  du  propriétaire.  Art.  11  de  la  loi. 

753.  Les  cent  mètres  voisins  des  enclos  murés  soot  grevés 

d'une  servitude  négative  en  faveur  de  ces  enclos. 

754.  Quid  s'il  s'agissait  dUm  enclos  entouré  de  murs,  mais 

non  attenant  à  une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  jurisprudence  française  sur  le  point  de  sa- 

voir s'il  faut  être  propriétaire  des  cent  mètres  pour  y 
interdire  des  travaux. 

756.  Explication  de  l'art.  11  de  la  loi  àTappui  de  cette  juris- 

prudence. Question  résolue  par  les  principes  en  ma- 
tière de  servitudes.  Règles  de  compétence* 

757.  Peut-on  pousser  des  travaux  souterrains  sous  la  partie 

réservée? 

DES  FORMALITÉS  POUR  OBTENIR   LA  CONCESSION    DES   MINES. 

756.  Nécessité  des  concessions.    Ici  la  prescription  inopê» 
rante.  Sans  concession  pas  de  bénéfice  du  possessoire. 

759.  Formalités  de  la  demande.  Publications.  Leur  but.  Cas 

de  nullité. 

760.  Suite  du  précédent, 

DE  L*0BTERTI0N  DB  L*0RD0NNANCE  DB  CONCESSION  BT  DB  8E8 
EFFETS. 

761.  Considérations  qui  militent  en  faveur  de  llnventeur  et 

du  propriétaire  du  sol. 
763.  Droits  de  propriété  à  la  mine  résultant  de  la  concession. 
Effet  de  la  séparation  des  deux  propriétés. 

Actions  ou  intérêts  sont  meubles.  Sous  la  loi  de  1791 
la  concession  était  meuble.  Et  tombait  en  commu- 
nauté. 

La  mine  concédée  à  un  époux,  avant  son  mariage  et 
sous  la  loi  de  1791,  tombe  en  communauté. 

765.  Charges  ordinaires  de  la  concession. 

766.  Motifs  qui  font  laisser  au  gouvernement  le  règlement 

des  droits  de  Tinventeur  qui  n'obtient  pas  la  conces- 
sion. Dispositions  de  la  nouvelle  loi  française ,  quant 
aux  représentants  des  sociétés. 

DE  LA  NATUBB  DD  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  QUIAPPARTIBNT  AU 
CONCESSIONNAIRE  DANS  LA  MINE  QUI  LUI  A  ÉTÉ  LÉGALB- 
MENT  CORCBDÉE. 

767.  Sous  le  rapport  du  droit  de  jouir  librement,  la  pro- 

priété des  mines  est  loin  d'être  parfaite.  Quant  au 
droit  de  disposer,  principes  de  la  loi  de  1791. 

Obligation  de  faire  approuver  la  cession  par  le  gouver- 
nement. Anfité  du  3  nivêsc  au  vi.  Conséquence  pour 
l'usufruitier.  Loi  de  1810. 

Motifs  pour  soutenir  que  l'arrêté  du  3  nivêse  est 
abrogé. 

770.  Leur  réfutation  par  l'auteur,  qui  conclut  à  la  non-abro« 
gaaoa. 

87 


763. 


761. 


768. 


769. 
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771.  Réponse  à  l^objedioft  que  l«s  mines  sont  trantmfoéi- 
(    Wei,         î . . 

772.  Dans  le  cas  de  partage  de  la  mîoe .  raitftoHsation  doit 

éire  préalable.  Conditions  ^  irériAer  différentes  aiérs 
de  celles  voulues  dans  le  easde  trananilSKion  totale. 

773.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  concession- 

natres  colleelifsde  la  mine, peuvent-ils  convenir  que 
ebacun  n*exploilera  que  sons  sa  propriété  ? 

774.  En  quoi  consistent  les  droitH  de  celui  auquel  on  a  sim- 

plement légué  Tusufruit  d'une  mine  ? 

775.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  d'usage  léçué  ,sur 

une  mine,  comment  doit-on  en  apprécier  la  consis- 
tance? 

SES  DROITS  Qdl ,  APRÈS  LA  CONCESSIOX  D^  LA  MINE,  BB8TEIVT 
AU  PROPRIÉTAIRE   OE  LA  SURFACE  DU  FONDS. 

776«  Le  propriétaire  do  sol  est,  par  la  concession,  expro^lé 
de  la  mine.  . 

777.  L'indemnité  constitue  une  rente  foncière  passivement 

inhérente  à  la  mine. 

778.  La  redevance  pourrait ,  suivant  des  distinctiorii ,  être 

acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

779.  La  rente  indemnitaire  soumise  aux  hypothèques  qui  ' 

grevaient  le  sol  ;  elle  en  devient  l'accessoire. 

780.  La  redevance  est  une  rente  foncière  irrédimable.  Con- 

séquences. 

BB  LA  DÊCHÉANCB  QUI  PEUT  ÊTRE  BIfCOURUE  PAR   LES  CON- 
CESSIONNAIRES DES  MINES. 

781.  La  déchéance  peut  résulter  des  clauses  résolutoires  in- 

sérées à  Tacie  de  concession.   La  mauvaise  exploita- 
tion peut-elle  y  être  assimilée? 

782.  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 

cer la  déchéance. 

783.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance?  Disposition  spéciale 

en  matière  de  minières. 

784.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1838. 

785.  Droits  à  invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  d'après 

cette  loi.  Droits  de  ses  créanciers. 

786.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaires  et  hypothé- 

caires. 

787.  Droits  de  ceux-ci,  si  la  déchéance  résulte  (fabus  dans! 

les  travaux.  ^ 

788.  Maintien  des  privilèges  en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi 

de  1810. 

HB  lVbANDOII  DBS  MINES* 

^9.  Ce  que  cVst,  et  en  quoi  il  diffère  essentieHement  de  fa 
déchéance. 

790.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  Effet  de 

l'abandon  ,  quand  le  propriétaire  n'a  pas  de  créan- 
ciers. 

791 .  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  difificultés , 

quand  11  y  a  des  créanciers,  est  l'autorité  judiciaire. 

792.  De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 

entre  divers  ordres  de  créanciers. 

793.  Si  l'abandon  était  motivé  sur  l'épuisement  de  la  mine, 

la  déclaration  serait  faite  à  l'autorité  administrative. 

794.  Le  propriétaire  du  sol.  à  raison  de  son  droit  à  la  rede- 

vance, a  le  droit  d'intervention. 

795.  Quid  si  Padminisiration  refusait  d'agréer  l'abandon. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  cas. 

DES    conflits    D^lNTtRÈTS  QUI,  EN    CAS  DE    DÉCHÉANCE  OU 

d'abandon,  peuvent  s'Elever  entre  l'ancien  concbr- 
8i0nna1bb  et  celui  qui  lui  a  succédé. 

796.  Mode  de  régler  les  indemnités  dues  à  l'ancien  conces- 

sionnaire par  le  nouveau.  Autorité  compétente. 


ras  BAPPdim  i/iNTiBÉfs  oti>  oirr  ttiv  «mft  ut  Mo* 
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797.  L'action  en  délimitation  entre  deux  CMMttfifBS  ntt-^r- 

tée  en  jusiire  ordinaire.  Ainsi  que  celle  qui  tend  au 
payement  de  Hi  redevance.  ^  •  • 

798.  La  mhie  étant  réputée  enclavée ,  le  cdixfêiWonnaire  y 

réclame  un  légitime  accès.  Çul  jug^  de  rbtililé  des 
travaux  ?  Qui  fixe  l'indemnité  ? 

DBS  RAPPORTS  ET  CONFLITS  D'iNTÉRÉtS  QUI  fitV^I^  Âi6l% 
LILU  ENTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  DE  PI4)SIBUfti  MIIIXS  BàP- 
PROCBEES  LES  UNES  DES  AUTRES. 

799.  Les  qaestiont.de.  délfaBtitftjtiou  eulie.  concessionnaires 

voisina  jugées  judiciairement.  , Double  ms  Qkils^mt 
des  Indemnités  à  préiendre.Cas d'exhaure/Casd'inon- 
dation. 

800.  Pas  lien  à  indemirité^si  le  propriétaire  supérieur  a  suivi 

les  ordres  du  génie  des  mines,  et, n'a  f«Ht  qi|,')isef  ^de 
son  droit,  II  en  est  de  même  pour  l'exhaure  nature 
lement  produit. 

801.  Disposition  de  la  loi  française  du  2t  avril  TéSi,  pour 

Tassi^chement  en  commun. 
803.  Suite  des  dispositions  de  celte  loi. 

DE8  EXPLOITATIONS  Dfes  BINES  DANS  LÉUR%  âÀW(ÏBT8  ATIC 
l'intérêt  PUBLIC. 

803.  L*autorité  administrative  est  revêtue,  du  pouvoir  de 

surveillance.  Caractère  de  la  mission  .4ea  ingénieurs. 
Leur  action  si  l'exploitation  est  restreinte  ou  daogt- 
reuse. 

DES  AUTORITÉS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  COMPÉTEMKENT  INTOQUÎÎs 
EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  MINES. 

804.  Objets  distincts  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

judiciaire. 

805.  Mode  de  recours  contre  les  décisions  do  pouvoir  adfld» 

nistralif.  .        , 

B%$.  Action  de  l'autorité  admiuistrative  pour  ta  Pedherolie 

des  mines.  La  demande  de  concession  est  adreseée 
Il  ;     ^.  an  préfet. 

807.  Cette  autorité  accorde  la  concession^  stMue  sur  les  cas 

oli  la  sûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  -ifl- 
rection  des  travaux.  Après  ta  concession  naissent  les 
questions  de  propriété  privée. 

DES  EXPERTISES  QUI  PBDXBNI  AVOIR  UBU  AU  SUJET 
DES  MINES. 

808.  Quand  il  s^âglt  de  reconnaître  les  droits  fndlvtdueh  déê 

parties,  expertise  judiciaire.  Secùs  si  le  conflit  se 
rattache  directement  à  un  intérêt  public. 

809.  Expertise  judiciaire  pour  évaluer  l'indemnité  due  par  1^ 

nouveau  à  l'ancien  concessionnaire.  Principe  général 
de  la  loi  de  1810. 

810.  Choix  des  experts.  Avîs  do  ministère  public. 

811.  Cas  d'expertises  administratives.  Travaux  fait*  avant  la 

concession. 
8ia.  Secùt  sll  s'agissait  de  contestation  sur  rexécntîon  d'ail 
contrat  pour  ces  travaux. 

813.  Le  débat  entre  un  concessionnaire  déchu  et  le  conces- 

sionnaire nouveau  pour  le  règlement  des  indemnitéf, 
appartient  de  droit  à  Pautorité  administrative.  Coticl- 
liation  de  cette  décision  avec  celle  tfn  n®  80». 

814.  Nouveau  cas  d'application  d'expertise  administraiire 

quand  il  s'agit  d'occupation  de  terrains  pour  la  re« 
cherche  et  la  découverte  des  mines. 


Art.  56S.  Toutes  constructions,  plantaUons  et  ouvrages  sur  un  terrain  on  dans  Hnlérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  Contraire  n'est  prouvé  ;  safls  pré^ 
jiidice  de  la  propriété  qu*uh  tiers  pourrait  avoir  acqiUse  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit 
d  un  souterram  sous  le  bâtiment  tf autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâthnetrt  (3^- 


ItÉDAChOH  COHPABÉB   DBf   BIVIU  PtAfBfB» 
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iion$  el  outrages  faite  $ur  te  sol  ou  dans  son  intérieur,  sont  présumés  faits  par  te  propriétaire  et  à  ses  frais, 
et  lui  appafienir  si  le  contraire  n'ési  prouvé. 

Néanmoins  un  tjierspéut  acquérir  par  ta  seule  possession,  lorsqu'elle  est  suffisante  pour  opérer' la  pres^ 
^^r^any^latproptfété  d'une  ^oskve  ou  autre  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui  ou  la  propriété  d\une  car* 
iaine  partie  de  ce  bâtimef9f, 

i^R'ofct  DiscttÉ  AU  cow^Étt  D*ÉTAT.  —  Art.  11.  Toutes  eùitstruôtians,'pl(fH$a9hn9'et  ûwfTaffm  sur  Un^êet-* 
rdin  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  silo  contraire 
m'est  xprmtré,  sons  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une  possession  suffisam^ 
ment  prolongée ,  ou  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d' autrui ,  ois  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  (1). 


(1)  «MunTAfioM  mr  rnistrifAT. 

Art.  ^0.  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots,  sans 
préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers 
par  une  possession  suffisamment  prolongée,  cewx  qui  sui- 
vent :  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait 
'^éBSofrpdr  titre  au  par  prescription,  le^nrpliis  de  l*â^tiete 
4ev9pt  subsi^r. 

Ces  e!ipres6ions  se  rapporlent  à  ce  qui  suit,  c'est-à-dire,  à 
ub  souterrain  sous  le  bâtinTcnl  d'autrui  ou  à  loutc  autre  par- 
tie de  bâtiment.  Or,  on  peut  avoir  ces  objets  au  pn^judice  du 
propriétaire  du  sol  par  un  titre  comme  parla  prescription.  Il 
paraissait  donc  convenable  de  rappeler  le  litre  et  de  substi- 
tuer le  mot  prescription  à  ceux  possession  suffisamment 
prolongée,  ce  qui  ne  peut  être  que  la  prescription. 

(3)  Jtapport,  —  Faure  au  tribunal  t  «  Les  arbres  planta 
sur  un  terrain  sont  présumés  Vavoir  été  aux  frais  du  pro- 
l>riétarre  du  sol  :  celui-ci  est  également  présumé  propriétaire 


des  arbres.  Cette  présomption  est  de  droit,  et  dispense  le 
maître  du  fbnds  de  prouver  d^unc  autre  manière  que  les 
arbres  lui  appartiennent.  Quelqu'un  lui  en  conteste-t-il  la 
propriété  ,  c'est  à  celui  qui  réclame  de  justifier  sa  récla- 
mation. 

a  II  en  est  de  même  des  conslruclions  et  ouvrages  :  la  loi 

,  regarde  cMBtiie  propriétaire  de  ces  objets  te  nlaUre  du  fonds 

1  où  Hs  se  trouvent.  Tant  que  le  eootraire  n'est  pas  prouvé,  la 

seule  force  de  la  loi  suffit  pour  le  maintenir  dans  celle  qua* 

lité  qu'elle  lui  donne. 

a  Au  surplus,  la  loi  n'entend  point  porter  atteinte  aux  tkoUs 
des  tiers  résultant  de  la  prescription.  Un  tiers  qui  aurait  pos- 
sédé quelque  partie  d'un  bâtiment  pendant  le  laps  de  tem|)s 
suffisant  pour  que  la  prescription  fût  acquise  ne  pourrait  être 
écarté  à  la  faveur  de  la  règle  générale.  Le  propriétaire  doit 
a'imputer  d^avoir  laissé  prescrire  ;  et  par  le  long  silence  qu'il 
a  gardé,  la  loi  le  considère  comme  ayant  tacitetnent  'consenti 
à  ce  que  fa  propriété  fût  trammise-au  pMMssMr.  » 


SOURCES. 
nmm^  Ltb.lI,t.I. -^  Arg.es ieg,7f^\0,J}.,\ib.lUA,  tit.X  — 

Législation  étrmigère. 


Propriété,  n<>  177. 


louisiam.  —  498.  Comme  Tari.  BI55,  C.  F. 
Sardaigne^  —  460.  Mi 
Canton  de  Faud,  -i-  553.  Id» 
Batli.  —  459.  ïd. 


DeuT'SicUes.  —  478»  Comme  Tari.  bii3,  C.  F.  -^ 
Mais  on  a  supprimé  depuis  les  mots  par  prescription^ 
9o(t  rfHm  souterrain,  etc.,  jasqu'à  la  On. 

Batiére,  -*-  Voye«  sous  l'art.  Î$*J5. 


coitaiteNtAmc. 


555.  Signification  et  étendue  du  mot  édification.  Conséquen- 

ces du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle 
du  dessus  et  do  dessous. 
665  âP.  Ce  f^est  pas  dans  tous  tes  cas  que  le  propriétaire 
du  sol  est  propriétaire  de  ta  superficie. 

556.  On  ne  peut  anticiper  sur  l'espace  aérien  appartenant  au 

voisin^  ou  pénétrer  sous  le  sol  qui  lui  appartient. 

557.  Tontes  conslruclions,  impenses, ou  additions  matérielles 

sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire. 

557  2«.  Cette  présomption  cède  à  la  preuve  contraire. 
Comment  s'administre  cette  preuve. 

557  ^So.  JLa  présomption  ne  s'apptiguepas  à  des  construc- 
tions mobiles. 


DE  LA  PLAIfTATIOn. 


W7. 


he  propriétaire  du  sol,  propriétaire  de  Tarbrequ^il  y  a 
planté.  Valeur  à  payer.  Dommages-intérêts.  Droit  ro* 
main  modifié.  Si  plantation  par  un  tiers,  article  555 
'appliqué. 

57^.  lia  tige  de  Parbre  doit  être  dans  le  fonds  de  eehii  qui  le 
revendique.  Quand  il  ctt  corarami. 

$n,  iM  plantation  ne  peut  se  faire  qu'à  une  distance  Axée 
de  la  limite  4e  la  propriété  voisine.  Motifs  de  cette 
règle. 

990.  Le  droit  de  planter  à  me  moindre  disUBce. peut  être 
•prescrit. 
Peut-on  prescrire  dans  le  cas  oii  les  branchet  •'éten- 
draient sur  le  fbnds  du  voisin  ? 
Quand  il  y  a  mur  de  séparation,  la  dietancepoor  la  plan- 
tation doit-elle  être  resipectée?  Dislinolion. 
^gieatodtto-areoetirs'aoi  usages  locaax.  Caede  destina- 
tion du  père  de  famille.  Cas  de  partage. 

OM.'tefropHêtaire  de  Tarbre  qui  avance  sur  le  fonds  vokini, 
peut  y  chercher  les  fruit*  tombés. 

585.  Mail  ii  doit  de  ce  chef  une  indemnité.  Il  aurait  aussi  le 


«81. 
588. 


droit  de  se  rendre  chez  le  voisin  pour  les  cueillir  à  la 
main.  Ou  pour  tailler  l'arbre. 

586.  Dispositions  de  la  loi  romaine  à  l'égard  du  propriétaire 

du  fends  sur  lequel  tombaient  des  fruits  du  voisin. 

587.  Disposition  analogue  dans  l'art.  682  du  code  civil.  Ici 

applicable. 
538.  Quant  aux  clôtures,  distance  à  respecter  quand  11  s'agit 
de  haies  vives. 

589.  Au  delà  d'un  foesé  servant  délimite,  faut-il ,  comme 

d'après  le  droit  romain,  une  largeur  de  terrain  égale 
à  celle  du  fossé  et  qui  soit  au  delà  de  celui-ci.. 

590.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  d'une  clôture  ^1- 

toyemie  pèsenl  sur  les  deux  propriétaires.  En  cas 
contraire,  sur  le  propriétaire  de  la  clôture.' Preuve  de 
la  roiloyenneté. 

591.  Cas  spécial  où  la  dépense  d'entretien  pèserait  sur  tous 

deux ,  encore  bien  que  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen. 

DIS  DIVERS  ATTRimiTS  ET  AVAHTAUES  DE  LA  f ROPRItTfi 
rOlfCIfiRB,  ET  PRINCIPALESEIfT  BE  LA  SUPERFrCIBDO  SOL. 

688.  Nouveaux  développements  sur  les  allrlbuts  de  la  pro- 

priété immobilière.  Art.  545  et  552.  Jouissance  sur 
la  surface  et  dans  le  fond.  Division. 

DBS  DROITS  BT  llfttTRtTS  QUI,  POfJB  LE  PROPBtÉTAIBB  fOH- 
C1ER  ,  SE  RATTACaSIVT  A  L*BSPACB  ABRIBFI  901  B^^AV* 
DESSDS  DU  SOL. 

689.  Le  droit  de  propriété  s'applique  à  Tcspace  aérien  qui 

comporte  quelque  utilité. 

690.  Mesures  de  police  qui  en  limitent  la  jouiasance.  Ei^em- 

pies.  Saillies.  Balcon. 

691.  Conséquence  dans  le  recul  forcé  des  anticipations  dans 

l'espace  aérien  au-dessus  du  sol  public. 
699.  Dans  la  défense  de  mettre  en  projection  aur  le  toi  do 

voisin  le  couvert  de  son  bàtimem.   .         .   .,     , 
695.  Dans  la  défense  de  Jeteir  un  pont  sur  le  fdnds  Toitia.  Ap« 
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pHcation  du  principe  s^il  8*agit  même  d*nne  petite 
rivière.  Daos  la  défense  d'ouvrir  un  volet  sur  le  fonds 
▼oisin. 
691.  Portes  sur  la  me  ne  pourraient  s'ouvrir  en  dehors.  To^ 
lérance  quant  aux  volets. 

695.  Partage  de  l'espace  aérien  par  tranches  horizontales. 

Celui  qui  a  la  maison  a  le  sol.  Exception  à  celte  règle 
générale.  Destination  du  père  de  famille. 

696.  Exception  à  ce  principe,  même  dans  le  cas  de  non-con- 

tigulité  des  deux  maisons.  Quand  une  partie  de  mai- 
son est  détachée,  il  y  a  absorption  de  propriété.  Non 
servitude. 

697.  Qf//<fdansletransportdela  maison  appauvrie  oumutilée. 

Distinction.  Cession  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 


698.  Commentent  lieu  les  divisions  de  maison  opérées  par 

tranches.  Art.  553  du  code  civil. 

699.  Les  parties  essentielles  du  corps  superficiaire  du  biti* 

ment  sont  communes  et  indivises.  Art.  664.  Répara- 
tions. Reconstructions. 

790.  Sous  l'expression  ^ro^mur^,  on  comprend  la  charpente. 
Quld  du  plancher  sur  tête  séparant  le  dernier  étage 
d'avec  les  combles  ou  greniers  ? 

70 f .  Quid  du  sol  et  des  caves  au-dessous  de  l'édifice  ?  Dis- 
tinction. 

703.  Qufd  si  après  la  destruction  de  l'édifice  il  y  a  désaccord 
sur  le  plan  de  reconstruction  ou  sur  la  reconstroction 
même  ?  Y  aurait-il  lieu  à  Ucitation  ? 


Art.  554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constnictions,  plantations  et  ouvrages  avec  des  ma- 
tériaux qui  ne  fui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n*a  pas  le  droit  de  les  en* 
lever  (1). 


kÉDACTIOlf  COMPARÉE  0&8  DIVERS  PROJETS. 

FROJET  DE  tk  cciHissioR  Dtj  isotiVËRifEHEivT.  —  Lîv.  II,  lit.  II,  art.  11.  Si  k  propriétaire  du  toi  y  a  fait 
dea  constructions  ou  des  plantations  avec  des  matéfiaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  a  le  droit  de 
Us  retenir  y  à  la  charge  d^en  payer  la  valeur  à  leur  propriétaire  ^  et  des  domfnages  et  intérêts  s*il  y  a 
lieu. 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état. —  Art.  là.  Lo  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions  ou  plan^ 
talions  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être 
condamné  à  des  dommages -intérêts,  s*tl  y  a  lieu;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
de  les  enlever. 


(I)  MOTIFfi. 

Rapport,-^  Faure  au  trihunat  :  «  Quoique  le  propriétaire 
du  sol  ait  planté  les  arbres,  quoiqu'il  ait  fait  les  constructions, 
il  peut  arriver  que  les  arbres  qu'il  a  employés,  que  les  maté- 
riaux dont  il  s'est  servi,  ne  lui  appartenaient  point,  qu'ils 
appartenaient  à  une  autre  personne. 

a  II  ne  serait  pas  juste  que  ce  tiers  en  souflFilt.  Il  répugnerait 
à  la  raison  que  le  propriétaire  du  sol  proaiât  de  ce  qui  n'était 
pointa  lui,  sans  en  tenir  compte  au  légitime  propriétaire  de 
ces  objets. 

a  Qu'il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  doit  éga- 
lement en  payer  la  valeur  ;  mais  il  ne  doit  que  la  valeur  s'il 
est  de  bonne  foi.  Le  propriétaire,  eùl-il  éprouvé  quelque  pré- 
judice par  la  privation  de  ces  objets,  ne  peut  demander  da- 
vantage :  ce  qu'il  exigerait  de  plus  ne  serait  pas  le  payement 
d'une  dette  ;  ce  serait  la  punition  d'une  faute;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  faute,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine,  et  l'on  n'est 
pas  réprébensible  pour  avoir  fait  usage  d'objets  qu'on  croyait 
être  à  soi. 

a  Si,  quand  a  on  fait  cet  usage,  on  savait  qu'on  n'était  pas 
propriétaire  des  objets  employés,  c'est  alors  qu'on  est  dans  le 
cas  de  la  mauvaise  foi  :  alors  on  ne  doit  pas  en  être  quitte 
pour  payer  la  valeur  de  ces  objets.  Pour  peu  que  celui  à  qui 
ils  appartenaient  ail  éprouvé  quelque  dommage  ,  le  tort  qui 
lui  a  été  fait  doit  être  réparé.  La  justice  doit  condamner 
l'auteur  de  ce  dommage  à  une  ré|»aration  proportionnée.  Si 
même  les  circonstances  étaient  de  nature  à  faire  croire  qu'il 
avait  l'inlention  de  voler  ces  arbres  ou  ces  matériaux,  il  se- 
rait poursuivi  comme  coupable  de  vol,  et  pourrait  être  puni 
com'me  tel.  Mais  dans  tous  les  cas,  dans  celui  de  la  mauvaise 
foi,  comme  dans  celui  de  la  bonne  fui  les  objets  une  fois  em- 
ployés ne  peuvent  être  enlevés  par  celui  qui  en  était  proprié- 
taire :  il  serait  plutôt  reçu  à  faire  vendie  la  chose,  si  son  dé- 
biteur n'avait  pas  d'ailleurs  assez  pour  le  satisfaire.  Enlever 
les  arbres,  serait  souvent  les  détruire  ;  enlever  les  matériaux, 
serait  dégrader  la  construction.  L'équité  ne  permet  pas  de 
rendre  le  mal  pour  le  mal,  et  souvent  le  résultat  serait  trôs- 
stérile  pour  celui  qui  se  serait  ainsi  vengé. 

«  Le  projet  fait  ensuite  la  proi>osition  inverse.  » 

Discours, '^GtitMtHy  orateur  du  tribunat  :  a  Mais  il  arrive 
souvent  que  des  constructions,  plantations  et  ouvrages  sont 
fatti  sur  je  19!  |ivec  de*  matériaux  qui  n'appartenaient  pas  au 


propriétaire  :  il  se  présente  alors  des  difificulléf  considérables. 

o  Vous  sentez  qu'il  a  fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
et  plantations  auraient  été  faits  par  le  propriétaire  lui-même, 
avec  des  matériaux  appartenant  à  d'autres,  du  cas  où  ces 
ouvrages  auraient  été  faits  par  des  tiers,  avec  leurs  propres 
matériaux;  et,  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  a  fallu  encore  dittio- 
guer  le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qui  ne  l'était  pas. 

«  Selon  ces  différentes  circonstances  le  projet  de  loi  ren- 
ferme des  dispositions  infiniment  justes. 

«<  Mais  le  dernier  paragraphe  de  l'article  porte  surtout  uo 
caractère  de  sagesse  qui  ne  vous  aura  pas  échappé. 

«  Lorsque  des  constructions,  plantations  ou  autres  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne  f<>i,  il  paraissait  trop 
dur  qu'il  fût  réduit  à  la  nécessité  de  les  enlever  sans  indem- 
nité ;  et  un  propriétaire  qui  aurait  obtenu  le  désistement  du 
fonds  aurait  pu  abuser  de  cette  nécessité  pour  s'enricbir  aux 
dépens  du  possesseur.  Celui-ci  aurait  été  contraint  ou  de 
supprimer  les  ouvrages  en  pure  perte,  ou  de  les  céder  à  ua 
prix  très-modique. 

«  Il  a  paru  juste  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  pût  pas 
demander  la  suppression  des  ouvrages,  et  qu'il  fût  tenu  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fbnds  a  aug- 
menté de  valeur. 

«  Cependant  cette  obligation  indéfinie  de  la  part  du  pro- 
priétaire aurait  quelquefois  cessé  d'étro  juste.  Par  exemple  le 
possesseur  avec  une  avance  de  300  francs  aurait  pu  augmen- 
ter la  valeur  du  fbnds  de  2,000  francs  ou  plus.  Cette  augmen- 
tation aurait  pu  appartenir  au  propriétaire,  comme  inhérente 
au  fbnds  jusqu^à  concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  excédé  le 
montant  de  l'avance.  Cette  considération  a  fait  donner  au 
propriétaire  l'option  ou  de  rembourser  une  somme  éfale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur,  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

«  Au  moyen  de  cette  option,  dans  quelque  cas  que  I^Mi  se 
trouve,  le  possesseur  de  bonne  fbi  recevra  toi^ouri  une  io- 
demnité  relative  à  ses  dépenses,  et  le  propriétaire  ne  iHNirra 
jamais  être  grevé,  en  remboursant  une  valeur  qui  serait  le 
produit  même  de  sa  propriété. 

a  C'est  aux  jurisconsultes  à  apprécier  cette  dispoallioa 
législative.  Ils  savent  que  ces  différents  cas  n'étaieai  décidét 
par  aucune  loi  positive,  et  qu'après  avoir  donné  lieu  à  bean- 
coup  de  contestations,  ils  étaient  entièrement  aouinli  à 
Tarbi traire  des  tribunaux.  » 
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SOI]RCES. 

teg.  «5,  SS  6  et  7,  Hb.  VI,  lit.  I,  -Leg.  1  et  2,  lib.  XLVIÏ,tit.  IH.-  romss.  PropHété,  »••  170,  171,  17f, 
17S  et  78. 

législation  étrangère. 


Sardatgne,  —  461.  Comme  Fart.  8»4,  C.  F. 
I/miêiane,  —  499.  Id. 
DeuX'SicUei.  —  479.  Id. 


Canton  de  Faud.  —  5154.  Comme  Fart.  884,  C.  F. 
BaW.  —  460.  Id. 


COBmENTAIRB; 


558. 


Du  eas  où  le  propriétaire  da  fbnds  a  fait  les  construc- 
tions avec  les  matériaux d'aulrui.  11  doilles  payer. 
Privilège. 

558  Jo,  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pat  non 
plus  te  droit  de  tes  enlever,  quand  même  te  prO' 
prlétalre  du  fonds  tes  aurait  employés  sciemment, 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  t'aurait  fait, 

658  5«,  Le  propriétaire  du  sot,  pour  se  libérer,  pour^ 
ralt'lt  abandonner  tes  arbres  ou  tes  matériaux  T 

558  l<>.  Quid  si  le  propriétaire  ne  pouvait  les  parer? 

558  5«.  Les  matériaux  employés  à  ta  réparation  suivent 
le  même  sort  que  ceux  employés  à  la  construction 
de  Védlftee.  C'est  l'Incorporation  qui  opère  ta  mu" 
talion  de  ta  propriété, 

558  6«.  Les  objets  qui  ne  sont  qu'annexés  à  la  construc' 
tlon  peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire , 


lorsqu'ils  ont  été  employés  par  le  eonsimeteur, 
sachant  qu'Us  appartenaient  à  autrui.  Sccùs  si 
c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  attache  tes  ob^ 
Jets  à  ta  chose, 

559.  Du  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un  simple 

possesseur.  /Edlflcium  solo  cedlt,  Distinclions.Troia 

sortes  d^iropenses. 
559  3o.  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses 

Impenses  sont  relatives. 
559  3<>.  Quid  si  le  constructeur,  simple  possesseur,  avait 

employé  les  matériaux  d'autrul? 

560.  Il  est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauf aise  foi, 

des  impenses  nécessaires. 

561.  Des  dépenses  utiles.  Texte  de  Tart.  555.  De  quettee 

créations  s'occupe^t-Uf 


Art.  555.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  en- 
lever. —  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné 
à  des  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds.  —  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ses  plantations  et  constructions ,  il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  la  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  im  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
attendu  la  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  planta- 
tions et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur  (3). 


EÉOACTIOR  COHlAltE  SIS  DIVBIS  FEOJETS. 

PBOJKT  BB  LA  coMissiON  DU  60UVBRNRHE1IT.  —  Lîv.  Il,  lit.  II,  art.  12.  Lt  propriétaire  sur  h  fonds  duquei 
un  iierê  a  fait  des  plantation$  ou  des  constructions,  a  le  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui  le$ 
a  faiteê  de  le$  retirer  ou  de  les  démolir. 

Si  le  pfvpriétaire  en  demande  la  suppression,  elle  est  au.r  frais  de  celui  gui  les  a  faites,  sans  aucune 
indemnité. 

Si  h  propriétaire  les  retient,  il  ne  doit  au  propriétaire  des  tnatériaux  que  le  remboursement  de  leur 
valeur  et  le  prix  de  la  tnain^-d^oBuvre,  encore  que  le  fonds  en  ait  reçu  une  augmentation  de  valeur. 

Si  cependant  la  dépense  de  la  main-d'œuvre,  ou  la  valeur  des  matériaux,  étaient  telles  qu'elles  excé^ 
âassent  l'augmentation  de  valeur  qu'en  a  reçue  le  fonds,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  serait  tenu  que  de 
rendre  la  valeur  de  cette  augmentation;  si  mieux  n'aime  celui  qui  a  fait  la  plantation  ou  la  construC' 
tion,  enlever  les  matériaux,  en  remettant  les  choses  au  même  état  dans  lequel  elles  étaient  auparavant» 

Art.  18.  Za  règle  précédente  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  plantations  qui  peuvent  être  retirées  par 
le  propriétaire  des  arbres^  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  pris  racine  ^  pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  faitceê 
plantations  que  par  erreur  et  de  bonne  foi. 

Art.  lA.  Le  propi-iétaire  qui  ne  conserve  point  les  plantations  ou  constructions  qui  ont  été  faites  sur 
son  sd,  peut,  en  outre,  répéter  conire  celui  qui  les  a  faites,  les  dommages^ntérêts  du  préjudice  qu'il  en  a 
pu  souffrir  (1). 

PBOJBT  DiscoTt  AU  GONgBiL  b'état.  —  Art.  18.  Lorsquo  les  plantations  ou  constructions  ont  été  faites  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui 
les  a  faites  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais 
de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommaae^ 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  dufonds^ 
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aei  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentatiot^.  d^  v^r . 
leur  que  le  fonds  a  pu  recevoir  (2)« 


(1)  OBSCaVATIOlfS  BS9  TBI^UIfAUZ. 

TaiB.  dMjaccio.  —  Art.  12.  Ajouter  àjcea  mois  :  ou  d^o- 
bifger  celui  gui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de  les  dé- 
molir, ceux-ci  :  en  cas  qu'il  y  ait  eu  de  la  mauvaise  foi. 

Art.  13.  Si  les  construclions.  plantations  et  ouvra^^s  6it« 
par  erreur  ou  de  bonne  foi  sur  le  sol  «raulrui,  sont  trouvés 
utiles  et  aécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  devrait  acquitter 
le  prix  des  maXériau^  et  de  la  main-d*œuvrc,  soit  qu^il  les 
cifiB«erve  ou  qu'il  les  supprime. 

Si  CCS  constructions,  plantations  et  ouvrages  étalent  pure- 
ment somptueux,  le  propriétaire  du  fonds  devrait  avoir  Top- 
ligii  de  les  reienir,  en  opérant  le  remboursement  de  leur  va- 
leur ou  di}  rendre  le  fonds. 

(3)  »i8€ir8sioif  Air  coifsin  d'état. 

M^i^s  et  étendue  de  l'article.  —  Distinction  entre  te 
possesseur  de  bonne  fui  et  le  possesseur  de  mauvaise 

Obsert.  dd  TniBVNAT.  —  Le  mol  ouvrages  parait  néces- 
asire  partout,  sorlout  dès  qu^il  peut  exprimer  des  réparaliooji 
qui  sont  autre  chose  que  des  constructions  el  plautalions. 

De  plus ,  la  section  est  d'avis  d'ajouter  à  Tarticle  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  si  les  plantations,  construc- 
lions el  ouvrages  ont  été  faits  par  un  possesseur  àa  bonne  foi, 
le  propriétaire  ne  peut  en  demander  la  supprefl«l«o  ;  BUdriia 
le  choix  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  cl  du  prix  de 
];)  main*d*QÇUvre,  ou  de  rembourser  une  somme  éçale  à  celle 
dont  le  fonds  a  augmente  de  valeur.  « 

f.«  dispotittoa  de  Partlda  du  projet  de  loi  a  paru  trop  dune 
i  regard  du  possesiewr  de  bonue  fol.  On  seai  ^eil«  esl  la 
|l«vle  énorme  qui  résulterait  souvent  de  la  simple  faculté  de 
retirer  de^planUUoos  ou  des  matériaux  ;  et  celui  qui  aurait 
fait  prononcer  un  désistement,  abuserait  souvent  de  ce  dr5il 
pour  provoquer  des  sacriâcet  de  la  part  du  possessevr  de 
boBoe  feiy  qai  D*aurail  presque  rieo  de  contlructions  on  de 
pUoUiieos  qu'il  serait  obligé  de  détruire.  Il  parait  donc  piqs 
Juste,  dans  ce  cas,  d'interdire  au  propriétaire  la  suppression  des 
constructions,  plantations  et  ouvrages,  et  de  l'obliger  au  rem- 
Dôursement  d'une  somme  é^ale  à  celle  ^ont  le  fonds  avait 
«■Vmenté  devailenr. 

Cef^ndaot  il  pourrait  arriver  que  cette  augmentation  de 
valeur  ne  fût  pas  l'effet  immédiat  des  avances  de  fonds  de  la 
part  du  possesseur  de  bonne  foi.  Par  exemple,  cent  écus  em- 
ployés en  conversion  d'une  terre  en  vigne,  peuvent  avoir  aug- 
menté la  valeur  du  fonds  de  2000  francs.  Celte  augmentation 
de  valeur  ne  doit  pas  profiter  au  possesseur  môme  de  bonne 
foi.  Alors  le  propriétaire  pourra  rembourser  seulement  les  ré- 
faraiions.  Celte  option  donnée  au  propriétaire  paraU  con- 
cilie^ SCS  intérêts  avec  ce  que  la  justice  exige  en  faveur  d'au 
possesseur  de  bonne  foi. 

(14  nivôse  an  xii).  Treiliabd  continue  et  dit  que  le  tribu- 
DaC  a  propesé  un  amendement  de  l'art.  13. 

Le  tribunal  a  demandé  une  excei>tioo  à  la  règle  générale 
e.u  faveur  de  celui  qui,  ayant  joui -de  bonne  foi,  animodo- 
minf,  a  fait  des  construclions  ou  des  plantations  sur  un  sol 
qu'il  croyait  à  lui.  La  loi  attache  Uni  de  faveur  à  la  bonne 
My  qu'elle  lui  laisse  tes  fruits  qu'il  a  perçus  :  il  serait  donc 
contre  les  principes  de  le  traiter  avec  la  même  sévérité  que 
l'individu  dont  I9  jouisf^auce  est  entachée  de  mauvaise  foi.  Il 
ne  doit  pas  perdre  ses  dépenses.  Dans  cette  vue,  le  tribunal 
propose  d'obliger  le  propriétaire  à  lui  payer  ou  le  prix  des 
maCériiui  et  de  la  maind'œttvre  ou  la  plt^s  value  du f<mds. 

(3)  MOTIFS. 

E:ûposi\të  motffs,  ^  t>OBTALTs  au  ^corfs  légfslaill:  «  Il 
Ittiil  «rrinf ,  par  e|ien^»  q«>an  liera  vienne  faUe  des  plan- 
talions  dans  le  fonds  d'aulrui,  ou  y  construire  un  édifice. 
A  qui  iippafflienl  cet  édifice  ou  cette  plantation?  ISous  suj|)po- 
soni  le  tiers  de  bonne  foi;  car,  s'il  ne  ré|ait  pas,  sMl  n^avall 
fait  qu^n  acte  d'émulation  ei  de  ja1oo»ie,  sofe  procédé  ne  se- 
rait qu'une  entreprise,  un  attentat.  Il  ne  s'agirait  point  de 
peaef  u»  droit,  mais  de  réprimer  un  délit. 

«  Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  accordés  sur  la 
question  de  savoir  si  la  plautaiion  faite  dans  te  fonds  d'autrui 
appartient  à  celui  qui  a  planté,  ou  au  propriétaiie  du  fonds 
sur  lequel  la  plantation  a  été  faite.    Les  uns  ont  opiué  pour 


le  propriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  Tautear  de  la 
plantation. 

u  II  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de  société,  eoire 
le  planteur  et  le  propriétaire  foncier,  attendu  que  d'une  part 
les  plantes  sont  alimentées  par  le  fonds,  et  que  d'autre  pari 
eUea  oa^  I^ar  elles-mêmes  un  prix,  une  valeur  qui  ont  été 
fournis  par  tout  autre  que  celui  â  qui  le  fonds  appartenait.  Il 
faut,  a-t-on  dit,  faire  un  partage  raisonnable  enlre  les  parties 
intéressées.  Cette  opinion  est  celle  de  Grotius  et  de  Quelques 
autres  publicistcs.  Grotius  a  été  réfuté  par  Puffienaorf.  Ce 
dernier  a  fait  sentir  avec  raison  tous  les  inconvénients  qii'U  y 
aurait  à  établir  une  société  forcée  entre  des  hommes  qui  n'ont 
pas  voulu  être  associés.  11  a  prouvé  qu'il  serait  impossible  de 
conserver  l'égalité  entre  les  parties  intéressées  dans  le  partage 
des  produits  d'une  telle  société.  Il  a  observé  qu'il  sérail  daA- 
gereux  d'asservir  ainsi  une  propriété  foncière  à  lUnsu  et  contre 
le  gré  du  propriétaire ,  et  que  d'ajUeurs  chacun  étant  maître 
par  le  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indivise  ^  et  do 
séparer  ses  intérêts  de  ceux  d'autrui,  il  n'y  avai^  aucun 
motif  raisonnable  d'imposer  au  propriétaice  d'ui^  fonds  une 
servitude  insolite,  el  aussi  couiraire  au  droit  patiu'el  qu'au 
droit  civil. 

a  A  travers  les  différents  systèmes  des  auteurs,  nous  som- 
mes remontés  au  droit  romain,  qui  décide  qu'en  général  tout 
doit  céder  au  sol  qui  est  immobile  ;  el  qu'en  conséquence, 
dana  la  nécatsilé  de  pi^ooeneer  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
l'auteur  de  la  plantation,  qui  ne  peuvent  demeurer  en  com- 
munion, malgré  eux,  pour  le  mêque  objet,  le  propriétaire  du 
sol  doit  avoir  la  préfSrenoe,  et  obtenir  la  propriété  des  cliûses 
qui  ont  été  accideodeilemest  réunies  à  son  fo^ds^  ^a  Vol  ro- 
mains ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  Mers 
imprudent  qui  s'est  permis,  avec  plus  ou  moins  de  bonùe  foi, 
une  sorte  d'incursion  dans  la  propriété  d'autrui.  Dans  le  projet 
de  loi  nous  sommes  partis  du  principe  que  toutes  ks.  pkmbi* 
lions  faites  dans  un  fon<ls  sont  censées  laitea  par  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  et  à  ses  frais,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

«  lious  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers  a 
fait  des  plantations,  la  faculté  de  les  conserver,  ou  d'obliger 
ce  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

tt  Dam  le  premier  cas,  fious  soumettoni  le  prof  riélAlfe  à 
payer  la  valeur  des  plantations  qu'il  conserve  et  le  salaire  de 
la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  ce  que  le  fonds  npéo^e  peut 
avoir  gagné  parla  plantation  nouvelle. 

«  Dans  le  second  cas,  le  tiers  planteur  est  obligé  de  iéta«> 
blir  les  lieux  à  ses  propres  frais  et  dépens  ;  il  peut  même  être 
exposé  à  des  dommages  et  intérêts  \  il  supporte  la  peine  de  sa 
légèreté  et  de  son  entreprise. 

«  Nous  avons  suivi  les  lois  romaines. 

a  Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions  re- 
latives aux  constructions  de  bâtiments  et  antres  oovragos 
faits  par  un  tiers  sur  le  sol  d'autrui  ;  nous  donnons  an  pMM 
priétairela  même  alternative,  dious avens  pe^sé  qu'on  neaafiT 
rail  trop  avertir  les  citoyens  des  ri^ues  qu'ils  courent  qjuarid 
ils  se  permettent  des  entreprises  contraires' au  droit  de  oro-^ 
priété.  *^'  •* 

«  Nous  avons  excepté  de  la  règle  générale  le  cas  oh  celui 
qui  aurait  planté  ou  construit  daesle  fonds  d'autrui ,  aetail 
un  possesseur  de  bonne  foi  qui  aurait  été  évincé  sans  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits  ,  et  qui  aurait  planté  ou 
eonsiruit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des  ceostruotioas  ou  planta- 
tions, 00  de  payer  une  somme  égale  k  l'auf  me^atioo  de  f#- 
leur  que  ces  plantations  ci  constructions  peuvent  avqif:  ap- 
portée au  sol, 

«  ISous  nous  sommes  occupés  de  l'hypothèse  où  le  proprié- 
taire d'un  fonds  feit  des  plantations  et  coo^tructiottt  avee  Âm 
malériaui  qm  appartiemef  t  à  un  tiers. 

«.(Sous  avoiH  I^«f4>  dani  u^  telle  ^i;po(|ièse|  que  c(s  \SnL% 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  ces  matériaux,  inais  que  le  proprié- 
taire di}  fonds  doit  en  payer  la  valeur,  et  qu'il  peot  même, 
selon  les  circonstances,  être  eoiidamné  1 4es  dommagea  et  in- 
térêts. 

tt  Cela  est  fondé  sur  le  principe  qu^  persoone  nfi  peut  f*e^ 
richir  aux  4ép«ns  d'autrui.  » 

Rapport.  —  Faube  au  tribunal  :  a  Le  projet  suppose  en- 
suite que  c^sl  un  tiers  qui  a  planté  ou  construit  sur  un  Amda 
qui  ne  lui  appartenait  pas  :  il  ne  peut  pas  non  plus  enlerer, 
malgré  le  propriétaire  du  fond^ ,  ces  arbres  ou  ces  mal^ 
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rim^  niaf«,ç4ui-ci  |^ttl  les  i^q^^^n  U  ooQtraiodrt  ^  les 
eijlever.  \ 

'a  Dés  que  la  plantalioû  est  faite,  dès  que  la  coDstruction 
est  finie,  Tuoe  et  Tautre  font  partil^  de  Ta  propriété  du  fonds 
pâf  di^it  d^eUekslofi.  Le  pi^prfétalré  dit  fbnds,  nV^nt point 
coseoBl^à  d«  obvreges;  est  libre  d*exiger  q^e  celui  qui  les  a 
faitft  retaette  les  cboeetdaas  Tétat  où  eMes  étaient  afant  qa^l 
pUot^t  ou  qv'H  coDBtruisti)  et,  en  ce  cas»  le  propriétaire  des* 
arbres  ou  des  matériaui  ne  peut  se  dispenser  de  les  retirer  : 
•iî  en  les  retirant,  il  dégrade,  il  faut  quMl  répare  les  dégfa- 
dations.  En  uù  mot,  le  propriétaire  du  fonds  doit  être  parfai- 
tement indemnisé.  '      ' 

«  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  aime  mieux 
profiter  des  ouvrages,  il  ne  tient  qu^à  lui  de  les  retenir.  Alors, 
Toulanl  Mtenir  ces  ouvrafies\  ii  les  approuve  :  dès  i|u*il  les 
approuve,\.  il  est  censé  les  avoir  commaïKlés  lui<méme  ;  et 
comme  il  eût  été  obligé  de  payer  le  prix  des  fournitures  et  de 
la.  maÎB-d'œiivre,  si  dans  le  principe  il  les  eût  fait  faire,  smi 
api^obaiion  ultérieure,  qui  le  place  dans  cette  même  situa- 
tion, Tassujettit  aux  mêmes  obligations.  - 

.  «  Vaioi  cependant  une  exception; 

.  «i|je  projet  refuse  au  propriétaire  du  fonds  le  droit  de  de- 
mander la  suppression  des  ouvrages  dans  le  cas  où  celui  qui 
les  a  faits  possédait  le  soi  de  bonne  foi,  et  s'en  regardait 
c<pime  légitime  propriétaire,  ta  ju8lice,en  prononçant  l^vic- 
tion,  décidera  s*il  est  ou  non  de  bonne  foi.  S'il  n*est  pas  de 
bQOi)e/oi,ii  ser»  nécessairement  coadamoé  à  restituer  les 
fruits»  Ml  justice  aura  donc  reconnu  $»,  bonne  foi,  lorsque  le 
jugement  ne  portera  pas  cette  condamnât^  contre  lui.  En  ce 
C4l»t  iOrPrtHM'i^^li^  ^  fonds  ae  pourra*  se  dispenser  degar* 
der  les  ouvrages;  et,  comme  ce  n'est  plue  par  sa  voloolé  qu*il 
lea  ret^l^niais  par  la  volonté  de  la  kû,  il  n'est  point  astreint 
à  la  oécessitf^  de  payer  la  valeur  4es  arbres  ou  des  matériaux 
et  le  prix  de  la  main-d*œuvre.  En  effet,  il  est  possible  que  la 
êQmmedpptlefoad^at^iugraenté  de  valeur  soit  ioférieure  i^ 
celle  qu'il  aurait  à  payer  d'une  autre  wanière^  le  projet  lui 
laisse  le  choix  do  l'u^e  ou  de  Taotre.  £nfto,  d'après  ralteroai^ 
tive  qui  lui  est  laissée,  il  peul,  à  la  vérité,  lui  en  coûter  moins 
q6e,  Ja  valeur  àe  k'a«)gioept<aUon  du  fpnds;  il  oe  peut  jamais 
être  obligé  de  payer  plus.  La  loi  prend  la  sage  précaution  de 
D^i^iofeMce^  la  preuire  de  la  bonne,  for ,  que  lorsqnVUe  résul' 
teradi^  jugement  même  d'éviction.  Hlle  ne  veut  point  ouvrir 
la' porte  à  cette  foule  de  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas 
dc^ naître,  si  la  bonne  fol  pouvait  élr«  établie  par  toute  espèco 
de^mojpen.  »  :  ..  ^ 
Di4Cours*  -r  a«w»KA  f  otateuf  du  tribmuU  :  «  Mais  il  ar- 


Hvesouyont  que  des  coastnictioiM,  planttUootet  ôafragei  lont 
faits  sur  le  sol  avec  des  matériaux  qui  n'appartenaient  pas  aU' 
propriétaire;  il  se  présente  alors  des  difficultés  considérables. 

«  Vous  sentez  qu'il  a  fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
et  plantations  auraient  été  faits  par  le  propriétaire  lui-même, 
avec  des  matériaux  appartenant  à  d'autres,  du  cas  où  ces  ou- 
vrages auraient  été  faits  par  des  tiers,  avec  leurs  propres  ma^ 
lérianx;  et,  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  a  fallu  encore  distinguer 
le  possesseur  de  bonne  f^i  de  celui  qui  ne  l'était  pas. 

d  Seion  ces  différentes  circonstances,  le  projet  de  loi  ren- 
ferme des  dispositions  infiniment  justes. 

a  Mais  le  dernier  paragraphe  de  l'article  porte  surtout  un  ' 
caraolèro  de  sagesse  qui  ne  vous  aura  pas  échappé. 

«  Lorsque  des  constructions,  plantations  ou  autres  ouvra- 
ges ont  été  faits  par  on  possesseur  de  bonne  foi,  il  paraissait 
trop  dur  qu'il  fût  réduit  à  la  nécessité  de  les  enlever  sans  in- 
dennUé;  et  un  propriétaire  qui  aurait  obtenu  le  désistémeftt  - 
du  fonds  aurait  pu  abuser  de  celle  nécessité  pour  s'enrichir 
aux  dépens  du  possesseur.  Celui-ci  aurait  été  contraint  ou  de 
supprimer  les<  ouvrages  en  pure  perte,  ou  de  les  céder  à  un 
prix  très-modique. 

«  Il  a  paru  juste  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne, pût  pas 
demander  la  suppression  des  ouvrages,  et  qu'il  fût  tenu  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  aug- 
menté de  valeur. 

tt  Cependant  cette  obligation  indéfinie  de  la  part  du  pro- 
priétaire aurait  quel<|uefois  cessé  d'être  jnste.  Par  exemple' 
le  possesseur*  avec  une  avance  de  300  fiancs,  aurait  pu 
augmenter  la  valeur  du  fond»  de  2,000  francs  ou  plus.  Cette 
augmentation  aurait  dû  appartenir  au  propriétaire  ,  comme 
inbérette  au  fond»,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elk»  irurâlt 
excédé  le  montant  de  l'avance.  Cette  considération  a  fait 
donner  au  propriétaire  l'option  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur,  ou  de  rem- 
btuRser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d^uiwe. 

«  Au  moyen  de  cette  option,  dans  quelque  cas  que  l'on  se 
trouve ,  le  possesseur  de  bonne  foi  recevra  toujours  une  in- 
demuHé  relatire  à  ses  dépenses^  et  le  propriétaire  ne  pourra 
jamais  être  gravé,  en  remboursant  une  valeur  qui  serait  le  pro- 
duit même  de  sa  propriété. 

«  C'est  aux  jnrisconsttlles  à  apprécier  cette  disposition  lé- 
gislative. Ils  savent  que  ces  différente  eus  n'étaient  décidés 
par  aucune  ftoipositivo,  et  qu'après  avoir  donné  lieu  à  beau-* 
coup  de  contestations,  ils  étaient  entièrement  soumit  à  l'ar- 
bitrairt  dealfibuoau.  » 
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4!t3.  En  cas  cependant  qa^une  partie  d*un  bâtiment 
en  construction  empiète  sur  le  sol  du  voisin,  si  celui- 
ci  aeu  conuaiss^ance  de  la  conslruclion  sans  y  former 
opposition,  et  que  la  personne  qni  l'ait  bâtir  ait  été  de 
bonne  foi,  elle  pourra  être  déclarée  propriétaire  limt 
du  soi  qu€  du  bâtiment,  en  payant  au  voisin  le  double 
d«  "la  valeur  de  Remplacement  occupé^  outre  les  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  préjudice  qu*il  peut  éprou- 
ver. 

464.  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  an- 
tres ouvrages  ont  été  laits  par  un  tiers,  avec  des  ma- 
térj^uiiquijiio  Uil  ap];>ar^pnai^nt,^s,  le  propriétaire 
des  |^a(éria|ii(,p,>  pa«  Je.dr^ii  de  1^  revendiquer»  ,  i 

N^esàimujqSjiil. pourra, agir  jcontra  le  tiers  qui.s*^ 
e^  Sefvi,  afin  d*eu* être  indemnisé;  il  pourra  même 
agir  contre  le  propriétaire  dq  soU^ais.à  Feffet.sewieh 
miïnt  â^ôbtenfr  le  prix  qu'il  devrait  encore. 

SuwèreM^  17.  Un  édifice  peut  être  construit  : 

1^  S^n  le  sol  d'atitrui,  avec  des  matériaux  d^aatrul  : 


%•  Sur  le  sol  d'autrui ,  avec  les  matériaux  du  con* 
structeur; 

9p  ^ur-Je  sol  du  constructeur,  avec  les  matériaux 
d'autrui  (552-555,  CF.). 

Dans  tous  ces  Cas ,  rédifice  appartient  au  proprié- 
taire du  sol  ;  mais  dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  fait 
une  construction  utile  et  nécessaire,  peut  demandera 
être  reml>oursé  de  ses  frais  par  le  propriétaire  du  sol* 

Dans  le  second  cas,  les  frais  de  constructioti  seront 
réglés  selon  que  le  constructeur  a  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

Dans  le  troisième  cas,  le  prix  des  matériaux  sera 
payé  à  dire  d'experts. 

18.  11  en  est  de  même  des  arbres,  plantes  et  se* 
menées  ;  dès  que  ces  dernières  ont  été  semées  et  que 
les  premiers  ont  pris  racine,  ils  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  sol. 

Les  plantes  et  les  arbres  qui  étendent  leurs  racines 
dena  le  sol  de  pki^fenrs  propriétaires,  sdui'  cômi^uns 
lealre.euxv  .    *  ,         < 

Autnche.  —  418.  Si  Pédifice  a  été  construit  sur  les 
/<uidft  d'au4jrui  avec 'les  nMdtériattK'thiFeonStrt&tseeur^  le 
propriétaire  du  sol  doit  en  rembourser  le  prix;  mais 
s'il  était  de  mauvaise  foi,  il  n'a  droit  qu'à  la  valeur  da 
fonds  au  prix  ordinaire  (555,  C.  F.). 
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41d-4â0.  tl  en  est  de  même  lorsque  la  constrnctîon 
H  été  édifiée  sur  le  fonds  d'autrui  avec  les  matériaux 
d'autroî,  et  lorsqu*un  champ  n  été  ensemencé  ou  planté 
avec  des  semences  ou  des  plantes  d*autrui. 

Prusse.  —  327  à  353.  Si  une  construction  a  été  faite 
sur  le  terrain  d'aulrui,  à  son  insu,  le  propriétaire  a  le 
droit  ou  de  laisser  exister  Tédificc,  et  alors  il  en  doit 
Je  prix,  on  d'en  exiger  la  démolition  (W&,  C.  F.). 

336.  Si  quelqu'un  construit  sur  un  fonds  étranger 
arec  les  matériaux  d*autrui,  le  propriétaire  des  maté- 


rraux  n^aura  de  recours  qfue  contre  le  constructeur, 
mais  il  aura  un  privilège  sur  ce  que  le  propriétaire  du 
sol  devra  au  constructeur. 

340.  Celai  qui  veut  construire  sur  les  limites  de  sa 
propriété,  doit  en  avertir  sort  voisin  ;  s'il  néglige  loetle 
précaution  et  dépasse  ses  limites,  il  sera  obligé  de  dé- 
truire ce  qui  aura  été  édifié  ;  mais  s*il  a  fait  la  décla^ 
ration  exigée ,  et  qu'il  ait  dépassé  insensiblement  la 
limite  sans  mauvaise  foi,  il  sera  seulement  tenu  de  dé- 
dommager le  propriétaire  du  sol. 


COBIMENTAIRB, 


S6S. 


S63. 


Le  premier  alinéa  de  Târt.  555  t*entend  du  possesseur 

de  mauvaise  foi. 
II  importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesseur  de 

mauvaise  foi  ait  construit  avec  les  matériaux  d'autrui. 

564.  Justice  du  principe  posé  dans  le  second  alinéa  de  Far- 

ticle  555,  qui  dénie  toute  indemnité  au  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  Tart.  555 

s*entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  8*applique 
à  toutes  les  impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses 
que  quand  on  conserve  les  constructions.  Critique 
de  la  loU  11  démolit  en  pure  perte. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain. 

567.  La  dernière  partie  de  Tarticle  555  s^entend  seule  du  pos- 

sesseur de  bonne  foi.  La  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir 
été  reconnue  Judiciairement. 

567  90.  L'indemnité  due  au  pottesteur  de  bonne  foi  ne 
peut  être  réclamée  par  l'usufruitier, 

567  So.  Mais  l'usufruitier  peut  enlever  sinon  ses  plan-- 
talions  ou  autres  améliorations  analogues,  du 
moins  ses  constructions ,  si  le  propriétaire  ne  veut 
lui  en  pajrer  le  prix,  Jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  Jugé  le  con- 
traire. 

567  4<>.  Ces  principes  s'appliquent  aux  constructions 
faites  par  le  fermier,  et  il  a  de  plus  que  l'usufrui- 
tier droit  à  une  indemnité  pour  les  plantations  et 
autres  améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire, 

567  5o.  Quid  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  payer  la 
plus  value? 

567  6».  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-H  l'option  de  re- 


tenir les  ouvrages  ou  de  les  faire  enlever  même 
pendant  la  Jouissance  du  fermier  ou  de  fusu* 
fruitier  ? 

568.  Pour  fixer  la  valeur  des  matériaux  et  4e  la  nalii- 

d'œuîre,  les  mémoires  du  possesseur  de  bonne  to\  ne 
servent  que  de  renseignement. 

569.  Le  possesseur  a  le  droit  exaction  et  de  rétentfoD.  Le 

possesseur  de  bonne  fol  doit-il  compte  de  ses  détéri6- 
ralions  ?  Non,  en  droit  romain. 

570.  Texte  du  droit  romain. 

571.  Il  en  est  tenu,  en  droit  français,  quand  W  en  a 

profité. 
573.  Aujourd'hui  le  possesseur  de  bonne  fèi  a  droH  aux  Ira- 
penses ,  sans  compensation  à  subir  pour  les  fruits 
perçus.  Secùs  en  droit  romain. 

573.  11  n^a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  impenses  volap« 

tuaires. 

574.  Les  créanciers  hypothécaires  n*ont  pas,  à  Tégard  dtr  tien 

acquéreur,  le  même  droit  que  le  propriétaire.  Us  dof* 
vent  la  plus  value. 

575.  Le  vendeur  de  mauvaise  fol  doit  à  Pacquéreur  évincé  les 

dépenses  même  voluptuaires. 

576.  Comparaison  résumée  de  la  poeiUon  du  possesseur  de 

bonne  fei  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  fèl , 
sous  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  1m* 
penses  ou  constructions. 

576  20.  Qu'arriverait-il  si  l'édifice  était  détruit  &u  ren- 
versé? Le  possesseur  pourrait-il  réclamer  ses 
matériaux  ? 

576  3«.  Quid  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par 
un  tiers,  c'est  un  autre  tiers  qui  a  fait  des  planta* 
lions  ou  constructions  sur  ce  fonds  f 


Art.  556.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  imperceptiMement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  alluvion.  —  L*alluvion  profite  au  pro- 
priétaire riverain,  soitqu*il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  aune,  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  a  la 
cliarge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  -  de  halage  ,  conformément  aux 
règlements  (a). 

CQBraiISIVTAIllB, 


592.  Qu'cutendon  par  alluvion?  Ce  qui  la  constitue  essen- 
tiellement. Conséquences.  511  y  a  enlèvement  d^une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  cbamp. 

595.  Ou  s'il  y  a  lit  abandonné. 

591.  L'atlerrissement  ne  peut  être  provoqué  par  aucun  ou- 
vrage. Les  relais  de  la  mer  ne  donnent  pas  lieu  à 
Talluvion.  Elle  n'existe  pas  pour  les  lacs  et  étangs. 

595.  Quid  des  Iles?  Distinction  il'après  leur  mode  de  forma- 
tion. Les  atterrissements  appartiennent  aux  riverains, 
sous  la  charge  du  marchepied. 


596.  Les  Iles  appartiennent  aux  riverains  ou  à  FÉlat ,  seloir 

que  les  rivières  sont  navigables  on  non. 

597.  L'alluvion  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fonds.  By- 

pothèque.  Usufruit. 

59S.  Quant  à  ralluvion,diflFérence  entre  lesrivières  et  les  ruis- 
seaux. Principes  du  droit  romain.  Une  rivière  empê- 
che la  contiguïté.  Conséquence. 

599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  empêcher 
qu*il  modifie  son  cours.  Le  propriétaire  de  Tautre  fiv« 
peut  empêcher  Talluvion  de  Vmit%  Ç^^  Renvoi  am 
Traité  du  domaine  public. 


Art.  557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Teau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
1  une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  ralluvfon! 
^^..'"^  ..r^^'?*P  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'H  a  perdu.  —  Ce  droit  n"a 
pas  heu  a  l'égard  des  relais  de  la  mer  (a).  ■         ^  v^^mw^ii» 

Art-  658.  L'aUuviott  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toiyours 


(«)  C'est  dans  son  Traité  du  Domaine  publie  que  Proudhon  a 
foromentv'  Ici  article»  556i563  du  iîodc  civil  ;  ooni^ékiTo^ont  à  ce 


Traité  l'iiitertion  des  rédactions  comparées  et  des  travaux  fréo%- 
raloircs  aiix(|ur|9  ecs  articlci  ont  cfonné  lieu. 


Digitized  by 


Google 
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le  terrain  que  rean  eomte,  qtnnd  elle  est  à  la  hauteur  de  la  déchargée  de  Fétang,  encore  que  le  vo* 
lume  de  Teau  vienne  à  diminuer.  —  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
5ur  les  terres  rivmines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires  {a). 

Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une  partie* 
considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  1» 
rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  for** 
mer  sa  demande  dans  l'année;  après  ce  délai,  il  ny  sera  phis  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire; 
du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci  (a). 

Art.  560.  Les  lles«  Ilots,  atterrissements ,  qui  se  forment  oans  le  Ut  des  fleuves  ou  des  rivières- 
navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire  (a). 

Art»  561.  Les  lies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flotta* 
bles  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'Ile  s'est  formée  ;  si  l'Ile  n'est  pas  formée 
d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés^  à  partir  de  la  ligne  qu*on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  (a). 

Art.  562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
d^n  propriétaire  riverain,  et  en  foit  une  lie,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ^ 
eiicore  que  l'Ile  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable  (a). 

Art.  563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  oocupés  prennent,  à  titre  d'in* 
dçmnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  (a). 


Art.  564.  l%s  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenm  mr  éfeu^, 
appartiennenC  aux  propriétaires  de  ces  objets,  pourvu  qu'Us  n'y  aient  point  été  attbés  par  fraude  et 


artiace(2). 


BÉOACnON  COKFARtB  DBS  BIVB18  PBOJBTS. 


FBOJBT  BB  tk  COMI88IOII  DU  oouvBBNMBiiT.  —  Liv.  II,  tît.  II,  art.  24.  Les  pigeons,  lei  lapins,  les  pais^ 
sons  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang ,  appartiennent  au  propriétaire  as  ce  colombier,, 
garenne  ou  étang,  pourvu  qu'ils  n'g  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice  (1). 

raojBT  DISCUTÉ  AU  coifSBiL  D*ÊTAT.  — Art.  22.  (Couforme  à  l'article  ci^dessus,  sauf  un  léger  changement 
de  rédaction.) 

(1)  OBBBBTATioifS  DB8  TBtBVifAVX.  de  propriété  sur  ces  aDimaux  ne  i^acquiert  que  par  Toccopa* 

;  tion  même. 
TaiB.  DB  Ltow.  —  L^ettaim  d'abeillet  appartient  an  pro-        «  Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
priélaire  de  la  ruche  Unt  qu'il  le  poursuit  ;  dès  qu'il  en  a    du  makre  par  la  fuite  :  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer, 
abandonné  la  poursuite,  il  appartient  à  celui  sur  ie  fonds  du-         «  |.es  animaux  de  la  troisième  espèce ,  qui  ne  sont  ni  «!► 
quel  il  s'est  arrêté  et  qui  Ta  recueilli.  Il  en  est  de  ménie  de    uèrement.  domestiques  ni  entièrement  sauvages,  apparUeo- 
tous  les  animaux  sauvages,  s'ils  s'échappent.  nent  par  droit  d  accession  au  propriétaire  dn  fonds  dans  lequel 

Les  animaux  domestiques,  quand  même  ils  se  sont  mêlés  y,  ©ni  été  se  réfugier,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  atUréspar 
dans  un  autre  troupeau,  doivent  être  rendus,  s'ils  sont  re-    artifice. 

connus  et  réclamés.  |      «t  Les  animaux  de  cette  troisième  espèce  sont  l'objet  d'unes 

(3)  ■OTiFS.  '  disposition  parliculière  du  projet  de  loi.  n 

^  '  '  '  Rapport,  —  Faurb  au  tribunat  :  «  Enfin  les  animaux  quii 

Eatpoté  de  nwtifs.  —  roaTAUS  au  corps  législatif  :  «  Les  <  passent  d'un  eolombier,  d*ttne  garenne  on  dHm  éung  oà  il» 

aoinaux  peuvent  sans  douta  devenir* un  objet  de  propriété.    balNtaienl,  dans  un  autre  lieu  semblable  appartenant  à  u» 

On  disliague  leurs  diflférentes  espèces,  I  autre  propriétaire,  deviennent  la  propriété  de  celui-cL  La- 

«  La  première  est  celle  des  animaux  sauvages  ;  la  seconde,  ,  motif  est  que  ces  animaux  suivent  toujours  le  sort  du  lieu  oit 

celle  des  animaux  domestiques;  et  la  troisième,  celle  des  aoi-  ,  ils  se  trouvent.  Ils  appartenaient  au  premier  maître  tant  qu'ils 


maux  qui  ne  sont  ni  entièrement  domestiques,  ni  entièrement 
sauvages. 

o  Les  animaux  de  la  première  espèce  sont  ceux  qui  ne  s'ha- 
iHluent  jamais  au  joug  ni  à  la  société  de  l'bomme  \  le  droit 


ont  été  dans  son  domaine  \  ils  ont  changé  de  domaine ,  ils  ont 
changé  de  maHre.  Si  cependant  on  les  avait  attirés  par  fraude- 
ou  artifice,  l'ancien  propriétaire  n'aurait  pas  perdu  ses  droits 
sur  eux.  L'improlûté  ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir.  • 
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599  Jo.  Comment  on  acquiert  par  aeeessUm  tes  pigeons . 
tapins  et  poissons,  Qu'entend-on  par  colombiers  ? 
599  Z:  Quid  lorsqu'ils  sont  attirés  par  fraude  f 

ié)  Vsh-  la  note  de  *t  pt^<J  préréil^nte . 


599  40.  Les  garennes  ouvertes  existent-elles  indèpen" 

damment  du  fait  de  l'homme  f 
599  5«.  /tutres  animaux  qui  t'acquièrent  par  accession. 
599  e^*.  l'art.  584  du  code  civil  a-t^il  été  mis  à  sa  ptacq 
'  «  dans  le  oo4e  f 
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qj^^^p»,  ^SS^fwts^  e^  çntiérQmentsiibordoûHé  aux;  principes  de'L*éqiiiti.D9tUr6lie<  l^srèltlea  ftui^ 
vantes  serviroi^t  d%€?iq|)l0^auiiige  pour  se  déternpnefj  dans  l^s  cas  mm  prévui,  Siityaiit  ka  «iroôa- 


Bl»)AGTIOIf  COHPARÉE  BE8  DIV£B8  PROJETS. 


PROJET  M  LA  OOKKISSroiT  DV  ftOHTBlIf  HtllTr. 


Lîv.  II,  tit.  II,  art.  25.  Le  droit  d^aoçèêsiên^  quand'û  a 
poUf  ôêfiBfdèust  choÉe^mùbilièhê'àppàtfiBHant  à  detésù  mMre$  diff^réii^i'éêf  entièi^mévii  iûêorSi^hné  àiês 
princiges  de  Véquité  natUreUé.     • .    i -  -  •         '      -  '       •    ^        ^  -^     •  t-  nm.    >-^  '-rA  V\  nr  ,  .f  f,; 

tÀÈ  tèglëi  ÉuitànM  Hë^dùitènt  servit  que  d'exemple  au  juge f  pour  se  déterminer  dunn  le$  cas  non  pré^ 
vu9;iUii>Mf  leè'ttitooÀêmnm  partkulièfiêi:  '  '     =  m  »  *     .     .  ^i-,  .  û  -.rr-«y..  t  ^  uv  '\  •  tî-î-  iïor  - 
'^liblST  liiscoTÉ  A^  cràSkti^  È*ttèïtl  -^  Ai't.'!l3.  (LittéralemeDt  oonforme  à  l'article  ci-dessus)  (!)• 


(^Jh'toW^^  relatiP0j^tU,auxch>sfs^mobJH\èrûf^  le  lé  fis- 
tateurja  di^t  poser  i*(qu\tè pour  première  règle  du  droit 
'd*àcmshn,  et  reêlahnt  gïi'un  petit  nohtbré  d'extep- 
Hom  par  formé  d'éùtempt^sl  '•*  '  '  ♦''*'  *  ^  /  » 
OBftflm^BdTtvfetmiT.'  iJ-iArt,  dâ.  La  seoiioft  propote  U 
8ttj^fNsi4yf'<|ecet«rifpJe  en  eml^r^ 

tt  Elle  ne  peoite  pas  qu'il  soit  Convenable  que,  dans  un  re- 
cueil de  dIi>po(8Î(î6tï<'îégîéîàtives  ,  On  retavoie  az/j;  prfntipes 
de  l'éguité  naturelle ,  ainsi  qu*oo  le  voit  dans  la  première 
partie  de  cet  article.  Cela  est  toujours^ de  droit  dans  le  silence 
de  la  loi.  •*"  *   '^    '  " 

a  Quant  à  la  seconde  partie  de  Tarticle,  elle  présente  Tin- 
coii\(^li|ip^  ^  fyïf»  supposer  ^iie  toutes  les  ràglfss  sulfunl^s 
nJ'sofrt  qujB  desexemjW/si  tandis  «qu'elles  doivent  être  cohàl- 
â€téèfi^^hûi\kï'éA\iti\  ^  sôtit  énûûcés,  coàme' cleV  11is|Jo^-' 
lions  vraiment  législatives. 

(c  11  est  ensuite  inutile  de  dire  que  ces  mêmes  règles  servi- 
ront pour  les  cas  non  prévus.  Cela  est  encore  de  droit.  La  ÏJ5V 
prévoit  ce  quMl  est  possible  de  prévoir;  et  quant  à  ce  qui  n^est 
pas  prévu,  son  esprit  doit  servir  de  bousftôl^.  tl  ésllûtrtirè* 
<|ii*elje  en  donne  le  conseil.  » 

(^j  !fi'j:pW  rfemàw.—PoHTAUaau  corps  législatif:  a  Nous 
aHOOs  «xavnfrief^aèluéllémeât  Tfr  <afM>/^  iPitctesilt>A  par  rap- 
port aux  choses  mobilières.   '  "'      ^   .;..-,    - 
%lfA  1^  Qi^tlèra  estpçi^  apsceptil^le  d)f  pr^c^ei  absqlus. 
L'équité  ieule  peut  faous  diriger.  » 


Rapport,  -^  Faqi^e  i^n  tfibunat:  «  La  dernière  partit  da 
projet  de  loi  conoerae  le  droit  d'itcceisioa  relativeqiefît  aux- 
choses  moblttères.  "*     '"^     '  *      .     •       -  >  ^, 

«  it  afttionée'  d*àbord  qo*en  pareille  matière  cVst  toujours 
d'après  l^é<{uné  naCtrelle  ^ufllfcOfltttiAl  teisèrdétéMûDak'iy 

«vl^s  ca^étant  etirémeÀenfvariiaj  il  SfBraâllmnfHiliWdo 
l^s  prévoir  tous.      ».    -        •  .  ,  .  i 

'  '  «  Le  projet'  établit  des  principes  généraux  auxquels  les  es- 
pèces particulières  pourront  être  facilement  appliquées.  » 

Z>i^cot/r^.—- Grenier,  orateur  du  tribunal:  «t  a  régarddu 
droit  d'accession',  relativement  aux  choses  mobilières,  qui 
fait  la  matière  du  second  paragraphe  <ieÊÊà  même  section 

l«ier\Bl«i  I«sp  âé- 


, deuxième,'  'je«roir  pqiivbir  tn^abatonif -d^ulRIlrxniAlB  le 
,taifs  ;  les  disposi|ipi^  du  pfiojdt  de  loi  90^1  encore  préaeotesà 
'ij'ostespms.        '  '     "^       »'*     ^^^^*^--    ,    '    ' 

u  Vous  avez  remarqué  que,  dans  cette  section,  on  a  Mihl 
avec  soin  tous  les  genres  de  modification  que  pouvaient  éproa- 
' fermes  objets  mobiliers,  par  l'addition,  le  mélange  ou  la  con- 
fusion ;  et,  soil  que  la  propriété  du  nouveau  corps  qui  en  est 
nîiaé  sotl  adjugée  au  propriétaire  d'une  des  matières  qui  y 
ont  été  emplpyées  ,  à  la  charge  d'une  indemnité  envers  ceux 
à  qui  les  autres  matières  a'pparteùaleiit,  soif  qu'on  ait  permis 
fti  désOAioD  dé9  Matières  empfoyéèfs,' soil  enfin  (ftie  la  Uclta- 
tloD^oit  devenue  nécessaipe-  enire  tous  les  -eopreiiriéiaÉivss'; 
•dans  tous  les  cas,  on  remarque  dans  le  projetdie  loÀ  ua  o^irlt 
de  sagesse  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre*  » 


SOURCES. 


iifSTiT.  Lib.  U,  tit.I,$37. 
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LouUi^ne.  -^  »ia.  Comme  Tart.  56»,  G.  F. 

Surdùf^ne.  —  470.  M.       '  >     -       ^ 

Dèuit^'Sîcile$:  -î-  490.  Id. 

Haïti.  ^  466.  Id.,  sauf  me,  le  second  para^^raphe 
de  ï  art.  Î565  n*esi  pa&  reprodiill. 

Bofimr^^—li'.  Ce^  qui  change  la  (crmeet  Tes^mce 
da  la  chose  d'aatnti,  de  maoiôrô  à  cequ^elle  ne  puisse 
énrerdtalyliedans  son  état  primitif,  en  acquiert  la  pro* 
pïtété,  ^*ir  a  agi  de  bohne  Ibi  et  en  son  propre  nolm  ; 
mais  le  propriewirc  tje  la  chose  doit  être  reiiiboursé 
(^.  so^  prix  à  dire  d^ëxpèris  ;  jusqu'i  ce  rembourse- 
mnk,  il  peul  la  ^tenir  (56^  à  i^77,  C.  F.). 


Si  celui  qui  a  donné  à  h  chose  nne  nouvelle  forme 
a  agi  de  mauvaise  fbi,  et  à'su  qu*eHe  ne  Itiî  àppàrie^ 
nait  ^as,  !a  propriété  ne  lui  est  pas  acquise;  1|  doit 
même  indemniser  le  propriétaire,  sî  celui-cî  ne' veut 
plus  accepter  la  chose  sous  sa  nouvelle  forme. 

ll$.  On  suivra  les  mémé^  dfsposilions  pour  la  confn* 
sion  el  la  eofftni^a^^fofi.  Si  cehii  quieo  eal  Pauteqr 
n*agtt  pas  en  son  propre  nom,  ou  si  la  confosiaa  ne 
s'opère  que  par  TefTet  du  hasard,  la  propriété  est  >Coiii^ 
niune.  .     i  .    .  ,|  ,  i  . 

Autriche,  —  Voyez  art.  1^67* 


ÇOniM^NTAIBB. 


600.  L'accession  relativement  aux  meubles ,  dépend  presque 
toujours  de  Part.  Le  législateur  évite  la  destruclioh  de 
deux  choses  unies.  A  qui  en  adjugerla  propriété?  ft^ 
gles  portées  par  le  code. 

DlSPOSniOIfS  C0HHCRB8  A  LA  KATlftaE  DE  L*ACGBSSI0If. 

699  80.  Dans  tous  les  cas  de  communion  la  licllatlon 

peut  être  provoquée, 
699  30.  Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  em^ 


ploient  la  chose  d'autruL  Cas  de  mauvaise  fàU 
639  40.  Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en 

cas  de  voU   «  >        ■         •  '  /  • 

639  50.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  îndé^ 

'  pertdumment  de  la  mauvaise  fol. 
639  60.  Lit  mauvaise  foi  n'est  pas  un  obstacle  à  t'aeces" 

sion.  ... 

639  70.  Le  propriétaire  à  Pinsù  duquel  les  Tnatièréêoni 

été  employées,  peut  en  deim»nder-ta  Vttteûr  mf  ia 

restitution  en  même  tiature» 


Axt.M6.  Lorsqtie4çi|x  choses  appartenant  a  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  a 
former  un  tout,  sont  néanmoins  j»éparabies,  en  sorte  que  Tune  puisse  subsister  sans  Tautre)  Ifi  tojut 
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atij^eftt  au  maitfè  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  h  la  charge  de  pdyer>à!%u(ll^lftTal9Qr 
dglacbpseqiiijraétéunieCl).     ''   "'  .  .t ,  t. 


BiBAGtIO!!  GOVPAHiB  DBS  DIVBBS  FBOJBTft,» 

~  S*<fBO»T  11  CAVBACiBfcs.  —  Art.  527.  Danê  l'union  qui  s'opère  par  le  faii  de  l'homme^  ei  les  ohùêêê 
unies  peuvent  être  séparées  sans  déiériorationy  il  faut  les  remettre  dans  le  premier  Hat. 

A^rr.'  Siiô;  S'il  y' a  i^npossibilité  de  lès  séparer,  on  se  conforme  aux  règles  suivantes  : 

Art.  529.  Une  chose  qui  ne  peut  exister  séparément  de  celle  à  qui  elle  est  unie ,  suit  la  propriété  de 
celle-ci. 

Art.  530.  Lorsque  la  chose  d' autrui  a  été  unie  à  celle  d'un  autre  pour  l'orner  ou  pour  la  compléter, 
et  qu'elle  ne  peut^  sans  détérioration,  être  rendmfi  à^  ^n  pre»mr  état,  elle  est  acquise  au  propriétaire  de 
la  chose  à  laquelle^  elle  est  unie, 

PROJET  OB  i.\  çoipissioif,  1)9  GpGY£BNEMEnT.  —  Lîv.  H,  Ut.  H,  art.  26^  Lo/sq^o  deux  choses  appartenante 
différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  t0ut ,  sont,  ^éan^oins  Aéparabfes^  en  sprifi 
qms  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  à  celui  de  la  chose  qui  forme  la  partie  princi^ 
pùle,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  y  a  été  unie.  "    -  ' 

PBOJET  BI8CUTÉ  AU  coRSEiL  d'état.  —  Art,  S4.  (Conforme  à  Tarticfe  ci^-dessus.) 

(1)  Motifs  et  explications  des  règle*  que  les  articles  566, 

J»47«  ^99  et  âfid  él0lfii4sen£  sur  la  propriété  du  touf 

composé  de  choses  appartenant  à  différentes  maîtres  ; 

sur  les  contfUififis,  ajuxqueU^s  elle  est,  acquise;  s^r  le 

discernement  de  la  chose  principale  ;  sur  le  cas  où  le 
,  prop^riélaire  de  la  chose  accessoire  a  Ca^  faculté  d*en 

demander  la  séparation. 
.  Kxpftsè  de  molifs-  -r  Poj^t^lu  au  cQQseU  4'Éut  ;  «  La 
règle  générale  est  Que  raccçssoire  ^oit  ^u'^vre  le  priocipal,  à 
\%  charge  par  Le  prap^t/Siaire  dç  la  çhosq  '  priacipal^  de  payer 
U  valeur  de  la  chose  accessoire. 

«  Mais,  dans  les  choses  mobilières,  la  difficulté  est  de  discer- 
D^r.  \^  cho^  qui  doit  ^w  répi^  pçinotpaie  d^'^v^c  celle  qi^i 
ne  doit  être  réputée  c^u^accessoii^c,. 

«On  répute  chose  accessoire  celle  qui  n^a  été  unie  que  pour 
l^nsage  et  roroement  d*une  autre. 

tt  Néanmoins,  quand  la  chose  unie,  esl^  beaueoiH»  pin*  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée 


dùle  soit  léparée  pour  Iih  être  réhdue,  méofie  quand  il  pour- 
rait en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

«  Dans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  Tobjet  principal 
c^}a\  qj^  ççt.  \s  pliis  prépjeux,  et  regv<^er  comme  simpleipeqt 
accessoire  ccTm  qui  est  de  moindre  prix  ;  dans  les  choses 
d'égale  valeur,  c'est  le  volume  qui  détermine.  » 
'^Ràfpàrt.-^  Faubi  au  trihunàt  :  «  UeuL  cboset  apparte- 
nant à  difféç^i^U  maîtres  s^At-elleA  MAÎe^ <^  manière  ^  fo;*mer 
un  tout,  on  doit  ç^aaMner  queUe  çst  la  partie  priiicipaJe  et 
quelle  est  Taccessoire.  '    ' 

«  Le  projet  donne  un  développement  à  cet  égard  ;  H  explique 
on  ne  peut  mieux  ce  que  c'ea  que  racoewoire,  en  disant  que 
la  partie  principale  est  celle  à  l^^eli9  l>Mtfe  n'a  été  unie 
que  pour  l'usage,  Tornementou  le  complément  de  la  pre- 
mière. 

lU 
à 


cette  règlç^  c'est  lorsque  l'açi^essoire  est  be^uc^up  ||]us  pré- 
cieux que  le  principal  et  que  l'union  a  élé  faite  sans  que  1«. 
maUce  de  Tacc^ssoirc  en  Cût  instruit.  Çç  pjçopriétaif^  souffri- 
rait trop  de  l'application  rigoureuse  du  principe  général, 
pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à  son  secourir;  elle  l^autorise  à 
demander  U  rcstiAution  de  la  chose  unie.  Qu«|nd  cet  acces- 
soire ne  pourrait  être  séparé  sans  quelqi^e  dégradation  d^  la- 
p^t^e  prioçipal^t  iioe  serait  pas  moins  recêvable.  La  loi  no, 
veut  pas  que  le  propriétaire  d'un  objet  important  puisse  en 
âtre  privé  p^r  y^S^  d'une  unjon  opér;ée  à  son  insu,  il  ne  ^pit. 
pas  être  victime  de  ce  qu'il  n'était  pas  à  portée  d'empêcber« 

«  Cette  exoeptipo  est  n/^essaire.  En  telles  circonstances, 
l'aMorvisscment  aveugle  au  principe  g^éral,  loin  d'être  un 
hommage  rendu  à  Téquité,  serait  plutôt  une  atteinte  à  ses 
premières  règles. 

«  On  demandera  peut-être  laquelle  des  deux  choses  unies 
pott»  former  un  tout  doit  être  réputée  principale ,  lorsqu'au- 
cune  d'elles  n'est,  strictement  parlant.  Taccessoire  de  l'autre? 

tt  Le  pr<4c.t  répûj^d  à  c^tte  question  :  il  déclare  que  <f'eft  la 
plus  considérable  en  valeur.  Les  valeurs  soni-eriés  a  peu  près 
égales,  alors  c^est  la  plus  conèidérable  en  Volume.'  '       '  ^  "^   • 

«  On  voit  les  précautions  que  la  loi  prend  afin  d'éviter  les 

démembrements  que  souvent  l'humeur  provoquerait,  et  qui 

d'un  tout  pfl^vapt  être  fort  utile  feraient  djsux  partif^  f^dm^es 

à  peu  de  chose  par  l'effet  de  dégradation^  presque  totyourf 

'  inévitables.  '  ^      ^i  >  ^ 

«  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans  ce  cas ,  comme 
dans  mus  les  autres,  celui  A  qui  le  tout  appartient  doit  pa^iis» 
la  valeur  de  1^  chofe  unie^  llndividu  qui  en  çst  privé.  * 

Discours,^  Grem^r,  orateur  du  tribunat  :  «  A  l'égard  du 
droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mobilières, *iiul 
fait-  la  matière  du  seéoUd  ^laragraphe  de' la'  même  ^eétlon 
deuxième»  je  crois  pouvoir  n'abstenir  «renlret  dans  deVtié- 
tails  ;  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  encore  présentes 
à  vos  espritt^t 

tt  Vous  avez  remarqué  que,  dans  cette  section,  on  a  suivi 
avec  soin  tous  les  genres  de  modiicatton  qm  poarsieai 
éprouver  des  ohiets  mobiliers,  par  l'addition,  le  mélange  ou 
la  confusion  ;  et,  soit  que  la  propriété  du  nouveau  corps  qjuri  en 
est  résulté  v^it  adjMgée  au  propriétaire  d'une  des  m^tièr^s  qui 
y  ont  été  employées,  à  la  charge  d'une  indemnité  eqvers  cçux 
\  W  l^s  autres  ipatières  upp^^r^en^i^y^t,  soit  qu'on  ai^  permis 
la  désunion  des  matières  employées ,  soit  enfin  que  la  Incita- 
(jqn  soit  df  venue  nécessaire  entre  XQu%  J^s  copropriétaires  ; 
dans  iiOj^s  les  c^s,  on  i;em9rque  dao^  ^  projet  de  loi  un 
esprit  de  \9ë^P^  9Mqtt«l  il  ost  impossible  U9  pm  19  re^dr^** 


Léaislation  étransè^e. 


Sùrdafgne.  --  476.  Comme  Tart.  M6^  €.  F. 

Louisiane,  —  613.  Id. 
JDeuX'Siçiies.^  491,  Id. 
fiaïti.  -  467.  la. 


Canton  de  Famd.  ^  969.  Lorsque  d^ux  elioses  mo- 
bilières, <^ui  appartienheiit  àdi/Téféhts  m^iiré^,'^l  t(a% 
oiit  été  unies  de  manière  k  l'ormer  up  tout,  peuvent 
néanmoins  être  séparées  sans  qu'il  en  résulte  de  dom« 
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iM0e,  cbacan  des  propriéUircs  conserve  son  droit  et 
peut  reprendre  en  nature  ce  qui  lui  appartient* 

564.  Lorsque  de  deux  choses  mobilières,  unies  de 
manière  à  former  un  seul  tout,  Tune  ne  peut  être  sé- 
parée de  Paulre  sans  dommage,  le  tout  appartient  à 
celui  qui  a  fait  le  mélange  ou  Tamalgame,  lors  même 
qu*il  n*aurait  pas  été  propriétaire  d'une  partie  des 
choses  unies  ou  mélangées  ;  à  la  charge  de  rembour- 
ser aux  propriétaires  la  valeur  de  leurs  matières ,  et 
sans  préjudice  de  l'action  en  dommages  et  intérêts , 
et  même  de  la  poursuite  au  criminel  ou  au  correction- 
nel, si  le  cas  y  échel. 

Bavière,  —  16.  Si  Ton  unit  la  chose  d'autrui  à  la 


sienne,  de  manière  â  ce  qu^elles  oc  forment  qu'on  en* 
tier  et  que  les  parties  puissent  être  distinguées  «  niais 
non  séparées  ,  la  partie  principale  entraine  celle  qui 
est  moins  importante;  la  partie  la  moins  importante 
est  celle  qui  ne  sert  qu'à  Tornement,  à  raugmentation, 
à  la  réparation  de  l'autre,  ou  qui  ne  peut  exister  seule* 
Le  propriétaire  de  la  partie  principale  remboursera 
l'autre  do  prix  de  sa  matière,  sans  distinction  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  (î$68-l$69,  C.  F.) 

Le  métal  corroxé  à  un  autre  est  réputé  uni  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  s'il  n'est  que  sondé,  c^est-à-dire 
réuni  par  un  troisième  métal. 

Autriche,  —  Voyex  art.  567. 


COMMENT  AIRE. 


601  1;  Quels  sont  tes  principes  qui  dominent  cette  ma^ 
Itère,  En  quoi  ils  différent  de  ceux  du  droit  romain. 

600  3«.  Comment  doit  être  entendu  l'art,  566  du  code 
civil, 

600  4o.  Dans  les  règles  sur  l'accession  on  ne  considère 
pas  le  fait  de  la  création ,  mais  la  chose  créée, 

601.  Les  deux  choses  appartienneol  au  propriétaire  de  la 
partie  principale.  Principe  pour  la  déterminer.  Dif- 
férence entre  l'adjonction  et  la  spécification, 

60S.  Exemples  divers. 

60S  S».  Critique  de  la  rédaction  de  l'article  566  du  code 
civil, 

603.  Cas  dans  lesquels  est  réputée  principale  la  cbose  qui  est  la 

plus  considérable  en  Yaleur.  Exemples.  Distinction. 
603  S«.  Qu\d  si  l'égalité  est  parfaite? 
603  S».  Quid  si  aucun  ttes  propriétaires  ne  voulait  de  la 

chose  unie. 

604.  Quand  les  règles  manquent  pour  déterminer  la  chose 

principale.  Licitation. 

605.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  en  perd  la  pro- 

priété. l\  n*a  qu*une  action  personnelle  pour  en  avoir 
le  prix. 


606.  Celui-ci  aurait  en  certains  cas  le  droit  de  rétention.  Le 

propriétaire  de  la  partie  principale  a  au  contraire  una 
action  réelle  sur  la  chose  unie. 

607.  L^acquisition  se  détermine  ici  non  par  la  Foloaté  ex- 

presse ou  présumée,  mais  potentià  rei.  Conséquence. 

608.  Le  propriétaire  de  la  partie  doit  le  prix  de  la  cbose  ac- 

cessoire. 

609.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  ne  peut  s^opposer  ^  la  trans- 

mission de  la  propriété. 
6)0.  La  mauvaise  foi  donne  matière  à  des  dommaget-intéréCt 

en  sus  du  prix. 
611.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  ne  peut  janaais 

revendiquer  le  tout. 
61S.  S*il  a  consenti  tacitement  à  Tunlon,  il  ne  peut  demander 

la  désunion. 

613.  Si  la  partie  accessoire  n*est  pas  notablement  plut  firé* 

cieuse,  son  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer. 

614.  Secùs  dans  le  cas  où  la  valeur  delà  partie  accessoire 

serait  notablement  supérieure   à  celle  de  la  cbose 
principale. 
614  S».  Qu\à  si  tes  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tfers, 
à  i'insu  des  deux  propriétaires? 


OMiM 


Art.  567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  Tusage,  rome* 
ment  ou  le  complément  de  la  première  (2). 


*•  FROiiT  DB  CAiBACtRÈs.  —  Art.  BSl .  Dons  les  atêires  cas  y  la  matière  principale  est  celle  qui  a  h  pitsê 
de  volume  ;  et  en  cas  que  le  volume  soit  égal,  celle  qui  a  le  plus  de  valeur. 

FHOJET  BB  LA  C0MI88102I  DU  GOBVEHPiBMERT.  —  Uv.  Il,  til.  Il,  apt.  27.  La  partie  qui  est  réputée  prinoipala 
esê  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  Vautre. 

Ainsi  le  diamant  es!  la  partie  principale  relativement  à  l'or  dans  lequel  il  a  été  enchâssé  ; 

L'kabii  relativement  au  galon,  à  la  doublure  et  à  la  broderie. 

PROJET  BiscoTi  AU  CONSEIL  B*tTAT.  —  Art.  25.  Conforme  à  fartiele  ci-dessus  (!}• 

S*  rédaction.  —  Conforme,  sauf  le  retranchement  des  deux  derniers  alinéa. 


(I)  BlSCVSSIOlf  AV  COirSBU  9'iTAT. 

Retranchement  dans  l'article  des  exemples  d'application 
qu'on  y  avait  d'abord  insérés. 

L*artic1e  95  est  discuté. 

SÉcua  dit  que  cet  article,  ne  contenant  que  des  exemples, 
doit  être  retranché. 

DupuT  ajoute  que,  loin  de  préfenir  les  difficultés,  Tarticle 
les  ferait  naître. 

Qu^on  suppose  une  tabatière  an  lien  d*une  bague;  s*il 
i^agit  de  déterminer  l*élendue  d^un  legs  de  la  totalité  des 
menbles,  les  diamants  exceptés,  on  prétendra  d*nn  c6lé  que 
la  tabatière  y  doit  être  comprise,  parce  que  le  diamant  n> 
est  employé  que  comme  ornement  ;  tandis  qu*on  soutiendra 
de  Pautre  qu'elle  en  doit  être  exceptée,  parce  que  le  diamant, 
d'après  Tarticle,  est  toujours  la  partie  principale  :  on  mettra 
donc  en  contradiction  le  principe  et  Texemple. 

Tbohcbbt  répond  que  les  exemples  ne  sont  employés  que 
pour  guider  dans  Tapplication  du  principe,  auquel  tout  le 
retle  est  tebordonné  ;  oe  serait  donc  par  le  principe  qu'on 
Jugerait  la  coniestaUon  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Mais  Particle  y  est  absolument  étranger  ;  il  n'a  pas  été  ré- 
digé pour  servir  à  Interpréter  Içs  testaments  ^  son  objet  uni- 


que est  de  présenter  une  règle  pour  prononcer  entre  deux 
propriétaires,  dont  l'un  a  employé  les  matières  de  Tautre.  SI, 
par  exemple,  un  bijoutier  s'est  servi  pour  enrichir  son  tra- 
vail, de  diamants  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  y  aura  lien 
à  appliquer  Tarticle.  On  jugera  alors  lequel  est  le  plus  pré- 
cieux des  diamants  ou  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés. 

Rbcmaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  celte  considéfi- 
tion  prouve  qu'il  suffit  du  principe  posé  dans  l'article  33,  que 
les  autres  articles  sont  Inutiles.  Tes  décisions  qu'ils  présentent 
sur  l'application  du  principe  général  aux  cas  particuliers^  se 
trouvent  dans  les  livres  de  jurisconsultes. 

D'ailleurs,  nonobsUnt  ces  articles ,  ce  seront  toujours  les 
circonstances  qui  régleront  Tapplication  du  principe,  et  pres- 
que toujours  aussi  ils  s'éloigneront  des  exemples  qu'on  pro- 
pose ;  ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le  principe  gé- 
néral, il  sera  nécessairement  le  régulateur  unique  dans  ces 
sortes  de  contestations. 

Le  consul  CABBACéais  dit  que  le  principe  général,  établi 
par  rarticle  33,  serait  insuffisant.  Il  est,  en  effet.  l>eeucoup 
d'espèces  qui  doivent  être  décidées  par  des  moiiN  particu- 
liers :  telle  est  celle,  par  exemple,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  sé|»arées. 

Ces  principes  particuliers  sopt  tous  çoqaus  et  suivis  «(aat 
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k*uitge.  tel  omettre,  pour  i*en  tenir  an  principe  général  de 
Tarticle  25,  ce  serait  li? rer  de  nouveau  à  M  controverse  des 
questions  depuis  longtemps  décidées  :  on  peut  retrancher  les 
exemples,  s*en  tenir  à  poser  les  principes,  et  s'abandonner 
pour  le  surplus  à  Téquité  des  juges. 
Taorcbbt  observe  que  Tarticle  S5  est  le  seul  qui  contienne 


des  exemples;  que  les  antres  établissent  les  priùoipet  partica* 
liers  dont  le  consul  vient  de  parler, 
^article  est  adopté  avec  la  suppression  ée$  OMm^dea. 

(S)  HOTIFS* 

Exposé  de  motifs,  —  Voyez  à  l'art.  566. 


SOURCES. 

Leg.  36,  S  if  D.,  lib.  XLI,  tit.  I.  —  vornim.  Propriété,  nos  175, 174. 

Législation  étrangère. 

Sardffigne.  —  477.  Comme  l'art.  567,  C.  F. 

Louisiane,  —  514.  Id. 

DeuS'Siciles.  —  492.  Id. 

Haïti.  —  468.  Id. 

Autriche.  —  414.  On  ne  s'approprie  pas  la  chose 
d'autruî,  par  cela  seul  qu*on  l'a  unie  ou  coofondoe 
avec  la  sienne. 

415.  Si  elle  peut  être  rétablie  dans  son  état  primitif, 
elle  sera  rendue  à  son  propriétaire  avec  dommages- 
intérêts  (568,  C.  F.) 

Si  la  restitution  devient  impossible,  les  deux  choses 
confondues  deviennent  communes  entre  les  deux  pro- 
priétaires (575,  S«  §,  C.  F.). 


employée  a  la  faculté  ou  de  la  garder,  ou  de  la  céder, 
le  tout  sans  indemnité. 

Si  la  faute  n*est  imputable  à  personne,  le  choix  ap- 
partient à  celui  dont  la  portion  a  le  plus  de  valeur  (566, 
567,  C.  F.). 

416.  Le  propriétaire  de  matériaux  employés  à  la 
réparation  de  la  chose  d'autrui,  peut  en  demander  le 
prix,  et  se  faire  adjuger  des  dommages-intérêts, 
selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  em- 
ployés. 


COMMENTAIRE. 


Voy.  à  rarUde  566. 


Art.  568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  choàe  principale,  et 
quand  elle  a  été  employée  à  Tinsu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à 
laquelle  elle  a  été  jointe  (1). 


lÉDACTION  COKFAIÉB  BBS   DlViaS   FBOJXTS. 

noiBT  Bi  LA  coimissioN  DU  fiOQViBNRMEiiT.  —  Liv.  II,  tît.  II,  art.  28.  L^ équité  veut  néanmoins  gue  la 
règh  précédente  reçoive  exception  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale, 
etaéié  employée  à  l'insu  du  vrai  propriétaire,  quoiqu'il  en  puisse  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose 
à  laquelle  elle  a  été  jointe, 

PROJET  DiscuTt  AU  coifSBiL  b'état.  —  Art.  26.  Néanmoins  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus"^ pré-- 
cieuse  que  la  chose pHncipale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  Vinsu  du  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  c/e- 
mander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

(1)  Exposé  de  motifs.  —  Voyez  à  Tart.  5«6. 

SOURCES. 

r.  Lib.  Il,  1. 1,  §S  1  et  95.  -  Leg.  9,  $  S,  D.,  lib.  XLI,  1. 1.  —  BOTimm.  Propriété,  n^  170  et  177. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  515.  Comme  Fart.  568,  C.  F. 
Sardaigne,  —  479.  Id. 
Deux-SicUes.  -*  493.  Id. 


Haïti.  —  469.  Comme  Tart.  568,  C.  F. 
Bavière.  —  Voyez  art.  567, 
Autriche.  —  Id. 


COMMENTAIRB. 


Voy.  à  rarUde  566. 


Art.  569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout.  Tune  ne  peut  point  être  regardée 
comme  Taecessoire  de  Fautre.  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (1). 


ItBACTION  COMfymtB  BIS  BIVBBS  FBOIBTS. 

noitr  BB  LA  coâttsêton  bo  «twVBtfiBiiiiT.  —  liv.  Il,  tiU  II>  art»  29*  Si  ék.dmm  (Aoses  nmiei  pour  fofmer 
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COKHENTATRB.-ÂRT.  «70. 


un  seultûu^,  Vune  né  p$ui,p<nni  être  regardée  comme  Vaccêuoire  de  Vautre^  eetle-tà  e$t  ré/mUejHrtnc^uUm 
qui  est  ta  plu$  considérable  en  valeurf  ou  en  eolume^  et  lee  wleurs  sont  à  peu  prè$  ègalm* 
vKoivrrocvfÉ  kd  comiiL  Vétat.  ^  Art.  27.  (Littéralement  conforme  à  Tarti^Ie  cMessmj) 

(i)  Exposé  de  motifs.  —  Voyex  à  l'art.  566. 

SOtJBCES. 
Leg.  27,  S,  D.,  lib.  XLÎ,  1. 1.  —  totwnM.  Propriété,  no  175, 3«  rèçlc. 


Législation  étrckngère. 


fumiàione.  —  )S16.  Comme  Tart* 
SatHaigne.  —  480.  Id. 


Voy.  à  rarticle  566. 


ï,  CF. 

COMMENTAIRE. 


Deu^'Sicilee.  —  494.  Comme  l^rt.J{69,  ^^« 
Haïii.  —  470.  Id. 


Art.  ^70.  Si  Tin  artisan  ou  tinepersonne  quelconque  a  employé  une  matière  qrn  ne  lui  «âûpaHeunt 
^s,  à  former  une  those  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  w)h  reprenons  sa^re- 
inlère'forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  d«  réclamer  la  chose  qnien  a  étéfonnée/ta 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre  (1). 


lÉDACTIOn   COHPABÉB   DES  OITBtS   PROJBTS. 

8*  FiojBT  SB  CAKBAcÉits.  —  Art.  581.  S*4l  e*agit  dhm'oumtge  fait  de  bonne  foi  par  celui  qui  n^éiaii 
pas  propriétaire  de  la  matière j  il  appartient  à  l' ouvrier. 

Art.  iKM*  Dans  fes  os^' prévus  par  les  ariieiee  préèédeintSyiiteot'dû  une  indemmêénupévpriêfaitt^e  fa 
ifhèèe  aéoeseoére,  s'il  a  un  -Hire  H  s'il  eH  de  bonke  foi. 

■itmn,i  bB  %JL  oomnssioN  du  «ootstifEMitr.  —  Liv.  il,  lit.  B,  art  td.  Si  um  ariisem  xm  'mm  'jmfmmme 
quelconque,  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'ùnte  noueeifs  9$pèée, 
soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit 
de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée j  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

PBOJBT  DISCUTÉ  AU  coNSBiL  D*ÉTAT.  **^  Art.  %9.  (LitténtlCMent ^uAmle  à  l'article  ci-dessus.) 


(t)  ■onrii. 

'Expoié  ée  motifs.  —  PoatAtis  «u  codmîI  d^iut  :  «  Si  un 
artiste  a  dooné  une  nouvelle  forme  à  uoe  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  le  propriétaire  de  la  matière  doit  obtenir  la 
préférence  en  payant  la  main-d'œuvre. 

•^5Ml  t^agit^pouNànt  d^une  vile  toHe,  aw^knée  par  le  pinceau 
dHm  habile'peiBtre,  ou  d'on  bloc  de  marbre  aucfuel  le  cUem 
d*un  sculpteur  aura  donné  la  respiration,  le  mouvement  et  la 
vie,  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  Tindustrie  l'emporte 
sur  le  droit  do  propriétaire  et  de  la  matière  première.  » 

Rapport.  —  Fauab  au  tribunat  :  «  Une  matière  est  em- 
ployée par  celui  à  qui  elle  n'appartient  pas ,  et  de  cet  emploi 
résulte  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  :  à  qui  cette  chose 
doit-elle  appartenir?  "Est*Ce'ànT»ro|>rléftd1ffe  de  la  matière^? 
Est-ce  à  l'individu  qui  loi  a  donné  une  autre  forme  ? 

«  Le  projet  de  loi  répond  que  le  propriétaire  de  la  matière 
a  le  droit  de  réclamer  la  choie  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
boursant le  t)Hx  de  ta  main-d'œuvre.  ^1  avertit  etpressémeiit 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  ou  nmi  re- 
prendre sa  première  forme  ;  il  veut  qao  la  déehion  i^it  ap- 
plicable au  second  cas  comme  au  premier. 
.  «  Il  fait  une  seule  exception,  qui  est  conforme  à  c^fe  djéjà 
faite  pour  une  autre  hypothèse;  et  que  le  même  esprit  a 
dictée  :  c'est,  lorsque  la  main-d'œuvre  est  précieuse ,  et  que 
la  matière  l'est  fort  peu  en  comparaison  de  la  main-d'œuvre. 

«  Justinien,  dans  ses  Institutes,  avait  prononcé  Ja  jBéipe 
exception.  Il  serait  absurde,  dit-il  que  l'ouvrage  d'un  Apelle 
fu  ^Mn.Parrhatius  pût  être  réclamé  à  droit  d'accession  par 
Thr  pwt^iétaire  d*ntie  table  sur  laquelle  ce  chèf-Jl'èMiVî'e  Wralt 
tp«fet. 

«  Il  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui. ànl  l^ 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

•  C'est  aussi  ce  que  décide  le  projet  de  loi. 


'«  Justinien  observe  que  la  disfrosftfon  ife^s^ppH^tte'Viu^au 
cas  ofi,  par  exemple,  l'artlsCe  qui  voudrait  retenir  hi  elmse 
aurait  postédé  de  bonne  foi  la  matière  qu'il  aurait  empiojr^; 
car  s'il  Pavait  enlevée,  non-seulement  il  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  la  loi  pour  prétendre  la  chose,  mais  encore  11  serait 
fujet  à  des  poursuites  extraordinaires. 

«  Comme  cette  disposition  est  appiteable  à  toiM  le»  oat  où 
Toii  am'att  voula  s'approprier  une  cboee  dont  on  n^lait^at 
propriétaire ,  elle  se  trouve  placée  à  la  fin  du  projet  do  loi, 
afin  de  ne  pas  être  obligé  tïe  la  rappeler  à  chaque  article. 

«  Le  passage  ^ui  vient  d'être  cité  des  Institute»  de  ioiU- 
nien,  sert  à  expliquer  un  autre  article,  aussi  des  Institutes, 
qui  a  fixé  l'attention  particulière  des  plus  habiles  commen- 
tateurs. 

«  Il  eit  àh  t|iine  si  qnélc^n  a  léeHeèur  ûn^VMMe  on 
parchemin  qui  ne  lui  appartenait  pas,  un  pocme,  une  histoire 
ou  un  dikcifurs,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  au  proprié* 
taire  de  la  feuille  ou  parchemin. 

•  Il  est  évident  qoe  la  loi,  dans  cette  décision,  i6^^tenda 
parler  que  de  l'opération  mécanique  de  l^écrlture.  D^iiie  part 
le  texte  dit  que  la  disposition  est  applicable  quandunéiae  ré- 
criture serait  en  lettres  d'or  ;  de  l'autre,  où  Justinien  cite 
pour  exemple  un  tableau  d'Apelle  ou  de  Parrhaslos,  fait  bien 
voir  que  dans  les  ouvrages  de  génie  ou  d'invention  le  travail 
de  l'auteur  ou  de  l'artiste  doit,  à  raisoti  de  son  prit  supérieur, 
lui  en  attribuer  la  propriété  préférablement  au  maître  de  la 
isboia  employée  pour  peindre  ou  écrire. 

a  Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  l'exception  re- 
lative aux  ouvrages  précieux. 

«  Daùs  la  dertfiîère  hypothèse  présèrKief^'Ie^pniiet,  Il 
'  9XiMàifiiae'keiiie  matière  ;  et .  la  tKArvëlleKfmtte  'q«*cllt  «avait 
reçue  4til  jurait  éïé  éonné^pat  onaatre'.qiiel^ilraprié)^.  • 

Discours.  ^  GnBiiiBn,  orateur  du  tribunat,  VoyélE  à Tar« 
-Ucle  566. 


•  rHlîfWtf^'H^cl Wf  »w*)mW« 
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COMMENTAIRE.-^ ART.  571 -^JT^. 


Ut 


.<i«^'^f?P-  Tr  ^17-  Comme  Tart.  KIO^  C.  ï; 

Sardaigiie,  —  481 .  Id. 

DeuX'Siciteê.  —  49».  Id. 

^oî//.  —  471.  Id. 

Hollande,  —  661.  Celui  qui  a  employé  une  matière 
qui  ne  lui  apparlenail  pas,  à  former  une  chose  d^une 
^•ireUe  çi»pè(;«i^BW^  ce.  ^'^p^)irop^ier  f  r  pfy.anf;leprix 
^de^lji  cqosey^însi  que  les  frais  elles  dommages-inlé- 
réls  s'il  y  a  lieu. 


.  66$,  I^Tsgaoe  la  phoi|^  i^o^gllc^^psi  for^Àpjaqfi^^{c 
fait  deThomme^.  ^lle  deyie,n(.|i[r6pj;iété  ooitiiQttBe  a((s 
propriétaires  des  matières  transformées. 

663.  Si  la  matière  qu^on  a  employée  appartient  à 
plusieurs^  il  v  a  lieu  à  indemnité  de  la  part  de  celai 
qiii  sVh  est  séi^vî. 
,664.  ^i^>;as  de,  s^paralloii  jiossible  d^n^i^, 
chacun  repi^endr^iachpse...  ."         '     , 

Batière.  ~  Voyez.^ârt.  Kèi5-ti67. 


COMlMSNTAIRE. 


615. 


Qu>DteDd-on  par  spécificatiob?  Queitiods  qui  en  déri- 
vent. 

guérir  la  propriété,  C'£$(  un  mod^  fi' acquisition 
,  par.acçeMsion^eiattfiatière^laJorme. 

616.  En  droit  roinaiQ  la  qhoiie  traosforipé^  appartenait, au 
propriétaire  c^e  la  inaiière  t>rute  ou  .an  8péci^cate^r, 
seloB  que  l'ot^el  pouvait  oîi  non  être  rendu  à  son  état 

.    ,         primlMf.      ..   .,  ,         ,  :. 

<616  ^.  Observations  sur  cette  législation. 

61  T.  Principe  plus  équitable  d^ns  le  code.         ^    ,    .   .    ^ 

696  Zo.,Q^'ei^^n4.  l'.art.  ^lfl^.m^  cbos«  d*une  nouvelle  es- 
pèce? f^ice  de  rédaction, 

690  510.  Quand  le  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la 


X-  '    A  cU^etransfytmèe^eent^tfsa^HdUBfi9^tiM0ni$4 
622  2o.  Quid  si,  à  raison  de  son  peu  d'importance,  l'une 

pouvait  être  oot^dirée  comme  l'accessoire  de 

l'autre? 

695.  Si.lw.ipaUèrw  appar(^n?ol:àpli|fiew»  WS^^A^IT  «^- 
.1    pa/rées  sans  iD€oavéoiept«.ell^  (jçiven^  ^^r^  resUtu^. 
624«  SilamaUère  d?  Fu^  6Uiïi  p\wconsidéra^f(»,qfieci^ 
jle.  Vaulr^  I»  le  propriétaire  de  la  parlée  |>ripci pale  oit 
seul  pr^pfiéUire,*^ u  corps  camposé.  .E\emp|*98.     ^ 
695  8o.  ^'Ujr  a. eu  vol  4^, la  matièref  on  applique  l^rti* 
,  , .     ,  de^i  4u cçdejpéna4>>  ,..  . ,  . .  ..,  ,.  /..  ,   ^  ,.,j 
625.  Quid»l  rAiQe.otf  l'auUrp  d0>  mat^/r^  primiUvas  «^  dé- 
truite ?  Renvoi  à  la  section  suivante* 


Art.  571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellenient  importante  qtrelle  surpassât  de  beaucoup 
la  valeur  de  la  matière  employée.  Hndustrte  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  Fouvrier 
aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  remboursant  le  prix  de  ta  matière  au  j^rogrié- 
taire  (1). 


BÉDACttO^  €OVFANi  MS  BfVBBS  PBOiKtS. 

FBOJBT  BB  LA  COHVI88I01I  Bv  6o.o;muunxifr»  —  I4v.  Ily^ii.  U,  art..  31.  LarigleèiiA(t^4an$l*qriiih^'^ 
dessus  cesse  lorsque  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée.  L'industrie  est^  alors  réputée  la  partie  principale,  et  donne  le  droit  à  l'ouvrier  de  re- 
tenir la  chose  travaillée,  en  remboursant  te  prix  de  la  matiere'^a'sôn  propriétaire. 

PBOJET  DiscuTft  AD  coffSEiL  d'état.  —  Art.  29.  Si  Cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante 
qu'elle  surpassât  été  beaucoup  là  valeur  de  îa  tn  altère' employh,  F  industrie  serdU  'àlb^s^^vttêB'ta'^èartie 
pnn^ate,  it  FoUvrier  dUrafi  le  dirait  de  retenir  fa  cJiôàe  travaitfie,eH  r^hi^^rleptiéie^ldWitmé^ 
pràphèiaifh. 


(I)  Expoké  de  motifs,  —  Voycx  à  l'art  570. 


SOURCES. 


1^6*  9»  S%  1  et  3,  D.,  lib.  XLI,  1. 1.  -»  roraiBB.  Propriété,  no  yjt, 

léjis/afim  ^trangèf*ê. 


Louisiane.  —  ($18.  Comme  Tart.  b71,  C.  F. 
Sei^(kaigne,j-  482»  Id« 
he^ix-Siciles.  —  496.  Id. 
Haïti.  —  472.  ïd. 
Prusse.  —  504.  Id. 


Bi^vière.  —  19,  Celui  qui  fait  un  lab^iaa  «tftla  joft« 
d'un  autre,  garder?  le  tableau  çn  payant  Je  pjrïx  delà 
toile.  Il  en  est  de  ménoe  ae  cfelûî  qiu  écrit  stir  le  pa- 
pier d'aulruî. 


COMMENT  AIRE. 


m 


Quand  son  esUmation  surpasse  de  beaucoup  celle  de  là 
|[p9tiëtfs,y  nndustrie  esl  réputée  partie  principale. 

,   .^xqmples,    .......       ,.  , .  , 

619.  l/appréciaiioo  de  ce  degr4.d€i  valçur^excédante,  çst  dans 
le  domaine  du  juge.  La  bou'ne  ou  ipi^yvaise  foi  .est 
,P^i^  ^QlUien^e  sur  racquisition.   SeciU  qiiaul  aux 
dommages-intérêts. 


6i0.  SI  la  m2Sû-dWvrc*i?e8(pa8'^inïnemmè'il1'JiJti^  pIn» 
précieuï,la  chpi^fJWJivelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  qui  paye  la  main-d'œuvre.  Quid  %  il  ^ 


^conieiiti,àl<tir|njfQi^ation?  |1 
d'œuvre  ou  reçoit  le  prix  de  ià 


»urse  la  main- 


iilrt.  57a.  Lwftqu^une  personne  a  employé  en  partie  la  hîâiîére4iiliwri^^ 
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(COMMENTAIRE.  -ART.  tttï. 


l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  sépa- 
rer sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la 
matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  en  raison  a  la  fais  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait, 
€t  du  prix  de  sa  main-d'œuvre  (1). 


feiDACTlOn  COMFAAtB  DBS  DiVEâS  PBOiBTS. 


TBonnrvi  la  coanssioN  du  oomrBâirtiiBi^T.  -^  Lîv.  II,  tit.  II,  art.  32.  Lorsqu'une  penonnê  a  emphyS  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait^  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l  autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais  de 
snanière  qu'elles  ne  puissent  p€U  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  proprié' 
iaires,  en  proportion  de  la  matière  que  chacun  d'eux  y  a. 

raojBT  DisGUTt  AU  coHSBiL  D*if  AT.  —  Art.  80.  (Conf.  à  l'art.  tt72  du  code.) 


(t) 

Exposé  4e  motifs,  —  Portalm  an  conseil  d*État  :  «  Une 
personne  a-t^elle  employé  à  un  ouvrage  quelconque  une  por- 
tion de  matière  qui  lui  appartenait  et  une  portion  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  la  chose  devient  commune  aux  deux  proprié- 
taires dans  la  proportion  de  leur  Intérêt  respectif.» 

Rapport.  —  Faubb  au  (ribunat  :  «  Dans  Thypothèse  ac- 
tuelle deux  matières  ont  été  employées  pour  former  une  chose 
dNine  nouveUe  espèce  :  eelui  qui  les  a  employées  n*avait  la 
propriété  que  de  rune  d*eltes.  Oa  suppose  en  même  temps 


qu*aucune  des  deux  matières  n*est  entièrement  détruite,  malt 
que  leur  séparation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

«  Le  projet,  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  naîtraient 
d*une  telle  séparation,  porte  que  la  chose  sera  commune  aux 
deux  propriétaires  ;  Tun  y  prendra  part  pour  sa  matière  et 
pour  sa  main-d'OBuvre,  Vautre  pour  sa  matière  seulement. 

«  A  ce  moyen  les  intérêts  de  chacun  se  trouvent  cooter- 
vés  :  Texécution  est  simple  et  facile  et  la  chose  n*est  point 
détériorée.  » 

Discours,  —  Gbiribb,  orateur  du  tribunat.  Voyez  à  Tar* 
Ucle  566. 


SOURCES. 

Leg.7,SS  •  et  9;  leg.  13,  S  1,  D.,  lib.  XLI,  1. 1.  —  ronrea.  Proptiéié,  n<»  187. 

Législation  étrangère. 


ÏAmUtam^  —  519.  Gomme  Tart.  ^n,  C.  F. 
Sardaigne*  —  483.  Id. 
DeusSicUees  —  497.  Id. 


Haïti.  —  475.  Comme  l'art.  «78,  C.  F, 
Bavière.  —  Yoyex  art.  567. 


COMBIEFlTAIHfi. 

M5  i*.  L'an.  57i  n'est  pas  applleabie  si  la  main-d'eeuvre  entraîne  la  propriété. 


Art.  575.  Lorsqu*uoe  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  diffé- 
rents propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  ma- 
tières peuvent  être  séparées,  celui  à  Tinsu  duquel  les  malières  ont  été  mélangées  peut  en  demander 
ia  division.  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient ,  ils  en  acquièrent  en 
4K)mmun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à  chacun  d'eux  (1). 


rmojBT  DB  LA  GoaaisBioir  tu  GoovBBiiBaBiiT.  —  Liv.  II,  tit*  II,  art.  33.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  h 
snélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
celui  à  Pinsu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro* 
priété,  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  avaient  dans  les  matières,  si  elles  étaient  à  peu  près  égales  en 
valeur,  poids  et  qualité. 

Cette  règle  a  lieu,  encore  que  le  mélange  se  soit  fait  fortuitement,  ou  ait  été  fait  par  l'un  des  propriétaires 
à  l'insu  de  l'autre. 

raojBT  DISCUTÉ  AU  COHSBIL  D*iTAT.  —  Art.  SI .  (  Conf.  à  Tart.  578  du  code.) 


(1)  Monra. 

Exposé  de  motifs.  —  Pobtalis  an  conseil  d'État  :  «  Si 
une  cbote  a  été  formée  par  un  mélange  de  plusieurs  maUères 
appartenant  à  divers  propriétaires,  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  peut  demander 
à  garder  le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  matières  qui  ne 
lui  appartiennent  pas. 

«  Si  on  peut  distinguer  quelle  est  la  plus  précieuse  des  ma- 
tières mélangées,  la  chose  provenue  du  mélange  demeurera 
commune  à  tou«  les  divers  propriétaires.  » 

Miipport,  -i-  Favbb  a»trib«aat  :  «  Uriqua  pluiieiirt  m* 


Itères  appartenant  i  divers  propriétaires  ont  servi  par  lear 
mélange  à  former  une  chose,  le  tout  apparUent  au  proprië* 
taire  de  la  maUère  principale.  Le  principe  général  reçoit  Ici 
son  application. 

«  Si  aucune  des  deux  ne  peut  être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale,  ou  Ton  peut  les  séparer  sans  inconvénient, 
ou  des  inconvénienu  naîtraient  de  la  séparaUon  qui  en  sera 
faite. 

«  Si  elles  peuvent  être  séparées,  celui  à  Hnsu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  a  le  ^roit  d'en  demander  la  divi- 
sion. Dans  te  cas  oft  le  méhinge-s^at  iittà  îa^noaiàsaace  d« 
iew,  le  chose  4evr  appartieni  ta  oamiaiia  c^i|s  lafropartM 
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COltMENTÀlRE.  ^  ÂRTi  iU  -  »7tf .  48i 

i)e  t<  <|tiAAtlM.  de  1â  ((n9!Wti  et  île  la  talenr  des  matière  s  ap-  I  prApri<<taire  dont  la  madère  Hk  de  t>eatieoitt»  tnp^rlenre  à 
partrnanl  â  chafim  HVnx.  |  rpllp  il*»  Panlr*»  prir  li»  \\nx  i»!  H  qnanll»<<:  «'il  veuf  avoir  la 

«  EIIp  If'MP  î»pparllr«l  aiiMÎ  rn  cninm"n  l'an*  ri»ile  même  rho»i»  provoniri  iln  m''lanff*»  fl|p  nn  i»piii  lui  ^iri»  ffnt»Mi^ 
proportion,  loruqne  li'f»  maiiAn*»  n*»  peinrni  |»Iim  éiro  srpa-  ponivii  qnMI  rrmbniu'iie  h  Pai«lfH  la  vair>tir  «fo  «a  ma'IVn. 
réen,  fl  p>l  imoo*»iihtt*  if"e  r  la  50I1  .inirpmrnt  :  p'-ii  imp^ile  |  «  rvsi  h  \n  siarriMo  «l»»  I-ijjhm  qu'il  .Tpp.ii|!«^pi  ,\o  Ii'i.mi  i^pr 
que  le  mi^lange  ail  ét^  f.iil  h  rinsii  «le  Tiin  «le«  |»roprlriain'«».  |ry  ta»  on  l'nnfdPK  iitaii''ii  k  r»i  <|  un  iwiy  ici!»  nii'ol  j«n|ii»ri'  iir 
ou  qu'il  ail  <«ié  fait  à  la  ronnaiManre  de  Ions.  Kn  v:»in  rrliii  k  r.nuiro.  qu'il  ri>n\ienl  d'aipliquiT  rcxccpiioa  plulôl  que  le 
qui  prélendrait   Pavoir   iRnoré  demanrleraii   la  dhi»ioo  «le»     pi'inri|>p  (;én«'ral. 


malièreit,  puisfiuVIIen  j^ont  «levrnncs  in«' pnraMe».  I  a  loi  lui 
offre  une  rensource  rtan»  les  «lommage^-inli^rétR  «pii  lui  «e- 
raient  a<*cor(l<^(i  à  raison  «lu  préjudice  «piMI  aur.iii  souffert. 

«  Enfin,  la  même  exception  qu'on  a  eu  ocrasioo  «le  remar- 
quer plusieurs  fois  dans  le  projet,  est  établie  en  faveur  du 


«  Il  éiait  impossible  que  la  loi  s'expliquât  davantarre  à  cet 
épard.  • 

Discours,  —  Grb?iieb,  orateur  du  tribunal.  Voyez  à  Par- 
ticle566. 


SOURCES. 
Leg.  «,  J 1,  D.,  Ilb.  XLI,  lit.  I.  -  Leg.  5,  0.,  Hb.  Vf,  lit.  î.  —  »0TatBt«  Propriété,  n<-  190, 191, 175,  *»  règle. 

Législation  étrcmgère. 


toufsfane.  *-  520.  Comme  Tarte  575,  C.  F. 
Sardafgne.  —  481.  I(J. 
DeusSiciles,  —  498.  Id. 
Haïti.  —  474.  Id. 


Pru^ie.  —  51  !5.  Comme  Vart.  875,  C.  F, 
Batfère.  —  Voyrz  art.  867. 
Autriche.  —  Voyez  arl.  568. 


CSOMMENTAmE. 


6S6.  Cas  divers  qui  peuvent  se  prêéentet*.  Principe  géné- 
ral. 

626  S».  SIgn'flcaUon  du  mot  mélange.  Commîxlhn,  Con- 
fus f  on. 

626  S«.  Principes  du  droit  romain. 

626  40.  Différence  entre  t*adJoncfhn  et  le  mélange, 

627.  Le  tout  composé,  appartient  au  propriél.tire  de  la  ma- 
tière à  laquelle  l'autre  matière,  par  sa  fonction ,  n'est 


qu'dccèMoire.  Sans  tenir  compte  de  ta  maiQ-d*œuvre« 

Droits  «livprs  de  re  proprii^laire. 
627  2».  Con  tîthm^  rpqirs^s  nar  l'art.  57"  pour  ffu*H  r 

ait  proftrié'é  commune.  Btjrt  de  la  dsiinctîàn 

entre  les  l'fq'i'des  et  te*  sotitles. 
627  "o.  Quand  a  Heu  l*ncquhii'on  commune. 
627  40.  Le  consentement  au  mélange  empèclie  l'aequisl* 

tîon  jure  specificatioois. 


Art.  574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à  Tautre 
par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  |K)uiTait  ré- 
clamer la  chose  provenant  du  mélange,  en  remboursant  à  Tautre  la  valeur  de  la  matière. 

ftÉBACTIOrr  COHPARtB  DBS  DIVBI18  PBOJBTS. 

PKOJRT  OB  Lii  coiiMtsêio?r  BV  60CVBR>vBVBirr.  —  Lîv.  If.  tit.  II,  art.  Si.  La  règle  contenue  êane  Vartide 
précédent  cesse,  si  fa  mahère  qui  appartenait  à  l'un  des  deux  propriétaire» ,  ét.iit  de  braucoup  supérieure 
à  l'autre  par  la  quantité  et  le  piix  En  ce  ca^  le  propriétaire  fie  la  malih-t'  supérieure  en  raf^ur  pourra 
réclamer  la  chose  qui  est  résultée  du  mélange,  en  remboursant  à  raufre  la  valeur  de  sa  matière. 

mojBT  DiscoTB  AO  coif6BiL  o'tTAT.  —  Art.  32.  CoiiT.  à  Tart.  574  du  code.  ^ 

SOURCES. 

yirg.  es  leg.  27,  §  9,  D.,  lib.  XLI,  Ut.  I.  ^  instit.  de  rer.  div.,  J  27.  —  mtbibb.  Propriété,  no  102. 

Législation  étrangère. 

Louisiane.  —  521.  Comme  Tari.  574,  C.  F.  !     Haïti,  —  475.  Comme  Pari.  574,  C.  F. 

Sardafgne.  —  485.  Id.  Bavière,  —  Voyez  art.  ;567. 

DeuX'Siciles.  —  499.  Id.  ' 

COMMENTAIRE. 

628.  Si  les  deux  matières  sont  égale»  sons  le  rapport  de  la  1  la  séparation  était  possible?  Rt  que  le  mélaiiga  eût  été 

fonction,  la  chose  nouvelle  apparlieut  au  proprii'laire  1  fait  à  i*insu  de  Pun  des  prupriilaires? 

de  la  matière  supérieure  en  quantité  et  prix.  Quidti  ■ 


Art.  575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été 
formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun  (1). 


BtBACttOIf  COirABtB  l»t9  DIVBBS  MOJBte^ 

H(^tt  %t  tA  coMxtaaiofi  bt  ootmtBUBHBiiT*  -^  Liv.  II,  tit.  II,  art.  85,  Dans  te  cas  oi  la  choêo  reste  en 

nOOBB05.  2i9 
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eGHltËNtAIRE.  «-  AllT.  m. 


commun  èhl^  tek  imi»  propriSiùireê  avec  bê  mimiièrei  deêqueffes  elh  a  M  fbmtïe,  elle  ioà  ikt  ficàéê  «è 
profit  commun. 

fMJkt  DitcuTi  AU  Gomni  »^rAT.  —  Art.  M*  (Goaf.  à  Tarticle  d-dessoâ}. 


(1)  I.  Lot  ét$poêW&n$  dei  art,  575,  570  et  577  êttènrent 
è  eethi  de  toue  les  artlelet  at^iMeurt» 

11.  Règfes  sur  ia  manfèt^  de  résoudre  (a  propriété  com- 
mune; sur  i^optlon  donnée  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière dans  le  cas  où  H  a  le  droit  de  la  réclamer  ;  sur 
taclion  en  dommages-intérêts  et  sur  la  poursuite 
criminelle  gui  peuvent  lui  appartenir, 

I.  Rapport,  —  Faubb  au  trihunat  :  «  Le  surplui  du  projet 
de  loi  contient  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  tous  le»  «r- 
ticles  antérieurs.  » 

II.  £xposé  de  motifs,  —  l^oaniit  an  conseil  é*ttii  :  a  La 
communauté  donne  ouverture  à  la  llcilalion. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  la  Mutière  em- 
ployée à  un  ouvrage  sans  son  aveu  peut  réclamer  rentière 
propriété  du  tout ,  il  lui  est  libre  de  demander  le  remplace- 
ment de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bonté,  ou  d  exiger  qu*on  lui  en  paye  la  valeur. 

«c  Au  reste,  suivant  les  drconstaocen.  le  propriétaire  a  Tac- 
lion  en  dommages  et  intérêts  et  même  Taction  criminelle 
contre  celui  qui  a  employé  i  son  insu  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas.  » 

Rapport.  —  Faumb  au  tribunat  :  «  Lorsqu*il  est  dit  que  la 
•bose  commune  doit  être  licilée,  on  supi>o»e  que  les  partie» 
intéressées  ne  s*aecordeot  point  sur  un  partage  amiable,  et  il 


est  clair  qne  c*e«t  dâm  ce  seul  cas  que  lii  veate  (Mt  ltr«  Më 
en  justice. 

«  Toutes  les  Mt  qu'on  propriétaire  petit  réclamer  îa  pro^- 
priéié  d*une  cbose  formée  avec  sa  matière,  et  sans  qu*n  en 
ait  en  connaissance ,  il  est  tuforisé  2  demander  que  pareille 
matière  lui  soit  déHvrée  en  même  nature,  quantité,  poidr, 
mesure  et  bonté.  S*il  aime  mieux  demander  sa  Talenr,  ttyea 
égaloment  autorisé. 

0  Rien  de  plus  Juste  que  cette  disposition.  Dès  que  le  pro- 
priétaire n'a  point  consenti  è  remploi  qu'on  a  fait  de  sa  ma- 
tière, il  ne  |>eut4tre  forcé  de  la  prendre  telle  qu'elle  est  de- 
venue par  l'effet  de  remploi.  Le  remplacement  de  cçUe  matîèr* 
est  une  dette  que  Pautre  propriétaire  a  contractée  envers  lui 
dès  le  momefnt  où  il  s'est  permis  d'en  faire  us;ige;  et,  si  le 
propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  juste  remplacenpeni 
soit  plutôt  dans  la  valeur  de  la  matière  employée  que  dans 
une  autre  de  même  nature,  qui  ne  réunirait  iieot-êrre  pa«. 
toutes  les  qualités  nécessaire^  pour  équivaloir  à  celte  qu'il 
avait,  il  est  bien  naturel  qu'il  ait  le  d.'^  d'en  exiger  le 
prix. 

«  Le  dernier  aHicle  dn  projet  réserve  aux  parties  lésées 
les  dommages-intérêts,  et  à  la  société  la  vindicte  publique 
sil  y  a  fraude  ou  vol.  » 

Discours.  —  Gauiib,  orateur  du  iribonat  Teyeki  Vëm^ 
Ucle  566. 


SOURCES. 
Leg.  t$,  D.,  Ilb.  TI,  tft.  I.  -  tontiB.  ProprlM,  l^  199. 

tégiêlation  étrtmgireé 


loufêianêé  —  ttSâ«  Comme  Vnt.  579,  €.  F. 
Swrdmiguci  ^  486.  Id. 


Douâf-SÊtfki,  —  MÙ.  Comme  Vm.  K7tf ,  C.  F. 
Haïti.  —  476.  Id. 


COmifiNTAUlB. 


6M.  81  It  partie  iiHfidpâle  ne  petit  éiH  tecofinuê  (Somme  d-  t 
dessus,  il  y  a  lieu  à  licitation.  Proportioa  dans  te  | 


prodott.  exemple.  Le  mélange  est  ators  tm  m^ym 
d'acquérir  la  propriété.  Pas  de  chose  principale . 


Art.  ^6.  Bans  tous  tes  cas  où  le  propriétaire  dont  ta  matière  a  été  emplfoyée,  l  son  insti,  à  forma; 
une  chose  d^une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  cliose,  u  a  le  choix  de  demander  ut 
restitution  de  sa  matière  en  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  Taieur  (1). 


KtftAcnoii  cotfàiii'm  Binas  noiarSé 

paom  M  LA  ecMifiiieit  ttaoïivaaminiwT.  --itiy.  II,  th.  If,  art.  S6.  Dam  b$ca$oà  hfiroprUÊMk^,  ioni 
la  matière  a  été  employée  à  son  insu  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de 
cette  ckoee,  il  a  le  choùp  de  $e  borner  à  demander  la  restitution  de  ea  matière,  en  mémo  nature,  quantité, 
poids  ou  mesure  et  bonté,  ou  $a  valeur  en  argent. 

»iojiT  DiscDTt  AD  coRssn  o'état.  — >  Art.  S4.  Gonf.  à  Fart.  876  du  code. 

(I)  Esq^  de  motifs.  —  Toyez  à  Part.  575. 

SOVÈCËS. 
16».  S,  e  it  99,  D.,  Kb.  ?U,  tit  1.  ^  wcnmn.  Propriété,  ih«  llM,  1«f. 

législation  éetangère. 

iAmlHanê.  «-  MZ.  Gomme  l*att«  876,  C  F. 
Sardaignc.  —  487.  Id« 


I    lomtm^lêê.^  ^  m.  Cdmme  Vm.  876,  C*  F. 


BattL  —  477.  Id. 

lai.  81  ii*Mt  I  Mfl  Inm  qu^ll  y  fl  eti  it^écifleatloli.  Il  t  te  choit  i  en  quifitiié  et  <tii«lit4  ^alet,  mi  te  prit  ^e  M  matièrt. 

de  demander  otttethoteoouvelte.moyennaotdepayer    tÙ,  Quid  si  la  maUère  appartenait  A  ptnttenn^  ApplicaUoa 
taiiiiiiHraravr«,oii  d'exl6«rmUliiti«B  dtMBuitMra  j  MfHaolfft  ci-detm* 
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COMMENTAinE.  -  ART.  877.  131$ 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d*autres,  et  h  leur  insu ,  pourront 
ausn  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  écliet  (1). 


liDACTlON   COarABtl   DES   DITBM   PâOJETS. 

noiiT  DiscoTi  KV  C05SIIL  &*iTAT.  —  Art.  35.  Conf.  à  ]*art.  Ô77  du  code. 
(I)  Exposé  de  moUft,  —  Voyez  à  Karl.  675. 

Législation  étrangère. 

Louiifùfie.  —  tf2l.  Comme  Part.  877,  C.  F.    .        1     DeuxSicileê.  —  ttOi.  Comme  Tart.  5/7,  C.  V. 
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COMMENTAIRE. 


6S9  S».  Peines  auxquellei  sontsoumîs  ceux  qui  émploîeni 
la  chose  d' autrui.  Cas  de  mauvaise  foi, 

629  4».  Indemnités  auxquelles  onpeut  tes  condamner  en 
cas  de  vol. 


689  50.  Lee  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  in* 
dépendamment  de  la  mauvaise  fol. 
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r"  TABLEAU. 


SYNOPSIE 

OU   GODB   GITII. 

PAR 

UV.II,TIT.lT. 


Ipour  leur  représentation,  contrainte  par  corps  [2062] , 


ÎS,J 


t  tonnes, 

!  forges, 
papeterie, 
mines  {loi  du  21  aiTiV  1810,  art,  8). 


tre  fracturés  ou  détériorés, 
jiser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  adhèrent , 


\         ' 

Tttt^  et  dtftltté  ptr  iwt  ivi 
moyen  desquela  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  funds  par- 
tieullert.  531,532. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  deveou  accessoire  des 
fonds  particuliers ,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  oii 
ceux-ci  seraient  légués  ou  vendus.  Ibld,  et  533. 

De  rétendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 
exercer  son  pâluraçe  sur  k  fondi  indivis.  ïbld* 


Comment  doit  être  entendu  Tart.  566  du  code  chél. 
600  3o. 

Dans  les  règles  sur  raccession  on  ne  considère  pas  le  falC 
de  la  création,  mais  la  chose  créée.  6oO  4«. 

De  ta  réunion  de  piusieurs  parifes  $ollde$  pour  ta 
formation  d'un  même  corps,  A  qui  appartient  It  nouvelle 
choie  produite,  60 1 ,  6 11 • 
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>sauf  rexécuHondesarticIesp^^  code ife commue, 
feir  des  piliers ,  |  /  680  code  de  procédure  civile. 

)int  partie  de  la  maison,/ 

int  de  la  démolitioo  d*un  édifice     i 

es  pour  en  construire  un  nouveau  (  ''  "°°  '°'^''  ^"P'^^^^  ^*'»»  ""*^  construction  ; 


art.  2) 
(0  et  33  ) 

nvier  iSOS,  art.  7) 
),  art.  94  ) 


f  peuvent  être  immohilitées  ; 


t  aux  compagnies;  fiction  qui  toutefois  \  ""^  *'*PP"^"«  P*«  *  <^'»»^'^  q"'»"»  •«<>«««« » 

f  ne  s*étend  pas  au  delà  de  la  durée  de  la  société;  [599,  1*'  alinéa] 

urlegrand^livre). 

es  extraite  d'inscription  au  grand-livre. 

tbelables  pendant  10  ans,  au  plus  [1911] 
rachetabl^  pendant  30  ans ,  au  plus  [530]  ; 

36  et  suiv.  du  code  de  procédure  civile.) 


! 


,  1  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs  pro- 
res,  ei  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par  le 
moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  funds  par- 
ticttlierf.  531,539. 

Cemment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  accessoire  des 
fonds  particuliers ,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  où 
ceux-ci  seraient  légués  ou  vendus.  Ibld.  et  533. 

De  rétendue  suivant  laquelle  cbaqne  propriétaire  peut 
exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis.  Wd* 


Quels  sont  les  principes  qui  dominent  cette  matière.  Eo 
quoi  ils  diifèreni  de  ceux  du  droit  romain.  600  2o. 

Comment  doit  être  entendu  Part.  566  du  code  civil. 
600  o«. 

Dans  les  règles  sur  Taccession  on  ne  considère  pas  le  fait 
de  la  création,  mais  la  chose  créée.  6U0  4«. 

De  ia  réunion  de  piusleurs  pariles  eoUde*  pour  ta 
formation  d'un  même  corps,  A  qui  appartient  la  nouYelle 
cbof e  produite,  60 1 ,  6 1 1  • 
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RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


(1^1  cbiffrea  reoToieQt  au»  numérot   I  non  à  la  paçe.) 


ABANSon.  Voyez  Mines. 

ABATT0IB8.  Du  produit  des  droiu  de  places  dans  les 
abattoirs.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
901. 

ABBiUBS.  Voyez  Bûches  à  miel. 

ABBOSATiON.  Ne  sout  abrogées  les  lois  antérieuret  par 
celles  qui  leur  sont  postérieures ,  qu'en  cas  de  dis|)osiliODS 
cxpiiciies,  ou  dans  les  dispositions  qui  leur  sont  contraires. 
743. 

ACABÉvicB.  Leur  création  par  Torganisation  de  Tuniver- 
site.  945. 

ACCS88I01I.  Ce  que  c*est.  334. 

Do  DBOIT  0*ACGeSSIOIf  CONSIOÊBÉ  DARS  SON  PRINCIPE  HATU- 
A£L  ET  COMME  tTRE  DES  CADSC8  AC^DISITITES  OB  LA  PSOPRliTÉ. 
524. 

Maxime  générale  sur  laquelle  il  est  fondé,  lèld. 

Il  opère  souvent  sans  te  concours  de  la  volonté  du  maître. 
Pouiquoi  il  peut  alors  rationnellement  et  avec  justice  pro- 
duire ses  effets.  Jbid.  et  5i5. 

Comment  il  coiiâtilue  une  règle  do  Tbarmonie  générale  de 
Tunivers.  Ibid, 

Ses  applications  nombreuses  dans  la  pratique  des  négocia- 
tions pariiculiéres.  5i6. 

Do  naoïT  d'accession  belativement  aux  immeoiles.  Se» 
diverses  causes.  526,  527. 

Comment  on  acquiert  par  aécession  les  pigeons ,  lapins  et 
poissons.  Qu'entcnd-un  par  colombiers  ?  599  S». 

Quid  lorsqu'ils  sont  attirés  par  fraude?  599  5o. 

Les  garennes  ouvertes  existent-elles  indépendamment  du 
faitderbomme?599  4<». 

Autres  animaux  qui  s*acquièrent  par  accession.  599  5o. 

I.*art.*56l  du  code  civil  a-t-il  été  mis  à  sa  place  dans  le 
code?  599  6». 

De  la  detlinatlon  du  père  de  famille.  En  quoi  elle  con- 
siste en  cette  matière.  527. 

La  contiguïté  seule  de  deux  héritages  ne  produit  pas  ac- 
cession par  destination  du  père  de  famille.  Condiuuns  né- 
cessaires et  exemples  tirés  des  dispo&iiions  du  code.  5i8, 
539,  5ô0. 

Vague  de  la  loi ,  et  circonstances  de  fait  dont  les  consé- 
quences rentrent  dans  le  domaine  du  juge.  Ibtd, 

De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs  pro- 
priétaires, et  destiné  par  eux  au  pâturage  des  tiestiaux  par  le 
moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds  par- 
ticuliers. 531,  532. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  accessoire  des 
fonds  particuliers,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  où 
ceux-ci  seraient  légués  ou  vendus.  Ibld.  et  533. 

De  rétendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 
exercer  ion  pâlurage  sur  le  fondi  indivis .  ïbld* 


DifFérence ,  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis ,  entre  ua 
pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable  fonds  corn* 
mupal.  Ibid, 

Le  fondit  acquis  par  les  époux  pour  servir  d*accessoire  à  un 
autre,  n*entre  pas  en  communauté  si  celui-ci  est  propre  à 
i*un  d'eux.  555. 

Applicaiion  du  principe  de  Taccession  d*un  fonds  à  un  au- 
tre fonds  principal ,  au  cas  de  Pcstimation  de  celui-ci  dans 
l*aciion  en  rescision  de  la  vente  ou  du  partage  pour  cause  de 
lésion.  516. 

Application  du  même  principe  au  cas  de  la  location  du 
fonds  principal.  Ibld, 

De  Teffet  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille  en  ce 
qui  touche  à  Taccession  des  maisons  et  bâtiments.  537. 

De  ses  effets  relativement  aux  droits  incorporels,  tels  que 
les  servitudes ,  qui  peuvent  avoir  été  rendus  les  accessoires 
des  immeubles.  542. 

Ces  droits  incorporels  suivent  les  Immeubles  en  quelques 
mains  qu'ils  passent,  encore  que  les  actes  d*aliénation  ne  les 
mentionnent  pas.  544. 

De  la  fruclificatlon,  et  des  diverses  espèces  de  fruits.  545. 
Voyez  Fruits.  Voyez  encore  Possesseur ,  Possession  : 
de  la  possession  de  bonne  fol. 

De  l'édification.  Signification  et  étendue  de  ce  mot.  555. 
Voyez  Édification, 

De  la  plantai' on.  Voyez  ce  mot. 

De  l'al/uvion.  Voyez  ce  mot. 

Du    DROIT    0*ACCESSION     RELATIVEMENT     ADX     MEUBLES;    SB 

cause  ;  principes  suivant  lesquels  il  opère  ;  drconstances  dans 
lesquelles  il  a  lieu.  60u,  607. 

Dispositions  communes  à  la  matière  de  l'accession. 
Dan»  tous  les  cas  de  communion  la  licitation  peut  être  provo- 
quée. 629  2o. 

Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  emploient  la  choso 
d*autrui.  Cas  de  mauvaise  foi.  6^9  3o. 

Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en  cas  de 
vol.  629  40. 

Les  <(ommages-inléréls  peuvent  être  alloués  indépendam- 
ment (te  la  mauvaise  foi.  629  5». 

La  mauvaise  foi  n*esi  pas  un  obstacle  à  Taccession.  629  6; 

Le  propriétaire  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  em- 
ployées, peut  en  demander  la  valeur  ou  la  restitution  en 
même  nature.  629  7». 

En  quoi  Tadjunction  diffère  de  la  spécification.  601. 

Quels  sont  les  principes  qui  dominent  cette  matière.  En 
quoi  ils  diffèrent  de  ceux  du  droit  romain.  600  2». 

Comment  doit  être  entendu  Part.  566  du  code  civil, 
600  50. 

Dans  les  règles  sur  Taccession  on  ne  considère  p«s  le  fait 
de  la  création,  mais  la  chose  créée.  6U0  A; 

De  la  réunion  de  plusieurs  parités  solides  pour  ia 
formation  d'un  même  corps,  A  qui  appartient  la  nouvelle 
chose  produite.  601,611, 
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Comment  oa  dltttnguela  chose  formant  la  partie  principale 
du  nouveau  corps.  6U1  et  suiv. 

Critique  de  la  rédastiftn  do  rt^ticl»  S66  du  codo  cIviU 
608  20.     ^ 

Quid  si  aucune  des  parties  ne  peut  être  regardée  comme 
la  principale?  604. 

Quidni  Péf alité  est  parfaite?  603  3o. 

Quid  si  aucun  des  propriétaires  ne  Toulait  de  la  chose 
unie?  603  3o. 

De  raction  appartenant  au  maître  de  la  chose  regardée 
comme  accessoire,  et  dont  il  reste  privé.  605,  607, 608.* 

De  raction  appartenant  au  maître  delà  chose  principale.  606. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à  Pouvrier  qui  aurait 
fourni  la  chose  accesso^e,  Xfr/4* 

L*acquisiiion  par  accession  ou  réunion  mobilière  est  indépen- 
dante de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  Ta  opérée.  609« 

Des  e£Feis  néanmoins  de  la  mauvaise  foi  <|p  maître  de  la 
partie  principale  relativement  à  retendue  de  Taclioa  en  in- 
demnité. 610. 

Ou  relativement  aux  poursuites  criminelles  qui  peu?ent 
ifoir  lieu  contre  lui.  Ibid, 

Des  cas  dans  lesquels  te  propriétaire  de  la  chose  accessoire 
peut  ou  non  demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui  être  ren- 
due. 613,613,614. 

Quid  si  les  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tiers,  à  llnsu 
des  deux  propriétaires?  614  S». 

De  la  êpèciftcation.  Ce  que  c'esl;  à  qui  doit  élre  dévolu 
par  droit  d^accession  le  nouveau  corps  formé  par  Tindustrie 
de  Tun  avec  la  matière  de  Tautre.  615. 

Comment  la  spéciacaiion  est  une  manière  d'acquérir  la 
propriété.  C*est  un  mode  d'acquisition  par  accession  de  la 
matière  à  la  forme.  615  S». 

*  Disiinciion  du  droit  romain.  Système  nouveau  du  code  cl- 
vU.  616, 617. 

Du  cas  où  la  main-d'cravre  sui;passe  de  beaucoup  la  Yaleur 
de  la  maiière  employée.  618. 

De  la  proportion  suivant  laquelle  la  ?aleur  du  travail  doit 
surpasser  celle  de  la  matière.  619. 

L'acquisition  par  spécification  est  indépendante  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  de  Touvrier.  Ibid. 

Effets  néanmoins  de  celte  mauvaise  foi.  Ibld. 

Du  cas  où  la  main-d'œuvre  n'est  pas  éminemment  de  valeur 
supérieure  â  la  mSiière.  Règle  générale.  Distinctions.  620. 

pu  droit  de  rétention  de  l'ouvrier.  Ib'id. 

Quand  le  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la  chose  trans- 
formée, ce  n'est  pas  jure  speciftcationls.  6S0  2o* 

Qu'entend  l'article  5i0  par  chose  nouvelle?  6âO  3«. 

Du  cas  où  la  nouvelle  espèce  a  été  formée  de  matières  ap« 
partenant  à  divers  maîtres.  Elle  devient  commune  entre 
eux. 623. 

Quid  si ,  à  raison  de  son  peu  d'importance ,  l'une  pouvait 
être  considérée  comme  l'accessoire  de  l'autre  ?  633  3o. 

ficeytif^  pour  le  cas  où  les  matières  peuvent  être  sépa- 
rées sans  inconvénient.  633. 

Exception  pour  le  cas  où  la  matière  de  l'on  est,  par  sa  va- 
leur ou  quantité,  I4  partie  principale,  X^^dU  que  la  nmière 
de  l'autre  n'est  que  l^'aocessoire.  6^4^ 

Exception  pour  le  cas  où  l'une  des  matières  est  détruite 
par  l'effet  d'un  mélange.  635. 

l'art.  573  n'est  pas  applicable  ai  la,  main-d'œuvre  entraîne 
la  propriété.  635  2o. 

S'il  y  41  eu  voj  4s  la  mati^,  on  applique  Fart.  51  du  code 
pénal.  6*25  3*. 

i)0,  V^lliage.  Ce  que  c*ost  ;  et  à  qui  doit  être  dévolu ,  par 
droit  d'accession,  le  mélange  ou  alliage  de  diverses  matières 
appartenant  à  plusieurs  maîtres.  636» 


Signification  du  mot  mélangé.  Commixiion*  CouftafloQ. 
636  8». 

Principes  du  droit  romain,  f  30  V* 

Différence  entre  l^adionetioal  et  le  lnélan«e«  6fiS4«. 

Du  cas  où  l'une  des  matières  n'est  qu'accessoire  à  l'antre 
par  sa  fonction.  637. 

Conditions  requises  par  l'art.  573  pour  quMl  y  ait  propriété 
commune.  Rejet  de  la  distinction  entre  les  liquides  et  les  to* 
lides.  627  3». 

Quand  a  lieu  l'acquisition  commune.  637  80. 

Le  consentement  au  mélange  empêche  l'acquisition /i/ne 
specificationii,  637  4^. 

Du  cas  où  l'une  des  matières  est  beaucoup  supêrienre  à 
l'autre  par  la  quantité  et  le  prijx.  638. 

Du  cas  où,  sous  aucun  rapport,  l'une  des  matières  ne  peut 
être  regardée  comme  principale.  639. 

Quid,  si  les  matières  mélangées  popyeat  ié%wmtàM  ^Ire 
séparées,  sans  inconvénient  ?  6S6,  639. 

Ds  Vaccxs^ion.  El  «Axiâvt  M  roasEsnoa.  in  l'accession 
qui  a  lieu  dans  la  possession  quand  la  chose  possédée  diangn 
de  maître.  493. 

âCflmtnKt  Doit  suivre  le  sort  de  son  principal.  6éB^a*> 
lité  de  cette  maxime  ;  son  importance  et  ses  applicatiens« 
534  et  suiv.,  537  et  spiv.,  666  etsuiv.,  647,  913* 

La  propriété  d'une  chose  donne  droit  i  tous  ses  accessoires. 
643. 

Les  accessoires  attachés  i  perpétuelle  demeure  font  partie 
de  l'immeuble  principal  vendu.  85. 

Du  sort  des  accessoires  mobiliers  aflfoctés,  par  la  destina* 
tion  du  propriétaire,  an  service  ou  à  l'exploitalion  d'un  fonds, 
104  et  suiv. 

Ces  accessoires  suivit  le  corps  du  fonde  on  d«  domaine 
auquel  ils  sont  attachés,  et  non  des  parties  distrilmées  aépt« 
rément.  113. 

Les  accessoires  ne  peuvent  être  plus  étendus  que  ce  que 
comporte  le  principal.  —  Application  i  l'étendue  de  l'immo* 
bilisaiion  des  animaux  attachés  par  le  propriétaire  à  In  cal- 
ture  de  tes  fonds.  116. 

L'accessoire  ne  peut  être  d'autre  condition  que  le  princi- 
pal. —  Conséquence  de  ce  principe  relativoment  à  riiypo- 
thèquo  activement  considérée.  —  Accessoire  d'une  créanee 
mobilière,  elle  eU  meuble  eHe-même.  169. 

Comment  «  en  cas  d'accession  nobillère,  on  diiliogM 
quelle  est  la  principale  ou  l'accessoire,  de  deux  choses  soU4m 
unies  pour  en  former  une  troisième.  601  et  suiv* 

Voyez  encore ,  pour  des  développeaseots  nombrenx ,  aux 
mots  AcCÊêsitm^  Immeubles  par  deslinailam, 

Atstnamoif  •  De  Tacquisilion  des  biens  suivant  les  réglas 
du  droit  des  gens  et  du  droit  civil.  Voyez  ProprOié. 

L'acqnisition  d'une  chose  ne  peut  élre  CaHe  pour  un  tiers 
sans  sa  participation.  337. 

Des  acfpiisitlons  à  faire  par  les  cooibmuios,  fohriqnea,  it 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance.  Leurs  diverses 
espèces.  AutorisatioM  et  fèrmalités  nécessaires  pour  les  ree- 
dre  légales  et  régulières.  897,  899,  903,  904,  907, 979,  f  78. 
Voyez  an  surplus,  pour  les  déeeloppeaieats,  aux  bmU  Com« 
munes,  Communaux^  Fabriquée. 

Acnrn  ASMiiimAim.  Du  prodnlt  des  expééilions  foi 
en  sont  délivrées.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  cena- 
munes.  901. 

Acna  ns  l'état  cim-  Des  expéditions  qoi  en  sont  dé- 
livrées dans  les  communes.  Leur  produit  fait  partie  4ee 
recettes  or<iinaires.  90J . 

ACTions,  De  la  distinotion  dea  actions  en  menMes  en 
immeubles.  Bloiifs  de  ceUe  distinction.  t7l ,  175 ,  170 ,  18t, 
et  suiv. 
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(Les  chiffres  reoToîent  aux 

Les  actions  sont  caract  érisée  s  non  eu  égard  à  leur  caus 
mais  eu  égard  à  la  nature  de  Telnet  pour  rohtenlioQ  duquel 
elle»  sont  insliluéet.  171  et  suiv.,  187. 

Des  actions  iMsoBiLiÈnES.  Sont  telles,  celles  qui  tendent  à 
revendiquer  un  Immeuble.  171, 180  et  suiv. 

Quelle  est  pour  Pacquéreur  et  le  vendeur  la  nature  de 
Taction  résultaut  de  la  vente  d*un  immeuble  ?  171,  173. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à  la  fois  meuble  et  im- 
meuble pour  la  mémeiiersonne.  173. 

Comment  les  actions  immobilières  peuvent  oh-inger  de  na- 
ture et  devenir  mobilières  par  la  novation  éprouvée  dans  leur 
objet.  174. 

De  rétendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de  celte  nova- 
tion, et  des  principes  sur  lesquels  on  doit  régler  les  droits  op- 
posés de  ceux  qui  prétendent  à  la  créance,  après  sa  métamor- 
phose, 175  et  suiv. 

De  la  nécessite  des  règles  et  principes  dont  il  s*agit ,'  soit 
pour  les  liquidations  de  communautés,  soit  pour  les  partages 
d*hérédités  entre  les  légataires  de  meubles  et  d*immeubles. 
Jbld, 

Application  au  cas  du  droit  de  concession  d*une  mine,  qui, 
meuble  sous  la  loi  ancienne,  est  devenue  immeuble  sous  la  loi 
nouvelle.  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d*un  immeuble,  qui,  avant 
la  livraison,  se  trouve  frappé  d'une  saisie  immobilière,  et  ad- 
jugé à  un  autre  créancier.  174, 178. 

Quelle  est  la  nature  de  Taciion  résultant  de  la  vente  d*un 
immeuble,  pour  le  vendeur  et  pour  racheteur  ?  171,  172. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a  vendu  son 
fonds  sous  pacte  de  réméré  ?  180. 

Quelle  est  la  nature  de  Taclion  en  retrait  successoral  ? 
Jbld, 

Quelle  est  la  nature  de  Faction  en  nullité  exercée  par  le 
mineur  qui  a  vendu  son  fonds  sans  formalités  de  justice? 
181. 

Quelle  est  la  nature  de  Taction  résultant  de  Tachât  d'une 
coupe  de  buis?  182. 

Quelle  est  la  nature  de  Taclion  résultant  de  l'achat  de 
tous  objets  ayant  la  qualité  d'immeubles  par  destination? 
Jbld. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au  légataire 
d*une  somme  d'argent  ou  de  tout  autre  effet  mobilier ,  si  le 
testateur  a  ajouté  à  sa  disposition  la  faculté  pour  l'héritier  de 
se  libérer  en  délivrant  un  immeuble  ?  18j. 

Quelle  est  la  nature  de  raclion  appartenant  au  légataire 
si  le  testateur  a  légué  son  cheval  ou  sa  vigne ,  au  choix  de 
l'héritier?  184. 

Qu}d  si  le  choix  dépend  du  légataire?  Ibld. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  d'un  mandant  contre 
nn  mandataire  qui  s'e^t  obligé  à  accomplir  une  négocia- 
tion ,  faute  de  quoi  son  fonds  appartiendrait  au  mandant  ? 
i85. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  à  un  proprié- 
taire contre  un  entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  lui  construire 
un  édifice  sur  son  terrain?  186,  187,  188, 189,  191. 

Réfutation  de  la  doctrine  de  Pothier ,  Merlin  et  Touiller , 
•or  cette  question.  Ibld, 

Quld  si  l'ol^et  de  la  convention  consistait,  de  la  çart  du 
débiteur,  à  labourer  un  champ?  Ibid, 

Si,  dans  les  deux  hypothèses  précédentes ,  le  créancier 
meurt  après  raccomplissçmcnt  du  fait  stipulé ,  et  avant  le 
payement  du  salaire,  l'entrepreneur  ou  le  laboureur  devront- 
ils  s'adresser  au  légataire  des  meubles,  ou  à  celui  des  immeu- 
bles? 190. 

Si  le  propriétaire,  .iprès  son  marché  avec  l'entrepreneur,  a 
lé^ué  le  fonds  spécial  sur  lequel  l'éùifice  devait  être  construit^ 
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le  légataire  particulier  aura-t-il  Taction  à  e^trcer  contre  cet 

entrepreneur?  191. 

Et  le  payement  du  salaire  promis  pôsera-t-il  sur  l'héritier  ? 
Tbid. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  réparations,  ou  subsU 
diairement  en  dommages  et  intérêts,  pour  dégradations  corn* 
mises  dans  un  immeuble?  788. 

Lorsque  rusufruilier  ou  le  fermier  d*un  fonds  j  ont 
fait  des  dégradations,  si  le  propriétaire  l'aliène,  sans  ré« 
serve  ni  mention  des  actions  en  réparations  ou  indemnités , 
ces  actions  seront-elles  transmises  au  no^vel  acquéreur?  Ifii, 
788. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  a  été  faite  à  crédit,  mais  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  sera  résolue  si  l'acquéreur  uo 
paye  pas  le  prix  dans  un  délai  déterminiS,  quelle  est  la  naUiro 
des  actions  à  intenter  contre  cet  acquéreur?  193, 

Si  le  vendeur  d'un  immeuble,  avant  d'avoir  louché  le  prix, 
meurt  laissant  un  légataire  des  meubles  et  un  des  immeubles, 
quel  sera  le  résultat  de  l'exercice  simultané  des  deux  actions 
de  la  part  de  ces  légataires ,  dont  Ijb  premier  réclame  le  prix 
de  la  chose  vendue ,  tandis  que  l'autre  agit  en  nullité  de  la 
vente  et  en  revendication  de  l'immeuble?  104« 

Quelle  est,  dans  la  vente  d'immeubles,  la  nature  de  l'action 
en  rescision  |)our  cause  de  lésion?  195. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au  vendeur 
d'un  immeuble  lorsque,  l'acheteur  ne  payant  pas,  il  peut  de- 
mander, et  doit  obtenir  de  suite,  la  résolution  de  la  vente, 
s'il  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix?  196. 

Lorsque  l'acquéreur  d'uu  fonds  est  menacé  d'éviction, 
quelle  est  la  nature  de  l'action  en  garantie  qu'il  a  à  exeroer 
contre  son  vendeur?  107. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  même  action  lorsque  Tévic- 
lion  est  consommée?  Ibld, 

Des  ACTioifs  noBiLièass  (actions  en  Justice),  Sont  meu- 
bles celles  qui  tendent  à  l'obtention  de  sommes  d'argent , 
ou  à  la  revendication  d'objets  mobiliers.  203. 

L'action  pour  avoir  un  objet  meuble  resterait  mobilière 
encore  bien  qu'elle  fût  accompagnée  d'une  hypolhèquo. 
197  2o. 

L'indemnité  accordée  en  France  aux  émigrét  était  imnio* 
bilière.  Secùs  de  celle  accordée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  197  3o. 

SMl  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet  bérltafe  «ne 
somme  de...  à  mon  choix,  et  que  je  fusse  venu  à  décider 
sans  avoir  fait  mon  option ,  auquel  de  mes  héritiers  appar- 
tiendrait le  legs?  197  4». 

Vice  de  rédaction  dans  Partlcle  599,  signalé  iiar  Duranton^ 
Les  créances  sont  mobilières  lorsqu'elles  ont  pour  ol^et  des 
choses  mobilières.  Même  décision  à  l'égard  des  obligations. 
Quelle  est  la  nature  de  l'obligation  de  faire?  ^03  2<». 

Est  mobilière  l'action  du  propriétairo  contre  le  locatalrt 
en  payement  des  loyers.  S03  3«. 

L'action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est  également 
mobilière.  303  4». 

Des  actions  (ou  ItUéréts).  Voyex  Meubles, 

Redevances  en  matière  de  mines.  Action  en  prélèvement 
par  la  femme.  Intérêts  représenuUfs  de  Posufruit  d'une 
somme  dotale.  SOS  5<>. 

Ce  qu'étaient  les  offices  autrefois  en  France.  Abolition  de 
leur  vénalité.  Loi  française  du  28  avril  1816.  Le  droit  da 
présentation  est  mobilier.  S05  6<». 

En  France  le  vendeur  d'un  office  a-t-il  un  privilège  sur  la 
prix  de  revente?  'iO>  7o. 

De  la  science  et  de  l'art.  Leur  dj|fi$rence.  En  faveur  de  qui 
existe  la  propriété  industrielle.  203  8». 

De  l'ouvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste.  S05  9«« 


Digitized  by 


Google 


444 


RÉPEaTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 

(Les  chiffres  renvoient  aai  naroéros  et  non  à  la  page.) 


En  quoi  coDtiste  la  propriété  Industrielle.  La  perpétuité  ne 
lui  est  pat  accordée.  Pourquoi.  303  10». 

Breret d'invention;  sa  durée.  303  1  |o. 

Propriété  des  dessins  de  fabrique.  303  18o. 

Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  Formalités. 
Pièces  de  théâtre.  203  l3o. 

La  propriété  littéraire  ouindustrlelleestmobilière.  303  14o. 

Importance  de  la  qualification  de  ces  divers  objets  sous  le 
rapport  de  la  composition  de  la  communauté  entre  époux,  et 
det  dispositions  testamentaires.  303  15». 

Des  ACTIOHS  OISTIHGOÉES  PAB  RAPPORT  A  CEUX  A  QUI  ELLES 
APPARTIENNENT.  OU  CONTRE  QUI  ELLES  DOIVENT  ÊTRE  DIRIGÉES. 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  à  intenter  on  sou- 
tenir contre  TÉtat.  824,  835,  831  ;  et  voyez  encore,  pour  les 
développements,  Domaine  de  l'État, 

Des  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  la  couronne.  Au* 
torité  compétente  pour  en  connaître.  850. 

Des  actions  concernant  le  domaine  privé  du  roi.  Comment 
elles  sont  intentées  ou  soutenues.  853. 

De  celles  qui  intéressent  le  trésor  public.  Comment  elles 
sont  exercées.  841. 

De  celles  qui  intéressent  les  douanes.  843. 

De  celles  qui  intéressent  les  droits  réunis.  843. 

De  celles  qui  intéressent  le  timbre.  844. 

De  celles  qui  intéressent  Tenregistrement.  845. 

De  celles  relatives  au  recouvrement  du  prix  des  coupes  de 
bois,  ou  de  tous  revenus  des  domaines  nationaux.  846. 

Des  actions  concernant  les  départements  et  arrondisse- 
ments. Comment  elles  sont  introduites  ou  défendues.  859 , 
860. 

Communes,  Des  actions  judiciaires  concernant  les  commu- 
nes et  les  sections  de  commune.  894,  909. 

Elles  sont  soumises  à  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux. 898. 

Comment  elles  doivent  être  discutées  avec  leurs  maires  ou 
syndics,  et  non  avec  chacun  des  habitants.  Ibld,  et  913. 

Nécessité  et  importance  de  Tautorisation  requise  de  la  part 
des  communes  pour  pouvoir  valablement  compromettre  en 
justice  ordinaire.  910,  911,  91  i,  93U. 

Exception  pour  toute  action  possessoire ,  ou  toute  action 
ayant  pour  but  un  acte  conservatoire  ou  inierruptif  de  dé- 
chéance. 910. 

Exception  pour  les  actions  en  police  correctionnelle. 
Ibld. 

La  commune  qui  a  été  régulièrement  autorisée  sur  une  de- 
mande princi|Kile,  doit-elle  Tétre  de  nouveau  sur  les  questions 
incidentes?  915. 

Doit-elle  Tétre  sur  les  difficultés  d*exécution  du  jugement 
rendu? /6/</. 

Doit- elle,  après  le  jugement  de  première  instance,  être  au- 
torisée de  nouveau  pour  piailler  en  appel  ?  9J4,  93G. 

Lorsqu'une  commune  a  plaidé  sans  autorisation,  le  juge- 
ment qui  a  terminé  la  contestation  est- il  affecté  d*une  nullité 
absolue,  ou  seulement  d'une  nullité  relative?  915. 

Quid,  du  jugement  non  précédé  des  cbnclusions  du  minis- 
tère public  ?  Ibid. 

Des  formalités  à  employer  au  nom  des  communes  pour  ob- 
tenir rautorisalion  de  plaider  en  justice  ordinaii-e.  916. 

Du  pourvoi  contre  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  qui  au- 
rait refusé  rautorisalion.  917,  939. 

Des  formalités  préalablement  prescrites  pour  pouvoir 
régulièrement  traduire  lei  communes  à  plaider  par-devant 
les  tribunaux. 

Toutes  les  actions  intentées  et  soutenues  par  les  communes 
sont  dispentées  du  préliminaire  de  conciliation,  et  pourquoi. 
918. 


Mémoire  à  présenter  au  préalable  par  le  demandeur.  Il  lo* 
terroropt  la  prescription  et  toute  déchéance.  918. 

Quld,  si  ce  mémoire  reste  sans  réponse?  930. 

Quldy  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  son  antorliatloa? 
920,931,933. 

De  rexécuiion  à  obtenir  Ae%  jugements  rendus  contre  let 
communes.  Distinction  entre  le  cas  où  Tobjel  du  litige  con- 
siste dans  un  meuble  ou  immeuble  déterminé,  et  celui  où  II 
consiste  dans  une  créance  pécuniaire.  933,  935. 

Comment  le  créancier  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  de 
rautorité  administrative  que  le  montant  de  la  créance  soH 
porté  au  budget  de  la  commune.  934. 

Des  moyens  par  lesquels  les  particuliers  peuvent  agir  dant 
rintérét  des  communes ,  et  des  diverses  circonstances  dans 
lesquelles  ces  sortes  d'actions  peuvent  être  proposées.  937. 

Des  formalités  spéciales  à  employer  dans  Texercice  des  ac- 
tions judiciaires  qui  concernent  particulièrement  les  lectiooi 
de  commune.  940. 

De  celles  à  intenter  ou  soutenir  par  les  fabriques,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Comment  doivent-ellea 
être  autorisées?  958, 070, 973,  979.  Voyez  JutorUation. 

De  la  cession  ou  ou  transport  des  actions  ou  CRiAiicea. 
Comment  elle  diffère,  quant  â  ses  règles  et  ses  effets,  de  la 
cession  ou  aliénation  des  choses  corporelles,  Si3  et  auir.  | 
505. 

ACTioir  pÉTirouE.  Voyez  PétUoîre, 

ACTioir  P08SB880IBB.  Voyez  Possessoire. 

ADiONcnoif.  Voyez  Accession. 

AvioiNTS.  Comment  sont  choisis  et  nommés  les  adjointi 
dans  les  communes.  55  ;  867. 

Ne  peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaires,  et  pourquoi.  55, 

Voyez  encore  Maires, 

ADJVMCATXOif  FVBU^VK.  De  Celle  des  mines  dont  le 
concessionnaire  est  déchu  ou  <lémlssionnaire.  Voyez  Mines  j 
De  l'abandon f  De  ta  déchéance. 

Des  adjudications  publiques  pour  l'exécution  des  travsax 
daus  l'iniérél  des  communes   Leur  forme.  890,  896. 

Voyez  encore  Expropriation, 

AFFOUASES.  Commcut  sont  réglés  par  les  conseils  munici- 
paux. 897. 

A«Bi8.  Voyez  Ustensiles^  Machines. 

AiB.  Ne  peut ,  à  cause  de  son  immensité,  être  renfermé 
dans  les  bornes  de  la  possession  privée  de  l'homme ,  oi  être 
l'objet  du  droit  de  propriété.  3,  6,  9,  10. 

ALAMBICS.  Voyez  Immeubles  par  destination, 

ALiÈNATioif.  Voyez  yente,  Échange,  Donation, 

A&f«ifEHEiiT.  Tout  propriétaire  peut  être  forcé  de  placer 
ses  constructions  sur  raligoemcnt  fixé  par  l'autorité.  —  Pria* 
cii>es  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de  pro*» 
priété.  14,15. 

Des  projets  d'alignement  de  voirie  municipale  ;  sont  soso 
mis  à  la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 

Ne  sont  soumis  qu'à  leursimple  avis  les  projets  d'alignements 
de  giaode  voirie  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  898. 

Des  frais  des  plans  d'alignements  dans  les  communet.  F^oi 
partie  de  leurs  dépenses  obtigaloires.  9U0. 

ALI.VAGB.  Voyez  Accession. 

ALLVTioif*  Ce  que  c'est,  et  à  qui  elle  profite.  593,  595* 

fie  peut  jamais  être  que  le  résultat  d'im  accroii sèment  auc- 
cessif  et  imperceptible.  Ibld, 

Qùld,  si,  par  la  force  subite  de  la  rivière,  une  portion 
considérable  et  reconnaissable  d'un  fonds  riverain  est  portée 
vers  un  autre  fonds?  Comment  et  dans  quel  délai  le  proprié* 
taire  des  terres  enlevées  peut  les  réclamer  Ibld. 

Quld,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nonvean  lit 
en  abandonnant  raocieo?  A  qui  est  attribué  celui-ci?  593. 
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t^iif  loA  doti  être  le  résultat  naturel  du  mouvement  des 
eânx,  les  riTerains  qe  peuvent  le  provoquer  par  aucun  travail 
pratiqué  au  préjudice  les  uns  des  autres.  594. 

N*a  point  lieu  à  regard  des  relais  de  la  mer  ;  et  pourquoi. 
Ibid. 
N*a  point  lieu  à  regard  des  lacs  et  étangs.  Ibld. 
Des  lies  qui  se  forment  au  sein  des  fleuves  et  rivières. 
Comment  sont  soumises  au  droit  d*aIluvion.  595. 

Distinction  entre  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, et  les  fleuves  ou  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables.  595,596,  831. 

A  qui  est  attribuée  Plie  par  droit  d*a1hiv{on,  suivant  qu*elle 
s^est  formée  d*un  c6té  seulement,  ou  au  milieu  du  cours  de 
reau.  596. 

L*anuvion  est  grevée  dliypotbèque ,  d*usufruit,  avec  le 
fonds  dont  elle  est  accessoire.  597. 

L*alluvion  n*a  pas  lieu  pour  ceux  qui  possèdent  des  fonds 
au  bord  des  ruisseaux.  598. 

Principe  de  cette  différence ,  tiré  des  dispositions  du  droit 
romain.  Ibid.  et  599. 

L'alluvion  ne  peut  avoir  lieu  pour  celui  dont  le  fdnds  est 
séparé  de  la  rivière  par  un  cbemin  public.  Ibid» 

Développements  ultérieurs  sur  Tallovion  et  les  cours  d*eau. 
Renvoi  au  Traité  du  Domaine  public.  Ibid. 
Du  minerai  de  fèr  d*alluvion.  Voyez  Minières. 
ALWf  AiiVHXirB.  Voyez  Terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses  ;  Mines. 

AHims.  A  qui  appartienoent  Tambre,  le  corail  ou  autres 
objets  du  cru  de  la  mer  lorsqu'ils  sont  ramassés  ou  péchés 
dans  son  sein.  416. 

Quid,  s'ils  sont  trouvés  échoués  ou  déposés  sur  les  grèves? 
Ibid. 

AHiuOBATiONS.  Des  améliorations  faites  dans  la  chose 
par  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  évincé.  Répé- 
titions auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu ,  soit  contre  le 
propriétaire,  soit  contre  des  créanciers  hypothécaires.  Voyez 
Édification. 

AVBim.  Le  droit  d'amende  stipulé  au  profit  du  bailleur 
dans  la  rente  ancienne,  est  un  caractère  de  féodalité.  S78. 

De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  les  amendes 
de  simple  police,  de  police  correctionnelle,  et  des  c«)nseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale.  Fait  partie  de  leurs  recettes 
ordinaires.  901. 
AHOfeTisssHBinr.  Voyez  Caisse  d'amortissement. 
ANATOCiSHB.  Ce  que  c*ést.  Est- il  permis  aujourd'hui? 
S64. 

ANiHAinc.  Comment  on  acquiert  la  propriété  des  oiseaux 
et  animaux  sauvages  par  droit  de  premier  occupant.  385,484. 
De  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  383.  Voyez,  pour 
les  développements,  au  mot  Chasse. 

Les  animaux  en  général  sont  compris  dans  la  dénomination 
de  meubles  vifs,  310. 

Les  animaux  employés  au  service  de  l'homme  sont  meubles 
par  leur  nature  et  par  leur  destination.  199. 

De  ceux  que  te  propriétaire  d'un  fonds  livre  au  fer^ 
mier  pour  la  culture.  Voyez  Immeubles  par  destination. 
Des  Jnimaux  que  le  propriétaire  consacre  à  sa  propre 
culture.  Voyez  Immeubles  par  destination. 

De  la  saisie  des  animaux,  et  ustensiles  servant  à  l'exploita- 
tion  des  terres.  Formalités  spéciales  prescrites  par  Part.  594 
du  code  de  procédure  civile.  114. 

Ne  peut  avoir  lien  la  saisie  des  animaux  servant  au  labour, 
pour  impôts  arriérés  et  frais  faits  à  ce  sujet.  115. 

Lorsque  les  animaux  et  ustensiles  aratoires  sont  immobili- 
tés par  destination ,  ils  ne  peuvent  être  aucunement  l'objet 
4e  la  iMfie  fnobiUère,  114.  Voyez  Ruches  à  miel}  Saisie. 


AifTiMOiiis.  Voyez  Mines. 

APAifA«B.  Comment  a  fait  retour  au  domaine  de  l'état 
l'ancien  apanage  d'Orléans.  847. 

APFABTniBiiT.  Effets  garnissant  les  appartements ,  sont 
meubles  par  leur  nature.  199. 
APPABTBR AifCBS.  Voycz  Dépendances. 
APPBt.  La  commune  autorisée  à  compromettre  en  Justice^ 
doit-elle,  après  le  jugement  de  première  instance,  être  auto- 
risée de  nouveau  pour  plaider  en  appel  ?  914. 

APPBOTisioiiiiBMBifTS.  Soot  meuhles  par  leur  nature,  et 
ne  sont  point  immobilisés  par  destination ,  les  approvi- 
sionnements en  chiffbns ,  mines,  charbons,  pour  les  usines. 
155,  301,763. 
AQincBVC,  Voyez  Tuyaux. 

ABBBBB.  Sont  immeubles  par  leur  nature  tant  qu*lls 
adhèrent  au  sol.  96. 

Sont  meubles,  considérés  abstraction  faite  du  sol,  on  à  me- 
sure qu'ils  en  sont  détachés.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent.  Ibid.,  et  voyez  encore 
Bois. 

Comment  le  propriétaire  d'un  terrain  acquiert ,  par  droit 
d'accession,  la  propriété  des  arbres  qui  y  sont  plantés.  577  ; 
et  voyez,  pour  les  développements,  Plantation. 

Des  arbres  plantés  au  bord  des  grandes  routes.  Voyez 
Routes. 

ABBU8TS8.  Sont  mcubles  par  leur  nature  ceux  qui  sont 
plantés  dans  des  vases  ou  caisses.  SOI. 
Quand  sont-ils  immeubles?  100  S». 
ABCBETtQVEB.  Voycz  Évêques. 
ABCHmecTB.  Voyez  Entrepreneur. 
A11B0I8B8.  Voyez  Carrières. 

ABOEMT.  Est  meuble,  par  sa  nature,  l'argent  monnayé. 
199. 

L'argent  comptant  n'est  pas  compris  dans  le  don  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  514. 

NI  dans  le  mot  meuble,  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Des  matières  d'or  et  d'argent,  et  des  sommes  en  espèce,  qui 
sont  délaissées  dans  les  greffes  et  conciergeries  des  tribunaux 
civils  et  criminels.  Leur  dévolution.  483. 

Des  sommes  d'argent  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur  dévolution  après 
ce  délai.  425. 

Voyez  encore  Mines. 
ABBIU8.  Voyez  Carrières. 

ABMiBS.  Comment  notre  conscription  militaire  est  le 
meilleur  mode  de  recrutement  des  armées,  et  pourquoi.  77. 
Du  droit  d'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  Voyez 
Guerre. 
ABasHBiiT  BU  covESB.  Voyez  Guerre. 
ABMBS.  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meuble ,  em- 
ployé sans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

De  la  confiscation  des  armes  par  suite  de  délits  de  chasse. 
377. 
ABHOIKBB.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
Celles  incrustées  dans  les  murs ,  ou  tenant  par  assemblage 
avec  les  cloisons,  sont  immeubles  par  destination.  143, 144, 151 . 
AmBiBA«B8«  Les  arrérages  de  rentes  viagères  n'ont  pas  de 
taux  limité  par  la  loi.  Et  pourquoi.  807,  308. 
11  en  est  autrement  des  rentes  perpétuelles.  Ibid. 
Les  arrérages  échus  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  conven 
tion.  364. 

Voyez  des  développements  étendus  sur  les  rentes,  aux 
mots  Rentes  foncières;  Rentes  constituées;  Rentes  Wa« 
fères. 
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ASBÈTÉS.  Dfs  arrèléi  des  roatrei ,  préf»fft,  ft  comellt  de 
préfeciufe.  Yoyei  tdaîret;  Préfets ;0>nseii$ de préf^ture, 

ABEONBiSfEHSiiTf.  Du  dooiaioe  des  arrondiitcments. 
SoD  origine,  «a  nature,  ta  deiUnation,  et  en  i|iiol  il  eoottsle. 
854,  855. 

Det  actions  judiciAirta  I  intenter  on  soutenir  partes  arron- 
dissements. 859. 

AKtilfiC.  Voyez  Min€$. 

ABT.  Comment  diffère  de  la  science?  903  8«. 

ABTt.  Instruments  des  arts  et  métiers,  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  meubles  meublants.  813. 

Kl  dans  le  mot  meuble,  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

ASsécBEMfiiiT.  Voyez  AfJnes. 

AMitliATf  •  Création  des  assignats  pendant  la  révolution 
dc17M9.  255. 

Aiaocii.  Voyez  Soelété. 

A8TBBa.  Ne  peuvent  être  renfermés  dans  la  possession 
privée  de  Phomme,  ni  être  TobJet  du  droit  de  propriété. 
3,  6,  9,  10. 

ATTgftà«B.  Est  Indivisible.— Me  peut  conséquemment  être 
immobilisé  pour  partie.  116. 

ATTBBBtssBaBfiT.  Voyez  JUuvlon, 

AUTOBitATioif.  De  celle  nécessaire  aux  communes  pour 
plaider,  tant  en  demandant  qu*en  défendant,  en  Justice  ordi- 
naire. 910  etsuiv.,  936. 

Cette  autorisation  est-elle  nécessaire  au  particulier  qui, 
plaidant  dans  son  intérêt  seul  contre  un  autre  particulier, 
pour  Texerclce  d*one  servitude  sur  un  fonds,  veut  flilre  dé- 
clarer ce  fonds  communal?  928, 939. 

Comment  on  doit  se  pourvoir,  dans  Piotérét  des  commu- 
nes ,  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  rautorlMtion  de  plai- 
der. 939. 

Autorisation  nécessaire  pour  les  actions  à  Intenter  ou  i  sou- 
tenir par  les  fabriques,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et 
de  charité.  95d,  970,  973,  979. 

Autorisation  nécessaire  pour  accepter  les  dons  ou  legs  faits 
aux  communes,  fabriques,  hospices ,  bureaux  de  bienfal- 
lance,  et  autres  établissements  communaux.  898,  905,  951, 
953,970,971,977. 

De  celle  nécessaire  pour  racceptation  de  ceux  faits  au  pro- 
fit d*établissemenU  dUnstruction  publique.  946. 

AOTOKiri  ABHiifiBTBATnrB.  Voyez  Pouvoir  admlnh- 
tralïf, 

AfANT  CAUft.  Quelles  cooditlons  sont  Imposées  aux 
ayants  cause  des  concessionnaires  de  mines  pour  profiter  do 
la  coneetslon  qui  leur  est  transmise.  767,  709. 


iAti.  SoUtmoubtei  par  leur  nature.  300. 

Formes  particullèfes  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  obJeU.  Ibid. 

iAO.  Jetions  qui  en  résultent  sont  mobilières,  303  3o, 
803  4». 

Peut  être  fait  encore  aojourdliul  pour  le  terme  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  985,  895, 396. 

Ne  participe  pas  pour  cela  des  caractères  de  la  rente  per- 
pétuelle. 384, 993. 

Comparaison  du  bail  avec  Temphytéose.  710. 

Le  batl  d*un  fonds  principal  comprend  la  Jouissance  d*nn 
fonds  accessoire ,  lors  même  qu*on  ne  s*en  serait  pas  expli- 
qué. 536. 

Par  qui  sont  faits  les  baux  des  biens  des  communes  et  éfa- 
bHsetnmita  publicf .  Conditions  et  formalités  auxq(DeUei  Ifs 
•ont  soumis,  688,  689,  896, 897. 


De  ceux  à  faire  des  biens  des  bo#p!ces,  bureaux  àt  blcB- 
falrance  et  de  charité.  9(11. 

Des  baux  des  biens  pris  è  loyer  par  les  communes.  897. 

Quand  et  comment  le  droit  de  chasse  peut  être  loué.  Voyes 
Occupation  pour  la  chasse, 

■Alt  A  comrBirAiiT.  Voyez  Domaines  eongéables. 

BAii  A  coMnAHT.  Voyez  Immeubles  par  détermination 
de  la  loi, 

BAit  A  BOM  Atif  K  coUfÉABil.  Voyez  Immeubles  par  tté- 
termf nation  de  la  loi, 

BAii  A  BEiiTB  roN cièBB.  Voyez  Rente  foncière. 

Èkïït  A  ▼«•  Du  bail  h  vie  comme  droit  stiperflclaire.  ta 
quoi  il  consiste.  Quelle  étendue  il  peut  comporter.  708. 

Donne-t-il  sur  le  fonds  un  véritable  yw*  In  re,  et  Texerclee 
âet  actions  possensolres?  Ibld, 

Est-il  susceptible  d*liypolhèque  comme  VntufruH?  ïbid. 

Le  bail  &  vie  peut  être  fait  sur  plusieurs  tètes,  mais  non  an- 
dessus  du  nombre  de  trois.  385,  295,  396. 

Le  droit  de  rente  qui  en  résulte  pour  le  bailleur  n*est  point 
rachetable  comme  celui  de  la  rente  perpétuelle.  381,  893. 

Le  hall  k  vie  ou  h  longues  années,  d*un  immeuble,  doit-ll 
être  classé  parmi  les  meubles  ou  les  immeubles?  165, 803. 

BAtft  BVPBTTioTitot.  Voyez  Emphytéose, 

BAIII8.  Bains  sur  bateaux ,  sont  meubles  par  leur  nature. 
300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibld, 

BAMOif,  Ne  peut  être,  non  plus  que  toute  stlllie,  adapté  1 
rextrémité  d*un  mur  confluant  immédiatement  la  propriété 
voisine.  556,  600. 

Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  magistrat  de  la 
la  commune,  s'il  s'agit  d'une  rue  publique.  Ibld, 

VAIIC8.  Le  produit  de  ceux  concédés  ou  loués  dans  fea 
églises  fait  partie  du  revenu  des  fabriques.  973, 

Ost  ï  l'autorité  administrative  ï  statuer  sur  les  conlesU* 
tions  relatives  au  mode  de  placement  et  à  la  forme  de  cet 
bancs.  983. 

Mais  les  contestations  relatives  aux  droits  de  concession 
faite  par  la  fabrique  rentrent  dans  les  attributions  de  ranto^ 
rite  Judiciaire.  Ibld, 

BAWjivt  BB  fBAircB.  Los  actIons  peuvent  en  être  Immohl- 
Usées.  834. 

Formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  de  celles  qui  ap- 
partiennent è  des  mineurs  ou  InterdlU.  837, 340. 

BABQVB8.  Sont  meubles  par  leur  nature.  300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  U 
saisie  de  ces  objets.  Ibld, 

BABBB8.  Voyez  Palissades, 

BAiALTBB.  Voyez  Carrières, 

BAi*BB£iEfi.  Sont  immeubles  par  destination  ceUx  Con- 
struits ou  appliqués  contre  la  façade  d'un  édiflce.  143^ 
144,  145. 

BA6i»r8«  \ojtz  Travaux  publics, 

BATBAint,  Sont  meubles  par  leur  nature.  800. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  sounîlse  la 
Silsle  de  ces  objets.  Ibld, 

BATiMBirTf.  Voyez  Malsons, 

Des  bâtiments  menaçant  ruine.  Voyez  Ruine. 

BATTBBXB  BB  cvisiiiE,  N'est  point  comprlsc  parmi  \e% 
meubles  meublants.  313. 

BiCBBf .  Voyez  Ustensiles  aratoires, 

BBBBAUX.  Leur  payement  esta  la  charge  desfabriques.  974. 

%WtiSLV%.Voyti  Animaux, 

BiBUoniiioBB.  Celles  faisant  corps  avec  ies  boiseries  fosi, 
immeubles  par  dcsllnatioo.  143, 144, 151. 

iiBHfAtiAiiCB.  Établissements  de  bienfaisance.  t*acc«p« 
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jtttioii  aM^MM  M  kgt  ^  kor  tMk(  dits  eit  tovniiM  à  ravit 
det  conseils  maniciiMux.  898,  9V0. 
il  eactt  dt  MteM  de  itort  eomplet  tt  budsttt.  $99. 
Il  en  eit  de  mdaie  de  leur  aatoritatioli  pour  eniKvnt^r» 
•eqwéHr,  échanger,  aliéner,  plaider  on  transiger.  IMt, 

Dti  forvaUtéa  à  iikeenrer  et  aotoHtaliqiM  à  obtenir  pour 
la  couoQmaUoo  légalo  de  tons  ces  actes.  Voyei  lfe«p/c«9. 
liSNa.  Des  biens  en  général,  et  de  la  propriété  considérée 
dans  sa  nature  propre ,  dans  son  origine ,  dans  son  Influence 
s«r  la  probité,  la  bonne  moralité  et  riodostrle  de  rboatiine, 
ainsi  que  dans  les  avantages  civils  et  politiques  qui  en  déri- 
vent pour  la  société.  1 . 

Motions  générales  et  préliinlnaires  sur  ce  qn*on  doit  enteii* 
dre  par  biens,  et  sur  leurs  diverses  espèces.  Ibid, 
.  On  nomme  ainsi,  en  général ,  toutes  les  choses  qnt  cmrtri- 
bnent  an  bien-être  de  Pbomme,  mais  non  pas,  à  proprement 
parler,  celles  qui  loi  sont  plutôt  nuisibles  qu*utiles.  IMé. 

Comment  le  mot  biens  comporte  nn  sens  plus  élendn  qoe 
celui  de  proprléié.  6. 

DistincUon  entre  les  divers  degrés  de  la  puissance  de 
rbomme  sur  les  biens  qui  y  sont  soumis,  t. 

De  ceux  qui  peuvent  être  Tobjet  de  sa  poeseesion  privée; 
et  de  cenx  qui  ne  le  peuvent  pa»,  soH  à  cause  de  leur  immen* 
site,  soit  à  cause  de  notre  état  de  civilisailoo.  i,  6,  9, 10. 

Des  niviisBa  ssf  icis  ni  biibs  qui  sont  rolijet  de  la  joois^ 
tance  de  rbomme ,  et  notio»  généralea  snr  la  distinction 
des  biens  d*après  les  règles  positives  établlee  par  le  code  ci- 
vil. 3,  81. 
Des  meublée  et  immeubtee.  S,  83, 88, 198. 
ImpoHance  de  cette  divisioii  ponr  rintelligenceet  l^qiplica- 
tien  des  lois.  Ibid.  et  sulv.^  -^  et  voyex,  ponr  les  développe- 
ments,  aux  moU  Meubles  et  Immeubtes, 

De*  biens  corporel*  et  incorporeii.  Ce  qu*0B  tnlend  par 
là.  5, 87,  317. 

Des  propriétés  particulières  et  dilférentee  de  cet  deux 
espèces  de  biens.  319. 

Les  biens  corporels  peuvent  seuls  être  l^objet  d*nDe  pot- 
•ession  proprement  dite.  Four  les  biens  incorporels,  Tactlon 
possessoire  est  en  général  inséparable  de  Taction  pétitoire. 
Ibkl. 
Exception  à  cette  règle.  Ibid. 

Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidairement  ni  dans  le 
domaine  ni  dans  la  pottetsion  de  plosèenrt.  '^Aliter  d^nafe 
dette  ou  d*une  créance.  6,  7, 530. 
.  jHit€t  encore  dHme  chose  indivisible.  7. 

Les  choses  corporelles  seules  peuvent  être  follet  de  Faction 
en  revendication  proprement  dit».  8t1. 

Les  droits  incorporels  ne  sont  poursuivis  que  par  action 
personnelle.»  Sauf  néanmoins  les  droits  de  servitudes,  d*by- 
pothèques,  d*usufruit,  et  d'usage.  Ibid. 

Règles  particulières  à  l*aliéBatlon  des  droite  liieorporelt,  et 
eonment  elles  diffètent  de  celles  retotlvet  aax  chotet  corpo- 
r^let.  839. 

De  l*ailénatloa  par  vole  de  trantport.  Le  cetslonnaîre  n*est 
saisi  à  regard  des  tiers  que  par  la  signUltatién  au  débiteur. 
^  L*aliéaation  des  chotet  corpoi^llet  est  parMte  par  te  tenl 
contentement  des  partlèt.  893, 395. 

De  raii^alioii  par  voie  de  renonciation.  Set  fbrmet  et  con- 
dition. «-  Bile  ett  Impottible  ponr  let  chotet  corporellet. 
894, 8«l,  et  tniv. 

Le  payement  d*iiie  dette  pe«t  être  filt  pour  un  Uert  tant  ta 
t»articipation.  —^///ei*  d'une  acqnitithm  33T. 
Eaiton  de  ces  di00renèet«  998. 
DiitroBca  «tttfè  let  chntet  cmtmrelfei  et  lncor|K>re1fet 
aoM  la  i«pp9rt  d9  la  cnolpclitÉtitfii  et  de  la  tubrogatlod. 
S99|830,8it. 


De*  choses  fongibtes.  S,  839. 

Des  IIBRS  ERVISAGÉS  FAA  lAFrOBT  AVX  VAITtES  ÇtTl  LES  rOS- 
tÉBIRT.  8,815. 

Des  biens  du  domaine  public  ;  des  biens  du  domaine  dé 
l*État  ;  do  domaine  de  la  couronne;  des  biens  et  domaines  des 
princes  ;  des  biens  des  départements,  arrondissements,  com- 
munes, etc.  —  Voyez  aux  mots  Domaine  publie  ;  Domaine 
de  VÉlal;  Domaine  de  la  couronne  ;  Domaine  des  prin- 
ces;  Dêparlemenls :  arrondissements;  Communes;  Bos^ 
pices;  F^bri^ues;  Établissements  publics. 
Du  palrimoioe  privé  des  citoyens.  8. 
Fondement  et  importance  de  ces  distinctions  pour  Tappli- 
cation  des  lois.  4,  5. 

•  DtT  PAKTAGi  BBS  BtE^s  ov  rBovBtéris.  Comment  11  est  con* 
forme  à  la  loi  naturelle.  93. 

Comment  il  ressort  de  la  eonstitotion  propre  de  Thomme 
et  de  la  nature  des  choses  qui  sont  Tobjet  du  droit  de  pro* 
lH4éfé.94,95ettniv. 

Des  bivsbsbs  BANiiaBs  B*AC9UéBiB  tA  POPBiité  Bes  biekS. 
884. 

Det  modet  d*acqoérir  suivant  les  règles  du  droit  des  gens. 
834, 688  ;  et  Voyex  Occupation;  Déshérence  ;  Possession  / 
Jecession, 

Des  modes  d*acquérir  suivant  les  règles  do  droit  civil.  334| 
630;  et  voyex  Successions;  Donations;  Obliffûtîùns ; 
Prescription. 

Voyex  encore  au  mot  Propriété, 
iims  CMiPomiLS,  Voyex  Biens. 
■iBifS  iifcoBBOBBU,  Vojcx  Bicns. 
MXKttè  MKVBtBB.  Voyex  Meublés. 
iism  n ATVoiTAWV.  Effets  produits  par  la  vente  des  biens 
nationaux,  tout  le  rapport  de  la  division  des  propriétés.  50  et 
tniv.;  65et8uiv. 

EUfets  fâcheux  de  leur  avilissement  pendant  le  régime  de  ta 
république.  74. 

La  vente  des  biens  nationaux  ne  peut  se  faire  que  par  vole 
administrative.  899. 

Mais ,  doit  se  faire  en  justice  ordinaire  la  vente  des  biens 
placés,  à  titre  de  déshérence,  sons  la  main  du  gouverne- 
ment. Tbid. 

Des  biens  nationaux  concédés  gratuitement  aux  départe- 
ments, arrondissements  et  communes.  855. 

Voyex,  ponr  d^autres  développements,  aux  mots  Domaine 
de  l'État. 

BttirB  iTACAirM.  A  qui  appartiennent  les  biens  vacants  et 
sans  maître.  —  Interprétation  des  articles  339  et  71 3  du  code 
civil.  360. 

DistincUon  entre  ceux  qui  n^appartiennent  à  personne,  et 
ceux  qui  sont  dévolus  à  rétat.  361,  831. 
Voyex,  pour  les  développements,  au  mot  Oeetipaffoii. 
luôv^  BUoux  et  pierreries  tont  meoblet  par  leur  nt« 
tore.  199. 
•I8«9ni.  Voyex  Mines. 
BXfftmn.  Voyex  Mines. 

•uiTBAVX,  Det  bluleaux  de  moulins.  Conmient  Ut  tont 
immobilisés  par  destination.  109, 135. 
ftoCABBs.  Voyex  Paloulllets. 
MBBfg.  Voyex  ÂnJmaux. 

B0I8.  Sont  immeubles  pa^  leur  nature  et  tant  quils  adlil* 
rent  au  sol.  96. 

Sont  mehbles,  considérés  al>straction  fUtedu  sol  on  à  me" 
sure  qu^ils  en  sont  détachés.  Ibid.  \ 

Conséquences  qui  en  résultent  : 

Lors  de  faliénation  on  de  la  confiscation  dn  sol  où  Ui  a414« . 
tent.  tbld. 
Lortque  ce  toi  eti  gref é  dlifp^thèqiie.  tbid» 
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Pourquoi  Tirt.  521  met  la  condUion,  à  mesure  que 
nfhres  sont  abattus.  96  2o. 

La  fente  d*UDe  coupe  de  bois  est  une  vente  mobilière. 
97,  183. 

DIfFérence  entre  les  coupes  réglées  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  96  3o. 

Est  con^équemment  meuble  par  la  détermination  de  la 
loi  le  droit  d'exploiter  une  coupe  de  bois  dans  une  forêt.  203. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  n'e«t  soumise  qu'au  droit 
d^enregistremenl  établi  pour  les  ventes  mobilières.  97. 

Elle  ne  peut  être  attaquée  pour  lésion.  Ibid, 

Les  droits  de  l'acquéreur  tombent  en  communauté,  même 
iMl  se  marie  avant  l'exploitation.  Ibîd, 

En  quoi  diffèrent  les  coupes  de  bois  sur  pied ,  des  récolte» 
ordinaires  pendantes  par  racines.  98. 

Sous  le  rapport  des  périodes  de  reproduction  ;  —  de  la  va- 
leur ;  —  de  l'époque  de  la  maturité.  Ibld, 

Les  coupes  de  bois  ne  peuvent  être  saisies  mobilièrement 
•or  le  propriétaire  du  fonds.  Ibid, 

Mais  elles  peuvent  être  l*objet  de  la  saisie-arrêt  de  la  part 
des  créanciers  de  celui  qui  en  est  devenu  acquéreur.  99. 

Lorsqu'un  bois  est  hypothéqué,  le  créancier  peut-il  mettre 
obstacle  à  toute  exploitation  de  la  part  du  propriétaire  avant 
son  remboursement  ?  100. 

Quid,  si  l'exploitation  éUit  faite  intempeslivement  ou  con- 
tre les  règles  adoptées  par  l'usage?  Ibid, 

Le  propriétaire  ou  possesseur ,  autre  que  le  simple  usager, 
peut  chasser,  dans  les  bois,  sans  chien  courant,  même  en 
temps  prohibé.  380. 

Limites  au  droit  de  propriété  quant  aux  bois.  657  S». 

BOIS  »B  noTTAGC.  Du  bois  de  flottage  emporté  par  les 
crues  d*eaux,  et  considéré  comme  épave  de  rivière.  421 . 

BOIS  BS  MABINB  Les  particuliers  ne  peuvent  exploiter  de 
bois  sans  avertissement  à  l'administration  forestière ,  et  sans 
supporter  1q  martelage  des  arbres  propres  au  service  de  la 
marine.  —  Principes  sur  lesquels  se  fonde  celte  restriction  au 
droit  de  propriété.  14,  20. 

BOiSBBXBS.  Les  boiseries  des  appartements  sont  immeubles 
par  destioaiion  143,  144, 147. 

BOIS  roBSxiB.  Voyez  Mines, 

BOiiifB  roi.  Est  toujours  présumée.  567. 

Caractères  de  la  bonne  foi  en  matière  de  possession.  L'er- 
reur de  droit  ne  suffit  pas  pour  constituer  en  mauvaise  foi. 
454,455,476,549,551. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  comme  le 
propriétaire ,  mais  est  tenu  à  leur  restitution  du  jour  que  les 
vices  de  son  litre  lui  sont  connus.  455,  458,  486,  547. 

Comment,  néanmoins,  il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans.  456. 

Le  possesseur  pour  qui  cette  prescription  est  accomplie, 
peut-il  encore  être  tenu  à  une  restilution  de  fruits  ?  Ibid, 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  passible  des  dégradations 
qu'il  aurait  laissées  survenir  ou  faites  lui-même  dans  la  chose 
durant  sa  bonne  foi?  459,  460,  569. 

Quid  des  constructions,  dépenses,  réparations,  améliora- 
tions? Leur  sort;  et  indemnités  auxquelles  elles  peuvent  don- 
ner lieu  pour  le  possesseur  de  bonne  foi.  460,  552,  559.  Et 
Toyez,  pour  les  développements,  i^(///?Cff //on. 

Les  fruits  acquis  par  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peuvent 
lui  être  opposés  en  compensation  avec  les  constructions  et 
impenses ,  dans  les  cas  où  il  a  droit  d'en  réclamer  indem- 
nité. 567.  ' 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  les 
•apporter  ;  ou  s'il  peut  avoir ,  lors  de  son  éviction ,  quelque 
répétition  à  faire  A  ce  sujet.  1^53,  554. 


Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  ttf. 
Et  voyez  encore  Plantation, 

De  la  donation  faite  par  lui  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
possédée.  Ses  conséquences.  570. 

BOBif  AGB.  De  Taclion  en  bornage  et  délimitation.  Ne  peut 
être  proposée  par  les  propriétaires  ^sins  dont  les  fonds 
sont  séparés  entre  eux  par  un  chemin  public  ou  une  ri- 
vière. 598. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
en  délimitation  entre  des  concessionnaires  de  mines.  797, 
799,  807. 

De  la  délimitation  et  du  bornage  des  biens  communaux. 
Doivent  être  soumis  à  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux. 897. 

Bovss.  Du  produit  de  l'enlèvement  des  boues.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

BOULINS,  trous  ou  petites  loges  servant  à  recevoir  les  nids 
des  pigeons  dans  les  colombiers.  123. 

Voypz  Pigeons, 

BOUBSCS.  Leur  établissement  dans  les  collèges.  946. 

BOUTIQUE.  Un  fonds  de  boutique  a-t-il  la  nature  de  meu- 
ble ou  d'immeuble  ?  301 . 

Dispositions  de  la  loi  romaine  à  cet  égard.  —  Esprit  con- 
traire de  notre  législation.  Ibid,  et  202. 

Les  volets  mobiles  servant  à  la  clôture  des  boutiques  sont 
immeubles  par  destination.  139, 142. 

BBANCBEB.  Voycz  Plantation, 

BBA8SCUB,  Des  chaudièresdu  brasseur.  Voy.  Chaudières, 

BBX8  ('Iroit  de).  Voyez  Épave. 

BBUTiBSB,  Voyez  Terres  vaines  et  vagues . 

BUBOBT.  Du  budget  des  commîmes.  Par  qui  il  est  proposé. 
Comment  il  est  soumis  à  la  délibération  do  conseil  munici- 
pal. 896,  897. 

Comment  il  est  définitivement  arrêté.  902. 

Doivent  y  être  portées  toutes  les  sommes  à  payer  à  leurs 
créanciers.  924. 

Les  communes  ne  peuvent  rien  payer,  même  par  suite 
d*une  condamnation  judiciaire,  sans  une  allocation  à  leur 
budget.  Jbid, 

Consi^quences  des  payements  faits  en  contravention  à  cette 
règle.  Ibid, 

Des  budgets  et  comptes  des  fabriques  et  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance.  Sont  soumis  à  l'avis  des  conseils 
municipaux  899,  970, 975. 

Buu.Enif  BE8  LOIS.  Sou  abonnement  fait  partie  des  dé- 
penses obligatoires  des  communes.  900. 

BUBEAUX  BB  BiEifFAtSAiiCB.  Voyez  HospIces, 


CAiftLOUTACSB.  Leur  extraction  à  ciel  ouvert  n^est  assv^- 
tie  à  aucun  règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

CAXS8B  B'AMOBTiBSBiiEifT.  Des  sommes  appartenant  aux 
communes ,  et  qui  doivent  y  élre  déposées.  Formalités  poar 
en  opérer  le  retrait.  924. 

Formes  particulières  pour  pratiquer  la  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  caisse  d'aroortisssment.  926. 

Au  préjudice  des  communes ,  cette  saisie  ne  peut,  en  ou- 
tre, avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation  au  bn^iget.  925* 

Des  biens  communaux  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement par  la  loi  du  20  mars  1813.  880. 

CALAMINE,  Voyez  Minês. 

CAMBANELtA.  Soo  Système  sur  la  propriété.  82  2«. 

CANAL.  Tous  propriétaires  de  fonds  à  travers  lesquels  im 
canal  ou  tout  autre  établissement  public  doit  élre  construit^ 
sont  obligés  de  les  céder  moyennant  indemnité.  9, 
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(Let  chiffres  r«nf oient  aux 
t^rioeipet  en  verto  deiquelf  est  imposé  ce  tacriflce.  8. 
Les  canaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  qu*en  vertu 
iTune  loi.  655. 
Voycf  encoro  Tuyaux, 

CANTOiiirEHBiiT.  De  l'action  en  cantonnement  \  attribuer 
aox  usagers  dans  les  bois  de  i*État ,  des  communes  ou  parti- 
culiers. Quelle  est  Tautorité  compétente  pour  en  connaître. 
Dbtinction  entre  les  forêts  domaniales  et  les  autres  fo- 
rêts. 895. 

La  faculté  de  demander  le  cantonnement  n*appartient 
qu^au  propriétaire,  et  non  à  Tusager.  Ibld, 

CAMTAini.  Du  remboursement  i  recevoir  par  les  commu- 
nes, hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité,  de 
leurs  capitaux.  De  remploi  à  faire  de  ces  capitaux.  891 ,  893, 
893,  960. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  ceux  appartenant  aux  fa- 
briques. 978. 

CABBiirnsf.  Ce  que  c'est  ;  et  de  la  variété  de  produits 
quelles  renferment.  715,  755. 

Des  carrières  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert.  Formalités  et 
conditions  imposées  à  leur  exploitation.  735. 

Des  carrières  qui  s'exploitent  par  galeries  souterraines. 
Surveillance  particulière  à  laquelle  elles  sont  soumises.  736. 
Plans  à  fournir  annuellement  par  les  exploitants.  Ibld, 
Comment  il  doit  être  pourvu  en  cas  de  mauvaise  exploita- 
tion. Ibld. 

Le  produit  des  carrières  est  classé  au  rang  des  fruits ,  lors- 
qu'elles sont  ouvertes  et  mises  en  exploitation  réglée.  101. 

CASEBins.  Appartiennent  au  domaine  communal  quand 
elles  ont  été  construites  aux  frais  des  communes.  883. 

CASfATioir.  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation  au  préjudice 
des  mineurs,  des  interdits,  des  absents,  des  femmes  mariées, 
des  communes,  ou  de  l'État,  pour  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  et  qui 
ont  été  jugées  à  leur  avantage.  915. 

La  commune  autorisée  à  compromettre  en  Justice  doit-elle, 
après  le  Jugement  de  première  instance  ou  d'appel,  être  au- 
torisée de  nouveau  pour  plaider  en  cassation?  914. 

CA08B.  Do  défaut  de  cause  dans  une  obligation.  Ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  défaut  d'action  pour  forcer  au  paye- 
ment. 511. 
Voyez  encore  Ayant  eaute» 

CAtmoH.  De  celle  à  fournir  par  le  concessionnaire  de  mi- 
nes en  cas  de  travaux  à  faire  soui  des  maisons  et  habitations 
ou  sous  d'autres  exploitations.  757,  807. 

De  celle  à  fournir  par  l'usufruitier  d'un  fonds  qui,  Mrs 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  converti  en 
une  indemnité  pécuniaire.  G68. 

La  caution  du  débiteur  de  rente  perpétuelle  peut-elle  être 
forcée  au  remboursement  comme  le  débiteur  lui-même?  331; 
Le  cautionnement  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette 
cautionnée.  Fondement  de  ce  principe.  535, 536. 

CATEf.  Les  chantiers  de  cave  sont  Immeubles  par  destina- 
tion. 139. 

Dans  une  maison  possédée  par  plusieurs,  suivant  des  tran- 
ches horizontales ,  à  qui  appartiennent  le  sol  et  les  caves  ? 
701. 

ciBVUS  BTroTaiCAxmsf  •  Leur  invention  sous  le  régime 
de  la  république.  —  Leurs  effets  fâcheux,  et  leur  suppres- 
sion. 75. 

CBII8*  Le  droit  de  cens,  stipulé  au  profit  du  bailleur  dans 
la  rente  ancienne,  et  ajouté  séparément  k  la  rente  principale, 
est  un  caractère  de  féodalité.  378. 
cuti  ÉUCTOBA&*  Danger  de  sa  réduction.  63. 
cissioii  BB  Btsiis.  En  quel  état  de  la  législation  romaine 
•Ile  M  adoUse  en  farrar  des  débiteurt  de  bonne  fol,  47. 

PBtOBIOll, 
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De  celle  faite  par  un  débiteur  à  ses  créanciers ,  et  ayant 
pour  objet  la  mine  dont  il  était  concessionnaire.  790. 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés auiquelles  elle  peut  donner  lieu.  791. 

CBSBioim AiBB.  N'acquiert  la  propriété  de  toute  chose  cé« 
dée  que  suivant  l'étendue  des  droits  du  cédant.  500. 

N'est  parfaite  en  sa  faveur  la  cession  des  créances,  vis*à'Vîs' 
des  tiers,  que  par  la  notification  au  débiteur.  505. 

CKAiscs.  Le  produit  des  chaises  placées  dans  les  églises  fait 
partie  du  revenu  des  fabriques.  973. 

CBALOO^BS.  Sont  meubles  par  leur  nature.  300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibld, 

CBAMBBAiiKBS.  Ceux  dcs  portos,  fenêtres  et  cheminées 
des  édifices,  sont  immeubles  par  destination.  145 ,  144, 1 18. 

CKAHPABT.  De  la  rente  foncière  en  champart.  367. 

Mode  de  son  rachat.  377. 

Voyez  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

CBANTXBBS.  Les  chantiers  de  cave  sont  immeubles  par  deê* 
tination.  139. 

CBABTBBS.  Leur  payement  est  à  la  charge  des  fal>rf« 
ques.  974. 

csABBOifS.  Les  approvisionnements  de  charbons  dans  let 
forges  ne  sont  point  immobilisés  par  destination.  135. 

CBABBOBi  BB  TBBBB.  VoytZ  MlneS.  * 

CBABiOT.  Voyez  UsiensHet  aratoires. 
CBABiré.   établissements  de  ^charité.  L'acceptation  des 
dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits  est  soumise  à  l'avis  des  con- 
seils municipaux.  898,  970. 

il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets.  899. 

Il  en  est  de  même  de  leur  autorisation  pour  emprunter, 
acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider,  ou  transiger.  Ibid. 

Des  formalités  à  observer  et  autorisations  à  obtenir  pour  la 
consommation  légale  de  tous  ces  actes.  Voyez  Hospices, 

CBABPBifTB.  Des  réparations  ou  reconstructions  à  faire  k 
celle  des  maisons  partagées  par  éUges  ou  tranches  horizon- 
tales entre  plusieurs  propriétaires.  699,  700. 

CSABBBTTBS.  Des  charrettes  de  moulin.  Comment  ell^'S 
sont  immobilisées  par  destination.  Voyez  Usines, 

CBABBOB.  Voyez  Ustensiles  aratoires, 

CKABTB8.  Origine  des  chartes  des  communes.  Comment 
elles  furent  données  aux  communes  par  les  rois,  pour  com- 
battre la  puissance  féodale  des  seigneurs.  356. 

CBA88B.  Voyez  Occupation  par  la  chasse. 

CBAVDiiBBB.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destina* 
tion.  1U9,  1*29,  131. 

Peuvent  l'être  de  deux  manières  :  ou  comme  affectées  par 
le  propriétaire  à  l'exploitation  d'un  domaine,  ou  comme  unies 
physiquement  à  un  édifice.  1â9, 143,  144, 146. 

Dans  le  premier  cas,  sont  accessoires  du  domaine,  et  non 
de  la  maison  où  elles  reposent.  Ibîd. 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires  de  l'édifice. 
Ibid. 

Les  chaudières  du  brasseur  et  du  distillateur  ne  sont  point 
immobilisées  si  elles  ne  sont  unies  à  un  édifice.  131. 

csAorr ABB.  Voyez  Usage. 

CBAOX.  Des  objets  mobiliers  immobilisés  comme  scellés  à 
un  fonds  en  plâtre f  ou  à  chaux,  ou  à  ciment.  143, 144. 

Du  droit  qui  peut  avoir  été ,  par  destination  du  père  de  fa« 
mille,  établi  en  faveur  d'une  habitation  pour  cuire  de  la  chaas 
sur  le  terrain  d'un  autre  propriétaire.  544. 

CBBMiifiBS.  Les  chambranles  des  portes,  fenêtres,  chemlr 
nées,  sout  Immeubles  par  destination.  148, 143,  141. 

CBEH1II8.  Voyez  Boutes. 

CHBMiNSBB  PBB.  Voycz  Travaux  publies. 
I     cKBBfBL.  Des  animaux  donnés  à  cheptel  par  le  propri<« 
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taire  au  lermit r  pour  la  culture  ;  sont  censés  immeubles.  105. 

Ceui  donnés  à  d^autrcs  restent  meubles.  Ibld, 

Conditions  sous  lesquelles  a  Heu  et  subsiste  cette  immobi- 
lisation./6/<f.  et  108. 

Ce  qu'on  entend  par  animaux.  Ibîd.  et  115. 

Pourquoi  il  faut  qu^iis  soient  livrés  par  le  propriétaire  du 
fonds.  Ibid, 

Ce  qn*on  entend  par  ces  mois,  pour  ta  culture.  ïbld. 

Le  cbeptel  à  moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il  être  immobi- 
lisé? 106. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  ob  le  bail  porte  uwco  pretlo 
sur  le  fonds  et  le  cbeptel,  et  le  cas  où  un  prix  particulier  se- 
rait stipulé  pour  ce  dernier?  107. 

caBTAUZ.  Ceux  servant  à  l'exploitation  des  mines  sont 
Immobilisais  par  destination.  115,  139^  763. 

Mais  cet  effet  est  restreint  à  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  Ibld. 

Voyez  encore  Jnimaux, 

cairroRS.  Les  approMsionnements  de  chiffons  dans  les  pa- 
peteries ne  sont  point  immobilisés  par  destination.  135. 

CB08ES.  On  distingue  en  général  par  la  dénomination  de 
Wens  toutes  celles  qui  contribuent  au  bien-étrc  de  l'homme.  1 . 

Et  non  celles  qui  lui  sont  plutôt  nuisibles  qu'utiles.  Ibld, 

Des  divers  degrés  de  la  puissance  de  l'homme  sur  les  choses 
qui  y  sont  soumises  ;  de  celles  qui  peuvent  être  renfermées 
dans  la  pohsfs^ion  privée  ;  et  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas, 
toit  à  cause  de  leur  immensité,  soit  à  cause  de  notre  état  de 
civilisation.  S,  6,  9,  10. 

Voyet  encore  Biens, 

Drs  diverses  espèces  de  choses  ou  biens  qui  sont  l'objet  de 
la  jouissance  de  l'homme.  Voyez  tous  les  développements  au 
mot  Biens, 

CBOSES  coBMBSKtSf.  csostf  iifCOftvoBSUStf.  Toyez 
Biens, 

caosss  hitiÈinitn  cr  iii»nrx8»U8.  333  fto. 

CBOf ES  i«ABtt8  ov  »£BD0S8.  Voycz  ÉpavBs  :  des 
épaves  ordinaires  de  terre, 

CBOStfl  roii«iBLSS.  Ce  que  c*est.  3,  33i. 

Les  choses  sont  ou  non  fongibles  de  leur  nature.  Le  carac- 
tère de  fongibililé  dépend  aussi  des  conventions  des  par- 
ties. 33i  S«. 

Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fongible.  333  S». 

Constituent  l'objet  du  prêt  de  consommation.  333. 

Subissent  pleinement  les  effets  de  la  compensation  et  de  la 
subrogation.  3-i9,  330,  333. 

CB0SC8  >RIIICIPALE8  CT  ACC£880»Ct.  333  So. 

ciiBSifT.  hes  objets  mobiliers  immobilisés  comme  scellés  à 
un  fonds  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  143, 144. 

ciMcniBBS.  Appartiennent  au  domaine  communal  les  ter- 
rains d*anciens  cimetières  transférés.  883. 

Il  en  est  de  même  des  cimetières  actuellement  en  usage, 
lesquels,  néanmoins,  sous  le  rapport  de  leur  consécration, 
appartiennent  en  même  temps  au  domaine  public.  Ibld. 

Leur  produits  pontané  fait  partie  du  revenu  des  fabriques. 
973. 

Leur  entretien  est  à  la  charge  des  fabriques.  Comment  elles 
doivent  y  poi  rvoir  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus.  974. 

De  l'acquisition  des  terrains  situés  hors  des  villes  et  bourgs 
pour  l'établi 4sement  de  cimetières.  Forme  de  son  autorisa- 
tion. 905, 

Des  concessions  dans  les  cimetières.  Leur  prix  fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

Des  frais  de  clôture,  entretien,  translation  des  cimetières. 
Font  partie  les  déposes  obligatoires  des  communes.  900. 

cxnuiATXOif  •  Origine  de  la  cMrilisation  parmi  les  hommes^ 
es^  864» 


Comment  elle  est  principalememeot  le  résultat  de  l*étaUlf« 
sèment  de  la  propriété  foncière.  68. 

CLAPica.  Voyez  Lapins, 

CLAUSE  piiTALE.  Scs  effets  en  cas  d'ineiécutlon  de  robll- 
galion  à  laquelle  elle  est  attachée.  185. 

CLEFS.  Les  cUh  d'une  maison  et  de  set  appartements  MOI 
immeubles  par  destination.  139,  149. 

la  remise  des  clefs  d'une  maison  emporte  la  tradition  sym- 
bolique de  cet  immeuble.  504. 

11  en  est  de  même  de  la  remise  des  «clefs  d'un  magasin 
pour  les  marchandises  vendues  en  bloc  qui  y  sont  contenues. 
Ibld, 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  des  clefs  d*une  cave  pour  lee 
vins  vendus  qui  y  sont  renfermés.  411. 

ciBBGi.  Vente  des  biens  du  clergé.  Voyez  Biens  naii^» 
naux, 

cioisONi.  Sont  immeubles  par  destination.  143,  144^ 
151. 

CLOS.  Voyez  Enclos;  Occupation  par  la  citasse, 

CLOTUBBS.  Principes  sur  le  mode  d'établissement  des  diven 
genres  de  clôtures,  la  charge  de  leur  entretien,  et  les  sifoei 
de  leur  mitoyenneté.  588  et  suiv. 

Du  fossé.  A  quelle  distance  de  la  limite  du  fbndt  toIsIb 
peut-il  être  creusé  ?  589. 

Des  «ignés  de  sa  mitoyenneté  et  de  la  charge  de  son  entra • 
tien.  590. 

Des  haies  sèches.  588. 

Des  haies  vives  579,  589,  588. 

Des  murs  ordinaires  ou  des  murs  de  soutènement.  Des  si- 
gnes de  leur  mitoyenneté,  et  de  la  charge  de  leur  entrettoa* 
590. 

La  clôture  est  le  signe  indiquant  l'aecetsien  d'un  héritaga  à 
un  autre  par  destination  du  père  de  famille.  598  et  suiv. 

L'enclave  met  obstacle  â  la  clôture  de  l'héritage  dansleqticl 
un  autre  se  trouve  enclavé.  »  Principes  sur  lesquels  se  fende 
cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14,  99. 

Voyez  encore  Patissades, 

cobalt.  Voyez  Mines, 

coll£«bs.  Voyez  Instruction  publique  et  I^reèêê, 

coLLÉaES  iLECTOBAUX.  Voyez  Électeur. 

colombiebs.  Voyez  Pigeons  ;  Accession, 

COLOB  PABTiAiBB.  Voyez  Fermier. 

cOMESTiBLBf .  Dcurées  et  comestibles  sont  meablef  far 
leur  nature.  199. 

COMMEBCB.  N'est  pas  compris  au  nombre  des  meubles  oieB« 
blants  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  31t. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  addition  dI  dé- 
signation. 315. 

COMMISSAIBES  BB  BOLicB.  Lcurs  traitements  et  pensloBS 
font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes.  900. 

COMMISSION.  De  la  commiMion  administrative  i  fonaer 
pour  parvenir  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Sa  compétence.  669. 

COMMOBATAIBB.  N'a  quc  la  simple  détention  de  fait  da  la 
chose  prêtée.  481. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession  natardla 
de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  489,  483. 

Le  commodatalre,  quoique  détenteur  parement  précaire, 
peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir  par  prescrip- 
tion. 495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  senkaMBtCMBfléo 
la  longueur  de  la  possession?  Ibld, 

COMMOBES.  Font  partie  des  meubles  OMublaats.  311. 

COMMOBO  n  tncOMMOBO.  Voyez  En^èêe, 

OOMMUB.  Du  sens  et  de  l'étendue  de  ae  aaot.fUUfiaift 
,  aux  DoUoas  générale!  sur  la  propriété  ai  la  diimatia»  •  «        ^ 
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CLçs  chiffres  reoTpient  aui 

Propre  e(  commun  loal  contradictoires,  et  s'exclaenl  mu- 
toellemcnt.  é. 

coHMOifAUTÉ.  De  la  communauté  entre  les  hommes. 
Voycx  Communion. 

De  la  cottMURAOTé  E5TRE  Épocx.  Elle  profite  des  fruits 
pendants  par  racines  sur  les  propres  des  époux,  lors  du  ma- 
riage^ et  recueillis  durant  Tunion.  93. 

Tombent  en  communauté  les  droits  de  Tacquéreur  d*une 
coupe  de  bois,  8*il  se  marie  même  avant  ^exploitation.  97. 

Ne  tombe  point  en  communauté  le  produit  des  mines,  car- 
rières et  tourbières  du  propre  de  Tun  des  époux,  lors^u^au 
Jour  du  mariage  ellet  n'étaient  pas  encore  ouvertes  et  mites 
en  exploitaiien  réglée.  101  ,719. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  d'une  minière  ou  carrière  se 
trouvant  dans  le  terrain  d'un  tiers,  et  dont  celui-ci  aurait 
permis  Pexploilalion  à  Tun  des  époux.  730. 

Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  à  un 
autre,  n'entre  pas  en  communauté  si  celui-ci  est  propre  à 
l'un  d'eux.  535. 

La  communauté  ne  profile  point  des  effets  mobiliers  immo- 
bilisés par  destination.  Ils  restent  propres  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  160. 

La  communauté  en  jouit  seulement  et  les  entretient. 
Ibid. 

Vendus  pendant  le  mariage,  doivent  être  remplacés  i  titre 
de  remploi.  Ibld, 

lis  sont  repris  avec  ses  domaines  ou  usines  par  la  femme 
renonçant  à  la  communauté.  161. 

Quand  la  communauté  profite  des  matériaux.  SOI. 

Des  créances  ou  actions  appartenant  aux  époux  tors 
de  teur  entrée  en  communauté.  Nécessité  de  les  distinguer 
et  classer  au  rang  des  meubles  ou  des  immeubles.  86^  175, 
18Q  et  suiv. 

La  rente  viagère  appartenant  à  Tun  des  époux  tombe  en 
communauté,  non-seulement  pour  lee  arrérages,  mais  pour  le 
droit  rentuel  lui-méme<  221. 

Conséquences  particulières  qui  en  résultent.  Ibid.  et  233. 

Les  rentes  foncières  et  constituées  n'entraient  point  au- 
trefois en  communauté  sous  les  coutumes  qui  les  déclaraient 
immeubles.  2 13,  2U. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  a  prohibé  pour  l'avenir 
leur  affectation  par  hypothèque,  les  a-t-elle,  même  Avant  le 
code,  mobilisées  au  point  de  les  faire  entrer  dès  lors  en  com- 
munauté? Ibld. 

Une  action  en  pétition  d'hérédité  est  tout  à  la  fois  meuble 
et  immeuble  dans  la  même  personne,  et  tombe  pour  partie 
en  communauté.  173. 

De  même  pour  toute  autre  action  tendant  à  la  revendication 
d'héritages  et  à  des  prétentions  pécuniaires.  Ibld. 

Do  celles  des  actions  ou  créances  qui,  d'immobilières,  peu- 
vent devenir  mobilières  par  la  novation  éprouvée  dans  letn* 
objet.  174. 

Effets  qui  résultent  de  cette  novation,  et  principes  d'après 
lesquels  on  doit  les  apprécier,  lors  des  liquidations  de  com- 
munauté. 175  et  suivants. 

Applicaiioo  au  cas  du  droit  de  concession  d'une  mine,  qoi, 
meuble  sous  la  loi  ancienne,  est  devenue  immeuble  par  la  loi 
du2Iavrin8l0.177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d'un  fonds  qui,  avant  la  livrai- 
son, se  trouve  frappé  de  saisie  immobilière,  et  ««Uugé  à  un 
autre  créancier,  174, 17d. 

Conséquences  de  la  nature  mobilière  des  offices,  de  la  pro- 
priété industrielle  et  littéraire.  205  IS». 

Quant  aux  actions  dans  des  sociétés.  204  f  Oo.Voyex  7^/*^Mr. 
.  .Vayef  encore  ^/ioMi. 

COHMOiiAinL.  Origine  des  fonds  oommuMuti.  Piatur*  spé* 
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ciale  du  domaine  communal  et  Ae%  diverses  espèces  de  biens 
sur  lesquels  porte  ce  domaine.  8  ,  862,  875,  881. 

Les  fonds  communaux  ne  doivent  pas  être  confondus  arec 
les  fonds  du  domaine  public.  875. 

Différence  entre  le  fonds  communal  et  celui  que  plusieurs 
propriétaires  auraient  acquis  indivisément,  et  auraient  des^ 
Une  au  pâturage  des  bestiaux  pnr  le  moyen  desquels  ils  per* 
çoivent  le  produit  de  leurs  fonds  particuliers.  2»32,  533 ,871. 

Les  communaux  appartiennent  au  corps  moral  de  la  com- 
mune, et  non  aux  particuliers  vt  stngutL  875, 9.)l. 

En  conséquence  tout  partage  de  communaux  entre  tes  ha* 
bilants  est  contraire  à  leur  destination  politique  et  à  l'équité. 
875. 

Mais  les  habitants  ont,  utsînguli,  un  véritable  dioit  d'Rsag« 
sur  ceux^es  communaux  dont  le  produit  se  perçoit  en  na'» 
ture.  875,  931. 

Cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se  perçoivent  en  nature. 
Elles  font  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

Nature  du  droit  qui  appartient  aux  habitants  sur  ceux  des 
communaux  dont  ils  ne  perçoivent  pas  le  produit  en  natnre. 
875,  931. 

Le  revenu  de  ceux-ci  fait  partie  des  recettes  oïdL.airesilei 
communes.  901. 

Les  fonds  communaux  sont,  par  leur  destination  oatureHe^ 
as^jcttis  aux  servitudes  de  passage  et  de  jour  en  faveur  des 
fonds  particuliers.  927. 

Les  particuliers  perdent  leurs  droHs  et  avantages  relatifs 
aux  biens  communaux,  en  cessant  leur  résidente  dans  la 
commune  ;  mais  ceux  de  ces  droits  qui  sont  inhérents  à  leurs 
propriétés  foncières  passent  à  leurs  successeurs.  876. 

Importance  de  la  conservation  des  communaux,  ils  no  sont 
point  à  la  libre  disposition  des  communes.  Ils  ne  peuvent  être 
aliénés  que  pour  urgente  nécessité,  et  en  vertu  de  décret  dn 
l'autorité  publique.  879. 

Des  diverses  espèces  de  biens  communaux.  De  ceux 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  furent  cédés  k  la 
caisse  d'amortissement.  880. 

Conséquences  de  cette  cession  ;  indemnité  attribuée  aou 
communes  à  raison  de  cette  expropriation.  881. 

Des  halles,  places  de  marché,  promenades  et  emplacementr 
utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agrément.  882. 

Des  églises,  casernes,  hôtels  de  ville,  salles  de  spectacle,  et 
édifices  possédés  par  les  communes  et  affectés  à  des  serricee 
publics  ou  de  communauté.  Ibid. 

Des  terrains  communaux  destinés  an  pâturage.  IbJd» 

Des  carrières,  tourbières  et  forêts  communales.  Ibfd, 

Des  bâtiments  et  usines  non  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment,  ou  construits  depuis  la  loi  du  20  mars  1813.  Ibid» 

Des  presbytères.  883. 

Des  terrains  d'anciens  cimetières  abandonnés,  lèid. 

Des  marais,  terres  vaines  et  vagues,  dans  l'enceinte  du 
territoire,  et  sans  aucun  propriétaire  particulier  reconnv* 
884. 

Des  droits  d'usage  appartenant  attz  communes  sur  les  fonds 
d'autres  communes  ou  de  particuliers,  on  sur  des  forêts  na* 
tionales.  Wd.  et  885. 

Des  édifices  nationaux  occnpés  pour  le  service  de  l'admis 
nistration  des  cours  et  tribunaux  et  de  Tinstniction  publl* 
que,  et  cédés  graloilement  aux  départements,  arrondis* 
semenls  ou  communes  par  le  décret  du  9  avril  1811.  855, 
886. 

Des  biens  meubles  faisant  partie  du  domaine  communal.' 
Des  livres,  des  bibliothèques,  meuMee  meublants,  restes  et 
créances,  receltes  de  revenus  ordinaires  et  extraordinaireff« 
886.  . 
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t>e  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  biens  commu- 
naux, et  dont  on  doit  les  adm'm'ttrer.  887. 

Des  alti-ihulionii  des  maires  f>t  -conseils  municipaux  sur  ce 
point.  887  ?t  suivants.  896  et  suivants. 

Du  cas  oii  plusieurs  communes  possèdent  par  Indivis  des 
biens  communaux;  forme  particulière  d'administration.  90Î. 

Des  communes  qui,  durant  la  révolution,  ont  conservé  l'an- 
cien mode  de  jouissance  de  leurs  communaux.  888. 

De  celles  qui,  sous  la  loi  du  10  juin  179.'),  permettant  le 
partage,  ont  seulement  arrêté  un  nouveau  mode  de  jouissance 
commune.  Ibld, 

Des  baux  qui  peuvent  être  faits  des  biens  communaux  par 
les  administrateurs  des  communes;  leur  mode,  et  Papproba- 
tion  à  laquelle  ils  sont  soumis  pour  leur  validité.  Ibld.  et  889. 

Si  les  revenus  communaux  d^me  commune  excèdent  les 
dépentes,  les  habitants  peuvent-ils  partager  entre  eux  Pexcé- 
dant?  890. 

Des  effets  des  réunions  ou  fractionnements  de  communes 
sur  la  jouissance  de  leurs  biens  communaux.  874. 

Des  actions  soit  personnelles,  soit  réelles,  qui,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  intéressent  les  communes  rela- 
tivement à  la  propriété  de  leurs  communaux.  A  quelle  autorité 
elles  doivent  être  soumises.  894. 

De  Taction  particulière  en  cantonnement  à  accorder  aux 
communes  usagères.  Distinction  entre  le  cas  où  Tusage  existe 
sur  des  forêts  domaniales ,  et  celui  où  il  n'existe  que  sur  des 
terrains  privés.  895. 

Peuvent-elles  affermer  le  droit  de  chasse?  387  7o. 

Des  acquisitions  y  aliénations ,  partages  de  commu- 
naux  gui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  communes, 
Mécessité  de  placer,  ï  cet  égard,  celles-ci  sous  un  régime  par- 
ticulier. 879,  903. 

Des  diverses  espèces  d'acquisitions ,  et  des  autorités  à 
invoquer  pour  leur  consommation  légale.  Des  acquisitions 
volontaires.  903,  907. 

Des  acquisitions  par  prescription.  904. 

De  celles  qui  peuvent  être  la  suite  d'expropriations  immo- 
bilières poursuivies  par  les  communes  contre  leurs  débiteurs. 
678etsuiv.,  904. 

Des  acquisitions  par  dons  et  legs.  Comment  doit  être  auto- 
risée l'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  aux  communes.  904, 
951,953. 

Des  acquisitions  à  faire  en  cas  d'aliénation  des  anciens 
presbytères  et  pour  les  remplacer.  904. 

Des  acquisitions  de  terraint  hors  des  villes  et  bourgs,  pour 
l'établissement  des  cimetières.  Ibld* 

Des  acquisitions  résultant  de  l'abandon  fait  par  des  particu- 
liers des  terres  vaines  et  vagues ,  landes ,  bruyères ,  marais 
possédés  par  eux  sur  le  teri  itoire.  407 ,  904. 

Des  acquisitions  résultant  d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  communale,  904. 

Des  aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  biens 
communaux.  Ces  aliénations  ne  peuvent  en  générai  être 
faites  pour  des  causes  purement  volontaires.  9u6,  907. 

Des  cas  où  les  communes  seraient  judiciairement  expro- 
priées par  leurs  créanciers.  Quelles  sont  les  formalités  à  em- 
ployer par  ceux-ci  pour  parvenir  à  celte  expropriation.  9uG. 

De  la  vente  poursuivie  sur  le  mobilier.  Ibid. 

De  la  vente  poursuivie  sur  les  immeubles.  Distinction  entre 
les  communaux  en  général ,  et  ceux  qui  servent  à  un  usage 
public.  Ibld. 

Des  échanges  à  exécuter  sur  tes  biens  communaux, 
907. 

Du  partage  de  communaux  indivis  entre  communes, 
908. 

Des  autorités  compétentes  |}our  ^irononcer  sur  les  difficultés 
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y  relatives.  Distinction  entre  le  eai  ob  cet  diflicultés  portent 
sur  le  mode  de  partage,  et  celui  où  elles  portent  sur  le  fond 
des  droits.  f08. 

Des  actions  Judiciaires  intentées  par  les  pat^ticutlers 
relativement  aux  biens  communaux,  et  des  effets  qu'elles 
peuvent  avoir  dans  l'intérêt  f\e9  communes.  927. 

Celui  qui  revendiffue  l'exercice  d'une  servitude  sur  un  fonds 
communal  contre  un  autre  parlirulier  qui  sVn  prétend  pro- 
priétaire.  doit-il ,  comme  revendiquant  dans  l'intérêt  de  li 
commune ,  être  autorisé  i  plaider  par  le  conseil  de  préfec- 
ture? 928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  loi  seul  pourra-t-il  préjndicier 
aux  droits  de  la  commune,  ou  profiter  à  celle-ci?  930. 

Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  parlicvliers,  s^il  parait 
communal,  le  maire  de  la  commune  peut-il  intervenir  pour  le 
fairedéclarer  tel?932. 

Lorsqu'une  commune  est  en  procès  sur  la  propriété  d^un 
terrain  communal ,  un  habitant  serait-il  rccevable  à  interve- 
nir dans  la  cause  sous  prétexte  qu'il  a  un  droit  personnel  à 
revendiquer  et  défendre?  933. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  individuellement 
revendi(|uer  la  jouissance  d'une  propriété  communale  dont  la 
qualité  n'est  pas  contestée?  934. 

Si  celte  qualité  est  contestée ,  peuvent-ils  Individuellement 
demander  l'adjudication  du  fonds  au  profit  de  la  commune, 
pour  arriver  par  là  à  l'exercice  de  leur  jouissance  particu- 
lière? 935,  936,937. 

Comparaison  de  la  jurisprudence  ancienne  et  de  la  juris- 
prudence nouvelle  sur  celle  question.  Ibld, 

Des  formes  particulières  de  procédure  prescrites  en  pareil 
cas,  et  des  effets  de  la  décision  judiciaire  intervenue.957, 938. 

coMHViiss.  De  la  nature  .caractéristique  de  i^association 
des  communes  et  sections  de  commune.  853. 

Ce  que  c'est  que  la  société  communale;  quasi-contrat  qui 
lui  a  donné  naissance.  Ibld, 

Origine  et  antiquité  des  communes.  Variations  subies  par 
leur  organisation.  863,  864. 

Doivent  leur  formation  à  rétablissement  de  la  propriété 
foncière.  68. 

Dispositions  du  droit  romain  sur  l'organisation  des  com- 
munes après  la  conquête  de  Gaules,  861. 

Asservissement  des  communes  par  Hnvasion  de  la  tjrrancie 
féodale.  Leur  émancipation  postérieure  par  les  rois  de  France, 
et  leur  état  avant  la  révolution  de  1789.  864,  865. 

Origine  des  chartes  des  communes;  et  comment  files  lenr 
furent  octroyées  par  les  rois  qui  cherchaient  dans  l'organisa- 
tion des  municipalités  un  appui  contre  les  seigneurs.  356. 

Ancien  mode  de  délibération  des  communes.  Ses  inconvé- 
nients graves  et  son  abolition.  Ibld. 

Fixation  définitive  de  l'organisation  des  communes 
en  France  par  ta  toi  du  21  mars  1831.  55 ,  866. 

Composiiion  d'un  corps  électoral  communal  ;  mode  de  for* 
mation  des  listes  d'électeurs.  Ibld, 

Comiiosiiion  du  conseil  municipal.  Nombre  de  set  membres 
proporiionoé  à  la  population.  867. 

Choix  et  nomination  des  maires  et  adjoints.  Ibld, 

Des  contestations  qui  |ieuvent  s'élever  touchant  la  forma- 
tion des  corps  municipaux  et  des  autorités  compétentes  pour 
en  connaître.  Ibld,  et  868. 

Ce  qu'on  entend  par  section  de  commune  ;  quel  est  le  prin- 
cipe fondamental  et  quelles  sont  les  circonstances  particQ. 
Itères  qu'il  faut  envisager  pour  les  distinguer.  531 ,  fiOd,  870, 
871. 

De  la  création  civile  des  communes;  de  leurs  réani«nt  el 
fracHonnements.  A  quelle  autorité  ils  appartiennent.  Foraa« 
lilés  pour  y  parvenir,  872,  873, 
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(Le»  chiffre*  rcnToient  aux 

Des  effets  des  réunions  ou  fraetionoements  des  communes 
ou  sections  de  commune  relativement  à  la  jouissance  de 
leurs  biens  communaux.  l)i«tloclion  entre  les  communaux 
ordinaires  et  ceux  qui  sont  consacrés  à  un  usage  public.  874. 

De  la  nature  spéciale  du  domaine  communal;  des 
droits  qui  appartiennent  aux  habitants  sur  ce  domaine  ;  et  des 
diverses  espèces  do  biens  communaux.  863,  875,  931.  El 
voyex,  pour  les  développements.  Communaux, 

De  la  manière  dont  on  doil  jouir  des  biens  commu- 
naux et  dout  on  doil  les  administrer.  887.  El  voyez,  pour  les 
développements,  au  mot  Communaux, 

Des  projets  de  travaux  à  entreprendre  dans  Pintérét  des 
communes.  Forme  des  adjudications  publiques  pour  Texécu- 
tlon  de  ces  travaux.  890. 

Du  remlMursement  à  recevoir  par  les  communes  des  créan- 
ces i  elles  dues.  Avertissement  préalable  à  donner  par  les  dé- 
biteurs. 341,  891. 

De  remploi  des  capitaux  remboursés.  Distinction  entre 
remploi  en  renies  et  celui  en  biens-fonds.  242 ,  891 ,  892, 893. 

Des  aclions  soil  personnelles,  soll  réelles,  qui,  soit  en 
demandant,  soil  en  défendant,  intéressent  les  communes 
relativement  à  leur  patrimoine,  A  quelle  autorilé  elles  doi* 
^ent  être  soumises.  89 i. 

De  Taction  particulière  en  cantonnement  à  accorder  aux 
communes  usagéres.  Distinction  entre  le  cas  où  Tusage  existe 
sur  des  forêts  domaniales,  et  celui  où  il  n*existe  que  sur  des 
terrains  privés.  895. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils  municl^ 
paux  pour  concourir  au  règlement  de  la  jouissance  et  de 
radministralion  des  biens  communaux.  887  et  suiv.,  89G  et 
suiv. 

Des  ohiets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations.  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  délibérations  ne  sont  exécu- 
toires qu*en  vertu  de  Tapprobalion  de  i*autorilé  supérieure. 
897,  898. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  simplement  appelés  à  donner 
leur  avis.  898. 

Comment  sont  soumises  leurs  délibérations  à  l*autorilé 
supérieure.  89?,  898. 

Des  recettes  et  dépenses  des  communes.  Dépenses  obli- 
gatoires et  dépenses  facultatives.  900. 

Comment  les  communes  sont  astoclées  avec  les  fabriques 
pour  supporter  les  dépenses  relatives  au  culte.  975. 

Recettes  ordinaires  et  recettes  cxiraordinaircs.  901,  903. 

Du  budget  des  communes.  Par  qui  il  est  proposé  ;  comment 
il  est  soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal  \  commcut 
il  est  défloitivemcnt  arrêté.  896,  897,  903. 

De  l'administration  des  biens  communaux  possédés 
indivisément  par  plusieurs  communes,  903. 

Des  AC9UISITI09S ,  ali^ïiatiors  ,  emprunts  et  partages  qui 

FCUTEIIT  AVOIft  LIEU  OAHS  L^INTÊKÊT  hi.h  COJiM0.>LS.  933. 

riécessité  de  placer,  pour  ces  objets,  les  communes  sous  un 
régime  particulier,  879, 903. 

Des  diverses  espèces  d'acquisitions ,  et  des  autorités  à 
invo<|uer  pour  leur  consommation  b  gale.  903  et  suiv.  El  voyez 
Communaux. 

Des  aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  biens  des 
communes.  906  et  suiv.  Et  voyez  encore  Communaux, 

Des  échanges  à  exécuter  sur  les  biens  communaux.  907. 

Du  partage  de  communaux  indivis  entre  communes.  Au- 
torités compétentes  pour  prononcer  sur  les  difficultés  y  rela- 
tives. 908. 

Des  emprunts  qui  peuvent  être  faits  de  la  part  des  com- 
munes. Formalités  à  employer.  907. 

Des  ACTI02IS  iudiciaibes  cokceeraict  les  coaauTfES  et  les 
•ECTioiis  OE  coixoRB.  Voyez  Jetions, 
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De  Inexécution  à  obtenir  des  jugements  rendus  contre 
les  communes.  Distinction  entre  le  cas  où  Tobjet  du  litige 
consiste  dans  un  meuble  ou  immeuble  déterminé,  et  celui  où 
il  consiste  dans  une  créance  pécuniaire.  933,  935. 

Comment  le  créanrier  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  do 
Tauforité  adminisiralive  que  le  montant  de  la  créance  soiC 
porté  au  budget  de  la  commune.  924. 

Si  une  commune  succombe  dans  un  litige,  les  habitants  ne 
peuvent  être,  ut  singuti,  condamnés  aux  frais.  A  rautorlté 
adminisiralive  seule  appartient  le  droit  d'en  régler  sur  eux 
le  rôle  de  payement.  877. 

Cette  dette  communale,  comme  toute  autre,  cesse  de  pou- 
voir atteindre  rhabitant  qui  quitte  la  commune.  878. 

A  moios  que  le  rôle  de  répartilion  n*ail  déjà  été  rendu 
exécutoire  par  rautorité  compétente.  Ibid, 

Ou  que  rimpôt  ne  con&iste  en  centimes  additionnels  affec- 
tant réellement  les  biens  qu'il  y  laisse.  Ibid, 

Des  moyens  par  lesquels  les  particuliers  peuvent  agir 
dans  l'intérêt  des  communes,  et  des  diverses  circonstan' 
ces  dans  lesquelles  ces  sortes  d'actions  peuvent  être  pro- 
posées. 937. 

Celui  qui  revendique  Tcxercice  d'une  servitude  sur  un  fonds 
communal  contre  un  autre  particulier  qui  s'en  prétend  pro- 
priétaire, doit-il,  comme  revendiquant  dans  rintérêt  de  la 
commune,  être  autorisé  à  plaider  par  le  conseil  de  préfec- 
ture? 9i8,939. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul,  pourra-t-il  préjudicier 
aux  droits  de  la  conimune,  ou  profiter  à  celle-ci  ?  930. 

Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  particuliers,  s'il  parait 
communal,  le  maire  de  la  commune  peut-il  Intervenir  pour  le 
faire  déclarer  tel  ?  952. 

Lorsqu'une  commune  est  eu  procès  sur  la  propriété  d'un 
terrain  communal ,  un  habitant  serait- il  recevable  à  interve- 
nir dans  la  cause,  sous  prétexte  qu*il  a  un  droit  personnel  à 
revendiquer  et  défendre?  933. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  individuellement 
revendiquer  la  jouissance  d'une  propriclé  communale  dont  la 
qualllé  n'est  pas  contestée?  931. 

Si  cette  qualité  est  contestée,  peuvent- ils  individuellcmeut 
demander  l'adjudication  du  fonds  au  profit  de  la  commune, 
pour  arriver  par  là  à  l'exercice  de  leur  jouissance  parlicu- 
lière?  935,956,  937. 

Comparaison  de  la  jurisprudence  ancienne  et  de  la  juris- 
prudence nouvelle  sur  cette  question,  ib'id. 

Des  formes  particulières  de  procéduie  prescrites  en  pareil 
cas,  cl  des  effets  de  la  décision  judiciaire  intervenue.  937, 
953. 

Des  formalités  spéciales  à  emplojrer  dans  l'exercice 
des  actions  judiciaires  qui  concernent  particulièrement 
les  sections  de  commune,  940. 

Du  cas  où  le  litige  s'élève  entre  un  particulier  et  une  section 
de  commune.  Ib'id, 

Du  cas  où  le  litige  8*élève  entre  la  section  el  la  commune 
principale  dont  elle  fail  partie.  913. 

\)n  cas  où  le  litige  s'élève  entre  deux  sections  de  la  mémo 
commune.  Ibid, 

Des  frais  des  procès  concernant  les  sections  de  commune; 
par  qui  et  comment  ils  doirent  être  acquittés.  Ibid, 

Des  principes  généraux  concernant  les  transactions, 
et  des  formalités  nécessaires  pour  les  conclure  avec  les 
communes.  9 \Z, 

coMMOifioif.  De  la  communion  primitive  et  négative  entre 
les  hommes.  Ses  effets  et  conséquences  pour  l'origine  de  la 
propriété  exclusive.  3J  et  suiv. 

Inconvénienls  et  imiiossibilité  de  la  communion  de  pro- 
priélé  entre  les  hommes.  3 1  et  luiv» 
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COMrACific.  Comment  diffère  d*une  tociélé.  S04. 
co«p£tcifCi.  Voy.  Cantonnement;  Communaux, 
coarEirsATioif.  Ce  que  c*est.  Ses  conditions  d*exit(ence. 
836. 

Des  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  soit  entre  des  choses  corpo- 
relles, soll  entre  des  choses  incorporelles.  329. 

Un  débiteur  poursuivi  par  l*Él»l  peul-il  opposer  en  com- 
pensation les  créances  quUI  a  lui-même  sur  PÉiat?  L^anlorilé 
judiciaire  serait-elle  compétente  peur  prononcer  sur  cette  ex- 
ception? 836,  837,  833. 

coMPLAiifTS.  De  la  complainte  possessoire.  Caractères  et 
eff^s  des  actions  possessoircs.  487,  488. 

L*actioo  possessoire  ne  peut  être  cumulée  avec  Taction  pé- 
tHoire.  Ibld. 

Biais ,  en  fait  do  choses  incorporelles ,  Taclion  possessoire 
ne  |>cul,  en  général,  être  séparée  de  Taclion  péliioire,  819. 
Exception  pour  Tusufrult.  Ihid, 
Ce  que  c'est  que  la  complainte.  490. 
Principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  480,  482,  491. 
Comment  elle  appartient  même  à  Tusurpaleur  par  violence. 
Ibid. 

Comment  elle  appartient  à  Tusufruitier,  et  sous  quel  rap- 
port.  479,  480,  483. 

Appartient-elle  au  preneur  par  bail  à  vie ,  au  preneur  par 
bail  emphytéotique,  au  superficiaire?  708,  7 10,  712. 

Quand  on  peut  former  la  complainte  en  matière  de  servitu- 
des. 453,453. 

Ne  peut  avoir  lieu ,  en  fait  d'exploitations  de  mines,  sans 
concession  du  gouvernement.  758. 
Ne  peut  avoir  lieu  contre  les  biens  du  domaine  public.  817. 
COMPBOMUl.  Du  compromis  judiciaire.  Ses  effets.  Comme 
les  contrats  ordinaires,  il  n'est  affecté  que  d'une  nullité  rela- 
tive, par  rincapacité  de  Tune  des  parties.  915. 
coRCBSSxoNif  Aimes.  Voy.  Concessions, 
CONCEMioifS.  Voy.  Mines. 

CORCIEBCBBIES.  Des  effets  délaissés  dans  les  conciergeries, 
teur  dévolution.  422. 

concuiATXoif  •  Sont  dispensées  du  préliminaire  do  conci- 
liation toutes  actions  intentées  ou  soutenues  par  les  commu- 
nes; et  pourquoi.  918. 
coifClirsioifS.  Voy.  Ministère  public, 
CONPITIOH  8U8PBV8IVS.  Voy.  Trésop. 
CONFISCATIOH.  Sont  dévolus  i  l'État  les  objets  de  celle 
qui  s'exerce  sur  les  condamnés  en  police  correctionnelle  ou 
en  justice  criminelle.  831. 

CON (QUÊTES.  Comment  sont  légitimées  aux  yeux  de  la  jus- 
tice et  de  i*équité  naturelle,  les  conquêtes  et  l'occupation  par 
le  fait  de  la  guerre.  336  et  suiv. 

Voyez  encore ,  pour  les  développements ,  au  mot  Occupa- 
tion. 

Caractère  des  conquêtes  qui  enfantèrent  la  féodalité.  52. 
cONSCBiPTioif.  Comment  notre  conscription  militaire  est 
le  meilleur  mode  de  recrutement  des  armées.  77. 
coRSCBfTS  BirBACTAÎBCs.  Voy.  Déserteurs. 
coHSEiUEBS  MVif iciPAUX.  Voy.  Consctls  munlcIpaux, 
coifscns  p*ABBOirM89CMEiiT.  Leur  organisation,  leurs 
attributions.  854,872. 

Çuotité  d'impôts  qu'il  faut  payer  pour  y^  être  éligible.  — 

Principe  d'ordre  public  sur  lequel  se  fonde  celte  condition.  55. 

COHSCIM  »B  PBÉFECTVBB.  Leur  compétence  pour  statuer 

sur  les  difficultés  relatives  à  Tcxécution  des  travaux  publics, 

et  aux  marchés  avec  les  entrepreneurs.  C84. 

Leur  juridiction  cesse  lorstiu'il  ne  s'agit  que  de  travaux 
dans  rintérêt  privé  des  communes.  Ibid* 

Leur  compétence  dans  les  questions  et  contestations  relati- 
ves aux  mines.  Voyei  Mine^. 
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Leurs  attributions  en  cas  d*actions  à  diriger  ou  à  soutenir 
contre  rÉlal.  8i4,  835  et  suiv.,  831,  836,  839,  840. 

Leurs  attributions  sur  l'examen  des  questions  de  validité 
des  opérations  électorales  communales,  ou  des  délibérations 
des  conseils  municipaux.  868. 

Leurs  attributions  en  cas  d'acquisitions  ,  ventes  ou  échan- 
ges d'immeubles  de  la  part  des  communes,  ou  de  partages  de 
biens  indivis.  907,  908. 

Leurs  attributions  relatives  à  l'autorisation  ï  accorder  aux 
communes  pour  agir  ou  défendre  en  justice  ordinaire.  910, 
916,  918,919,937. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  à  remplir  par 
les  fabriques,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  Je  charité, 
pour  plaider  en  justice  ordinaire.  958,  979. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  à  remplir  par 
les  mêmes  établissements ,  pour  faire  des  échanges  de  leurs 
biens,  956. 

CoifSEiLS  GÉiiéB&vx.  Leur  organisation  et  leurs  attribu- 
tions. 854,  838,  859,  872. 

Quotité  d'impôts  nécessaire  pour  y  être  éligible. —  Principe 
d'ordre  public  sur  lequel  se  fonde  cette  condition.  55. 

C0II8EI18  ■vifKXPAUX.  Leur  composition.  Nombre  de 
leurs  membres  proportionné  à  la  population.  867, 

Comment  sont  envoyées  et  soumises  leurs  délibérations  à 
l'autorité  supérieure.  897,  898. 

Comment  sont  annulées  leurs  délibérations  illégales  et  ir- 
régulières. 868. 

Des  objets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations.  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  délibérations  ne  sont  exéctt- 
toires  qu'en  vertu  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure* 
897,  898,  905. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  seulement  appelés  à  donner 
leur  avis.  898,  970,  872. 

Leurs  attributions  dans  l'administration  des  biens  commn- 
naux.  888,  890,  897. 

Leurs  attributions  dans  les  formalités  à  remplir  pour  ob- 
tenir, au  nom  des  communes,  l'autorisation  de  plaider  en  jus- 
tice ordinaire.  916. 

Dq  même,  en  cas  de  demande  pour  traduire  les  communes. 
918. 

Leurs  attributions  relativement  à  l'acceptation  àt%  dons  et 
legs  faits  aux  communes,  fabriques,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  autres  établissements  communaux.  952. 

Mode  d'élection  des  conseillers  municipaux.  55,  867. 

Les  conseillers  municipaux  peuvent  être  délégués  par  les 
maires  pour  remplir  uue  partie  de  leurs  fonctions.  887. 

Leur  assistance  aux  adjudications  de  travaux  k  exécuter 
pour  la  commune.  890. 

GoifSTBircTEirB.  Voy.  Entrepreneur, 

C0N8TBUCTX0II8.  Sont  naturellement  un^  partie  accessoire 
du  fonds  sur  lequel  elles  reposent.  695. 

Le  legs  d'un  fonds  comprend  les  constructions  qui  y  ont  été 
faites  par  le  testateur.  528. 

Celui  d'une  maison  comprend  le  sol  sur  lequel  elle  repote. 
695. 

Du  partage  qui  peut  en  avoir  lieu  par  couches  ou  'tranches 
horizontales.  695. 

Voyez  encore  Maisons  et  Édification, 

CONTENTIEUX.  Le  contentieux  de  la  dette  de  Viuti  est 
dans  les  attributions  exclusives  de  Tautorité  administrative* 
826. 

coNTiGOiré.  N'existe  pas  entre  deux  héritages  séparés  par 
un  cberoiu  public  ou  uue  rivière.  598. 

Conséquences  :  pour  l'action  en  bornage  ;  pour  le  droit  d'âl* 
luvion.  Ibid. 

Sont  contigus  les  fondsséparés  par  de  simples  ruisseaux.  599 
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CORTmAiiiTt,  Det  contraintes  exercées  parradministralion 
pour  le  recoavremeDt  dcB  deoiers  publics.  Coolraiotes  admi- 
Distralives.  83t. 

Coolraiotes  Judiciaires.  Ibld. 

Forme  des  coolraiotes  k  déceroer  cootre  les  contribuables 
pour  défaui  de  payemeol  des  conlribulions  directes  ou  indi- 
rectes. 841,  B4S. 

Formes  et  effets  de  celles  déceroées  pourrie  payement  des 
droits  d^enregistrement  et  des  peines  pécuniaires  pour  contra- 
ventions en  celle  matière.  845. 

Formes  et  effets  de  celles  décernées  pour  le  recouvrement 
de  tous  revenus  des  domaines  nationaux.  846. 

coifrmAtifTEPABCOBPS.  Son  origine  ei  ses  rapports  avec 
la  conservation  du  droit  de  propriété.  41  et  siiiv. 

Se  rend  passible  de  la  conlrainie  par  corps  le  propriétaire 
qui,  lors  d^une  saisie  immobilière  formée  sur  son  immeuble, 
en  distrait  les  accessoires  immobilisés  par  deslioalion.  159. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  dans  le  juge- 
ment sur  la  réinlégrande,  490. 

Comment  elle  est  décernée  contre  le  percepteur  qui  a  di- 
verti les  deniers  de  sa  recette.  841. 

De  la  contrainte  par  corps  qui  peut  s*exercer  par  suite  de 
délits  de  chasse.  376,  377. 

En  sont  passibles  les  débiteurs  directs  du  trésor  public  et 
du  trésor  de  la  couronne.  848. 

Quoique  décernée  par  rautorilé  et  suivant  les  formes  ad- 
minislralives,  la  contrainte  par  corps  est  toujours,  quant  à 
Texécution  et  à  la  validité  des  acies  de  poursuite,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  833. 

covrmAT  SOCIAL*  Réfutation  de  ce  système  comme  fonda- 
teur de  la  propriété.  32  S». 

COHTAATS  ST  o8LX«ATioii8.  Sont  un  mode  d'acquérir  la 
propriété  suivant  les  règles  du  droit  civil.  334. 

GOHTBAT  AKÉATOiBC,  Voyez  Renie  viagère. 

coirrmATBfiTiOfis.  Des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments (oucbanl  rexploilaiion  des  mines.  Comment  elles  sont 
poursuivies.  766. 
'  GONTmiBirriONS.  Voyez  Impôts. 

GONVBff  ANT.  Voyez  Domaines  congéahles, 

C09inLLA€£8.  Ceux  trouvés  au  bord  de  la  mer  deviennent 
la  propriété  du  premier  occupant.  484. 

COEAIL.  A  qui  appartiennent  le  corail ,  Tambre  ou  autres 
objets  du  cru  de  la  mer,  lorsqu'ils  sont  ramassés  ou  péchés 
dans  son  sein?  416. 

Quld  s'ils  sont  trouvés  écboués  ou  déposés  sur  les  grèves? 
Ibld. 

C01DA6C8.  Ceux  employés  à  Texploitation  des  mines  sont 
immobilises  par  destination.  115,  139. 

C0EF0BATI0II8.  Voyez  É  tablissemenU  publics  i  Établis- 
sements communaux, 

coEBumoN.  Les  choses  livrées  pour  consommer  la  cor- 
ruption d'un  fonctionnaire  public  ne  peuvent  éire  répétées. 
514. 

COTISATIOIIS.  De  celles  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se  per- 
çoivent en  nature*  Font  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  901. 

Govrs  PS  BOIS.  Voyez  Bols. 

covBONif  B.  Du  domaine  de  la  couropne  et  de  la  liste  ci- 
vile. 847.  El  voyez,  pour  les  développements.  Domaine  de 
là  couromw, 

COVBS.  Des  bâtiments  occupés  pour  le  lervico  des  cours  et 
tribunaux.   Comment  ils  ont  été  cédés  gratuitement  aux  dé- 
partements et  arrondissements.  855,  886. 
'  Des  travaux  de  recherche  ou  exploiialion  de  mines  à  fairie 
dantlea  cours  ou  jardins.  Voyez  Enclos. 


numéros  et  non  à  la  psge.  ) 

comrcBT.  Voyez  Toit. 

CBAIC8.  Voyez  Carrières, 

GBÉAircB.  I.e  droit  de  créance  est  un  droit  depropriété.11. 

Différence  entre  le  droit  de  créance  et  le  droit  de  propriété 
ordinaire,  sous  le  rapport  de  la  solidarité.  7. 

De  l'aliénation  des  créances  ou  autres  droiis.  Comment  elle 
s'opère ,  et  comment  elle  diffère  de  celle  des  choses  corpo- 
relles. 332.  323  et  suiv. 

Le  simple  possesseur  en  donne  valable  quittance,  et  opèro 
l'extinction  de  Thypolbèque.  170. 

Leur  transport  n'est  parfait  vis-à-vis  des  tiers,  quo  par  la 
signification  au  débiteur.  505. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  le  don  d'une  maison  ai/M  tout 
ce  qui  s*x  trouve,  31 4. 

Ni  dans  le  mol  meubles,  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Des  créances  à  répéter  contre  l'État.  Sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative.  836. 

Du  cas,  néanmoins,  où  l'Étal  est  actionné  comme  auccM- 
seur  dePindividu  décédé  sans  héritier.  839* 

Des  créances  à  répéter  par  PÉlat.  Distinction  entre  cellea 
qui  sont  fondées  sur  une  décision  administrative,  et  celles  qui 
sont  fondées  sur  toute  autre  cause.  831  et  suiv. 

Du  remboursement  «les  créances  appartenant  aux  commu- 
nes, hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  chari^.  Hemploi 
à  faire  des  capitaux.  891,  893,  893,  960. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  celles  appartenant  aux 
fabriques.  978. 

Voyez  encore  Actions. 

CBÉANCiBB.  Sévérité  de  la  loi  des  Douze  Tables  es  faveur 
des  créanciers  contre  leurs  débiteurs.  43. 

Droits  des  créanciers  sur  les  immeubles  de  la  société.  304  5a. 

Sur  les  actions.  2ul  6o.  Voyez  Société, 

CB^AifCiBB  BiPOTBicAimi.  Voycz  Jixpothègue. 

CBÉATION.  Quel  rang  appartient  à  l'homme  parmi  toua  les 
êtres  de  la  création  ;  et  des  effets  de  la  puissance  qu'il  eierco 
sur  eux.  1,  3. 

CBÉVAiUiiBS  de  cuisine.  Est  immeuble  par  dettination. 
143,144,153. 

GiiXTBB.  Voyez  Mines. 

Govrm.  Abolition  du  culte  public  par  les  lois  révolntiODiiai- 
res.  Confiscation  des  biens  des  fabriques.  963. 

Rétablissement  du  culte  par  le  concordat  de  1801.  964. 

Des  circonscriptions  relatives  au  culte.  Sont  soumises  à 
l'avis  des  conseils  municipaux.  898, 970. 

ïit%  fabriques  et  autres  administrations  préposées  à  4'en- 
tretien  du  culte.  Autorisation  qui  leur  est  nécessaire  pour 
emprunter,  acquérir,  échanger,  aliénejr,  plaider  ou  transiger* 
Est  soumise  à  l'avis  des  conseils  municipaux.  899. 

11  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux.  Ibld. 

hé»  frais  du  culte  qui  sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

Des  presbytères  destinés  aux  ministres  des  cultes.  Nooalié*' 
nés  pendant  la  révolution,  leur  ont  été  rendus  en  vertu  do  \^ 
loi  du  18  germinal  an  X..905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  conununes  poiir  les  rtmpU- 
cer  en  cas  d'aliénation.  Ibld. 

De  l'indemnité  de  logement  aux  ministres  des  ^uUof»  à  4ié- 
faut  d'édi&ces  y  consacrés.  Fait  partie  dos  dépensai  oblifaloi- 
res  des  communes.  900, 

Voyez  encore  Fabriques. 

GULTVBE.  Acception  et  étendue  do  ce  moi  dans  l'article  531 
du  code.  105. 

J6UHV&.  Ne  peut  être  fait  du  posiessoire  av«B4e  ^^âJétàm^ 
et  pourquoi.  488. 

cuBATSirB.  Formalités  imposées  an  curateur  des  mineurs 


Digitized  by 


Google 


4M 


6éPERT0IRE  ALPHABETIQUE. 


(  Las  chiffres  renvoient  aux 
OU  interdits  pour  ralténation  de  leurs  renies  sur  TÉlat,  337. 

Jdem  ,  en  ce  qui  concerne  le  curateur  k  succession  va- 
cante, pour  les  rentes  sur  l'État  appartenant  à  celte  succes- 
sion. 338. 

comté»  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de  fabrique. 
868. 

Ou  logement  qui  doit  leur  être  fourni  par  les  communes. 
Doit-il  aroir  un  Jardin?  975. 

De  leur  indemnité,  s*il  n'existe  pas  de  bâtiment  pour  cette 
destination.  Ibid. 

Celte  indemnité  fait  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
eomrounes.  900, 

Traitement  des  desservants  dans  les  succursales.  975. 

C0TB8. Quand  elles  sont  immobilisées  par  destination.  109, 
129,131,153. 


•iBiTBVA.  Sévérité  de  la  loi  des  Douze  Tables  contre  les 
débiteurs.  43. 

•icaiAiiCB.  De  celle  qui  peut  être  encourue  par  les  con- 
cessionnaires de  mines.  781 . 

En  quoi  elle  diffère  efsenlielicment  de  l'abandon  des  mi- 
nes. 789. 

Voyez,  pour  les  développements,  au  mot  Coneesiion. 

oirBiCHBaBHT.  De  l'effet  des  défrichements  primitifs  des 
terres,  pour  l'origine  de  la  propriété  exclusive.  31  et  suiv. 

Les  défricliements  de  bois  sont  interdits  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  ou  autorisations  prévues  par  la  loi. 
Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  14,  18. 

oicB4»ATioif8.  De  celles  commises  par  un  possesseur  de 
bonne  foi  dans  le  fonds  d*autrui.  Leurs  conséquences.  459, 
460,  569. 

De  celles  commises  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  564. 

De  celles  commises  par  l'acheteur  dans  le  fonds  dont  il  est 
évincé.  Quand  elles  peuvent  ou  non  donner  lieu  à  une  com- 
pensation sur  le  prix  i  restituer  par  le  vendeur.  571. 

L'action  appartenant  au  propriétaire  d'un  fdnds  pour  exi- 
ger des  réparations  ou  indemnités  contre  l'usufruitier  ou  le 
fermier  ayant  commis  des  dégradations,  est-elle  transmise  à 
un  acquéreur,  si  le  fbnds  lui  est  cédé  sans  mention  ni  réserve? 
192. 

oicinmFtssBHBirr.  De  la  faculté  du  dégoerpissemenl  ac- 
cordée au  preneur  par  bail  à  rente  foncière  et  aux  tiers  ac- 
quéreurs du  fonds  grevé.  269.  370. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat  introduite  par  les  lois  nou- 
velles en  faveur  des  déhiicurs  de  rentes  foncières  anciennes, 
celle  du  déguerplsiemcnt  leur  est  conservée.  ^79. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  pourrait-il  aujourd'hui 
stipuler  le  déguerpissemeot  comme  condition  unique  du  ra- 
chat de  la  rente?  S93. 

De  l'action  en  résolution  et  déguerpissement  qui  appartient 
an  créancier  de  rentes  foncières  en  cas  de  non-payement  des 
arrérages  par  le  débiteur.  303, 305,  306. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  payement  peut-elle  être 
intentée?  303. 

Le  débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par  le  rachat?304. 

9iLAi  »B  CBACB.  Peut-U  être  accordé,  après  l'expiration 
des  deux  années  de  non- payement  d'arrérages,  an  débiteur 
de  la  rente  pei*pétuelle  portable?  330. 

•iuBÉBATioii.  Des  délibérations  des  conseils  municipaux. 
Leors  ol^eU.  Comment  elles  sont  envoyées  à  rautorilé  supé- 
rlenre  et  soumises  à  sa  révision.  868,  897,  898. 

•É&mCTAnon.  De  raction  en  bornage  et  délimitation,  fie 
peut  être  proposée  p«r  les  propriétaires  voisins  dont  le«  fonds 


numéros  et  non  à  la  psge.) 

sont  séparés  entre  eux  par  nn  chemin  public  on  me  rivière.  b98« 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
en  délimitation  entre  des  concessionnaires  de  miees?  797 « 
799, 807. 

De  la  délimitation  des  biens  communaux.  Doit  être  son* 
mise  à  la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 

niuT  ne  cba8SB.  Voyez  Occupation  par  ia  ekasêe, 

pi&iTBAifCB.  Voyez  Tradition, 

nsMCumB.  Voyék  Mise  en  demeure, 

Per|iéiuelle  demeure.  Voyez  Perpétuelle  demeure;  Im^ 
meubles. 

nsiimtES.  Denrées  et  comestibles,  sont  menbles  par  leur 
nature.  199. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  meubles  meublants.  313. 

ntrAmnaiiiTg.  Du  domaine  des  départemenU.  Son  ori- 
gine, sa  nature,  sa  destination, et  en  quoi  il  consiste.  854, 855. 

Patrimoine  foncier.  Des  édifices  nationaux  occupés  pour  le 
service  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 
855,  886. 

Des  legs  ou  donations.  Comment  ils  sont  acceptés.  Ibld, 

Du  sol  provenant  des  routes  départementales  supprimées* 
Wd. 

Patrimoine  mobilier.  De  quoi  il  se  compose.  856. 

Des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  tombent  k 
la  charge  des  départements.  857. 

Les  contributions  extraordinaires  ou  les  emprunts  votés  par 
les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  département,  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi.  858. 

Des  actions  judiciaires  concernant  les  départements.  Com- 
ment elles  peuvent  être  introduites  ou  défendues  par  les  dé- 
partements. 859. 

Formalités  imposées  au  demandeur,  quand  c'est  le  dépar- 
tement qui  défend  À  l'action,  840,  860. 

Exception  en  faveur  des  actions  posscssoires.  840. 

Comment,  en  ce  cas,  la  prescription  est  suspendue  on  in- 
terrompue au  profit  du  demandeur.  Jbld, 

Des  transactions  qui  intéressent  les  départements.  Ibfd. 

nirBHBAiiCBa.  Comment  celles  des  mai.sons  et  bâtiments 
suivent  leur  sort  par  droit  d'accession  résultant  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  537  et  suiv. 

nÉPEfi8B8.  Des  constructions  ou  dépenses  faites  dans  un 
immeuble  par  le  propriétaire  ou  un  possesseur.  Principe  gé- 
néral suivant  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  des- 
sus et  du  dessous.  555. 

Conséquence  :  le  propriétaire  peut  élever  toutes  construc- 
tions et  pratiquer  toutes  fouilles,  sauf  les  règlements  de  po^ 
lice.  Ibid. 

Nul  ne  peut,  à  un  édifice  immédiatement  contigo  au  fonds 
voisin,  établir  de  saillies  mobiles  ou  fixes,  anticipant  sur  l'es- 
pace aérien.  556. 

Toutes  constructions,  impenses  ou  additions  matériellet 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumées  faites  par 
le  propriétaire  et  lui  appartenir.  557. 

Du  cas  où  le  propriétaire  du  fdnds  a  f^it  les  constmctloos 
avec  les  matériaux  d'autrui.  558. 

Do  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un  simple 
possesseur,  avec  ses  malériauxou  avec  les  matériaux d'âotml. 
Distinctions.  559, 563. 

Des  coubtructions  ou  dépenses  d'entretien.  553,  559. 

Des  déiienses  nécessaires.  Principe  en  vertu  duquel  il  en 
est  tenu  compte  même  au  possesàeur  de  mauvaise  foi.  467, 
559,  560. 

Des  dépenses  utiles.  Développement  des  dispositions  de 
Tart.  555  du  code  civil  sur  ce  point.  559,  561  et  suivanU. 

Des  dépenses  voluptuafres  ou  de  pur  agrément.  565,575, 
57^» 
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Différence  notable,  lor  ce  poiot,  entre  le  droit  romain  et 
notre  droit  français.  566. 

Sur  quelles  bases  doivent  être  estimées  les  dépenses  à  rem- 
bourser, s*il  y  A  lieu,  au  possesseur  de  bonne  foi,  quant  à  la 
valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d*œuvre.  568. 

Cette  valeur  ne  peut  être  éteinte  et  compensée  par  celle 
des  fruits  perçus  et  faits  siens.  567,  573,  576. 

Miter  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 

L*inderonité  à  accorder  pour  les  dépenses  du  |H>ssesseur  de 
bonne  foi  doit  être  préalable  à  sa  dépossession.  569,  576. 

jtlîler  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 

Les  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  indemnité  pour 
leurs  constructions  ou  dépenses,  en  doivent-ils  réciproque- 
ment une  au  propriétaire,  lorsqu'au  lieu  d'améliorer  ils  ont 
dégradé  ou  détruit  la  chose  possédée  ?  569,  570,  571. 

Comment  les  dépenses  de  construction  et  amélioration  peu- 
vent être  répétées  contre  les  créanciers  hypothécaires  par  le 
tiers  acquéreur  évincé.  574. 

Des  dépenses  qui  peuvent  être  répétées  par  lui  contre  son 
vendeur  de  mauvaise  foi.  575. 

Les  princiites  sur  les  dépenses  en  matière  de  constructions 
s'appliquent  en  général  à  celles  en  matière  de  plantations.  577, 
Voyez  encore,  au  surplus,  Pianiations. 

Des  dépentei  det  communes»  Elles  sont  obligatoires 
ou  facultatives,  ^numération  des  dépenses  obligatoires. 
900. 

nirosiTAtaSt  N'a  que  la  simple  détention  de  fait  de  la 
chose  à  lui  confiée.  481. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession  naturelle 
de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  482,  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  dépositaire  peut 
transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir  par  prescription. 
495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession  ?  Ibld. 

ntpOT.  Comme  contrat  réel,  n'existe  que  par  la  tradition, 
et  au  moment  où  elle  s*effectue.  500. 

Des  dépôts  faits  dans  tes  mes  et  places  pubtiçues,  et 
gui  en  gênent  ta  circulation.  Au  maire  appartient,  par  un 
simple  arrêté,  d'en  ordonner  renlèvement.  894. 

De  ceux  faits  sur  un  terrain  communal.  Le  même  fonction- 
naire ne  peut  en  obtenir  l'enlèvement  qu*en  recourant  à  la 
Justice  ordinaire.  Ibid, 

iMotif  de  cette  différence.  Ibld. 

nÉPVTi.  Quotité  d'impdti  nécessaire  pour  être  éligible. 
Principe  d'ordre  public  qui  exclut  les  prolétaires  des  fondions 
de  député.  55. 

nifSETBVM.  Sont  presque  tous  prolétaires  ;  et  pourquoi. 
77. 

Amendes  prononcées  contre  eux  par  les  lois  de  la  révolu- 
tion. Ibld. 

ntaiiBBircB*  Du  droit  de  déshérence.  Ce  que  c'est ,  et  à 
qui  il  appartient.  438,  831. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par  le  mort  ci- 
vilement depuis  sa  peine  encourue.  Ibld, 

Du  droit  de  déshérence  sur  la  succession  de  celui  qui  ne 
laisse  aucun  héritier  successib  e,  ou  dont  les  héritiers  l'ont 
répudiée.  4i9,  831. 

Formalités  prcKrites  pour  constater  le  of entant  de  la  suc- 
cession dans  rintérêt  de  successibles  alors  inconnus ,  qui  agi- 
raient ensuite  en  pétition  d^hérédité.  430. 

Formalités  destinées  à  prévenir  les  successibles  de  rouver- 
ture  de  leurs  droits;  publications;  envoi  en  possession  à  ob- 
tenir du  tribunal.  431. 

Quelle  est  rétendue  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  exercée 
par  un  «ticcc<»siliSe  survenu  et  aprèA  l'envoi  en  possession  de 


numéros  et  non  à  la  puge.  ) 

l'État  sur  une  succession  en  déshérence  ?  Coaiprend<elle  la 
restitution  de  fruits  ?  433. 

Quelle  est  la  preKrIption  que  l'État  peut  opposer  an  même 
successible?  Ibld, 

Des  actions  à  intenter  contre  rÉtal  détenteur  d'une  succès* 
sien  à  litre  de  déshérence.  Quand  elles  sont  de  la  compétence 
de  la  justice  ordinaire.  839«  830. 

nBSstcBBHBiiT.  Voyez  Marais, 

MSSKRTAIITS.  Voyez  Curés  et  Culte, 

nsanns  »b  rAnmiftVBS.  Leur  propriété.  Caractère  de  cette 
propriété.  303  13». 

nfisniiATioii  nv  »ifts  ns  vamius.  Voyez  Accession; 
Immeubles, 

nÉTBNTBVB.  Voyez  Possession  :  de  la  possession  natu* 
relie  ou  de  fait  ;  de  ta  simple  détention, 

niTsimoii.  Ce  que  c'est  que  la  simple  détention  com« 
parée  à  la  |iossession  civile.  481,  483,  483.  Voyez  encore 
Possession, 

niriAiomATioii.  Du  sens  attaché  h  ce  mot,  relativement 
aux  oitjets  qui  sont  immobilisés ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
enlevés  sans  fracture  ni  détérioration,  155,  156. 

Distinction  entre  jcs  objets  de  pur  luxe  ou  ornement,  et 
ceux  destinés  au  service  du  fonds.  Ibid. 

nBTT£8«  Elles  pèsent  sur  la  masse  de  tous  les  biens  du  dé* 
biteur.  190. 

Conséquence  de  ce  principe  pour  la  division  des  dettes  d'nne 
succession  entre  le  légataire  à  titre  universel  des  meubles,  et 
celui  des  immeubles.  Ibld. 

nsTTSS  ACTITS8.  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  don  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  314. 

Ni  dans  le  mot  meuble,  employé  sans  autre  addition  ni  dé^ 
signation.  315. 

ni«VEi.  Des  fascines  nécessaires  aux  dignes  dn  Rbin, 
Voyez  Rhin. 

niUGBficss.  Voyez  Messageries. 

nimxcTB  SBI6IIBVBIB.  Le  droit  de  directe  seigneurie  sti- 
pulé au  profit  du  bailleur  dans  la  rente  ancienne,  est  un  ca- 
ractère de  féodalité.  378. 

niBBCTSVB  »BS  BOMAiiiBS,  Devoirs  et  attributions  des 
directeurs  des  domaines  dans  les  causes  concernant  la  pro- 
priété des  domaines  de  l'État.  840. 

nzsnxAATBnn.  Les  chaudières  et  alambics  du  distillateur 
ne  peuvent  être  immobilisés  par  destination,  qu'au  cas  oit  Ils 
sont  unis  ou  incor|>orés  physiquement  à  un  édifice.  131,  146. 

nisnifCTfoif  9EB  BiBifS.  Voyez  Biens. 

niTiBiON  9ts  BIENS.  Origine  de  la  division  des  biens  ou 
propriétés.  Comment  cette  division  est  conforme  à  la  loi  natu- 
relle. 33  et  suiv. 

Comment  elle  est  imitortante  pour  le  bien-être  des  parti- 
culiers et  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Étal.  64. 

BOCKS.  Voyez  Travaux  publics, 

BOL.  Comment  il  exclut  le  libre  consentement,  et  donne 
lieu  à  rcstiiution.  507. 

Celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ne  peut  demander  à  être 
relevé  de  la  convention  qui  en  a  été  l'effet.  515. 

BOMAiriBB.  Origine  et  signification  de  ce  mot.  713. 

BOMAifiE.  Étymologie  et  signification  de  ce  mot.  8. 

On  le  confond  souvent  avec  propriété,  Ibld. 

Notions  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine.  6. 

Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent  être  pins  ou 
moins  parfaits  ou  im|»arfaits.  13. 

Du  domaine  parfait;  ses  caractères.  Ibld. 

Des  restrictions  auxquelles  est  néanmoins  soumis  le  do- 
maine parfait.  1 4  et  suivants. 

La  charge  de  rimpOicbange-t-elle  le  caractère  dn  demaine 
parfait?  13» 
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Du  domailie  privé.  Voye;  Domaine  de  propriété, 

••«Atiii  fmrnvnJLU  €n  quoi  il  diffère  du  domaine  pu- 
blic municipal,  relativement  à  la  compétence  de  Tautorité  qui 
doit  en  connaître.  $94! 

8a  nature  et  les  diverses  espèces  de  biens  qui  le  compo- 
sent. 861,  875.  Et  voyez,  pour  les  développements ,  au  mot 
Communaux, 

POMAiHB  coii«iABU«  Ce  que  c*est.  Comment  il  participe 
dû  bail  et  de  la  Tente.  718. 

Des  choses  qui  en  forment  la  substance,  et  des  lois  actuelles 
qui  le  régissent.  Jbld, 

POMAUIE  OB  LA  coumoiiif  £•  Du  domaine  de  la  couronne 
et  de  la  liste  civile.  847. 

Comment  est  fixée  la  liste  cliife.  De  quoi  se  compose  celle 
de  Sa  Majesté  Louis-Philippe  1er.  Tbld, 

Les  biens  meubles  et  immeubles  quelle  comprend  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  848. 

Nature  et  étendue  Ae*  droits  du  souverain  sur  le  domaine 
de  la  couronne.  Ibld, 

Le  domaine  de  la  couronne  est  une  fraction  du  domaine 
de  rétat  ;  les  privilèges  dont  Jouit  le  trésor  public  appartien- 
nent au  trésor  de  la  couronne.'  Ib!d, 

Les  domaines  de  la  couronne  sont,  en  général,  exempts  des 
impôu  fonciers.  849. 

Mais  ils  supportent  leur  quote-part  des  charges  communa- 
les et  départementales ,  ainsi  que  de  toutes  dépenses  impo- 
sées pour  des  travaux  de  localité.  Raison  de  la  différence. 
Ibld. 

Procédures  relatives  aux  actions  qui  intéressent  le  domaine 
de  la  couronne.  De  Pautorité  compétente  pour  en  connaître. 
850. 

Régime  auquel  sont  soumises  les  forêts  du  domaine  de  la 
couronne.  Ibid, 

Sur  qui  repose  la  charge  de  Pentretien  et  des  réparations 
des  domaines  de  la  couronne.  Ibld* 

POMASHB  os  ft'ÉTAT.  Ce  quc  c'cst.  Me  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  domaine  public.  831. 

Des  biens  vacants  et  sans  maître.  361,  83  t. 

De  ceux  laissés  par  les  morts  civilement  et  acquis  par  ei|x 
depuis  la  mon  civile.  4i8,  82 1 . 

Des  successions  abandonnées  et  en  déshérence.  428,  429, 
821. 

Des  objets  confisqués  sur  les  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle ou  en  justice  criminelle.  821. 

Des  épaves  diverses.  4l2,  82I. 

Des  terrains  de  fortifications  et  remparts  des  villes  qui  ne 
soot  plus  places  de  guerre.  82 1 . 

Des  Iles,  llois  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables.  595,  596,  821. 

Le  domaine  de  PÉtai  est  assujetti  aux  règles  de  la  propriété 
ordinaire.  L*état  est,  à  son  égard,  soumis  aux  mêmes  pres- 
crlptipns  et  péremptions  d'instance  que  les  particuliers.  822. 

11  ne  peut  néanmoins  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  et 
pourquoi.  Ibid, 

Règles  jtarticulières  pour  son  administration.  Ibld, 

Principe  général  suivant  lequel  le  domaine  de  PÉlat  est 
placé  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  Exceptions 
nombreuses.   Division  et  développement  de  ia  matière.  823. 

Des  actions  immobilières  à  intenter  ou  à  soutenir 
contre  l'État.  SofU  ^e  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 824. 

Exception  pour  Paction  en  partage  j  et  pourquoi.  Ibid. 

Des  actions  mobilières  fu'on  vou4raU  fntenter  contre 
VÈtat.  Distinction.  825. 

De  la  revendication  de  meubles  proprement  dits  .ti  déter- 
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minés.  Est  de  la  compétence  de  la  Juf.CIce  ordinaire  eomme 
en  fait  dMmoieuhles.  825. 

De  Paction  qui  aurait  pour  objet  direct  le  payement  d*une 
créance  répétée  contre  PÉtat.  Pourquoi  alors  Pautorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  en  connaître.  826. 

Do  cas,  néanmoins,  où  PÉtat  succède  à  un  individu  décédé 
sans  héritier.  LMnstance  commencée  contre  celui-ci  par  ses 
créanciers  doit  être  contlouée  en  justice  ordinaire.  8i9. 

Du  cas  où  PÉtat  est  actionné,  par  les  héritiers  survenanU, 
en  dommages  et  intérêts  pour  omission  àe%  formalités  pres- 
crites par  Part.  772  du  code  civil.  830. 

Des  actions  mobilières  dans  lesquelles  l'État  figure 
sous  la  qualité  de  demandeur.  Distinction.  831. 

Du  cas  où  la  dette  est  fondée  sur  une  décision  administra- 
tive. Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  Pin- 
terpréter.  932. 

Mais  ils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  con- 
trainte à  fin  d'exécution  sur  la  personne  ou  les  biens  du  dé- 
biteur. Ibid.  et  833. 

Du  cas  où  la  créance  n*est  point  fondée  sur  un  titre 
administratif,  ou  lorsqu^il  ne  s*agit  ni  de  révoquer  ni  de  mo- 
difier cet  acte.  L^aclion  est  alors  de  la  compétence  de  la  jus- 
tice ordinaire.  834. 

Sont  de  ce  genre  les  poursuites  pour  It  recouvrement  des 
impMs  indirects,  du  prix  des  coupes  de  bois,  et  de  tous  re- 
venus des  domaines  nationaux.  855. 

Un  débiteur  poursuivi  par  PÉtat,  peut-il  opposer  en  com- 
pensation les  créances  quHI  a  lui-même  sur  PÉtat.  L*aulorité 
judiciaire  serait-elle  compétente  pour  prononcer  sur  cette 
exception  ?  836,  637,  838. 

De  la  forme  de  procéder  dans  lès  causes  qui  Intéres'^ 
sent  l'État.  «39. 

Dispense  do  préliminaire  de  conciliation.  Ibid, 

Attributions  du  préfet.  S'il  est  demandeur,  il  doit  être  ant»- 
risé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Ibld. 

Formalités  préalables  à  remplir  par  le  demandeur,  si  l'ac- 
tion est  intentée  contre  PÉtat.  Présentation  d'un  mémoire.  8|0. 

Cette  formalité  est-elle  indispensable  même  dans  les  actions 
urgentes?  Jbid, 

Des  devoirs  et  attributions  du  directeur  des  domaines 
dans  les  causes  concernant  la  propriété  des  domaines  de 
l'État.  Ibid. 

Des  diverses  contestations  intéressant  PÉtat,  étrangères  aux 
attributions  des  préfets,  et  soumises  à  des  formes  de  procé- 
dure particulières.  841. 

Voyez  encore  Biens  nationaux. 

OOMAINB  Ml  FmoFjiitTi.  Objet  Spécial  de  ce  Traité,  f  • 

De  la  uaiure  et  de  Péleodue  du  domaine  de  Phomme  m 
les  autres  êtres  de  la  création.  Ibid, 

Des  choses  qui  peuvent  être  soumises  au  domaine  et  à  la 
possession  privée,  et  des  choses  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à 
cause  de  leur  immtnsilé,  soit  à  cause  de  notre  état  de  civili- 
sation. 2,  6,  9,  10. 

Des  divei'ses  espèces  de  biens  faisant  Pobjet  du  domaine  de 
propriété.  Ibid.  Vojez  encore  Biens» 

ooMAiNB  mn  ABmoHMBSBMBiiTS.  Son  ori^eySaoature^ 
sa  destination,  et  en  quoi  il  consiste.  854,  855. 

OOMAXNB  BE8  »éPABTBVBifT8.  Son  oHgioe,  sa  naturel  ma 
destination,  et  en  quoi  il  consiste.  Ibld, 

Patrimoine  foncier.  Des  édifices  nationaux  occupés  poqr 
le  service  des  cours  et  tribunaux,  et  de  Piostruaion  publique. 
855. 

Des  legs  ou  donations  faits  à  un  département.  Hode  de  leur 
acceptation.  Ibld. 

Du  sol  provenant  des  routes  départementales  suppriméçt» 
Ibid. 
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(L««  chiffires  renvoient  aux 

^»trimoine  mobilier.  De  qnoi  1!  te  compose,  et  des  chai-^es 
dont  il  est  grevé.  856. 

Des  actions  Judiciaires  concemaol  les  biens  des  départe- 
ments. Comment  elles  peuvent  être  introduites  ou  défendues 
par  les  déparlements.  859. 

Des  formalités  imposées  au  demandeur  quand  le  départe- 
ment défend  à  son  action.  860. 

Comment,  en  ce  cas,  la  presa-iption  est  suspendue  ou  in- 
terrompue au  profit  du  demandeur.  Ibid» 

Des  transactions  qui  intéressent  les  départements.  Md, 

9oaAiiiB  »E8  pmiiiccs.  Du  domaine  ou  des  biens  des  prin- 
ces et  du  douaire  de  la  reine.  853.- 

•OMAiiiB  ■ftiTAlRB.  Les  formes  de  procès  qui  intéres- 
sent le  domaiue  militaire  sont  différentes  de  celles  relaiircs 
au  doraaine'ordinalrede  PÉtat.  840. 

•OMAtitB  WATioiTAftt  ¥oyez  Domaine  de  i'Élai;  Biens 
nationaux, 

•OMAiirB  FAmnciruB*  ov  BOt.  Ce  que  c*est.  85f . 

De  ce  qui  composait  le  domaine  extraordinaire  do  Napoléon, 
et  comment  il  a  été  réuni  au  domaine  de  PÉiat.  Wd, 

Le  domaine  privé  du  roi  est  soumis  aux  dispositions  des 
lois  ordinaires  comme  toute  autre  propriété  particulière.  Ibid, 

Le  roi  peut  néanmoins  en  disposer  sans  être  assujetti  aux 
règles  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponible.  852. 

Droit  des  créanciers  personnels  du  roi  sur  son  domaine 
privé.  Ibid. 

Comment  sont  Intentées  ou  soutenues  les  actions  concer- 
nant le  domaine  privé  du  roi  j  et  comment  exécutoires  les  Ju- 
gements rendus.  Ibld, 

BOMAiilB  FVBUC.  Ce  que  e*est.  A  quelles  règles  11  est  par- 
ticulièrement soumis.  816. 

Diffère  essentiellement  du  domaine  de  TÉlat.  831. 

Les  choses  qui  ta  font  partie  ne  peuvent  appartenir  au  do- 
maioe  privé.  2,  6,  9, 10. 

Il  est  imprescriptible,  mais  il  peut  acquérir  sa  qualité  par 
prescription.  817. 

Dans  les  causes  concernant  le  domaine  public,  les  agents 
de  ce  domaine  peuvent  toujours  avoir  Tavantage  du  posses- 
soire,  et  Jamais  on  ne  peut  Tinvoquer  contre  eux.  Tbid. 

Des  chemins  qui  font  partie  du  domaine  public.  A  quels  ca- 
ractères doit-on  s*attacher  pour  les  distinguer  des  simples 
chemins  privés.  817,  818. . 

Renvoi  au  Traité  du  domaine  publie, 

BOKAiiiB  »VBU€  HumciPAL.  Ce  que  c*est ,  et  en  quoi  il 
diffère  du  domaine  communal,  relativement  à  la  compétence 
de  l^aulorité  qui  doit  en  connaître.  894. 

amiiiAGB.  On  ne  peut  user  de  sa  chose  qu*autant  qu*on  ne 
porie  pas  injustement  dommage  à  autrui.  638. 

Ne  porte  point,  en  droit,  dommage  à  autrui,  celui  qui  ne 
fait  que  le  priver  d*un  gain  auquel  il  n'avait  pas  encore  un 
droit  acquis.  639. 

Voyez  Occupation  par  ta  chasse, 

POMMACEB-iirTiBÈTB.  Ce  que  c*est,  et  quand  ils  sont  dus 
pour  inexécution  «l*unc  obligation  de  faire.  188. 

De  ceux  dus  au  maître  d^uiie  chose  mobilière  dont  il  reste 
privé  par  la  réunion  qui  en  a  eu  lieu  à  celle  d'un  autre  maître, 
et  en  vertu  du  droit  d'accession.  6U7,  608,  610. 

On  peut  encore  voir  au  mot  Indemnité, 

BONATAXBBB.  Voyez  Donation. 

•oiiATxOli*  De  ta  donation  entre-vifs.  Est  un  mode 
d'acquérir  la  propriété  des  biens  par  l'empire  du  droit  civil. 
334, 6ô2. 

Elle  a  néanmoins  son  fondement  dans  te  droit  naturel.  p}i4. 

La  donation  entre-vifs  de  simples  objets  mobiliers  livrés  de 
Fa  main  à  la  main,  ou  par  acte  de  tradition  équipoileot,  reste 
sous  l'empire  du  droit  naturel.  334^  63^. 
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De  ta  donation  testamentaire.  Est  de  même  un  modç 
d'acquérir  par  l'empire  du  pur  droit  civil.  354,  633. 

Formes  différentes  requises  |)our  la  donation  entre^vifi^ 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  jneubles  ou  à^^  immeu- 
bles. 83. 

La  donation  entre- vifs  d'un  fonds  ne  doit  point  être. accom- 
pagnée d'un  état  estimatif  des  accessoires  mobiliers  immpbi- 
lises  par  destinai  ion  .158. 

Espèce  de  libéralité  entre-vif^  qui  n'est  pas  assujettie  aux 
formes  delà  donation.  210. 

De  la  donation  indirecte  cachée  sous  l'aj^arencie  d'uoQ 
constitution  de  rente  viagère.  218,  219,  230, 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne  foi  dp  la 
chose  possédée.  Ses  conséquences.  570,  571. 

Dans  la  donation ,  comme  dans  la  vente ,  la  chose  donnée 
doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires.  525,  S26. 

La  donation  d'un  fonds  faite  sans  réserve ,  emporte  l'alié- 
nation des  accessoires  mobiliers  destinés  au  service  ou  à  Tex- 
ploitation  de  ce  fonds.  104. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n*esl  pour 
les  esclaves  colons.  Ibîd. 

La  donation  d*un  fonds  détaché  d^un  domaine  ne  donne 
aucun  droit  aux  accessoires  immobilisés  par  destination.  113. 

Effets  de  la  donation  d'un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  des 
fruits  pendants  par  racines,  ou  d'un  fonds  emplanté  d'arbres 
ou  de  bois.  90,  96. 

Effets  de  la  donation  des  fruits  pendants  par  racines,  ou 
d'une  coupe  à  faire  dans  une  forêt.  92,  97. 

Des  donations  portant  sur  des  concessions  démines.  Quelles 
conditions  sont  imposées  aux  donataires  pour  en  profiter. 
767, 768. 

Des  donations  faites  à  un  département.  Mode  de  leur  accep- 
tation ou  refus.  855. 

Des  donations  faites  aux  communes ,  fabriques ,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Comment  elles  sont 
acceptées ,  el  comment  leur  acceptation  est  autorisée  par  le 
gouvernement.  89tf,  9U5,  951,  952,  970,  971,  977. 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  celles  faites  au 
profit  d'établissements  d'inslructiop  publique.  946. 

BOT.  Délivrée  au  futur  époux,  doit  être  restituée  par  lui, 
ainsi  que  les  fruits  peiçus  ,  si  le  mariage  ne  s*cnsuit 
pas.  509. 

Intérêts  représentatifs  de  la  ifo/.  Nature  mobilière.  203  {»•. 

Voyez  Fonds  dotât, 

BOUAIBB.  De  celui  de  la  reine.  En  quoi  il  consiste.  853. 

B0UA1IB8.  Des  épaves  de  douanes.  Ce  que  c'est ,  et  à  qui 
elles  sont  dévolues.  422. 

Comment  se  poursuivent  et  se  Jugent  les  actions  qui  inté- 
ressent les  douanes.  842. 

BBABCBIB8.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 

BBOiT  CZTIL.  Des  modes  d'acquérir  la  propriété  des  biens 
suivant  les  règles  du  droit  civil.  630.  Voyez,  pour  les  dévelop- 
pements, au  mot  Propt^iété. 

BBOiT  BB  CBiâifCB.  Voyez  Créance. 

BBOiT  BB  BÉsaiBBiiGB.  Voyez  Déshérence^ 

BBOiT  BB8  BEffS.  Des  modes  d'acquérir  la  propriété  des 
bilans  suivant  les  règles  du  droit  des  gens.  334,  335.  Voyez, 
pour  les  développements,  au  mot  Propriété •- 

BBOiT  BB  pbopbi£t£.  Voycz  Propriété. 

BBorr  B'uBiirBuiT,  B'UBABB.  Voyez  Usufruit,  Usage, 

BBOIT  NATVBBL.  Des  modes  d'acquérir  la  propriété  ^ea 
biens  suivant  les  règles  du  droit  naturel  et  des  gens.  534. 
'Voyez,  pour  les  développenaenls.  Propriété, 

BB0IT8  €i¥iLB  ET  BOUTIQUES.  3ont  pour  rbpmme  des 
droits  de  propriété.  1 1 . 

Voyez  encore  Liberté^  Qualités. 
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(  Lei  chiffres  rcnToient  aux 

910ITS  iircoar«»lui*  Ce  que  sont  les  droits  incorpo- 
rels. 16.1. 

Ils  formaient  chez  les  Romains  une  espèce  particulière  de 
Mens.  Ibfd, 

Sont,  chez  nous ,  rangés  dans  la  classe  générale  des  meu- 
bles ou  immeubles.  Ibîd, 

Des  droits  incoriiorels  immobiliers.  De  Tusufruit  des  choses 
immobilières;  des  servitudes  ou  services  fonciers;  des  ac- 
tions qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  Voyez  Immeu' 
blet  :  des  immeubteê  par  l'objet  auquel  Ut  t'appliquent. 

Des  droits  incorporels  mobiliers.  Voyez  Meublet  :  det 
fneublet  par  la  détermtnalian  de  la  loi. 

pmoiTS  mtufiis.  Des  contestations  qui  intéressent  les  droits 
réunis.  Comment  elles  sont  exercées.  813. 


BAO.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  et  font* partie  du 
fonds  au  service  duquel  ils  sont  destinés,  141,541. 

De  la  servitude  qui  peut  être ,  par  destination  du  père  de 
famille,  établie  en  faveur  d'une  habitation,  pour  aller  puiser 
de  l*eau  dans  la  fontaine  ou  le  puits  d'un  autre.  513. 

Le  droit  de  prise  d'eau  emporte  celui  du  chemin  pour  ar- 
river à  la  fontaine.  Ibld, 

Une  commune  peut-elle ,  dans  son  intérêt  communal ,  exi- 
ger Pexpropriaiion  d'une  fontaine,  d'une  source  ou  autre 
cours  d'eau,  sur  le  territoire  d'une  autre  commune?  686, 687. 

Des  concessions  d'eau  dans  les  communes.  Le  produit 
fait  partie  de  leurs  recettes  ordinaires.  901. 

Des  dommages  causés  par  le  fait  des  eaux  dans  les  exploi- 
tations de  mines.  Comment  il  doit  être  pourvu  i  leur  répara- 
tion. 799  et  suiv. 

Voyez  encore  Assèchement. 

Des  alterri»sem(  nts  ou  alluvions  qui  se  ferment  au  bord 
des  eaux.  Voyez  Alluvlon, 

Des  sources  d'eau.  Voyez  Source, 

BAU  cocmAliTB.  Considérée  en  général  et  comme  élément, 
ne  i>eut ,  à  cause  de  son  immensité ,  être  renfermée  dans  les 
bornes  de  la  possession  privée  de  l'homme ,  ni  être  l'objet  du 
droit  de  propriété.  2,  6,  9,  10. 

BAO  FuiviALC.  Tout  propriétaire  supérieur  peut  arrêter 
et  absorber  un  cours  d'eaux  pluviales  sur  son  terrain ,  sans 
que  le  propriétaire  intérieur  puisse  s'en  plaindre,  à  moins  de 
conventions  contraires.  610. 

Nul  ne  i»eut  établir  sur  son  bâtiment  un  toit  en  saillie,  qui 
s'avançant  perpendiculairement  au-dessus  du  fonds  d'autrui, 
rejette  les  eaux  pluviales  sur  celui-ci.  C9i. 

icMALABm  Des  écbalas  plantés  dans  les  vignes.  Comment 
sont  immeubles  par  destination.  141, 1 14  S». 

Distinction  de  la  loi  romaine  entre  les  échalas  préparés 
pour  le  service  de  la  vigne ,  et  ceux  qui  ont  été  retirés  de 
terre  pour  être  replacés.  Ib/d. 

Ces  derniers  seuls  sont  immobilisés.  Ibld. 

La  même  distinction  doit  être  admise  dans  notre  jurispru- 
dence. Jbld, 

Sont  immobilisés,, et  accessoires  de  l'héritage,  les  échalas, 
lors  même  qu^ils  ont  été  placés  par  un  fermier  ou  usufrui- 
tier. 142. 

Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, établi  en  faveur  d*une  «igné,  pour  couper  des  échalas 
dans  le  bois  appartenant  h  un  autre  propriétaire.  543. 

icBANCB.  Voyez  d'abord  f^enle. 

Det  échangée  i  faire  sur  leurs  biens  par  les  communes,  fa-r 


numéros  et  non  à  la  psge.) 
briques,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  807, 

899,  907,  956,  970,  978 Et  voyez ,  au  surplus,  Commts- 

nes,  Fabriques,  Hotpices. 

ÉC0LS8  CBIITBAI.B8.  Leur  établissement  à  la  révolution  de 
1793  915. 

icous  »B  BBOiT.  Leur  organisation.  Leurs  vacances. /6/4f. 

É€OLBS  PinrAiBES.  Leur  établissement  et  leur  organisa- 
tion api  es  la  révolution  de  1793.  Ibid. 

icoftss  spiciAUM.  Établissement  des  écoles  apécialea 
après  la  révolution.  Ibid. 

icoifomE  POUTiQVB.  Création  de  chaires  d'économie  po- 
litifiiie,  à  Torganisalion  des  écoles  centrales.  Ibid, 

ÉcvBiBf  •  Les  râteliers  et  mangeoires  i\t%  écuries  sont  in- 
meubles  par  destination.  143,  144,  153. 

ÉDincâTioif .  SigniAcation  et  étendue  de  ce  mot.  555. 

Principe  général  suivant  lequel  la  propriété  du  toi 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  Ibid. 

Conséquences  :  le  propriétaire  peut  élever  toutes  construc- 
tions et  pratiquer  toutes  fouilles ,  sauf  les  règlements  de  po- 
lice. Ibid, 

Ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire  du  sol  est 
propriétaire  de  la  superficie.  555  S». 

Nul  ne  peut ,  à  un  édifice  immédiatement  conligu  au  fonda 
voisin,  établir  de  saillies  mobiles  ou  fixes  anticipant  sur  l'es- 
pace  aérien.  556. 

Toutes  constructions,  impenses  ou  additions  matériellea 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumées  faites  par 
le  propriétaire  et  lui  appartenir.  557. 

Cette  présomption  cède  à  la  preuve  contraire.  —  Comment 
s'administre  cette  preuve.  557  S». 

La  présomption  ne  s'applique  pas  à  des  constructions  mo- 
biles. 557  3o. 

Du  cat  où  le  propriétaire  du  fonds  a  fait  let  comtrue^ 
lions  avec  les  matériaux  d*autrul,  558. 

Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pas  non  plus  le  droit 
de  les  enlever,  quand  même  le  propriétaire  du  fonds  les  au- 
rait employés  sciemment,  ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l'au- 
rait fait.  558  ^o. 

Le  propriétaire  du  sol ,  pour  se  libérer ,  pourrait-U  aban- 
donner les  arbres  ou  les  matériaux?  558  5». 

Quidiï  le  propriétaire  ne  pouvait  les  payer?  558  4«. 

Les  matériaux  employés  à  la  réparation  suivent  le  mémo 
sort  que  ceux  employés  à  la  construction  de  Tédifice.  C'est 
rincoriH>ration  qui  opère  la  mutation  de  la  propriété.  558  5<». 

Les  objets  qui  ne  sont  qu'annexés  à  la  construction  |>euvent 
être  enlevés  par  leur  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été  employés 
par  le  constructeur,  sachant  qu'ils  appartenaient  â  autrui. 
Secùs  si  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  attache  les  objets 
a  la  cbo&e  5ii8  O». 

Du  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un  simple 
possesseur  avec  ses  matériaux  ou  avec  les  matériaux 
d'autrui.  Distinctions.  559, 563. 

btt  constructions  ou  dépemtê  d'entretien,  Ibid. 

Des  déiienses  nécessaires.  Principe  en  vertu  duquel  il  ea 
est  tenu  compte  même  au  |>ossesseur  de  mauvaise  foi.  559,5iiO. 

Des  dépendes  utiles.  Déieloppement  des  dispositions  de 
l'art.  555  do  code  civil  sur  ce  point.  559,  561  et  suiv. 

L'appréc.ation  et  la  qualificatiou  de  ces  diverses  impenses 
sont  relatives.  5o9  2«. 

Quid  »i  le  constructeur,  simple  possesseur,  avait  employé 
les  matériaux  d'autrui?  559  3». 

De  quelles  créations  s'occupe  Particle  555. 

Des  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément.  565 , 
573,  575. 

DilTérence  notable ,  sur  ce  point ,  entre  le  droit  romain  et 
notre  droit  français.  566. 
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«Sor  i|ue1lei  haies  doit  être  arrêté  le  moDtant  da  rem- 
bounemcot  à  faire^  lort4|u*ll  y  a  lieu,  au  possesseur  de 
bonne  foi,  de  la  valeur  de  ses  matériaux  et  du  t^rix  de  sa 
inaind*œuvre.  568. 

Cette  valeur  ne  |ieul  être  éteinte  et  compensée  par  celle  des 
fruits  perçus  et  faits  siens.  567,  573,  576. 
jtlUer  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 
l/indemoitc  due  au  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut  être 
réclamée  par  Tusufruitier.  567  2«. 

Mais  l*U8ufrultier  peut  enlever  sinon  ses  plantations  ou  au- 
tres améliorations  analogues ,  du  moins  ses  constructions,  si 
le  propriétaire  veut  lui  en  payer  le  prix,  Jusfiu*à  concurrence 
de  la  plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire. 
567  S*. 

Ces  principes  s^appUqucnt  aux  constructions  faites  par  le 
fermier,  et  il  a  de  plus  que  Tusufruitier  droit  à  une  Indemnité 
pour  les  plantations  et  autres  améliorations  faites  de  Tassen* 
timcnl  formel  ou  présumé  du  propi-iélaire.  567  4». 

Qufdtï  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  payer  la  plus  va- 
lue? 567  5©. 

Le  propriétaire  du  fbnds  aurait-Il  roplion  de  retenir  les  ou- 
vrages ou  de  les  faire  enlever  même  pendant  la  Jouissance  du 
fermier  ou  de  Tusufruitier  ?  567  6». 

L*iodemnité  à  accorder  au  possesseur  de  bonne  fol  pour 
im]»enses  et  constructions  doit  être  préalable  à  sa  déposses- 
sion. 569,  576. 
Aliter  A\x  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 
Les  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  indemité  pour 
constructions  ou  impenses,  en  duivenl-ils  r^cipro<|uement  une 
au  propi-iétaire  lorsqu^au  lieu  d*améliorer  ils  ont  dégradé  ou 
détruit  la  chose  pos5édée?  569,  570,  571. 

Comparaison  résumée  de  la  position  du  possesseur  de 
bonne  fol  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  fol,  sous 
le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  impenses  ou 
constructions.  576. 

Comment  les  impenses  de  constructions  et  améliorations 
peuvent  être  répétées  contre  les  créanciers  hypothécaires, 
par  le  tiers  acquéreur  évincé.  574. 

Des  imi>ense8  qui  peuvent  être  répétées  par  lui  contre  son 
vendeur  de  mauvaise  foi.  575. 

Qu*arriverait-il  si  Pédiftce  était  détruit  ou  renversé?  Le 
possesseur  pourrait-il  réclamer  ses  matériaux  ?  576  S». 

Quld  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par  un  tiers , 
c>st  UD  autre  tiers  qui  a  fait  des  plantations  ou  constructions 
sorcefbnds?  576  3». 

Comment  les  principes  relatifs  ï  TédiAcation  s*appliqnent 
en  général  à  la  plantation.  577.  Voyez  encore,  au  surplus, 
Plantation,  Dépenses. 
iMncif.  Voyez  Maisons, 
Des  édiAces  menaçant  ruine.  Voyez  Ruine. 
ivtrictt  c^aiivirAOX.  Des  grosses  réparations  anx  édifi- 
ces communaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
communes.  900. 

mnm  «OBiusmi.  Signification  et  étendue  de  cette  ex- 
pression. 516. 

ÉiêàMMti*  L*égalité  absolue  parmi  les  bomniet ,  le  nivelle- 
ment de  leurs  fortunes ,  sont  impossibles  et  contraires  au 
droit  naturel.  37. 

ÈêUMÊ»*  Appartiennent  matériellement  au  domaine  com- 
mnnal  ;  mais,  sous  le  rapport  de  leur  consécration,  appartiens 
Aent  aussi  au  domaine  public.  683. 

Les  dépenses  de  leurs  décorations  et  embellissements  inté- 
rieurs sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

Il  en  est  de  même  de  leur  entretien.  Comment  les  fabriquas 
doivent  pourvoir  à  cet  entrelien  en  cas  d  insuffisaiice  de  leurs 
revenu».  Wd. 


Comment  il  est  pourvu  ï  leurs  grosses  réparations.  975. 
ÉticTBOa.  La  faculté  d*étre  électeur  est  pour  le  citoyen  un 
droit  de  propriété.  If. 

Des  électeurs  communaux.  ->  Ne  peuvent  être  pris  parmi 
les  prolétaires,  et  pourquoi.  55. 

Il  en  est  de  même  des  électeurs  pour  la  nomination  des 
députés.  Ibid. 

Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  qualité  d*é- 
lertcur  communal.  Formation  des  listes  d'électeurs  commu- 
naux. 866. 

Rt^'Clamalions  relatives  ik  la  composition  de  ces  listes;  auto- 
rités compétentes  pour  en  connaître.  867,  86S. 

A  qui  il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opération»  des  collèges  électoraux  communaux.  Tbid, 

i&iGiaiuri.  Ne  peut  appartenir  aux  prolétaires,  et  pour* 
quoi.  55. 

L^éligihilité  est  pour  le  citoyen  un  droit  de  propriété.  Il* 
zaBiuuascMBim.  Le  legs  d'un   fonds  comprend  les 
embellissements  qui  y  ont  été  ajoutés  par  le  testateur.  538. 
iMMii,  Voyez  indemnité, 

BHPBTriosB.  De  Temphytéose  comme  droit  superficialre. 
Son  origme.  En  quoi  elle  consiste   709. 

Elle  ne  peut  être  constituée  à  perpétuité.  Quelle  étendue  elle 
peut  comporter  aujourd'hui.  885,  395,  396,  709. 

Le  droit  de  rente  qui  en  résulte  pour  le  bailleur  empliytéo* 
tique  nVst  point  rachetable  par  le  débiteur  comme  celui  de  la 
rente  perpétuelle.  384,  393. 

En  quoi  Pem|)hytéose  participe  du  bail  à  loyer,  et  en  quoi 
elle  en  diffère  710. 

En  quoi  elle  participe  de  raliénailon.  Ibld, 
Elle  peut  être  hypothéqué ,  et  entraîne  Texerclce  des  ac- 
tions possessoires.  Tbid, 
Conslitue-t-ellc  un  droit  mobilier?  166  3«*. 
■■pauifTS.  Formalités  nécessaires  pour  ceux  ï  contracter 
par  les  communes ,  fabriques  ,  hospices ,  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  et  autres  établissements  communaux.    898 ,  907 , 
953,  95f. 
Voyez  d'autres  développements  au  mot  Prêt. 
BifÇBifS.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies  du  culte.  Les 
frais  en  sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

nictATB.  Elle  met  obstacle  à  la  clôture  de  rhérltage  dans 
lequel  un  autre  se  trouve  enclavé.  Principes  sur  lesquels  se 
fonde  cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14, 38. 

Le  propriétaire  d*un  fonds  enclavé  peut  réclamer  son  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins  pour  Texplottation  de  son  héri* 
tage.  587. 

Application  des  principes  sur  Tendave  au  droit  réclamé  par 
un  piopriétaire  d'aller  ramasser  on  ctieilllr  les  fruits  de  set 
arbres  s'étendant  sur  le  fonds  voisin.  Ibld» . 

Du  cas  où ,  en  vertu  des  principes  de  droit  commun  sur 
Penclave ,  une  commune  peut  exercer  Texpropriation  pour 
cause  d^itilité  communale  sur  le  territoire  d*uno  autre  cum* 
mune.  687. 

De  Penclave  dans  laquelle  te  trouve  le  coneessionnaira 
auquel  appartient  une  mine  sons  le  fonds  d'autmi.  Set  ef- 
feu.  798. 

BMCftoa.  Le  legs  d*un  enclos  comprend  comme  aceessoirtf 
les  acquisitions  faites  par  le  tettalenr  lorsqu*il  en  a  augmenté 
Tenceinte.  538. 

Le  propriétaire  ou  possesseur  de  terres  encloses  de  mnrt 
ou  baies  vives  peut  y  chasser  même  en  temps  prohibé.  379. 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mines  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  le  consenti-ment  formel  du  propriêtalro 
dans  les  enclos  murés,  cours  o«  Jardins,  ni  dans  les  terraloa 
attenant  aux  habitations  ou  ctdinres  marées,  dans  la  dlitancf 
de  cent  raètret  de  cet  çlMuret  nu  babiuiionf  •  7$9, 
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(  Les  chififres  renvoient  aux 

Développement  et  eiplication  de  Particle  11  de  la  loi  du 
91  avril  18f0  éur  ce  point.  Jurisprudence  de  fa  cour  de  cassa- 
tion. 753  et  suiv. 

Cet  article  est-il  applicable  à  un  enclos  sans  habitation,  et 
Isolé  dans  la  campagne  ?  IMd» 

Voypi  Chasse. 

CifCftVliEâ  dés  f orties  et  usines.  Voyez  Usines, 

BiirAiiTSTAOVTis.  La  chiTse  de  leurs  aliments  pesait  au- 
trefois sur  les  seigneurs  Justiciers.  411. 

Ils  avaient  pour  compensation  le  droit  d*épave. 

Abolition  de  la  charge  et  du  privilège  par  décret  de  la 
Constituante.  îbid. 

Les  enfants  trouvés  sont  maintenant  nourris  et  élevés  aux 
frais  du  trésor  public.  413. 

Du  contingent  assigné  aux  communes  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés.  Fait  partie  de  leursdépenses  obligatoires.  900. 

^«BAis.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  109, 
i36,138. 

Signification  et  étendue  du  mot  engrais,  138. 

Ai  un  domaine  i  la  culture  des  terres  duquel  est  destinée 
une  masse  d^engrais,  est  vendu  an  détail ,  les  acquéreurs  ont- 
fls  droit  i  dés  parts  proportionnelles  de  ces  engrais?  Ibid, 

SHQViTB*  De  l*enquéte  administrative  qui  doit  précéder  la 
déclaration  d^utilité  publique.  655,  656. 

De  Tenquéte  de  commodo  et  incommodo  qui  ûifM  précéder 
Tautorisalion  d'établir  les  forges  et  usines.  733. 

De  Tenquéte  administrative  préalable  aux  travaux  d'assè- 
chement dans  les  mines.  801. 

De  celle  nécessaire  pour  parvenir  à  une  réunion  ou  à  un 
fractionnement  de  communes.  873. 

siiaiciSTaBVEiiT.  Des  contraventions  en  matière  d'enre- 
gistrement. Comment  elles  sont  constatées  et  poursuivies. 
845.  Voyez  Immeublet  par  destination, 

QiTAiB.  Voyez  Portes, 

BHTEBPiBiiEVB.  Quelle  est  la  nature  de  Paction  apparte- 
nant à  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  qui  s'est  en- 
gagé à  lui  construire  un  édifice  sur  son  terrain?  £st-elle 
meuble  ou  immeuble?  186  et  suiv. 

Développements  des  principes,  et  réfutation  de  la  doctrine 
de  Potbier,  Merlin  et  Toullier  à  cet  égard.  Ibid, 

Des  entrepreneurs  de  travaux  ou  services  publics.  A  quelle 
autorité  doivent  être  soumises  les  actions  en  payement  des 
fournitures  à  eux  faites.  Distinction.  8^7,  828. 

fimraBTUCii*  Les  réparations  d'entretien  doivent  toujours 
être  supportées  par  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui. 
553,  559. 

.  BfiTOi  sv  MNMSSaiOH.  De  celui  que  doit  obtenir  l'État 
mr  une  auccession  en  déshérence.  431. 

ivATsa.  Ce  que  c'est,  étymologie  du  mot.  Sens  divers  qn'il 
avait  dans  plusieurs  coutumes.  408. 
S'entendent  quelquefois  des  choses  volées.  409. 
ConuDent  le  droit  d'épave  diffère  du  droit  de  déihérenca. 
Ibid, 

.  r^orament  les  épaves  diffèrent  des  choses  san^  maître,  des 
bien»  vacants,  du  trésor,  Ibid. 

En  quoi  consiste  le  droit  d'épave.  410 . 
.  La  féodalité  t'en'était  autrefois  emparée.  Ibid.  - 

Dis^oêitiona  ée  diverses  coutumes  sur  le  sort  des  épaves. 
Ibid. 

Il  y  .était  eeosidéré  comme  dépendance  du  dreitdeittsiice, 
et  camptasatiea  de  lacterge  des  enfant»  treavéa.  411. 
.  L'assemblée  eonstItuaBleabolM  à  la  fe«s  la  charge  et  le  prl- 
Vih^e.  413. 

Genséqneace  de  cette  abeUtioiu  Le  dret^i  Imém  t^ènn 
ftiHnw  4  .mwaii  reatretien  de»  ealtate  trotfét^  mtel 
aajonrd'hiii  àfMk  ii^Mlft  liW 
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numéros  et  non  ft  la  pao;e.  ) 

Comment  cette  attribution  est  eonforme  à  l'iqnité  natu- 
relle. 413. 

Notre  dcoit  d'épave  est  contraire  aux  dispesllion»  dn  droit 
romain  sur  le  même  ohjet.  411. 

Les  épaves  ne  sont  pas  de  plein  droit  dévolues  au  fisc.  — 
Formalités  préalables  pour  en  découvrir  le  nraUre.  413. 

Des  diverses  espèces  d'épaves,  épaves  maritimes  ;  ce 
que  c'est.  414. 

Utilité  de  lois  nouvelles  i  ce  sujet. /6/if. 

Dhtinction  entre  celles  qui  proviennent  du  cm  de  la  mer, 
et  celles  consistant  dans  des  effets  de  naufragés.  415. 

Qu'entendon  par  poisson  gras  ou  i  lard?  416  S». 

Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mer.  —Dé- 
claration prescrite  à  ceux  qui  les  ont  trouvées.  416,  417. 

Comment  sont  dévolues  celles  provenant  des  effets  de 
naufragés.  Dispositions  relatives  à  leur  consenratiett  prevh 
soire ,  et  à  la  recherche  du  maître  auquel  elles  appartiens 
nent.  417. 

Quid  des  effets  trouvé»  i  la  suite  ou  au  moment  dHm  nau- 
frage? 417  3o. 

Fonctions  des  juges  de  paix  pour  la  censervatioii  d'effets 
provenant  de  bris  et  naufrage.  417  3o. 

Comment  et  dans  quel  délai  le  maître  auquel  elles  appar- 
tiennent peut  les  réclamer,  et  justifier  de  sa  propriété.  418. 

Leur  confiscation  et  dévolution  après  l'expiratien  des  dé- 
lais. 419. 

Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage.  419  3o. 

Des  épaves  de  rivières.  Ce  que  c'est.  430,  431. 

Comment  étaient  dévolues  sous  la  législation  ancienne.  Ibié^ 

Appartiennent  aujourd'hui  entièremf  nt  à  l'éiat.  Ibfd. 

Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  par  le 
maître  pour  mettre  obstacle  à  la  confiscation.  431. 

De  ce  qui  concerne  spécialement  les  bois  de  AoUage  enlevé» 
par  les  crues  d'eau,  et  jetés  sur  des  terrains  partieiilMr»» 
Renvoi  au  Traité  du  domaine  public.  Ibid. 

Des  épaves  de  greffo,  de  messagerie,  et  de  douane*  Ce  qne 
c'est  que  les  épaves  de  greffe ,  leur  vente  on  disposition  a« 
profit  du  Trésor  ;  délai  accordé  aux  propriétaire»  peur  en  ré« 
clamer  le  prix.  433. 

Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  messagerie  ^  leur  dépèt  el 
conservation  provisoire  ;  leur  vente  ait  profit  de  FÉtat.  433. 

Ce  que  c'est  que  les  épave»  de  douane  ;  leur  vente  mm 
profit  de  l'État  ;  délai  pendant  lequel  les  propriétaire»  peu- 
vent les  réclamer,  ou  le  prix  proeenn  de  la  vente.  43i. 

Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres.  Délai  peur  la  récto 
natkm  de»  sommes  versées  aux  caisse»  de»  agent»  de»  pa»- 
tes.  435> 

Des  épaves  ordinaires  de  terre.  Ce  que  c'est  436. 

A  quelles  dispositions  réglemeaftairel  doit- on  reaeatir  au- 
jourd'hui sur  la  manière  dent  ce»  épave»  doivent  être  décla- 
rées par  rinventeur ,  publiée»  par  le»  afenl»  ém  fiae,  eC 
dans  quel  délai  elle»  doivent  être  rédafliée»  par  le  maître» 
426,  437. 

Leur  prix  e»t ,  comme  ceUii  de»  aulfa»  épaMt»  déftlu  au 
fisc.  Ibid, 

Cooamenl  peut-on  acquérir  le»  cbose»  perdue»  ?  ^encii  4ifÊé* 
rences  avec  le  trésor.  436  8o. 

Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur  appré* 
dable.  Diff^rease  entre- une  oAmmo  p»idue  et  ant-  ràat» 
égarée.  436  3«. 

Le  propriétaire  du  fond»  »ur  lequel  uae  épif»e»l  lffWMé« 
n'y  a  aucun  droit  à  ce  titre.  436  4»» 

Les  choses  perdue»  «Mienl-elii»  à  VkmÊâawt  ett  à  VÉiml 

Par  »oail|ie»de  temp»  llavealeur  pra»(Bril-ftla'  tint»*  Wmé^ 
vée  ?  Quid  lorsqu'U  l'a  déguisée  ?  437  »>« 
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(.  Les  çhiflPres  reoToieiii  «nx 
'  Malgré  te  dépôt  el  la  resUtntion  À  Traventenr ,  le  proprié- 
(aire  a  encore  Irenle  ans  pour  réclamer  IVpave.  427  S». 

L*inycnteur  qui  ne  donne  pas  de  publicité  à  son  Invention, 
qui  n*en  fait  pas  le  dépôt  au  gretfé,  estait  passible  de  inaction 
de  vol  ?  427  4o. 

Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés.  437  S». 

Dans  quel  délai  Tadministralion  doit-elle  faire  la  restitution 
réclamée  ?  427  6o, 

iQuiFACES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meubles  employé  sans  au- 
tre addition  ni  désignation.  315. 

imacoR.  L^erreur  substantielle  vicie  la  tradition.  Distinc- 
tion entre  les  objets  sur  lesquels  Terreur  peut  porter.  515. 

Voyez,  pour  les  développements,  au  mot  TradUion, 

cmmBvm  ob  oboit.  Ne  suffit  pas  pour  constituer  un  posses- 
seur en  mauvaise  fol.  454,  550. 

Circonstances  diaprés  lesquelles  on  peut  juger  qu'il  y  a  ou 
non  erreur  de  droit  dans  un  possesseur.  550. 

CSCAtxtBS.  Les  réparations  ou  reconstructions  à  faire  à 
ceux  des  maisons  partagées  par  étages  ou  tranches  horizon- 
tales entre  plusieurs  propriétaires.  699. 

BSCLAVEÂ.  Condition  des  esclaves  colons  chez  les  Romains. 
Ils  étaient  étroitement  unis  au  domaine,  et  ne  pouvaient  être 
aliénés  qu^avec  lui.  104. 

B88A1IIS.  Voyez  Ruches  à  miel. 

iTABLissBHBiiTS  coaMUifAUX.  Comprennent  les  fabri- 
ques, hospices,  et  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité. 
950. 

Des  formalités  à  observer  par  eux  pour  acquérir  des  biens 
ou  recevoir  des  dons  ou  legs.  905,  946,  950,  951,  952,  956. 

éTABUSSBHBiiTS  POBftiCB.  Distinction  et  classification  des 
biens  qui  appartiennent  aux  établissements  publics.  3. 

De  la  législation  actuelle  concernant  les  principaux  éta- 
blissements publics,  et  des  biens  qui  leur  appartiennent.  944. 

Voyez,  'pour  les  développements,  aux  mots  Université^ 
Hospices,  Fabriques. 

Des  baux  qu'ils  peuvent  fairt  de  leurs  biena  ruraux  et  au- 
tres. 888. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  leurs  capitaux ,  et  du 
remploi.  Formalités  à  remplir  par  les  débiteurs  préalable- 
ment à  ce  remboursement.  211,  2 12,  891,  SOS* 

Sont  soumis  aux  mêmes  preseriptiooê  que  les  paKicnUers, 
et  peuvent  également  les  opposer.  904. 

Ne  sont  pas,  comme  acquisiliont  volontaires,  soumises  à 
Tautorisation  préalable  du  gouvernement,  les  acquititiona 
faites  par  eux  en  vertu  d'expropriations  immobiUères  exer- 
cées contre  leurs  débiteurs.  Ibid, 

iTABBS.  Du  partage  des  maisons  par  étages  oa  couches 
horizontales.  695.  Voyez  encore  Maisons, 

ttàxn.  Voyez  Mines. 

ÉTAiraB*  U  chasse  y  est  permise  en  tout  temps  au  pro- 
priétaire o|i  possesseur.  379. 

Le  poisson  qui  s'y  trouve  appartient  au  propriétaire  du  sol. 
f(ul  autre  ne  peut  l'acquérir  par  droit  de  premier  occupant. 
365. 

Quand  les  poissons  des  étangs  sont  immobUisés  par  destina- 
tion. 109, 127. 

Voyez  encore  Poissons. 

L^alluvion  n'a  pas  Heu  au  bord  des  lacs  et  étangs*  594. 

érAT,  Distinction  et  classification  àt%  biens  qui  appar- 
tiennent à  l'État.  8,  891.  Biais  voyez,  pour  les  développe- 
ments. Domaine  de  l'État* 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  à  intenter  ou  sou- 
tenir contre  l'ÉUt.  8i4,  825, 831.  Et  voyçz  encore  Domaine 
de  l'État. 

Les  Jugements  rendus  dans  les  causes  contre  Tl^tat  doivent 


numéro»  et  non  à  la  page%  ) 

être  précédés  des  conclusions  du  ministère  public.  Mais  le  dé- 
faut de  ces  conclusions  ne  produit  qu*une  nullité  relative  non 
opposable  par  la  partie  adverse.  915. 

Comment  sont  Intentées  ou  soutenues  les  actions,  en  cas  de 
litige  entre  PÉiat  et  un  département.  859. 

Des  rentes  sur  l'État,  Comment  peuvent  être  imoMiWli- 
sées.  234. 

Des  rentes  sur  TÉlat  appartenant  aux  mineurs,  aux  succès* 
sinus  vacantes,  aux  successions  acceptées  sons  bénéfice  d*<n- 
ventaire.  237,  238,  239. 

Du  remploi  à  faire  en  rentes  sur  l'État  des  capitaux  rera^? 
bourses  aux  hospices,  communes,  fabriques,  et  autres  éta- 
blissements publics.  242. 

iTAT  CIVIL.  Du  produit  des  expéditions  des  aeles  de  l'état 
civil  dans  les  communes.  Fait  partie  de  leurs  recettes  ordi- 
naires. 901. 

{)es  frais  des  registres  de  Pétat  civil.  Font  parUe  4es  dé- 
penses obligatoires  des  communes.  900. 

li  en  est  de  même  des  frais  de  la  portion  des  tables  décen- 
nales à  leur  charge.  Ibid. 

ivit^nss.  Leurs  attributions  dans  l'autorisatloa  à  obtenir 
par  les  fabriques  pour  accepter  des  dons  ou  legs.  971. 

ifWtMon»  Lorsque  l'acquéreur  d*un  fcmds  est  menae4 
d'éviction,  l'action  en  garantie  qu'il  a  è  exercer  contre  se^ 
vendeur  est-elle  meuble. ou  immeuble  ?  197. 

Du  prix  à  rendre  par  le  vendeur  d'un  fends  k  l'acheteur  ei| 
cas  d'éviction  Peut-il  être  retenu  en  partie  à  cause  de  dégra- 
dations commises  par  celui-ci  ?  571. 

De»  actions  en  indemnité  appartenant  à  l'acheteur  pour  ses 
impenses  el  améliorations  en  cas  d'éviction.  574, 575. 

Les  causes  d*éviction  postérieures  à  la  vente  ne  sont  point 
à  la  charg<?  du  vendeur.  353. 

BXFiniTioifi  Du  produit  de  celles  des  actes  administratifi 
et  des  actes  de  l'éUt  clvii.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires 
des  communes.  901. 

EX»BBTttB8.  Des  expertises  qui  peuvent  avoir  lien  an  sujet 
des  mines.  Principe  général  sur  la  compétence  des  tntoritée 
par-devant  lesquelles  on  doit  procéder.  8lUl. 

Des  expertises  judiciaires.  Dans  quels  cas  elles. ont  lien; 
leur  forme }  choix  des  experts  \  conclusions  du  ministère  pu» 
blic.  869,  810,  813. 

Des  expertises  administratives.  Dans  qvele  cas  ellee  o«l 
Ueu.  8tt. 

Du  cas  de  rindemnité  à  payer  par  les  eonoessIonnBiffei  de 
mines  pour  travaux  de  recherche  antérieurs  à  l'aele  de  eetf<^ 
cession.  Jbid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  conoessioiH 
naire  à  un  concessionnaire  déchu  à  raison  des  travaux  utiles 
exécutés  par  celui-ci  pendant  sa  Jouissance  de  fait.  813. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  ooneessionnaire 
au  précédent  qui  a  abandonné  la  mlnoy  à  raison  des  travait» 
utiles  qu'il  y  laisse.  Ibid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  de  surface,  à  raison  de  l'occupation  ou  des  dé« 
gradations  de  leurs  fonds  par  les  travaux  de  recherche  oit 
d'extraction.  814. 

Des  expertises  en  cas  de  conflits  d'intérêts  entre  lee  maîtres 
de  forges  et  les  propriétaires  des  oainières,  touchant  l'achat 
du  minerai.  730,  732,  733. 

Des  expertises  à  faire  en  cas  d'eequisiao«i»  aHénatieiis, 
échanges  d'immeubles  de  la  part  des  eomoMines*  De  l'autotit^ 
compétente  pour  la  nomination  des  experts.  907. 

De  celles  à  faire  pour  parvenir  à  l'échange  des  biens  des 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  ei  de  oharUê.  fèiê. 

BSPOBTATtoir.  L'exporUttoi  de  ses  récelMifr  panl  êlie  im 
terdite  au  propriétaire  par  les  règlements.  14, 
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P  f indpes  tuf  lesquels  te  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  11. 

BZFmoFmiATiON.  Est  soumise  à  des  formes  différentes, 
luiTant  qu*elle  a  pour  ohjet  des  meubles  ou  des  immeubles. 
84. 

Premières  lois  de  la  révolution  sur  I*expropriation  et  le 
régime  hypothécaire.  —  Leurs  vices  résultant  de  Tavilisse- 
ment  momentané  de  la  propriété  foncière.  75. 

Les  immeubles  par  destination  sont  frappés  des  mêmes 
hypothèques  et  compris  dans  la  même  expropriation  que  le 
•ol.  159. 

Ils  reprennent  cependant  leur  qualité  de  meubles  et  n*ont 
pas  de  suite  par  hypothèque  s*ils  sont  distraits  par  le  pro- 
priétaire. Ibïd. 

Quld,  si  celte  distraction  a  lieu  après  la  saisie  déjà  formée? 
Ibld. 

'  Ile  Texpropriation  d*un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  des 
fruits  pendants  par  racines.  Ses  effets  quant  à  eux.  92. 
'  Quld,  en  cas  de  concurrence  entre  la  saisie-brandon  et  la 
saisie  Immobilière  ou  expropriation?  95. 
'  Les  discniisions  en  saisie  immobilière  ou  en  expropriation 
de  mines  à  requête  des  créanciers,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  807.  Et  voyez  encore  Jdjudicaiion  ; 

MlMM. 

Si  un  fonds  renfermant  une  minière  a  été  immobilièrement 
saisi,  quid  de  la  mine  extraite  postérieurement  à  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  an  saisi  ?  719. 

De  Texpropriation  opérée  sur  les  communes  par  la  loi  du 
SO  mars  1813,  qui  a  cédé  certains  communaux  à  la  caisse 
dVmortissement.  880,  881. 

Quelles  sont  les  formalités  è  employer  par  le  créancier 
d*une  commune  pour  Texproprier  de  sa  propriété  commu* 
nale?906. 

'  De  Texpropriation  poursuivie  par  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public  contre  les  biens  de  son  débiteur.  L*acqiii8i- 
tion  qui  en  |>ent  résulter  par  le  créancier,  n*est  pas,  comme 
Tacquisition  volontaire,  soumise  à  Tautorisation  préalable  du 
gouvernement.  904. 

L*expropriation  forcée  ordinaire  purge-t-elle  les  hypothè- 
ques légales  des  mineurs,  des  interdits,  et  des  femmes,  sans 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  il 93 
du  Code  civil?  675. 

BxraoFaiATioii  roAcii  »ovb  cavsb  »*otiuté  goh- 
■VNAtl.  Ce  que  c*esl.  Dispositions  particulières  qui  la  ré- 
gissent. 678,  679,  680. 

.  Elle  n*exige  point  une  ordonnance  préalable  de  déclaration 
d*utilité.6H]. 

De  la  cause  ou  du  degré  d*lntérét  communal  qui  suffisent 
pour  Tautoriser.  Ihld,  et  683. 

'  Des  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d*aliénation 
volontaire  de  la  paK  des  propriétaires  des  fends  à  exproprier. 
683. 

L'indemnité  doit  être  acquittée  par  la  commune  dans  Tin- 
térêt  de  laquelle  sont  faits  les  travaux,  et  non  par  le  trésor 
public.  684. 

Bases  d*évaiuation  de  cette  indemnité.  Ibld. 

Les  difficultés  sur  rexécution  àt%  travaux,  comme  sur  les 
marchés  des  entrepreneurs,  doivent  être  portées  en  Justice 
ordinaire.  Ibid. 

Une  commune  peut-elle  exiger,  dans  son  intérêt  communal , 
fexproprialion  d'un  immeuble  appartenant  à  un  propriétaire 
non  domicilié  ?  685. 

Une  commune  peut-elle  exiger,  dans  le  même  intérêt  eom- 
nunal,  rexpropriatioo  d*no  Immeuble  situé  sur  le  territoire 
<*ttiie  autre  commune?  686,  687. 
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QOB.  Du  principe  rationnel  sur  lequel  elle  est  fbndée,  et  de  la 
série  de  nos  lois  sur  cette  matière.  641,  641,  615.      ^ 

De  la  nature  particulière  de  la  procédure  en  expropriation 
forcée  pour  cause  d^ulilité  publique.  Sa  comparaison  avec 
celle  d'expropriation  è  requête  des  créanciers  d*un  débitenr  : 

Sous  le  rapport  de  sa  cause.  615. 

Sous  le  rapport  de  la  détermination  ftxe  de  l'objet  à  expro- 
prier. Wd, 

Sous  le  rapport  de  la  fixation  du  prix.  646. 

Sous  le  rapport  de  la  différence  de  juri<liction.  617. 

Comment  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  dé- 
rive de  la  servitude  générale  établie  sur  les  fonds  parlica- 
liers  par  la  formation  du  contrat  social.  648,  649,  650,  653. 

Série  de  nos  lois  sur  la  matière  ;  motifs  qui  en  ont  fait  soc- 
cessivcment  modifier  les  dispositions.  651 ,  652. 

De  la  cause  du  contrat  d'expropriation  pour  motif  d'utilité 
publique,  et  des  diverses  manières  d'en  faire  l'application, 
d'après  la  diversité  des  circonstances.  653. 

Comment  l'action  en  déclaration  d'utilité  publique  n'appar- 
tient qu*à  la  légi»lature.  au  pouvoir  exécutif,  ou  à  l'admi- 
nistration publique,  à  l'exclusion  du  pouvoir  judiciaire.  651. 

Des  cas  oii  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 
vaux autorisés  par  une  loi.  655. 

Des  cas  où  rutililé  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 
vaux autorisés  par  une  ordonnance  royale.  656,  657. 

Des  mesures  administratives  et  préparatoires  de  Foxpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  658. 

Importance  d'un  examen  réfléchi  sur  Tutilité  des  travaux 
publics.  Difficulté  de  prévoir  leur  influence  et  leurs  effets  dé- 
finitif^, ibîd. 

Avant-projet,  premier  plan,  enquête  administrative,  préa- 
lables à  la  déclaration  d*utilité  publique.  659. 

Formalités  préalables  vis-à-vis  des  pariiculiers  à  expro- 
prier :  plan  parcellaire,  publication,  etc.  660,  661.  663. 

De  rinter\ention  du  pouvoir  Judiciaire  dans  les  expropria* 
tiens  pour  cause  d'utilité  publique.  De  la  vérification  qu'il 
doit  faire  si  toutes  les  formalités  préalables  ont  été  remplies. 
663. 

De  l'expropriation  ou  du  sursis  indéfini  à  prononcer  suivant 
les  circonstances.  Ibld, 

De  la  fixation  du  prix  de  la  vente,  ou  indemnité  d'expro- 
priation. Ibld. 

Des  principes  de  haute  équité  qui  ont  nécessité  rintervea- 
tlon  du  pouvoir  Judiciaire  dans  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique.  664  et  suivants. 

De  la  coopération  d'un  Jury  chargé  d*apprécier  les  fonds  à 
exproprier.  Ibld. 

Mode  de  sa  formation  et  de  ses  délibérations.  666,  667. 

Mode  de  fixation  des  indemnités.  667, 668. 

Du  principe  qui  doit  servir  ik  fixer  le  montant  ou  retendue 
de  l'indemnité.  669. 

Des  effets  de  l'expropriation  vis-â-vis  des  tiers.  67. 

Des  formalités  à  remplir  dans  l'intérêt  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires.  671,  67i,  673,  674,  683. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
purge,  sans  distinction,  toutes  hypothèques  soit  convention- 
nelles, soit  Judiciaires,  soit  légales  ;  et  celles-ci  sans  l'accom- 
plissement des  fermantes  prescrites  par  l'article  SI  93  do  code 
Ciril,  673,  675. 

Doit-on  attribuer  le  même  effet  à  toute  expropriation  pu- 
blique en  général?  Ibld.  et  suivants. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ré- 
sulte encore  des  concessions  de  mines  faites  par  le  gouverne' 
ment.  745. 
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rABftîOVtS  (MaBufactures).  Voyez  Dessins, 

rABtiiQVMS  (d'église).  Ce  que  c*e8t.  963,  966. 

Doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  établissomenti  com- 
munaux. 950. 

Leur  destruction,  confiscation  de  leurs  biens  par  les  lois  de 
la  révolution  de  1793.  963. 

Abolition  du  culte  public.  Ibid, 

Son  rétablissement  par  le  concordat  de  1801.  Rétablisse- 
ment des  fabriques.  964.  .  . 

Restitution  des^  biens  des  fabriques  confisqués  ^i  non 
aliénés.  965. 

Composition  du  corps  moral  des  fabriques.  Compétence  des 
conseils,  de  fabrique.  968 «  969,  975,  976. 

Attributions  do  trésorier.  971,  972. 

Association  intime d'intéréts-entre  les «emmunes  elles  fa- 
briques. Le  budget  de  celles-ci  doit  être  communiqué  aux 
conseil» des  communes,  et  pourquoi.  899,  969,  97-5. 

Quelle  est  Pautorité  compétente  pour  situer  sur  les  con- 
testations qdi  peuvent  s^élever  entre  une  commune  et  sa  fa- 
brique? 983. 

De  quoi  se  composent  les  biens  des  fabriques.  Nature  par- 
ticulière de  ces  biens.  Règles  auxquelles  est  soumise  leur 
administration.  967,  970,  975, 981. 

Des  revenus  et  cbarges  des  fabriques.  973,  974. 

Comment,  en- cas  d'insuffisance  des  revenust  les  charges 
imposées  aux  fabriques,  ainsi  que  les  secours  à  domier  aux 
administrations  des  cultes,  portent  sur  les  communes,  et  font 
partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  900,  975. 

Des  charges  particulières  relatives  au  culte,  et  qui  ne  por- 
tent en  premier  lieu  que  sur  les  communes.  975. 

Du  remboursement  h  recevoir  par  les  fabriques  de  leurs 
capitaux.  Formalité  préalable  imposée  au  débiteur.  941, 891, 
892. 

Do  remploi  de  ces  capitaux  ea  immeubles,  ou  en  rentes 
surrÊtat.343,891,  893. 

comment  doit  être  autorisée  Tacceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques.  946,  950,  &5I,  952,  971. 

Des  formalités  à  remplir  par  elles  pour  être  autorisées  à 
acquérir,  aliéner,  échanger,  emprunter,  plaider  ou  transiger. 
899, 969,  970,  972,  978. 

FACULTÉS.  Les  facultés  et  qualités  personnelles  de  Tbomme 
sont  pour  lui  des  droits  de  propriété.  1 1 . 

Elles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  33. 

Les  modifications  qu'elles  subissent  par  l'effet  des  lois  de 
l'ordre  social,  ne  portent  point  atteinte  à  ce  principe.  Ibid. 

FAIT.  Toute  obligation  de  fait  se  résout  en  dommages  et 
intérêts.  —  L'action  appartenant  aux  créanciers  pour  en  exi- 
ger l'accomplissement  est-elle  meuble  ou  immeuble?  185, 
186et  sniv. 

Distinctions.— Développements 4es  principes,  et  réfutation 
de  la  doctrine  de  Pothier,  Merlin  et  Toullier  À  cet  égard. 
Ibid, 

FAMtttABiré.  Se  présume  toujours  et  met  obstacle  à  la 
prescription  en  matière  de  servitudes  discontinues.  449. 

Exception  pour  ceHes  dont  l'exercice  comporte  la  percep- 
tion d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

FA8CIIIS8.  De  la  prise  dans  les  bois  des  particuliers  des 
fascines  nécessaires  aux  digues  du  Rhin.  14,  30. 

FAVCXLL£8.  Voycz  UstensiUs  aratoires. 

FAUX.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

FEMMES  màMxkEM.  Leur  incapacité  ne  peut  être  opposée 
par  ceux  qui  ont  contracté  ou  Judiciairement  quasi-coAtracté 
avec  elles.  915. 

n  eo  est  de  même  du  vice  <i*UQ  Jugement  non  précédé 

PROVDBOir, 
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des  conclusions  du  ministère  public  ,  dans  les  coptestiUont 
qui  les  intéressent.  915. 
.Voyez  encore  Incapables, 

FBN tTABS.  Les  chambranles  des  portes,  fenêtres,  cheminées, 
sont  immeubles  par  destination.  143, 144, 148.  . 

FÉODALITÉ.  Comment  elle  est  née  en  France  de  la  conquélo 
violente  des  terres  par  les  seigneurs  féodaux.  354. 

Caractères  de  ces  conquêtes.  Comment  les  partages  de» 
conquérant^ont  été  légitimés  par  le  possessoire.  83, 34. 

Malheur  des  populations  sous  la  tyrannie  des  seigneurs. 
Ibid, 

Guerres  de  ceux-ci  entre  eux.  355. 

Leurs  guerres  contre  les  rois  de  France,  qui  cherchent  un 
appui  dans  les  communes.  556. 
.    Bienfait  de  la  destruction  de  la  féodalité.  357. 

Des  droiu  de  chasse  et  de  pêche  Vpii  appartenaient  autrefois 
exclusivement  aux  seijgneurfr féodaux.  369^  373,  375. 

Abolition  générale  de  ce  privilège  en  1789.  Ibid, 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qa*ime  rente  était  enta* 
chée  de  féodalité.  278. 

FEB.  Voyez  Mines  et  Minières. 

FBBHACB.  Est  mcublc  par  la  détermination  de  la  loi ,  le 
droit  de  fermage  appartenant  au  fermier  d'an  immeuble,  en 
vertu  d'un  bail  ordinaire.  303. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d'nn  bail  à  vie  ou  à 
longues  années.  165. 

Les  fermages  ou  canons  échus  produisent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention.  864. 

FBBMiBB.  N'a  que  la  simple  détention  de  fait  de  la  ohoee  k 
lui  afl^rmée.  481 . 

Jl  Jouit  en  vertu  d'un  droit  perspnnel  à  exercer  envert  son 
bailleur.  483. 

Différence  entre  |a  simple  détention  du  fermier,  et  la  pos« 
tession  naturelle  de  L'usurpateur  ou  de  Tusufruitler.  Ibid  m 
et  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire ,  le  fermier,  peut 
transmettre  à  un  tiers  le  droit  d*acquérir  par  prescription.  495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession  ?  Ibid, 

En  quoi  la  qualité  et  les  droits  du  fermier  ordinaire  diffè- 
rent de  ceux  du  preneur  par  bail  à  rente  foncière.  866. 

Dans  le  bail  à  ferme  d'un  domaine,  le  droit  de  chasse  est-H 
censé  èompris  au  profit  du  fermier  ?  381 ,  383. 

De  Tiodemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds  affermé.  667 , 

Lorsque  le  fermier  d'un  fonds  y  a  fait  des  dégradations,  si 
le  propriétaire  l'aliène  sans  mention  ni  réserve  de  l'action  en 
réparation  ou  indemnité,  cette  action  sera-t-elle  transmise  au 
nouvel  acquéreur  ?  1 93. 

De  l'immobilisation  des  animaux  qui  sont  livrés  par  le  pro- 
priétaire au  fermier ,  pour  la  culture  du  fonds.  105  et  sui- 
vants. 

De  l'immobilisation  des  semences  qui  lui  sont  données  par 
le  même  propriétaire.  109, 133  et  suivants. 

Formalités  prévues  par  l'art.  594  du  code  de  procédure, 
pour  la  saisie  des  animaux  et  ustensiles  aratoires  appartenant 
au  fermier.  114. 

Voyez,  au  surplus,  Immeubles  par  destination;  Édlfiea* 
tion  ;  Bail, 

Ficnoii*  Ne  doit  pas  être  étendue  en  droit  d*ttn  cas  à  un 
autre.  111, 115,  116. 

Application  aux  cas  d'immobilisation  de  oertalns  meublât 
par  destination.  111. 

Application  aux  cas  dimmobilisation  des  antfllAttX  âtiachêi 
àlacQlture.  115, 116. 
FiBfa,  Voyez  Ffodalitéf 
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reiAux.  Voyes  UitemUes  araiolrei, 

rasuBS*  Sont  meubles  par  leur  nature  celles  qui  sont  plan- 
tées dans  des  vaies  ou  caisses.  901  et  100  S». 

nimns.  Voyes  Rlvfêres, 

1X0TTA9B.  Du  bois  de  flottage  emporté  par  les  crues  d^eau, 
ot  considéré  comme  épave  de  rivière.  4SI. 

Du  flottage  à  bûcbe  perdue.  Efl^t  du  mélange  de  diverses 
flottes  appartenant  à  plusieurs  maîtres.  630. 

roiM.  Ne  sont  pas  compris  dans  lé  mot  meubles  employé 
sans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

Peuvent-ils  être  immobilisés  par  destination ,  comme  les 
pailles  et  engrais  ?  137. 

FOiBÈs.  Du  produit  des  droits  de  place  dans  les  fbires. 
Fait  partie  des  receltes  ordinaires  des  communes.  901. 

rofiCTioars  kiirNtcx^ALBS,  Ne  pouvaient,  cbez  les  Romains, 
être  refosées  ou  répudiées  sans  cause  légitime.  fi5. 

Voyei  encore  Maires,  et  Conseils  munlefpaux. 

roNCTioirs  wvbuqveb.  Ne  doivent  être  en  général  con- 
fiées qu*à  ceux  qui  présentent  la  garantie  de  la  propriété.  50 
et  suivants. 

Voyez  encore  Propriété. 

roffftATioi^.  Voyez  Legs. 

roKM  OB  BooTiQVB*  Voyez  Boutfque;  Chose  fongWle* 

roNBS  BB  BETBifVB.  De  celui  formé  sur  les  traitements  des 
professeurs  de  lycées  et  écoles  spéciales.  945. 

FoiiBS  BB  TBBBB.  Sont  Immeublcs  par  leur  nature.  89. 

Voyez,  au  surplus.  Immeubles, 

FONBS  BOTAft.  Voycz  Trésor, 

roiiBB  BBBBV.  Voyez  Renie  viagère. 

roNBiB&BS.  Voyez  Choses  fongibles.      ' 

BoirtAtiiB.  Les  seaux  de  puits  ou  fontalse  sont  Immeubles 
par  destination.  139. 

Une  commune  pevt-elle ,  dans  son  intérêt  communal,  exi- 
ger Texpropriation  d*une  fontaine ,  d*une  sourco ,  ou  autre 
cours  d*eau,  sur  le  territoire  d*une  autre  commune? 686, 687. 

Voyez  encore  Eau,  et  Source. 

BOBtTB,  Voyez  Bois. 

roBBBS,  Des  ustensiles  nécesiaires  à  leur  exploitation. 
Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  lOf ,  135. 

Ce  qu^n  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  a({Tês  incorporés  à  Pusine  sont  immeubles  non  comme 
tistensiles,  mais  comme  parties  intégrantes.  Jbid. 

Les  approvisionnements  en  mines  et  charbons  ne  sont  point 
immobilisés  par  destination.  Ibid. 

Des  établissements  de  forges  destinés  à  la  manipulation 
des  mines  et  minières.  715. 

Autorisations  et  formalités  nécessaires  pour  leur  établisse- 
ment. 7S2. 

Des  rapports  ou  conflits  d'intérêts  entre  les  maîtres  de  forges 
et  les  propriétaires  de  fdnds  à  fouiller  pour  en  extraire  le 
minerai  d*allnvion.  716, 793,  798. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires  d'usines 
qui  ont  besoin  ^u  minerai  provenant  de  la  même  mfnière.  798. 

Du  cas  oii  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  serafil  en  même 
temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  minerai.  799. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêts  entre 
les  maîtres  de  forn^es  et  les  propriétaires  touchant  l'*achat  du 
minerai.  780, 781, 789. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  cette  aatière.  738. 

Du  cas  oti  plusieurs  maîtres  de  forges  élèvent  det  préteii- 
tions  opposées  sur  le  produit  de  la  même  minière.  i*èid. 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  flzer  le  prix  des  délivratiees 
déminerai. /Hif. 

Du  cas  où  il  s'agit  de  fixer  ce  prix  de  déHrriDces,  tonque 
la  laiPièrB  Yiçat  à  dégénérer  en  mlf»  »i»WtWem  dtHT. »i4. 
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Les  maîtres  de  fbrges  qui  avaient  un  droit  acquis  au  niite- 
rai  d'une  minière,  le  perdent-ils  si  elle  vient  k  se  convertir  en 
mine  proprement  dite  ?  753.  Voyez  Minières. 

FOBTBBC88E8.  Sont ,  dans  notre  état  de  civillsaHon  ,  pla- 
cées ,  par  l'autorité  publique,  en  dehors  de  toute  possessioo 
privée ,  et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété. 
9,6,9,10. 

Leurs  portes,  murs,  fossés,  remparts ,  fbnt  partie  du  do- 
maine public.  816. 

Les  terrains  de  forteresses  et  remparts  de  villes  qui  ne  sont 
plus  places  de  guerre  appartiennent  à  l'iftat.  891. 

f  OBtimB.  Voyez  Propriété, 

FOSSÉ.  A  quelle  distance  de  la  limite  d'un  fonds  volftln  peut 
être  creusé  le  fossé  destiné  à  former  clôture.  589. 

Les  fossés  des  places  de  guerre  font  partie  du  domaine 
public.  816. 

FouiUES.  Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  pro- 
priété foncière  en  ce  qui  touche  aux  fouilles  à  pratiquer  dans 
l'intérieur  du  sol.  714. 

Quelles  sont  celles  que  le  propriétaire  peut  faire  sans  ret- 
triciion  aucune  à  son  droit  de  propriété.  Ibid. 

Comment  il  est  n<^anrooins  obligé  de  se  coûfbrmet  à  cet 
égard  aux  lois  et  règlements  de  police,  et  de  ne  pas  noire  I 
autrui.  555,  643,  714. 

Nul  ne  peut,  par  des  fouilles  souterraines,  pénétrer  sons  fe 
sol  d'autrui  sans  le  consentement  du  maître.  Exception  rela- 
tive à  l'exploitation  des  mines.  556. 

Des  fouilles  à  faire  pour  la  recherche  des  mines.  Le 
propriétaire  peut  librement  en  faire  ou  en  souffrir  dans  soli 
fonds.  748,  757,  806. 

Un  tiers  ne  le  peut,  malgré  le  propriétaire,  qu'avec  Tâuto- 
risation  du  gouvernement.  Ibid. 

Formalités  pour  l'obtenir.  749,  806. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  des  fouilles  pour  Jb 
recherche  des  mines ,  et  des  autorités  compétentes  pour  y 
statuer.  750. 

Des  cas  où  les  fouilles  ne  peuvent  être  faites  malgré  le 
propriétaire,  même  avec  Pautorlsation  du  gouvernement.  759. 

Aucun  propriétaire ,  dans  une  contrée  de  concession  de 
mines  ,  ne  peut  désormais  pratiquer  dans  son  héritage  des 
fouilles  qui  puissent  porter  préjudice  aux  concessionnairet. 
780. 

Voyez,  au  surplus,  Mines,  Minières,  Terres  pyrileuses. 
Tourbières,  Carrières. 

Des  fouilles  ï  pratiquer  sur  un  fonds  particulier  pour  fex- 
traction  des  matériaux  destinés  à  l'entretien  d'un  établisse- 
ment  public.  Elles  n'emportent  point  en  général  la  nécessité 
de  l'expropriation.  Procédure  particulière  à  cet  objet.  650. 

F0VBCBB8.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

FOVBBABBS.  Voyez  Pailles  et  Foins. 

FBAis  Be  borbav.  Des  frais  de  bureau  et  d'impressions 
pour  le  service  des  communes.  Font  partie  de  leurs  dépenses 
obligatoires.  900. 

11  en  est  de  même  des  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police.  Ibid. 

FBAis  BB  BBOCiB.  Ceux  fluxquels  sott  condamnées  lit 
communes,  ne  portent  point  sur  les  habitants  ut  singttti.  A 
l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit  d'en  régler 
contre  eux  le  rêle  de  payement.  877. 

Des  frais  de  procès  concernant  particuTIèrement  les  se6' 
tiens  de  commune  ;  par  qui  et  comment  ils  doivent  être  ac- 
quittés. 942. 

FBAifCS.  Valeur  comparative  des  livres  tourholl  et  des 
francs.  Mode  de  payement  des  rentes  stipulées  en  livres.  ^t6k. 
FBAOBB.  Celui  qui  l'a  commise  ne  peut  demander  I  ittt 
teleré  de  It  contention  "qd!  cm  b  ét6'l*tfftt*  Htlf» 
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^CMMM^fW^^'^  Vi*<^*  ^H^  ^  pro|iria«ire  y  «atrt U91U 
pour  pMurer  et  f^^rpAr  ieur  Ull  k  la  fabricatioo  dfii  fromagei^ 
8on(:^lle8  imiDobijifées?  117. 

rauiTS.  Des  diverses  espèces  de  fi'oils  nalurds,  ^oévttrifls, 
et  civUs.  Ç4J^. 

Le  droit  de  ehâsM  peiit-U  étiê  rangé  panai  les  fruitf  ? 
S74  40. 
Les  fruits  peDdants  parsfundi  videniur.  $45  d«* 
Ils  sont  s^rés  dii  foods  par  la  perceptioo.  54S  3«. 
La  MA  réi^e  ia  pereaptIoQ  das  froUs  dvils.  (45  4«. 
Le  fermier  ou  I*iisufruilier  acquiëreut^ils  les  fruits   par 
droit  d*accessioD?  545  5». 

é^/i/  tru'fU  civHi,  les  arrérage»  lie  rentes  vJAfèras ,  ai  ac- 
quit au  or^aucier  auiyaai  ht  iHHubre  de  jowrs  quMl  a  vécu .  31 4. 
Qu^df  néanmoins,  du  terme  stipulé  payable  4'avance? 
Ihld, 

Des  fruUs  pendants  par  raeims.  Sont  immeubles  par 
leur  nptare.  —  Leur  conversion  an  meaUes  au  moment  où 
Ik  font  séparés.  «9. 

Conséquences  qui  en  résultent  : 
.    L^rs  4e  TaliénMion  4u  fonds  où  tts  se  trouvent.  90. 
Lors  de  la  revaodicaiion  du  même  fonds.  91. 
Lorsqu'il  est  grevé  d'bypotbëque  et  soumis  à  l*exproprla- 
Uon.  9i. 

Les  fruits  pendants  par  racines  ne  sont  néanmoins  immeu- 
bles que  transitoirement.  Ha  sont  meubles  par  lear  destination 
naturelle,  laid. 
Conséquences  qui  en  résultent  : 

La  vente  de  frulU|iendants  par  racines  n'est  qu'une  vente 
mobilière,  ibfd. 

Les  fruits  pendants  par  racines  peuvent  être  aateis  mobiliè- 
jremeot  et  séparément  4es  fonda.  93. 

Recueillis  pendant  l'union  des  époux ,  ils  tombent  en  com- 
munaulé.  IW' 

Le  créancier  du  vendeur  d'un  ftonds  emplanté  de  fruits,  ne 
pent  les  saisir  entre  les  mains  du  Uers  qu'bypotbécairenwnl 
avee  le  fends  lui-même.  94. 

Dirigées  eontre  le  débitaor  luâ-mêne,  guid,  en  cas  daeon- 
■eurrtace  eiitre  la  aaisie-brandon  et  la  saisie  immobière?  95. 
Des  J>aia  comparés  aux  fruits  ordiAaires  pendants  par  raci- 
nes ;  sont  également  immeubles  par  leur  nature,  et  tant  qu'ils 
adhèrent  au  sol.  96. 

Sont  meubles  cottcMérés  abstraction  Caite  da  sol^  on  à  me* 
sure  qu'ils  en  sont  détaobés.  IbkL 

Canséquences  qui  en  dérivenU  Voiraf ,  pour  les  déva^oppe- 
menls,  au  mot  Bols. 
:  DMérenees  etsentlanes  néaaaMtina  entée  les  bois  et  les 
récoltes  ordinaires.  98  et  suivanU.  Yoye^  aoeora ,  j»aur  les 
développemanU,  BoU. 

De  U  maxime  FruciMS  mn  •¥M  nisi  d»ductU  impemis. 
Ht  s'applique  pas  à  la  charge  de  l'impêt.  554. 

Principe  générai  en  veriu  dw^ml  iee  fnnUs  de  ia  chose 
apparliemnent  à  jfon  maitre.  545. 

Comment  ils  sont  acquis  ;  distinction  entra  les  fhiUs  civis 
at  las  autres  aapèaea  de  Iruils.  Ibid. 

Lea  Imita  4ii  Couds  .cultivé  par  uu  tiers  n'appartienDeot  au 
propriétaire  qu^  abarge  de  rembourser  les  frais  de  labaur.et 
semence.  546. 
Qtf/<f  du  erott  des  ammaux  ?  546  S». 
Quallos  laHMAses  doit  reaUtuerle  propriéHira.  54^  So. 
Qu'entend  l'art.  548  par  le  mot  tiers  T  546  4«. 
€HMMal.»e,faU  Upcisee.ileaifiial8.de  latenesatsamances? 
546  5». 

.    ht  jiiestMe$mvœ4eèQnm(pl  lnH^teaifraUs  siens  à  l'exclu 
tiondu  propriétaire,  équité |^c  qejirinoipf.  455,  ^7.,Quld 
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droit  d'aceeasion  que  le  pofteasenr  de  bana  laifait  fet  fMiIts 
siens?  547. 

Le  possesseur  et  le  propriétaire  n^acquMrent  pas  les  fruits 
au  même  moment.  La  perception  est  i^e  condition  hnpeséa 
au  païaasseof .  547  2o. 

Quel  est  L'acte  qui  constUue  la  peroepCtou?  547  g». 

Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobfifer  d'un  Jour  â 
raulre^  avant  que  le  quartier  soit  éebo.  547  4». 

Fruits  dont  ne  profile  pas  le  possesseur  de  bonne  foi.  Fn* 
Uies.  Minas.  547  5«. 

Indemnité  qu'il  peut  devoir  de  ce  chef.  Quid  si  la  coupa 
a  été  faite  par  son  successeur  immédiat  ou  éloigné,  et  que 
ealui-cl  aott  insolvable?  547  6«. 

Le  travail  des  animaux  est  un  fruit.  Sa  différence  avec  Iti 
autres  fruits.  547  7o. 

Abandon  des  principes  du  droit  romain,  qui  reshreignall  ce 
principe  au  cas  du  possesseur  à  titre  parltciilier.  54B. 

L'hérilie^  pulallf  acquiert-ll  les  fruits  antérieurs  à  «a  pos- 
session? Discussion  et  critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France.  548  2o. 

En  droit  romain  les  fruits  toaturels  étaient-ils  attribués  au 
possesseur  de  bonne  foi?  548  S». 

Dans  certaim  cas  on  peut  gagner  tes  fruUa,  quoiqiiMa  ne 
puisse  prescrire.  550  4o. 

Pour  lé  prescription  la  bonne  fol  n'est  reqnisê  que  dès  le 
prioci{)e,  tandis  que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle  eat  exigée 
à  chaque  fait  de  perception.  550  L; 

Si  la  prescription  fiait  par  s'accomplir,  le  poseatseur  garde 
les  froits  qu'il  a  perçus  même  è  une  époque  où  il  savatt  déjà 
que  c'était  la  chose  d'autrui.  550  60. 

II  est  IndifTérent,  quant  à  l'acquiskion  des  fruité)  que  Wpos- 
sesseur  ait  reçu  la  chose  à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

550  70.  ' 
Le  possesseur  qui  a  eu  gain  de  cause  au  poaaessoire  et  qui 

a  perdu  au  pétltoire ,  ne  doit  pas  les  fhilts  du  Jour  de  ta  de* 
mande  au  possassoire.  550  8<>. 

La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer  en  maUf 
valse  fol.  55a  90. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  h  partir  de  la  demande,- 
les  intérêts  des  fruits  échus  depuis  cette  demande  ?  dSO  iO«. 

L'héritter  de  celui  qui  possède  sans  titre,  peut^il  de  son  chef 
prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Controverse.  551. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restftue  uan^ulemAfties 
fruits  qu'il  a  perçus,  mais  ceux  qu'il  aurait  dû  percevoir, 

551  2o. 

En  droit  roaaaiu  on  rcsUlvait  les  fruits  non  eamamulés. 
Abandon  de  ce  principe.  551  S^. 

La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'art.  2977,  n'est 
point  applicable  aux  restitutions  de  fruits.  551  4». 

CoBunent  se  fait  la  restitution.  Oe  la  liquidation  et  devant 
4pÂ.  551  50. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  continuer  l'administra^ 
tion.  551  6«. 

Quelles  charges  incombant  au  paasesteur.  552. 

Des  charges  des  fraita.  Impentet  faites  in  rem  ipam. 
Renvoi.  55*i  2«. 

Le  possesseur  de  bouse  foi ,  faisant  les  fruits  sleoi ,  ^it 
l'impôt  foncier* 

En  est-il  de  même  du  possesseur  de  manv^lte  fol,  obligé  à 
la  resUUAtan  des  fruit»?  551. 

Caraetènes  du  possesseur  de  bonne  fol.  454,  455,  476^ 
549,  550.  Yoy.  Possession. 

Lee  fruits  acquis  au  poêsesaeur  de  bonne  foi  ne  peuvent 
servir  ^  compenser,  à  son  préjudice,  Pactlon  en  indemnité 
pour  impenses  ou  constructions,  lorvqtrelfe  a  lieu.  567, 
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(les  èbiffret  rentoîent  am 

àmMdupaueêêêurde  rnowaise  foi,  qui  ne  fait  pat  les 
fniitt  aient.  576. 

Toyex  encore  Poisesslon  :  de  la  passetilon  de  banne  fais 
BeêtiMlon  de  fruits. 

Le  propriéUire  dont  ]*arbre  fruitier  a  det  braochet  à*éten- 
dant  tur  le  fondt  yoitin,  peuUil  entrer  dant  ce  fèndt  pour  j 
ramatter  iet  froltt  qnl  j  teralent  tombét?  584,  587. 

Peut-il  J  pénétrer  avec  det  écheUet  pour  cueillir  tet  fruttt  ? 
585, 587. 

DoK-il,  dant  cet  deux  circonttancet,  une  indemnité  au  pro- 
priétaire du  fonds  Toitin?  Jbid, 

Ditpotitiont  det  loit  romainet  en  cette  matière.  586. 

finis.  Ancienne  dénomination  féodale  pour  détigner  une 
etpèce  de  colombier.  1S5. 

Privilège  det  teisneurt.  j  relatif,  tbid, 

Vojez  encore  Pigeon^, 

nvMi».  yofex  Engrais, 

rvTAua.  Yoyex  Boiê;  Fruité» 


^ 


•▲•s.  Comme  contrat  réel,  n^xitte  que  par  la  tradition, 
et  au  moment  où  elle  tXfectue.  506. 

•ALimxss*  Cellet  élabliet  pour  Texploitatfon  d'une  mine 
tout  immenblet  par  dettination,  et  accettoiret  non  du  toi  tur 
lequel  ellet  repoteot,  mait  du  corptde  la  mine.  139. 

•Auont*  Sont  meublet  par  leur  nature.  300. 

Formée  particulièret  aoxquellet  tout  néaomoint  toumitet 
Iet  taisiet  de  ces  objett.  Ibid* 

•AAAwriB.  Lortqne  Tacquéreur  d^n  fondt  ett  menacé 
d*é?iction ,  Tactlon  en  garantie  qu'il  a  à  exercer  contre  ton 
vendeur  ett-elle  meuble  ou  immeuble?  197. 

Quidf  lortque  Téviction  ett  contonmiée?  Ibid. 

CAB»ss  CBAHPtTBit.  Comment  tont  nommét  ceux  det 
communet.  Comment  ilt  peuvent  être  tutpendut  et  révo- 
quét.  896. 

Leur  traitement  fait  partie  det  dépentet  obligatoiret  det 
communet.  900. 

OAB»ifl  roBamut  det  boit  det  communet.  Leurt  tral- 
tementt  font  partie  det  dépentet  obligatoiret  det  communet. 
Ibid, 

•Ai»ifl  KATioiiAVXt  Det  dépentet  de  la  garde  nationale. 
Ellet  font  partie  det  dépentet  obligatoiret  det  communes. 
Ibld. 

«jJiMBir.  N*a  que  là  timple  détention  de  fait  de  la  cbote  à 
lui  confiée.  481. 

DiUérence  entre  cette  détention  et  la  pottettlon  naturelle  de 
ruturpateur  ou  de  l*utufrultier.  48S,  488. 

Quoique  détenteur  purement  précaire ,  le  gardien  peut 
trantmettre  à  un  tiert  le  droit  d*acquérir  par  pretcripUon. 
495. 

Mait  depuit  quelle  époque  peut  être  alors  teulement  comptée 
la  longueur  de  la  pottettlon.  Ibid, 

•▲BBHiri,  Voyex  Lapins;  Usufruitier f  Oecupatian par 
ta  citasse î  Accession. 

mïïÊxm%  Comment  on  en  acquiert  la  propriété  par  droit  de 
premier  occupant.  385.  Voyex  Iet  défeloppemenu  au  mot 
Occupation  par  la  chasse. 

•ULCit.  Font  partie  det  meubles  meublant».  8II4 

Sont  immenblet  par  dettlnatlon  quand  leur  parquet  fdt 
corpt  avec  laboiterle.  148, 144, 149. 

Quid  ti  un  parquet,  quoique  non  attemblé  à  la  boiterie, 
laittait  derrière  lui  un  mur  nu  et  difforme,  par  rapport  au 
rettedelapièce?  Ihid. 

•olMOR,  Du  varech  ou  godmofl,  Cf  ijne  tf*ett«  Gomment 
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on  en  acquiert  la  propriété  par 'droit  de  premier  bcéopant. 
Règlementtde  police  tur  ta  récolte.  406,  415. 

•ooTBAimuirr.  Voyex  État;  Pouooir  administratif. 

«ftAiHBS.  Voyex  Setàences. 

•BAiirs*  Ne  tont  point  comprit  dans  le  mot  meubles,  eoH 
ployé  tant  autre  addition  ni  détignation.  815. 

•mairosi  loong.  Arbret  plantét  au.bord.  Voy.  Boules. 

•BANits.  Voyex  Carrières. 

•laTVBES.  Sont  meublet  par  leur  nature.  199. 

•ncms.  Det  épavet  de  greffe.  Ce  que  c^ett,  et  è  qnl  elles 
sont  dévolues.  4SS. 

Oftia.  Voyex  Carrières. 

«108  mvM.  Ce  qtt*on  désigne  par  cette  dénomination.  699« 

De  leur  réparation  et  reconttruction  dans  les  maisons  par» 
tagées  par  étages  ou  par  tranchés  borixontales,  entre  divers 
propriétaires.  Ibid. 

«vtBMB.  Du  droit  d'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  En 
quoi  contitte  roccopation  par  le  Hïi  de  la  guerre.  835. 

Comment  te  concilie  cette  manière  d^acquérir  avec  Iet  prio- 
cipet  de  juttice  et  d'équité  naturelle.  836. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considérations  tirées 
de  la  position  des  bommes  sur  la  terre,  et  de  la  loi  de  la  né* 
cessité.  837. 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  Écritures.  837, 336, 
839,840,341,348,343. 

Démonstration  par  l'autorité  du  droit  romain.  344. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doctrine  des  ancient  phi« 
lotophes.  345. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  pratique  tradiUonnelte 
et  constante  de  toutes  les  nations.  846. 

Des  conditions  néanmoint  requises  pour  que  la  propriété 
des  biens  saisit  à  la  guerre  sur  l'ennemi  soit  légitimement  ac- 
quise aux  saisissants.  348, 349.  * 

Ne  peut  l'être  ni  par  suite  d'une  guerre  dvlle,  ni  par  suite 
d'une  guerre  non  patente  et  publique.  Ibid. 

Pour  déclarer  la  conquête  légitime  aux  yeux  du  droit  des 
gens,  esl-il  nécessaire  de  remonter  à  la  question  de  safolr  si 
la  guerre  a  été  entreprise  pour  une  cause  Juste?  856. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince  avec  lie* 
quel  on  est  en  guerre,  sont-elles  de  bonne  prise,  comme  ceHes 
qui  appartiennent  au  prince  lui-même?  351. 

A  qui  doivent  revenir  les  cboses  prises  en  guerre  sitr  l^n* 
nemi?  Est-ce  seulement  au  trésor  publie? Ou  le  profit  doit-il 
en  être  distribué  aux  soldats  de  Parmée  ?  35S. 

Quand  les  soldats  ont  acquis  la  propriété  des  cbotet  moU- 
lièret.  Jbid. 

Solution  en  faveur  du  trétor  public,  d'après  le  texte  des 
saintes  Écritures.  Tbid. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement.  Ibid. 

Solution  d'après  le  droit  romain.  Ses  ditpotitiont  tur  le  pé- 
culat.  Ibid. 

Solution  d'aprèt  la  loi  du  t5  mart  1883.  Ibid; 

Det  cbotet  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées  aux  soldats 
de  l'armée.  Ibid. 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distinguer,  entre  les  choses 
prises  sur  Pennemi,  celles  qui  peuvent  rester  aux  soldaU  qui 
en  ont  fait  la  capture ,  et  celles  qui  ne  doivent  être  acquises 
qu'à  l'Eut.  353. 

Des  vaisseaux  pris  en  guerre  maritime.  Ibid. 

Des  canons,  armes,  bagages  et  approvisionnements  de  Tar- 
mée  vaincue.  Ibid, 

Des  contributions  publiques  ordonnées  sur  le  peuple  valAca. 
Ibid. 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  A  lltut  vaincu.  Ibist^ 

Des  terres  des  particuliers.  Ibid. 

Si  VÈm,  dUibord  vaincu  en  gume,  ett  «atnite  KIsMyN 
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(  Let  ohiffiret  reDToient  aux 
«lant  lei  terrât  c<»oq«lie$,  ceNei^  retooroenl  à  leurs  andent 
mtMret.  555. 

Ce  qui  dUstingue  les  guerres  maritimes  des  guerres  terres- 
Ires*  S53  S». 

Armement  en  course.  Ibid, 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France  de  la 
conquête  violente  des  terres  par  les  seigneurs  féodaux.  354. 

•0ISBS  ciTU.  Ne  peut  fournir,  comme  la  guerre  étran- 
gère, un  mode  d'acquérir  par  occupation ,  légitime  aux  yeux 
du  droit  des  gens.  Zi9. 


■ABiTATioir.  Les  droits  d*ttsage  et  d^habitation  doivent 
être,  comme  celui  d*usufruit  d*un  fonds ,  classés  an  rang  des 
immeubles.  165. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  susceptibles  d'hjpo- 
tbèque  et  d*aliénation.  165,  706. 

Les  traraux^e  recbercbe  ou  exploitation  de  mines  ne  peu- 
vent avoir  lien  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire, 
dans  Jes  terrains  attenant  aux  babitations,  dans  la  distance  de 
cent  mètres,  753. 

Développement  et  explication  de  Tartide  11  de  la  loi  du 
8!  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. Ibld»  et  suiv. 

y'oj,  encore  Maisons. 

■MiTi.  Lés  linges  et  babits  sont  meubles  par  leur  nature. 
Idd. 

■Aitf  BkewMM  ov  Tim.  Voyex  Clôtures;  Piantatkms. 

BAUis.  Les  balles  et  places  de  marcbé  appartiennent  au 
domaine  communal.  889. 

Du  proiluit  des  droite  de  place  dans  les  balles.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

■AHBAV.  Caractères  et  circonstances  desquels  il  résulterait 
qu'un  bameau  fOrme  section  de  commune.  870. 

■AmwAig.  Voyex  Ustensiles  aratoires. 

■ATMifl.  Font  partie  du  domaine  public.  816.  , 

■imBSi  HABiifis.  Yoyex  Varech. 

mÈmtmrrà.  Veyey  Pétition  d'héridUé  ;  Sueeessiom. 

■iiiTiBA.  Voyex  Successeur. 

■isiTiBB  lÉntncTAin»,  Nature  do  son  mandat.  839. 

Formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  l*aIién«Uon  des 
rentes  sur  TÉtat  appartenant  à  la  succession  bénéficiaire. 
$39.  Voy.  lYésor. 

pianm  mATiff«  Voy.  />«^/a. 

PESis*  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

■oiBR  lACsimk  voy^  SmocessiM  vaeante. 

POUB.  Du  rang  qu'il  occupe  dans  la  créatk»,  et  pom- 
ment les  autres  êtres  sont  destloésà  son  service  et  à  ton  usage. 
1,S3. 

Comment  ont  pris  Hi  dénomination  de  biens  ceiks  des  cho- 
ses qui  contribuent  à  son  bien-être.  Ibid, 

Distinction  des  divers  degrés  do  la  puissance  de  l'homme 
sur  les  choses  de  la  création,  t. 

Des  choses  qui  peuvent  être  renfermées  dans  sa  propriété . 
privée.  Ibid.^ 

De  celles  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à  cause  de  leur  immen- 
sité, soit  à  cause  de  notre  état  de  civilisation.  Ibid. 

Voyex  encore  an  mot  Biens. 

L'homme  est  destiné  par  la  natnre  à  vivre  en  société.  Des 
drpitf  et  devoirs  qui  résultent  pour  hd  de  sa  vie  sociale^  Le 
mode  de  cette  vie  sociale  conduit  nécessairement  à  la  division 
des  propriétés.  S4  et  suiv.,  865. 

<    De  nnftuence  de  la  propriété  sur  la  probité,  ta  bonne  mo- 
ralité et  rindustrie  de  l'homme.  1^  50  et  suiv. 
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et  non  à  la  page.) 
L'égalité  absolue  parmi  les  hommes,  et  le  nlveUemont  de 
leurs  fortunes,  sont  Impossibles  et  contraires  au  droit  natu- 
rel. 37. 

La  liberté  individuelle  de  l'homme,  ses  facultés  et  qualités 
personnelles,  sont  des  droite  de  propriété,  et  .'n'appartiennent 
qu'àluiseuUll,â3. 

Comment  les  modifications  qu'ellei  subissent  par  l'effet  des 

lois  de  l'ordre  social  ne  portent  point  atteinte  à  ce  principe. 

Ibid. 

La  liberté  Individuelle  de  l'homme  est  imprescriptible.  34. 

■MPICBS.  Des  biens  des  hospices,  ainsi  que  de  ceux  des 

bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  949. 

Confiscation  des  biens  des  hospices  par  TÉtat  en  1792. 
Restitution  postérieure  de  ceux  non  vendus.  Ibid, 

Comment  on  doit  ranger  les  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité  dans  la  classe  des  établissemente  commu- 
naux. 950. 

De  Tadministratlon  des  biens  des  hospices,  et  spécialement 
des  baux  à  faire  de  leurs  biens  immeubles.  888,  961. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  eux  des  capitaux  qui  leur 
sont  dus.  Formalité  préalable  à  remplir  par  le  débiteur.  Rem* 
ploi  de  ces  capiUux.  841,  343, 891,  893,  960. 

Des  dons  et  legs  faite  aux  hospices.  Comment  leur  aoeep- 
talion  doit  être  autorisée.  946, 950,  951,  953. 
Des  fermantes  à  observer  par  eux  : 
Pour  leurs  acquisitions  et  échanges.  956. 
Pour  l'aliénation  de  leurs  biens.  957. 
Pour  contracter  des  emprunte.  954. 
Pour  plaider.  958. 
Pour  transiger.  959. 

MùTïïU  9S  ruMM.  Appartiennent  an  domaine  eonuBonal. 
883. 

De  leur  entretien,  ou  de  oelil  des  locaux  affsetés  aux  mai- 
ries. Fait  partie  des  dépenses  obhgalolres  des  eommnnee. 
900. 
■niTBS.  Voy.  Ustensiles  aratoire, 
■nnxuf  •  Voy.  Mines. 

ppiiifgni.  Penvent41s  procéder  aux  ventes  de  firulta  pen- 
dants par  ladnes  et  aux  coupes  de  bois.  93  (note).  . 

sxvamàftvs*  Me  peut  être  assise  que  sut  les  immenUtt, 
et  non  sur  les  menbles.  83. 

Frappe  sur  raccessoire  mobilier  ou  immobilier  uni  an  fonds 
grevé  par  destination,  accession  ou  alluvlon.  129, 5£t5,  536, 
597. 

Les  accessoires  mobiliers  reprennent  néanmoins  leur  qna^ 
lilê  de  meubles,  ei  n*onS  pas  de  suita.par  hypothèque,  s'ils 
sont  distraite  par  le  propriétaire.  Ibid. 

QuM si  cette  disIracUon  a  lieu  après  la  salslo  déiàlèrméo? 
Ibid. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  n'est  point  frappé  do  Phy* 
potbèque  qui  affecte  ce  fonds.  404. 

L'hypothèque  ne  dessaisit  pas  le  propriétaire  de  sa  jouit» 
sançe.  Conséquence  qui  en  résulte.  100. 

L'hypothèque  peut  être  assise  sur  l'usufruit  d'un  ftonds. 
706. 

Mate  non  sur  les  droite  d^isage  et  d'habitation.  Motif  de  4tlf. 
férence.  165. 

Peut-elle  affecter  le  droitdnprenenr  par  hall  à  vie^oonann 
celui  de  l'usufruitier?  706. 

Peut-eBe  afldcter  le  droit  du  preneur  par  hall  emphyté^ 
tique?  710. 

Vhypothèquêeet'ellêimmobtlUée  comme  laeereilmdet 
169. 

Distinction  entre  l'hypothèque  passivement  considérée,  et 
rhypothèqne  acUvement  considérée.  IHd. 
Conséquences  de  la  solution  dans  les  deux  cas.  Ibid. 
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(L«t  chiffre»  reoYoioDi  MX 
11^  fMI,  p6iif  (»nifcDttr  IHypottaècfM,  la  méoM  capMilé  que 
pour  allénep  Tbéritnge.  Pour  en  consentir  la  radiation  «  M 
soffit  de  pouvoir  recevoir  un  payement  et  en  donner  falable 
^n«nce.  160. 

L«  mineur  assitié  de  son  curateur,  le  tuleur,  le  sinple  pot- 
lesseur  d'une  créance ,  opèrent  valablement  rextinction  de 
rbypotbèque.  169,  170. 

.  Premières  lois  de  la  révolution  sur  le  régime  hypothà^ 
eaîre  et  l'expropriation,  Leuri  vices  résultant  de  Tafilis*. 
sèmcjii  tDMDenlaïui  de  la  propriété  foncière.  75. 
.  De  t'/txpotAè(fue  dont  peuvent  être  grevés  les  biens 
communaux.  Quelles  sont  les  formalités  i  employer  par 
lé  oréancier  d*one  commune  pour  exproprier  sa  dél>itrice  ? 
906. 

De  VkypetfièqM  gui  peut  frapper  sur  un  fonds  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique.  Mesures  à  prendre  pour 
sa  conservation.  671,  672,  673,  683. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
hypothèques  légales ,  comme  les  autres,  sont  assujetties  à  la 
formalité  derinscription.  672. 

£t  elles  sont  plirgées  sans  raccomplisseroent  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  S 193  et  suivants  do  code  civil.  675. 
•  ,  Dott-on ,  sons  ce  rapport,  attribuer  aujourd'hui  le  même 
eflFèt  à  toute  expropriation  publique  en  (général?  Ibld*  et 
suiv. 

De  V hypothèque  qui  grève  un  fonds  chargé  de  fruits 
pendants  par  racines,  Se$  effets,  relativement  à  eux,  en  cas 
d^expropriaiion.  93,  94,  95. 

De  celle  qui  grève  un  fonds  cmplanlé  d^arbres  ou  bois.  96. 
Le  créancier  peut-il  mettre  obstacle  à  toute  exploitation  do 
là  parÉ4lo  propriétaire  avant  son  rçfifooursement?  100. 

De  l'effet  des  hypothèques  relativement  aux  mines, 

CleHeSi<|ui  frappent  sur  un  fonds  n^atteignent  pas  la  mine 

liai. fient  à  être  déoouverte  «t  concédée  au-desseuf.  7Ct,  779. 

Celle-ci  peut  être  hypothéquée  isolément.  Ibid.  et  765. 

Si  un  fonds  renfermant-  une  minière  a  été  bypolhi^yé  et 

immobilièremeot  saisi,  quid  de  la  raine  extraite  pottétieiire- 

■mpià  la.déneooiàtioiide  la  saisie  tu  saisi?  719. 

Des  droits  ifiri  appartiennent,  au  créancier  en  cas  de  di- 
DtaAiiiaa  de  talenr  du  fonds  par  l*extractioQ  dumiBeiat.  131 . 
De  l'effet  des  hypothèques  sur  nne  miiie,  en  cas  de  d6- 
<4liéince  encooruè  par  le  conceetieanaire»  7&â,  766,  787,  7.88. 
,  0  Jdef^ifueytioiis  de  privilèges  eu  d'hyipothèques  dont  Icis  mines 
peuvent  être  grevées  au  profit  des  tiers,  sont  de  la  compétence 
<li^»lTià«Baii»^«odiaawes«  807.  . 
iWD/ê('^fe0Êii^St 4yimUièguet  reiativememi  aux  renies 
foncières.  Comme  iouinAibleftf  sous  la  plepart  des  coutumes 
'itttetomle^lesiMBlosifbiMtàoesîkk  constituées  pouvaient  être 
frappées  d'hypothèque.  343,  344. 

-<ir%)«itls^^t !lai.fa(;u)lé'd»!ff«diftli dMTOfilfiSi foncières  dé- 
crétée par  l'assemblée  coi)UHuaAlfi,,eU«%t00tt.pi|ii^S0fe,  jua- 
^ft^  lé  iirufiuHiéiitn^f  ih4  étirp  5^ppées  .4'l^^tbiKAPft:  flOQ- 
fermement  aux  anctAniiK^iefii«;<9^,..t>  •.  . .,  .  .,.  .  .  , .  .  ! 
,u.Jmi1  <iii<11  itnHiAu^  an.iiv)i|Mi  a  pf!»ibibéjpa\^r  lîMr^oir.Vaf-j 
fectatioo  par  hypothèque  des  rentes  foncières  et  conslit)!^.; 

Les  rentes  ont-elles  été  dès  lors,  par  le  seul.gift.^t<;^Up| 
daé9«t>^f*iit  Wsri>de(|Hné^ietfQ|Mi^     wMfà^wk  JM-    \ 
Formalités  prescrites  par  la  loisterhti|fMlr«iUUi(Ci!499«ieRS 
li|ppfl|éteiftula«t4rlaiiMa»fiwTj»jeeiis»|vMi9liaipiaut»<l^^ 
tbèques  sur  les  rentes.  344,  280,  281 .  .o ,  v  \  -tniai 

^^)LiA4i|V«)Éftà4««K4ffidpakM>.MiilQf^  les 

rentes  foncières,  ont-elles  continué  d'exister  après  la  prq^i^- 

Du  cas  où  ia  pMil|fQ;^eici»Mlllè^iftft.j84iW?9dp^H)A 
conti|MdU:iuafif;|kiite4iltftii«^i|ii|eKi  ^14,^0;,  ,  ^.  ...^  , 


■oniéros  et  non  à  Ui  psge.) 

Du  cas  où  Ton  aurait  laislé  pérlMêf  lldtOHpCIdfl.  CiUe 
péremption  entralne-t-elle  Tanéantissement  de  PbypoUiè^ae , 
ou  seulement  la  perte  de  la  priorité  de  date?  99%, 

Au  moyen  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, l'acquéreur  d*un  fo^ds  greré  d^uue  rente  foncière 
pèut-il  Ten  affranchir,  comme  de  toute  autre  dette  hypothé- 
caire? 305. 

De  Tactton  réelle  ou  hypothécaire  qui  apparteaait  au  bail  - 
leur  d*une  ancienne  rente  fénciôre  sur  l'immeuble  baillé.  969, 
370. 

Cette  action  lui  est  conservée  par  les  lois  nouvelles  nonob- 
stant la  faculté  de  rachat.  379,  398,  301 . 

Elle  différait  de  la  simple  hypothèque  en  ce  qu^elle  ne  pou- 
vait être  purgée  par  lettres  de  ratification.  380. 

Ce  prifiléiye  lui  appArtieot-il  encore  de  raénie  aQieBrd%ui, 
en  telle  sorte  que  le  créancier  conserve  son  droit  entre  les 
mains  des  tiers  sans  formalité  d'inscription.  380,  381. 

■irOTsiftVU  &i«AU9.  Doivent  être  inscrites  en  cas  dVx- 
proprialion  |H>ur  cause  d'utilité  publique.  672. 

Sont  purgées,  comme  toutes  autres,  saus«  l'accoDiplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  articles  31 93  et  suiv. 
du  code  civil.  675. 

Doit-on,  sous  ce  rapport,  attribuer  aujourd'hui  le  même 
effet  à  toute  expropriation  publique  en  fénértl?  Ibid.  et 
suif. 


ILES.  Voy.  Mluvion, 

tmmtnwu.  Ce  que  o*est.  3,  83,  88. 

Étymologie  de  ce  mot.  88. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  immeublei.  Im- 
portance de  cette  division  pour  l'iolelligeDce  et  rappllcaIJOQ 
des  lois.  83  et  suif. 

La  difisfon  et  la  propriété  exdusifo  des  inmeublee,  «issi 
bien  que  des  meubles,  dérive  essentiellement  du  droit  natu- 
rel. 34  et  suiv. 

Les  immeubles  sont  plus  précieux  que  les  roeuMea  d*0De 
même  f  aleur  pécuniaire.  66. 

Leur  domaine  s'aoqulert  par  le  seul  titre  translatif  de  pro- 
priété, sans  tradition.  83. 

La  vente  des  immeublet  oompread  leurs  accestoirci  niia- 
chés  à  perpétuelle  demeure.  85.  £t  voyez  Immeubles  par 
destination,  

Pourquoi  l'action  en  rescision  pour  cauie  de  lésion  est  ac- 
cordée au  vendeur  d'un  ImiBevblei  et.nw  à  ««lui  d'un  meu- 
ble. 4,  83. 

Des  DivEiasi  navÈcis  n'inwoaiEsu  Des  f9m^Mf§.par 
leur  nature»  88,  89.  » 

Des  Couds  de  terre,  bAtimenU ,  m^  de  cl^Mm*  moulins 
sur  piliers.  Ibid, 

Les  bâtiments  sont-dis  Immeublet  par  leur  nature  ?  Jlbid, 

Quand  y  a-i-il  perpétuelle  demeure?  89, 
..ttiHiliPUt  établir  à  perpétucUe  deoi^prci  ?  Ibi4fi 

Des  fruiu  des  arbres  ou  don  r^Ues  pepduut  par  raf^ifl^- 

89«:88^  i  wi  *uiJ>  .  .  ...    ,      - 

Leur  conversion  en  meubles  au  moment  où  ils  sopt  coi^p^ 

ConséqiiiifBS  «tf,«fl.r#*ï%iit,/W«^^  •Miv» 
Voyez,  pour  les  développeo^ç^tj^^  ^fif^tt:  . 

Des  mines,  carrières  et  toi^(^|^re^]qj|.^o  ^,,  ...^»v,.'  ..  ù. 
meuble  ou  irai^j^lj)  JIO^  Yfty.i  Jfî*(Am. .......  ; t 
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r»*;  Tourbières, 

V^i  immeuble*  corporels  eUnçorporels.  3, 165.  Elvoy. 
encore  Droils  incorporels  ;  Immeubles  par  l'objel  auquel 
Ui  s'appliquent. 

Des  immeubles  par  desiinalion,  et  par  l'olUet  auquel 
ils  s'appliquent.  Voy.  cei  mots  développât  plui  bai. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  immeubles, 
ypy.  accession. 

niHEQBUS  »Am  »B«Tilf  ATI0«*  Ce  que  c'eit.  103. 
CoasidéralioM  iipporUDlei  qui  oot  dicté  lef  loU  sur  rim- 
mobiiisalion  des  effets  mobiliers  atUchés  au  service  et  à  l'cx- 
ploitation  des  immeubles.  I57etsuiv. 

Les  immeubles  par  destinatioa  sont  considéré!  en  droit 
ci0i9jne  paroles  du  fonds.  159. 
ConséqucDces  qui  en  résultent  ; 

lia  sont  frappés  des  mêmes  hypothèques  et  compris  dana  la 
même  eiproprialion.  Ibid, 

Eeprenpent  cependant  leur  qualité  de  meubles  et  n^ont  pas 
de  suite  par  hypothèque  s'ils  sont  distraiU  par  le  propriétaire. 
Ibid. 

Qui4  si  cette  distraction  a  Ueu  après  la  saisie  déjà  formée  ? 
Jbid. 

Les  Immeubles  par  destination  n'entrent  point  en  commu- 
nauté légale  ;  ils  sont  seulement  entretenus  par  elle.  160. 

S'ils  sont  vendus ,  doivent  être  remplacé^  à  titre  de  rem- 
plolf.  Ibid. 

Ils  sont  repris,  avec  ses  domaines  on  usines,  p^r  U  femme 
renonçant  à  la  communauté.  161. 

Ke  peuvent  étfe  distraits  par  saisie  mobilière,  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'État.  114, 157. 
Cas  d'exception  à  cette  règle.  157. 
Appartiennent  au  légataire  des  immeubles ,  et  non  à  celui 
du  mobilier.  161. 

Des  effets  produits  par  la  vente  des  immeubles  par  destina- 
tion. Nature  de  l'action  qui  en  résulte  pour  l'acheteur.  183. 
Du  cas  où  le  vendeur  meurt  avant  aucune  exécution ,  et 
instituant  un  légataire  des  meubles  et  un  des  immeubles. 
Jbld. 

Les  objets  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la  perception 
4u  droit  d'enregistrement?  139  7o. 

Doivent-ils,  à  tous  égards,  être  en  général  considérés 
comme  immeubles,  par  exemple,  quant  à  l'Inventaire  que 
doit  dresser  l'usufruitier  ?  159  8». 

Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à  la  mort  du  desli- 
naleur.  139  lO". 
Sont  compris  dans  l'adjudication  de  l'immeuble.  157  2».. 
Division  des  immeubles  par  destination  en  deux  espèces 
distinctes.  102,103. 

Des  CHOSES  QOl  PaBN5EIfT  LA  QUALIxé  D'IHHEUBLES,  COBBE 
ItAICT  BESTIRÉES  AO  SERVICE  OU  A  i'EXPLOITATIOK  n'OW  FOMDS 
SANS  Y  ilAE  inCORPOaÉES.  104. 

Changement  apporté  par  le  code  à  l'ancienne  réglé  du  droit 
écrit  sur  le  sort  des  accessoires  mobiliers  affectés  au  service 
des  immeubles.  Ibid. 

Ces  accessoires  ne  suivaient  le  fonds  aliéné  qu'en  cas  de 
cja^se  expresse.  Ibid. 

Exception  pour  les  esclaves  colons;  et  pourquoi.  Ibid,  et 

105  30. 
Des  animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  pour 

la  culture  du  fonds  .105. 

Conditions  sous  lesquelles  a*llen  et  subsiste  leur  Immobili- 
salfon.  Ibid.  et  108. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte  unîcoprelio 
sur  le  fonds  et  le  cheptel ,  et  le  cas  où  un  prix  particulier  se- 
rait stipulé  pour  ce  dernier?  107* 


Ce  qu'on  entend  par  animaua^»  I07et  lll^. 
Pourquoi  il  faut  qu'ils  soient  livrés  par  le  propriétaire  du 
fonds.  Ibid. 
Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  pour  la  culture.  Ibid. 
D'où  se  tire  la  preuve  de  l'immobilisation?  Différence  entre 
les  articles  523  et  524.  Quid  à  la  mort  du  propriétaire? 
105  30. 

L'immoblliaatioa  ne  dépend  pat  toujours  de  riiomuQ» 
105  4o. 
Quand  elle  cesse.  135  4o,  135  5o,  |35  6<». 
Le  cheptel  à  moitié,  établi  par  le  bail,  peut-U  être  immp* 
biliséf  106. 

Des  objets  en  général  que  le  propriétaire  d'un  fonde 
y  a  placés  pour  le  service  et  Ve^loltatlon  de  ce  fonds, 
109. 

Comment  les  termes  de  Fart.  534  du  code  ne  sont  point 
exclusifs  des  objets  non  dénommés.  110, 139. 

Mais  comment  ils  sont  limitatifs  quant  aux  objets  de  la  na^ 
ture  de  ceux  qui  y  sont  rapportés.  111. 

L'immobilisation  attache  les  objets  immobilisés,  non  pas  X 
un  ou  plusieurs  fonds  «péciaux,  n^ais  à  l'ensemble  de  l'exploi- 
tation d'un  fondi  ou  domaine.  113. 

Conséquences  résultant  de  cet  esprit  de  la  loi  : 
C'est  à  l'immeuble  au  service  duquel  ils  sont  employés,  et 
non  au  lieu  où  on  les  recueille,  qu'il  faut  s'attacher  pour  dis- 
tinguer le  fonds  dont  ils  sont  accessoires.  113. 

Ils  ne  doivent  suivre ,  comme  accessoires  «  que  le  cprps  du 
domaine,  et  non  chacune  des  parties  distribuées  séparémen,t,. 
Ibid. 

Des  animaux  attachés  à  la  culture  du  propriétalrtf 
lui-même.  109. 
Motifs  de  leur  immobilisation.  117. 
Sens  de  l'art.  524  du  code  sur  ce  point.  114.  — -  Me  s'ap- 
plique qu'aux  animaux  employés  par  le  propriétaire  même,  et 
non  plus  au  cheptel  livré  au  fermier.  Ibid. 

Quid  à  l'égard  des  troupeaux  appartenant  au  pro» 
priétalre  et  étant  sur  un  fonds  exploité  par  lui,  114  1^  U 
note. 

De  l'étendue  et  des  bornes  de  cette  disposition  législative 
appliquée  à  diverses  questions  : 

Ne  comprend  pas  les  animaux  objets  d'un  commerce.  Ibid»^ 
et119. 

Comprend-elle  non-seulement  les  animaux  exclusivement 
propres  au  labourage .,  comme  bœuf«  et  chevaux  ,  ipais  ^ n« 
core  les  vaches  et  moutons ,  ou  généralement  tous  ceux  que 
le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploitation?  115. 

De  la  différence  entre  ce  cas  et  celui  du  cheptel  donné  au 
fermier  par  le  bail.  Ibid. 

Si  le  propriétaire  des  animaux  les  emploie  tout  ^  la  fois  à 
la  culture  de  ses  propres  fonds  et  à  celle  de  fonds  dent  il 
n'est  que  le  fermier,  seront-ils,  ou  non,  imofiobilisés  par  dra^ 
tinaUon?116. 

Les  vaches  employées  à  l'exploitation  des  domaines  dei 
fromageries,  sont-elles  immobilisées  par  destination?  1 17;^ 

Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  doiçaipe  parM^u- 
lier  doit-il  être  considéré  comme  immeuble  par  destina- 
tion? 118. 

Quid  des  bœufs  mis  en  p&ture  pour  le  service  des  bo^< 
chéries?  119. 

Pour  que  les  animaux  soient  immobilisés  par  destination, 
eft-il  nécessaire  qu'ils  soient  nourris  sur  le  f^4s  même  de 
leur  maître?  L'immobilisation  a-t-elle  également  lieu  dana 
le  cas  où  ils  sont  envoyés  au  pâturage  sur  les  comp^manx?  M^* 
Distinction  entre  les  animauf  agents  du  labourafle,  et  oeuii 
employés  comme  nioyen  de  pro4uit  des  terrci.  Ibid,  Yi^ea 
I  Animaux. 
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Des  ustensiles  aratoires,  109, 131. 

Sont  également  immobilisés,  soit  quMIs  restent  dans  la  pos- 
session du  propriétaire,  soit  que  celui-ci  les  ait  livrés,  comme 
cheptel  mort,  à  son  fermier.  131. 

Les  ustensiles  aratoires  immobilisés  par  destination  ne  peu- 
vent plus  être  compris  dans  une  saisie  mobilière.  114, 157. 

Formalités  prévues  par  Tarf.  594  du  code  de  procédure 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à  un  fermier.  Ibid. 

Quiddeê  échalas  des  vignes?  122  2». 

Des  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiatres.  109,  128. 

Du  sens  qu'on  doit  attacher  à  ces  mots ,  données  aux  fer- 
miers. Ibid. 

Si  la  disposition  de  la  loi  s'appliquerait  à  un  prêt  ordinaire 
de  graines  fait  par  le  maître  à  son  fermier.  Ibid. 

Ce  ne  sont  pas  les  semences  elles-mêmes  qui  sont  immobi- 
lisées, mais  Faction  en  répétition  à  exercer  par  le  maître. 
Ibid, 

Conséquence  qui  en  résulte  en  cas  de  saisie  mobilière  faite 
par  un  étranger  sur  le  fermier.  Ibid, 

Des  pigeons  des  colombiers.  109, 133. 

En  désignant  les  pigeons  de  colombier ,  la  loi  exclut  ceux 
de  voUère.  111,135. 

Ce  qu'on  a^ptliit  colombier  dans  le  langage  ancien  de  la 
féodalité.  Ibid. 

Ce  qu'on  appelait  volets  ou  fiiies.  Ibid. 

Privilège  des  seigneurs ,  relatif  à  ces  anciennes  dénomina- 
tions. Ibid. 

Les  pigeons  des  colombiers ,  volets  ou  fuies  étaient  déjà 
immobilisés  sous  l'ancien  droit.  Ibid, 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage  du  code. 
Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  volière.  Ibid. 

Pourquoi  les  pigeons  de  volière  ne  sont  pas'  immobilisés. 
Ibid. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  attachés  à  la 
culture,  et  les  pigeons  de  colombier.  Ceux-ci  sont  l'accessoire 
de  l'édifice  oii  est  établi  le  colombier.  124. 

Ce  qui  en  résulte  si  le  cultivateur  n'occupe  qu'une  maison 
louée.  Ibid. 

Conséquences  dérivant  de  Timmobilisation  des  pigeons  de 
colombier  :  pour  le  légataire  des  bâtiments  ;  pour  l'usufrui- 
tier 'y  pour  le  locataire.  Ibid. 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les  a  point  attirés 
par  fraude  et  artifice.  128. 

Des  lapins  des  garennes.  109, 125. 

Sont  seuls  immobilisés,  à  l'exclusion  des  lapins  de  clapier  j 
et  pourquoi.  Ibid,  et  11 1 . 

Des  ruches  à  miel;  pourquoi  elles  ont  été  immobilisées 
par  destination.  109, 136. 

Singulière  habitude  du  retour  au  même  lieu,  chez  les 
abeilles.  Ibid. 

Observation  d'un  phénomène  curieux  qui  en  résulte.  Ibid. 

Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fbnds  où  elles 
ont  été  placées,  et  non  du  domaine  en  général.  Ibid. 

Disposition  de  la  loi  du  28  septembre  -  6  octobre  1701,  sur 
la  police  rurale ,  relative  aux  abeilles  :  on  ne  peut  les  trou- 
bler dans  leurs  courses  et  travaux.  Ibid. 

Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 
IMd. 

\Sn  essaim  que  le  propriétaire  a  cessé  de  suivre,  appartient 
en  prepriêiaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  136. 

Des  poissons  des  étangs.  Pourquoi  ils  sont  immobilisés 
par  destination.  109, 137. 


Les.  poissons  de  vivier  on  réservoir  ne  peuvent  être  immo* 
bilisés.  111,137. 

Les  poissons  de  l'étang  cessent. 4'étre  immeubles  dès  que  la 
bonde  de  Tétang  a  été  levée  pour  le  mettre  en  pêche.  138. 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang  appartiennent 
au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les  a  point  attirés  p^r 
fraude  et  artifice.  Ibid. 

Vers  à  soie,  ne  sont  pas  immeubles  par  destination.  1309o, 

Des  pressoirs,  chaudières,,  alambics,  cuves,  et  ton^ 
nés,  Sdnt  immobilisés  par  destination  lorsqu'ils  sont  affectés 
par  le  propriétaire  à  l'exploitation  de  son  fonds.  109, 129, 
131. 

Principe  général  de  l'immobilisation  dans  les  étabUssementa 
industriels.  128  2o. 

Sont  alors  accessoires  non  de  la  maison  oîi  ils  sont  placéa, 
mais  du  domaine.exploité.  Ibid, 

Mais  peuvent  être  immobilisés  comme  unis  et  incorporéa 
physiquement  à  un  édifice.  Ibid. 

Sont  alors  exclusivement  accessoires  de  cet  édifice.  Ibid, 

Le  pressoir,  construit  uniquement  comme  usine  à  faire  va-» 
loir,  n'est  point  immobilisé  s'il  n'est  uni  à  l'édifice.  130. 

Les  chaudières  et  alambics  du  distillateur  ne  sont  pofait 
immobilisés  s'ils  ne  sont  unis  à  un  édifice.  131. 

Ne  sont  point  immobilisés  les  tonneaux  destinés  à  rénféi^ 
mer  la  récolte  dans  les  vignobles  où  Tusage  est 'de  vendre  les 
futailles  avec  le  vin.  133. 

Il  en  est  autrement  dans  les  vignobles  où  l'acquéreur  foor* 
nit  ses  tonneaux.  Ibid. 

Ceux  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles  quand  même 
ils  garniraient  une  cave  louée  à  cet  effet.  Ibid. 

Mais  les  tonneaux  destinés  seulement  à  contenir  la  bois- 
son du  propriétaire  ou  de  sa  famille,  ne  sont  jamais  immobi* 
lises.  133.  . 

Toutes  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non  propriétaire 
restent  également  meubles.  Ibid. 

Quid  du  vigneron,  en  partie  propriétaire  et  en  partie  fer- 
mier? 134» 

Des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges^ 
papeteries,  et  autres  usines,  109, 135. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes*  Ibid. 

Les  approvisionnements  en  chifi'ons,  mines  et  charbons,  ne 
sont  point  immobilisés  par  destination.  Ibid, 

Qu'entend-on  par  usine?  135. 

Lei  presses  d'imprimerie  sont-elles  immeubles?  135  2o. 

Qutd  si  l'usine  est  elle-même  meuble.  135  3o. 

Quand  cesse  l'immobilisation.  135  4o? 

Le  déplacement  transitoire  de  choses  mobilières  n'efface  pas 
la  destination.  135  5». 

Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résultent  d'un  cas 
de  force  majeure?  135  6«. 

Quid  dans  le  cas  de  vente  par  un  propriétaire  indivis  à 
son  copropriétaire  ?  135  8o. 

Les  objets  remplacées  par  un  antichrésiste  sont  également 
immeubles,  135  7». 

Des  pailles  et  engrais.  Quand  ils  sont  immobilisés  par 
destination,  et  pourquoi.  109, 136. 

Sont  immobilisés,  même  ceux  qui  sont  laissés  par  un  fer- 
mier ou  usufruitier.  1 43. 
Les  foins  sont-ils. aussi  immobilisés?  137. 
Les  pailles  ainsi  immobilisées  ne  peuvent  être  distraites  par 
une  saisie  mobilière.  Ibid, 

Quid,  en  cas  de  saisie  mobilière  portant  sur  les  gerbei  non 
encore  dépouillées  de  leur  graine  ?  Ibid. 
Qttfd,  dans  le  cas  de  la  saisic-brandcn  ?  Ibid» 
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(Les  chiffres  renvoient  aux 

Si^ifléàtioQ  et  étendue  da  mot  engrais,  comparé  à  fu- 
inl^,  138. 

SI  un  domaine  à  la  culture  des  (erres  duquel  est  destinée 
une  masse  d*engrais,  est  fendu  au  détail,  les  acquéreurs  ont- 
Ils  droit  à  des  parts  proportionnelles  de  cet  engrais?  Ibid, 

L'énumération  des  objets  signalés  par  Particle  524  du 
code  n'est  point  limitative.  139, 138  2o. 

Sobt  en  général  immobilisés  par  destination  tous  objets 
qu*on  ne  peut  enlever  sans  rendre  Texploitalion  ou  Jouissance 
du  fonds  impossible  ou  difficile.  139. 

Des  clefs  d*une  maison.  Des  voTets  de  fermeture  des  bou- 
tiques. Des  seaux  du  puits  ou  de  la  fdntaine.  Des  chantiers 
dcoave./Wrf.ctlIî. 

Des  bâtiments,  machines,  pompes ,  puits,  fpaleries,  et  au- 
tres travaux  établis  pour  Texploitation  d'une  mine.  Sont  im- 
meubles par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  139. 

La  mine  en  elle-çiéme  est  fmmeuble;  ce  qui  sert  à  Pex- 
tracUoB  est  immeuble.  139  2». 

Quand  les  chevaux  sont  immobilisés,  qu*entend-on'  par 
travaux  intérieurs  ?  139  3». 

J/article  a  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  énonciatif.  139  4». 

L'immobilisation  est  exceptroDoelIe;  conséquences;  les  ma- 
tières extraites  sont  meubles.  1 39  5». 

Des  chevaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à  Texploitation  de 
)a  mine.  LMmmobilisation  est  restreinte  aux  chevaux  attachés 
aux  travaux  intérieurs.  Ibid.  et  115. 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à  Texploita- 
lion -du -fonds  dent  il  a  '  l*usufruit ,  deviennent-ils  immeubles 
par  destination ,  et  seraient-ils  compris  dans  Texproprialion 
de  rusufrull?  166. 

Quîd  des  objets  dent  ki  fourniture  doit  être  faite  par  Tu- 
sufruitier  pour  Peotretlen  dé  U  chose?  Ibid, 

Des  CHOSES  QUI  VBSNNEKT  1.4  QUALITÉ  D'IBMBUBLES  COHME 
^TAIIT   INCORPORÉES  A   UN   IBHEURbE    RÉEL.  140. 

Rapports  généraux  sous  lesquels  elles  diffèrent  de  la  pre- 
mière espèce  d'immeubles  par  destination.  Ibid^ 

Quid  si  rincorporation  est  faite  par  un  autre  que  le  pro- 
priétaire? 141. 

Des  tuyaux  servant  à  ta  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage.  Ibid. 

De  quel  héritage  sont-ils  particulièrement  accessoires  lors- 
(ju'ils  en  traversent  plusieurs?  Ibid, 

Quid  lorsqu'ils  traversent  un  héritage  étranger  ?  Ibid, 

Des  palissades  et  barres  en  haies  sèches  fixées  en  terre. 
Jùid, 

Des  échatas  plantés  dans  les  vignes.  Ibid, 

Distinction  de  la  loi  romaine  entre  les  échalas  préparés 
pour  le  service  de  la  vigne,  et  ceux  qui  ont  été  retirés  de  terre 
pour  être  replacés.  Ibid, 

Ces  derniers  seuls  sont  immobilisés.  Ibid, 

La  même  distinction  doit  être  admise  dans  notre  Jurispru- 
dence. Ibid. 

Sont  immobilisés  et  accessoires  de  l'héritage ,  les  échalas, 
rlàlures  et  palissades,  lors  même  qu'ils  ont  été  placés  par  un 
fermier  ou  usufruitier.  142. 

Des  effets  mobiliers  que  te  propriétaire  a  attachés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  1 43. 

Quand  est-il  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  objets  à 
perpétuelle  demeure?  144. 

La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour  l'immobili- 
sation, indépendamment  des  signes  extérieurs  de  la  loi  ?  144  2o. 

Des  objets  scellés  efi  plâtre ,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment, 
144. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  être  fracturés  ou 
détériorés.  Ibid, 
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De  ceux  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  fracturer  ou  dé^ 
tériorer  la  partie  à  laquelle  ils  sont  attachés.  144. 

Des  ouvrages  ou  ornements  en  bas-relief  construits  ou  ap- 
pliqués contre  la  façade  d*un  édifice.  145.     ' 

Des  chaudières  et  alambics  établis  sur  maçonnerie.  146 • 

Des  boiseries  des  appartements.  1 47. 

Des  chan^branles  des  portes,  fenêtres  et  cheminées.  148. 

Des  glaces ,  tableaux  et  ornements  dont  le9  parquets 
font  corps  avec  les  boiseries.  149. 

Des  pressoirs  dont  la  charpente  est  engagée  dans  les  mur» 
ou  charpente  dp  l'édifice.  150. 

Des  alcôves ,  cloisons ,  armoires ,  biblh>thèques  incrustées 
dans  les  murs  ou  ier  boiseries.  151 . 

Des  crémaillères  de  cuisine,  plaques  de  feu  et  de  cheminéOi 
râteliers  et  mangeoires  d'écurie.  153. 

Des  cuves  et  tonnes  construites  dans  les  caves.  153. 

Des  statues.  Disposition  toute  spéciale  de  la  loi  relative- 
ment à  elles.  154. 

Sont  immobilisées,  soit  qu'elles  ne  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détérioration,  soit  qu'elles  le  puissent ,  mais 
si  elles  sont  placées  dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour 
les  recevoir»  Ibid. 

Conséqi^ence  de  cette  disposition  exceptionnelle.  Dans  toute 
autre  position  tes  statues  restent  meubles,  lors  même  qu'elles 
sembleraient  avoir  été,  dans  l'intention  du  propriétaire,  pla- 
cées à  perpétuelle  demeure.  155. 

Quand  un  objet  doit-il  être  considéré  en  général ,  et  dans 
l'esprit  de  la  loi ,  comme  pouvant  être  enlevé  sans  détériora- 
tion? 156. 

Distinction  entre  les  choses  de  pur  luxe  ou  ornement,  et 
celles  destinées  au  service  du  fonds.  Ibid, 

Une  plaque  de  foyer  placée  par  le  propriétaire  et  seulement 
harponnée,  es^elle  meuble  ou  immeuble?  149  So, 

IHHEUBLE8  PAR    L'OBJET  AUQUEL    US    S'APFUf^UElfX. 

Ce  que  c'est ,  et  leurs  diverses  espèces.  163, 164  et  suiv. 

De  l'usufruit  des  fonds.  Pourquoi  il  prend  la  qualité 
d'immeubles.  165,  706. 

A  l'instar  de  l'usufruit ,  les  droits  d*usage  et  d'habitation 
doivent  être  classés  parmi  les  immeubles.  Ibid, 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque. 
Ibid, 

Sont  pareillement  immeubles  les  baux  4  vie  ou  à  longues 
années.  Ibid, 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à  l'exploita- 
tion du  fonds  dont  il  a  l'usufruit ,  deviennent-ils  immeubles 
par  destination ,  et  seraient-ils  compris  dans  l'exproprialion 
de  l'usufruit?  166. 

Quid  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite  par  Tu- 
sufruitier  pour  l'entretien  de  la  chose  ?  Ibid. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  Ce  que  c^est;  et 
comment  ils  prennent  la  qualité  d'immeubles.  167. 

Les  servitudes  peuvent  être  considérées  activement  ou 
passivement  i  mais ,  sous  les  deux  rapports  ,  elles  sont  immeu- 
bles. Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude  active- 
ment considérée.  Nul  ne  peut  être  tenu  d'en  souffrir  le 
rachat  que  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  mineur  ou 
l'interdit  ne  peuvent  valablement  y  renoncer  nt  en  recevoir  le 
rachat.  Ibid, 

Si  une  servitude  appartenant  au  propre  d'un  époux  est 
rachetée  par  le  maître  du  fbnds  servant  pendant  le  ma- 
riage, il  y  a  lieu  au  remploi  comme  pour  un  héritage  aliéné. 
168. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude  passive- 
ment considérée.  Nul  n'est  obligé  d'en  souffrir  rétablisse- 
ment sur  son  fonds.   Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  la 
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(Let  chiffres  reoToient  aux 
coDseDtir  sur  leurt  immeubles.  Si,  durant  le  mariage,  il 
y  a  eu  aliénation  d*une  servitude  à  la  charge  du  propre  d*un 
époux,  il  est  dû  remploi  ou  récompense  du  prix.  168. 

VliXpothèque  est-elle  immobilisée  comme  la  servitude? 
169. 

Distinction  entre  rhypotbèque  passivement  considérée ,  et 
rbypotbèque  activement  considérée.  îbîd. 

Conséquences  de  la  solution  dans  les  deux  cas.  Ibîd*  Voyez 
encore  Hypothèque, 

Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme  est  mobilier.  165  S». 

L*empbytéose  et  le  droit  de  superficie  constituent  des 
droits  immobiliers.  166  2«. 

Quld  des  champarts,  baux  à  localairie  et  baux  à  com- 
ptant? 166  3o. 

Quld  du  domaine  congéable?  166  4o. 

Des  qcilons,  Voy,  Actions  Immobilières  ;  Actions  mobl- 
tlères, 

iMMOBiiiSATioir,  Voyez  Immeubles;  Usines;  Meubles, 

XVMOllDiCEa.  Du  produit  de  Penlèvement  des  immondices. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

xwSNSBf.  Voyez  Dépenses;  Édification;  Fruits;  Pos- 
session, 

IMPLANTATION,  Voyez  Plantation, 

IMPOT.  Nature  de  Pimpôt  foncier  par  rapport  au  fonds  sur 
lequel  il  porte.  553,554. 

Il  est  supporté  par  I^usufruitier.  706. 

En  est-il  de  même  pour  l'usager  ?  707. 

Les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  îo\  peuvent-ils 
avoir,  lors  de  leur  éviction,  quelque  répétition  à  faire  pour 
les  imp6ls  payés  par  eux?  553,  551. 

Des  impôts  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus 
communaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 9U0. 

Des  impôts  répartis  sur  les  habitants  d'une  commune  pour 
Tacquit  de  dettes  communales ,  cessent  de  pouvoir  atteindre 
celui  qui  quitte  la  commune.  878. 

A  moins  que  le  rôle  de  répartition  n'ait  déjà  été  rendu  exé- 
cutoire. Ibid, 

Ou  que  l'impôt  ne  consiste  en  centimes  additionnels  afifec- 
tant  réellement  les  biens  qu'il  y  a  laissés. /6/</. 

Des  saisies  faites  pour  recouvrements  d'impôts  arriérés.  Ne 
peuvent  être  saisis  pour  impôts  arriérés  et  frais  faits  à  ce  sujet, 
les  chevaux,  mulets,  et  bétcs  de  trait  servant  au  labour.  115. 

Les  impôts  ne  pèsent  point  en  général  sur  les  domaines  de 
la  couronne.  849. 

Exception  pour  les  charges  communales  et  départementales, 
et  pour  toutes  dépenses  imposées  à  raison  de  travaux  de  lo- 
calité. Ibld, 

Des  impôts  ou  contributions  publiques  ordonnées  en  guerre 
par  le  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu.  Ne  doivent  appartenir 
qu'à  l'étal.  553. 

Voyez  encore  Impôts  extraordinaires  ;  Impôts  Indirects; 
Bonne  foi;  Fruits, 

iMTom  zzTmAOB»ZNAimBS.  Des  impôts  extraordinaires 
à  ayseoir  dans  les  communes.  Formalité  particulière  à  remplir 
dans  les  communes  d'un  revenu  au-dessous  de  cent  mille 
francs.  907. 

Les  impôts  extraordinaires  volés  par  un  conseil  général  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  déparlement,  ne  peuvent  être  auto- 
risés que  par  une  loi.  858. 

IMPOTS  XNMBECTS.  Les  poursuilcs  exercées  à  fin  de  recou- 
vrement sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  835. 

Voy.  encore  Droits  réunis;  Douanes;  Timbre;  EnregiS' 
trement. 

impbs3cbiptibilit£,  Des  e9<;l9  de  celle  relative  au  do- 
maine public.  691, 


numéros  et  non  à  la  page.) 

IHPBS8SI0N.  Des  frais  dlmpreiilop  po^r  |e  IçrTiO^  des 
communes.  Font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  90O. 

IMPBIMBBIB.  Les  presses  d'imprimerie  sont  meublea  par 
leur  nature.  SOO. 

tNCAPAB&ES.  Doivent  être  restitués  contre  Tacquittement 
des  promesses  contractées  par  eux  sans  autorisation.  $08. 

Exceptions  :  1»  si  le  payement  ou  la  tradition  a  eu  liea  de 
l^ur  part  étant  parvenus  à  capacité  \  S»  s'ils  ont  tourné  à 
leur  profit.  Ibid. 

Voy.  encore  Mineurs;  Femmes  mariées, 

INCIDENT.  La  commune  régulièrement  autorisée  sur  une 
demande  principale  en  Justice,  doit-elle  l'être  de  nouveau 
sur  les  questions  incidentes?  913. 

INDEMNITE.  De  l'indemnité  due  par  l'usufruitier  ou  le 
fermier,  en  cas  de  dégradations  dans  le  fonds.  Yoy.  Usu- 
fruitier; Fermier, 

De  celle  due  au  maître  d*uqe  chose  mobilière,  dont  il  reste 
privé  par  la  réunion  qui  en  a  eu  lieu  à  celle  d'^n  autre  mat* 
tre,  et  en  vertu  du  droit  d'accession.  607,  608,  610. 

De  l'indemnité  due  au  maître  d*uD  fonds  par  le  voisin 
ayant  des  branches  d'arbres  fruitiers  qui  s'y  étendent,  et  qui 
veut  ramasser  ou  cueillir  ses  fruits.  585. 

Des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  possesseurs  ayant 
construit  ou  fait  des  dépenses  sur  le  sol  d'autrui.  559.  Voy. 
encore,  pour  les  développements,  au  mot  ÉSfication, 

Les  possesseurs  doivent  ils,  à  leur  tour.  Indemnité  au  pro- 
priétaire, lorsqu'au  lieu  d'avoir  amélioré  ou  réparé,  ils  ont 
dégradé  ou  détruit  l'objet  possédé?  564,  569. 

Doivent-ils  indemnité  lorsquMls  ont  donné  l'objet  possédé? 
570. 

De  l'indemnité  relative  à  Texpropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique.  Doit  éire  Juste  et  préalable,  641,  644. 

Sa  fixation  est  dans  les  attributions  spéciales  du  pouvoir 
judiciaire  et  d'un  jury  appréciateur.  664. 

Des  divers  individus  qui  peuvent  y  avoir  droit,  et  à  qui  elle 
doit  être  allouée.  667,  668. 

Du  principe  qui  doit  servir  &  fixer  le  montant  ou  l'étendue 
de  l'indemnité.  669,  684. 

Des  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sur 
l'indemnité.  672,  673  et  suiv.,  683. 

Sur  qui  doit  peser  la  charge  de  Tindemnité  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'ulilité  communale.  684. 

De  l'indemnité  allribuée  aux  communes  par  la  loi  du  20 
mars  1813,  qui  a  cédé  certains  communaux  à  la  caisse  d'a- 
morlissement.  881. 

De  rindemnité  à  accorder  aux  particuliers  à  raison  de  la 
prise  des  matériaux  pour  entretien  d'établissements  publics. 
650. 

Des  différentes  Indemnités  relatives  aux  travaux  sur 
les  mines  : 

^ .  De  l'indemnité  duc  au  propriétaire  d'un  fonds  eu  cas  d'ex- 
ploitation par  un  tiers  des  minières  ou  terres  pyrlteuses  et 
alumineuses  qui  y  sont  renfermées.  Par  qui  elle  est  fixée. 
716. 

Des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  fonds  dégra- 
dés par  l'élablissemeut  de  forges  et  usines,  et  les  fouilles  nC- 
cessaires  à  l'exploitation  des  mioières  de  fer  d'alluvion.  716, 
722,  728. 

De  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  sur  les  fonds  des- 
quels sont  à  faire  des  fouilles  ou  sondages  pour  recherches  de 
mines.  Doit  être  préalable.  748,  749 ,  806. 

Comment  y  pourvoir  ainsi  avant  que  le  dommage  ne  soit 
encore  fait,  ni  connu  d'avance?  751 . 

Par- devant  quelle  autorité  compétente  doivent  être  portées 
les  difficultés  élevées  sur  le  montant  de  l'indemnité.  750. 

Pe  l'indemnité  dont  est  grcYée  U  mioe  en  faveur  de  Hq- 
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(  Leê  GliiCft>es  renvoient  aux 
nùUmr  qaï  t^n  t  |i>f  obtora  la  eoneesNoo.  388,  765. 

De  cettle  doat  est  grevée  la  mine  à  raitoD  dea  travaux  ou 
recherches  antérietirs  à  la  concestion.  IMd. 

Commentées  deux  indemnités  diffèrent  Tune  de  Taulre.  766. 

L*expertise  nécessaire  pour  évaluer  celle  relative  aux  tra- 
▼aox  de  recherche,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  non  de  Tautorité  judiciaire.  811,  814. 

Il  en  serait  autrement  néanmoins  si  c^élait  le  propriétaire 
du  fonds  de  surface  qui  fût  devenu  concessionnaire  après 
ftvoir  tuii  exécuter  par  un  tiers  les  travaux  de  recherche.  La 
eoBtestalien  élevée  à  ce  siyet  entre  eux  serait  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  812. 

De  rindemnité  due  par  le  concessionnaire  d'une  mine  au 
propriétaire  du  fonds  de  surface  pour  Texproprlation  d*une 
partie  de  ce  fonds.  En  quoi  elle  consiste,  et  quelle  est  sa  na- 
ture. 777. 

Doit-ellt  être  payée  en  argent?  ou  peut-elle  être  exigée  et 
offerte  en  quotité  du  produit  de  la  raine  en  nature?  778. 

Elle  est  comprise  dans  Taliénation  du  fonds  de  surface, 
comme  accessoire  inséparable.  779. 

C'est  une  vraie  propriété  immobilière.  Jbid, 

Site  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire  de  la  raine. 
780. 

Elle  affecte  hypothécairement,  et  par  privilège  de  premier 
ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ibid» 

Elle  n*est  due  par  le  concessionnaire  aux  propriétaires  de 
surface  qu'i  mesure  qu'il  éteud  ses  galeries  soui  leurs  héri- 
Ugei.  Jbid. 

.    Doivent  être  portées  en  justice  ordinaire  les  contestations 
sur  le  payement  de  cette  indemnité.  797. 

De  môme  pour  les  contestations  sur  le  montant  de  rindem- 
nité due  à  raison  de  dégradations  sur  le  fonds  de  surface 
pour  Pextraction  et  l'enlèvement  de  la  mine.  798. 

De  rindemnité  à  assurer  par  un  cautionnement,  en  faveur 
des  propriétaires,  en  cas  de  travaux  i  faire  par  les  conces- 
iioBiiaires  de  mines,  sous  des  maisons  et  habitations,  ou  sous 
d'autres  exploitations.  757. 

De  l'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  concessionnaire  à 
un  concessionnaire  déchu,  à  raison  des  travaux  utiles  exécu- 
té! par  celui-ci  pendant  sa  Jouissance  de  fait.  Elle  est  réglée 
es  justice  administrative.  813. 

De  l'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  concussionnaire 
an  précédent  qui  a  abandonné  la  mine,  à  raison  des  travaux 
utiles  qu'il  y  laisse.  Est  réglée  en  Justice  ordinaire.  Ibid. 

De  rindemnité  qui,  en  cas  de  déchéance  ou  abandon  de 
mines,  peut  être  due  par  le  nouveau  concessionnaire  à  l'an- 
cien, à  raison  de  machines  et  ustensiles  qui  peuvent  encore 
servir  à  la  nouvelle  exploitation.  796. 
.  mwMnniê  aux  émigrés  et  aux  colons  de  Saint-Domioguej 
leur  nature  raobilière  on  immobilière.  197  3o. 

XiTMTiamuTi.  Des  effets  de  l'indivisibilité  d'une  chose 
sur  l9  nature  et  l'étendue  de  la  propriété  qui  en  appartient  à 
plusieurs.  7. 

IRPiTiaioir.  L'indivision  d'une  chose  entre  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  pas  solidairement  en  attribuer  la  propriété 
,i  çh^^  4'^x.  6. 

Exception  à  ce  principe  pour  les  choses  indivisibles  de  leur 
oaMire.  7. 

L'indivision  ne  peut  être  stipulée  pour  un  temps  excédant 
clpqanqées.  ^4^  stipulation  contraire  s'est  point  qulle,  mais 
feulei)[^Q(  féducUblÇr  294. 

Conséquences  de  l'indivision  portant  sur  un  fonds  acquis 
«P<î.^">Wa'^.  P*''P*"*ieurs  propriétaire  (Bt,  iJcsiiné  par  eux 
au  pâturage  des  bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  perçoi- 
vent le  produit  de  leurs  fonds  parliculier«..53i|  532.  Vpy., 
pour  les  déyelo|)peincpls,  Pdturaqp, 
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iimiJgTBic,  De  l'influence  de  la  propriété  «ur  la  probitéi 
la  bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'homme.  1,  50  et  sulv., 
73  et  suiv. 

Quand  l'industrie  est  réputée  la  partie  principale  en  ma- 
tière de  spécification.  618.  Voyez  encore  Spécification, 
Voyez  Propriété  industrielle, 

IN6É1IIEIIB8.  Décret  impérial  du  18  novembre  1810  sur 
l'organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  mines.  741. 

Attributions  des  ingénieurs  des  mines  relativement  à  la 
permission  à  obtenir  pour  l'exploitation  des  minières, 
716. 

Relativement  à  la  direction  des  travaux  de  cette  exploita- 
lion.  755,  727, 728. 

Relativement  aux  expertises  à  faire  pour  les  ventes  et 
estimations  du  minerai.  730. 

Relativement  aux  plans  d'exploitation  à  établir  pour  les 
tourbières.  731. 

Relativement  à  la  surveillance  sur  l'exploitation  des  car- 
rières. 735,  736. 

Relativement  aux  autorisations  à  donner  pour  la  recherche 
des  mines.  749. 

Relativement  aux  concessions  de  mines.  759,  760. 

Relativement  à  la  surveillance  sur  les  travaux  d'exploita- 
tion des  mines,  et  leur  compétence  en  cas  de  contravention. 
767,  973. 

UIVDHATIONB.  Des  droits  que  les  fabriques  perçoivent  et 
de  celui  qui  leur  revient  sur  les  frais  d'inhumation.  Font 
partie  de  leurs  revenus.  973. 

iNONPATioif.  Des  inondations  dans  les  exploitations  de 
mines.  Comment  il  doit  être  pourvu  à  la  réparation  des  dom- 
mages qui  en  résultent.  799  et  suiv. 

Voyez  encore  Assèchement, 

XNSCBiPTioirs.  Voyez  Hxpolhègues, 

iifsCBiPTiONS  DB  BBHTBS.  Voyez  Rentes  sur  l'État. 

INSTBVCTION  FOBLiQvc.  Dcs  bâtiments  occupés  pour  sou 
service.  Comment  ils  ont  été  cédés  gratuitement  aux  déparle- 
ments, arrondissements,  ou  communes.  855,  886. 

Des  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique.  Font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  900. 

Voyez  encore  Université. 

I1I8TBUHCNT8.  Outils  et  instruments  des  métiers,  arts  et 
sciences,  sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Tie  sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meublants.  313. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé« 
signation.  315. 

Voyez  encore  Ustensiles. 

insTBVBisifTS  ABATOiBBg.  Quand  ils  sont  immobilisés 
par  destination.  109. 

Ne  peuvent  point  alors  êtm  compris  dans  une  saisie  mobi- 
lière. 114. 

Formalités  prévues  par  l'arlicle  594  du  code  de  procédure 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à  un  fermier. 
Ibid. 

Les  instruments  aratoires  0nt  également  immobilisés,  soit 
qu'ils  restent  dans  la  possession  du  propriétaire,  soit  que 
celui-ci  les  ait  livrés,  comme  cheptel  mort,  à  son  fermier. 
121. 

iiiTBBBXT.  Voyez  Mineurs;  Incapables, 

iirriBtT.  Voy.  Prêt;  Fruits, 

iintRtt  convENTioNNEK.  Ce  que  c'est.  Variations  quni 
a  subies.  Son  état  actuel.  250,  254,  259,  260,  261. 

iHiifitr  xioAL.  Ce  que  c'est. —  Variations  qu'il  a  subies. 
—  Son  eut  actuel.  350,  254,  259.  260  261. 

INTEBBUFTION.  Quel  cst  le  délai  après  lequel  on  doit  dire 
qu'il  y  a  interruption  de  prescription,  par  la  discontinuité  de 
la  possession  ?  4G9. 
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(  Lot  chiffres  reoToient  aux 

De  rioCerruption  naturelle  ovl  eîvUeàe  la  possession.  |70. 

nfTAiioif.  Comment  pensent  être  légitimées  aux  yeux  de 
la  jiiatice  et  de  Téquité  naturelle  rinvaiion  et  l'occupation 
par  le  fait  de  la  guerre.  336  et  suiv. 

Voyex  encore,  pour  lea  développementa,  au  mot  'Occupa- 
tion, 

iNTEVTAims*  Doit  être  fait  lorsqu'à  défaut  d'héritiers,  le 
conjoint  survivant  ou  l'État  se  présentent  pour  recueillir  une 
•ircoession.  Conséquences  de  l'omission  de  cette  fQrmalité. 
850. 

Par  l'usufruitier.  Voyez  Immeubles  par  destination* 

IWfwmon.  Voyez  Épave, 


jAum.  Lo  Jardin  potager  es^,  par  accession  résultant  de 
la  destination  du  père  de  famille,  compris  dans  l'aliénation 
i!e  la  maison  aux  aisances  ou  à  l'agrément  de  laquelle  il  a 
<:té  consacré.  540. 

Lort  même  qu'il  ne  serait  point  contigu  à  l'édifice.  Ibid, 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mine  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire, 
dans  les  enclos  tnurés,  cours  et  Jardins,  ni  dans  les  terrains 
attenants,  à  la  distance  de  cent  mètres.  753. 

Développement  et  explication  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21 
avril  IBIO  sur  ce  point;  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Ibld,  et  suiv. 

Les  communes  qui  sont  ohligées  de  fournir  un  logement  à 
leurs  curés,  doivent-elles  aussi  leur  fournir  un  Jardin?  975. 

JAVCBAGB*  Du  produit  des  droite  de  Jaugeage.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  commune^.  901. 

JBW.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  dette  de  Jeu. 
Pourquoi  néanmoins  le  perdant  ne  peut-il  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé?  Si  1 . 

JOUIS.  Celui  qui  n'a  que  le  droit  de  Jour  à  fer  maillé  et 
verre  dormant,  ne  peut  établir  de  volets  extérieurs  roulant 
au-dessus  du  fonds  voisin.  693. 

JUBT  jUBiciAims.  Son  établissement  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  653, 664. 

Mode  de  sa  f(>rmation  et  de  ses  délibérations.  666, 667. 

JV8TXCB  BB  PAIX.  Dcs  frais  de  loyer  et  réparation  du  local 
de  la  Justice  de  paix.  Des  frais  d'achat  et  entretien  de  son 
mobilier.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  commu- 
nes cbefs-Ueux  de  canton.  900. 


y AOUN,  Voyez  Carrières, 


KACÉBÉHOnmis*  Voyez  lorcurgue, 

lACS.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  lacs  et  étangs. 
594. 

La  chasse  y  est  permise  en  tout  temps  au  propriétaire  ou 
possesseur.  379. 

&AI8.  Voyez  Relais, 

LAifBBB.  Voyez  Terres  vaines  et  vagues, 

LAPUfS.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination. 
109,  135. 

En  désignant  les  lapins  de  garenne  ,  la  loi  exclut  ceux  de 
clapier.  111, 1«5. 


numéres  et  non  à  la  page.  ) 

Les  lapins  qui  passent  dans  d'autres  garemiei  appirtSea^ 
nent  au  propriétaire  de  celles-ci,  s'il  ne  les  y  a  point  atlîrét 
par  fraude  et  artifice.  138.  Voyez  Accession, 

BAVES.  Voyez  Carrières, 

BAVoiBs.  Voyez  Patouillets, 

lisATAZBi.  Comment  le  légataire  à  titre  nniversel  du  mo- 
bilier et  celui  des  immeubles  contribuent-ils  ensemble  as 
payement  des  dettes  de  la  succession,  soit  entr«  eux,  soii 
vis-à-vis  des  créanciers?  190. 

Le  légataire  particulier  d'un  fonds  est-il  Investi  et  ractkm 
à  exercer  contre  un  entrepreneur  qui  s'était  obligé  envers  k 
testateur  à  construire  ua  édifice  sur  le  fonds  dont  H  a^agU? 
191. 

Sur  qui  pèse  ensuite  le  payement  du  talain  dû  i  rentre* 
preneur?  P}id, 

Voyez  encore  Legs. 

LtsisiATxorr.  Création  de  chaires  de  législstloii  Ion  de 
l'établissement  des  écolei  centrales.  945. 

Leur  suppression  par  la  loi  du  11  floréal  an  x.  /ML 

Organisation  des  écoles  de  droit  par  la  loi  du  33  vent6s« 
an  XII.  Ibid, 

LB«8«  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  stt  aecet- 
soires  nécessaires.  Fondement  de  ce  principe.  535,536. 

Quand  sont  censées  faire  partie  du  legs,  les  augmentAlitDS 
faites  par  acquisitions  à  la  chose  léguée.  536, 539,  .^0. 

Quidj  des  embellissements  on  constructions  sur  l'immea- 
ble  légué  ?/^/<i. 

Du  legs  d'un  fbnds  garni  de  fruits  pendants  par  racines. 
Comprend  ces  fruits  s'ils  n'ont  été  expressément  réservés.Ot. 

De  même  pour  un  fonds  emplanté  d'arlires  ou  bols,  96. 

Le  legs  d'un  fonds,  fait  sans  réserve,  emporte  raliénatioo 
des  accessoires  mobiliers  destiné!  au  service  ou  à  l'exploita- 
tion decefbnds.  104. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n'est  pour 
les  esclaves  colons.  Jbid, 

Le  legs  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne  donne  ancan 
droit  aux  accessoires  immobilisés  par  destination.  113. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  acquis  et  possèdent  indivisé- 
ment un  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par 
le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds 
divis,  le  legs  de  l'un  de  ces  fdnds  divis  donne-t-il  au  légataire 
un  droit  implicite  au  pâturage  commun  ?  533,  53S. 

Le  legs  d'un  ft>nds  sur  lequel  était  nourri  un  troupeau  de 
moutons,  entraloe-t-il  le  legs  du  troupeau  ?  118. 

De  la  distinction  du  legs,  des  meubler  et  de  cehd  des 
immeubles  dans  une  hérédité.  Règles  et  principes  d*aprds 
lesquels  on  doit  caractériser  les  créances  ou  actions  qui  seront 
dévolues  à  l'un  ou  à  l'antre  des  légataires.  176  et  suivants. 

Voyez,  pour  les  développements,  an  mot  Immeubles  s  des 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Les  effets  mobiliers  immobilisés  par  destination  sont  ceos- 
pris  dans  le  legs  des  immeubles,  et  non  dans  celui  du  mobi^ 
lier.  161. 

Du  legs  de  fruits  pendants  par  racines.  Est  un  legs  mebl« 
lier.  93. 

Il  en  est  de  même  do  legs  d'une  coupe  à  faire  dstt  «te 
forêt.  97. 

De  la  signification  et  de  l'étendue  du  legs  des  possesslone, 
486. 

Vu  legs  portant  sur  des  concessions  de  mines,  Qûe\U$ 
conditions  sont  imposées  aux  légataires  pour  en  profiter. 
767,768. 

Du  legs  attematif.  Ce  que  o^st ,  et  qneh  en  sont  les  ef- 
feU.  184. 

La  délivrance  des  legs  compris  dans  un  testament  nul  ne 
donne  lieu  â  répétition  en  faveur  de  l'héritier  qui  Tes  a  payée, 
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(Let  chiffiret  reoToîent  «as 
que  Conque  cehii-ci  ft  été  dans  Terreur  sur  la  validité  du  testa- 
menti  510. 

A  qui  doirent  être  attribués  les  legs  faits  au  profit  des  pati- 
vns,  sans  antre  désignation.  963. 

De  ceux  faiu  à  DiBUyk  Jéius-CfarUt,  à  un  saint,  au  patron 
d*une  paroisse.  Ibld, 

Des  legs  faits  ani  départements.  Mode  de  leur  acceptation 
on  refus.  855. 

Des  legs  faits  aux  établissements  d'instruction  publique. 
Autorisation  nécessaire  pour  leur  acceptation.  946. 

Dee  legs  faits  aux  communes,  hospices ,  trareaux  de  bien- 
faisance, et  autres  établissements  communaux.  Comment  ils 
sont  acceptés,  et  comment  leur  acceptation  est  autorisée  par 
le  gouTtrnement.  698,  965,  951,  95^,  970. 

De  ceux  faits  aux  fabriques.  951,  953,  971,  977. 

Voyez  Jetions  mobiilères. 

lisiON.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n^est 
pas  admise  dans  la  vente  de  meubles  ;  et  pourquoi.  4, 83. 

De  la  nature  de  Tactlon  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  la  vente  d*immeubles.  Est-elle  meuble  ou  immeuble? 
195. 

Distinction  :  elle  est,  dans  son  état  primitif,  essentiellement 
Immeuble.  Ibid. 

Elle  peut  être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs,  Ibid, 
et  196. 

De  la  faculté  accordée  à  Tacquérenr  d'offrir  le  supplément 
du  prix  ;  effets  de  cette  faculté.  Ibid, 

Comment  Taction  en  rescision  pour  cause  de  Jésion  peut 
changer  de  nature  par  la  novation  dans  son  objet  Ibid. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  appartient  au 
bailleur  à  rente  foncière  comme  au  vendeur  ordinaire.  373. 

La  découverte  du  trésor  dans  le  fonds  vendue  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  être  prise  en 
considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Dans  l'action  en  rescision  de  vente  ou  partage  pour  cause 
de  lésion ,  s'il  existe  deux  fonds ,  dont  l'un ,  accessoire  de 
l'autre,  n'ait  pas  été  mentionné  dans  le  contrat ,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  estimé  pour  connaître  le  pr^udice  total.  536. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  dans  la 
vente  à  fonds  perdu.  818. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était  seulement 
égale  on  inférieure  au  revenu  du  fonds  vendu  ?  319. 

iBTTBni  »B  mATiFiCATioir.  Ne  purgeaient  point  autre- 
fois l'action  réelle  et  hypothécaire  appartenant  au  bailleur  à 
rente  foncière,  comme  les  simples  hypothèques.  380,  505. 

mEMti  nrniTiBVBLU.  La  liberté  individuelle  de  l'homme, 
ainsi  que  ses  facultés  et  qualités  personnelles,  sont  des  droits 
de  propriété.  11. 

Eiles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  Les  restrictions  qu'elles 
subissent  par  l'effet  des  lois  de  l'ordre  social,  ne  portent  point 
atteinte  à  ce  principe.  83. 

La  liberté  individuelle  est  imprescriptible.  34. 

Elle  est  restreinte,  en  faveur  du  droit  de  propriété,  par  les 
lois  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps.  49. 

Voyez  encore  Contrainte  par  corps, 

UCBHCBt.  Comment  se  poursuit,  dans  l'intérêt  des  droits 
réunis,  le  payement  des  licences  et  promesses  souscrites  pour 
l'acquit  des  droits.  843. 

utiTATiOM.  Lorsqu'une  maison  partagée  entre  plusieurs 
par  tranches  horisontales ,  vient  à  périr,  peut-on,  au  lien  de 
la  reconstruire  en  commun,  provoquer  la  licitation  du  sol 
restant?  708. 

La  Ucltation  a  lien  lorsqu'en  matière  d^accession  mobilière, 
aucune  des  choses  unies  pour  former  un  mêaie  corps ,  ne 
peut  être  signalée  comme  la  principale.  604, 
••  Voyfg  DéllmHati^, 


nnmérot  et  non  à  la  page.) 

UN0S8.  Les  linges  et  habits  sont  meubles  par  leur  na* 
lure.  199. 

Le  linge  de  corps  ou  de  ménage  n'est  pas  compris  parmi 
les  meubles  meublants.  313. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé« 
signation.  315. 

Du  linge  d'église.  Les  frais  en  sont  à  la  charge  des  fabri- 
ques. 974. 

LUTB  ciTi&s.  Du  domaine  de  la  couronne  et  de  la  Hstd 
civile.  847  ;  et  voyez,  pour  les  développements,  Domaine  dé 
la  couronne. 

usTsa  iLSCTOKAua.  De  la  formation  des  listes  électo*» 
raies  communales.  55,  866. 

Pourquoi  on  en  écarte  les  prolétaires.  55. 

Des  réclamations  relatives  à  la  composition  des  listes,  et 
des  autorités  compétentes  pour  en  connaître.  867, 868. 

LITS.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 

UTBU.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Ne  sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meublants.  313. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

uvBKf  TOUBiroia*  Valeur  comparative  des  francs  et  des 
livres  tournois.  Mode  de  payement  des  rentes  ou  créances 
stipulées  en  livres.  306. 

KOCATAIBB.  N'a  quc  la  simple  détention  de  fait  des  choses 
à  lui  louées.  481. 

Il  jouit  en  vertu  d'un  droit  personnel  à  exercer  envers  son 
bailleur.  483. 

Différence  entre  la  simple  détenliondulocataireet  la  posses- 
sion naturelle  de  Tusurpateur  ou  de  Tusufruitier.  Ibid.  et48o. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  locataire  peut 
transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir  par  prescription.  4è5. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seuleipent  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession  ?  Ibid, 

Le  locataire  d'une  maison  entière,  sans  réserve,  doit  avoir 
le  produit  du  colombier  y  établi,  à  charge  d'entretien  en  bon 
père  de  famille.  134. 

De  l'indemnité  à  laquelle  le  locataire  a  droit  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  du  fdnds  loué.  667. 
Voyez  Fermier;  Bail, 

LOCATAZBiB.  Voycz  Immcublcs  par  détermlnalion  de 
la  loi, 

LOM.  Le  droit  de  lods  stipulé  au  profit  du  bailleur  dans  la 
rente  ancienne,  est  un  caractère  de  féodalité.  378. 

LOIS  ▲«BAIBBB.  Réfutation  de  ce  système.  33  3o. 

LOI  BBS  BOUZB  TABBB8.  Sévérité  de  %e%  dispositions  pour 
punir  le  Vol,  et  assurer  les  engagements  des  emprunteurs  en- 
vers les  créanciers.  43  et  suiv. 

LOI  NATVBB&LB.  En  elle  réside  le  fondement  du  droit  de 
propriété  parmi  les  hommes.  33. 

LOTBB.  Est  meuble  par  la  détermination  de  la  loi,  le  droit 
de  fermage  ou  loyer  appartenant  au  fermier  d'un  immeuble 
en  vertu  d'un  bail  ordinaire.  303. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d'un  bail  à  vie  ou  à 
longues  années.  165. 

Les  loyers,  lorsqu'ils  sont  échus,  produisent  intérêt  du  Jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention.  364. 

LiniiBB.  Ne  peut,  à  cause  de  son  immensité,  être  renfer- 
mée dans  les  bornes  de  la  possession  privée  de  Thomme,  ni 
être  l'objet  du  droit  de  propriété.  3, 6,  9, 10. 

LiniiRAiBE.  Du  luminaire  dans  les  églises.  Les  frais  en 
sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

LTC^BB.  Leur  établissement  après  la  révolution.  945. 

Par  qui  doivent  être  entretenus  leurs  bâtiments.  946. 

LTCVBsvBi  législateur  de  Lacédémone,  avait  permia  le  |Da« 
raadage  ou  vol  secret.  40. 
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Des  Tuei  qui  avaient  dicté  set  lois  tur  cet  objet ,  et  des  ef- 
fets pernicieux  qu'elles  produisirent.  40. 


MACamcS.  Celtes  établies  pour  rexploitation  d'une  naine, 
sont  immeubles  par  destination ,  et  accessoires  non  du  soi 
sur  lequel  elles  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  139, 763. 

Indemnité  dont  elles  peuvent  être  Tot^et  de  la  part  du  nou- 
veau concessionnaire  à  Pancien ,  en  cas  de  déchéance  ou 
abandon  des  mines.  796. 

Voyez  encore  Ustensiles . 

1IA6I8TBATVBC.  Son  Origine.  69. 

Ne  doit  être  en  général  confiée  qu'à  ceux  qui  présentent  la 
garantie  de  la  propriété.  50. 

Voyez  encore  Pnoprîélé, 

■Aiir-»HEinrBB.  De  Hindemnité  qui  peut  être  due  à  raison 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  employés  parles  simples 
possesseurs  à  construire  sur  le  sol  d'autrci.  559  et  suiv*  Voy., 
pour  les  développements,  Édification. 

Quand  la  main-d'œuvre  est-elle  réputée  partie  principale 
en  matière  de  spécification  ?  618. 

Voy.  encore  Spécification. 

MAiifTBiiOB.  Voy.  Complainte* 

MAiBES.  Mode  d'élection  des  maires  des  communes.  Ne 
peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaires,  et  pourquoi.  55,  867. 

Attributions  des  maires  relatives  à  la  police  rurale,  et  à  la 
police  et  voirie  municipale.  898. 

Attributions  des  maires  relatives  à  l'administration  des  biens 
communaux  et  des  afl^aires  des  communes.  887  et  suiv.,  896 
et  suiv.,  903. 

Ils  peuvent,  en  celte  matière,  déléguer  une  partie  de  leurs 
fonctions.  Ibid, 

Arrêtés  qu'ils  peuvent  |irendre  dans  les  bornes  de  leur  com- 
pétence. Comment  ils  sont  soumis  à  l'autorité  supérieure. 
Comment  ils  deviennent  exécutoires.  Comment  ils  peuvent 
être  annulés.  896. 

Attributions  des  maires  pour  nommer  aux  divers  emplois 
communaux.  Ibid. 

Leurs  attributions,  et  les  formalités  à  remplir  par  eux  pour 
demander,  au  nom  des  communes,  l'autorisation  de  plaider 
en  justice  ordinaire ,  et  poursuivre  les  procès  dans  l'intérêt 
des  communes.  896,  916. 

Comment  ils  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
pour  les  communes  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre, 
et  faire  tous  actes  conservatoires  Ou  intcrruptifs  de  déchéance. 
910. 

Attributions  des  maires  sur  les  réclamations  élevées  pour 
ou  contre  un  individu  touchant  son  admission  sur  les  listes 
électorales  communales.  868. 

Atlributionê  des  maires  pour  racceptalion  des  dons  et 
legs  faits  aux  communes  et  établissements  communaux.  905, 
951. 

Les  maires  de  communes  chefs-lieux  de  paroisse  on  succur- 
sale, sont  de  droit  membres  des  conseils  de  fabrique.  968. 

BiAiBiB.  Voy.  Hôtels  de  ville. 

BiAisONfa  Les  maisons  et  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature.  89. 

Origine  primitive  de  la  propriété  immobilière  des  maisons 
et  habitations.  30.' 

Les  clefs  d'une  maison  et  de  ses  appariements^  celles  d^tn 
bAliment,  sont  immeubles  par  destination.  179. 

Ce  que  comprend  le  don  d'une  maison  meubtée,  818. 

Ce  que  comprend  le  don  d^une  malion  avec  tout  ce  fuî  s'x 
trouve*  814. 


Les  maisons  et  bâtiments  sont  natoreMemèBt  attê  partie  ac- 
cessoire du  sol  sur  lequel  elles  reposent.  Le  legs  on  la 
tlon  de  l'un  emporte  le  droit  de  revendiqter  loutre.  605. 

Mais  les  bâtiments  établis  pour  l'exploitatioo  d'une 
sont  accessoires  non  dn  toi  sur  lequel  ils  reposent,  aak  du 
corps  de  la  mine.  159,  763. 

ne  la  nature  et  des  effets  en  droit  d'accession  relatif  eux 
maisons  et  bâtiments,  par  la  destination  du  père  de  AméSe. 
637, 

L'accession  opérée  par  la  construction  d'on  bâfloMfet  war 
un  hérita^,  a  lieu  potentid  rei,  et  abstraction  laite  4e to  vo- 
lonté du  constructeur.  Wd. 

Comment  l'accession  s'étend  â  tout  ce  qui  porte  te  noii 
usuel  de  dépendances  et  appartenances  des  M'«HF*frtf  priad- 
paux.  538  et  suiv. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lien  des  maisons  et  bàtiatnU 
par  couches  ou  tranches  horizontales.  695, 698. 

Du  cas  où  4e  propriétaire  de  deux  maisons  cootigiiis4»irayi|l 
destiné  â  l'usage  de  l'une  ,  des  chambres  construites  â  l'élage 
sur  l'autre.  695,696. 

Comment  cette  destination  constitue  un  véritable  déniMi- 
brement  de  propriété,  et  non  me  servitude.  Jkid, 

Des  eflPets  de  l'aliénation  de  la  maison  qui  a  souffert  Itdé- 
membrement.  Distinction  entre  raliênatlon  à  titre  fratàt  et 
celle  à  litre  onéreux.  697. 

La  division  d'une  maison  par  tranches  horiaoolales  peu; 
avoir  lieu  par  l'effet  de  ta  prescription,  conune  par  un  par- 
tage exprès.  698, 

Séparation  Imparfaite  de  propriétés  qui  résulte  d'un  t«l 
état  de  choses.  Des  parties  principales  et  constitutives  de  l'é- 
difice qui  restent  indivises,  et  du  mode  des  réparations  et 
reconstructions.  699,  700,  702. 

A  qui  appartiennent ,  dans  une  telle  maison,  Je  sol  et  ies 
caves?  701. 

Comment,  en  cas  de  destruction  totale,  doit^il  être  tiêlué 
sur  les  diverses  prétentions  des  cointéressés  relatives  â  la  re- 
construction ?  703. 

Quid  si  l'édifice  a  péri  par  le  fait  ou  la  foute  de  l'une  des 
parties  ?  Ibid. 

Quid  si  la  partie  qui  se  refuse  à  reconstruire,  abandonne 
ses  droits  dans  le  sol  ?  Jbîd. 

Comment  doit  procéder  cekd  qni  vent  reeonatmire  scil 
sans  le  concours  des  astres.  /Mif. 

Pourrait-on,  en  pareil  cas,  demander  la  Ucitation [do  sol? 
îbid. 
Voy.  encore  Édification. 
Des  maisons  menaçant  ruine.  Voy.  Rtdstes. 
MAJOBiri.  Pourquoi  le  vœu  de  la  majorité  doit  élie  re- 
gardé comme  la  volonté  de  tout  le  corps  délibérant.  5S$« 
MAiiOANtfB.  Voy.  Mines. 

MAiiosniBCS.  Les  râteliers  et  manfeoires  d^êcorie  saH 
immeubles  par  destination.  148,  144, 1551. 

■ABAU.  Le  dessèchement  d'un  marais  peot  être  ordfluié 
aux  frais  du  propriétaire, et  malgré  lui.  Principes  snr  Iflsqaals 
se  fonde  cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14, 31. 

Les  marais  sont  assujettis  â  la  contribation  f ontMce,  iiael- 
que  modique  que  soit  leur  produit.  407. 

Comment  les  propriétaires  peuvent  sVn  affranchir  en  re- 
nonçant  â  leur  propriété  au  profit  de  la  oommmm  anr  Je  ter- 
ritoire de  laquelle  ils  sont  situés.  407,  M5. 

Appartiennent  au  domaine  oomaooal  les  .maaA»  sitnés 
dans  l'enceinte  des  communes,  et  dont  aucun  particoliorn*^ 
reconnu  propriétaire.  864. 
MémmmMÊM  Vaf.Oarrièree» 

MAmcnia.  Du  lUrodnit  éesdfoils  de  ^plnoe  dl^MM^  jmv- 
chéi.  Fait  partie  des  recellBt  ûiû\wtàiti$.dm,eeammmuM9l 
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(Les  chi£Fre8  renTOÎent  aux 

llABfivittlfiBS.  Yoy.  Fahrfguef, 

VABIA6E.  Des  effets  du  mariage  sans  trallé  nuptial.  86. 

MABtiTB.  Martelage  des  bols  de  marine  dans  les  forêts  de 
particuliers.  Voy.  Bols  de  marine. 

■AÉNB.  Son  extraction  à  ciel  ouvert  n*est  assujettie  i 
aucun  règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

Voy.  encore  Carriêret» 

MABTCAVX.  De  ceux  des  forges  et  usines.  Voy.  Usines, 

■ABTBLACE.  De  celui  des  bois  de  marine  dans  les  forêts  de 
particuliers.  Voy.  Bois  de  marine. 

HATÊBiAirx,  Ceux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice, ou  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meu- 
bles par  leur  nature.  SOI . 

Jusqu*à  ce  quMIs  soient  employés  dans  une  construction. 
Ibid. 

Ouand  ils  sont  immeubles,  îbld. 

De  Pemploi  fait  des  matériaux  d'autrui  par  un  propriétaire, 
fiotir  construire  sur  son  fonds.  Quelles  en  sont  les  conséquen- 
ces. 558. 

De  remploi  fait  par  un  possesseur,  de  ses  matériaux  pour 
construire  sur  le  sol  d*autrul.  559  et  suiv. 

De  remploi  fait  par  un  possesseur,  des  matériaux  d^antrui 
pour  construire  sur  le  sol  d^autrui.  563. 

Voy.  encore  Édification  ;  Meubles, 

De  Textraclion  de  matériaux  dans  les  fonds  de  particuliers 
pour  Tentretien  d'un  établissement  public.  Formalités  parti-- 
ctilières  pour  cet  objet.  650. 

MATiiBB.  Voy.  Spécificalion, 

■ATitBBS  B*OB  IT  h'abgbiit.  De  coTles  qui  sont  délais- 
sées dans  tes  greffes  et  conciergeries.  Leur  dévolution.   433. 

MAUVAISE  FOI.  Ne  se  présume  pas.  567. 

Caractères  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  possession. 
Restitutions  de  fruits  imposées  au  possesseur  de  mauvaise  foi. 
461,463,55t. 

Le  possesseur  de  mauvaise  fol  répond  des  fonds  d^utrui 
quMl  a  voulu  placer.  Miler  du  possesseur  de  bonne  foi. 
463. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit-Il 
les  supporter  ?  Pcutil  avoir,  lors  de  son  éviction,  quelque  ré- 
pétKlon  l  faire  à  ce  sujet?  553,  554. 

Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  responsable 
de  la  chose  périe  ou  perdue  entre  ses  mains?  464  et  suiv. 

Dans  quel  cas  doit-il,  sous  ce  rapport,  être  traité  comme  un 
véritable  voleur?  466. 

Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur 
de  mauvaise  fol ,  lorsque  la  chose  n*a  pas  péri.  467,  553, 
559,  577.  Voyez  encore  Édification;  Plantation;  Bonne 
foi. 

Des  dégradations  commises  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Leurs  conséquences.  564. 

■iBAilLllI.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Me  sont  pas  comprises  parmi  les  meubles  meublants.  313. 

Mi  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

M^AUttE.  Voy.  Accession, 

■iiioimB.  De  celui  qui  doit  être  produit  au  préalable,  sous 
peine  de  nullité,  par  le  demandeur,  dans  les  causes  contre 
PÉtat.  840. 

Cette  formalité  est^lle  nécessaire,  même  dans  les  causes 
urgentes  ?  Ibid. 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à  introdoire  contre 
les  communes  ou  les  départements.  840,  860,  9)8. 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à  introduire  contre 
let  fabriques.  979. 
Ce  inf  moire  interrompt  la  prescription  et  toute  déchéance, 

m. 
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MEB.  Ne  peut,  à  cause  de  son  immensité,  être  renfermée 
dans  le  domaine  ou  la  possession  privée  de  Thomme.  3. 

Les  ports  de  mer  sont,  dans  notre  état  de  civilisation, 
placés,  par  Tautorité  publique  ,  en  dehors  de  toute  possession 
privée,  et  ne  peuvent  être  Pobjet  du  droit  de  propriété.  3, 6, 
9,10. 

Du  droit  de  pêche  en  mer.  Il  appartient  à  tous.  Le  poisson 
qui  y  est  pris  devient  légitimement  la  propriété  du  premier 
occupant.  367. 

Des  épaves  de  mer.  Ce  que  c^est,  et  à  qtil  elles  sont  dévo- 
lues. 414  et  suiv. 

MEBCirBE.  Voy.  Mines. 

ttiBiNOS.  Voy.  Moutons. 

MBSSAGBBiES.  Leur  régie  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
ou  défaut  d^emballage ,  responsable  des  paquets ,  ballots  et 
marchandises  qui  lui  sont  confiés.  423. 

Comment  ces  objets,  lorsqoMls  n*ont  pu  être  délivrés  ftute 
d'adresse  ou  de  réclamation,  sont,  à  titre  d^épaves,  dévolus  à 
rÉtat.  Ibid. 

Délai  accordé  aux  propriétaires  pour  les  réclamer.  Ibid. 

Dixième  perçu  par  le  trésor  sur  le  prix  des  places  dans  les 
messageries.  Ce  dixième  n*est  dû  ni  à  raison  du  transport 
des  marchandises ,  ni  à  raison  des  places  établies  sur  Timpé- 
riale.  Ibid, 

MSBITBACC.  Du  produit  des  droits  de  mesurage.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

MBSirBE.  Des  choses  qui  ne  consistent  que  dans  le  nombre, 
le  poids  ou  la  mesure.  Voy.  C/toses  fonglbles, 

MÉnsBi.  Instruments  des  arts  et  métiers.  Ne  sont  pas  Com* 
pris  parmi  les  meubles  meublants.  512. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  oi 
désignation.  315. 

BiEUBLES.  Ce  que  c^st.  Éfymologle  du  mot.  3, 83, 198. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  immeubles.  Im- 
portance de  cette  division  pour  rintelligence  et  Tapplication 
des  lois.  83. 

Des  diverses  espècss  de  xeubles.  Des  biens  meubles  par 
leur  nature.  i9S^i99. 

Des  animaux  employés  au  service  de  lliomme.  Ibld, 

Des  ustensiles  de  ménage,  linges,  habits,  équipages,  den- 
rées et  comestibles,  effets  garnissant  les  appartements.  Ibid. 

De  Pargent,  des  livres,  bijoux  et  pierreries,  tableaux,  gra- 
vures, médailles,  statues.  Ibld, 

Des  outils  et  instruments  employés  dans  les  métiers,  arts  et 
sciences.  300. 

Des  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
usines  non  fixées  sur  piliers.  Ibid, 

Des  matériaux  provenus  de  la  démolition  d'un  édifice,  oti 
assemblés  pour  en  construire  un  nouveau.  801. 

La  vente  d'un  bâtiment  à  démolir  est  vente  d'objets  mobi- 
liers. 93  (à  la  note). 

Des  fleurs  ,  arbustes ,  orangers,  plantés  dans  des  vases  ou 
caisses.  Ibid, 

Des  matières  extraites  d'une  mine,  et  des  approvisionne* 
ments  d'usine.  Ibid, 

Une  minière  de  fer  d'alluvion  est-elle,  par  sa  nature  légale, 
meubleou  immeuble?  719. 

-    Un  fonds  de  boutique  a-t-il  la  nature  de  meuble  ?  Ibld. 
et  303. 

Les  fruits  pendants  par  racines  sont  immeubles, comme  ac- 
cessoires du  fonds  ;  mais  deviennent  meubles  au  moment  oti 
Ils  en  sont  séparés'.  89. 

Conséquences  qui  résultent  de  leur  nature.  Voy.,  pour  les 
développements,  au  mot  Fruits, 

Les  bois  ont,  sous  ce  rapport,  sauf  quelques  différences,  la 
même  nature  que  les  récoUet  ordinaires.  96.  Voy.  Bois, 
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(  Les  oliiffres  renvoient  aux 

De  retendue  de  la  sî(;nii^ca(ion  du  mot  meuble  daos  les  dis- 
))OsilioDS  de  Thomme  ou  de  la  loi.  309. 

Des  meubles  corporels  et  incorporels.  3. 

Desmtubles  vifs.  510. 

Des  meubles  meublants.  311,  ZlSt. 

L*argenterie  fait- elle  partie  des  meubles  meublants  f 
811  2«. 

QuUi  à  regard  des  carrosses  et  des  cbevaux?  311  3o. 

Quld  de  la  batterie  de  cuisine?  311  4o. 

Qi/;(f  du  linge?  311  5o. 

Dés  livres?  311  6». 

Des  armoires  et  rayons  qui  les  renferment?  311  7o. 

Quid  de  Texpression  blent  meubles  et  effets  ?  311  %9, 

Du  don  d^une  maison  meublée.  313. 

Quld  si  on  léguait  une  piaison  garnie  ?  313  3». 

Du  don  d^une  maison  avec  tout  ce  qui  s*y  iroure.  314. 

La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  Tart.  536,  com- 
t^tennent-ils  les  bardes  ou  le  linge  de  co^ps  du  vendeur  ou  du 
donateur?  314  3o. 

Que  comprend  le  legs  des  objets  mobiliers  qui  se  trouve- 
ront dans  la  maison  du  testateur?  314  3o. 

Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la  maison 
d^habitation  du  testateur?  314  4o. 

Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  une 
localité?  314  5o. 

L^article  536  reçoit-il  Inapplication  dans  le  cas  de  donation 
entre-vifs?  314  6o. 

DU  mot  meubles  employé  sans  aucune  addition  ni  désigna- 
tion. 203,  315. 

Sens  des  mots  mon  meuble,  mes  meubles ,  employés  par 
un  testateur,  ta  loi  ne  dit  pas  ce  que  comprend  le  mot  meu- 
ble, 315  20. 

La  loi  n*emploie  jamais  le  mot  meuble  dans  le  sens  restreint 
de  rart,  533.  3lS  5o. 

L*ar(.  533  est-il  limiUtif?  315  4». 

Dans  les  dispositions  de  Thomme,  le  mot  meubles  a  parfois 
une  signification  plus  étendue;  d^abord  s'il  y  a  opposition  avec 
le  mot  immeubles,  315  5<>. 

Quid  s'il  y  a  cumul  des  meubles  et  des  immeubles?  315  6». 

La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte  par  quelque 
indication.  315  ?<>. 

Signification  des  mois  mes  meubles  en  totalité,  ou  tous  mes 
meubles  sans  désignation  de  lieu.  315  8o. 

Des  expressions  bien*  meubles,  mobilier ,  effets  mobiliers, 
816. 

Il  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  le  code,  les  termes  mobilier,  effets  mo- 
biliers, doivent  comprendre  tous  les  biens  mobiliers  quelcon- 
ques. 316  S». 

Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Des  droits 
de  créances  pécuniaires;  des  obligations  et  actions  ayant  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  effets  mobiliers  ;  des  droits 
d^usufruit  et  usage  établis  sur  des  meubles.  172,  203. 

Le  droit  d'exploiter  une  carrière  est  meuble.  92  (à  la  note). 

Quand  le  droit  de  cbasse  est-il  meuble?  387  10». 

Le  trésor  est  meuble.  404  2». 

L*action  résultant  de  la  vente  d*un  fonds  est  meuble  pour 
le  vendeur,  et  immeuble  pour  l'acquéreur.  172. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à  la  fois  meuble  et  im- 
meuble pour  la  même  personne.  173. 

Des  droits  de  coupes  de  bois  à  exploiter  ;  des  droits  jde  fer- 
mage ou  loyers  ordinaires  sur  les  immeubles.  203. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance , 
commerce  ou  industrie.  204,  763. 

Des  actions  tur  la  banque  de  France.  Elles  peuvent  être 
immobilisées.  234,197  5o,eo,7«, 
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Formalités  nécessaires  pour  Taliénationde  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs  ou  interdits.  237,  240« 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d*industrie.  A  l'égard  de  chaque  associé,  et 
tant  que  dure  la  société,  elles  sont  meubles  par  la  détermiDa- 
tion  de  la  loi ,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  204,763. 

Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meublet . 
encore  bien  que  les  immeubles  en  dépendent.  Secùs  après 
la  dissolution.  L'expression  compagnie  est-elle  exclusive  des 
autres  sociétés  ?  Actions  sur  des  mines.  Péages.  Sens  spécial 
du  mot.action.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  ac- 
tions. 204. 

L'article  529  ne  sVntend  que  des  immeubles  dépeadanls 
de  l'entreprise.  204  2o. 

Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits  d'une  en- 
treprise ne  seraient  pas  meubles,  mais  seulement  les  profits. 
11  en  serait,  de  même  des  fonds  acquis  par  une  compagnie 
dont  l'objet  serait  d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  va- 
leur. 204  3«». 

Au  contraire,  les  actions  d'une  compagnie  qui  aurait  pour 
objet  le  dessèchement  d'un  marais  seraient  meubJes.  204  4*. 

Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux  immeubles  de 
la  société.  204  5». 

Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux  actions.  Difft^ 
rence  entre  lef  créanciers  d'un  tel  associé  et  ceux  d'un  héri- 
tier. 204  6o. 

Si  la  société  si/bsiste  encore  après  la  mort  d*un  associé  qui 
a  légué  son  mobilier,  son  intérêt  appartient  au  légataire  et 
le  résultat  du  partage  est  sans  influence  sur  l'effet  du  legs. 
204  70. 

Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dissololion  de 
la  société,  le  droit  du  légataire,  quant  à  l'action,  se  détermine 
par  l'effet  du  partage.  204  8o. 

11  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de  celles  qui 
se  dissolvent  par  la  mort  des  associés.  Controverse  a?ec  Rol- 
land de  Viilargues  et  Cbavot.  204  9o. 

Cas  dans  lesquels  l'action  ou  l'intérêt  tombe  dans  la  com- 
munauté. 204  lOo. 

Quid  des  rentes  ?  Explications  à  donner.  Renvoi,  205. . 

Des  rentes.  Leurs  diverses  espèces.  205. 

Observation  incidente  sur  le  changement  du  système  moné- 
taire. Mode  de  payement  des  rentes  ou  créances  stipulées  en 
livres  tournois.  206. 

Des  rentes  viagères  ou  \  fonds  perdu.  Ce  que  c'est  \  leur  na- 
ture et  leurs  effets.  207.  Et  voyez,  pour  les  développements, 
Rente  viagère. 

Des  rentes  constituées.  Ce  que  c'est;  leur  nature  et  leurs 
effets ,  225.  Et  voyei,  pour  les  développements ,  Rente  ecH- 
stituée. 

Des  rentes  foncières.  Ce  que  c^est  ;  leur  nature  et  leurs  ef*- 
fets,  265.  Et  voyez ,  pour  les  développements,  Rentes  foH' 
cières;  Actions  mobilières. 

Des  meubles  qui  prennent  la  qualité  d'immeubles  lors- 
qu'ils sont  destinés  au  service  ou  à  l'exploitation  d'un  fonds, 
sans  y  être  incorporés.  104. 

De  ceux  qui  prennent  la  qualité  d'immeubles  comme  étant 
incorporés  à  un  immeuble  réel.  140. 

Voyez,  pour  les  développements,  au  mot  Immeubles  par 
destination. 

Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  les  rentes ,  ainsi  que 
les  actions  sur  des  compagnies  de  finance,  etc.;  mais  des  dis- 
positions ultérieures  ont  autorisé  des  dérogations  à  ce  prin- 
cipe. 197  50. 

Décret  du  16  janvier  1808,  relatif  à  riouDObiUialion  des 
acUons  sur  la  banque  de  France.  197  ^"^^ 
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Statut  du  1er  mars  1808,  relatif  à  rimmobilisation  de  ces 
mêmes  aclions  et  des  rentes  sur  TÉtat  pour  la  formation  d*un 
majorât.  Décret  du  29  décembre  suivant ,  relatif  au  môme 
objet.  197  70. 

Décret  du  16  mars  1810,  qui  a  étendu  les  dispositions  des 
précédents  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 
197  80. 

La  division  et  la  propriété  exclusive  des  meubles  comme 
des  immeubles  dérivent  essentiellement  du  droit  naturel. 
SI  et  suiv. 

Les  meubles  sont  moins  précieux  que  les  immeubles  d'une 
même  ?alenr  pécuniaire,  et  pourquoi.  66. 

Leur  domaine  s'acquiert  par  la  tradition.  83. 

En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  433,  489. 

Action  qui  appartient  néanmoins  au  maître  de  la  chose 
perdue  ou  ?o!ée  pour  la  récupérer.  Ibid, 

Des  effets  de  la  fente  du  même  meuble  faite  successivement 
à  plusieurs.  49d. 

Les  meubles  n*ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Si  ce  prin- 
cipe s'applique  aui  immeubles  par  destination  qui  ont  été  dis- 
traits par  le  propriétaire.  159. 

M'est  point  admise  contre  la  vente  de  meubles  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion;  et  pourquoi.  4,  83. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  meubles.  Voy. 
Jecesslon  ;  Réunion  ;  Spécification  ;  Alliage. 

MEUBLES  C0RP0BEL8  FF  IlfCORPOBKU.   3. 
■EUBLES   MEUBLANTS.  311,  313,  313. 
MEUBLES  VIFS.  310. 

MIEL,  Voy.  Ruches  à  miel. 

MiHERAi,  Voy.  Mines  et  Minières. 

MIRES.  Ce  que  c'est  ;  et  distinction  entre  les  mines  propre- 
ment  dites  et  les  minières.  715,  744. 

Importance  de  celte  espèce  de  biens;  et  restrictions  appor- 
tées au  droit  de  propriété,  en  ce  qui  concerne  leur  exploita- 
Uon.  714,  767. 

Leur  importance  par  rapport  aux  besoins  de  la  société. 
737,  745. 

Des  minières.  Voy,  Minières. 

Des  mines  proprement  dites.  Ce  qu'on  entend  parla.  Leurs 
diverses  espèces.  Si  elles  dégénèrent  en  minières  lorsqu'elles 
peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert.  744. 

Rapport  ahalttique  des  lois  tant  aucieuhks  çue  rod- 
teltes  sur  les  sines.  738. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  elles  n'étaient  point ,  quant 
au  domaine  de  propriété,  distinguées  des  autres  biens.  Droit 
de  dlme  dont  elles  étaient  seulement  frappées  au  profit  du 
Trésor.  //>/rf. 

Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances  do  nos 
rois  sur  ce  point.  739. 

Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  propriété  des 
mines  faisait  anciennement,  en  France,  partie  des  domaines 
du  roi.  Ibid.  et  740. 

Loi  du  38  juillet  1791.  741. 

Arrêté  du  Directoire  du  8  nivôse  an  vi,  sur  les  justifications 
à  faire  par  les  concessionnaires  et  leurs  ayants  cause.  Ibid. 

Loi  du  13  pluviôse  an  xi  sur  les  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner les  demandes  en  concession  de  mines.  Ibid, 

Loi  du  31  avril  1810,  sur  la  nature  civile  et  le  régime  actuel 
des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  18  novembre  1810  sur  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  6  mai  1811  sur  la  répartition  des  re- 
devances imposéees  aux  mines  au  profit  du  Trésor.  Ibid. 

Différence  fondamentale  entre  la  nature  des  concessions  de 
mines  sous  les  lois  anciennes,  et  U  nature  de  ces  mêmes  con- 
fessions sous  la  loi  du  21  avril  1810.  177,  743,  703,  767. 
rROVDBOfl, 
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La  loi  du  31  avril  1810  n»a  point  abrogé  entièrement  celle 
du38  juillet  1791.  743. 

De  la  RECHERCHE  ET  DE  LA  DÉCOUTERTB  DBS  MIRES.    747. 

De  la  découverte  des  mines,  considérée  comme  moyen  d'ac- 
quérir par  droit  de  premier  occupant.  588. 

Les  mines  appartiennent  d'abord  au  propriétaire  du  sol  su- 
périeur. 307. 

Motifi  néanmoins  qui  ont  fait  soumettre  ce  genre  de  pro- 
priété à  des  règlements  particuliers  d'administration  pulili- 
que  ;  et  comment  leur  disponibilité  appartient  au  domaine 
public  du  corps  social,  507,  747,  767,  768,  807. 

Mais  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'explorations  préalables,  tout 
propriétaire  est  libre  de  les  faire  ou  souffrir  sur  son  fonds. 
748,  757. 

Un  tiers  le  peut  aussi ,  malgré  le  propriétaire ,  mais  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Ibid.  et  806. 

Formalités  nécessaires  pour  l'obtenir;  par  qui  elle  doit  <!lre 
donnée  ;  pour  quel  temps  elle  est  donnée;  conditions  impo- 
sées à  son  exercice;  et  cas  de  révocation.  749,  806. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  des  travaux 
de  recfœrcftes  de  mines,  et  des  autorités  compétentes 
pour  X  ttatuer.  750. 

Du  cas  où  la  recherche  est  faite  par  le  propriétaire,  ou 
avec  sa  permission.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  alors  seuls 
compétents.  Ibid, 

Du  cas  où  la  recherche  a  lieu  par  un  tiers  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est 
alors  seul  compétent.  Ibid, 

De  l'indemnité  à  payer  au  propriétaire  pour  le  dommnge 
qui  résultera  des  fouilles.  Doit  être  préalable.  748,  749, 80fi. 

Comment  y  pourvoir  ainsi  avant  que  le  dommage  ne  soit 
encore  fait  ni  connu  d'avance.  751. 

Des  cas  où  les  recherches  de  mines  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  formel  du  propriétaire,  sans  que  le 
gouvernement  puisse  les  autoriser  malgré  lui.  753. 

Développement  et  explication  de  l'ariicle  11  de  la  loi  du 
31  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. Ibid,  et  suiv. 

Cet  article  est-il  applicable  \  un  enclos  sans  habitations,  et 
isolé  dans  la  campagne?  Ibid. 

De  la  demande  eic  concession  de  mines.  Formalités  à  em- 
ployer pour  obtenir  la  concession,  758, 806. 

Les  mines  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert  ne  sont  sujettes  ni 
à  concession,  ni  aux  taxes  établies  par  la  loi.  735. 

Les  actes  de  concession  de  mines  sont  dans  les  attributions 
exclusives  du  pouvoir  administratif.  747,  767, 768,  807. 

11  en  est  de  même  des  questions  relatives  aux  vices  d'ex- 
ploitation compromettant  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs.  Ibid, 

11  en  est  de  même  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des 
travaux  d'exploitation.  Ibid. 

Nécessité  des  concessions  de  mines.  Elles  ne  peuvent  être 
suppléées  par  aucune  prescription.  Sans  elles,  celui  qui  ex- 
ploite ne  peut  avoir  le  bénéfice  du  possessoire.  758. 

Publications  préalables.  Leur  importance.  Doivent  être  ob- 
servées à  peine  de  nullité  de  la  concession.  759. 

Des  oppositions  à  former  à  l'ordonnance  de  concession* 
760,  807. 

De  l'obtention  de  l'ordonnance  de  concession  et  de  ses 
effets,  761. 

Le  gouvernement  est  seul  juge  des  motifs  de  préférence 
entre  divers  demandeurs,  égards  dus  néanmoins  au  proprié- 
taire du  fonds  et  à  l'inventeur  de  la  mine.  Ibid. 

Des  cas  où  les  concessions  de  mines  ne  peuvent  être  accor- 
dées par  le  gouvernement  qu'avec  le  consentemenl  formel  du 
propriétaire  de  la  inrface.  753, 
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BévetoppemenU  et  el^plicationt  des  dispositions  de  la  loi 
lur  ce  point.  Jurisprudence.  752  et  suiv. 

Comment  on  peut,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  obtenir  la  ré* 
Tocalion  de  Tordonnance  de  concession  qui  aurait  été  injus- 
tement rendue.  Ibid. 

Comment  Tordonnance  de  concession  opère  un  partage  vé- 
ritable du  fonds  en  couches  horizontales.  Effets  de  ce  partage. 
701. 

Comment  elle  produU  un  nouvel  immeuble  acquit  à 
perpêlulté  au  concession  narre.  307,  762,  779,  742,  765. 

Ce  nouvel  immeuble  est  franc  de  toutes  charges  pesant  sur 
la  propriété  de  surface  :  il  peut  être  aliéné  ou  hypothéqué 
isolément.  IbJd. 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  matières  et  mines  qu'on 
en  extrait.  201,763. 

Ces  produits  sont  classés  au  rang  des  fruits,  du  moment 
que  la  mine  est  ouverte  et  mise  en  exploitation  réglée.  101. 

Les  approvisionnements  de  mines  dans  les  forges  conservent 
leur  nature  de  meubles,  et  ne  sont  point  immobilisés  par  des- 
tination. 135. 

Les  bâtiments,  puits,  galeries,  pompes  et  machloes.  et  au- 
tres travaux  établis  pour  Texploitatlon  des  mines,  sont  im- 
meubles par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
Ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  1S9, 763. 

Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  k  la  même 
exploitation,  sont  également  immcubies  par  destination.  1 15, 
139,  762. 

Mais  cette  qualité  n'existe,  quant  aux  chevaux,  que  pour 
ceux  attachés  exclusivemf>nt  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 
115, 139. 1>9  i»à  159  60. 

Voyez  Immeubles  par  destination. 

Sont  meubles  les  action*  dans  les  sociétés  d'explolUiUoo, 
ainsi  que  les  approvisionoements.  204.  763. 

Avant  la  loi  du  21  avril  1810,  les  concessions  de  mines  ne 
conféraient  qu'un  droit  mobilier  tombant  en  communauté 
par  le  mariage  du  concessionnaire.  177,  762. 

Aujourd'hui  la  mine  n'est  acquêt  de  communauté  que  lors- 
qu'elle est  concédée  aux  époux  depuis  It  mariage.  Ibid, 

Quid,  aujourd'hui,  do  la  mina  concé<lée  avant  la  lot  du 
SI  avril  1810,  et  avant  le  mariage,  à  l'un  des  époux  marié 
depuif,  mais  sous  l'emf.ire  de  la  loi  ancienne?  764. 

Des  DiVERShs  cBiacEs  ooiit  là.  ains  se  TftovvB  û^wHt 
IRTIB  les  «Aisa  no  corcessiobn aibb.  De  l'indemnité  en  fa 
Teur  du  propriétaire  de  «urface.  8u7,  765,  777. 

Des  hypothèques.  76S. 

De  riodemnilé  en  faveur  de  l'inTenteur.  368,  765. 

Du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les  fbnds 
pour  les  recbercb(.*s  et  |iour  la  construction  des  machines  né- 
cessaires à  l'exploitation.  765. 

Des  redevances  k  payer  à  l'État.  Ibid. 

De  Tindemniié  à  laison  des  uavaux  ou  recherches  anté- 
rieures à  la  concession.  Comment  elle  est  distincte  de  celle 
donnée  personnellement  à  l'inventeur.  Ikid,  et  766. 

Des  conditions  et  formalités  im|>oséesaux  concessionnaires, 
lorsque  les  concessions  sont  faites  à  plusieurs  personnes  ou  à 
ime  société.  760. 

De  ta  nature  du  droit  de  prùpriété  qui  appartient  au 
concessionnaire  dans  la  mine  qui  lui  a  été  légalement  con- 
cé<lée.  177,  742,  767. 

Des  restrictions  apportées,  en  cette  matière,  i  la  propriété 
parfaite,  aoii  soos  le  rapport  du  droit  de  jouir,  soit  sons  le 
rappoit  du  dioit  de  disposer.  714,  74tf,  767. 

La  Jouissance  est  continuellement  soumise  à  la  aur?eillaoce 
et  an  contrde  de  l'administration.  767. 

l4  «oncoMtonaalra  n'est  pas  èibre  de  ceetcr  «u  MipeAdre 
cette  JotUsHocf  hm  unse  légititit,  4èlé^ 
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De  la  caution  à  fburnir  par  un  concessionnaire  de  mine 
qui  veut  pousser  ses  travaux  d'exploitation  sous  d'autres  ex- 
ploitations, on  sous  des  maisons  et  habitations.  757.  807. 

Des  rondilions  et  formalités  imposées  aux  héritiers,  doua* 
taires  ou  ayants  cause  des  concessionnaires ,  pour  qu'ils  puis- 
sent jouir  de  PetTet  du  transport  des  concessions  de  mines. 
Arrêté  du  Directoire  du  3  ni\ôse  an  ti.  767,  768. 

Cet  arrêté  est-il  abrogé  par  la  loi  du  21  avril  1810  ?  769  et 
suiv. 

De  la  condition  spéciale  Imposée  à  la  vente  par  lots  ou  au 
partage  d*une  mine.  768,  769. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  cooceisiooiui- 
res  collectif»  de  la  mine  au-des.<ou8 ,  si,  par  leur  traité  d'asso- 
ciation, ils  conviennent  que  chacun  d'eux  n'exploitera  que 
sous  son  héritage,  celte  clause  est-elle  obligatoire  sans  f^rma* 
lités  ultérieures?  773. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  a  liinple- 
ment  légué  l'usufruit  d'une  mine?  101,  774. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier^  et  du  règlement 
de  ses  inléiêts  avec  te  propriétaire.  774. 

F,n  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  ^  légn#  un 
droit  d'ui'age  sur  une  mine  ?  775. 

Distinction  entre  le  droit  d'usage- servitude  réelle,  et  le 
droit  d'usagc-servilude  personnelle.  Ibid, 

Des  droits  qui,  APaàs  la  coacessiox  db  L4  mRg,  iisti^t 

AU  PROPRIÉTAIRB  DE  |.A  SpBFACB  DO  yOUns.  776. 

De  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  à  raison  de  Te^i^roprla' 
tion  d'une  |)artie  de  son  fonds.  En  quoi  elle  consiste,  et  quelle 
est  sa  nature.  777. 

Doit-elle  être  payée  en  argent ,  ou  peut-elle  éfre  ^gi^^e  et 
offerte  en  quotité  du  produit  de  la  mine  en  nature?  779. 

Elle  ist  comprise  dans  l'aliénation  du  fonds  de  surfape 
comme  accessoire  inséparable.  779. 

CeUe  indemnité  ou  rente  es^  une  vraie  propriété  immobi- 
lière. Ibid. 

Elle  est  irrédiœable  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine. 
780. 

Elle  aCFecte  hypothécairement,  et  par  prifilége  de  premier 
ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ibid. 

Préjudice  considérable  qui,  nonobstant  le  droit  è  indennité, 
résulte  d'une  conoession  de  mine,  pour  les  propriétaires  de 
la  contrée.  Ibid. 

L'indemnité  n'est  due  par  le  concessionnaire  aug  proprié- 
taires de  Mirface,  qu'à  mesure  qu'il  étend  ses  galeries  sous 
leurs  héritages.  Ibid. 

Db  LA  nicBÉANCE  9U1  pbov  évbb  BBcoiraeB  pab  leb  coBcsa- 

SIONRAIRES  DE  MIRES.    781. 

En  quoi  elle  diffère  esseniieHement  de  Tabandon  des  mines. 
789. 

De  la  déchéance  pour  Inobservation  de  eonditlont  eiplfri' 
tement  imposées  dans  l'acte  de  concession.  761. 

De  la  déchéance  pour  Inobservation  de  conditions  impfidîel 
seulement.  Ibid, 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  leju' 
gemc^t  de  déekéance,  982,791. 

A  qui  appartient-Il  d'intenter  l'action  en  déchéance  centre 
le  concessionnaire?  783. 

De  ta  déchéance  encourue  pour  défaut  de  payenefil  des 
taxes  de  travaux  d'assèchement  ordonnés  par  l'administra- 
tion.  763,  764. 

Quid  si  quelques-uns  seulement  dee  conoessimmairee 
avalent  failli  au  payement?  Leur  décbéanœ  eniratneraH-elle 
celle  des  autres?  Ikkt. 

Les  réclamations  sur  les  taxes  som  4e  la  eooipétenee  dn 
conseil  de  préfecture.  f63. 
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l^blUjiliçp  d$  la  déclftoo  administrative  contre  tes  coocef- 
fionnaires  dérjiiis,  78  f. 

Avance  provisoire  par  radroinistratico,  du  monlant  dat 
i$xe%  due$  par  la  concession  abandonnée.  Ibfd, 

AiUudicalion  pulilique  de  la  mine  ahaniionnée.  Doit  avoi^ 
lien,  en  ce  cas,  por  voie  aHroini«lralive.  Ibfd, 

Conditions  à  remplir  par  les  adjudicataire^.  Ib!d, 

Comment  est  attribué  au  concessionnaire  décbu  le  prix  df 
Tadjudication.  Ibid, 

Le  concessionnaire  déchu  peut,  Jusc^u^aujour  de  Tadjudica- 
tion,  arrêter  l£8  effets  de  sa  dépossessioq.  785. 

Ce  que  devient  la  mine,  s^il  oc  se  présente  aucap  90uml»- 
aioonaire.  Ibfd, 

Vu  règlement  des  fnfêtêts  des  créanciers  du  conces" 
slonnaire  déchu.  Doit  avoir  lieu  en  ju&tice  ordinaire.  Ibid, 
el  suiv. 

En  quoi  conslt/e  désormais  le  gage  de  leurs  créances.  Ibid. 

Des  simples  créanciers  cédulaires.  786. 

Des  créanciers  hypotbi'caires.  Perdent  tous  leprs  droitp 
dans  la  cbose  si  la  déibéance  a  été  prononcée  pour  défau^ 
d^e^éculion  d'une  clause  résolutoire  exiM'cs^e.  Jbid, 

ciller  si  la  déchéance  a  eu  lieu  pour  abus,  wal versa ti^, 
ou  défaut  de  payement  des  taxes.  787. 

Des  créiAcicrs  privilégiés.  788. 

Dt%  actions  ei  des  charges  qui  appariiconent  au  nptive^t^ 
concessionnaire.  Ib^d, 

M  i.*ABA9jH)2i  PES  Mivcc.  Ce  que  c*est,  et  en  quoi  ij  diffère 
essentiellement  de  la  déchéance.  7K9. 

Pour  le  faire,  il  faut  avoir  la  capacilé  d*aJiéper  ou  être  dû- 
ment autorisé.  790. 

CoDMnent  les  abandons  de  mines  sont  le  pins  ordinairement 
des  cessions  de  biens  faites  iiar  les  concessionnaires  délateurs 
à  leurs  créanciers.  Ibld, 

De  rauu>rUé  compétente  pour  statuer  inr  les  ài0^cyMé%  qui 
peuvent  s*élever  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  ou  entre 
les  créanciers  Us-àvis  Tun  de  l'autre.  791,  79^. 

De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 
entre  divers  ordres  de  créanciers.  799. 

De  l'abandon  pur  et  simple  qui  serait  motivé  m  Pépuise- 
ment  de  la  mine.  A  quelle  autorité  U  déclaration  ejo  dnit-eUe 
être  faite?  793. 

Des  débats  qui  peuvent  s^élever  i  ce  sujet,  et  oomaienl  le 
propriétaire  de  surface  |>eut  y  intervenir.  791. 

Si  PadminiMratioji  décide  que  la  mine  n'est  paséfuiistfe,  le 
concessionnaire  est-il  forcé  malgré  lui  d*en  coniioifer  Pextrac<> 
Uon?795. 

3  il  peut  faire,  ea  ce  caa,  Pabaodon  pur  et  simple  de  la 
ttine,  et  4M*elie  soit  vendue,  peui-il  réeUmer  le  prix  d^adju- 
dication?  Ibid, 

5i  la  miot  n^ett  pas  reniée  ea  vente,  le  cnnceariettBairf 
ne  peut -il  pas  retirer  s«s  tislensiles  et  agrès?  ibid. 

Des  conflits  d'intérêts  qui,  en  cas  de  décbêanee  ov 
d'abandon,  peuvent  s'élever  entre  t'ancien  etmeession' 
natte  et  celui  çui  lui  a  succédé.  79$. 

De  rindenniii  à  payer  par  celui-ei  pour  les  ustensiles  ov 
MarMoes  qa'il  tremre  éUMis.  et  qui  peuvent  lui  étrt  esMore 
utiles  dans  son  exploitation.  Ibid.  et  813. 

De  Pautorité  cam|iétente  ponr  stalner  eur  kt  4iftc<illéf 
âeviet  à  ee  snjel.  Ibid. 

Dis  aappoits  n'iiiTÊRiTs  901  oht  liiu  BRratttt  ff«»i«té- 
T4>Bas  ne  atvES  n  csox  nés  voant  m  ««iivaci,  av  nxs 
BéaiTt  foi  FievEav  s'il,! tir  KimiB  xex.  797. 

De  Paction  en  délimitai  ion  da  fonds  de  sarfacejntentée  à 
taieao  «te  ee  que  le  propriétaire  atiraH  obtenu  la  oonetssion 
partictiliésa  àe  la  aiiae  ^'il  aotitieat.  Hait  4tfa  porléa  ea 
jQsiice  ordinaire*  797* 


nomérot  et  non  ^  la  ps^je.) 

Des  contestations  portant  snr  la  redevance  indemnitaire 
due  à  raison  de  rexplottation.  Doivent  être  aussi  portées  en 
Justice  ordinaire.  797. 

Des  coniesiations  sur  Pexécutlon  des  travaux  nécessaires 
pour  extraire  el  enlever  la  mine  à  travers  les  fonds  de  sur- 
face.  Doivent  être  porliîes  en  justice  administrative.  798.' 

Mais  la  quotité  des  indemnités  et  dommages-intérêts  ré« 
suliant  de  l'exécution  de  ces  travaux  ne  peut  être  fl\ée  qu'en 
justice  ordinaire.  Ibid, 

Des  RAPPonTs  et  conflits  d'intérêts  qdi  peuvent  ajtoir 

ilEU    rilTRB    LES  PROPRIÉTAIRES  OB  PLCSIEUBS   «INES  RAPpRO- 
CaâES  LES  09ES  DES  ADTRES.  799. 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur  leurs  ac* 
lions  en  délimitation.  797,  7!)9. 

Des  contestations  qui  peuvent  avoir  pour  objet  les  dORd* 
mages  causés  par  la  perturbation  du  cours  des  eaux  souter- 
raines. 799. 

Du  caA  où  les  Iravaux  de  Pun  des  cpncessionneires  déter- 
nuoeraieia  linondaiion  dans  les  galeries  de  l'autre*  Ibi4* 

Du  cas  oii,  au  contraire,  ils  serviraient  à  la  faire  écouler  f  n 
aiiirant  les  caux«  Ibid. 

Comment,  dans  ces  deag  cas,  il  doit  éire  pourvu  à  la  r^f* 
ration  du  dommage  causé.  Ibid-  et  suiv. 

Règlement  de^  travaux  d'aiséc/^menf  4an$  |f# 
wlnfs.  801, 

Des  travauit  d'assèchement  à  faire  en  cas  d'inondation  daps 
les  mbaes.  Comment,  par  mesure  de  sûreté  publique,  le  gou- 
vernement peut  forcer  les  concessionnaires  à  exécuter  ces 
iravaux.  Ibid. 

Formalités  administratives  préalables.  Composition  d^iin 
syndicat  gérant.  Ibid. 

Établissement  de  r^les  de  taxes  pour  le  recourrement  du 
prix  des  travaux.  783,  893. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  fur  leur  quole-j^art 
dans  les  taxes,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré£ep- 
lure.  763. 

Déchéance  pour  défaut  de  payement  des  taxes.  78i» 

Publication  de  la  décision  administrative  contre  les  coocei- 
•ionoaires  déchus.  1^4. 

Avance  pioM»oite  par  Padministraiion  du  montant  d^s 
taxes  ducs  par  la  concession  abandonnée.  Ibld, 

Adjudication  publique  de  la  mine  abandonnée.  DoU  avoir 
lieu,  en  ce  cas,  par  voie  administrative.  Ibid, 

Conditions  à  remplir  i>ar  les  adjudicataires.  Ibid. 

Comment  est  attribué  au  concessioon^irp  iié«tui  le  piix  de 
Padjudication.  Ibid. 

Jusqu'à  quelle  épofpie  et  comment  le  concessionnaire  décC^u 
peut  arrêter  les  effets  de  sa  dépossession.  78$. 

Ce  que  devient  la  mine  s*il  ne  se  présente  aucim  lownis* 
sionnaire.  Ibid, 

Do  lèglemepi  des  intérêts  des  créancier»  du  coQcession- 
naire  décbu.  Ibid,  et  788,  7tt7. 

Des  txpLoiTATioaa  na  atges  OARf  uaaa  lAPPoaTf  avgc 

L'i.NTERftr  PUILIC.  S03. 

Nature  de  la  surveillaaee  esen^  lor  lee  exphdtatioaf  par 
les  ingt  nieurs  des  mines,  ibid. 

Des  mesurée  à  pieadre  |)ar  Padaiinisifaiioa»  ei  lai  ee«ees« 
sionnaires  restreignent  ou  sus^iendent  Indûment  leurs  emploi* 
tations.  lltld. 

Ou  si  leurs  travaux  comprometleai  la  sAretd  pablkma.  #• 

Des  AOTORiTis  çai  rcrvitaT  £tab  coarinaaiay  iRf o^frisa 
««  CB  ^«4  coRCcnaa  lm  aisas.  «94  et  suivants. 

Des  expertises  qui  peuvent  avoir  tieu  an  sti^  diee 
mines.  PrinciiM  général  sur  la  €oai|iétenef  des  aatoritét 
appelées  A  en  coaoaltpe.  ta8. 

Des  e»perti$êê  ^mdlekUpes,  Vea$  fMle  «as  allai  aol 

51* 
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(Le«  chiffircs  renYoicnl  âttx 
lieu  ;  leur  forme  ;  choix  de$  experU  ;  conduiloni  du  miûistère 
public.  809,  810,813. 

Des  expertises  administratives.  Vàui  quels  cas  elles  ont 
lieu.  811. 

Du  cas  de  riDdemoité  à  payer  par  les  concessionnaires  de 
mines,  pour  travaux  de  recherche  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession. Ibfd, 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  concession- 
naire déchu,  à  raison  des  travaux  utiles  exécutés  par  celui-ci 
pendant  sa  jouissance  de  fait.  813. 

Du  cas  dMndemnité  à  payer  par  un  nouveau  concession- 
naire au  précédent  concessionnaire  qui  a  abandonné  la  mine, 
à  raison  des  travaux  utiles  quMI  y  laisse.  Ibld. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  de  surface,  à  raison  de  Toccupalion  ou  des  dé- 
gradations de  leurs  fonds  par  les  travaux  de  recherche  ou 
d'extraction.  814. 

Voyez  Fouilles  /  Hypothèque;  Immeuble, 

Miifiim.  Le  mineur  et  rinlerdit  ne  peuvent,  sans  les  for- 
malités judiciaires  requises  pour  Tallénation  de  leurs  immeu- 
bles, renoncer  à  une  servitude  acquise,  ni  consentir  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle.  167, 168. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque sur  le  fonds  pupillaire  ou  de  l'interdit.  169. 

Mais  pour  consentir  la  radiation  de  l'hypothèque,  il  suffit 
d'être  capable  de  recevoir  un  payement  et  d'en  donner  vala- 
ble quittance.  Un  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cura- 
teur, ou  un  tuteur  seul,  peuvent  donner  mainlevée.  lOid, 

Le  mineur  peut  demander  la  nullité  des  ventes  d'hériUges 
qu'il  aurait  faites  sans  employer  les  formalités  voulues  par  la 
loi.  Quelle  est  la  nature  de  cette  action  en  nullité?  Est-elle 
meuble  ou  Immeuble?  181. 

L'Incapacité  des  mineurs  ou  interdits  ne  peut  être  opposée 
par  ceux  qui  ont  contracté  ou  judiciairement  quasi-contracté 
avec  eux.  915. 

Il  en  est  de  môme  du  vice  d'un  jugement  non  précédé  des 
conclusions  du  ministère  public  dans  les  contesUlions  qui  les 
intéressent.  Ibld, 

Des  fermes  diverses  auxquelles  sont  assujetties  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 84. 

Des  formalités  pour  l'aliénation  des  rentes  qui  leur  appar- 
tiennent. 335,  336,  337. 

Ou  de  leurs  actions  sur  la  banque  de  France.  340. 

Voyez  encore  Incapables, 

■TNiiBES.  Des  minières  et  des  éUblissemenU  de  forges 
.  destinés  à  leur  manipulation.  715. 

Ce  qu'on  entend  par  minières,  Ibid,  et  733. 

Lois  positives  auxquelles  est  soumise  leur  extraction  et 
exploitation.  716. 

Ne  sont  sujettes  ni  à  concession,  ni  aux  taxes  établies  sur 
les  mines  proprement  dites.  733. 

Indemnité  au  propriétaire,  lorsque  c'est  un  tiers  qui  les  ex- 
ploite. Par  qui  elle  doit  élre  fixée.  716. 

Quand  les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines  pro- 
prement dites.  Ibid,  et  783,  733. 

Des  minières  de  fer  d'alluvion.  Leur  origine  naturelle.  717, 

718. 

Quelle  est  la  nature  légale  d'une  minière  de  fer  d'alluvion? 
Est-elle  meuble  ou  immeuble?  719. 

Si  le  fonds  renfermant  la  minière  a  été  hypothéqué  et  im- 
moblUèrement  saisi,  quid  de  la  mine  extraite  postérieure- 
ment à  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  ?  Ibid. 

Des  droits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  ou  à  la  commu- 
nauté sur  les  minières  en  tant  qu'elles  sont  ou  non  déjà  en 
explolution  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  Ibid. 


numéros  et  non  à  la  page.) 

Des  droits  qui  appartiendraient  à  la  communauté  si  ta  mi- 
nière découverte  sur  le  terrain  d'un  tiers  était  concédée  à 
l'un  des  époux.  720. 

Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hypothécaire 
en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds  hypothéqué, 
par  l'exploitation  d'ui^e  minière.  731. 

Comment  il  doit  être  pourvu  à  rétablissement  desfor^ 
gesetpatoulltets  nécessaires  à  la  manipulation  dumine^ 
rai,  732. 

Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit 
d'exploiter  les  minières  de  fer  d'alluvion,  733. 

Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élever  entre  llntérét 
public,  l'Intérêt  des  propriétaires  de  fonds,  et  celui  des  maî- 
tres de  forges.  734. 

Du  cas  oii  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  veut  exploiter 
le  minerai.  735,  726,  738. 

Du  cas  oh,  à  son  défaut,  les  maîtres  de  forges  peuvent  être 
autorisés  à  faire  l'exploitation.  Leurs  obligations,  en  ce  cas, 
vis-à-vis  du  propriétaire.  738. 

Des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  fonds 
dégradés  par  l'établissement  de  forges  et  usines,  et  les  fouil- 
les nécessaires  à  l'exploitation  des  minières  de  fer  d'alluTion. 
Mode  de  leur  fixation.  716,  733,  738. 

Du  conflit  d'intérêts  de  plusieurs  propriéttdres  d'u- 
sines qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de  ta  même 
minière.  728. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d*usine  serait  en  même 
temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  minerai.  789. 

De  l'exploitation  des  minières  dans  les  forêts  de  rÉtat  ou 
des  communes.  728. 

Comment  on  doit  statuer  sur  tes  conflits  d'Intérêts 
entre  les  maîtres  de  forges  et  tes  propriétaires,  touchant 
l' achat  du  minerai,  730. 

Pour  être  vendu  et  livré,  ce  minerai  doit-il  être  bmt  ou 
déjà  lavé  au  patouillet?  731. 

Doit-on  renouveler  les  expertises  estimatives  du  minerai 
chaque  fols  qu'il  s'agit  d'en  faire  des  livraisons  au  maître  de 
l'usine?  733. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  tes  diffl- 
cultes  relatives  aux  minières  d'alluvion,  733. 

Du  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  les  prétentions  contraires 
de  plusieurs  maltfes  d'usines  au  produit  de  la  même  minière. 
Ibid, 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des  délivrances 
de  minerai.  Ibid, 

Du  cas  où  il  s*aglt  de  fixer  ce  prix  de  délivrance,  lorsque  la 
minière  vient  à  dégénérer  en  mine  proprement  dite.  Ibid. 

Du  cas  de  contravention  aux  conditions  de  durée  impotées 
à  l'exploitation  des  minières.  Ibid, 

Les  mines  ou  minières  exploitées  à  ciel  ouvert  ne  sont 
sujettes  ni  à  concession,  ni  aux  taies  établies  sur  les  mines 
proprement  dites.  Ibid, 

Voyez  Fruits;  Forges, 

minsTÈBB  ruBUC.  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public,  dans  les  causes  qui  intéressent  des  incapables,  des 
communes,  ou  l'État,  ne  donne  lieu  qu'à  une  nullité  rdative. 
915. 

MiintTmni  »ni  coitu.  Voyez  Curés* 

MMB  BR  BBMBOBB.  Comment  a-t-elle  lieu?  et  quels  tont 
ses  effets?  193. 

MiTOTBRirBTi.  Peut  être  forcément  acquise  par  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur.  Principes  sur  lesquels  se  fonde 
cette  restriction  au  droit  de  propriété*  14,33. 

Des  signes  de  la  mitoyenneté  des  diverses  espèces  de  clô- 
tures entre  les  héritages,  Coméquence  de  celte  mitoyenneté. 
590. 
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(  Lct  chiflFres  renvoient  aux 

ComnMDt,  entre  deui  Yoiiiot,'  la  propriété  mitoyenne  ou 
exclusive  d*un  arbre  se  détermine  par  la  position  de  la  tige, 
et  non  par  celle  des  racines  dispersées  dans  le  sol.  578. 

«OBi&iBB.  Signiacation  et  étendue  de  ce  mot.  316. 

Yoyex  encore  Meubles. 

■ouBBtifi.  Voyez  Mines. 

«owirAiB.  Observation  sur  le  changement  du  système  mo- 
nétaire, et  ses  effets  relativement  au  payement  de  certaines 
rentes  ou  créances.  S06. 

«oiiOFOLB«  Voyez  Tabac. 

■ONUMSUT  PUBUC.  Voyez  Travaux  publies. 

■OBAuri.  De  l*iofluence  de  la  propriété  sur  la  bonne  mo- 
ralité et  llndustrie  de  l*homme.  1. 

■OBT  cnriiB.  N*éteint  point  la  rente  viagère  ;  aliter  de 
Tusufruit.  Motif  de  la  différence.  315. 

Met  obstacle  à  ce  que  l'homme  qui  a  conservé  la  vie  natu- 
relle et  acquis  de  nouveau  des  biens,  puisse  les  laisser  encore 
à  des  héritiers.  Ils  sont  dévolus  à  TÉtat  comme  biens  en  dés- 
hérence. 4S8,821. 

■OBT  GiTiLBVBifT.  Pcut  eucorc  acquérir  la  propriété  des 
biens  par  les  contrats  du  droit  naturel  et  des  gens.  634. 

Ne  peut  plus  acquérir  par  succession,  donation  entre-vifs, 
ou  testament.  Ibld. 

Le  peut  cependant  par  donation  manuelle  et  purement 
mobilière.  633. 

Peut- il  acquérir  par  prescription  ?  636. 

■OBUiis.  Des  moulins  à  vent  et  à  eau.  De  ceux  qui  sont 
immeubles  par  leur  nature.  89. 

Quld  des  moulins  placés  dans  une  rivière  navigable  ou 
floUable.  Ibid,  Voyez  Usines. 

Les  moulins  sur  bateaux  sont  meubles  par  leur  nature.900. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibid, 

■OUTOBB.  Ceux  que  le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploi- 
tation sont-ils  immobilisés  par  destination?  115, 118. 

Comment  on  distingue  si  le  legs  d*un  fonds  comprend  ce- 
lui du  troupeau  de  moutons  qui  y  était  nourri.  118. 

Voyez  encore  Jnimaux. 

wmxn.  Voyez  Chevaux. 

BiUNicxPAuriB.  Voyez  Communes, 

BiUBB.  Ceux  des  places  de  guerre  fiMit  partie  du  domaine 
public.  816. 

Des  murs  de  ciMure.  Sont  immeubles  par  leur  nature.  89. 
Voyez  encore  Cldlure. 

De$  murs  mitoyens.  Voyez  Miloxenneté. 

Des  gros  murs.  Voyez  Gros  murs. 


NATioirAUTÉ.  Les  droits  de  nationalité  sont  pour  Thomme 
des  droits  de  propriété.  1 1 . 

NAUFKABB.  Lcs  débris  d'un  naufrage  sont  au  rang  des 
épaves  maritimes;  à  qui  ils  sont  dévolus.  413, 413, 414, 419. 

Dispositions  relatives  à  leur  conservation  provisoire,  et  à  la 
recherche  du  maître  auquel  ils  appartiennent.  417. 

Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage.  419  S«. 

IIATIBB8*  Sont  meubles  par  leur  nature.  300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibld. 

nnmLUMwn.  Voyez  Égalité. 

«OBI»  Le  nom  propre  et  de  famille  est  pour  Thomme  un 
droit  de  propriété.  13. 

Formalités  à  remplir  pour  en  changer  ou  le  modifier.  Ibid. 

IIOHBBB.  Des  choses  qui  ne  consistent  que  dans  le  nombre, 
If  poids  ou  la  mesure.  Voy.  Choses  fongibles. 


tuméroê  et  non  à  la  page.  ) 

NOTATioir.  De  la  novation  qu^une  obligation  ou  action 
peut  éprouver  dans  son  objet.  174. 

Comment  une  action  immobilière  peut,  par  Teffet  de  cette 
novation,  changer  de  nature  et  devenir  mobilière.  Ibid. 

De  l'étendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de  cette  nova- 
tion ;  et  des  principes  sur  lesquels  on  doit  régler  les  droits  op- 
posés de  ceux  qui  prétendent  à  la  créance  après  sa  métamor- 
phose. 175  et  suiv. 

BVB  PBOPBiMU  Ce  que  c'est.  13,  706. 

infLuri.  De  celle  affectant  les  contrats  ou  les  Jugements 
pour  cause  d'incapacité  de  l'une  des  parties.  Elle  n'est  que 
relative,  et  ne  peut  être  opposée  par  la  partie  capable.  915. 


OBiATioirs.  De  celles  faites  aux  fabriques.  Appartiennent 
è  leurs  revenus.  973. 

0BLIBATI0B8.  Sont  uu  mode  d'acquérir  par  l'empire  du 
droit  civil ,  celles  pour  qui  la  loi  civile  a  établi  des  formes 
particulières.  Les  autres  dérivent  du  droit  naturel  et  des  gens. 
531,634. 

Comment  elles  sont  meubles  ou  immeubles  suivant  l'objet 
pour  l'obtention  duquel  elles  sont  instituées.  171  et  suiv. 

Voyez  encore  Actions  et  Jetions  mobilières. 

0€GUPAiiT«  Voyez  Occupation, 

0€CVPATiOB.  Est  un  mode  d'acquérir  la  propriété  suivant 
les  règles  du  droit  des  gens.  334. 

Du  DROIT  D'OCCUPATIO?!  PAR  LE  FAIT  DB  LA  GUBRtB.  Eu  qUOi 

consiste  Toccupalion  par  le  fait  de  la  guerre.  335. 

Comment  se  concilie  cette  manière  d'acquérir  avec  les 
principes  de  Justice  et  d'équité  naturelle?  336. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considérations  ti- 
rées de  la  position  des  hommes  sur  la  terre  et  de  la  loi  de  la 
nécessité.  337. 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  Écritures.  Ibld, 
et  338,  359,  340,  341,  342,  343. 

Démonstration  par  l'autorité  du  droit  romain.  344. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doarine  des  anciens 
philosophes.  345. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  pratique  traditionnelle 
et  constante  de  toutes  les  nations.  346. 

Des  conditions  néanmoins  reguises  pour  gue  la  pro^ 
priélé  des  biens  saisis  à  la  gmrre  sur  l'ennemi  soit  légi- 
timement acgutse  aux  saisissants,  349. 

Ne  peut  l'être  ni  par  suite  d'une  guerre  civile,  ni  par  suite 
d'une  guerre  non  patente  et  publique.  Ibld. 

Pour  déclarer  la  conquête  légitime  aux  yeux  du  droit  des 
gens,  est-il  nécessaire  de  remonter  à  la  question  de  savoir  si 
la  guerre  a  été  entreprise  pour  une  cause  Juste?  350. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince  avec  le- 
quel on  est  en  guerre,  sont-elles  de  bonne  prise,  comme  celles 
qui  appartiennent  au  prince  lui-même?  351. 

A  qui  doivent  revenir  les  choses  prises  en  guerre  sur  l'en- 
nemi? Est-ce  seulement  au  trésor  public?  Ou  le  profit  doit-il 
en  être  distribué  aux  soldats  de  l'armée?  353. 

Solution  en  faveur  du  trésor  public ,  d'après  le  texte  des 
saintes  Écritures.  Ibld. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement.  Ibld. 

Solution  d'après  le  droit  romain.  Ses  dispositions  sur  le 
péculat.  Ibid. 

Solution  d'après  la  loi  du  35  mars  1883.  Ibid. 

Des  choses  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées  aux  soldats 
de  l'armée.  Ibid. 

A  guol  faul-il  s'attacher  pour  distinguer,  entre  les 
choses  prises  sur  l'ennemi,  celles  gui  peuvent  rester  aux 
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(Les  cliifiFret  renvoient  aux 
soldats  qut  en  ont  fait  ta  capture,  et  celtes  gui  ne  doi- 
vent Atve  acquises  qu'à  l'État  ?  353. 

Des  vaisseaux  pm  eo  guerre  martiiaie.  Ibid. 

D«s  canons,  armes,  liagages  et  approviatoonementa  de  Par* 
mée  vaincue.  IlfJd, 

Des  coftUribtttioos  publiques  ordonnées  sur  le  peuple  vaincu. 
Jbld. 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  à  PÉUt  vaincu.  Ibid, 

Hts  terres  des  particuliers.  Ibld, 

Si  ribiat  d'abord  vaincu  en  guerre  est  ensuilo  réintégré 
dans  les  (erres  conquisesy  ceUes-ci  retournent  à  leurs  anciens 
maîtres.  Ibld. 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France  de  la 
conquête  violente  des  terres  p^  les  seigneurs  féodaux.  35  f. 

Db  L*0CCDPATI0R  ^UI  a  lieu  autrement  9UE  PAR  LE  FAIT 
Ht  LA.  66E»JIB.  558. 

En  quoi  consiste  ce  mode  d'occupation ,  et  en  quoi  il  dif^ 
féjre  de  celui  qui  s'exerce  par  le  fait  de  la  guerre.  Ibld, 

De  lui  dérive  Torigine  primordiale  du  droit  de  propriété. 
Toute  cbose  qui  n*apparti«*nt  encore  à  personne  devient  la 
propriété  exclusive  du  premier  qui  s^en  saisit.  559. 

Ces  principes,  qui  dérivent  du  droit  romain,  doivent-ils 
encore  «{^^^"^«l^liui  recevoir  leur  application?  Interprétation 
des  art.  339  et  71$  du  code  civil,  sao. 

Distinction  entre  Tacquisition  primitive  ou  originaire  et 
raequisilion  dérivée  ou  secondaire   Leurs  différences.  159  i». 

Principes  sur  lesquels  est  fondée  roccut>atioo.  359  3«. 

Diattiiction  entre  les  choses  qui,  n'appartenant  à  personne, 
sont  dévolues  à  l'i^iat,  et  celles  qui  sont  dévolues  au  premier 
occupant.  Ml,  362. 

On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeubles  situés 
dans  réleniine  do  territoire  français.  361  3». 

L*occ«paiieB  simplement  dite  est  un  non»  générique  qm 
comprend  les  divers  modes  d'acquisition  par  occnpatioa  qui 
n'ont  pas  un  nom  particulier.  363  2». 

L'eau  pluviale  est  un  objet  de  celte  occupation.  363  5». 

La  commune  peut  disposer  de  l'eau  i>luviale  qui  tombe  sur 
la  voie  publique.  363  4«. 

Si  la  commune  n'en  a  pas  disposé,  chaque  riverain  du  cb#- 
min  peut  s*co  tnparer  lorsqu'elle  passe  devant  seo  fonds. 
563  5». 

Ce  droit  ne  peut  être  prescrit.  363  6o. 

L'invention  est  un  mode  d'occu|>alioD.  Sur  quels  <^jelr 
peut-elle  s'appliquer?  Conditions.  3b3  7». 

Le$  objets  de  Pinveolion  sont  ordinairement  de  peo  de  va- 
leur. Circonstances  propres  à  distinguer  les  dioses  abandon- 
nées des  choses  perdues.  36i  8». 

Utoe  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée  que  par 
son  propriétaire.  963  9». 

Pent-on  abandonner  une  partie  d'une  chose  et  retenir 
rairtrc?S62lOo. 

La  chose  al)aodomi(!e  pcirt-cHe  être  acquise  ?  363 1 1«. 

Est-il  nécessaire ,  potrr  acquérir,  de  mettre  la  main  sur 
robiet?  363  12«. 

Exemples  de  drosrs  ahondomnécy.  3ff2  t3*. 

Quld  du  trésor?  Renvoi.  363'  f4«. 

Quid  des  choses  perdues  et  trouvées?  Renvoi.  363  19<>. 

Der  choses  quf,  suivant  les  principes  du  droit  ancien, 
s*acqtitêrent  encore  avJourd*Ûui  par  te  droit  de  premier 
occupant,  3G3,  484. 

De  t'acquisUloitàes  choses  jetées  an  peuple.  36fl. 

De  tacqttîsWon  qui  a  Heu  par  te  metrenrde  la  pêche, 
365,  366. 

Ce  mode  ne  ptot  s'appliquer  an  poisson  renfermé  dans  les 
étants,  vivier»  ou  réservoirs.  iMd. 

L'étranger  qui  s'en  empare  se  rend  coupable  de  vol.  Ibld. 
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Distinction  de  trois  autres  espèces  dé  pèche  :  dans  là  mer, 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables  ,  dans  les  petites  ri* 
iières.  365,  366. 

Comment  le  poisson  pris  en  mer  devient  légitimenient  11 
propriété  du  premier  occupant.  .')67. 

Dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  à  rélai  seul  ap< 
partient  le  droit  de  pèche.  368. 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  et  vendu  au  profit  de 
réiat.  ibid. 

Comment  néanmoins  le  poisson  qui  y  est  pris  par  le  délin- 
quant devient  sa  propriété  par  droit  de  premier  occupant.  Ibid. 

f)c  la  pèche  dans  les  petites  rivières.  Le  droit  en  apparte- 
dait  autrefois  aux  seigneurs.  Aujourd'hui  c'est  une  dépendance 
des  héritages  riverains.  569. 

État  de  notre  législation  nouvelle  sur  la  pèche.  Ibîd,  et 
870,  371,  372,  373. 

De  l'acquisHlon  qui  a  lieu  par  le  fait  de  la  chasse  .374. 

La  faculté  de  chasser  e^t  dans  le  droit  naturel  et  commun. 
Lacune  de  notre  législation  en  ce  qui  concerne  des  lois  on 
régit meots  orgaoiiiues  complets  sur  la  chasse.  Ib'd, 

Rapport  de  Tbomme  avec  les  animaux.  tje%  dioiis  sur  eux. 
Ibid. 

Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n'ont  pas  pour  cela 
rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire  des  animaux  qui  s'y 
trouvent.  Conséquences.  374  S». 

Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par  d'autres 
droits.  374  3». 

Le  droit  de  chasse  peut-il  être  rangé  parmi  les  fruits  ou 
produits  du  fonds?  374  4». 

Le  droit  de  chasse  appartenait  autrefois  exclusivement  aux 
seigneurs  féodaux.  AlMlilion  généraUj  de  ce  privilège  en  1769. 
375. 

Décret  du  32  avril  1790  sur  les  délits  de  chasse.  ASModes, 
peines,  confiscation,  contrainte  par  corps,  responsabilité  ci* 
vile  établies  par  ce  décret.  S75,  376,  37 7  ^  378. 

Différence  de  principes  ehea  les  Romains  cl  chei  noua.  376. 

L'individu  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisa- 
tion et  en  \t\n\u  prohibé  ne  commet  qn'un  délit  passiMe  dîme 
seule  amende.  576  2o. 

La  chasso  est  interdite  dans  les  forêts  nationales.  S76  S*. 

Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis  à  des  me- 
sures de  poHce  et  à  des  restrictions  Tenpe  prohibé.  378  3». 

Lieux  dans  lesquels  les  propriétaires  ou  possesseurs  peu* 
vent  chasser  en  temps  prohibé.  379,  380,  581. 

Prescription  des  déUis  de  chasse.  378. 

Que  doit'  on  réputer  terrain  clos  ?  Différence  entre  le  terrain 
clos  et  l'enclos  attenant  à  une  habitation.  3/9  :2«. 

Conditions  que  doit  remplir  fa  clôture.  Clôture  d'un  enclos 
tenant  à  une  babitat:on.  379  5«. 

Le  propriétaire  peut  faire  détruire  1«  giifier  tftt  fKNrtes 
sortes  d'armes.  379  4^. 

Il  peut  fah^  détruire  toute  espèce  de  gibier.  QilèfrtfirtaNrtIi 
sont  considérés  comme  gibier.  779  5o. 

Le  simple  possesseur  d'an  droH  ^m^pî  tCt  pat  cdtff  de 
la  chasse  sur  le  terrain  dont  il  est  usager.  ?86. 

Quld  du  tuiyerftdaht?  fbld. 

Le  droit  de  chasse  appaniem-lf  cxctn^hremrat  Ir  ftMM- 
tler?  380  i«. 

Différence  entre  l'usufruit  d'une  gareniïè  et  cclnl  d*oiitf 
propriété  ordinaire  quant  au  droh  lîe  chasse.  JW3^. 

DilRrence  entre  ruftffmHierct  l'usager  d'âne  ffa^reime^aani 
au  droit  de  chasse.  380  4». 

Le  proi>riéiaire  n'a  pas  le  droH  de  chasser  sur  ses  fèndo 
enclavés  daxst  les  foiéts  réservées  aux  plaisirs  du  rOl.  969  5*. 

Di»posiiioo  rclaiiie  à  la  destruction  du  gibier  dans  I1ntét^  t 
des  récoltes.  Destruction  des  bétes  fauves.  381. 
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(tftt  chiffres  renvoient  aux 

Kfais  ée  droit  de  destruction  ne  pouvait  être  accordé  à  uo 
étranger.  Différence  entre  les  arliclei  13  et  14,  et  l'article  15 
de  la  loi  de  1790.  381  S». 

A  <iuel»  signet  reconnalt-on  le  fait  de  chasse?  381  3^. 

Dans  le  bail  à  ferme  d*nn  domaine  Je  droit  de  chasse  est-il 
censé  compris  au  profit  du  fermier?  381,  382. 

Dispositions  contre  les  chasseurs  pris  tur  le  fait,  masqués, 
déguisés,  ou  vagabonds.  378,  383. 

Faculté  de  la  chasse  appliquée  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles.  Son  extension  dans  Tinlérét  puMic.  383. 

De  la  nature  du  droit  de  chasse.  Il  n^est  plus  en  France 
qu'un  droit  purement  foncier  appartenant  au  propriétaire  du 
toi.  584. 

Il  est  droit  domanial  dans  les  forêts  de  rélat.  L'exercice 
en  est  inlerdit  à  tout  particulier.  Ibfd, 

11  est  droit  communal  dans  les  bois  des  communes,  et  peut 
être  affermé  à  leur  profit.  Ibld, 

Il  est  droit  privé  sur  les  terres  appartenant  aux  particuliers. 
JbJd. 

Les  oiseaux  et  quadrupèdes  sauvages  n*apparliennent  néan- 
moins à  personne,  et  deviennent  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant, même  par  un  acte  illicite  de  chasse.  385. 

Le  gibier  pris  dans  le  lacet  que  j*ai  tendu  sur  mon  fonds 
m'appartie»t  il  auMii6i  ?  Quld  si  le  lacet  est  tendu  sur  la 
prO|iriété  d'autrui  ?  385  2o. 

Sauf  l'action  en  dommages  intérêts  du  propriétaire.  586. 

Faut-il  que  l'animal  soil  tué,  ou  suffit-il  qu'il  soit  blessé, 
pour  devenir  la  propriété  du  chasseur?  Ibld, 

Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni  plus  sévère* 
ment.  386  io. 

Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est*il  sujet  à  restitution  ?  386  3o. 

Ou  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonds  d'autrui.  386  4o. 

Le  propriétaire  qui  a  laissé  trop  multiplier  le  gibier  sur  son 
fonds,  est  responsable  des  dégâts  qu'il  commet  sur  le  fonds 
des  voisins.  386  5». 

Peut-on  donner  au  droit  do  chasse  une  existence  indé- 
pendante et  le  concéder  à  peri>étuité,  sans  la  propriété  du 
fonds?  337. 

Droit  de  chasse  concédé  à  une  famille.  Sa  durée.  387  S». 

Concédé  tant  à  une  personne  qu'à  ses  héritiers.  Sa  durée. 
387  30. 

Il  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  propriétaires  d'un  hé- 
ritage. 387  4". 

Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué  ?  387  S». 

Fcut-il  être  loué  par  celui  à  qui  on  l'a  cédé?  387  6o. 

Il  est  permis  aux  communes  d'aflRïrmer  le  droit  de  chasse 
dans  leurs  bois  communaux.  387  7». 

Différence  entre  la  cession  et  la  permission  du  droit  de 
chasse.  387  8». 

La  permission  accordée  par  le  propriétaire  est  exclusive  du 
di'lit  de  chasse  quand  il  y  a  bonne  foi.  387  9o. 

Le  droit  de  chasse  concédé  est  mobilier.  Secùs  entre  let 
mains  du  propriétaire.  387  !('<>. 

J)e  i(t  découverte  des  mines  et  des  trésors,  388. 

Du  droit  d'indemnité  qui  appartient  à  l'inventeur  d*une 
mine  contre  le  concessionnaire  qui  lui  est  préféré.  Ibld, 

Yoy.  au  surplus  Mines. 

Ce  que  c'est  qu'un  trésor,  dans  le  langage  de  la  loi.  390, 
595,  398. 

Déhniiion  du  droit  romain  sur  le  trésor;  en  quoi  elle  dif- 
fère de  celle  du  code.  398. 

Le  trésor  no  s'eotead  que  de  choses  trouvées  dani  l'inté- 
rieur d'un  fonds  et  non  à  sa  surface.  393. 

De  choses  placées  par  la  main  de  i'homuie.  393. 

Ce  que  signîâent  les  termes  de  la  \oïf  cachées  ou  enfouies. 
997. 
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Le  trésor  n'est  ni  un  àcceiiolre  naturel  ni  un  acccsiolre 
eivil  du  fonds.  396. 

Doit  être  découvert  parle  pur  effet  du  hasard.  Conséquen- 
ces de  ce  prinripe.  Qufd  du  trésor  d^* couvert  par  le  maître 
chcrrbant  exprès  dans  son  propre  fonds  ?  Quld  de  celui  dé- 
couvert par  l'étranger  cbei  chant  exprès  ou  sans  la  permission 
du  propriétaire  du  fonds?  399. 

Comment  était  autrefois  attribuée  la  propriété  du  trésor,  et 
quelle  part  y  avait  le  seigneur  haut  justicier.  389. 

Abolition  de  ce  privilège.  A  qui  appartient  aujourd'hui  la 
propriété  du  trésor.  390. 

C*est  un  apanage  de  la  propriété  foncière.  L*nsufruitier,  le 
fermier,  n'y  ont,  comme  tels,  aucun  droit.  391. 

N'est  |H)int  cependant  une  pariie  du  domaine;  l'inventeur 
étranger  en  ac<iuiert  la  moitié.  393. 

La  possession  du  fonds  n'emporte  pas  celle  do  trésor  non 
encore  découvert.  394. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  réputés  proprié- 
taires du  trésor  que  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  établi  le  con« 
traire.  398. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  vendu  appartient  en  tout 
ou  eu  partie  à  l'acheteur,  aussitôt  que  la  découverte  est  poi- 
térieure  à  l'acte  de  vente.  400. 

Après  la  vente  à  réméré,  l'acquéreur  profite  du  trésor  trouvé 
pendant  le  délai  du  rachat.  401. 

Dans  la  vente  faite  sous  conilition  suspensive ,  le  trésor  ap- 
partient au  vendeur  s'il  est  trouvé  avant  l'accompliMemeol 
de  la  condition.  ii)%, 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  i  la  vente ,  nt 
peut  donner  lieu  k  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  être 
prise  en  considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Le  trésor  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  (fui  affaatt  le 
fonds.  401. 

Du  recueillement  des  essaims  d'abeilles,  405. 

Comment  uu  essaim  d'abeilles,  lorsqu'il  a  quitté  la  roehe 
mère,  et  cessé  d'être  poursuivi  par  le  propriétaire,  ett  consi- 
déré comme  rendu  à  l'état  sauvage,  et  devient  la  propriété 
d'un  nouvel  occupant.  Ibld, 

Voyez  encore  Ruches  à  miel. 

De  la  récolte  du  varech  ou  goémon,  406. 

Ce  que  c'est  que  le  varech  ou  go«mon.  Rèf  lementt  relatif^ 
à  cet  objet.  Ibld. 

Du  délaissement  qui  peut  être  fait  de  certa'ns  héritages 
au  profit  des  communes  de  leur  situation.  407. 

Des  dis|M»itions  Ugislatives  sur  ce  point,  et  des  diverses  es* 
pèces  de  terres  auxquelles  elles  s'appliquent.  Ibld* 

Des  choses  qui,  délaissées  de  tout  proprliiairê pttrti* 
cutter,  sont  dévolues  à  l'État.  4u8. 

jpes  Épaves.  Voy.  ce  mot. 

Du  droit  de  désltérence.  Ce  que  c'est,  et  à  qui  il  ippat'» 
tient.  428. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par  le  mort 
civilement  depuis  sa  peine  encourue  ihld. 

Du  droit  de  déabérence  sur  la  succession  de  celui  qui  ne 
laisse  aucun  héritier  successible,  ou  dont  les  héritiers  Font 
répudiée.  429. 

Formalités  prescrites  pour  constater  le  montant  de  la  suc- 
cession dans  l'intérêt  de  successibles  alors  inconnos  qui  agi- 
raient ensuite  en  pétition  d'hérédité.  430. 

Formalités  destinées  à  prévenir  les  successiblet  d^  TouveT- 
ture  de  leurs  droits  :  publication^  envoi  en  possession  â  obte- 
nir du  tribunal.  431. 

Quelle  est  l'éendue  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  exer- 
cée par  un  successible  survenant  après  l'envol  en  pofsessfbil 
de  l'Étal  sur  une  succession  en  déshérence  ?COilprénd-élleli 
restitution  des  fruiU?  433. 
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Quelle  est  la  prescription  que  l*ÉUt  peut  opposer  au  même 
successible?  433. 

0CTB0I8.  Du  produit  des  oclrois  municipaux.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

Ou  traitement  du  préposé  en  chef  de  Toclroi,  et  des  frais 
de  perception.  Font  parlic  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 900. 

omcMBm  Vénalité.  Droit  d'y  présenter.  Mobilier.  303  C». 
Privilège  du  vendeur  en  cas  de  revente.  303  ?<>. 

0I8IA0X.  Comment  on  acquiert  la  propriété  des  oiseaux 
•  t  animaux  sauvages  par  le  droit  de  premier  occupant.  385. 
Voyez,  pour  les  développements,  ati  mot  Chasse, 

orFOSmoif .  De  l'opposition  à  former  à  Tordonnancc  de 
concession  d'une  mine.  7ô0,  807. 
OPTION.  Voy.  Actions  mobilières, 
OB.  Des  matières  d'or  et  d'argent,  et  des  sommes  en  espè- 
ces qui  sont  délaissées  dans  les  greffes  et  conciergeries  des 
tribunaux  civils  ou  criminels.  Leur  dévolution.  4S2. 

Des  sommes  d'argent  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur  dévolution  après  ce 
délai.  435. 

Voyez  encore  Mines, 

OEAii^Ems.  Sont  meubles  par  leur  nature  ceux  qui  sont 
plantés  dans  des  vases  ou  caisses.  201. 

om>OififAif€i.  Des  ordonnances  royales  h  rendre  pour 
l'autorisation  des  travaux  publics.  656. 

De  celles  nécessaires  pour  l'établissement  des  forges  et 
usines.  733. 

De  celles  nécessaires  pour  les  concessions  de  mines.  760, 
761.' 

De  celles  qui  peuvent  fonder  Pexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  056,  657. 

OEBBi  PUBUC.  Comment  le  maintien  de  l'ordre  public  est 
fondé  sur  le  respect  du  droit  de  propriété.  50  et  suiv.,  56  et 
sulv. 

0B6AIII8TES.  Lcur  payement  est  à  la  charge  des  fabri- 
ques. 974. 

OBNBBiBiiTS.  Dcs  ornements  d'église.  Les  frais  en  sont  à 
la  charge  des  fabriques.  974. 

OUTILS.  Outils  et  instruments  des  métiers,  arts  et  sciences, 
sont  meubles  parleur  nature.  200. 

Voyez  encore  Ustensiles, 

OVTBIBB.  Voyez  Main-d'œuvre» 


VACABB.  Voyez  Usage, 

PACTB  BS  BéM^Bi.  Voycz  liémét'é, 

PAXUJES.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destination 
109, 136,  137. 

Ne  peuvent  être,  en  ce  cas,  distraites  par  une  saisie  mobi- 
lière. 137. 

Quîd  si  la  saisie  mobilière  porte  sur  des  gerbes  non  en- 
core dépouillées  de  leur  graine?  Ibid, 

Quid,  dans  le  cas  de  la  saisie-brandon?  lùld. 

Les  foins  peuvent-ils  aussi  être  immobilisés  par  destina- 
tion? Ibid. 

PAiB.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies  des  églises.  Les 
frais  en  sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

PAIISSABBS.  Des  palissades  et  barres  en  haies  sèches 
fixées  en  terre.  Comment  sont  immeubles  par  destination. 
141. 

^nt  immobilisées  et  accessoires  de  l'héritage,  les  palissa- 
des et  cldlnret  sèches,  lors  même  qu'elles  ont  été  placées  par 
lin  fermier  ou  usufruitier.  142. 


PAPBTBBiBB.  Des  ustensilet  nécessaires  à  leur  exploita- 
tion. Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  109,  135. 
Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid, 
Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes.  Jbid, 

Les  approvisionnements  en  chiffons  ne  sont  point  immobi- 
lisés par  destination.  Ibid, 
PABC0UB8.  Voyez  Pâturage, 

PABi.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  payement 
d'un  pari.  Pourquoi  néanmoins  le  perdant  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  a  volontairement  payé.  511. 

PABÇUET.  Voyez  Glaces  et  Tableaux, 

PABTABE.  Oiigine  du  partage  des  biens,  et  comment  il  ctt 
conforme  à  la  loi  naturelle.  23  et  suiv. 

Du  caractère  des  partages  qui  suivirent  les  conquêtes  et 
enfantèrent  la  féodalité.  52. 

Comment  Ils  ont  été  légitimés  par  le  possessoire.  34. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  par  couches  ou  tranches 
horizontales  sur  l'espace  ou  sur  les  constructions  faites  dans 
l'espace  qui  est  au-dessus  de  la  superficie  d'un  héritage.  695. 

Voyez  encore  Maisons, 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  du  fonds  lui-même  en  tran- 
ches horizontales,  et  des  effets  de  ce  partage.  704,  et  voyez 
encore  Mines, 

Condition  spéciale  imposée  an  partage  d'une  mine,768, 769. 

Du  partage  des  biens  communaux  entre  habitants  d'une 
commune.  Comment  il  est  contraire  à  leur  destination  poli- 
tique et  à  l'équité.  875. 

Du  partage  des  communaux  indivis  entre  communes.  897, 
908. 

Des  autorités  compétentes  pour  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés y  relatives.  Distinction  entre  le  cas  où  ces  difiicoltéa 
portent  sur  le  mode  de  partage,  et  celui  où  elles  portent  sur 
le  fond  des  droits.  Ibid, 

L'action  en  partage  d'immeubles  avec  l'État  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  administrative.  834. 

De  l'égalité  des  partages  et  de  l'abolition  des  substitutions. 
Leurs  heureux  effets.  50  et  suiv.,  65  et  suiv. 

PA88A6S.  Comme  servitude  discontinue,  ne  peut  s'acqué- 
rir par  prescription.  818. 

De  celui  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du  père  de  fe- 
mille,  établi  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  fonds  appartenant  à 
un  autre  propriétaire.  513,  544. 

On  peut  accorder  à  quelqu'un  l'usage  personnel  dhin  droit 
de  passage.  705. 

PATBBTSB.  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  I'imp6t  des  patentes.  Fait  partie  de  leurs  recet- 
tes ordinaires.  901 . 

PATOOiiXKTS.  Des  autorisations  et  formalités  nécessairea 
pour  l'établissement  des  patouilleis.  723. 

PATBCS.  Comment  sont  nommés  ceux  des  communes.  896. 

PATDBA6B.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par 
plusieurs  propriétaires,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  peiçoivent  le  produit  et 
leurs  fonds  particuliers.  531,  533. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  accessoire  des 
fonds  parUculiers,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  où 
ceux-ci  seraient  légués  ou  vendus.  Ibid,  et  533. 

De  l'étendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  pent 
exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis.  531 ,  533, 533. 

Différence,  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis,  entre  on 
pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable  fonds  com- 
munal./6i</.  et  871. 

Des  pâturages  communaux.  Leur  mode  de  jouissance  el 
répartition  est  régbj  ^r  )e\  conseils  municipaux.  897 « 
!      Y  oyez  encore  Usage/ 
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{ Les  chi£Fre5  renvoient  anx 
I  r^UTBBS.  A  qui  doiyent  être  attribués  les  legs  faits  au  pro- 

\         fit  de^  pauvres  saos  autre  désis^nalioo  ?  962. 

PATiMSinr.  Peut  être  fait  pour  un  tiers  sans  sa  particlpa- 
I         tlon.  jélUer  d*une  acquisition.  337. 

Peut  être  répété  s^il  n'a  eu  qu*une  cause  réprouvée  par  le 
I  droit  civil.  519. 

De  même  s*il  n*a  été  fait  qu'en  vertu  d*unc  cause  réprou- 
vée par  la  morale.  Distinctions  néanmoins.  513,  514,  515. 
I  De  même  s'il  n'a  été  fait  que  par  erreur.  510,  515  et  suiv. 

t  Voyez  encore  Tradition;  Répétition. 

PÉAGES.  Du  produit  des  péages  communaux.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 
I  rÊGBi.  De  la  pèche  considérée  comme  moyen  d^acquérir 

Ki  propriété  par  droit  de  premier  occupant.  365,  366. 

De  ta  pêche  dans  tes  étangs,  viviers,  ou  réservoirs. 
Elle  appartient  au  propriétaire  seul,  et  nul  ne  peut  s'emparer 
du  poisson  sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Jlfld. 

De  la  pêche  dans  ta  mer.  Comment  le  poisson  pris  en 
mer  devient  légitimement  la  propriété  du  premier  occupant. 
367. 

De  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 
Le  droit  de  pêche  y  appartient  à  l'état  seul.  368. 

Nul  ne  peut,  sans  licence,  y  pécher  autrement  qu'à  la 
lijne  flottante.  Ibld, 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  et  vendu  au  profit  de  l'État . 
Ibid. 

Comment  néanmoins  ce  poisson  devient,  par  l'acte  de  pê- 
che, la  propriété  de  celui  qui  le  prend,  suivant  les  principes 
du  droit  du  premier  occupant.  Ibld. 

De  la  pêc/ie  dans  les  petites  rivières.  Le  droit  en  ap- 
.  partenait  autrefois  aux  seigneurs.  Aujourd'hui  c'est  une  dé- 
pendance des  héritages  riverains.  369,  572. 

État  de  notre  nouvelle  législation  sur  la  pèche.  Abrogation 
de  toutes  les  anciennes  dispositions  législatives  sur  cet  objet. 
360. 

Détermination  des  modes  licites  de  pêche.  Fixation  des 
limites  entre  la  pêche  maritime,  celle  des  fleuves  et  rivières 
n^lvigables  et  flottables,  et  celle  des  petites  rivières.  370,  371 . 

De  ta  prescription  des  délits  dépêche.  37S. 

Le  droit  de  pêche  appartenant  aux  propriétaires  riverains 
pourrait-Il  recevoir  une  existence  isolée,  et  être  cédé  à  per- 
pétuité sans  le  fonds  riverain  ?  373. 

pécoKAT.  Ce  que  c'est  que  le  crime  de  péculat.  Disposi- 
tions des  lois  romaines  sur  le  péculat.  353. 

PiirpvLBS.  Font  partie  des  meubles  meublants.  31 1 . 

PBifSioiiS.  De  celles  des  commissaires  de  police  et  des  em- 
ployés municipaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
communes.  900. 

De  la  saisie  des  pensions  ducs  par  l'État,  et  des  traitements 
(les  militaires  et  fonclionnaires  publics.  SU. 

pfiifsioifs  AumiiTAiRES,  Voyex  Rente  viagère. 

pfiHSioiis  PS  BsrmAiTB.  De  celles  à  accorder  aux  profes- 
seurs de  lycées  et  écoles  spéciales.  Retenue  opérée  sur  leurs 
traitements  pour  en  former  le  fonds.  945. 

PBBCBPT£VB.  Voics  d'exécutiou  contre  celui  qui  a  diverti 
les  deniers  de  sa  recette.  841. 

'  pàas  PB  FAMiUB.  De  la  destination  du  père  de  famille. 
Voy.  Destination  du  père  de  famille. 

pBBPÉnrBUB  PBiiBDBB.  Des  divers  cas  où  le  propriétaire 
d^in  fonds  est  censé  y  avoir  attaché  des  objets  à  iierpétuelle 
demeure.  143, 14  f. 

PBSA«B.  Du  produit  des  droits  de  pesage.  Fait  partie  des 
recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

pinnoir  p'aiB^Piri.  Est  une  action  tout  à  la  fois  meu- 
ble et  immeuble  dans  la  personne  du  même  créancier.  173. 

Tombe  en  conséqucncepartiellcment  en  communauté.  Ibid. 
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Principes  de  la  jurisprudence  ancienne  sur  la  restitution  de 
fruiU  en  matière  de  pétition  d'hérédité.  457,  548. 

Abolis  par  le  code  civil.  458,  548. 

De  la  pétition  d'hérédité  exercée  contre  PÉtat  après  son 
envoi  en  possession  sur  une  succession  vacante.  Quelle  est 
l'étendue  de  cette  action?  Comprend-elle  la  restitution  des 
fruits?  432. 

Quelle  prescription  lui  peut  être  opposée  par  PÉtat?  Ibld. 

pinroiBB.  Ce  que  c'est  que  l'action  pétitoire.  487. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à  l'action  pétitoire. 
Ibld. 

En  cas  de  concurrence  entre  Paction  pétitoire  et  l'action 
possessoire,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  jugée  la  première.  488. 

On  ne  peut  jamais  les  cumuler.  Ibid. 

Elles  sont  dévolues  à  des  tribunaux  di£Férents.  Ibid. 

Cependant  Paction  possessoire  ne  peut  en  général  être 
séparée  de  l'action  pétitoire  dans  les  choses  incorporelles.  519. 

Voyez  aussi  Possessoire. 

PIEBBB.  Du  droit  qui  peut  avoir  été ,  par  destination  du 
père  de  famille,  établi  en  faveur  d'un  fonds  ou  d'une  habita- 
tion, pour  tirer  de  la  pierre  ou  du  sable  dans  le  fbnds  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire.  544. 

L'extraction  à  ciel  ouvert  des  pierres,  rochers,  pierres  à 
chaux,  n'est  soumise  à  aucun  règlement  restrictif  du  droit  de 
propriété.  714. 

Voyez  encore  Carrières. 

piBBBBBiBS.  Bijoux  et  pierreries  sont  meubles  par  leur 
nature.  199. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  meubles  meublants.  313. 

Mi  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315 . 

PMBOirg.  Doivent  être  enfermés  aux  époques  Axées  par  les 
municipalités.  123. 

Durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier,  et  chacun 
peut  les  tuer  sur  son  terrain.  Ibld. 

Quand  Ils  sont  immobilisés  par  destination.  \i^9^  123. 

Eu  désignant  les  pigeons  de  colombier,  la  loi  exclut  ceux 
de  volière.  111,  123. 

Ce  qu'on  appelait  colombier  dans  le  langage  ancien  de  la 
féodalité.  Ibld. 

Ce  qu'on  appelait  volets  ou  fuies.  Ibld. 

Privilège  des  seigneurs  relatif  à  ces  anciennes  dénomina- 
tions. Ibld. 

Les  pigeons  des  colombiers,  volets  ou  fuies,  étaient  déjà 
immobilisés  dans  l'ancien  droit.  Ibld. 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage  du  code. 
Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  volière.  Ibld. 

Pourquoi  les  pigeons  de  volière  ne  sont  pas  immobilisés. 
Ibld. 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les  a  point  attirés 
par  fraude  et  artifice.  128. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  attachés  à  la 
culture,  et  les  pigeons  de  colombier  :  ceux-ci  sont  l'accessoire 
de  Tédifice  oii  est  éUbli  le  colombier.  124. 

Ce  qui  en  résulte  si  le  cultivateur  n'occupe  qu'une  maison 
louée.  Ibld. 

Conséquence  dérivant  de  Pimmobilisation  des  pigeons  de 
colombier.  Le  légataire  des  bâtiments  Pest  du  colombier 
et  des  pigeons.  L'usufruitier  des  bAUments,  le  locataire, 
en  jouissent  à  charge  d'un  entretien  analogue  à  leurs  qualités. 
Ibid. 

Voyez  Accession. 

PIB&A9B.  Comment  l'occupation  qui  en  résulte  dans  la 
guerre  peut  être  légitimée  aux  yeux  eu  droit  des  gens.  351. 
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(Les  chiffres  renvoient  aux 

riocBCS.  Voyei  Ustenstlet  aratoires. 

riB/iTCBic.  Ne  peiil,  comme  la  guerre  patente  et  publique, 
fournir  un  mode  d*ac(|uérir  lésilime  aux  yeux  du  droit  des 
gens.  349. 

rLACCl.  Du  produit  des  droits  de  places  dans  les  balles, 
foires,  marchés,  ab.iitoirs,  etc.  Fait  partie  des  recettes  ordi- 
paires  des  communes.  901. 

9&ACU  BS  60£RBB.  Lcurs  portes,  murs,  fossés,  remparls, 
font  partie  du  domaine  public.  816. 

Voyez  encore  Ri*mparU, 

BftAjicsBBB.  Des  réparations  ou  reconstructions  à  faire  à 
ceux  des  maisons  partagées  par  étages  ou  trancbes  horizon* 
taies  entre  plusieurs  propriétaires  699,  700. 
.  rLANTATiBN*  Ce  t|uec'est;  comment  s*appliquent,eo  celte 
matière,  les  principes  relatifs  à  Tédification.  577  ^  et  voyez 
Êdficalion. 

Le  propriétaire  du  sol  acquiert,  par  droit  d'accession,  l'ar- 
bre quil  y  plante^  lors  même  qu'il  Taurait  à  cette  fin  enlevé 
à  autrui,  sauf  dommages  intérêts.  577. 

Le  droit  romain  accordait  au  propriétaire  de  Tarbre  en- 
levé le  droit  de  le  revendiquer  quand  il  n'avait  pas  encore 
pris  racine  dans  le  douvc^u  sol.  Ibld, 

Comment,  entre  deux  voisins,  la  propriété  mitoyenne  ou 
exclusive  de  Tarbre  se  détermine  par  la  position  de  la  tige, 
et  non  par  les  racines  dispersées  dans  le  sol.  576. 

Des  distances  à  gar>ler  entre  des  plantations  et  la  ligue 
délimilative  de  l'héritage  voisin.  Distinctions  :  pour  les  arbres 
l  haute  tige.  579,  58i. 

Pour  les  autres  arbres  et  les  haies  vives.  Ibîd.  et  588. 

Raison  de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  l'érec- 
tion d'un  muret  la  plantation.  579. 

Droit  qui  appartient  au  propriétaire  voisin  d'une  planta- 
tion d'arbres,  de  faire,  suivant  les  cas,  arracher  les  tiges,  ou 
couper  les  branches  ou  racines  qui  s'avancent  sur  lui.  Ibid, 

De  la  prescriptioo  qui  peut  être  opposée  par  le  propriétaire 
des  arbres*  58 il. 

Cette  presciiplion  est-elle  applicable  au  droit  de  conserver 
les  branches  et  les  racines,  comme  à  celui  de  conserver  la 
tige?  581. 

La  règle  qui  ne  permet  de  jdanter  des  arbres  à  haute  tigç 
qu'à  six  |»tedsde  la  limite  de  lieux  héritages,  est-elle  applica- 
ble au  cas  où  les  fonds  sont  séparés  par  un  mur  de  clôture  ?  58  i. 

Des  usages  locaux  à  oliserver  pour  l'établissement  et  la 
jouissance  des  plantations.  583. 

Des  conséquences  de  la  dcstioation  du  père  de  famille  sur 
le  même  objet.  Ibîd. 

Le  propriétaire  dont  l'arbre  fruitier  a  des  branches  s'éten- 
dant  sur  le  fonds  voisin,  peut-il  entrer  djns  ce  fonds  pour  y 
ramasser  les  fruits  qui  y  seraient  tombés?  584,  587. 

Feut-il  y  pénétrer  avec  des  échelles  pour  cueillir  ses  fruits? 
585, ^87. 

Doit-il,  dansées  deux  circonstances,  une  indemnité  au  pro- 
priétaire du  fonds  voisin?  ibld, 

llis|K>si lions  des  lois  romaines  en  cette  matière.  586. 

Principes  généraux  sur  le  mode  d'établissement  des  divers 
geores  de  clétnre,  la  charge  de  leur  entrelteo,  et  les  signes 
de  leur  mitoyenneté.  58S. 

BLATiiiB.  Voyez  Mines. 

TLhTon.  Son  système  sur  la  propTiété.  Si  S». 

BBATBB.  Des  obiets  mobiliers  iromobiliséi.  comme  scellés 
à  un  fonds,  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  àoiment,.\\ô^  141. 

BLOMB,  PLOMBABiifs.  Voy cz  Ailnes. 

roiBS.  Des  chusics  qui  ne  consistent  que  dans  le  noaibre, 
lepiddsou  |j  mesure.  Voyez  Choseê  fonjibleê, 

roiBSOif  •  Comment  ob  en  acquierl  la  propriété  par  droit 
de  premier  occupant.  565,  366. 
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Ce  droit  ne  pnit  s'appliquer  au  poisson  d'élang,  vivier,  on  ré- 
servoir, qui  appartient  au  propriétaire  de  cesobjeti.  365»  366* 

Du  poisson  pris  en  mer.  367,  484. 

Des  poissons  échoués  sur  les  rivages  de  la  mer.  416. 

Du  poisson  pris  dans  les  rivières  navigables  ou  flotlablea. 
368,  484. 

Du  poisson  pris  dans  les  petites  rivières.  369, 373. 

Quand  les  poissons  sont  Immobilisés  par  destination.  109, 
127. 

En  désignant  les  poissons  d'étang,  la  loi  exclut  ceux  de 
vivier  ou  réservoir.  1 1 1 ,  1 :27. 

Les  poissons  de  l'étang  cessent  d'être  immeubles  dès  que  la 
bonde  a  été  levée  pour  le  mettre  en  pèche.  1*28. 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang  appartiennent 
au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les  a  point  attirés  par 
fraude  et  artifice.  Ibîd,  Voyez  jéccesston, 

PoUion  gras  ou  à  lard.  Voy.  Épaves, 

POUCE.  De  la  police  rurale  et  municipale.  A.  qui  elle  ap- 
partient. 896. 

Comment  la  police  réglementaire  limite  le  droit  de  propriété. 
6Ô7  2o, 

roLOif  AX8.  Cause  de  leur  défaite  dans  la  dernière  révolu- 
tion. 8J.  ^ 

POMPES.  Celles  établies  pour  l'exploitation  d'une  mine  sont 
immeubles  par  destination ,  et  accessoires  non  du  sol  sur  le- 
quel elles  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.   139, 

POBT.  iNul  ne  peut  établir  un  punt,  même  sur  une  petite 
rivière ,  sans  autorisation  du  gouvernement  ;  et  pourquoi. 
693. 

Nul  ne  peut,  pour  communiquer  de  l'un  de  ses  fonds  à  l'au- 
tre, établir  un  pont  au-dessus  du  sol  d'autrul.  Ibid, 

Voyez  encore  Travaux  pubtics, 

POPULATIOM.  Du  recensement  de  la  population  des  com- 
munes. Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoi- 
res. 900. 

POfiCELAXif ES.  Font  partie  des  meubles  meublants ,  celles 
seulement  qui  servent  à  la  décoration  d'un  appartement. 
311. 

POBTEB.  Celles  des  places  de  guerre  font  partie  du  do- 
maine public.  816.  ^ 

Les  chambranles  des  portes,  fenêtres,  cheminées ,  sont  im- 
tneubles  par  destination.  14J,  14f,  148. 

Une  porte  extérieure  ne  peut  être  adaptée  à  l'ouverture 
d'un  mur  qui  confine  immédiatement  la  propriété  voisine. 
556. 

Malgré  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  existant  au  profit  des 
bâtiments  sur  la  voie  ou  rue  publique,  nul  ne  peut  y  adapter 
des  portes  roulant  extérieurement  sur  le  sol  public.  694. 

POBTS.  Les  ports  de  mer  sont ,  dans  notre  étal  de  civilisa- 
tion, placés  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute  pos- 
session privée,  et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété. 
i,6,  9,  10. 

Ils  font  partie  du  domaine  public.  816. 

P08SE88BUB.  Voyez  Possession. 

POSSESSiOB.  Ce  que  c'est  que  la  possession.  Comment  elle 
constitue  uu  mode  d'acquérir  la  propriété  suivant  les  règlet 
du  droit  des  gens.  334,  433,  434. 

Des  choses  qui  peuvent  être  soumises  à  la  possession  privée 
de  l'homme  ;  et  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas ,  soit  à  cause 
de  leur  immensité,  soit  à  cause  de  notre  état  de  civilisation* 
S,  6,  9, 10. 

On  ne  peut  posséder  une  chose  dont  on  ignore  l'exi&tence. 
La  possession  d'un  fonds  n'emporte  y9fi  celle  du  trésor  npa 
encore  découvert.  594. 

La  possession  d'une  même  chose  ne  peut  exister  solidaire- 
ment entre  les  mains  de  plasieurs,  6,  ZiO,  435. 
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(Les  cIlifFret  renvoient  aux 

ÉxccplioD  pour  les  choses  Indivisibles.  7. 

Exception  pour  les  dettes  et  créances.  7,  S30. 

CoiDineol  la  possession  s'applii^ue  aux  biens  corporels  et 
incorporels.  319,  4.«5,  436. 

Liaison  intime  entre  la  possession  et  le  droit  de  propriété. 
Comment,  ilans  le  langage  ordinaire,  on  les  confond  souvent 
l'un  avec  Tantre.  456. 

De  rétendue  du  legs  des  pofsessîons»  IbJd. 

Mais,  en  juri8piu<lence,  la  propriété  et  la  possession  sont 
aussi  totalement  différentes  :  Tune  est  la  cause  de  Tautra. 
437, 438. 

"Elles  peuvent  se  trouver  séparées ,  et  Tune  et  Tautrt  dans 
les  mains  de  ditférentes  personnes.  438. 

Comment  ê'acqufert  la  potsession.  11  faut  en  général  la 
saisine  corporelle  de  la  chose.  Exception  en  faveur  de  l'héri- 
tier. 439. 

t    Des  signes  extérieurs  qui  peuvent,  en  certains  cas,  rempla- 
cer Poccupation  corporelle  de  la  chose  même.  4i0. 

La  vraie  possession  doit  élre  caractérisée  par  Pinlcntion  de 
retenir  la  chose  à  titre  de  malire.  4i2. 

Comment  se  conserve  soio  anfmit  ki  possession  d'une  chose 
qui  nous  appartient.  4i3. 

Cette  conservation  solo  awmo  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part 
de  celui  qtii  possédait  pour  prescrire.  444. 

Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 
abandonné  par  le  fait  et  l'intention  du  maître  seul.  445. 

DfcS  DIFVÉRBIITIS  KSI'ÈCeS  CT  DES  OlFFÊREaTrES  ÇUALiriGA- 
TlOaS  DE  LA  rOSSESSIOTI.   446. 

De  in  possession  réelle  ei  proprement  dite,  Jbid. 

De  la  possession  improprement  dite  ou  guasl-posses' 
sien.  EKt  celle  <|ui  s'applique  aux  eho^e»  incorporelles.  447. 

nodiâcatlons  diverses  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur  la 
pos.<<C8sion  des  servitudes  et  leur  acquisition  par  prescription. 
Ilùd*  cl  suiv. 

Voye»  encor«  Servitudes, 

De  la  possession  de  bonne  fol.  454. 

Caractères  du  possesseur  de  bonne  foi.  L^erreur  de  droit 
ne  suffit  pas  pour  le  aonstituef  «o  matHraise  foi.  4^4,  455, 
476,  519,551. 

Il  fait  les  ftuiis  n'en*^  comme  le  propriétaire,  mais  est  tenu 
à  leur  restitution  du  jour  que  les  vice»  de  son  titre  lui  sont 
cooauf.  455,458,416,547. 

Comment  néanmoins,  aux  termes  du  code,  suffît- il  que  la 
bemne  foi  ait  existé  au  moment  de  i'aequisition ,  pour  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans  ?  456« 

Le  possesseur  pour  qui  cette  prescription  est  accomplie, 
peut -il  encore  être  tenu  à  une  restitution  de  fruits  ?  Ibid. 

Principes  de  l'ancienne  jurisprudence  en  matière  de  resti- 
tatlofi  de  froils,  et  rpécialement  en^eas  de  pétitKm  d'hérédité. 
457,548. 

Abolis  par  Is  règle  générale  du  code  ifMt.  499,  949. 

te  possesseur  de  benne  fOi  est-»»  paseM>le  den  dé^adaiiene 
qu^il  aurait  laissées  survenir  ou  fâKes  hii-méiné  dïifls  la  ebose 
durant  «a  benne  fSoi.  459,  46U,  599. 

Quid  des  constructions ,  détienses,  réparations,  «méliofa- 
tions?  Leur  sort,  et  indemnHétaoxquelles  eHtf  ffcnfcfti  don- 
ner lieu.  49»,  55^,  559. 

Vof .,  pour  fet  dévcloptiemei^ff ,  avt  mot  ÉdJfienllon. 

Le*  fruits  acquis  p^r  le  posse^isetir  de  bonne  foi  ne  peu- 
vent lui  être  opposés  en  compensation  avec  les  constr^ictions 
et  impenses  dans  let  cat  oit  il  a  dreft  d*enr  réclamer  l*in<tem- 
nité.  567. 

Der  impôts.  Comment  le  pessessenr  et  benne  fël  dêfMI  les 
supporter,  ou  s*ii  peut  avoir,  lors  de  ton  éviction,  quelque 
répétition  à  faire  à  ce  sujet.  553,  551. 

Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne  fdi.  577. 
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Voy.  encore  Plantation. 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne  foi  de  tout 
ou  partie  de  la  chose  possédée.  i»es  consét|uenccs.  570. 

De  la  possession  de  mauvaise  fol,  461. 

Caractères  dn  possesseur  de  mauvaise  foi.  Restitutions  de 
finit»  qui  lui  sont  imposées.  461,  469,  551. 

Le  possesseur  <le  mauvaise  foi  répond  des  fonds  d'autrui 
qu'il  a  voulu  placer.  Aliter  du  possesseur  de  bonne  foi. 
463. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit-il 
les  supporter?  Peut-il  avoir,  lors  de  son  éviction,  quelque  ré- 
pétition à  faire  à  ce  sujet  ?  553,  551. 

Comment  le  posses»eur  de  mauvaise  foi  est-il  responsable 
de  la  chose  iiossédée,  périe  ou  perdue  entre  ses  mains  ?  464 
et  suiv. 

Dans  quel  cas  doit-il ,  sous  ce  rapport,  être  traité  comme 
un  véritable  voleur  ?  466. 

Caractère  du  possesseur  de  bonne  foi.  Conséquences  : 
1»  quant  au  précaire,  3»  quant  à  la  preuve.  549. 

La  bonne  fui  est  présumée.  549  S*». 

Par  qot^l  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur? 5i9  c». 

L'erreur  de  fait  provenant  d'une  ignorance  crasse  n^est  pas 
excusable.  549  4». 

Le  dol  est  exclusif  de  la  bonne  foi.  549  t^. 

Il  en  est  de  même  de  i*erreur  basée  sur  l'ignorance  d'or- 
dres de  l'autorité.  549  6o. 

Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  précis.  11  peut 
exiaier  avant  un  acte  judiciaire.  5  «9  7o. 

La  fausse  inlerprétaliou  de  la  clause  d'un  acte  n^est  pas  tou- 
jours eonsiitutive  de  la  mauvaise  foi.  519  8o. 

La  mauvaise  foi  exige  une  cimnaissancc,  non  une  pré- 
somption des  vices  d'autrui.  Erreur  de  droit.  Appréciation 
par  le  juge.  Les  fruits  sout^iis  dus  à  partir  de  la  demande 
seulement  ?  530. 

Généralement  les  vices  de  forme  de  l'acte  d'acquisition 
ne  constituent  pas  ce  qu'on  appelle  vices  de  titre.  550  2o. 

Il  n'en  serait  pas  ain>i  du  ca&  où  un  in«iividu  achèterait 
sciemment  d'un  tuteur  les  biens  d'un  mineilr,  sans  l*emploi 
des  formalités.  Voyez  Fruits, 

Des  déptnses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur  de 
mauvaise  fol,  lorsque  la  «hose  n'a  pas  péri.  467,  553,  559, 
577.  fct  voyej  encore  Édification;  Plantation. 

Des  dégradation»  commises  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Leurs  con^téquences.  564. 

De  la  possession  civile.  Ce  que  c'est  ;  pourquoi  elle  porte 
ce  nom,  cl  quels  sont  ses  caractères  piopres  pour  pouvoir 
domjer  lieu  à  la  prescription.  462),  486. 

EHe  doit  être  continue;  ce  que  cela  signifie;  aoiift  de 
celto  condition.  Jbid, 

Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu'il  y  a  discon- 
tinuité dans  la  possession .  et  interruption  dans  la  prescrip- 
tion? 469. 

La  pos«e99«oo  civile  doit  être  non  interrompue.  Ce  que 
cela  signifie.  De  l'interruption  naturelle  et  de  PinterruptioB 
civile,  no, 

La  possession  civile  doit  élre  paisible,  et  poiirquoi?  47f. 

La  possession  civile  doïiéire publique,  et  pourquoi?  ifO, 
473. 

La  possession  civile  doit  être  non  équivoque,  ei  pourquoi? 
Exemple  de  possession  équivoque.  473*. 

La  possessiuQ  civile  doit  être  eiereée  à  titre  de  proprié' 
taire.  474. 

Elle  doit,  en  outre,  être  fondée  sur  un  titre  Juste,  vrai 
ou  présumé.  Signiftoation  et  étendue  de  ces  expressions. 
476. 
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Le  litre  précaire  s'oppose  iadéaoiment  à  la  prescripiioD 
(a  ni  qu'il  n'est  pas  inlenrerti.  476. 

Comment  la  possession  peut  être  civile,  quoique  accompa- 
gnée de  mauvaise  foi.  477. 

Comment  le  principe  même  de  la  violence  ne  fait  point  ob- 
slacle  aux  effets  de  la  possession  de  trente  ans.  Ibld, 

Motifs  puissants  d'ordre  public,  pour  lesquels  le  législateur 
a  consacré  les  effets  de  la  possession  civile.  478. 

De  la  possession  naturelle  ou  défait.  Ce  qu'elle  est,  par 
opposition  à  la  possession  civile.  479. 

De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  sa  violence. 
Wd.  et  480. 

De  celle  de  l'usufruitier  et  du  mari,  par  rapport  à  la  pro- 
priété des  fonds  affectés  d'usufruit  ou  des  fonds  dotaux  dont 
ils  Jouissent.  479. 

Ils  n'ont  à  cet  égard  que  la  qualité  de  gardiens  et  déten- 
teurs précaires.  480. 

De  la  simple  détention.  Ce  que  c'est,  et  à  qui  elle  appar- 
tient. 481. 

Différence  entre  la  possession  naturelle  et  la  simple  déten- 
tion. 483,  483. 

Dbs  paincipaux  effets  de  la  possession.  484  et  soiv. 

Comment  elle  fut  le  principe  générateur  de  la  propriété. 
484. 

De  la  préférence  accordée  à  la  cause  du  possesseur.  Il  n'a 
rien  à  prouver  contre  celui  qui  ne  possède  pas.  485. 

Il  est  présumé  propriétaire  Jusqu'à  preuve  contraire.  Ibid. 

Le  simple  possesseur  d'une  créance  en  donne  valable  quit- 
tance, et  opère  extinction  de  Thypothèque.  170. 

Mais  il  ne  peut  de  même  renoncer  efficacement,  an  pr^u- 
dice  du  maUre,  à  l'exercice  d'une  servitude.  Ibid. 

De  la  différence  de  qualification  entre  les  actions  immobi- 
lières qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  la  possession.  486. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à  l'action  pélitoire. 
487. 

Dans  l'action  possessoire,  celui-là  doit  être  maintenu  qui 
en  fait  est  reconnu  possesseur  paisible  depuis  un  an.  Jbid. 

En  cas  de  concurrence  entre  l'action  pétitoire  et  l'action 
possessoire,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  Jugée  la  première. 
488. 

On  ne  peut  Jamais  les  cumuler.  Ibid. 

Elles  sont  dévolues  à  des  tribunaux  différents.  Ibid. 

Cependant  l'action  possessoire  ne  peut  en  général  être  sé- 
parée de  Taction  pétitoire  dans  les  choses  incorporelles.  319. 

La  distinction  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire  n'a  rap- 
\\OTi  qu'aux  immeubles.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
litre.  489. 

Comment  les  actions  possessoires  sont  de  deux  es- 
jfèces.  De  la  complainte  et  de  la  réintégrande.  Sur  quoi 
elles  se  fondent,  et  comment  elles  doivent  être  Jugées.  490, 
491,  49S. 

De  l'accession  qui  a  lieu  dans  la  possession  quand  la 
chose  possédée  change  de  maître.  493. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  sa  postes- 
»ion  à  celle  de  son  auteur.  Ibid. 

Distinction ,  néanmoins ,  entre  la  cause  du  successeur  à 
titre  universel  et  celle  du  successeur  à  titre  particulier.  494, 
495. 

Voyez  encore  au  mot  Possessoire. 

rosuMouiB.  Ce  que  c'est,  et  comment  il  est  la  source  de 
toutes  les  légitimités.  84. 

C'est  lui  qui  a  couvert  les  vices  des  partages  qui  suivirent 
les  conquêtes  de  la  féodalité.  Ibid. 

Des  avanUges  du  possessoire  sur  l'objet  litigieux.  Il  dis- 
pense de  toute  preuve  pour  rester  en  Jouissance.  SI 6,  485. 
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Application  de  ce  principe  à  la  différence  qui  existe  entre 
la  position  de  l'usufruitier  et  celle  du  créancier  de  rente  yU* 
gère.  316. 

De  l'action  possessoire.  Ses  caractères  et  ses  effets.  487, 
488. 

L'action  possessoire  ne  peut  Jamais  être  cumulée  arec  Tac- 
tion  pétitoire.  Ibld. 

Mais  l'action  possessoire  ne  peut  en  général  être  séparée 
de  l'action  pétitoire,  dans  les  choses  incorporelles.  819. 

Exceptions  à  cette  règle.  Ibid. 

De  la  complainte  et  de  la  réintégrande.  Ce  que  c*e«t. 
490. 

Principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  actions  posseasoirei. 
480,483,  491. 

Comment  elles  appartiennent  même  à  l'usorpaleur  par  rio- 
lence.  Ibid. 

Comment  elles  appartiennent  à  l'usufruitier,  et  sons  quel 
rapport.  479,  480,  483. 

Le  preneur  par  bail  à  vie  est-il  investi  des  actions  posiet- 
soires?  708. 

Quid  du  preneur  par  bail  emphytéotique?  710. 

Quid  du  superficiaire  ?  713. 

Du  possessoire  en  fait  de  servitudes.  Quand  on  peut  former 
la  complainte  en  matière  de  servitudes.  453,  453. 

Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrande,  et  comment  elle  doit 
être  Jugée.  491. 

Conséquence  remarquable  de  sa  nature  particulière,  et 
comment  peut  y  succomber  celui  qui  sérail  tout  à  la  fois  pro- 
priétaire et  véritable  possesseur  civil  du  fdnds.  493. 

Du  possessoire  en  fait  d'exploitation  de  mines.  Il  ne  peut 
avoir  lieu  sans  concession  du  gouvernement.  758. 

On  ne  peut  [invoquer  le  possessoire  contre  les  biens  du  do- 
maine public.  817. 

Voyez  encore  au  mot  Possession. 

»osTB  AUX  urnsg.  Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres. 
Délai  pour  réclamer  les  sommes  versées  aux  caisses  des  ageots 
des  posles.  Leur  dévolution  après  ce  délai.  435. 

rosTUiirifXUM.  Qu'entend<on  par  là  ?  353. 

FomroiB  ABimnsTmATiF.  Sa  nature  ;  ol^ets  qui  sont  pla- 
cés dans  ses  allribulions.  804. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  ni  interprétées  ni  contrôléet 
par  le  pouvoir  Judiciaire.  805. 

Sa  compétence  dans  la  matière  des  mines.  803,  804,  806 
et  suiv.,  811  etsuiv. 

11  est  seul  compétent  pour  connaître  du  contentieux  de  la 
dette  de  l'État,  et  pour  prononcer  sur  toutes  demandée  dont 
le  résultat  peut  être  de  créer,  même  indirectement  et  par  re- 
cours en  garantie,  une  dette  à  la  charge  de  l'Eut.  836,  837, 
838. 

Du  cas  néanmoins  où  l'État  est  actionné  comme  détenteur 
d'une  succession  à  titre  de  déshérence.  829,  830. 

romroim  jubigiaub.  Ses  attributions  comparées  à  celles 
du  pouvoir  administratif.  Sa  compétence  sur  la  matière  des 
mines.  804  et  suiv.,  811  etsuiv. 

Quand  il  est  compétent  pour  connaître  des  actions  à  inlea- 
ter  ou  soutenir  contre  l'État.  834,  835,  831. 

rorazoLAUBS.  Voy.  Carrières. 

rniciums.  Le  titre  précaire  s'oppose  indéfiniment  à  la 
prescription,  tant  qu'il  n'a  pas  été  interverti.  476,  549. 

Se  présume  toujours  et  met  obstacle  à  la  prescription  en 
matière  de  servitudes  discontinues  ;  et  pourquoi.  449. 

Exception  |)our  celles  dont  l'exercice  comporte  la  percep« 
tion  d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

rniMGATBiraui.  Sont  à  la  charge  des  fabriques  les  hono- 
raires des  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême  et  autres  solen- 
nités. 974. 
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niriTS.  Des  attriballont  des  préfets  : 

Dans  les  formalités  i  remplir  relatives  aux  expropriations 
pour  cause  d^utilité  publique.  661,  662,  665. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  rétablissement  des  for- 
ges et  usines.  7S3. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  pouvoir  exploiter  le  mi- 
nerai de  for  d*alluvion.  725  et  sulv. 

Dans  les  difficultés  qui  peuvent  s^élever  relativement  aux 
minières  d*alluvion.  733. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  être  autorisé  à  mettre 
en  exploitation  une  tourbière.  734. 

Pour  la  surveillance  de  l*exploitation  des  carrières.  735, 
736. 

Relativement  aux  demandes  d'autorisation  pour  la  recherche 
des  mines.  749,  806. 

Relativement  aux  demandes  tendant  à  concessions  de  mi- 
nes. 758,  806. 

Dans  les  actions  en  déchéance  à  intenter  contre  les  conces- 
sionnaires de  mines.  783,  784. 

Dans  les  règlements  sur  les  travaux  d'assèchement  des 
mines.  801 ,  803. 

Pour  réprimer  les  contraventions  aux  règles  sur  les  ex- 
ploitations de  mines  qui  compromettent  la  sûreté  publique. 
803. 

En  matière  dindemnité  à  régler  par  expertise  entre  les 
concessionnaires  de  mines  et  les  propriétaires  de  surface  ,  à 
raison  de  Toccupation  ou  des  dégradations  de  leurs  fonds  par 
les  travaux  de  recherche  ou  d'extraction.  814. 

Dans  les  procès  qui  intéressent  TÉtat.  839,  840. 

En  cas  d'acceptation  à  faire  de  legs  et  dons  faits  au  dépar- 
tement. 855. 

Relatives  aux  actions  Judiciaires  à  introduire  ou  soutenir 
par  les  départements  ou  arrondissements.  859. 

Relativement  à  la  révision  des  arrêtés  des  maires.  896. 

Relativement  à  la  révocation  des  gardes  champêtres  des 
communes.  Ibld» 

Relativement  à  la  révision  des  délibérations  des  conseils 
municipaux.  897,  898. 

Pour  approuver  et  rendre  exécutoires  les  baux  de  biens 
communaux  passés  par  les  maires  des  communes.  888. 

Pour  la  nomination  des  maires  et  adjoinu  des  communes. 
867. 

Pour  prononcer  sur  la  validité  des  opérations  électorales 
communales.  868. 

Dans  l'accomplissement  des  formalités  destinées  i  parvenir 
aux  réunions  ou  fractionnements  de  communes.  873. 

Pour  la  fixation  définitive  du  budget  des  communes.  903. 

En  cas  d'acquisitions ,  ventes  on  échanges  d'immeubles 
de  la  part  des  communes,  ou  de  partages  de  biens  indivis.  907. 

En  cas  de  difficultés  entre  plusieurs  communes  sur  l'admi- 
nistration de  leurs  communaux  indivis,  ou  la  direction  et  dé- 
pense de  travaux  communs.  903. 

En  cas  de  demande,  au  nom  des  communes,  de  l'autorisa- 
tion de  plaider  en  Justice  ordinaire.  916. 

En  cas  de  demande  pour  pouvoir  traduire  les  communes  en 
Justice  ordinaire.  918. 

Pour  faire  porter  au  budget  des  communes  le  montant  de 
leurs  condamnations  pécuniaires,  ou  de  toute  somme  à  payer 
à  un  créancier.  935. 

Pour  l'établissement  du  syndicat  chargé  de  représenter  les 
sections  de  commune  dans  les  actions  Judiciaires  qui  les  con- 
cernent particulièrement.  940. 

Pour  autoriser  certaines  transactions  des  communes.  944. 

Pour  autoriser  Tacceptation  de  certains  dons  ou  legs  faits 
aux  ooiiimtiaea,hotpiCM  ou  autres  étabiissements  commu« 
iiaui.  959.' 


numéros  et  non  è  la  page.  ) 

En  cas  de  demande  formée  pour  être  autorisé  k  plaider 
contre  une  fabrique.  979. 

PRiHiER  occuPAUT.  Voy.  Occupollon, 

PAESBfràRES.  Appartiennent  au  domaine  communal  ceux 
acquis  ou  construits  par  les  communes  pour  loger  leurs  des- 
servants. 883. 

Les  presbytères  non  aliénés  pendant  la  révolution  ont 
été  rendus  aux  curés  en  vertu  de  la  loi  du  18  germioal  an  x. 
905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  communes  pour  les  rempla- 
cer, en  cas  d'aliénation.  Ibld» 

Leur  entretien  est  à  la  charge  des  fabriques.  Comment 
elles  doivent  y  pourvoir  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus. 
974. 

Les  communes  qui  sont  obligées  de  fournir  à  leurs  curds 
un  logement  ou  presbytère,  doivent-elles  leur  fournir  aussi 
un  Jardin?  975. 

FRUCRimoir.  Est  un  mode  d'acquérir,  qui  doit  être 
rapporté  tout  à  la  fois  au  droit  civil  et  au  droit  des  gens.  53  (, 
635. 

Puissants  motifs  d'ordre  public,  qui  ont  dicté  les  lois  sur  la 
prescription.  478,635. 

Le  mort  civilement  peut-Il  s'en  prévaloir?  636. 

La  prescription  n'est  point  applicable  aux  fonds  du  do- 
maine public  ;  mais  le  public  peut  prescrire  ceux  des  particu- 
liers. 691,  817. 

La  prescription  acquisitive  n'a  pas  lieu  en  fait  de  mines  ;  et 
pourquoi.  758. 

Des  caractères  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire. 
468. 

Voypz  encore  Posseulon  :  de  lapoisessîon  civile  ;  de  (a 
possession  de  bonne  foi. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  Joindre  sa  posses- 
sion à  celle  de  son  auteur.  493. 

Distinction  néanmoins  entre  la  cause  du  successeur  à  titre 
universel  et  celle  du  successeur  à  titre  particulier.  491, 
495,  551. 

De  quel  instant  court  le  temps  de  la  prescription  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  acheté  un  fonds  du  détenteur  précaire? 
495. 

De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Comment  elle  a 
les  caractères  d'une  aliénation  légitime,  et  produit  en  faveur 
du  possesseur  une  présomption /i/r/«  et  de  Jure,  456. 

Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  la  bonne  foi  suffit  au 
moment  de  l'acquisition.  Ibid, 

Comment  concilier  ce  principe  avec  celui  qui  veut  que  tout 
possesseur  de  bonne  foi  commence  à  être  tenu  à  restitution 
de  fruits,  dès  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus?  La 
prescription  accomplie,  sera-t-il  encore  tenu  à  cette  restitu- 
Uon?  455,  456. 

De  la  prescription  acquisitive  du  droit  de  conserver  un  arbre 
planté  au  bord  d'un  fonds,  à  une  distance  de  la  ligne  déltmi- 
tative,  moindre  que  celle  prescrite  par  les  lois.  580.  ' 

Cette  prescription  est-elle  applicable  au  droit  de  consener 
les  branches  et  les  racines  comme  à  celui  de  conserver  la  tige? 
581. 

De  Vacquisitlon  des  servitudes  par  prescription.  Modi- 
fications diverses  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur  cette  matière. 
417,  448etsuîv. 

De  la  prescription  en  fait  de  délit  de  chasse  et  de  pêche. 
373,  878. 

Sont  soumis  à  la  prescription  les  communes  et  établisse- 
ments publics  comme  les  particuliers ,  et  peuvent  également 
l'opposer.  904. 

Est  interrompue  toute  prescription  en  faveur  de  l'État ,  des 
départements^  des  communes  et  fabriques,  par  la  productloQ 
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du  mémoire  exigé  du  ffemandenr  daDS  les  actions  à  intenter 
contre  eux.  810,  86i>,  918. 

Quelle  prescripiiun  peut  £tre  opposée  parTÉtat  à  Pbérilier 
successlhle,  venant  réclamer  une  surce^sion  \acanie?  4ô3 

De  la  prescription  des  choses  mobilières,  Voy.  Épave; 
FruUs. 

pmisOMPTtoif.  De  la  présomption  yi/Wj  et  de  jure.  Elle 
existe  en  faveur  de  la  légilimilé  de  Pacqnisiiion  Taile  par  le 
|K>sseRseur  par  prescription.  455.  Voyez  Éd'fficat/on, 

nsstss.  Presses  d'imprimerie  i  sont  meubles  par  leur  na- 
ture. 900. 

>MC880»S.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination. 
109,  139,  131. 

Peuvent  P^lre  de  deux  manières  :  ou  comme  affectés  par  le 
propriétaire  à  Texploitation  du  domaine  ;  ou  comme  unis 
physiquement  à  un  édifice.  129, 145,  144,  150. 

Dan»  le  premier  cas  ,  sont  accessoires  du  domaine  à  vin  ou 
à  cidre,  et  non  de  la  maison  où  ils  reposent.  Ib/d, 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires  de  Tédifice. 

nid. 

Les  pressoirs  Isolés,  construits  uniquement  comme  usines  à 
faire  valoir,  ne  sont  point  immobilités.  I.'^O. 

>MtT.  Comme  contrat  réel,  le  pi  et  n'existe  que  par  la  tra- 
dition et  au  moment  où  elle  s'effectue.  500. 

Du  prêt  à  intérêt.  Sévérité  delà  loi  des  Douze  Tables  contre 
les  emprunteurs.  43. 

Le  simple  prêt,  stipulé  avec  Intérêt,  était  condamné  comme 
ttsuraire  fiar  les  bulles  des  iiapes.  3 17. 

Cette  prohibition  a  donné  naissance  aux  rentes  constituées. 
Wd, 

Cas  dans  lesquels  néanmoins  était  permise  la  perception 
d'intérêt,  et  variété  d'opiuions  et  de  pratique  sur  celte  ma- 
tière. 947,318,253. 

Au  législateur  temporel  el  civil  seul  appartient  le  droit  de 
fixer  le  taux  de  Tintérêt  des  prêts  d'argent  et  des  arrérage» 
reotuels.  349. 

De  l'intérêt  légal  et  de  l'Intérêt  conventionnel.  Ce 
qu*c8t  l'un  et  l'autre.  259. 

Décret  de  l'assemblée  Datlonalf?  qui  proclame  la  légitimité 
du  prêt  simple  à  intérêt.  951. 

Variations  subies  en  Francç  4^ar  )e  tau^  léf^l  de  l'intérêt. 
250,  254,  360,  261. 

Loi  révolutionnaire  qui  permettait  la  stipulation  d*un  in* 
térét  illimité.  Abus  auxquels  elle  donne  lieu.  Son  abrogation. 
S55. 

Dernier  état  de  la  législation  Axée  par  le  code  civil.  957  et 
luir. 

Dm  dïune$  tretennefl  ^toris^ea  es  /a^renr  des  débiteurs. 
De  la  stipulation  de  non-fctenue  insérée  4aof  les  contrats  de 
constitution.  851,  853. 

Dea  difficultéi  qui  peuvent  a*élever  aujourd'hu  aur  le  taux 
de  Pintérêt  légitime,  et  de  la  retenue  à  l'égard  des  prêt»  faits 
sous  une  loi  ancienne.  353,  353,  36  i. 

L'intéiét  peut  être  stipulé  en  denrées.  Comment  cnnoallre 
alors  s'il  est  usuiaire,  ou  en  opérer  la  réduction.  826,  257, 
963. 

L'empranteur  qui  a  payé  des  intérêts  qni  nVtaieoi  pas 
stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital. 
858: 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes  perpétuelles, 
les  intérêts  ou  a rn' rages  de  renies  viagères  n'ont  poînl  de  taux 
limité  par  la  loi.  3u7,  208. 

De  reflet  de  la  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  usuraire. 
361,  363. 

Les  intéréu  uanrairei  paféi  peaveat  étit  répétéi  contie 

l^nriff,  m,  m. 
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Peut-on  stipuler,  dans  le  prêt  on  la  conitiiutlço  ff  fçote, 
les  intérêts  des  intérêts?  264. 

Dans  quel  castes  intérêts  peuvent-ils  produire  des  intérêts? 
Ib/d. 

PBXNCB8.  Du  domaine  ou  des  biens  âet  princes  français. 
En  quoi  il  consiste,  et  comment  il  est  régi.  853. 

Privilège  ]>arliculicr  assuré  au  fils  aine  du  roi.  Ibid, 

Des  actions  judiciaires  louchant  le  donuine  des  princes. 
Ibfd, 

Des  dotations  à  fournir  aux  princes  ou  princeases.  Jlfld* 

FBiscs  ns  ciTXBmB.  Des  conditions  requises  pour  leur  léfh 
limité.  349  et  suiv. 

pRivirtGE.  Du  privilège  du  vendeur.  Il  appartient  é^ale* 
meut  au  bailleur  à  rente  foncière,  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions. 993. 

Des  effets  de  l'expropriation  d'un  fonds  pour  cause  d*nlililé 
publique,  sur  les  privilèges  dont  il  est  grevé.  Mesurea  à  preo- 
«Ire  pour  leur  conservation.  671,  672,  673, 683. 

Du  privilège  établi  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les 
fonds  pour  les  recherches  de  mines,  et  pour  la  constructioB 
des  machines  nécesKaires  à  leur  exploitation.  765,788. 

Les  questions  de  privilèges  ou  d'hyiioibèques  dont  les  mines 
peuvent  être  grevées  au  profit  des  tiers  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  807. 

Des  privilèges  qui  app.irtiennent  an  trésor  public  H  an  tré- 
sor de  la  couronne.  848. 

PHOBirt.  De  l'influence  de  la  propriété  sur  la  prohilé,  la 
bonne  moralité  et  Pioduslrie  de  l'homme.  1* 

rBOcis.  Voy.  Jetions, 

PBOCVBCUB  no  BOi.  Scs  devoifs  et  ailributiont  eo  cet  de 
contraventions  par  les  exploitateui's  de  minières,  aux  Umiles 
de  temjM  qui  leur  sont  im|»osfes.  732. 

Voy .  encore  Ministère  public. 

rBaLÊTAiBEn.  Ne  présentent  point  en  général  le#  garanties 
de  moralité  et  capacité  requises  pour  être  invealia  de  laociions 
publiques.  50  et  sulv. 

Preuves  tirées  de  leur  conduite  dans  toutea  \9$  r^folntîons 
françaises.  51  et  suiv. 

Voy.  encore  Propriété. 

PBOvEiiâiirs»  Appartiennent  an  d^maUM  communal.  8S9. 

PBCPBB.  Quel  est  le  sens  et  Pé4en<i^  4le  ne  mot  relative- 
ment aux  notions  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine.  6. 

Propre  et  commun  soni  contradid^irep  el  t'eiclueni  mu- 
tuellement. Ibid, 

MOPBiiTAXBB.  Vof.  Propriété. 

PBcmiiT^.  Des  biena  en  général,  et  de  la  propHélé  con- 
sidérée  dans  sa  natnre  propre,  dans  apa  oriaine,  danf  aon  in- 
fluence sur  la  probité,  la  iMnne  moralité  et  Pindustrie  de 
l'homme,  ainsi  que  dans  les  avantagea  ciiils  eipolUiquea  ^i 
en  dérivent  pour  la  aoclété.  1 . 

^0TM>Ra  cÈaiaAi.19  ava  la  pAOPaiIri  CT  ta  noBAina.  #• 

Difiniiion  de  la  propriété.  6,  9,  637. 

Le  mot  de  propriété  comporte  un  seni  plna  resMai  que 
celui  de  biens,  6,  8. 

On  cobfond  souvent,  même  dans  le  lanfifeéea  lois,<fo- 
maine  a\ec  propriété.  8. 

Mut  ne  |>eut  être  ceniraint  de  céder  aa  tkùp9  «u  propriété, 
qu'autant  qu*il  en  a  piis  l'engaa«Aen(,oupMir  une  aanst  d'an- 
tèrêt  public.  8,611,644. 

Piincipia  en  vertu  desquela  la  cesaioo  eni  tefiéa ,  4aas  ce 
dernier  cas. /^/4. 

Liaison  intime  entre  la  posaeesinn  H  le  ésM  et  praprirféé. 
ComsMAt ,  dans  le  langate  Milinaka ,  nn  lea  cenfioad  eonrent 
i^un  |i«ec  Pauti».  438. 

iittidiie  f  «nui  «•  rappait ,  i 
Ibid. 
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Mais,  en  JnHspnitfeoce,  la  propriélé  et  la  potsession  sont 
totalement  différentes,  l/nne  est  la  cause  de  l'aiilre.  437, 438. 

Elles  peuvent  se  trouver  séparées,  et  Tune  et  Taulre  dans 
les  mains  de  dilTérenles  personnes.  438. 

Différence  entre  la  propriété  et  la  possession,  sous  le  rapport 
de  leur  conservation.  4f5. 

Le  droit  de  propriété  ne  s^appliqne  pas  aux  choses  qui  sont 
naturellement  communes  par  leur  immensité.  2.  6,  9. 

Ou  qui  appartiennent  au  domaine  public.  2,  6, 10. 

Ou  qui  sont,  soit  par  le  droit  naturel ,  soit  par  la  loi  civile, 
placées  hors  <lu  commerce.  10. 

La  propriélé  d'une  même  chose  ne  peut  appartenir  solidai- 
rement à  plusieurs.  6,  3-iO. 

Exception  pour  les  choses  de  leur  nature  indivisibles.  7. 

Exception  pour  les  dettes  et  créances.  7,  5*20. 

Des  cvoset  auxquelles  s^appliqde  le  droit  de  pro- 
fnitri,  11. 

Des  droits  de  créance,  d^usufruit, d'usage,  de  servitude;  de 
la  liberté  individuelle  ;  des  diverses  facultés  et  qualités  per- 
sonnelles conférées  par  la  loi;  des  droits  de  nationalité  con- 
sidérés comme  objet  du  droit  de  propriété.  IbJd, 

Du  nom  propre  ou  de  famille  considéré  sous  le  même  rap- 
port. 13. 

Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent  être  plus  ou 
moins  parfaits  ou  imparfaits.  13. 

De  la  propriété  parfaire  ;  ses  caractères.  Wd, 

Des  restrictions  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la  pro- 
priété parfaite.  14  et  fuiv. 

La  charge  de  Pimp^t  chaoget-elle  le  caractère  de  la  pro- 
priété parfaite?  13. 

De  la  propriété  imparfaites  sp?  caractères.  lùid. 

De  l'ORIGIEB  ET  DU  F0R0E|IERT  DU  DROIT  DE  PROPRlÉXé 
PARMI    LES   HUJIIIES.  33,  863. 

Ce  fondement  réside  dans  la  loi  naturelle.  Démonstration 
de  ce  principe.  Ibid, 

Conséquences  importantes  qui  en  résultent.  30. 

Réfutation  du  système  d'un  contrat  social.  30. 

Système  de  Platon ,  Thomas  Morus,  Campanella  et  Rous- 
•ean.  3i. 

Système  des  lois  agraires.  Saintsimonisme.  37. 

Mais  la  propriélé  est  réglée  dans  set  effets  par  la  loi  civile, 
dont  elle  emprunte  ses  caractères.  33. 

La  propriété  a  eu  son  principe  générateur  dans  la  posses- 
sion. 481. 

Dl  VllPORTARCI  l>U  DROIT  DE  PROPRIBli  DARt  SES  RAP- 
PORTS ClTIfcS,  «ORAUX   ET   POLITIQUES.  39. 

Le  respect  du  droit  de  propriélé  est  la  première  cause 
de  prospérité  des  nalioM.  Ibid. 

Disposition  particulière  dos  lois  do  l.ycnrgue,  «iiii  avait 
dérogé  à  ce  principe  en  faveur  du  maraudage  ou  vol  se- 
cret. 40. 

EffBU  déplorahles  qu*eUe  produisit  Wd, 

Les  légl»latioos  de  tous  les  siècles  ont  protégé  le  droit  de 
propri^é.  41  etsuiv. 

Sévérité  de  la  loi  des  Douae  Tables  sur  ce  polol.  43. 

La  propriété  est  le  êcul  signe  certain  gui  puisse  éJre 
admis  par  le  législateur  civil  comme  garantie  de  la  mo" 
raiiié  et  de  la  capacité  des  ciloyens.  50. 

Ausfi  les  fonctions  puhli4|ues  no  doivent  être  en  général 
confiées  qu*i  dos  propri^ires.  Ibié, 

Le  même  principe  était  déjà  en  vigueur  dans  les  lois  ro- 
flialims.  &5. 

I!  règne  chez  nous  sur  toul^  les  branches  de  notre  admi- 
nistration publique.  Ibid*  el  suiv. 

importance  du  droit  de  propriété  sur  ^exercice  de  la 
paUee  de  9ûreté.  56. 


numéros  et  non  à  la  page.) 

Comment  M  porte  Phomme  an  respect  du  bien  d'antrui,  an 
travail,  à  IVconomic,  à  la  bienfaisance,  à  Tamour  de  la  pa- 
trie. 57  et  suiv. 

Dr  LA  Divisio'v  DES  PROPRIÉTÉS.  Son  origine,  et  com- 
ment elle  est  conforme  à  la  loi  naturelle.  3.1  et  suivants. 

Jmrortance  de  ta  division  des  propriétés ,  soit  pour  le 
bien- être  des  par  lieu  tiers  y  soit  pour  tes  intérêts  généraux 
de  r Étal.  61. 

Importance  prépondérante  de  la  propriété  immobilière 
sur  la  propriété  mobitière,  66  el  suiv. 

Elle  a  donné  naissance  à  la  civilisation  parmi  les  bommcst 
68  et  suivants. 

Elle  a  amené  la  formation  des  communes.  Ibid, 

Elle  est  la  base  de  tout  le  corps  matériel  des  États.  72. 

Elle  produit  les  forces  physiques  el  morales  du  corps  poli- 
tique. Ibid,  et  suiv. 

Effets  funestes  qui  peuvent  être  la  suite  de  son  avilissement. 
Ibid. 

Comment  Pimportance  de  la  propriélé  fdnclère  est  démon- 
trée par  Pcffel  des  lois  sur  la  conscription  militaire.  77. 

Des  DIVERSES  SAXlènES  D^ACQUÊRIR  la  propriété  DES  RIEifS, 

334. 

Des  RODES  D*ACQUÉRIR  la  propriété  SUITART  LES  RÈGLES 
DU  DROIT  DES  GERS.  Ibid, 

Difft  rence  fondamentale  entre  eux  et  les  modes  d*acquérir 
en  vertu  du  droit  civil,  quant  à  leur  élendue.  636. 

Du  droit  d'occupat/on  par  le  fait  de  la  guerre,  535. 
El  voyez,  pour  les  développemenls,  au  mol  Occupation, 

De  l'occupation  gui  a  lieu  autrement  gue  par  le  fait 
de  la  guerre,  Zh^.  El  voyez  Occupation, 

Des  choses  gui  s'acgu  èt*ent  encore  par  le  droit  de 
premier  occupant.  303. 

De  t'ncguis'tion  des  choses  Jetées  au  peuple.  364. 

Du  droit  d'occupation  et  d'acguisition  gui  a  lieu  par 
le  mojren  de  la  pèche.  365. 

Du  droit  d'occupation  gui  a  lieu  par  le  fait  de  la 
chasse.  374. 

De  la  découverte  des  mines  et  de§  trésors.  388.  Et 
voyez  encore  Mines;  Trésor. 

Du  recueillement  des  essaims  d'abeilles*  405,  Et  voyez 
encore  Ruches  à  miel. 

De  ta  récolte  du  varech  ou  goémon.  406. 

Du  délaissement  gui  peut  êire  fait  de  certains  hérita' 
gesBu  profil  des  communes  de  leur  situation.  407. 

Des  choses  guf,  délaissées  de  tout  propriétaire  parlU 
cutier,  sont  dévolues  à  l'État.  4u8. 

Des  épaves  maritimes.  414. 

Des  épaves  de  rivière.  4-i(i. 

Des  épates  de  greffe,  de  bureau  de  messagerie,  et 
de  douane.  432. 

Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres^  425. 

Des  épaves  ordinaires  de  terre»  Ai6.  El  voyez  encore 
Épaves. 

Du  droit  de  déshérence.  428.  Et  voyez,  pour  les  déve- 
loppemcuts,  Jpésnérence. 

De  ta  possession.  iÔ^.Kif  oyez  Possession  ei  Tradition* 

Du  droit  d'accession.  524.  Et  voyez,  pour  les  dévelop- 
pements, ÀccifSs'on. 

Des  RODES  d'acquérir  la  propriété  DES  «IR.\S  SUIVAIT  LES 
RÈGLES  DU  DROIT  CIVIL.  630. 

Différeuce  fondamentale  <nlre  eux  et  les  modes  d'ac(|uérir 
en  vertu  du  droit  des  gens,  quant  à  leur  élendue.  6J0. 

Des  successions.  631. 

Des  donations  tntre-vifs.  652.  El  voyez  rccore  au  mot 
Donations. 

Des  obligations.  Pie  sont  un  mode  d*acquéilr,  luirant  le 
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droit  civit,  quo  les  contrats  pour  la  validité  desquels  la  loi 
civile  a  établi  des  formes  particulières.  634. 

De  ia  prescription,  635.  Et  voyez  encore,  pour  les  déve- 
loppements, au  mot  Prescription. 

Db  la  corsistarcb  du  droit  de  propriété,  de  son  étendue, 
de  ses  attributs,  sous  le  régime  de  notre  législation  civile. 
637. 

Du  droit  de  propriété  considéré  d'après  les  articles  du  code 
qui  s'y  rapportent  spécialement.  Ibld, 

Définition  de  la  propriété.  Principe  de  Tétendue  des  droits 
du  propriétaire ,  et  des  restrictions  qui  y  sont  apportées. 
Ibid, 

Restrictions  fondées  sur  des  règlements  d*utilité  générale. 
Ibld. 

Restrictions  fondées  sur  cette  maxime,  qu'on  ne  doit  user 
de  sa  chose  qu'autant  qu'on  ne  porte  injustement  aucun 
dommage  à  autrui.  638,  639.  Voy.  encore  Occupation  par 
la  chasse» 

Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  police  dans  les 
limites  à  apporter  au  droit  de  propriété.  637  2o. 

Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et  foréls. 
637  3o. 

Limites  au  droit  de  disposition  par  le  monopole  du  tabac. 
637  4o. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  8,  641,  644.  Voyez,  pour  les  développe- 
ments. Expropriation» 

La  propriété  n'est  acquise  à  tout  cessionnaire  que  suivant 
rétendue  des  droits  du  cédant.  500. 

La  propriété  d'une  chose  donne  droit  à  tous  ses  accessoires. 
64J. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  Application  de  ce  droit,  et  restrictions  qui  y  sont 
apportées  par  les  règlements  d'utilité  publique.  643. 
Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  propriété  foic- 

ClÉRB,  et  PRIRCIPALESERT  DB  LA  SUPERFICIE  DU  SOL.  688. 

Des  droits  et  intérêts  gui,  pour  le  propriétaire  fon- 
der, se  rattachent  à  t'espace  aérien  qui  est  au-dessus 
du  sol.  689  et  suivants. 

étendue  des  droits  du  propriétaire  foncier  sur  l'espace 
aérien.  Des  limites  qui  lui  sont  imposées  par  la  nature.  Ibid. 

Des  restrictions  qui  y  sont  apportées  par  les  lois  et  règle- 
ments de  police.  690. 

Du  partage  par  couches  ou  tranches  horizontales  qui  peut 
avoir  lieu  sur  l'espace  ou  sur  les  constructions  faites  dans 
l'espace  aérien  au-dessus  du  sol.  695.  Voyez  encore  Mai- 
sons. 

Des  droits  et  intérêts  gui,  pour  le  propriétaire  fon- 
der, se  rattachent  immédiatement  à  la  surface  du  sol. 
703,  704. 

Leur  multiplicité  et  leur  importance.  Ibid. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  705.  Et  voyez,  pour  les 
développements.  Servitudes, 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation.  706;  et 
▼oyez  Usufruit;  Usage;  Habitation. 

Des  baux  à  vie.  708.  Et  voyez  Bail  à  vie. 

De  l'empbytéose.  709.  Et  voyez  Emphytéose. 

De  1^  superficie  proprement  dite.  711.  Et  voyez  Super- 
ficie. 

Dt$  domaines  congéables.  713.  Et  voyez  Domaines  con- 
géablesm 

Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  propriété  fon- 
cière, en  ce  gui  touche  aux  fouilles  à  pratiquer  dans 
Pintérieurdu  sol.  714. 


Des  avantages  et  émoluments  que  le  propriétaire  est  cnllè- 
remcnt  libre  de  percevoir  au  moyen  des  fouilles  qui  seraient 
pratiquées  dans  son  fonds,  ou  qui  n'auraient  pour  objet  ni 
des  minières,  ni  des  mines  proprement  dites.  714. 

Des  restrictions  qui  lui  sont  imposées  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  mines.  Ibid,  Et  voyez  Mines;  Minières; 
Terres  pyriteuses;  Tourbières;  Carrières. 

De  la  nature  du  droit  de  propriété  qui  appartient  au  con- 
cessionnaire dans  la  mine  qui  lui  a  été  légalement  concédt-e. 
767. 

Des  restrictions  apportées  en  cette  matière  à  la  propriété 
parfaite,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  jouir,  soit  sous  le  rap- 
port du  droit  de  disposer.  Ibid.  et  suiv.  Voyez  les  développe- 
ments au  mot  Mines,  ou  Concession. 

De  la  propriété  des  BIERS  considérés  par  rapport  a  CECI 

QUI  les  possèdent.  815.  Et  voyez,  pour  les  développements, 
Domaine  public;  Domaine  de  l'État;  Domaine  de  la  cou-, 
ronne;  Domaine  des  princes;  Départements;  Arrond's' 
sements;  Établissements  publics;  Communes,  Hospices; 
Fabriques. 
Voy.  encore  Biens, 

De  la  nue  propriété;  sa  définition.  15. 
PROPBiÉTÉ  FONCiiBE.  Sa  Supériorité  sur  la  proprirté 
mobilière.  66  et  suivants.  Voy.,  pour  les  développement», 
Propriété;  Immeubles, 
rBOFBiÉTi  ziiMOBiuiRB.  Voy.  Propriété  foncière. 
PBOFBtirÉ  ZBBVSTBiEiXE.  En  favcur  de  qui.  Sa  durt'i;. 
203  8»,  203  lOo,  203  11©,  203  12«. 
FBorBiiTÉ  LiTTiBAiBB.  Sa  durée.  203  13«. 
Est  mobilière.  303  14o. 
PBorBiÉTÉ  MOBUiiBB.  Voy.  Meubles. 
pbvd'hombieb.   Des   frais   et  dépenses  des  conseils  de 
prud'hommes.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 908. 

PUBLIC.  Distinction  et  classification  des  biens  destinée  à 
l'usage  du  public.  3. 

Voyez  encore  Domaine  public:  Établissements  pu- 
blics. 

publigatiobb.  Des  publications  à  faire  pour  parvenir  anx 
concessions  de  mines.  Leur  importance.  Doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité.  759. 
PVI8A6E.  Droit  de  puisage  d'eau.  Voy.  Eau. 
piJiS8Air€B.  De  la  puissance  attribuée  à  l'homme  tor  les 
autres  êtres  de  la  création.  1 . 

Distinction  entre  les  divers  degrés  de  cette  puissance  ,  par 
rapport  aux  diverses  espèces  de  choses  ou  biens.  S. 
Voyez  encore  Biens, 
PUISSANCE  FEODALE.  Voy.  Féodalité, 
PUITS.  Les  seaux  de  puits  ou  fbnlaine  sont  immeubles  par 
destination.  139. 

Les  puits  établis  pour  l'exploitation  d^one  mine  sont  im- 
meubles par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  159.  763. 

PUB6E  BBTPOTBÈQUES.  L'acquéreur  d'un  fonds  grevé 
de  rente  f6ncière  peut-il,  au  moyen  des  formalités  prescrites, 
le  purger  de  cette  charge  comme  de  toute  autre  dette  bypo- 
tbécaire?  305. 

Est  opérée  la  purge  des  hypothèques  légales  sans  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  3103  du 
code  civil  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pobli- 
que.  675. 

Doit-on  attribuer  le  même  effet  à  toute  expropriation  pu- 
blique en  général  ?  Ibid.  et  suiv. 
PTBXTES.  Voy.  Terres  pyriteuses. 
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ÇVAiiris.  Les  qualités  et  facnllés  personnelles  de  Hiomme 
sont  pour  lai  des  droits  de  propriété.  11. 

Elles  n*appartienncnt  qu*à  lui  seul.  23. 

Les  modifications  qu*el1es  subissent  par  Teffet  des  lois  de 
Tordre  social,  ne  portent  point  atteinte  à  ce  principe.  Ihid, 

9UA8i-coimiAT.  Du  quasi-contrat  judiciaire;  ses  effets. 
Comme  les  contrats  ordinaires,  il  n*est  affecté  que  d*ane  nul- 
lité relatire  par  Tincapacité  de  Tune  des  parties.  91S. 

9UA8i-F08SC8Sioir.  Voy.  Possession, 

^utTBS.  Celles  faites  pour  fournir  aux  frais  du  culte  ap- 
partiennent an  revenu  des  fabriques.  973. 

^viTTAiics.  La  quittance  d*une  créance  est  donnée  vala- 
blement par  un  simple  possesseur  qui  en  opère  Textinction, 
ainsi  que  de  Thypolbèque.  170. 

^vomi  BiflPOiiiBU.  Peut  être ,  par  Tbéritier  à  réserve , 
substituée  à  la  rente  viagère  inofficieuse.  209. 

Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans  être  as- 
sujetti aux  règles  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponible. 
85S. 


EACSAT.  De  ia  faculté  de  rachat  ou  remboursement 
propre  à  ia  rente  constituée,  372. 

Comment  elle  diffère  essentiellement  de  celle  propre  à  la 
rente  foncière.  La  faculté  de  rachat  stipulée  dans  la  rente 
constituée  est  imprescriptible ,  et  ne  peut  être  aggravée  par 
des  charges  supérieures  aux  avantages  reçus.  Aliter  pour 
celle  stipulée  dans  la  rente  foncière.  Ibld, 

On  ne  peut  stipuler  le  rachat  de  la  rente  constituée  pour 
un  capital  numérique  supérieur  à  celui  livré,  sans  faire  une 
sUpnlalion  osuraire.  Aliter  dans  la  rente  foncière.  289. 

De  la  faculté  de  rachat  propre  à  la  rente  foncière. 
Diaprés  les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  ancien , 
les  renies  foncières  étaient  irracbetables  de  leur  nature ,  et 
considérées  comme  partie  intégrante  de  l^mmeuble.  272, 
280,  305. 

Néanmoins  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée  dans 
le  contrat.  272. 

Comment,  dans  ce  cas  même,  elle  diffère  de  la  faculté  de 
rachat  propre  i  la  rente  constituée.  Ibid, 

Changements  apportés  par  les  lois  nouvelles  sur  le  régime 
des  rentes  foncières.  Faculté  générale  de  rachat,  décrétée 
par  TAsscmblt^e  constituante.  277. 

Ne  porte  |»oint  atteinte  à  la  nature  immobilière  des  rentes  ; 
elles  continuent  à  pouvoir  être  frappées  d*hypothèques  Jus- 
qu'à la  loi  du  11  brumaire  an  vu.  S82. 

La  faculté  de  rachat  ne  s*applique  qu'aux  rentes  foncières 
sUpulées  à  perpétuité.  277. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat,  on  conserve  aux  créanciers 
Texercice  des  mêmes  actions  anciennes  contre  les  preneurs 
ou  les  fonds  baillés.  279. 

Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du  rachat. 
277. 

La  faculté  de  rachat  est  confirmée  par  la  législation  nouvelle 
du  code  civil.  284,  288. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  conditions. 
Ibid. 

Il  peut  être  temporairement  interdit,  et  Jusqu'à  quel  terme. 
Ibid, 

Pour  être  racheuble,  la  rente  doit  avoir  été  éUblie  à  per- 
pétuité. N'est  pas  racbetable  celle  résulUnt  du  bail  emphy- 
téotique fait  pour  un  tempi  limité,  ou  du  UU  à  vie.  Ibid. 
piovDion, 
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Que  faut-il,  pour  qu'une  rente  soit,  au  désir  de  la  loi,  éta- 
blie à  perpétuité?  285,  286,  287. 

Du  mode  de  rachat  d'après  le  code.  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut  y  imposer. 
Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur  à  celui  dont  l'intérêt  légal 
produirait  la  rente  annuelle.  289. 

Aliter  dans  la  rente  constituée.  Jbid,  et  272. 

Quid,  néanmoins ,  si  les  conditions  du  rachat  étaient  trop 
onéreuses?  290. 

En  l'absence  de  toute  stipulation  sur  le  mode  du  rachat  «le 
la  rente  foncière,  comment  doit-il  être  fait?  291. 

Le  créancier  peut- il  stipuler,  comme  condilion  unique  du 
rachat,  le  déguerpissement  du  fonds?  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peut  interdire  le  rachat. 
293. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est-elle  entièrement 
nulle,  ou  seulement  réductible?  294. 

Comment  il  existe  encore  aujourd'hui  une  espèce  de  rente 
foncière  irrédiroible.  S07,  308,  777,  779, 780. 

Le  débiteur  de  rente  foncière  peut- il,  pour  non-payement 
des  arrérages  rentuels,  être  forcé  au  rachat  de  la  rente  capi- 
talisée suivant  le  montant  de  l'estimation  déterminée  par  les 
lois  ?  303. 

Le  créancier  peut-il  seulement  agir  en  résolution  du  con- 
trat, pour  forcer  le  débiteur  au  déguerpissement?  Ibid. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  payement  l'action  peut-elle 
être  ouverte  ?  Ibid, 

Si  le  créancier  agit  en  résolution  et  déguerpissement ,  le 
débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par  le  rachat?  504. 

Db  la  vente  a  rachat.  Voy.  Béméré, 

De  la  RissavE  ns  rachat  oars  les  arcibhs  titabs  ae  do- 

HAniALlTi  OE  L'iTAT.    SES  EFFETS.  824. 

KACiiTES.  Voy.  Plantation, 

BABES.  Font  partie  du  domaine  public.  816. 

BAFFUfEUB.  Dcs  chaudièrcs  du  raffineur.  Voyez  ChaU' 
d lires . 

BATBAUx.  Voy.  Ustensiles  aratoires, 

BATBUBBS.  Les  râteliers  et  mangeoires  des  écuries  sont 
immeubles  par  destination.  143,  144, 152. 

BATiFicATioif  •  Des  leltrcs  de  ratification.  Ne  purgeaient 
point  autrefois  le  droit  foncier  appartenant  au  bailltur  à  rente 
foncière,  comme  les  simples  hypothèques.  280. 

BBCBifSEMSNT.  Du  recensement  de  la  population  des  com- 
munes. Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoi- 
res. 900. 

BBCSTTEi.  Des  receltes  des  communes.  Recettes  ordinai- 
res. 901. 

Recettes  extraordinaires.  902. 

BEC£¥EUBS  HivifxcxPAUX.  Leurs  traitements  font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  900. 

Ne  peuvent  rien  payer  qu'en  vertu  d'allocation  au  budget. 
924. 

Leur  assistance  à  toutes  adjudications  de  travaux  à  exécuter 
pour  les  communes.  890. 

BBCBTBUBS  rABTicuuBBS.  Leurs  attributions  dans  les  ac- 
tions qui  intéressent  le  trésor  public.  841. 

BicxBiTB.  Peines  pour  la  récidive  en  fait  de  délits  de 
chasse.  376. 

BicOLTBS.  L'exportation  de  se$  récoltes  peut  être  interdite 
au  propriétaire  par  les  règlements.  14. 

Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  Ibid, 

La  vente  de  récoltes  est  vente  d'un  objet  meuble.  92  (à  la 
note). 

Voy.  encore  Fruits;  Meubles;  Immeubles. 
BBCouBTBvcnonBt  Dc  cellet  à  fairt  des  maiiont  et  bAti- 

9i 
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(  L«i  chtflEres  renvoient  aux 
menu  partages  par  tranchefl  horizontales  entre  pinifears  pro- 
pHétalres.  «M,  70S. 

Voyex  encore  Mahons. 

BBCBUTSMiNT.  Voyez  CêftêcrlptUm. 

Bientms.  Leors  attributions  dam  les^ptoeès  qnf  concer- 
nent runiversité^  947. 

BC>svAN€V-  Des  redevances  fixes  et  proportionnées  qne 
les  concessionnaires  démines  sonttetius  de  payer  àPÉtat.  765. 

De  celles  à  payer  aux  propriétaires  des  fonds  de  surface. 
777.  Voy,  encore  Indemnité, 

Sont  mobilières.  303  S». 

BiFKÀCTAXBSS.  Woj.  Vésertêuri, 

WLétmm  BTPaTBtcAiBB.  Voy.  Hypothèque, 

■EttiSTBBS  >B  V'ktà.t  oiTit.  Des  frais  des  registres  de 
réiat  civil,  et  de  la  portion  des  Ubies  décennalet  tombant  à 
la  charge  des  communes.  Font  partie  de  leurs  dépenses  obli- 
gatoires. 000. 

BBXiiB  9MB  rBARÇAXs.  Du  douairc  qui  lui  est  assuré  en 
cas  de  sunie,  et  en  quoi  il  consiste.  85S. 

BixfrrittBAirBB.  Ce  que  c*est.  490.  ' 

Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrande,  et  comment  elle  doit 
être  jugée.  491. 

Conséquence  remarquable  de  sa  nature  particulière]  et 
comment  peut  y  succomber  celui  qui  serait  tout  à  la  fois  pro- 
priétaire et  véritable  posaesseur  dvil  du  fonds.  499. 

Voyez  tous  les  développements  sur  d*autres  principes  gé- 
néraux ou  particuliers,  au  mot  Pottetioire. 

BBLAI8.  Les  relais  de  la  mer  font  partie  do  domaine  pu* 
blic.  Ils  ne  peuvent  être  acquis  aux  riverains  par  droit  d*al- 
luvion.  504,  816. 

Voy.  encore  JUuviûn. 

BBMiOVBflnmiT.  On  ne  peiK  exiger  eoHil  du  ctfAtai  con- 
stitutif de  la  rente  riagère ,  en  cas  de  non-payement  des 
arrérages.  SI  2. 

Exception  pour  le  cas  oii  le  débtteor  ne  fournit  pas  tes  ^- 
retés  promises  par  le  contrat.  SI  9. 

Du  remboursement  des  rentes  foncières  et  constituées. 
Voy.  Rachat. 

Du  remboursement  à  Ncevoir  par  les  communes  des  esfi-^ 
taux  ou  créances  à  eHes  appartenant.  Avertissement  préalable 
à  donner  par  les  débiteurs.  891. 

Du  remboursement  k  recevoir  par  les  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  de  charité.  960. 

De  celui  à  recevoir  par  les  fabriques ,  et  du  remploi  des 
sommes  qui  en  pvorieiment.  978. 

màmtwLt.  De  la  vente  à  réméré.  Dans  ce  contrat,  la  faculté 
de  réméré  ne  peut  excéder  cinq  années.  La  stiptrtation  con- 
traire n'est  pas  nulle,  mais  réductible.  S94. 

Quelle  est  la  natui«  de  Taction  de  celui  qui  a  vendu  son 
fonds  sous  pacte  de  réméré  ?  Est-elle  meuMe  ou  immeuble  ? 
180. 

Après  la  vente  à  réméré  Pacquéreur  proflte,  \  Vexdosion  du 
vendeur ,  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  pendant  le  délai  do 
rachat.  401. 

msv»ABT8  des  places  de  guerre;  sont,  dans  notre  état  de 
civilisation,  placés  par  Pautorité  publique,  en  dehors  de  toute 
possession  privée  ;  et  ne  peuvent  être  robjet  du  droit  de  pro- 
priété. 3, 6,  9, 10. 

Ils  font  partie  du  domaine  public.  816. 

Les  terraittt  de  fortifications  et  remparts  des  tlllés  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerre  appartiennent  à  l*État.  «SI. 

mmoircEâTioir*  De  l'aliénation  des  droits  incorporels  par 
voie  do  renonciation.  Ses  formes  et  ses  effets.  EUe  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  choses  corporelles.  SS4  et  sui7. 

BBNTB.  FormaUtés  spéciales  relativoi  à  la  sal^o  def  rentes^ 
tiquolf  en  sootlef  mottft.  MS. 


numéros  et  non  à  la  page.) 

Voyez,  pour  tous  les  autres  développemenis,  Rente  eomtl^ 
tuée;  Rente  foncière  ;  Renie  viagère, 

manm  coimiTvic.  Ce  que  c'est.  SOS,  S35,  S59,  383. 

Circonstances  auxquelles  elle  a  dû  ion  origioe.  f#7. 

Bulles  des  papes  qui  prohibaient  là  porce|>tioo  d'un  intér^ 
pour  simple  prêt  d*argeot.  347,  353. 

Au  législateur  temporel  et  dvil  seul  appartiept  de  statuer 
sur  le  taux  des  intérêts  et  arrérages  reotuels;  349. 

Variations  sul>ies  dans  notre  législation,  par  le  tays  ^e  Vifk- 
térêt  reotuel.  350,  354,  859  et  suiv. 

Dei  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  débl^ 
teurs.  Leur  motif.  351. 

g.e  droit  de  retenue  n'existe  plus  pour  les  rentes  copatiluéeo 
sous  l'empire  du  code.  361,  264.    • 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  taqx  d^  TiiMféi)^ 
légitime  et  de  la  retenue,  â  l'égard  des  rentes  constituées  soua 
une  loi  ancienne.  352, 353,  S61, 364. 

De  la  stipulation  de  pon-reteima  Uiféréo  dMita  ooAtfêta 
de  constitution.  353. 

Pent-oo,  dans  la  constitution  de  tents^  stipolor  los  imétéds 
des  intérêU?  364. 

Voyez  encore,  pour  les  développements  sur  les  dispositioM 
de  la  loi  relatives  aux  intérêts  légaux  et  conventionneh ,  /n- 
térêts. 

Comment  la  rente  constituée  participe  de  la  nature  du  prêt 
et  de  celle  de  la  vente.  335. 

Le  capital  peut  en  être  fourni  par  la  dIlivranM  d»  ûetseêtt 
estimées.  326. 

Des  frtrita  ou  denr^s  pewont  être  aussi  déliftés  pour  4iHé- 
réU.  336,  357,  36S. 

CoDunent  oonnaltro,  en  ee  cas,  s^  aoiK  à  m  tamt  vsuroirv 
ou  lorsquni  f  a  lieu  à  réduction.  MS. 

Quoique  aliéné  à  perpétuité,  le  capital  4e  la  renie  oooscl* 
tuée  devient  oiigible  en  certains  cas  déterminés  ptt  la  loi« 
StT. 

Si  les  rentes  aoclemies  sont  imimises  li  ee  principe  connae 
les  nouvelles.  Ibid,\ 

Dee  eauses  d*exigitfHHé  du  iHtplM  êe  la  rente  çonstf-^ 
tuée.  •99». 

Du  défaut  de  ptyoneflt  delà ptrt  un déMtevr  pondant  le 
cours  de  deux  années.  Ibid. 

Distinction  entre  la  rente  qnéndMe  et  ta  rente  portalrle.^39. 

Le  débiteur  poursuivi  en  remboursement  pour  cessation 
de  payement'  pondant  deux  années,  peut^il,  même  dans  la 
renie  portable,  obtenir  un  délai  de  grâce  arbitré  par  le  juge  ? 
360. 

De  la  variété  des  drconstancet  qui  peuvent  motltei'  ce  dé^ 
lai.  331. 

La  caution  du  débiteur  de  rente  eoni^toée  peut-«ne  être 
forcée  au  remboursement  comme  le  débiteur  lui-même?  333. 

La  rente  constituée  avait  autrefois,  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes, la  qualité  d'immeuble.  348. 

En  plusieurs  provinces  elle  était  Immeuble  en  fidt  de  com- 
munauté, et  meuble  en  fait  de  succession.  344. 

Avant  le  code  civil,  les  rentes  constituées  ont-elles  déjè  été 
complètement  mobilisées  par  la  loi  du  11  brumaire  an  ni, 
(qui  ne  permettait  plus  qiTenes  fkissent  frappées  dliypothè- 
que?  344. 

Différences  entre  ta  rente  constituée  et  ta  rente  viagère^ 
833. 

Motifs  qui  lés  rendent  néamnoins  meubles  1*tme  comme 
l'autre,  et  les  font  tomber  en  communauté.  331,  333, 333. 

Sont  toutes  detix  censées  exister  au  domicile  du  créancier* 
Ibid. 

Les  rentes  constituées  sur  fjtat  et  les  acUoitt  tpr  ii  banque 
de  France  peuvent  être  ironi9l>i|it^>.S34« 


Digitized  by 


Google 


ftÉPEIlTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


(Les  chiffres  renvoient  aux 

tes  rentei  en  gênerai  doivent  être  traitées  comme  des 
mèuilesprètîèux\èi pourquoi,  Ô35. 

Ùilels  doiVeîit  èf're  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  ta  disposition 
des  renies  de  son  mineur?  Peui-II  en  recevoir  le  rembourse- 
ment et  en  donner  valable  quittance?  235. 

Peut-il  les  vendre  comme  les  meubles  ordinaires?  236. 

Quid  des  inscriptions  de  rente  5  p.  c.  sur  TÉtat,  apparte- 
nant aux  mineurs  ou  interdits  ?  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions  vacantes. 
838. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions  acceptées  sous 
bénéfice  dMnventaire.  239. 

Formalité  à  remplir  par  le  débiteur,  pour  lo  rembourse- 
ment de  toutes  rentes  ou  capitaux  dus  aux  hospices,  commu- 
nes, fabriques  et  autres  établissements  publics.  24t. 

Du  remploi  à  faire  des  mêmes  capitaux  en  rentes  sur  TËlat. 
942. 

Formalités  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  saisie  des 
rentes  constituées.  243. 

De  la  faculté  de  rachat  ou  remboursement  propre  à 
ta  rente  constituée.  272. 

Cette  même  faculté  n^appartenait  point  naturellement,  sous 
le  droit  ancien,  à  la  rente  foncière.  Ibld. 

Mais  elle  pouvait  être  stipulée  dans  le  contrat.  Ibld, 

Comment,  en  ce  cas  même,  elle  différait  essentiellement 
de  la  faculté  de  rachat  propre  à  la  rente  constituée.  Celle- 
ci  est  imprescriptible,  et  ne  peut  être  aggravée  par  des  char- 
ges supérieures  aux  avantages  reçus,  jillter  dans  celle  stipu- 
lée pour  la  rente  foncière.  Ibld, 

On  ne  peut  en  stipuler  le  rachat  pour  un  capital  numéri- 
que supérieur  à  celui  livré,  sans  faire  une  stipulation  usu- 
raire.  289. 

Aliter  dans  la  rente  foncière.  Ibîd* 

BENTS  FÉODALE.  Abolition  des  rentes  seigneuriales  et  féo- 
dales par  les  lois  de  la  révolution.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu*une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  Ibld, 

BEKTS  FoifCiiBB.  Ce  que  c'est.  Exposé  des  anciens  prin- 
cipes sur  la  matière  des  rentes  foncières.  Définition  de  1^ 
rente  foncière  d'après  Pothier.  265,  266. 

Elle  avait  autrefois,' dans  la  plupart  des  coutumes,  la  qualité 
d'immeuble.  213. 

En  |)1usieurs  provinces  elle  était  immeuble  en  fait  de  com- 
munauté, et  meuble  en  fait  de  succession.  244. 

Avant  le  code ,  Ic^  renies  foncières  ont-elles  dé|^  été  com- 
plètement mobilisées  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  tji,  qui 
ne  permettait  plus  qu'elles  fussent  frappées  d'hypothèque? 
Jbld. 

Les  rentes  foncières  anciennes  étaient  irrachetables  de  leur 
nature,  et  considérées  comme  partie  intégrante  de  l'immeu- 
ble. 280,  305. 

Elles  ne  pouTaient  jètre  purgée»  par  lettres  de  rati^cation. 
Jbld. 

Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  hypothèques  établie^ 
enr  les  anciennet  rentes  foncières  pourraient  encore  exifter 
aiyour<rhui.  302. 

Du  cas  oh  la  mesure  consenratoire  de  rinscriptio&'%  été 
continuellement  prise  et  en  temps  utile.  Ibld, 

Du  cas  où  l'on  aurait  laissé  périmer  rinscription.  Cette 
péremption  entralne-t-elle  l'anéantissement  de  l'hypothèque, 
on  seulement  la  perte  de  la  priorité  de  date?  Ibld, 

De  la  nature  et  des  principaux  caractères  de  la  rente  fon- 
cière ancicjine.  JClie  peut  avoir  pour  cause  toute  espèce  d'alié- 
nation. 266. 

fA  pnmw  4«  Ml  I  rente  foncière  devient  propriétaire. 

m4^ 


numéros  et  non  à  la  ps^e.  ) 

La  rente  foncière  n'est  pas  essentiellement  perpétuelle; 
elle  peut  être  établie  par  un  bail  à  vie  ou  à  longues  années.  266. 

Au  lieu  de  la  propriété,  le  preneur  acquiert  seulement 
alors  un  jus  in  re  comparable  à  celui  de  l'usufruitier,  tbid, 

La  rente  à  servir  par  le  preneur  est  pour  le  bailleur  un  droit 
réel  qu'il  relient  dans  la  chose,  et  en  vertu  duquel  il  la  suit 
en  quelques  mains  qu'elle  passe.  îbîd, 

La  rente  foncière  peut  être  stipulée  soit  en  argent,  soit  en 
denrées.  267. 

De  la  rente  en  champart.  Ibld* 

Variations  subies  dans  noire  législation  par  le  ta\tx 
de  l'intérêt  rentuel,  250,  254,  259,  260,  261 . 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  dêbU 
/^t/rj.  Leur  motif.  25t. 

De  la  stipulation  de  non-retenue.  252. 

Des  difiicultés  qui  pourraient  s'élever  aujourd'hui  sur  le 
taux  de  l'intérêt  légitime  et  de  la  retenue,  à  Tégard  des  ren- 
tes foncières  créées  sous  une  loi  ancienne.  252,  253. 

La  rente  foncière  doit  être  établie  sans  autre  désignation 
de  capital  que  le  fonds  même.  Autrement  elle  devient  rente 
constituée.  268. 

Des  diverses  actions  gui  appartiennent  au  bailleur  à 
rente  foncière.  De  l'action  personnelle  contre  le  preneur. 
269,  270. 

De  l'action  réelle  ou  hypothécaire  fui  pèse  sur  le  fonds 
lui-même.  Jbld, 

De  l'action  mixte  dérivant  du  droit  de  suite  entre  les  mains 
de  tout  détenteur.  271. 

Des  droits  du  créancier  de  rente  foncière  en  cas  de  non- 
payement  des  arrérages  par  le  débiteur.  Peut-îi  forcer 
celui-ci  au  remboursement  de  la  rente  capitalisée  suivant  le 
montant  de  l'estimation  déterminée  par  les  lois?  50?. 

De  la  faculté  du  déguerplssement  accordée  au  pre» 
neurpàurse  libérer.  269,  270. 

Le  créancier  a-t-tt  seulement  l'action  en  résolution  du  con- 
trat pour  forcer  le  débiteur  à  ce  déguerplssement  ?  30^. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  (layement  pcul-il  agir? 
Ibid. 

Si  le  créencier  agit  en  résolution  et  déguerpissement,  le 
débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par  le  rachat?  304. 

Modification  qui  peut  être  apportée  p^r  le  contrat  à  la 
faculté  du  déguerpissement,  et  distinction  entre  le  preneur 
lui-même  ou  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  titre  singulier» 
269,  270,  274,  275,  «76. 

Du  cas  où  la  rente  a  été  hypothéquée  non-seulement  sur  le 
fonds  baillé,  mais  sur  d'autres  fbnds  du  preneur.  275. 

Des  caractères  de  similitude  et  de  différence  entre  la 
vente  et  le  bail  à  rente  foncière.  271,  272. 

Le  prix  de  vente  n'est  dû  que  par  l'acheteur  j  le  droit  de 
rente  est  dû  par  le  fonds.  Jbld, 

L'acheteur  peut  abuser;  le  preneur  par  bail  à  rente  est 
obligé  d'entretenir.  Ibid, 

Le  bail  à  rente  peut,  comme  la  rente,  être  rescindé  pour 
cause  de  lésion.  Ibid, 

£t,  comme  elle,  résolu  pour  cause  de  non-payement.  Ibid, 

La  rente  foncière  n'est  points  d'après  tes  principes  du 
droit  ancien^  rachetable  de  sa  nature.  272. 

Mais  la  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  espre^flétuent 
dans  le  contrat.  Ibid, 

Comment,  dans  ce  cas  même,  elle  dififère  essentiellement 
de  la  faculté  de  rachat  propre  à  la  rente  constituée.  Celle- 
ci  ei(  tmprescrijftible,  et  ne  peut  être  aggravée  par  des  char^ 
ges  supérieures  aux  avantages  reçus.  Aliter  dana  celle  stipur 
lée  pour  la  rente  foncière.  Ibld, 

Changements  apportés  par  ICM  lol$  nouH^^  0Wr  i$  Hr 
gimedes  rentes  foncières,  977, 
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Faculté  générale  de  rachat  décrétée  par  TAfiemblée  consti- 
tuante. 277. 

Ne  s*applique  qu^aux  rentes  foncières  stipulées  à  perpétuité. 
Ibld. 

Ne  porte  point  atteinte  à  la  nature  immobilière  des  rentes  ; 
elles  continuent  à  pouvoir  être  frappées  d'tiypolhèque  jus- 
qu*à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu.  282. 

Nonobstant  la  faculté  de  racliat,  on  conserve  aui  créan- 
ciers Pexercice  des  mêmes  actions  anciennes  contre  les  pre- 
neurs ou  les  fonds  baillés.  279. 

Aux  débiteurs  est  aussi  conservée  la  faculté  du  déguerpis- 
sement.  Ibîd. 

La  réserve  d*aclions  en  faveur  des  créanciers  les  dispense- 
t-elle,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII,  de  former  inscription  pour  conserver  leur  droit  de 
suite  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  ?  280. 

Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du  rachat. 
277. 

Abolition  entière  et  sans  rachat  de  toutes  les  rentes  fon- 
cières seigneuriales  ou  féodales.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu^une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  Ibid. 

Du  nouvel  état  de  la  législation  sur  les  rentes  fon- 
cières d'après  le  code  civil,  283,  295. 

Conversion  définitive  de  la  rente  foncière  en  une  créance 
purement  mobilière.  Ibid. 

le  bail  à  renie  perpétuelle  entraîne  aujourd'hui,  comme  la 
vente,  aliénation  absolue  de  Théritage  au  profit  de  l'acqué- 
reur. 297. 

La  rente  foncière  devenue  meuble  ne  peut  plus  être  hypo- 
théquée. Elle  tombe  en  communauté.  283. 

Faculté  de  rachat  confirmée  en  faveur  du  débiteur, 
384,  288. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  conditions.  Ibid, 

11  peut  être  temporairement  interdit,  et  jusqu'à  quel 
terme.  Jbid, 

Pour  être  rachetable,  la  rente  doit  avoir  été  établie  à  per- 
pétuité. N'est  pas  rachetable  celle  résultant  du  bail  emphy- 
téotique fait  pour  un  temps  limité,  ou  du  bail  à  vie.  Ibid, 

Que  faut-il  pour  qu'une  rente  soit,  au  désir  de  la  loi,  éU- 
h\ie  à  perpétuité?  285,  286,  287. 

Du  mode  de  rachat  d'après  le  code.  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut  y  imposer. 
Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur  à  celui  dont  l'intérêt 
légal  produirait  la  rente  annuelle.  289. 

Aliter  dans  la  rente  constituée.  Ibid, 

Quid,  néanmoins,  si  les  conditions  da  rachat  étaient  trop 
onéreuses  ?  290. 

En  l'absence  de  toutes  stipulations  sur  le  mode  du  rachat 
de  la  rente  foncière,  comment  doit-il  être  fait?  291. 

Le  créancier  pourrait-il  stipuler,  comme  condition  unique 
du  rachat,  le  déguerpissement  du  fonds?  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peut  interdire  le  ra- 
chat. 29Ô. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est-elle  entièrement 
nulle,  ou  seulement  réductible?  294. 

N'y  a-t-il  donc  plus  en  France  de  rentes  foncières  perpé- 
tuelles et  irrédimibles?  307. 

Espèce  particulière  de  rentes  foncières  créées  à  l'occasion 
des  concessions  démines.  307,  308,  777,  780. 

C'est  une  vraie  propriété  immobilière.  779. 

Du  droit  de  retenue  à  exercer  sur  les  arrérages  de  la 
rente  foncière,  Existe-t-il  encore  aujourd'hui  ?  300. 

De  la  faculté  du  déguerpissement  en  faveur  des  acqué- 
reurs ou  détenteurs  de  fends  aliénés  à  charge  de  rentes  fon- 
cières depuis  le  code.  290. 
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Du  privilège  hypothécaire  qui  appartient  anjoimThni  au 
créancier  de  renie  foncière  comme  au  vendeur  ordinaire. 
Conditions  de  la  conservation  de  ce  privilège.  298. 

Des  droits  du  bailleur  à  rente  contre  les  tiers  acquéreurs. 
Il  ne  peut  plus  agir  contre  eux  qu'hypothécairement,  comme 
un  vendeur  ordinaire,  et  à  charge  d'inscription.  301. 

Mais  le  tiers  acquéreur  peut-il  affranchir  son  immeuble  de 
la  rente ,  comme  de  toute  autre  dette  hypothécaire ,  par  le 
payement  du  prix  stipulé  en  son  contrat,  et  au  moyen  des  for- 
malités de  purge  d'hypothèques  ?  305. 

BENTB  PZRrÉTVEUB.  Voyez  Rente  constituée^  et  Rente 
foncière, 

REifTB  PORTABLE.  Voyez  Rente  constituée, 

RENTE  QvÉRABiE.  Voyez  Rente  constituée, 

BsiiTB  BCxeifEURXALE.  Abolition  des  rentes  selgneurialea 
et  féodales  par  les  lois  de  la  révolution.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente  était  enta- 
chée  de  féodalité.  Ibid, 

BEiiTEB  siTB  L'ÉTAT.  Les  rentes  constituées  sur  l'État  peu- 
vent être  immobilisées.  234. 

Des  rentes  sur  l'État  qui  appartiennent  à  des  mineurs  ou 
interdits.  Formalités  pour  leur  aliénation.  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  suéccssions  vacantes. 
258. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions  acceptées  sous 
bénéfice  d'inventaire.  239. 

De  l'emploi  en  rentes  sur  l'État  des  capitaux  appartenant 
aux  établissements  publics.  242,  891,  960. 

BSifTB  TIAOÈBE.  Ce  que  c*est.  207. 

Est  classée  expressément  au  rang  des  meubles  par  la  déter* 
minalion  delà  loi.  207,283. 

Elle  est  l'effet  d'un  contrat  aléatoire,  et  le  taux  de  ses  ar- 
rérages est  arbitraire.  207,  208. 

Peut  être  établie  soit  par  acte  onéreux,  soit  par  acte  gratuit. 
207,  209. 

Est  nulle  en  ce  dernier  cas,  faite  au  profit  d*un  incapable. 
Ibid. 

Si,  inofficieuse,  peut  être  remplacée  par  la  quotité  dispo- 
nible. Ibid, 

Peut  être  établie  sur  plusieurs  têtes.  210. 

Durant  la  vie  d'un  tiers  non  intéressé.  Ibid, 

Ne  s'éteint  point,  dans  cette  hypothèse,  par  la  mort  du  ren- 
tier. Conséquences  qui  résultent,  en  ce  cas,  de  sa  nature  par- 
ticulière : 

A  la  mort  du  rentier,  partage  des  arrérages  entre  son  con- 
joint survivant  et  ses  héritiers.  223. 

Le  rentier  la  transmet ,  lors  de  son  décès  ,  à  ses  héritiers, 
ou  peut  la  laisser  en  propriété  ou  en  usufruit  à  un  légataire. 
224. 

La  rente  viagère  peut  être  éublie  au  profil  d'un  tiers  qi:| 
n'en  a  pas  fourni  le  prix.  210. 

Quoique  libéralité,  en  ce  dernier  cas,  n'est  point  assujettie 
aux  formes  de  la  donation,  mais  peut  être  révoquée  avant 
Taccepiation  du  tiers  gratifié.  Ibid, 

La  rente  viagère  est  nulle,  constituée  sur  la  tête  d*une  per- 
sonne déjà  décédée,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décétlée  dans  les  vingt  jours  du  contrat.  211. 

Le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  peut  se  libérer  par  un 
remboursement ,  comme  le  créancier  ne  peut  demander  ce 
remboursement  pour  défaut  de  payement  des  arrérages.  313. 

Exception  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat.  813. 

Les  arrérages  sont  fruits  civils.  Qtficf^oéaiunoiBs,  du  terme 
stipulé  payable  d'avance  ?  314. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée  Insaisissable  qii« 
lorsqu'elle  est  constituée  par  un  tiers  à  titre  gratuit,  314. 
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La  rente  Tiagère  ne  s^ëteint  point,  comme  Tuiufruit,  par  la 
roortcifite  du  rentier.  Motif  de  cette  différence.  915. 

Le  rentier  ne  peut  demander  ses  arrérages  qu'en  Justifiant 
de  son  existence  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  a  été  constituée.  —  ^///«r  pour  Tusufruit. 
316. 

Conséquence  de  celte  différence  en  cas  d*absence  du  ren- 
tier et  de  rusufruitier.  817. 

La  vente  pour  constitution  de  rente  yiagère  n*est  point  su- 
jette à  rescision  pour  cause  de  lésion.  S 18. 

Quidy  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  n^était  qu^égale 
ou  ioférieureau  revenu  du  fonds?  319. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  yente  à  fonds  perdu  ou  à 
rente  viagère  faite  à  un  héritier  à  réserve  ?  330. 

Différences  entre  la  rente  viagère  et  la  rente  consti- 
tuée. 333. 

Comment  néanmoins  elles  sont  meubles  Tune  comme  Vau- 
tre, et  tombent  en'communaulé  non-seulement  pour  les  arré- 
rages, mais  pour  le  droit  rentuel  lui-même.  Conséquences  qui 
en  résultent.  331,  933,  333. 

Sont  toutes  deux  censées  exister  au  domicile  du  créancier. 
333. 

De  la  nature  particulière  de  la  rente  viagère  constituée  sur 
la  tète  d'un  tiers  non  intéressé.  332,  323,  221. 

De  l'usufruit  portant  sur  une  rente  viagère,  L*osu- 
fruitier  profite  de  tous  les  arrérages  sans  être  tenu  à  restitu- 
tion. 934, 774. 

Mais  rusufruitier  universel  ou  à  titre  universel  acquitte  en 
totalité  ou  en  partie  proportionnelle  les  mêmes  arrérages, 
sans  droit  à  aucune  répélilion.  324. 

mivAmATioifa.  L'action  appartenant  au  propriétaire  d'un 
fonds  pour  exiger  des  réparations  ou  indemnités  contre  rusu- 
fruitier ou  le  fermier  ayant  commis  des  dégradations,  est-elle 
transmise  à  un  acquéreur ,  si  le  fonds  lui  est  cédé  sans  men- 
tion ni  réserve?  193. 

De  celles  à  faire  aux  maisons  et  bâtiments  partagés  par 
tranches  horizontales  entre  plusieurs  propriétaires.  699.  Voy. 
encore  Maisons, 

ïie^  réparations  qui  peuvent  être  mises  à  la  charge  du  pos- 
sesseur. Distinctions.  â53,  559. 

Voyez  encore  Dépenses, 

m£»AmATfOif8  (CBOflSBs).  De  celles  à  faire  aux  édifices 
communaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 900. 

11  en  est  de  même  de  celles  applicables  aux  édifices  consa- 
crés au  culte.  975. 

mivtnnoif.  A  lieu  en  cas  de  payement  de  la  chose  qui 
n'était  pas  due.  Mais  il  faut  qu'il  y  ail  eu  erreur  sur  la  validité 
de  la  dette.  510. 

M'a  pas  lieu  contre  le  payement  fait  en  exécution  d'uoe  obli- 
gation naturelle  privée  d'action  par  la  loi.  511. 

De  la  répétition  du  payement  fait  en  vertu  d'une  cause  ré- 
prouvée par  le  droit  civil.  De  la  répétition  des  intérêts  usu- 
raires.  513. 

De  la  répétition  du  payement  fait  en  vertu  d'une  cause 
réprouvée  par  la  morale.  Distioctions.  513. 

mucisioif.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  ad- 
mise dans  la  vente  de  meubles;  et  pourquoi  ?  4, 83. 

Dans  la  vente  d'immeubles,  quelle  est  la  nature  de  Pacllon 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  ?  Est-elle  meuble  ou  immeu- 
ble ?  195.  Voyez  encore  Lésion, 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  dans  la 
vente  à  fonds  perdu.  318. 

Quidf  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était  seulement 
égale  ou  Inférieure  an  revenu  du  fonds  vendu?  319.  Voyez 
Tréior. 
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RÉSERVOIR.  Le  poisson  qui  s'y  trouve  appartient  au  pro- 
priétaire. Nul  ne  peut  l'acquérir  à  son  préjudice  par  droit  de 
premier  occupant.  365. 

Voyez  encore  Poisson, 

RCSifULLivs.  Voy.  Ruches  à  miel, 

RCSTinmoif.  De  la  restitution  accordée  par  la  loi  aux  in- 
capables, contre  leurs  engagements.  Cas  d'exception.  508. 

RBSTiTDnoif  RB  FRinTg.  Elle  est  imposée  au  possesseur, 
du  moment  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  coonus.  455, 
458. 

Celui  qui  a  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  peut-il  encore  être 
contraint  à  cette  restitution?  455,  456. 

Principes  de  l'ancienne  Jurisprudence  en  matière  de  resti- 
tution de  fruits,  spécialement  en  cas  de  pétition  d'hérédité. 
457. 

Abolis  par  la  règle  générale  du  code  civil.  458. 

Des  restitutions  de  fruits  imposées  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  463. 

Les  restitutions  de  fruits  produisent  intérêt  du  Jour  de  la 
demande  ou  de  la  convention.  364. 

RÉTEirrtoif .  Du  droit  de  rétention  appartenant  au  posses- 
seur de  bonne  foi  dépossédé,  et  qui  a  fait  des  constructions 
sur  le  sol  d'autrui.  569,  576. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à  l'ouvrier  qui  a  opéré  la 
réunion  de  sa  chose  mobilière  à  celle  d'un  autre ,  lorsque 
celui-ci  obtient  le  tout  comme  maître  de  la  partie  principale. 
606. 

Du  droit  de  rétention  en  matière  de  spécification.  630. 

Voyez  Accession, 

RCTXirui.  Des  diverses  retenues  autorisées  successivement 
dans  notre  législation  en  faveur  des  débiteurs  de  rentes  fon- 
cières et  constituées.  Leur  motif.  351,  254. 

De  la  stipulation  de  non-retenue  insérée  dans  les  contrats 
de  constitution.  252. 

Des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  aujourd'hui  sur  le 
taux  de  la  retenue,  à  Tégard  des  prêts  faits  ou  rentes  consti- 
tuées sous  une  loi  ancienne.  353,  253. 

Le  droit  de  retenue  n'existe  plus  sous  l'empire  du  code,  en 
en  matière  de  prêts  ou  de  rentes  constituées.  261,  264. 

Existe-t-il  encore  en  matière  de  rentes  foncières  ?  300. 

Des  droits  de  retenue,  lods  ou  amende  stipulés  au  profil 
du  bailleur  dans  une  rente  ancienne.  Est  un  caractère  de  féo- 
dalité. 378. 

De  la  retenue  exercée  sur  les  traitements  des  profes- 
seurs de  Ixcées  et  écoles  spéciales,  pour  former  un  fonds 
de  retraite,  945. 

RKTonR.  De  la  clause  de  retour  dans  les  anciens  litres  de 
domaniaiilé  de  TEtat.  Ses  effets.  824. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en 
retrait  successoral?  Est-elle  meuble  ou  immeuble?  180. 

RETRAITE^  Des  retraites  à  accorder  aux  professeurs  de  ly- 
cées et  écoles  spéciales.  Retenue  opérée  sur  leurs  traitements 
pour  en  former  le  fonds.  945. 

REVBiiRiCATioif.  Proprement  dite ,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  choses  corporelles.  321. 

De  la  revendicalion  d'un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  des 
fruits  pendants  par  racines.  Ses  effets.  91 . 

De  la  revendication  d'un  immeuble ,  intentée  ou  soutenue 
contre  l'état.  Est  de  la  compêlence  de  la  Justice  ordinaire. 
834. 

Il  en  est  de  même  de  la  revendication  de  meubles  propre- 
ment diU  et  déterminés.  835. 

Des  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis  par 
l'État  à  fin  de  recouvrement  de  deniers  publics.  Comment 
elles  doivent  être  formées.  833.  Voy.  Accession, 

Voy.  encore  JlUage^ 
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Wm*  Oâ  la  prise  dan»  leis  boit  de  particuliers  des  fascines 
nécessaires,  aux  digues  du  Rhin.  14,  20. 

siDEAOX.  Font  partie  des  meubles  meublanU.  311. 

RIVAGES.  Ceux  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public. 

81«. 

miTiiRES,  Sont,  dans  notre  éUl  de  civilisation,  placées  par 
l'autorité  publique  en  dehors  de  iMite  possession  privée  ^  et 
nep^uvent  être  Tobjet  du  droit  de  propriété,  â,  6,  9, 10. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent 
au  .domaine  i^blto.  816. 

Le  droit  de  pèche  en  appartient  exclusivement  à  TEtat. 

518. 

X#mmeat  néanmoins  le  poisson  qui  y  est  pri^  en  délit  de- 
vient la  propriété  du  délinquant  par  droit  de  premier  occu- 
pant. Ibid. 

J)e  la  pèche  dans  les  petites  rivières.  369,  372.  Yoy.,  pour 
les  développements.  Pêche. 

Nul  no  peut  établir  un  pont,  même  sur  une  petite  rivière, 
sans  raulorisalion  du  gouvernement;  et  pourquoi  ?  693. 
.  Des  atlcrrissements  qui  se  forment  aux  fonds  riverains  des 
fleures  ou  rivières,  et  des  terres  enlevées  par  le  cours  de  leurs 
eaux.  Voy.  AUuvion. 

(les  épaves  de  rivière.  Ce  que  c'est,  et  à  qui  elles  sont  dé- 
vûlMes.  420,  821. 

P^  la  canalisation  des  rivières.  Voy.  Travaux  publics, 

ROI  RC8  FRANÇAIS.  Du  domaine  particulier  du  roi  ;  de 
quoi  il,  se  compose.  851. 

Ce  qu'était  le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon,  et  com- 
ment ij  aété  réuni  au  domaine  de  l'Etat.  Ibl4, 

Le  domaine  privé  du  roi  est  soumis  aux  disposilions  des 
lois  ordinaires  comme  toute  autre  propriété  particulière. 
Jbîd. 

Exception  :  le  roi  peut  néanmoins  en  disposer  sans  être 
assujetti  aux  règles  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponi- 
ble. 852. 

DroiU  dos  créanciers  personnels  du  roi  sur  son  domaine 

privé.  Ibld, 

Comment  sont  dirigées  ou  soutenues  les  actions  concernant 
le  domaine  privé  du  roi;  et  comment  exécutoires  les  juge- 
ments rendus.  Ibld, 

Rous*  Des  rôles  de  recouvrement  des  taxes  imposées  à 
raison  des  travaux  d'assèchement  dans  les  mines.  802. 

àOME.  Son  origine,  son  accroissement  et  sa  civilisation.  69. 

ROOBS  des  fbrges  et  usines.  Voy.  Usines. 

ROUTES.  Des  routes  et  chemins.  Des  chemins  qui  peuvent 
avoir  été,  par  destination  du  père  de  famille,  établis  sur  un 
fonds  en  faveur  d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. 512,  544. 

Appartiennent  au  domaine  public  les  chemins  qui  sont  à  la 
charce  de  rÉtal.  816,817. 

Différence  fondamentale  cotre  leH  chemins  publics  et  les 
voies  agraires  ou  chemins  privés.  818. 

A  quels  caractères  on  doit  s'attacher  pour  les  dtstinçuer. 
819. 

les  routes  et  chemins  publics  sont,  dans  notre  état  de  civi- 
lisation, placés  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute 
possession  privée,  et  ne  peuvent  être  lH>bjet  dn  droit  de  pro- 
priété. 2,  6,  9^  10. 

Tous  propriétaires  des  fonds  à  travers  lesquels  une  roule  ou 
autre  éublissement  pobiic  doit  être  construit,  sout  obligés  de 
les  céder  moyennant  indemnité.  8. 

Principes  en  vertn  desquels  est  imposé  ce  sacrifice^  Ibid, 

Une  route  ne  peut  être  créée  aux  frais  de  TÉtat  qa*en  vertu 
d'une  loi.  655. 

11  en  est  de  même  pour  rendre  royale  nne  route  départe- 
montalo,  Ibld* 
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Des  routes  de  moindre  importance,  dont  T^i^écution  peut 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  656, 657. 

,  Les  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  ne  peuvent 
abattre  les  arbres  plantés  au  bord ,  même  sur  leur  terrain, 
sans  la  permission  de  l'autorité.  Principes  sur  lesquels  te 
fonde  cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14, 17. 

ROUTES  RivARTBiiEirTAiss.  Lors  de  leur  suppression,  |e 
sol  en  reste  propriétairement  acquis  an  département  de  la 
situatiou.  855. 

RUCRES  A  liiEL.  Quand  elles  sont  immobiliséos  par  desti- 
nation. 109,  126. 

Pourquoi  eHes  ont  été  immobilisées  par  destination.  126. 

Singulière  habitude  du  retour  au  même  lieu  chez  les  abeil* 
les.  Ibld. 

Phénomène  curieux  qui  en  résulte.  Ibîd, 

Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds  on  elles 
ont  été  placées,  et  non  du  domaine  en  général.  Ibîd, 

Disposition  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale,  relative 
aux  abeilles  :  on  ne  peut  les  troubler  dans  leurs  courses  et  tra* 
vaux.  Ibld, 

Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 
Ibîd, 

Un  essaim  que  le  propriétaire  a  cessé  de  suivre  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il^  s'est  fixé,  ibid. 

Comment  un  essaim  d'abeilles ,  lorsqu'il  a  quitté  la  ruclie 
mère  et  cessé  d'être  poursuivi  par  le  propriétaire,  est  considéré 
comme  rendu  à  l'état  sauvage^  et  devient  la  propriété  d'un 
nouvel  occupant.  405. 

En  droit  romain  les  abeilles  étaient-eOes  au  nombre 
des  animaux  sauvages  f  465  2». 

Dispositions  de  l'ancien  droit  français  à  cet  égard. 
405  30. 

Les  abeilles  gui  ont  leur  essaim  dans  tes  bois  sont-etUrè 
RES  RULuus  ?  405  40. 

Quand  l'essaim  est-lly  dans  te  sens  de  ta  iol  deildt^ 
FIXÉ  sur  un  fonds  dont  il  est  censé  dépendre  ?  405  5*. 

Le  fermier  a-til  droit  aux  essaims  qui  se  fixent  chez 
/Mi;»  405  60. 

RUES.  Font  partie  du  domaine  public.  816. 

Nulle  saillie  mobile  ou  fixe  ne  peut,  sans  la  ponniMkNl  du 
magistrat  de  la  commune,  être  établia  à  un  édifice  confinant 
immédiatement  une  rue  publique.  690,  694. 

Celle  souffierte  par  tolérance  ne  jpeut  jamais  donner  Heu  à 
l'acquisition  d'un  droit  par  prescription.  691,  694. 

Des  projets  d'ouverture  de  rues  et  places  publiques ,  et 
d'alignements  de  voirie  municipale.  Sont  soumis  k  la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux.  897. 

Les  projets  d'alignements  de  grande  voirie  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  ne  sont  soumis  qu'au  simple  avis  des  con- 
seils municipaux.  898. 

RUINE.  Édifice  menaçant  ruine.  Le  propriétaire  peut  6lr« 
forcé  de  le  réparer  ou  démolir.  Principes  sur  lesquels  se  fond» 
cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14, 15. 

RUISSEAUX.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  ceux  qui  possèdent 
des  fonds  au  bord  des  ruisseaux.  598. 

Le  sol  des  ruisseaux  appartient  aux  riverains.  Ibld, 


S 


BABEB.  Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  destination  in  pdre 
de  famille,  éubli  en  faveur  d'un  fonds  ou  d'une  baMIation, 
pour  tirer  du  sable  ou  de  la  pierre  dans  le  fonds  appartenant 
à  un  autre  propriétaire.  544, 
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L*eKlracUon  du  table  à  qiel  ou?ert  n'est  MSHiettie  à  auQun 
rè^lemeat  retUrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

Voy.  encore  Carrières^. 

BACtLmàMMBm  Leur  payement  est  à  la  charge  det  fabalqtiea* 
074. 

.    UAiLiMM*  Ne  peut  aacnnement  être  adaptée  à  Teitérieur  d*un 
inur  confinant  immédiatement  la  propriété  voisine.  556, 690. 

Ne  le  peut  non  plut  tant  la  permittion  du  magistrat  de  la 
coromuaa,  t*il  t'agit  d'une  rue  publique.  Jèid*    . 

£n  ce  dernier  cas,  aucune  taillie  û&cienne  toufferto  par 
tolérance  ne  peut  donner  lieu  à  i'aoquititioa  d'un  droit  par 
pretfiriptioD.  .691*. 

§tLMMt'Mm»mmmEé  HélnUtlon  de  et  •yttème.  83  S«« 

«AiaiB.  Ett  toumite  à  dét  formée  dâfférentet  ealrant  qiTeUe 
a  pour  ofe^t  det  meublet  OQ  des  lmme«bl«i.  M. 

.  De  la  taisie  d'un  fondt  chargé  de  fruiu  penëanU  par  raeinea. 
6et  effelt  quant  à  eux.  9S. 

CeUe  qui  porto  tur  les  IhilU  pendante  par  raotnet  ottoMbi- 
mte.  93. 

Voyez  encore  SaUie-brandon. 

La  taiaie  moMUère  «e  peut  comprendre  let  obJeU  immobi- 
lisét  par  dettination.  114, 137, 157. 

Gat  d'eieeptioB  à  cette  rigici  157.    . 

Formalitét  pretcritet  par  l'art.  694  du  eode  de  proeédnre, 
pour  la  tittie  m»bUière  des  animaux  et  attentive  aratoiret 
appartenant  au  fermier.  114. 

De  la  taitie  det  rentet.  Formalitét  tpédaiet,  et  ^ueli  enjont 
let  motift.  t43« 

De  la  taitie  de  la  rente  viagère,  detpeaftioot  dues  pat  rttat, 
•I  d^  trattamaole  daat  lauktettt  lea  militairet  et  looetlon* 
»^hret  pabHcf.  S14. 

Det  taltief  jQiébilièret  eiereéet  par  TJ^tat  à  fin  de  recouvre- 
ment det  deniers  publict.  Sont  de  la  compétence  de  la  jottiee 
trdlnaire.  83t. 

Il  en  ^t  de  même  de»  demandât  en  revendication  de  tout  ou 
partie  det  meOblet  taMt.  Formalité  adoUnittrative  à  remplir 
néaumoint  au  préalable.  Ibid, 

De  la  taitée  faite  pour  recouvremento  dlmpètt  arriérés.  Ne 
peuvent  être  taisit  pour  ce  tujet  let  chevaux,  mulett,  et  bétet 
de  trait  tervant au  lâbonr.  115. 

aaïaiB-AaatT*  Ne  peut  être  formée  ,  au  préjudice  d*une 
commune  ,•  entre  let  maint  do  ton  créancier ,  qu'eu  terttt  de 
l'aNocatlon  f^ite  au  budget  du  montant  de  la  tommo  téda* 
met,  9S5. 

VAiaiB-MUUiBOif •  fitt  mobilière.  93,  94. 

Ne  peut  être  dirigée  contre  let  tiert  acquéreuirt.  Ibtd. 

Çuid,  en  càt  de  concurrence  entre  la  taisie-brandod  et  la 
taitie  immobilière?  95. 

La  saitie^-brandon  ne  peut  avoir  lieu  tur  let  coupet  de 
boit.  98. 

gAïaiB  nmoMttxH^  Voyex  Expropriation, 

BAïSitn,  Voyez  Possessiùn, 

•AXiiiES.  Voyez  Mines  et  Usines. 

aausi  9S  arECTACftS«  Appartiennent  au  domaine  com- 
munal. 883. 

éaavx.  Let  teaux  de  puitt  pu  fontaine  sont  immeublet  par 
dettination.  139. 

ÉcKLSti.  Doivent  être  appotét  et  tuivb  dinventaire,  lort- 
qu'à  défaut  d'béritiert,  le  conjoint  survivant  ou  rËtat  te  pré- 
tentent  pour  recueillir  une  tuccettion.  Conséquences  de  To- 
mittfon  de  cette  formalité.  83(K 

acifiircB.  Comment  diffère  de  l'art.  308  8». 

tfiinicim.  Inttrumenu  det  teiencet,  artt  et  métiert  ;  ne  tont 
pat  comprit  parmi  let  menblet  meublants.  319. 

Ni  dant  le  mot  mev^A^i  employé  tant  autre  additioa  ni  dé- 
fignatiofl.  815* 
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aicoana  vuiuca.  Det  oirçonteripUont  relalivet  à  leur 
dittribution.  Sont  toumltet  à  Ta  vit  det  cooteilt  muaielpaux. 
898,  970. 

SBcairaimiSé  ^ont  partie  det  menblet  meublanu.  811. 

SMTioii  ai  aonaiir.  Sa  nature  caractérittique.  584, 
863,  869, 870,  871,  940.  Et  voyez,  pour  let  développementt, 
au  mot  Communes* 

Det  formalitét  tpéefalet  à  employer  dans  l*eterclce  det 
actiont  judiciairet  qui  concernent  en  particulier  let  tecUont 
de  oommune.  940  • 

anamvaa  fio»Aini.  Voyez  FéodaiiU* 

asKSivcia.  Sont  immobilitéet  par  dettination  lortqu*e1let 
tant  donnéet  aux  fermiénou  colont  partialret.  109,  Itt. 

Ce  que  tignifie  cette  exprettion,  données  aux  formlert. 

md. 

SI  la  dftpotitlon  de  la  Ml  t'appliquerait  à  un  prêt  ordinaire 
de  grainet  fait  par  le  maître  à  ton  fermier.  Ibid, 

Ce  ne  tont  pat  let  temencet  ellet-lnêmet  qui  tont  Immobi- 
litéet, malt  l'action  eu  répétition  à  exercer  par  le  maître.  Ibid, 

Contéquence  qui  en  rétulte  en  eat  de  taitie  mobilière  faite 
par  un  étranger  tur  le  fermier.  Ib(d, 

•i»»ittrait.  Voy.  Cimetières, 

SBBTiCBa  rbuaitlia.  Voy.  Servitudes, 

aàivtnraea.  Det  tervitudet  ou  tervicet  fonciert.  Ce  que 
c'ett.  167,  705,  756. 

Sous  quel  rapport  le  droit  de  tervitude  ett  nn  véritable 
droit  de  propriété.  11. 

Let^tervitudet  peuvent,  à  la  différence  det  autret  propriétét, 
appartenir  tolidalrement  à  plutieurt.  7. 

Let  tervitudet  peuvent  être  contidéréet  activement  ou  pat- 
tivemeht.  167.  ' 

Sout  let.  deux  rapports  ellet  tont  immeublet  par  l'objet 
auquel  ellet  t'appliquent.  167,  705. 

De  la  servitude  activement  considérée.  Nul  ne  peut  être 
tenu  d*en  touffrir  le  rachat  que  pour  caute  d*ut!llté  publique. 
167. 

Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  valablement  en  recevoir 
le  rachat  n\  y  renoncer.  Ibid, 

Si  une  tervitude  appartenant  au  propre  d^un  époux  est  ra- 
chetée par  le  maître  du  fondt  servant  pendant  le  mariage,  il 
y  a  lieu  à  remploi  ou  prélèvement  du  prix.  168. 

De  la  servitude  passivement  considérée,  Cointtaent  elle 
rettreint  le  plein  domaine  du  propriétaire.  705. 

Nul  n'est  obligé  d'en  touffrir  l'établissement  sur  son  fonds. 
168. 

Le  mineur  ou  rinterdit  ne  peuvent  la  consentir  sur  leurs 
Immeubles.  Ibid, 

Si,  durant  le  mariage ,  il  y  a  eu  aliénation  d^une  servitude 
à  la  charge  du  propre  d'un  époux ,  il  est  dû  remploi  ou  ré- 
compense du  prix.  Ibid, 

On  ne  peut  établir  tme  servitude  sur  une  autre  servitude. 
705. 

On  peut  néanmoins  accorder  l'usage  personnel  d*on  droit 
de  passage.  Ibid, 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ne  peuvent  être  imposés 
ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement 
à  un  fdnds  et  pour  le  service  d'un  autre  fonds.  373, 384. 

Conséquences  :  ni  le  droit  de  chasse  ni  celui  de  pèche  ne 
peuvent  être,  séparément  de  l'héritage  auquel  ils  sont  attachés, 
cédés  à  quelqu'un  à  perpétuité-  Ibid, 

Les  servitudes  ne  pefivenl  être  l'objet  que  de  laposses" 
sian  improprement  dite  ou  quasi-possession.  Ail, 

Modifications  diverses  qui  ont  existé  dans  lés  lois  sur  Pac- 
quisilion  des  servitudes  par  prescription.  Ibid, 

En  droit  romain,  elles  ne  s'acquéraient  point  dant  le  prin- 
cipe par  ruiucapionî  et  pourquoi.  Ibid,  ; 
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Il  en  fut  autrement  de  la  prescription,  sans  distinction  en- 
tre les  senritudes  continues  et  les  discontinues.  447. 

Modifications  du  droit  romain  par  les  coutumes  de  France, 
sur  ce  point.  448. 

Règle  générale  établie ,  en  dernier  lieu ,  par  le  code  civil  ; 
comment  elle  est  plus  conforme  à  la  nature  de  la  possession 
en  fait  de  servitude.  449. 

C'est  la  présomption  de  précaire  qui  constitue  la  différence 
fondamentale,  sous  ce  rapport,  entre  les  servitudes  continues 
et  les  servitudes  discontinues.  449,  450. 

Mais  on  doit  exclure  cette  présomption  en  fait  de  servitude 
discontinue  qui  entraîne  la  perception  d*une  partie  des  fruits 
du  f^nds.  451. 

Quand  on  peut  former  la  complainte  possessoire  en  matière 
de  servitudes.  453,  453. 

Des  servitudes  gui,  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille,  peuvent  être  imposées  sur  un  fonds  au  profit  d'un 
fonds  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  527,  543. 

Des  servitudes  imposées  par  la  loi  publique.  D*où  dérive 
celle  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  de  fonds  qui  doi- 
vent être  occupés  par  des  travaux  publics,  sont  obligés  de  les 
céder  moyennant  indemnité.  8. 

De  la  servitude  de  prise  de  matériaux  dans  les  fonds  parti- 
culiers pour  Tentretien  des  établissements  publics.  650. 

Celui  qui  Jouit  d'une  servitude  sur  un  fonds  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  a-t-il  droit  à  une  indemnité?  667. 
Des  servitudes  auxquelles  sont  naturellement  assujet- 
tis les  terrains  communaux  en  faveur  des  fonds  particu- 
liers, m. 

Formalités  nécessaires  pour  les  revendiquer  en  cas  de  con- 
testation. Ibid. 

Quid  si  cette  revendication  a  lieu  non  contre  la  commune, 

mais  contre  un  simple  particulier  qui  se  prétend  propriétaire 

du  fonds  sur  lequel  la  servitude  doit  être  exercée?  938,  939. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il  préjudicler 

aux  droits  de  la  commune,  ou  profiter  à  celle-ci?  930. 

Voyez  encore  Communaux. 

L'action  tendant  à  revendiquer  une  servitude  sur  un  im- 
meuble du  domaine  de  l'Etat  est  de  la  compétence  de  la  jus- 
lice  ordinaire.  824. 

asivrruDSS  siacoiiTiiruis.  Dans  le  droit  romain,  s*ac- 
quéraienl  par  prescription.  447. 

Variations  des  coutumes  de  France  sur  ce  point.  Règle 
générale  établie  par  le  code  civil.  448. 

Pourquoi  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s^acquérir 
que  par  titre.  448,  818,885. 

Exception  en  faveur  de  celles  dont  l'exercice  comporte  la 
perception  d^une  partie  des  fruits  du  fonds.  4^1,  885. 

La  complainte  possessoire  ne  peut  être  formée  pour  la  ser- 
vitude discontinue  en  général,  exercée  sans  titre.  453. 

sbbVitodes  If  écativeb.  Leur  effet.  De  celle  établie  en 
faveur  des  habitations,  sur  les  fonds  environnants,  et  relative 
à  la  prohibition  de  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de 
mines.  753,  756. 
siiess-  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
SMHiriCATioif.  La. signification  au  débiteur  rend  seule 
parfait,  vis-à-vis  des  tiers,  le  transport  des  créances,  droits 
ou  actions.  505. 

•ociiTÉ.  L'homme  est  destiné  par  la  nature  à  vivre  en 
société.  Des  droits  et  devoirs  qui  résultent  pour  lui  de  cette  vie 
sociale.  34  et  suiv. 

Des  avantages  civils  et  politiques  qui  résultent  pour  la  so« 
ciété  de  la  propriété.  1,  50  et  suiv.    ' 
Voyei,  pour  les  développements.  Propriété, 
Det  conditions  et  formalités  particulières  imposées  ^ux  so- 
ciétés concessionnaires  de  mines.  766. 


Droits  des  créanciers  de  l*associé,  quant  aux  immeubles  de 
la  société.  304  5o. 

Droits  des  èréanciers  de  Tassocié,  quant  aux  actions.  Diffé- 
rence entre  les  créanciers  d'un  tel  associé  et  ceux  d*on  héri- 
tier. 304  6o. 

Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un  associé  qui 
a  légué  son  mobilier,  son  intérêt  appartient  au  légataire  et  le 
résultat  du  partage  est  sans  influence  sur  l'effSet  du  legs. 
304  7o. 

Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dissolution  de 
la  société,  le  droit  du  légataire,  quant  à  Paction ,  se  détermine 
par  l'effet  du  partage.  804  8o. 

Il  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de  celles  qui 
se  dissolvent  par  la  mort  des  associés.  Controverse  avec  Rol- 
land de  Villargues  et  Chavot.  304  9o. 

Cas  dans  lesquels  l'action  ou  Tintérét  tombe  dans  la  com- 
munauté. 304,  lOo. 
80LBAT1.  Voyez  Armées. 

•ouBABiri.  Ne  peut  exister  pour  la  propriété  ou  la  pot- 
session  d'une  même  chose  appartenant  à  deux  on  plusienn 
personnes.  6,  330,  435. 

Exception  k  cette  règle  pour  les  choses  indivisibles  de  leor 
nature.  7. 
Exception  pareillement  pour  les  dettes  ou  créances.  330. 
80IIBACI8.  Voyez  Fouilles. 

somfBuu.  Leur  payement  est  à  la  charge  des  fabriquée. 
974. 
SORTIS.  Voyez  Portes. 

sonmETS.  Des  forges  et  usines.  Voyez  Usinés. 
ftoVFBB*  Voyez  Mines. 

sovmci.  Le  propriétaire  d^une  source  ne  peut  en  chanirer 
le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d*un  village  ou  ha- 
meau l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  Principes  sur  lesquels 
se  fonde  cette  restriction  an  droit  de  propriété.  14, 16. 

Une  commune  peut-elle,  dans  son  intérêt  communal,  exiger 
l'expropriation  d*une  fontaine,  d'une  source  ou  autre  cours 
d'eau,  sur  le  territoire  d*une  autre  commune?  686,  687. 
sousPRérET.  Voyez  Préfet, 

flOiFTBRRAiif.  Peut  être  acquis  par  prescription  sous  le  bâ- 
timent d'autrui.  698. 

Des  mines  et  carrières  souterraines.  Voyez  Mines,  Car» 
Hères. 
sriciriCATiON.  Voyez  Accession. 
STATioifiisifcifT.  Du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  des  locations  sur  la  voie  publique,  les  ports,  rivières, 
et  autres  lieux  publics.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  901. 

STATUES.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destination. 
Disposition  toute  spéciale  de  la  loi  relativement  à  elles.  154, 
199. 

Sont  immobilisées  ,  soit  qu'elles  ne  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détonation,  soit  qu'elles  le  puissent,  mais  si 
elles  sont  placées  dans  dti  niches  pratiquées  exprès  pour  les 
recevoir.  Ibid. 

Conséquence  de  cette  disposition  exceptionnelle.  Dans 
toute  autre  position  les  statues  restent  meubles,  lors  même 
qu'elles  sembleraient  avoir  été ,  dans  l'intention  du  proprié- 
taire, placées  à  perpétuelle  demeure.  155,  199. 

Quelles  sont  les  statues  compiises  dans  la  catéfarie  des 
meubles  meublants.  311. 

susROCATioif.  Des  cas  où  elle  a  lieu  en  fait  de  choses 
corporelles  ou  de  choses  incorporelles.  330. 

Une  chose  corporelle  non  fongible  n*est  pas  régulièrement 
subrogée  à  une  autre,  quoique  de  même  espèce,  fixcefH 
tiens  néanmoins  à  ce  principe.  331. 
I     snssnnrTioiis.  Heureux  efin^ts  de  l'abolition  des  si|b- 


Digitized  by 


Google 


RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


(Tje«  diiffret  renvoient  aux 
•titutiODi,  par  ladivitkm  des  propriétés.  50  et  sulr.,  65  et  suir. 

■VflcnsBVB*  Peut ,  pour  compléter  uoe  prescription , 
joindre  la  possession  de  son  auteur  à  la  sienne.  493. 

Distinction  néanmoins  entre  le  successeur  à  titre  universel 
et  le  successeur  à  titre  particulier.  494,  495. 

Le  successeur  k  titre  universel  de  celui  qui  a  possédé  sans 
titre,  peut-il,  de  son  chef,  réclamer  les  avantages  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  pour  conserver  les  fruits  quUI  a  lui-même 
perçus?  551. 

De»  successeurs  ou  héritiers  des  concessionnaires  de  mines. 
Formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis  pour  disposer  des 
concessionsquileursonttransmises  par  leursauteurs.  767,768. 

SQCCiftioifS.  Le  droit  de  succession  est  un  mode  d*ac- 
quérir  la  propriété  suivant  les  règles  du  droit  civil.  334, 63^. 

■vccgMioif  BM  BtsBisBirGB.  Voy.  Déshérence. 

iQ€CBMioii  TACAiiTB.  De  TaliénatioD  des  rentes  sur 
ritat  appartenant  à  une  succession  vacante.  Formalités  im- 
posées au  curateur.  S38. 

iViMBt.  Leur  payement  est  à  la  charge  des  fabriques.  974 . 

soLffAns.  Voyei  Terres  pyrUeueee  et  alumineuies; 
Mines. 

ftunmmis.  H^  droits  et  intérêts  qui,  pour  le  pro- 
priétaire f6ncier,se  rattachent  immédiatement  k  la  surface 
du  soi.  Leur  importance  et  leur  multiplicité.  688,  703,  704. 

De  ceux  qui  dérivent  de  la  nature,  et  de  ceux  qui  sont 
l'œuvre  d^lnatilntions  humaines.  Jbid, 

Comment  un  fonds  de  terre ,  ainsi  qu^un  bâtiment ,  peut 
être  partagé  en  tranches  horizontales,  et  d^  effets  qui  résul- 
tent de  ce  partage.  704. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  705. 

Voyez  Immeubles  par  la  destination  de  la  loi.  Voyez 
encore  Servitudes* 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  comme  droits 
superflciaires.  706.  Voyez  encore  Usufruit;  Usage;  Habita' 
tion. 

Des  baux  à  vie.  708.  Et  voyez  Bail  à  vie. 

De  Temphytéose.  709.  Et  voyez  Emphytéote. 

De  la  superficie  proprement  dite.  En  quoi  consiste  ce  droit. 
711.    . 

Comment  le  superficiaire  est  associé  dans  le  domaine  de  la 
chose.  713. 

La  superficie  est  une  propriété  perpétuellement  transmis- 
sible,  susceptible  d'aliénation,  d'hypothèque,  et  de  servitude. 
Jbid, 

Elle  comporte  les  actions  possessoires.  Ibid, 

Des  domaines  congéabies.  713;  et  voyez  Domaines  con* 
géables. 

swmicrtmB.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  la  faculté 
fie  surenchère  en  cas  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  674. 

STNBiCAT.  De  celui  formé  pour  la  gestion  des  intérêts 
communs  des  concessionnaires  de  plusieurs  mines  lors  des 
travaux  d'assèchement  ordonnés  par  l'administration.  8ul. 

Les  syndics  peuvent-ils  recevoir  un  traitement.  803. 

Du  syndicat  nécessaire  pour  représenter  le  corps  moral 
^'uoe  section  de  commune  dans  les  actions  Judiciaires  qu^elle 
doit  intenter  on  soutenir.  940. 


TABAC.  Son  monopole  en  France  lifiiite  lo  droit  de  pro- 
priété. 637  40. 

TABftBAVX.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Quels  sont  ceux  compris  dans  la  catégorie  des  meubles 
meublants.  311. 


numéros  et  non  &  la  psge.) 

Sont  immeubles  par  destination  quand  leur  parquet  fiit 
corps  avec  la  boiserie.  143, 144,  149. 

Quidiï  un  parquet ,  quoique  non  assemblé  à  la  boiserie, 
laissait  derrière  lui  un  mur  nu  et  difforme  par  rapport  au 
reste  de  la  pièce!  Ibid, 

TABLBS.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 

TABUS  BicBBif  Aus.  De  la  porUon  de  ces  Ubiet  à  la 
charge  des  communes.  Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dé- 
penses obligatoires.  900. 

TAi&Lis.  Voyez  Bois. 

TAFI8BBBIB8.  Sont  comprises  dans  les  metibles  meublants. 
311. 

TAXBB.  Des  taxes  ou  redevances  à  payer  à  VixsX  par  les 
concessionnaires  de  mines.  765. 

Elles  ne  frappent  point  sur  les  mines  ou  minières  qui  s>x- 
ploitent  à  ciel  ouvert.  733. 

Des  taxes  imposées  aux  concessionnaires  de  mines  à  raison 
des  dépenses  de  travaux  d'asséchemenU  783,  803. 

Peine  encourue  pour  défaut  de  payement.  808.  Et  voyez 
encore  Assèchement, 

Des  Uxes  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se  perçoivent  en  nature. 
Font  partie  des  receltes  ordinaires  des  communes.  901 . 

TBiNTVBiBB.  Des  chaudières  du  teinturier.  Voyez  ChaU" 
diêres. 

TBNAiixBf*  Des  pinces  et  tenailles  employées  dans  les 
forges  et  usines.  Sont  immobilisées  par  destination,  celles 
qui  sont  ustensiles  destinés  à  manier  fers  et  fontes  dans  la 
fournaise  et  sous  le  marteau.  135. 

Les  grosses  tenailles  des  tireries  ne  sont  pas  seulement  im- 
meubles comme  ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes 
de  l'usine.  Ibid, 

TBBBAiiiB  coBiMViiAvx.  Voycz  Communaux, 

TBBBAXifS  ■uiTAXBBB*  Soot,  daus  uotro  éut  de  civilisa- 
tion, placés  par  l'autorité  publique  en  delmrs  de  toute  pos- 
session privée,  et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété. 3,  6,  9, 10. 

Lorsqu'ils  perdent  leur  destination  de  terrains  militaires, 
ils  appartiennent  à  l'Eut.  821. 

TBBBAHiB  WB&ici.  Sool,  daus  les  communes  mrales, 
naturellement  assujettis  aux  servitudes  de  Jours,  issues,  pas- 
sages, en  faveur  des  fonds  particuliers.  937. 

Modification,  sur  ce  point,  dans  les  villes,  par  rapport  aux 
plans  d'alignement.  Ibid, 

TCBBB,  Son  extraction  à  ciel  ouvert  n'est  assujettie  à  au- 
cun règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

TBBBBB    P1BXTBU8BS    BT    AU«IlfBVBBg«     Ce    quo    C'OSt. 

Lois  positives  auxquelles  est  soumise  leur  extraction  et  exploi- 
taUoo.  716,741. 

Indemnité  due  au  propriétaire  lorsque  l'extraction  est  faite 
par  un  tiers.  Par  qui  elle  est  fixée.  Ibid, 

Voyez,  au  surplus,  sur  cet  objet,  tout  ce  qui  s'applique 
aux  Minières, 

Voyez  encore  Carrières, 

TCBBSS  TACANTBS.  Adjugées  aux  communes  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  desquelles  elles  se  trouvent.  360. 

TCBBBB  vAiifBB  BT  TA«0B8.  Sont  assujetties  à  la  contri- 
bution foncière,  quelque  modique  que  soit  leur  produit. 
407. 

Comment  les  propriétaires  de  ces  terres  peuvent  s'affran- 
chir de  la  contribution,  en  renonçant  à  leur  propriété  au 
profit  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  sont 
situées.  407,  905. 

Appartiennent  au  domaine  communal  toutes  celles  situées 
dans  l'enceinte  d'une  commune,  et  dont  aucun  particulier 
n'est  reconnu  propriétaire.  884* 
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{ L«»  cbiffirw  reuvoieni  aux 

TCSTAMINT,  Est  uu  VÈddû  de  trammetlre  It  propriété  det 
Menspai*  Tempire  do  pur  drofft  çiWI.  334,  633. 

TfBKf  kt^ÈÊWBÉ^  Commeat  les  amélioratioM  «t  con- 
itructions  peuvent  être  répétées  contre  \ei  éréttot iers  hypCK 
tbécalres;  par  l«  tieH  acquëraor  éftncé.  974. 

De  tttlûi  ifui  peuvent  rétre  par  lai  tùotte  Nfti  venâtiur  de 
m^^mvaise  ft>i,  575. 

yiifsms.  Des  contra  veotious  auxloil  sur  le  timbre.  Com- 
menl  etles  sont  constatées  et  poursuivies.  844. 

ntàt$.  Titres  ûai  denes  atftites  ou  autres  dHHts;  ne  sont 
pas  compris  dans  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'x 
trioin^.  814. 

ISi  dans  le  mot  meubles  emplofé  satis  autre  addition  fil 
dCftiliiaUdfi.  315. 

Conditions  nécessaires  au  titre  sur  lequel  doflt  être  fohdée  la 
Wibè  idi  et  la  prescription.  454,  45S,  476, 549. 

Le  litre  précaire  s'oppose  IndéfiniÉûeut  k  la  prescription, 
iâiit  qull  n'a  pai  été  interverti.  Ibid. 

L'héritier  de  celui  qui  a  possédé  sans  titre  peut-fl,  de  son 
ébef ,  réclamer  lès  avantages  dd  possesseur  de  boniie  foi,  peur 
conserte^  les  fruits  <|u*il  a  lultnéme  perçus?  551. 

La  remise  du  titre  de  propriété  de  Timmeuble  vendu  en 
elhporte  la  tradition  symbolique.  504. 

Dans  le  transport  des  créances,  droits  ou  actions,  la  déH<' 
Vrancé  é'opère  ausU  par  la  remise  du  titre.  505. 

Mdis  non  vis-à-vié  des  tiers.  Ibid, 

tott.  Ne  l^eîit  être  établi  en  saillie  le  long  dd  bâtiment 
confinant  immédiatement  ta  propriété  voisine.  692. 

S'il  est  néanmoins  établi  de  la  sorte  entre  deux  héritages, 
<|iiels  effets  ou  quelles  présomptions  en  résultent  vis-à-vis.  des 
propriétahres.  Ibid, 

Des  réparations  â  faire  an  toit  dei  bàtimeàti  partagés  par 
tranches  horizontales  entre  divers  propriétaires.  699: 

toitAAirCEft  Se  présume  toujours,  et  met  obstacle  à  la 
prescription  en  matière  de  servitude^  discontinues  eiercéès 
sans  titre.  449. 

Exception  pour  celles  dont  l*etercice  comporte  la  percep- 
tion d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

*h>tlitEAOt.  Voy.  T^onnès, 

toUiftS.  Quand  èlleii  «ont  immobilisées  par  destination. 
109,129,  131,153. 

Né  sont  point  immobilisés  les  toniies  et  tonneaux  destinés  à 
renfermer  la  récolte,  dans  les  vignobles  où  Tusage  est  de  ven- 
dre tes  futailles  avec  le  vin.  133. 

A  la  différence  des  vignobles  dans  lesquels  Facquéreur 
fournit  ses  tonneaul.  ïblS, 

Cbut  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles  ,  quand 
même  ils  garniraient  une  cave  louée  à  cet  effet.  Ibid, 

Mais  les  tonkieaut  destinés  seulement  à  contenir  la  boisèon 
du  propriétaire  ou  de  sa  famille  ne  sont  Jamais  immobilisés; 

nt. 

Toutes  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non  propriétaire  res- 
tent également  meubles.  Ibid, 

Quld  du  vigneron  en  partie  propriétaire  et  en  partie  fer- 
mier? 134.  Voy.  Immeubles  par  destination. 

tôtoaatincs.  Des  tourbières.  715. 

L*e)[ploitatloû  ne  peat  en  avoir  lieu  que  parle  propriétaire, 
ou  de  son  consentement.  734. 

Des  formalités  préalables  à  remplir  néanmoins,  pour  que 
cette  exploitation  sott  légale  et  conforme  aux  règles  de  salu- 
brité publique.  Ibid. 

Leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits,  lorsqu'elles  SOklt 
ouvertes  et  mises  en  exploitation  réglée.  101. 

rkktvnoti.  Ce  que  c'est.  496. 

Comment  elle  est  la  cause  de  la  possession  civttO  0(  4u  do- 
maine. 497. 


numéros  H  non  à  la  page.) 

Sa  nécoMlté  pour  acquérir  la  pmméamklikmk^ifnm  oon- 
trat  translatif  de  propriété,  et  pmu  poufoir  tetoalor  loa  irtiiai 
possessoires.  497. 

Exception  en  firveur  de  Théritior  léfitfme  om  éa  l^aMil* 
«nlrersel,  ao»  en  coBootrenee  avet  uù  bérMer  àr  iéaiffe. 
498. 

La  tradition  est  turtont  ioditpeaaablo  poor  oeasomifaer  la 
translation  du  domaine  des  choses  mobilières.  83|  498.r 

De  la  vente  ob  donatioB  du  méoM  AAible^  foile  tvcceeilve- 
ment  à  plusleori.  7^  499. 

En  droit  ronudo,  la  (raditios  était  nécessaire  autsi  bien  en 
fait  d'immeubles  que  de  neoMei,  poisr  irasiféter  lo  Annaihe. 
499. 

Aujourd*hoi  eUe  n*ost  plas  oMsaake^tAfliltdiMBatMet, 
qut  pour  transférer  ta  pdsrtsiion.  91^^  fiOt< 

De  la  conséquenee  résultant  de  cette  modIAeatfen  en  oaa  St 
vente  successive  du -même  immeuble  à  plusieura;  Ibfd* 

Un  coBtrau  réels^  eonime  le  prM,  le  gage,  ic  dépèt^  n'élis- 
tent  néanmoins  que  par  la  tradition.  Ihid. 

Elle  ne  transfère  sur  le  domaine  de  la  chose  que  les  droUI 
do  cédant,  ibid. 

Maie,  relativement  à  la  possetsfoB  êeilei  latradélion,  qooli 
que  faite  par  un  pOtseseeurvieieex,  pent  doMMr  le  dr^t.de 
prescrire.  501.-  .         ' 

Des  diverses  espècn  de  trwattùHi  De  ta  trûtlùtùn 
f^etle.  509. 

De  la  tradition  fieinte,  509; 

De  la  tradition  symbolique.  504^  505. 

De  la  tradition  par  équlpollént,  506. 

Des  cohdf  lions  nécessaires  pour  que  là  traé^Hen  opère 
réellement  la  translation  du  domaine  on  de  rnéage  des 
choses.  507.. 

Bile  doit  être  TOBOvre  dn  consentement  libre  et  «pontatté. 
Ibid. 

Elle  doit  avoir  lieu  de  la  part  de  celui  ayant  capadté  pmir 
aliéner.  508. 

Des  cas  dans  lesquels  néanmoins  llncapdile  ne  pent  être 
restitué  de  sa  tradition,  lo  g*il  l*a  faite,  parvenu  à  Tétat  de  ce* 
k  pacité  ;  2»  si  elle  a  tourné  à  iott  profit.  Ibidé 

La  tradition  doit  être  faite  en  exécution  d*uo6  juste  eanee. 
509. 

Faite  en  vertu  d'une  convention  conditionnelle,  elle  est  aon- 
mise  à  la  même  condition.  Ibid. 

La  cause  putative  et  non  réelle  est  insuffisante.  SIO. 

Distinction  importante  entre  le  défaut  de  cauae  dans  Ane 
obligation,  et  le  défaut  d*action  pour  forcer  au  payement. 
511. 

La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pas  avoir  «ne  cttuae 
réprouvée  par  le  code  civil.  513. 

La  tradition  ne  doit  point  àvoUr  tton  {Ans  une  eaoso  Mpr^- 
vée  par  la  morale.  513. 

Comment  le  payemetit  on  la  tradition  ftitk  en  tertn  d'ttoe 
pareille  cause,  peuvent  être  répétés.  Distinctions.  515, 514, 
515. 

La  tradition  doit  être  etempte  de  totrte  errent  subsiaiH 
tieile.  515. 

De  Terreur  sur  le  corps  de  la  chose.  516. 

Quid  si  Ton  agit  par  le  fait  d'un  mandataire  qui  ait  été 
dans  Terreur,  tandis  que  le  mandant  n'y  était  pas,  ou  réct* 
proquement?  Ibid. 

De  Terreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  81f . 

Du  cas  où  Terreur  sur  la  qualité  de  la  chose  n'a  été  tommiM 
que  par  celui  qui  a  reçu  à  titre  gratuit.  Ibid, 

Dn  cas  ob  la  même  erreur  n'a  été  eoùimlse  que  p^  têlui 
qui  a  reçu  à  titre  onéreux.  518, 519. 

Pu  w  Oit  lu  rneno  omur  a  M  comiBiic  pv  celui  .^  « 
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(Les  chiffres  renvoient  aux 
(raosmit  la  chose  soit  à  titre  lucratif ,  soit  à  litre  onéreux. 
520. 

De  Terreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du  titre 
onéreux  et  celui  du  titre  lucratif,  521. 

De  Perreur  sur  la  cause  de  la  tradition.  522,  520. 

TmAXTBMKiiTf.  De  la  saisie  des  traitements  des  militaires 
et  fonctionnaires  publics.  214. 

De  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  des  professeurs  de 
lycées  et  écoles  spéciales,  pour  former  le  fonds  de  retraite. 
945. 

TEAiTÉ  NvrriAK.  Des  effets  du  mariage  sans  .traité  nup- 
tial. 86. 

TBANfACTXOir.  Ce  que  c'est,  et  ce  qui  en  constitue  les  vé- 
ritables caractères.  943. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transi- 
ger qu'avec  Tautorisation  du  f  ouvernement.  IMd, 

Formalités  nécessaires  pour  conclure  ces  transactions.  898, 
943. 

De  celles  à  faire  dans  Tiolérét  des  fabriques  et  établisse- 
menls  de  charité  et  de  bienfaisance.  Leur  autorisation  est 
foumise  à  Tavis  des  conseils  municipaux.  899,  959,  970, 
080. 

TBAN scEiVTioif .  De  celle  qui  doit  être  opérée  du  jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ses  effets.  671 , 
672. 

TAAifBFOSKATioif.  Voy.  Spécification, 

TBAirspoBT.  Le  transport  des  créances,  droits  ou  actions, 
p'est  parfait  vis-àvis  des  tiers,  que  par  la  signification  au  dé- 
biteur. 505. 

Voy.  encore  Donation  ^  ^f  i  fiente, 

TBA88.  Voy.  Carrières, 

TBAYAix..  Voy.  Main-d'œuvre* 

TBAVAVX  conKVif  Airs.  Qui  est  chargé  de  leur  direction. 
896. 

Sont  soumis  à  la  délibération  des  conseiU  municipaux.  897. 

Du  cas  de  travaux  intéressant  plusieurs  communes.  902. 

TBATAVX  ruBUCB*  Totts  propriétaires  de  fonds  qui  doi- 
vent être  occupés  par  des  travaux  publics,  sont  obligés  de  les 
céder,  moyennant  indemnité.  8. 

principes  en  vertu  desquels  est  imposé  ce  sacrifice.  Ibld. 

Des  travaux  publics  qui  ne  peuvent  élre  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi.  655. 

De  ceux  qui  sont  autorisés  par  ordonnance  royale.  Ibld^ 

L'inspection  des  travaux  publics,  les  difficultés  relatives  à 
leur  exécution,  aux  marchés  avec  les  entrepreneurs ,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  et  du  conseil  de 
préfecture.  684,811,826. 

jititer  s'il  ne  s'agit  que  de  travaux  dans  l'intérieur  d'une 
commune,  684. 

TBiroNCiSB*  Origine  et  signification  de  ce  mot.  712. 

TBisoBa  Ce  que  c'est  dans  le  langage  de  la  loi.  390,  395, 

sas. 

Ne  s'entend  que  des  choses  trouvées  dans  l'intéffleur  d'un 
fonds,  et  non  à  sa  surface.  592. 

S^entead  des  choses  placées  par  la  main  de  l'homme.  396. 

Ce  que  signifient  les  teroies  de  la  \o\jCachées  ou  enfouies, 
397« 

Le  trésor  n*est  ni  un  accessoire  naturel  ni  un  accessoire 
civil  du  fonds.  596. 

Définition  du  droit  romain  sur  le  trésor  ;  en  quoi  elle  diffère 
de  celle  du  code.  398. 

Le  trésor  doit  élre  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard. 
CoDtéquence  de  ce  principe*  Quid  du  trésor  découvert  par  \é 
inalt^  eherehant  exprès  dans  son  propre  fdnds?  Quid  de 
celui  découvert  par  l'étranger  cherchant  exprès  eU  sans  la 
periOMiioQ  du  pcopri^tiOre  du  A^ads  ?  399. 
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La  découverte  doit  être  l'effet  du  hasard.  Conséquence  sMl 
y  a'recherche  par  un  étranger.  Il  suffit  de  la  découverte.  Can 
séquence.  599. 

Différence  entre  le  trésor  et  les  res  nultius.  399  2o. 

Comment  était  autrefois  partagée  la  propriété  du  trésor^  et 
quelle  part  y  avait  le  seigneur  haut  justicier.  389. 

Principes  sur  la  découverta  des  trésors  dans  le  droit  féodal. 
En  droit  romain.  Ibid. 

Article  716  du  code  Napoléon.  Signification  du  mot  iréror, 
390. 

Le  droit  dn  trésor,  apanage  de  la  propriété  foncière.  Cin- 
quième quart  au  fermier  et  à  l'usufruitier.  391. 

Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant  à  la 
femme?  Quid  il  c'est  l'époux  propriétaire  qui  le  découvre? 
Quid  s'il  s'agit  d'un  fonds  de  la  communauté  ?  391  2». 

Quid  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal?  391  5o. 

Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à  une  emphy- 
téose  à  perpétuité,  c'est  l'emphytéote  et  non  le  bailleur  qui  a 
droit  à  la  moitié  attribuée  au  propriétaire  du  fonds.  Secùs  si 
l'emphytéosc  esta  temps.  391  4». 

Abolition  du -privilège  du  seigneur  haut  Justicier.  A  qui  ap- 
partient aujourd'hui  le  trésor?  590. 

C'est  un  apanage  de  la  propriété  foncière.  L'usufruitier,  le 
fermier,  n'y  ont,  comme  tels,  aucun  droit.  591. 

N'est  point  cependant  une  partie  du  domaine.  L'inveateur 
étranger  en  acquiert  la  moitié.  393. 

Des  ouvriers  qui  seraient  spécialement  employés  par  le  pro- 
priétaire à  la  recherche  d'un  trésor  n'en  auraient  pas  la  moitié. 

393  2o. 

Quid  dans  le  cas  de  vente  d'un  mur  pour  être  démoli ,  si 
l'on  y  trouve  un  trésor?  593  3o, 

La  possession  du  fonds  n'emporte  pas  celle  du  trésor  non 
encore  découvert.  394. 

Moitié  acquise  à  l'inventeur  à  titre  de  premier  occupant. 
Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fonds.  Jbid, 

Quid  du  trésor  trouvé  par  l'héritier  bénéficiaire?  394  2«« 

Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  substitution. 

394  3o. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  réputés  proprié^ 
taires  du  trésor  que  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  établi  te  con- 
traire. 598. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  vendu  appartient  en  tout  on 
en  partie  à  l'acheteur,  aussitôt  que  la  découverte  est  posté- 
rieure à  l'acte  de  vente.  400. 

Après  la  vente  à  réméré,  l'acquéreur  profite  du  trésor  tronré 
pendant  le  délai  du  rachat.  401. 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le  trésor  appar- 
tient au  vendeur  s'il  est  trouvé  avant  Faccomplissemeut  de  la 
condilion.  402. 

Quid,  dans  ce  cas,  si  la  condition  suspensive  est  accom* 
plie?  402  20. 

La  découverte  du  trésor,  postérieurement  à  la  vente ,  ne 
|>elit  donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  ni  étro 
prise  en  considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Quid  après  la  rescision  de  la  vente  du  fonds  ?  Le  trésor 
est-il  restitué  ?  403  2o. 

Le  trésor  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  qui  affecte  le 
fonds.  404. 

Le  trésor  cU  meuble.  404  2». 

TBÉSOB  pubLic.  Des  actions  qui  l'intéressent.  Comment 
elles  sont  exercées.  841. 

TBiBiniAVX.  Des  bâtiments  occupés  par  le  service  des 
cours  et  tribunaux.  Comment  ils  ont  été  gratuitement  cédés 
aut  départements,  arrondissements  où  communes.  855,  886. 

Voy.  encore  Pouvoir  Judiciaire, 

TB0NC8.  De  G«ux  placéi  dftns  les  égUsesi  Appsiciieat  au 
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(Les  chiflFres  renvoient  aux 
rerenn  des  fabriques  le  produit  de  ceax  destinés  aux  frais  du 
culte.  973. 

TniPirm.  Nemo  audfhtrpropriam  turplhtdlnem  aile- 
gans.  Application  de  cette  maxime  à  la  répétition  du  paye- 
ment fondé  sur  une  cause  immorale.  51  (,  5 1 5. 

TVTSirBS.  Le  tuteur  peut  receroir  seul  le  remboursement 
(Pan  capital  pupillalre ,  en  donner  valable  quittance ,  et  con- 
•entir  la  radiation  de  rhypotbèquç.  169. 

Quels  sont  ses  pouvoirs  pour  la  disposition  et  Pallénation 
âti  rentes  appartenant  à  ses  mineurs  ou  interdits?  335,  S36, 
ti37,  340. 

TDTAQX.  Des  tuyaux  serrant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  un  héritage.  Comment  ils  sont  immeubles  par 
destination.  141,  541. 

De  quel  héritage  ils  sont  particulièrement  accessoires  lors- 
qu'ils en  traversent  plusieurs.  Ibld, 

Qtf/il]orsqu*iis  traversent  un  héritage  étranger?  Ibld. 


imtoii.  Union  de  plusieurs  choses  mobilières  productive 
du  droit  d'accession.  Voy.  Accession  :  du  droit  d'accession 
relativement  aux  meubles, 

ONXVBBSiri.  Comment  avaient  été  anéantis,  en  1793,  les 
anciens  établissements  d'instruction  publique.  945. 

Création  des  écoles  centrales.  Ce  qu'elles  comprenaient. 
Les  chaires  de  législation  qui  en  faisaient  parlie  sont  suppri- 
mées avant  l'établissement  des  écoles  de  droit.  Ibid, 

Établissement  des  écoles  primaires,  lycées  et  écoles  spécia- 
les. Jbld. 

Organisation  des  écoles  de  droit.  Ibld. 

Création  et  organisation  de  l'université.  Ibld, 

Des  règles  spéciales  qui  concernent  les  biens  de  l'univer- 
sité et  des  établissements  d'instruction  publique.  Par  qui 
doivent  être  entretenus  les  bâtiments  des  lycées  ou  collèges. 
946. 

Comment  doit  être  autorisée  l'acceptation  des  dons  et  fon- 
dations faits  au  proât  des  éUblissements  d'instruction  publi- 
que. Ibld, 

Sont  cédés  à  l'université  tous  les  biens  des  anciens  établis- 
sements d*instruction  publique,  non  encore  aliénés  en  1808. 
Ibld. 

Comment  doivent  être  soutenues  et  par-devant  quelle  auto- 
rité doivent  être  portées  les  contestations  qui  concernent  Tu- 
Diversité.  947. 

Des  droiu  perçus  par  l'université  pour  pourvoir  à  ses  dé- 
penses. 948. 

V8ASS.  Les  droiu  d'usage  et  d'habitation  doivent  être, 
comme  celui  d'usufruit  d'un  fonds,  classés  au  rang  des  im- 
meubles. 165. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  susceptibles  d*alié- 
oation  et  d'hypothèque.  165,  7u6. 

Est  meuble,  par  la  détermination  de  la  loi,  l'usage  établi 
sur  des  choses  mobilières.  S03. 

Sous  quel  rapport  un  droit  d'usage  est  un  véritable  droit 
de  propriété.  11. 

L'usager  doit-il  supporter  les  impôts  frappant  sur  le  fonds 
grevé?  707. 

L'usage  personnel  peut  être  établi  sur  im  droit  de  passage. 
705. 

Celui  qui  n'est  que  simple  usager  d'un  fonds  n*a  pas  le 
droit  d'y  chasser,  comme  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  et 
pourquoi.  380. 

Exception  néanmoins  pour  la  destruction  du  gibier  ou  des 
bêles  fauves  attaquant  les  récoltes,  881, 
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Des  droits  d'usage  qu'une  commune  peut  être  fondée  à 
exercer  soit  sur  des  forêts  nationales,  soit  sur  les  fonds  d*au- 
tres  communes  ou  de  particuliers.  Ils  appartiennent  au  do- 
maine communal.  884. 

L'action  du  rachat  par  cantonnement  n'appartient  qu'aux 
propriétaires,  et  non  aux  usagers.  895. 

Quelle  autorité  doit  en  connaître.  Ibld, 

Comment,  à  la  différence  dçs  servitudes  discontinues  ordi- 
naires, le  droit  d'usage  dans  les  forêts  peut  s'acquérir  par 
prescription.  885. 

Conditions  auxquelles  ont  été,  pour  leur  conservation, 
assujettis  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'État.  Ibid, 

Les  habitants  d?uoe  commune  ont,  ut  slnguU,  un  véritable 
droit  d'usage  sur  les  biens  communaux.  Ses  conséquences. 
874,  875. 

De  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'usager  en  cas  d'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  du  fonds  grevé.  667. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  l'usager  d'une  mine.  Dis- 
tinction entre  l'usage-servitude  réelle,  et  Tusage-servitude 
personnelle.  775. 

L'action  tendant  à  revendiquer  un  droit  d'usage  sur  un 
immeuble  appartenant  à  l'État  est  de  la  compétence  de  la 
Justice  ordinaire.  834. 

USACBB.  Voyez  Usage, 

V8I1IB8,  Celles,  en  général,  non  fixées  sur  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  d*une  maison ,  sont  meubles  par  leur 
nature.  300. 

Conditions  de  leur  immobilisation.  89  note. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  sortes  de  meubles.  300, 

Importance  des  usines.  Autorisations  et  formalités  néces- 
saires à  leur  établissement.  733. 

Des  rapports  ou  conflits  d'intérêts  entre  les  maîtres  d'utine 
et  les  propriétaires  de  fonds  à  fouiller  pour  en  extraire  le 
minerai  d'alluvioo.  716,  723,  738. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires  d*usines 
qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de  la  même  minière.  738. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d*usines  serait  en 
même  temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  minerai. 
729. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêts  entre  les 
maîtres  de  forges  et  les  propriétaires,  touchant  l'achat  du 
minerai.  730,  731,733. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  cette  matière.  733. 

Du  cas  où  plusieurs  maîtres  de  forges  élèvent  des  préten- 
tions opposées  sur  le  produit  de  la  même  minière.  Ibld, 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des  délivrances 
du  minerai.  Ibid, 

Du  cas  où  il  s'agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrance  lorsque  la 
minière  vient  è  se  convertir  eu  mine  proprement  dite.  Ibld, 

Les  maîtres  d'usine  qui  avaient  un  droit  acquis  au  minerai 
d'une  minière,  le  perdent-ils  si  elle  vient  à  se  convertir  en 
mine  proprement  dite?  Ibid, 

Quelles  formalités  sont  imposées  aux  héritiers  on  ayants 
cause  des  concessionnaires  du  droit  d*établir  une  usine,  pour 
mettre  k  exécution  ce  droit  qui  leur  aurait  été  transmis.  768. 

Des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usl- 
nés, Quand  ils  sont  Immobilisés  par  destination,\ù9^iZS, 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles,  Ibld, 

Des  bluteaux  et  charrettes  de  moulin.  Des  pinces  et  te- 
nailles de  forges,  etc.  Ibid, 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles,  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes.  Ibid, 

Des  roues,  vannes,  souiBets,  marteaux,  enclumes  de  fe«  de 
forge,  etc,  Ibld, 
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(Les  chiffres  reoToient  aux 

Les  approriiioDDementt  en  chiffons ,  mines  et  charbons, 
ne  sont  point  immobilisés  par  destination.  109,  135. 

V8TBif8i&K8.  Les  ustensiles  de  ménage,  ceux  employés 
dans  les  métiers,  arts  et  sciences,  sont  meubles  par  leur  na- 
ture. 199,  300. 

Les  ustensiles  de  feu  ne  sont  point  compris  dans  la  catégo- 
rie des  meubles  meublants.  313. 

Les  ustensiles  et  agrès  nécessaires  à  Texploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines,  sont  immobilisés  par 
desUnation.  109, 135. 

11  en  est  de  même  de  ceux  servant  à  Texploitation  des 
mines.  115,  139,  763. 

Les  ustensiles  et  agrès  qui  sont  incorporés  à  Tusioe,  ne 
sont  pas  seulement  immeubles  comme  ustensiles,  mais  comme 
parties  intégrantes.  135. 

Voyez  encore  Machines, 

VftTSifgiLSi  ABATOIBBS,  Quand  ils  sont  Immobilisés  par 
destination.  109,181. 

Ne  peuvent  point  alors  être  compris  dans  une  saisie  mobl- 
Nère.  114. 

Formalités  prévues  parrarticle  594  du  code  de  procédure, 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à  un  fermier.  Ibid. 

Les  ustensiles  aratoires  sont  également  immobilisés,  soit 
quHIs  restent  dans  la  possession  du  propriétaire,  soit  que 
celui-ci  les  ait  livrés  comme  cbeptel  mort  à  son  fermier.  121. 

usuCAPioif.  Dans  l'ancien  droit  romain  les  servitudes  ne 
pouvaient  s'acquérir  par  usucapion  ;  et  pourquoi.  447. 

vaurmuiT.  Sous  quel  rapport  un  droit  d'usufruit  est  un 
véritable  droit  de  propriété.  11. 

Du  droit  d'usufruit  comme  droit  superAciaire.  Ce  que  c'est. 
Partage  ou  démembrement  du  domaine  qui  résulte  de  la  con- 
stitution d'usufruit.  706. 

Est  meuble  par  la  détermination  de  la  loi  l'usufruit  établi 
sur  des  choses  mobilières.  203. 

L'usufruit  d'un  fonds  est  immeuble;  et  pourquoi.  165, 706. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  doivent  être  de  même 
classés  au  rang  des  immeubles.  Jbid. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins,  comme  l'usufruit,  être  aliénés 
ou  grevés  d'hypothèque.  Ibid. 

L'usufruit  des  bâtiments  entraîne  celui  du  colombier  qui 
est  établi ,  et  des  pigeons  que  le  propriétaire  ou  testateur  y 
avait  attroupés.  124. 

A  charge  d'entretenir  Jusqu'à  concurrence  du  croit,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  troupeau.  Ibid, 

L'usufruit  porte  sur  l'accessoire  uni  au  fonds  grevé  par  al- 
luvion.  597 .  - 

Il  ne  porte  point  sur  le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  grevé. 
706. 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  i  Texploitatioû 
du  fonds  dont  11  a  l'usufruit,  deviennent-ils  immeubles  par 
destination?  et  seraient-ils  compris  dans  l'expropriation  de 
l'usufruit  ?  166. 

Quid  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite  par  l'u- 
sufruitier pour  l'entretien  de  la  chose?  Jbid, 

Différence  entre  l'usufruit  et  la  rente  viagère  :  celle-ci  ne 
s^éteint  point  par  la  mort  civile  du  rentier.  SI  5. 

L'usufruitier  établi  en  possession  n'est  pas  obligé,  comme  le 
rentier,  de  prouver  son  existence  pour  Jouir  de  son  droit. 
Conséquence  de  cette  diversité  de  position  en  cas  d*absence 
du  rentier  et  de  l'usufruitier.  816,  317. 

De  l'usufruii  portant  sur  une  rente  viagère.  Dans  le 
droit  romain,  Tusufruilier  n'avait  droit  qu*aux  fruits  on  à  lln* 
térét  simple  des  arrérages.  384. 

Aujourd'hui  il  perçoit  tous  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
restitution.  Ibid.  et  774. 

Mais  ru^ufroiUer  univerKl  ou  à  titre  dnifersel  acquitte  en 
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totalité  ou  en  partie  proportionnelle  les  mêmes  arrérageSySins 
droit  à  aucune  répétition.  334.  • 

En  quoi  consistent  tes  droits  de  l'usufruitier  d'une 
mine?  774. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et  du  règlement 
de  ses  intérêts  avec  le  propriétaire.  Jbid, 

De  l'usufruit  qui  appartient  au  souverain  sur  les 
biens  composant  le  domaine  de  la  couronne,  848. 

Est  affranchi  de  l'obligation  de  fbumir  caution.  850. 

osorsuiTiim*  Ne  peut  posséder  civilement  ni  prescrire  la 
chose  grevée  de  son  usufruit;  et  pourquoi.  479. 

Double  caractère  de  sa  possession.  Ibid.  et  480,  483. 

Mais  l'usufruitier ,-quoique  détenteur  purement  précaire  de 
là  chose  grevée,  peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  de  l'acquérir 
par  prescription.  495. 

Depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comptée  Ir 
longueur  de  la  possession.  Ibid, 

L'usufruitier  ne  Jouit  des  mines  et  carrières  qu'autant 
qu'elles  sont  déjà  en  exploitation  à  l'ouverture  de  son  usufruit  ; 
et  pourquoi.  719. 

L'usufruitier  qui  succède  à  la  Jouissance  d'un  concession- 
naire de  mine,  doit  demander  au  gouvernement  son  autorisa- 
tion pour  rendre  sa  possession  légale.  768. 

De  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'usufruitier  en  cas  d'ex« 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds  grevé.  En 
quoi  elle  consiste,  et  sous  quelle  condition  il  peut  en  Jouir. 
668. 

Lorsque  l'usufruitier  d'un  fonds  y  a  fait  des  dégradations,  si 
le  propriétaire  l'aliène  sans  réserve  ni  mention  des  actions  en 
réparation  ou  indemnité,  ces  actions  seront-elles  transmises 
au  nouvel  acquéreur?  193. 

A>t-il  exclusivement  le  droit  de  chasse.  380  S». 

Quid  de  l'usufruit  d'une  garenne  ?  380  3*. 

Quid  de  Vusage  d'une  garenne  ?  380  4». 

Voy.  encore  Usufruit;  Immeubles  par  destination;  Édl» 
fication, 

080BE.  Donne  lieu  contre  l'usurier  à  la  répétition  des  inté- 
rêts usura  ires.  513. 

L'habitude  d'usure  donne  lieu  à  des  poursuites  correction- 
nelles. Ibid, 

Peines  contre  l'usure,  et  effets  de  la  stipulation  d'intérêts  à 
un  taux  usuraire.  361, 363, 363. 

utOBrATBum.  Peut  posséder  civilement  et  prescrire,  mais 
non  durant  le  temps  de  sa  violence.  477, 478,  479,  488. 

Voy.  encore  Réintégrande. 


▼ACARCBi.  De  celles  accordées  aux  écoles  de  droit.  945. 

TACBCS.  Celles  que  le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploi- 
tation sont-elles  immobilisées  par  destination  ?  115. 

Quid  si  l'exploitation  est  un  domaine  de  fromagerie?  117. 

Voy.  encore  Animaux, 

▼Axif B  BATUBB.  Comment  est  soumise ,  dans  les  commu- 
nes, à  la  délibération  des  conseils  municipaux.  898. 

TAiMBMB.  N'est  pas  comprise  dans  les  meubles  meublants. 
813. 

▼ÀmiBB  des  forges  et  usines.  Voy.  Usines. 

▼Airs.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

▼ABBCB,  Du  varech  ou  goemoo.  Ce  que  c'est.  Comment  on 
en  acquiert  la  propriété  par  droit  de  premier  occupant,  et 
règlement  de  police  sur  sa  récolte.  406,  415. 

▼A8BB  lACBÉi.  Les  frais  de  ceux  des  églises  sont  à  la  charge 
des  fabriques.  974. 
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(ti«8  chiflFrei  renvoient  aux 

▼ENTC.  VohVigatîon  de  livrer  la  chose  vendue  comprend 
tes  accessoires.  Fondement  de  ce  principe^  525,  536. 

La  venttf  ou  le  transport  d*un  fonds  donne  immédiatement 
an  nouveau  propriétaire  droit  au  trésor  découvert.  400. 

Si  la  vente  est  à  réméré,  Tacquéreur  profite  du  trésor  trouvé 
pendant  le  délai  du  rachat.  401 . 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le  trésor  appar- 
tient au  vendeur  lorsqu'il  est  trouvé  avant  raccomplissement 
de  la  condition.  402. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à  la  vente  ne  peut 
donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  être  prise 
en  considération  pour  évaluer  le  fonds.  405. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  acquis  et  possèdent  indivisé- 
ment nn  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par 
le  moyen  desquels  'M  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds  di- 
vis,  la  vente  de  Pun  de  ces  fonds  divis  donne-t-elle  droit  im- 
plicite au  pâturage  commun  ?  532,  535. 

La  vente  d'un  fonds  faite  sans  réserve  emporte  Taliénalion 
des  accessoires  mobiliers  destinés  au  service  ou  à  l'exploita- 
tion de  ce  fonds.  101,  134,  158. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n'est  pour 
les  esclaves  colons.  101. 

La  vente  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne  donne  aucun 
droit  aux  accessoires  immobilisés  par  destination.  113. 

La  vente  d'un  fonds  garni  de  fruits  pendants  par  racines 
comprend  ces  fruits  s'ils  n'ont  été  expressément  réservés.  00. 

De  même  celle  d'un  fonds  emplanté  d'arbres  ou  de  bois.  96. 

Le  créancier  du  vendeur  peut-il  saisirles  fruits  pendants  par 
racines  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  du  fonds?  94. 

La  vente  d'un  fonds  faite  sans  mention  ni  réserve,  com- 
prend-elle, au  profit  de  l'acquéreur,  l'action  en  réparation  ou 
indemnité  contre  un  usufruitier  ou  un  fermier  qui  auraient 
antérieurement  commis  des  dégradations?  192. 

De  la  vente  des  effets  mobiliers.  Effets  de  ventes  succes- 
sives d'uD  même  objet  mobilier  à  plusieurs.  7. 

La  vente  de  fruits  pendants  par  racines  est  une  vente 
mobilière,  93. 

11  en  est  de  même  de  la  vente  d^une  coupe  de  bois.  9?, 
183. 

De  la  vente  des  immeubles.  Elle  produit  une  obligation 
s^nallagma tique  qui  est  meuble  dans  le  patrimoine  du  ven- 
deur^ et  immeuble  dans  celui  de  l'acheteur.  171, 173. 

Lorsque  la  vente  d'un  fbnds  est  faite  à  terme,  si  le  vendeur, 
Avant  d'avoir  touché  le  prix ,  meurt  laissant  un  légataire  des 
meubles  et  un  des  immeubles,  quel  sera  le  résultat  de  l'exer- 
cice simultané  des  deux  actions  de  la  part  de  ces  légataires , 
dont  le  premier  réclame ,  contre  l'acquéreur ,  le  prix  de  la 
chose  vendue,  tandis  que  le  second  agit  en  nullité  de  la  vente 
et  en  revendication?  194. 

Si  la  même  vente  a  été  faite  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  sera  résolue  si  l'acquéreur  ne  paye  pas  le  prix  dans  un 
délai  déterminé,  quelle  est  la  nature  des  actions  à  intenter 
contre  cet  acquéreur?  195. 

Si  aucune  résolution  conventionnelle  n'a  été  stipulée,  quelle 
est  la  nature  de  l'action  appartenant  au  vendeur  lorsque , 
^acheteur  ne  payant  pas ,  ce  vendeur  peut  demander  et  ^oit 
obtenir  de  suite  la  résolution  de  la  vente,  s'il  est  en  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix?  196. 

Différence  entre  les  effels  de  la  résolution  judiciaire  et  ceux 
de  la  résolution  conventionnelle.  Ibîd, 

De  la  novation  que  peut  éprouver  dans  son  oVet  et 
dans  sa  nature  l'action  dérivant  du  contrat  de  vente  ppur 
t'acketeur.  174,  178. 

Du  cas  où  le  vendeur  fait  périr  psr  sa  faute  \^  phose  vendue 
avant  la  livraison.  Ibid* 

Du  cas  où  le  vendeur  a  vendu  franc  et  libre  nn  fonds  qui 
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se  trouve  au  contraire ,  avant  la  mise  en  ^oisçssion ,  frappe 
d'une  saisie  immobilière ,  et  adjugé  à  un  autre  créancier. 
174,178. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est  menacé  d'éviction,  l'ac- 
tion en  garantie  qu'il  a  à  exercer  conlre  son  vendeur  est-elle 
meuble  ou  immeuble?  197. 

Comparaison  entre  la  vente  d'un  fonds  et  le  bail  à  rente 
foncière.  Caractères  de  similitude  et  de  différence.  271,  272. 

De  la  vente  à  réméré.  Quelle  est  la  nature  de  Paclion 
résultant  pour  le  vendeur  du  pacte  de  réméré  ?  Est-elle  meu- 
ble ou  immeuble?  180. 

De  la  vente  à  fonds  perdu,  N'est  point  sujette  à  rescision 
pour  cause  de  lésion.  218. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était  seulement 
égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds  yendu.  219. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  vente  à  fonds  perdu  ou  I 
rente  viagère  faite  à  un  successible  en  ligne  directe  pu  héri- 
tier à  réserve.  220. 

De  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  N'a  lien 
que  dans  la  vente  d'immeubles;  et  pourquoi.  4,  85. 

Dans  la  vente  d'immeubles,  quelle  est  la  nature  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  ?  Es^-elle  meuble  ou  immeu- 
ble? 195.  Voyez  encore  d'autres  développements  au  mot 
Lésion, 

De  la  vente  d'une  concession  de  mine  ou  du  droit  d'é- 
tablir une  usine.  Quelles  formalités  sont  prescrites  à  l'acqué- 
reur pour  mettre  son  droit  à  exécution.  768. 

Condition  spéciale  en  cas  de  vente  par  lots.  768,  769. 

Des  actions  en  indemnité  appartenant  à  l'acheteur  pour  set 
impenses  et  améliorations,  en  cas  d'éviction. 

Voyez  là-dessus  au  mot  Édification, 

De  la  vente  ou  aliénation  des  droits  incorporels. 
Comment  elle  diffère,  quant  à  ses  règles  et  à  ses  effets,  de  l'a- 
liénation des  choses  corporelles.  322  et  suivants. 

De  ta  vente  des  biens  des  mineurs.  Elle  est  assujettie 
à  des  formes  diverses,  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 84. 

De  la  vente  Immobilière  faite  par  un  mineur  sans  formalités 
de  Justice.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  qui  en 
résulte?  181. 

De  la  vente  des  biens  /la/Zoïtat/x.  Ne  peut  avoir  lieu  que 
par  voie  administrative.  839. 

Ne  sont  point  encore^  sous  ce  rapport,  considérés  comme 
biens  nationaux  ceux  placés,  à  titre  de  déshérence,  sous  la 
main  du  gouvernement.  La  vente  doit  donc  en  avoir  lieu  en 
Justice  ordinaire.  Jbld, 

Voyez  encore  Biens  nationaux,  Domaine  de  VÉtat. 

Des  ventes  ou  aliénations  gui  peuvent  avoir  lieu  sur 
les  biens  des  communes.  Ces  aliénations  ne  peuvent  en  gé* 
né  rai  être  faites  pour  des  causes  purement  volontaires.  906, 
907. 

Elles  doivent  être  soumises  à  la  délibération  des  conseils  ma- 
nicipaux.  807. 

Des  cas  où  les  communes  seraient  judiciairement  expropriées 
(»ar  leurs  créanciers.  Quelles  sont  les  formalités  k  emjtloyer 
par  ceux-ci  pour  parvenir  à  cette  e:|(propriation?  906* 

De  la  vente  poursuivie  sur  le  mobilier.  Ibid, 

De  la  vente  poursuivie  sur  les  immeubles.  Distinction  entre 
les  coinmunaux  en  général,  et  ceux  qui  servent  a  un  usagç 
public.  Ibid, 

Des  ventes  ou  aliénation^  des  biens  des  fabriques, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisancjç  jet  f(e parité.  Xprifu^" 
lités  à  remplir  pour  obtenir  lenr  aiitprisatipip.  J8^,  ))&7„1|7Q, 

trsiiTS  Fomcéi.  Voy.  ExproprifiUpff^ 
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TUS  A  8011.  Voy.  tmmeuUetpardeitination. 

▼iCAimis.  Leur  traltemeDt  éit  à  la  charge  des  fabriques. 
974. 

TiçnBBOll.  aaiu  ^ttela  eOM  les  f  rtssoif i ,  chamliàres,  alam- 
bics,  ca?e8  et  lODoes  «errant  à  son  exploitation,  sont-ils  im- 
nnohiliséa  par  destination?  109, 199,  131  et  suivants. 

Vof  ez,  pour  les  développements,  aux  mots  Imrnçyplej  pçr 
destination, 

▼ism».  Des  échalas  des  vignes.  Vof .  Écbalas. 

Tiiffl.  Ne  sont  point  compris  dans  le  mot  meubles  empl<^é 
tans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

Du  vin  nécessaire  aux  cérémonies  dans  les  églises.  Les  frais 
en  sont  à  la  charge  des  fabriques.  974. 

TtOLKMCl.  Comjneol  elle  exclut  le  libre  coMentement,  et 
donne  lieu  A  restitution.  507. 

Le  principe  i&e  la  violence  ne  fait  point  obstacle  à  la  près* 
cription.  Pourquoi.  477^  478,  48SI. 

^expulsion  par  violence  donpe  lieu  à  la  réintégrande.  La 
répression  doit  être  prononcée  avec  contrainte  par  corps. 
490  et  suivants. 

▼ivm.  Le  poisson  qtU  s*jr  trouve  appartient  au  proprié- 
taire; nul  autre  ne  peut  l*acquérir  par  droit  ()e  premier  occu- 
pant. 365. 

Voy.  encore  Poissons, 

Toni  AtBAUAi.  Ce  qoec^st*  et  en  quoi  elles  di£Fèrent 
essentiellement  des  chemins  publies.  9t^. 

Â  quels  caractères  on  doit  s'attacher  pour  les  distinguer. 
819. 

irOxBtt  tnnttciiPAU:.  '  Le  maire  en  est  principalement 
chargé  dans  les  communes.  896. 

De»  projets  d^aligncments  de  voirie  municipale.  Sont  sou- 
mit k  la  délibération 4es  i;onjeils  municipaux.  897. 

Ne  sont  soumis  qu^à  leur  simple  avis  les  projets  d'aligne- 
ments de  grande  voirie  dans  ^intérieur  des  villes,  bourg?  et 
villages*  898. 

Le  produit  des  droiU  de  voirie  fait  partie  des  recettes 
ordinaires  des  ^romimines.  901. 
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voiBiB  (GBAUBB).  Des  projcts  d^aligDements  de  grande 
voirie  dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Sont  softmis  au  sim- 
pie  avis  des  conseils  municipaux.  898. 

▼•noBBf  BOBui^ircB.  Voy.  Messageries. 

▼OK.  Il  est  condamné  par  la  loi  naturelle.  36. 

Comme  par  les  législations  de  tous  les  siècles.  42  et  tvl" 

Sévérité  des  lois  romaines  contre  le  vol.  Ibid. 

Du  vol  permis  aux  enfants  lacédémoniens  par  les  lois  de 
Lycurgue.  Erreur  dangereuse  où  était  tombé  ce  législa- 
teur. 40. 

Y  a-t-il  un  vol  dans  Taction  de  prendre  du  poisson  dans 
une  rivière  navigable  et  flottable,  dont  la  pèche  appartient 
àrÉtatseul?368. 

Quid  de  celui  pris  dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir  ?  365* 

Action  pétitoire  qui  appartient  au  maître  d'une  chose  volée, 
pour  la  revendiquer.  489.  Vof .  Épaves, 

▼ouTSt  Ancienne  dénomination  féodale  pon^  désigner 
une  espèce  de  colombier.  1i3. 

Privilège  des  seigneurs  y  relatif.  Ibid, 

Voyez  encore  Pigeons, 

Les  volets  mobiles  servant  pour  la  clôture  des  boutiques^ 
sont  immeubles  par  destination.  139, 143. 

Un  volet  extérieur  ne  peut  être  adapté  à  Touverture  d'iia 
mur  qui  confine  immédiatement  la  propriété  voisine.  556, 
690, 693. 

Ne  le  peut  nop  plus  sans  la  permission  du  magistrat  de  la 
commune  sMl  s'agit  d'une  rue  publique,  et  conserve  fip  ce 
cas  la  qualité  perpétuelle  d'une  chose  précaire.  694. 

YOUOB.  Est  responsable  de  tout  accident  fortuit  arrivé  â 
la  chose  volée,  tandis  qu'elle  est  entre  ses  mains.  465,  460. 

Voyez  encore  Fol» 

troixftBB.  Voyez  Pigeons, 
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